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INTRODUCTION 
A  LA  SEPTIÈ  ME  ANNÉE. 


Mises  en  honneur  par  la  brillante  école  des  physiocrates,  les  étu- 
des économiques  ont  puissamment  influé  sur  les  premiers  pas  de  la 
Révolution  française  et  sur  les  actes  de  cette  grande  Assemblée  consti- 
tuante qui  eut  le  glorieux  instinct  de  continuer  l'œuvre  de  Turgot , 
la  constitution  de  la  liberté  du  travail.  Mais  elles  furent  étrangères  à 
cette  classe  d'hommes,  plus  généreux  qu'intelligents,  qui  occupèrent 
le  pouvoir  pendant  les  régimes  divers  qui  se  succédèrent  en  France 
avant  le  couronnement  du  premier  Consul.  Ce  dernier,  prodigieux 
capitaine,  tout  en  se  rassasiant  de  gloire,  eut  aussi  la  noble  am- 
bition de  mettre  la  main  à  l'organisation  de  la  société  nou- 
velle. Malheureusement,  il  n'avait  pas  une  notion  assez  exacte  de  la 
physiologie  sociale,  et  il  ne  toucha  aux  institutions  économiques  de  la 
France,  que  pour  abmder  dans  le  sens  des  fautes  de  la  Convention,  et 
pour  neutraliser  les  bons  effets  des  institutions  vraiment  libérales 
qu'avaient  vues  surgir  les  premières  années  de  la  Révolution.  Esprit 
étroit  en  beaucoup  de  points,  il  confondit  dans  une  réprobation  gé- 
nérale toutes  les  sciences  morales  et  politiques ,  et  il  proscrivit,  sous 
le  nom  d'idéologie,  toutes  les  recherches  qui,  de  près  ou  de  loin,  pqp- 
▼aient  lui  rappeler  que  l'espèce  humaine  n'est  pas  une  argile  entre 
les  mains  du  chef  de  l'Etat ,  et  que  celui-ci,  même  avec  beaucoup  de 
génie,  doit  se  résoudre  à  étudier  la  nature  des  choses  et  à  s'y  con- 
former. 

Entre  autres  effets  de  genres  si  divers,  les  événements  de  1815, 
en  dehors  de  toutes  les  combinaisons  éphémères  de  la  diplomatie, 
laissèrent  un  plus  libre  essor  aux  intelligences.  L'art  de  la  guerre 
perdit  graduellement  de  son  importance ,  et  on  vit  une  quantité  notable 
de  bons  esprits  renouer  la  chaîne  des  temps,  et  suivre  les  tra- 
vaux des  philosophes  du  dix-huitième  siècle.  Quelques-uns  des  plus 
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remarquables  d*entre  eux  reprjpenl  av|ic  a^cjeur  la  culture  des  études 
économiques,  et  combattirent,  sous  le  drâpeaugénéral  de  la  liberté,  en 
faveur  de  Tindustric  humaine  et  de  ses  franchises.  Tout  le  monde  a 
déjà  prononcé  le  nom  de  J.-B.Say,  de  Destutt  de  Tracy,  de  Ch.  Comte, 
de  Dunoyer  et  de  Saint-Simon  lui-même  \ 

Mais,  chose  inouïe  1  les  échos  retentissaient  encore  des  cris  de  Vive 
/a  liberté!  gpe  les  in^rç^  du  n)onf)po{e  fA  du  privilège  se  coali- 
saient avec  les  fanatiques  de  uDstrnctiQn  gréco-romaine,  pour  pro- 
scrire de  nouveau  ces  études  qui  avaient  fait  la  gloire  et  la  force 
des  atnés  delà  Révolution.  Les  écoles  socialistes  vinrent  ensuite  en- 
régimenter tous  lés  esprits  malades  auxquels  les  secousses  politiques 
donnent  le  vertige,  avec  Télitede  cette  partie  de  la  jeunesse  qui  vou- 
drait refaire  le  monde  avant  de  prendre  le  temps  d'étudier  ce  qu'il  est 
et  même  ce  qu'elle  voudrait  qu'il  fût.  Celles-ci,  allant  chacune  à  la 
recherche  d'une  panacée  particulière  et  merveilleuse,  ont  prêché  le  dé- 
dain contre  les  hommes  qui  n'ont  pas  voulu  courir  les  aventures  à  leur 
côté;  elles  sont  parvenues  à  jeter  l'opinion  publique  dans  le  trou- 
ble, et  à  faire  réellement  douter  des  bienfaits  de  la  liberté. 

Les  erreurs  n'ont  qu'une  durée  limitée,  tandis  qu'il  est  donné  à 
la  vérité,  et  à  la  science  jqui  la  formule,  de  poursuivre  ce$  progrès  à 
travers  tous  les  obstacles.  Malgré  cette  coalition  cqmplexe  dont  nous 
venons  de  parler,  les  idées  économiques  n'ont  pas  manqué  d'inter- 
prètes. Deux  ans  après  la  révolution  de  1830,  M.  Guizot  reconstituait 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  et  réunissait,  dans  la 
même  enceinte ,  tous  les  représentants  des  écoles  qui  avaient  pris  part 
aux  luttes  intellectuelles  depuis  la  fin  du  dernier  siècle.  Ce  corps,  si 
illustre  par  les  noms  de  ceux  qui  le  composent,  n'a  point  encore  eu 
d'influence  sensible  sur  le  développement  des  idées  économiques,  parce 
qu'il  a  ét^  plus  particulièrement  dominé  par  des  savants  dont  les  pré- 
occupations sont  tout  autres.  Sa  création  n'en  a  pas  moins  été  une 
grande  pensée,  qui  ne  tardera  pas  à  être  féconde  le  jour  (et  ce  jour 
coiùmence  à  poindre)  où  il  prendra  au  sérieux  la  mission  qui  lui  est 
confiée,  et  donnera  aux  recherches  économiques  nue  impulsion  vrai- 
ment intelligente,  comme  la  comprennent  déjà  quelques  esprits  émi- 
neQts  heureusement  répandus  dans  ses  diverse^  sections. 

Le  mouvement,  il  faut  le  reconnaître,  a  réagi  sur  l'Académie  des 
sciences  morales,  bien  plus  qu'il  n'a  été  inspiré  par  elle.  Les  profes- 
seurs du  Collège  de  France  et  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers, 
héritiers  des  chaires  de  J.-B.  Say,  ont  contribué,  avec  des  qualités  di- 
verses, à  tenir  allumé  le  flan^beau  de  la  science  ;  un  petit  nombre  de 
pnblicistes  ont  de  temps  i  autre  relevé  son  drapeau  dans  la  presse. 
Plus  tard,  la  fondation  de  la  Société  des  Économistes  et  la  création  de 
notre  Recueil    sont  venus  donner  un  centre  et  un  moyen  d'ac- 
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tion  9  ffpe  phalange (l'hpmiQes  d'élite  de  toutes  I09  opjnions  pfiilJMqiie^, 
de  toifs^  Ifts  rangs,  qui  suivent  |a  tradition  de  la  grande  école  de  Qiiesr 
nay,  de  Smith  et  de  Turgot,  et  se  préoccupent,  en  dehors  de  toute 
idée  préconçue,  de  tout  système  révélé,  des  progrès  de  réconomjè 
sociale. 

Qn*i|  i^ous  soit  donc  permis  de  dire  que  ce  n'est  ni  sans  joie,  fii 
sans  fierté,  qpe  nous  mesurons  la  distance  que  nous  avons  franchie, 
et  les  résultats  auxquels  nos  efforts  ont  contribué. 

Si  nous  constatons  ici  le  succès  d'une  entreprise  pour  laquelle  quel- 
qifes-nns  de  nos  amis  n'entrevoyaient  d*abord  qu'un  accueil  trcs-resr 
treint,  et  qui  a  presque  atteint  le  but  de  nos  espérances,  c'est qu'jl 
nous  semble  être  la  mesure  de  la  faveur  qu'acquiert  tous  les  jour^ 
davantage  la  science  de  l'économie  politique,  c'est-a-dirc  la  philosor 
pbie  du  travail  et  de  l'industrie  humaine,  industrie  qui  embrasse 
maintenant  la  production,  l'échange  et  la  répartition  de  tous  les  ser- 
vices que  les  hommes  peuvent  se  rendre. 

Le  progr^  des  études  auxquelles  nous  avqns  donné  un  organe 
spécial,  s'il  commence  à  être  sensible  en  France,  est  très-*mani- 
feste  en  Europe.  Des  adhésions  et  des  félicitations  nous  arrivent  de 
tous  les  pays  et  sont  pour  nous  le  plus  vif  encouragement  :  elles  doivent 
être  pour  tous  ceux  qui  désirent  la  diffusion  des  idées  positives  et  uti- 
les une  compensation  au  regret  que  leur  inspire  l'ignorance  vrai- 
ment grossière  dans  laquelle  se  trouve  encore  en  France,  non  pas  le 
gros  de  l'opinion  publique,  mais  cette  partie  supérieure  qui  est  à  la 
tête  de  tous  les  partis,  et  qui  ignore  quelle  impulsion  elle  doit  donner 
à  la  masse  qui  est  derrière  elle. 

On  s'étonne  du  vide  qu'il  y  a  dans  les  programmes  de  tous  nos 
hommes  d'Etat,  passés,  présents  ou  futurs;  on  s'étonne  de  leur  im- 
puissance quand  ils  sont  aux  affaires  ;on  s'étonne  du  vague  qui  décolore 
tous  leurs  plans  quand  ils  veulent  y  entrer;  on  s'étonne  de  la  froideur 
du  public  à  leur  égard  ;  mais  la  cause  de  la  nullité  de  ceux  qui  pouver- 
pent,  comité  de  ceux  qui  veulent  gouverner,  mais  la  cause  de  l'in- 
différence (le  la  population  tout  entière  etde  l'insignifiance  ou  de  l'in- 
cohérence de  ses  désirs,  tient  à  ce  que  personne,  dans  notre  pays,  ne 
reçoit  l'instruction  appropriée  à  ses  fonctions  et  à  son  rôle  dans  la  vie. 
Prenez  les  deux  mille  pairs,  députés,  ministres,  chefs  d'administra- 
tion pn  place  ou  voulant  y  être  ;  comptez  ceux  qui  ont  étudié  la  phy- 
siologie du  corps  social  sur  lequel  ils  travaillent  ou  veulent  travailler, 
et  vous  verrez  à  quelle  effrayante  cohorte  d'empiriques  de  tous  les  oiç- 
dres  la  Ff ance  est  livrée  ! 

Une  révolution  complète  doit  être  opérée  dans  l'enseignement  pu- 
blic et  privé  de  notre  pays.  L'exception  doit  devenir  la  règle  et  réci- 
proquenieqt.  Les  langues  anciennes,  les  idées  et  les  choses  d'autrefois 
sont  la  base  des  préoccupations  d^  corps  enseignant;  les  langues  vi- 
vantes, les  sciences  utiles,  l'économie  sociale  doivent  être  installées  à 
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leur  place  :  ou  bien  il  faut  que  la  France  renonce,  sous  peu  d'années,  à 
cette  suprématie  intellectuelle  que  l'Europe  lui  a  reconnue  jusqu'à  ce 
jour,  mais  qu'elle  ne  lui  reconnaîtra  que  tant  qu'elle  sera  digne  de  cet 
honneur.  Or,  il  faut  l'avouer  franchement,  depuis  longtemps  notre  pays, 
loin  de  prêcher  d'exemple,  ne  sait  pas  même  profiter  des  leçons  que  nous 
donnent  nos  voisins,  mieux  inspirés  dans  la  théorie,  plus  décidés  dans 
l'application.  Parcourez  l'Europe,  transportez-vous  en  Angleterre, 
en  Belgique,  en  Hollande,  en  Allemagne,  en  Italie,  et  voyez  com- 
bien nos  hommes  d'Etat  présents  et  futurs  auraient  pu  copier 
de  projets  de  loi  pour  améliorer  la  situation  financière,  et  toutes 
les  institutions  qui  réagissent  sur  la  richesse  publique  et  sur  le 
bien-être  des  travailleurs.  Ce  qui  nuira  surtout  à  la  considération 
de  la  France,  dans  toute  l'Europe  intellectuelle,  c'est  le  dévergon- 
dage des  intérêts,  réellement  privilégiés,  assez  puissants  pour  ré- 
duire au  silence,  non-seulement  les  détenteurs  du  pouvoir,  mais 
encore  leurs  propres  adversaires,  les  hommes  d'opposition  ;  ce  qui 
nuira  à  la  considération  de  la  France ,  c'est  l'épais  bandeau  couvrant 
la  vue  d'une  foule  de  producteurs  qui  se  croient  privilégiés  quand  ils 
sont  rançonnés,  qui  soutiennent  ceux  qui  leur  soutirent  une  part  de 
leur  profits,  et  réservent  leurs  colères  contre  ceux  qui  veulent  les 
éclairer,  leur  montrer  l'illusion  dont  ils  sont  victimes,  et  remettre  leur 
travail  dans  une  situation  plus  équitable  et  plus  prospère.  Un  jour 
sans  doute  personne  n'osera  avouer  ce  qui  se  dit  et  se  fait  aujourd'hui 
pour  la  défense  du  régime  douanier ,  qui  étouffe  dans  son  i^seau  les 
sept  huitièmes  de  nos  industries  et  tend  à  nous  faire  déchoir  au 
physique  comme  au  moral  ;  mais  la  honte  restera  sur  le  pays  tout 
entier,  et  on  pourra  dire  en  Europe  :  Non,  la  France  n'est  plus  le  pays 
des  grandes  initiatives  ;  car  elle  n'a  pas  compris  combien  la  vieille 
politique  commerciale  était  opposée  aux  progrès  du  travail,  à  la  pro- 
spérité des  nations ,  à  la  paix  de  l'Europe  et  à  la  civilisation  du 
monde  ! 

Ces  réflexions  sont  tristes  ;  mais  que  nos  amis  ne  laissent  pas 
ralentir  leur  courage.  Toutes  les  fois  que  des  hommes  ont  combattu 
pour  la  vérité,  leurs  idées  ont  triomphé.  Une  autre  pensée  doit  les  sou- 
tenir aussi.  Notre  pays  est  enclin  aux  somnolences  ;  mais  l'expé- 
rience démontre  qu'à  cet  état  succède  un  réveil  radieux,  et  qu'alors  il 
sait  franchir  en  un  seul  bond  tout  l'espace  dont  il  s'est  laissé  distancer. 
Mieux  vaudrait  sans  doute  une  série  d'améliorations  lentes,  sûres  et 
constantes  ;  mieux  vaudrait  une  progression  non  interrompue,  par 
l'action  soutenue  de  l'opinion  publique  ;  mais  on  ne  peut  demander 
à  un  arbre  que  de  ses  fruits.  Or,  il  faut  encore  le  reconnaître,  notre 
pays  ne  saura  se  conduire  par  la  raison  que  lorsqu'il  aura  plus  de 
lumières ,  que  lorsqu'il  sera  mieux  instruit ,  que  lorsqu'on  y 
enseignera  sur  une  large  échelle  l'économie  politique,  la  plus  utile,  la 
plus  positive,  la  plus  avancée  des  sciences  sociales. 
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Cette  vérité,  confuse  encore  dans  Tesprit  des  hommes  qui  influent 
sur  la  marche  de  Topinion  publique  en  matière  d'instruction  ,  fait 
néanmoins  son  chemin  depuis  quelques  années  ;  et  déjà  l'on  a  plus 
généralement  compris  qu'il  fallait  développer  l'enseignement  d'une 
science  qui  n'avait  naguère  que  deux  chaires  en  France,  quand  toutes 
les  Universités  d'Allemagne  ,  de  Belgique  ,  d'Angleterre  et  d'Italie , 
lui  accordent  depuis  longtemps  le  rang  qu'elle  mérite.  Il  y  a  un  an 
fQ  un  premier  pas  a  été  fait.  M.  Uumon ,  avant  de  quitter  le  mi-> 
oistère  des  travaux  publics,  a  voulu,  sur  fintelligente  proposition  de 
M.  Legrand,  sous-secrétaire  d'État  dans  ce  département,  compléter  les 
leçons  que  reçoivent  les  ingénieurs  de  l'Etat ,  par  l'exposé  des 
notions  générales  de  l'économie  politique  et  des  questions  spéciales 
qui  se  rapportent  aux  voies  de  communication.  Nous  disions  dans 
notre  dernier  numéro  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  avait 
inséré  un  programme  de  questions  d'économie  politique  dans  les 
conditions  d'admission  au  grade  d'élève  consul  ;  d'un  autre  cAté 
M.  de  Salvandy,  en  présentant  un  nouveau  projet  de  loi  sur  l'orga- 
nisation des  écoles  de  droit,  n'a  pas  oublié  l'étude  la  plus  capable 
d'indiquer  aux  jurisconsultes  la  véritable  source  du  droit  et  de  for« 
tiiier  le  jugement  des  hommes  qui  doivent  un  jour  tant  influer  sur  la 
confection  et  l'application  des  lois. 

D'autres  symptômes  de  cette  tendance  méritent  d'être  signalés  ici. 
Le  savant  qui  porte  un  des  noms  les  plus  célèbres  de  la  philosophie, 
a  eu  l'heureuse  idée  d'étudier  Adam  Smith  et  de  publier  le  fruit  de 
ses  études.  Or,  il  résulte  de  ce  travail  qu'aux  yeux  de  M.  Cousin  lui- 
même,  un  de  ceux  qui  ont  lancé  le  plus  d'épigrammes  contre  l'écomie 
politique  (lorsqu'il  ne  connaissait  encore  que  les  économistes  qu'il 
voulait  atteindre),  cette  science  est  une  branche  principale  de  ce  grand 
tronc  des  connaissances  que  l'on  appelle  la  philosophie,  et  que  Quesnay, 
Adam  Smith  et  Turgot  ont  réellement  jeté  les  bases  d'une  science 
fondamentale.  De  sorte  que  M.  Cousin  lui-même,  malgré  ses  boutades 
contre  celui-ci  ou  celui-là,  est  partisan  de  l'introduction  de  l'écono- 
mie politique  dans  les  écoles  de  droit  et  le  haut  enseignement. 

Deux  discussions  successives  pleines  d'intérêt  ont  eu  lieu  tout 
récemment  è  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  sur  l'éco- 
nomie politique  et  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  l'enseigner;  on  y  a 
dit  de  part  et  d'autre  d'excellentes  choses,  qui  n'eussent  certainement 
pas  été  dites  il  y  a  quelques  années,  alors  que  le  préjugé  et  l'into- 
iéra nce  régnaient  plus  despotiquement  au  sein  de  cette  Académie.  Les  or- 
gnnes  de  la  science  sociale  (lisez  fouriérisme)  et  de  la  protection  (lisez 
monopole)  s'emparent  de  ces  deux  séances  et  s'évertuent  à  y  voir  la 
condamnation,  sur  la  motion  d'un  correspondant  de  l'Académie,  de 
l'économie  politique  que  les  premiers  ont  en  horreur,  parce  que  ses 
progrès  doivent  amener  la  chute  de  leurs  illusions,  que  les  seconds  in- 
vectivent, parce  qu'il  ne  s'est  jamais  trouvé  un  économiste  qui  ait  pu 


é  JOimifîAL  DES  ÉCONtMtiStËS. 

èbbhionnér  et  légitimer  scientifiquement  les  grossie»  30|)hi^méft  t|u'ils 
eiitassent  t)olir  défendre  de  monstrùctit  abus.  Nous  iHettoftis  dans  ce 
numéro  hième  ces  débats  sous  les  jreux  de  nos  lecteiirs,  pour  lés  Taire 
juges  et  de  la  portée  qu'ils  doivent  avoir,  et  de  la  iridnifere  dont  quelques 
écrivains  entendent  l'histoire. 

M,  tlamon  de  la  Sagra,  correspondant  de  l'Académie,  en  dirigeant 
une  attaque  contre  Téconomie  politique,  a  préludé  à  l'exposition  d'un 
nouveau  système  Socialiste,  qu'il  a  élaboré  en  compagnie  de  deux  autres 
adeptes  seulement.  Son  opinion  est  donc  entachée  d'un  vice  originel, 
lotit  comme  le  serait  celle  de  M.  le  baron  Charles  Dupirt,  que  la  statis- 
tique a  fait  membre  de  l'Académie,  que  son  âge  a  rendu  président 
de  la  section  d'économie  politique,  et  qui  trouve  dans  son  esprit  des 
ressources  pour  défendre  la  prohibition  et  V esclavage!  Il  est  évident 
que  M.  de  la  Sasrà  est  sorti  de  la  région  scientifique  pour  entrer  dans 
l'océan  du  socialisme,  et  que  M.  le  baron  Charles  Dupin  navigue  aussi 
datis  d'autres  courants,  avec  une  boussole  dont  le  fluide  n'a  rien  d'é- 
cotlomique.  Dans  les  discussions  dont  nous  venons  de  parler,  il  a  été  dît 
par  quelques  membres  que,  s'il  est  évident  que  l'économie  politique 
devrait  être  enseignée  datis  les  établissements  Supérieurs,  il  y  aurait 
quelque  danger  à  l'introduire  dans  les  collèges;  en  second  lieu,  que 
ce  qui  empêcherait  de  longtemps  la  création  de  plusieurs  chaires  nou- 
velles, ce  serait  le  manque  d'hommes  capables  d'occuper  ces  chaires. 
Nous  avons  quelques  remarques  à  faire  sur  ces  deux  points.  Prenez 
les  manuels  du  baccalauréat  qui  résument  le  bagage  dont  on  charge 
actuellement  un  jeune  homme  au  collège,  et  dites  s'il  ne  faut  pas, 
|)our  les  subtilités  mathématiques,  littéraires,  historiques  et  philoso- 
phiques qu'on  exige  de  lui,  dix  fois  plus  d'eflbrts  que  pour  aborder  les 
points  les  plus  ardus  des  problèmes  économiques;  dites  s'il  ne  faut 
pas,  pour  étudier  ce  qu'il  y  a  de  vraiment  utile  dans  les  mathémati- 
ques élémentaires  et  les  généralités  d'une  philosophie,  même  sage- 
inent  circonscrite,  au  moins  autant  d'intelligence  que  pour  percevoir 
les  notions  fondamentales  de  la  science  dont  nous  réclamons  la  vul- 
garisation. H.  Cousin  a  bien  dit  que  l'économie  politique  était  d'un 
ordre  plus  élevé  que  la  philosophie  ;  mais  en  ce  moment  cette  propo- 
sition n'était  énoncée  que  pour  les  besoins  de  la  cause,  et  elle  n'était 
certes  pas  l'expression  de  sa  pensée.  Certes,  H.  Cousin  aurait  eu,  se- 
lon nous,  bien  raison ,  s'il  avait  voulu  dire  que  l'économie  politique 
recèle  plus  de  bon  sens  et  plus  de  vérités  pratiques  que  tel  système 
de  philosophie  que  nous  pourrions  nommer;  mais,  à  coup  sûr,  ce 
n'était  pas  là  son  opinion. 

Les  hommes  manquent,  dit-on  encore  :  c'est  une  autre  erreur. 
Le  corps  des  professeurs  de  philosophie  est  un  terrain  qui  ne  demande 
qu'un  peu  de  semence  et  de  soleil .  Exigez  d'eux  qu'ils  fassent  au  moins 
six  mois  d'économie  politique  à  leurs  élèves  ;  et  sous  peu  Tôtis  verrez 
iorgir  parmi  eux  des  hommes  capables  et  dignes  d'Une  noàrelle 
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mûsioD.  Appelez  aux  chaires  des  Ecoles  de  droit  et  des  Facultés  des 
hommes  qui  auront  déjà  donné  quelques  preuves  de  leur  savoir  ;  ne 
soyez  exigeants  ni  pour  leurs  diplônieSy  ni  même  pour  les  idées  qui 
les  inspirent;  prenez  même,  s'il  s*en  trouve,  des  socialistes  et  des  pro- 
tectionnistes, et  vous  verrez,  pourvu  que  vous  agissiez  sur  une  certaine 
écbelie,  que  la  force  de  la  vérité,  après  quelque  temps  d'études  régu- 
lières, ramènera  dans  le  droit  chemin  et  dans  le  giron  de  Técole  de 
Qoesnay,  de  Smith,  de  Turgot  et  de  J.-B.  Say,  tous  ceux  qui  n'au- 
ront pas  l'esprit  niiuadë.  Il  est  iihfiossiblë  de  professer  sur  la  valeur, 
sur  la  monnaie,  sur  les  machines,  sur  le  capital,  sur  l'échange,  etc., 
sans  être  conduit  virtuellement  à  admettre  les  grandes  vérités  qui 
forment  aujourd'hui  le  corps  de  la  science  ;  sans  reconnaître  la  folie  de 
ceux  qui  prêchent  la  communauté  et  de  tous  ceux  qui  rêvent  la  dé- 
couverte d'un  système  social  autre  que  celui  auquel  les  sociétés  les 
plus  civilisées  sont  arrivées  et  dans  lequel  elles  ne  progresseront  que 
graduellement.  C'est  par  ignorance  que  les  classes  inférieures  se  lais^ 
sent  endoctriner  par  des  rêveurs;  c'est  au  collège,  en  étudiant excld- 
sivement  pendant  dix  ans,  pêle-mêle  la  sagesse  et  là  folie  antiquëï, 
que  les  hommes  destinés  aux  professions  libérale^  s'imprègnent  de 
toutes  les  lubies  que  le  génie  de  la  liberté,  qui  est  aussi  celui  dU  tra- 
vail, rencontre  sur  sa  route. 

L'enseignement  de  l'économie  politique  est  un  des  besoins  de  tiotrë 
temps;  les  professeurs  se  formeront  peu  à  peu,  les  premiers  en  éit-^ 
seignantyCeux  qui  les  suivront,  en  écoutant.  C'est  ainsi  que  se  soiit 
formés  les  professeurs  de  grec  lorsqu'on  imagina  cette  complication 
universitaire  sous  la  Restauration  ;  c'est  ainsi  qUe  se  sodt  formés  plu- 
sieurs professeurs  de  sciences  lorsque  la  Convention  organisa  l'ensei- 
gnement public.  Quand  Geoffroy  Saint-Hilaire,  jusque-là  préparateur 
de  minéralogie,  fut  nommé  professeur  de  zoologie  au  Jardin  des  Plëta- 
tes,  Hauï,  son  ami,  combattait  ses  scrupules  en  lui  disant  :  a  De  quoi 
t'inquiètes-tu?  tu  seras  toujours  de  vingt-quatre  hehres  ëd  atance  sût 
tes  auditeurs.  » 
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U  LIBERTÉ  DU  COMMERCE   INTERNATIONAL 


I.  R^yie  imioense  que  jouent  les  échanges  dans  Téconemie  de  la  sociélé,  et  combien  est 
digne  d'intérêt  tout  ce  qui  tend  à  les  rendre  plus  fsiciles. 

L'homme  est  le  seul  des  êtres  animés  qui  fasse  des  échanges  :  tous 
sont  doués  d'un  certain  degré  d'industrie  et  d'activité;  tous  font 
servir  leur  activité  et  leur  industrie  à  la  satisfaction  de  leurs  besoins  ; 
quelques-uns  même  déploient  dans  ce  travail  une  certaine  prévoyance, 
et  semblent  se  préoccuper  à  la  fois  de  leurs  besoins  du  moment  et  de 
ceux  d'un  avenir  plusoumoinséloigné;maisaucun,  même  dans  le  nom- 
bre de  ceux  qui  vivent  en  troupe  et  qui  paraissent  avoir  été  le  mieux 
doués,  ne  se  livre  à  la  pratique  des  échanges  :  échanger,  obtenir,  au 
moyen  de  ce  qu'on  fait,  une  partie  de  ce  que  font  les  autres,  est  un 
ordre  d'actions  tout  à  fait  particulier  au  genre  humain. 

On  a  déjà  remarqué  bien  des  fois  ce  que  cette  faculté  d'échanger 
ajoute  aux  pouvoirs  de  notre  espèce.  Pour  ne  parler  que  de  son  eHet 
le  plus  immédiat  et  le  plus  considérable,  elle  a  rendu  possible  la  sépa- 
ration des  occupations  ;  elle  a  permis  de  pousser  cette  séparation  a  ses 
dernières  limites,  et  elle  est  devenue  ainsi  la  véritable  cause  des  dé- 
veloppements infinis  dont  la  société  est  redevable  à  cet  artifice  si  sim- 
ple et  tout  à  la  fois  si  ingénieux  et  si  puissant;  elle  a  fait  que  chacun 
a  pu  concentrer  ses  forces  sur  un  seul  ou  sur  un  petit  nombre  d'objets, 
qu'il  a  pu  les  appliquer  aux  objets  pour  lesquels  il  se  sentait  le  plus 
d'attrait  et  d'aptitude,  et  qu'en  les  employant  de  la  sorte  à  des  tra- 
vaux limités  et  choisis,  il  en  a  pu  faire  un  usage  plus  habile  et  plus 
fécond  tout  ensemble;  que  les  choses,  comme  les  professions,  se  sont 
distribuées  de  la  manière  la  plus  avantageuse  ;  qu'elles  ont  été  natu- 
rellement aux  mains  les  plus  capables  d'en  tirer  parti  ;  en  un  mot,  que 
tout  a  tendu,  dans  la  société,  à  s'arranger  pour  le  meilleur  emploi 
des  forces  sociales;  qu'il  y  a  eu  des  travaux  infiniment  plus  nombreux, 
infiniment  mieux  exécutés,  infiniment  plus  fructueux. 

D'un  autre  cêté  et  par  voie  de  conséquence,  à  mesure  que  la  faculté 

*  Communiqué  4  1* Académie  des  sciences  morales  et  politiques  dans  la  séance  du  iO 
novembre  1847. 
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d*échaDger  a  permis  de  pousser  plas  loin  la  division  da  travail^  la 
division  da  travail,  à  son  tour,  a  forcé  de  faire  un  usage  toujours  plus 
étendu  de  la  faculté  des  échanges.  Chacun  a  eu  d'autant  plus  de  choses 
a  demander  aux  autres  hommes  qu'il  avait  spécialisé  davantage  son 
acl'nité,  et  l'échange  est  devenu  un  fait  aussi  usuel,  aussi  fréquent^ 
aussi  nécessaire,  aussi  universel  que  le  travail  même  :  l'activité  sociale 
s  est  composée  d'échanges  autant  que  de  travail. 

£t  non-seulement  il  n'y  a  pas  eu  moins  d'échanges  que  de  travail 
Jans  la  société,  mais  le  travail  lui-même,  notons-le  bien,  y  est  un 
continuel  objet  d'échanges,  et  le  nombre  des  classes  et  des  personnes 
qui  y  vivent  du  loyer  ou  de  la  vente  de  leurs  travaux,  de  l'échange 
habituel  de  leurs  services,  n'est  pas  moins  grand  que  celui  des  per- 
sonnes et  des  classes  qui  y  font  commerce  de  produits  matériels  pro- 
pres à  servir.  Il  ne  faut  en  quelque  sorte  que  jeter  un  regard  sur  la 
société  pour  reconnaître  a  l'instant  même  qu'il  y  existe  des  classes 
multipliées,  une^nassc  innombrable  de  personnes  qui  n'ont  à  vendre 
rien  de  matériel,  qui  ne  font  commerce  que  de  leurs  services,  et  qui 
trouvent  dans  ce  commerce  de  leur  travail  et  de  leurs  services  non- 
seulement  leurs  moyens  de  vivre  journaliers,  mais  encore  le  moyen 
de  se  créer  des  fortunes  plus  ou  moins  considérables.  Rien  ne  serait 
si  aisé  que  de  signaler  des  individus  et  des  classes  entières  placés  dans 
ce  cas. 

Qu'on  réfléchisse  donc  un  instant  à  la  prodigieuse  diversité  des 
professions  et  des  métiers  qui  s'exercent  dans  le  monde,  à  la  masse 
non  moins  considérable  et  non  moins  variée  des  services  ou  des  pro- 
duits matériels  propres  à  servir  dont  on  y  fait  l'offre,  dont  on  y 
cherche  avec  ardeur  le  placement  et  l'eniploi,  et  l'on  se  fera  une  idée 
du  rôle  que  joue  dans  la  société  la  pratique  des  échanges,  et  l'on  con- 
cevra sans  peine  à  quel  point  est  digne  d'intérêt  tout  ce  qui  tend  à  les 
rendre  plus  aisés. 

II.  A  quel  ensomble  de  causes  se  lie  la  liberté  des  échanges. 

La  liberté  des  échanges,  comme  celle  de  tous  les  grands  ordres  de 
faits  sociaux,  est  subordonnée  à  la  coexistence  d'un  nombre  considé- 
rable de  causes  de  toute  nature,  intellectuelles,  morales,  maté- 
rielles. 

Elle  est  proportionnée  avant  tout  a  l'étendue  des  débouchés, 
cVst-è-dire  au  degré  de  puissance,  de  développement  et  de  variété 
qu'ont  acquis  les  arts  qui  créent,  et  ceux  qui  mettent  en  présence  les 
uns  des  autres  les  produits  et  les  services  destinés  à  être  échangés. 

Elle  exige  une  grande  et  familière  connaissance  du  prix  commer- 
cial des  choses  et  des  services. 

Elle  dépend  de  la  perfection  de  tous  les  instruments  qui  sont  né- 
cessaires pour  procéder  au  fait  même  des  échanges,  et  elle  est  d'au- 


bnt  plbi  fihlbdê  qu'il  y  a  Uioins  lie  complication;  de  bigarhil^  et  de 
Sivereité  ddUs  ce»  thstrumèhts;  que  les  langues,  les  monnaies,  leis  sy- 
stèmes de  poids  et  de  mesures,  les  instruments  pour  peser,  essayer 
et  mesurer,ont  acquis  un  plus  haut  degré  de  simplicité,  d'uniformité, 
d*ubiversalité,  d'unité. 

Elle  reçoit  un  surcroît  de  puissance  de  toutes  les  vertus  privées 
qui  peuvent  contribuer  à  accroître,  à  multiplier,  à  perfectionner  les 
tervices  et  les  produits  entre  lesquels  les  échanges  s'opèrent. 

Elle  demande  aux  individus  de  mettre  une  grande  bonne  foi  dans 
leurs  transactions,  et  à  la  société  d'appliquer  ses  soins  et  sa  vigilance 
les  pitis  assidus  à  baniiir  des  transactions  le  dol,  la  violence  et  la 
fraude. 

Elle  demande  particulièrement  à  la  société  de  ne  pas  s'entremettre 
abusivement  dans  les  échanges  ;  d'éviter  de  les  entraver  sans  nécessité 
par  son  intervention;  de  ne  pas  gêner  par  des  formalités  superflues 
ràliénation  et  la  circulation  de  certaines  propriétés,  par  exemple  des 
propriétés  foncières  ;  de  ne  pas  aggraver  par  des  taxes  ou  des  règle- 
ments mal  avisés  le  prix  d'acquisition  des  aptitudes,  ou  les  frais  de 
création  des  produits  que  la  société  demande,  et  de  n'en  pas  rendre 
ainsi  le  commerce  plus  malaisé;  de  ne  pas  gêner  le  commerce  non 
plus  par  des  impôts  assis  sur  les  transactions  mêmes,  ou  par  des  lois 
qui  fixent  arbitrairement  le  prix  des  choses  tombées  dans  la  circula- 
tion ;  enfin,  et  par-dessus  tout,  de  ne  pas  limiter  arbitrairement  l'é- 
teddue  des  marchés  oii  ses  opérations  pourront  s'étendre,  et  de  n'isoler 

|)ar  des  prohibitions  ou  par  des  taxes  prohibitives,  ni  les  diverses 
ractions  d'un  itiême  pays,  ni  les  divers  pays  dont  le  monde  se  com- 
pose. 

Il  n'est  pas  le  moins  du  monde  douteux  qu'à  propos  de  la  liberté 
des  échanges,  on  ne  pAt,  à  bon  droit,  s'occuper  de  tons  ces  objets  et 
de  plusieurs  autres.  Il  n'y  a,  en  effet,  aucun  doute  que  les  échanges 
ne  s'accomplissent  avec  d'autant  plus  de  facilité,  et  qu'ils  ne  soient 
d'autant  plus  libres,  que,  sur  tous  ces  points,  la  société  est  plus 
avancée,  qu'elle  a  appris  à  faire  un  plus  juste  et  plus  intelligent  emploi 
de  ses  forces. 

IIL  Quels  sont,  de  ces  moyens  de  Uberté,  ceax  dont  les  amis  de  la  liberté  oommeicialc 
poursuivent  en  ce  moment  la  réaUsaUon. 

S'agit-il  de  tout  cela  néanmoins  dans  la  discussion  où  les  amis  de 
la  liberté  commerciale  sont  engagés  depuis  un  certain  temps?  Non 
sans  doute;  leur  objet  est  infiniment  plus  circonscrit.  Il  n'est  ques- 
tion pour  eux  ni  des  conditions  matérielles  de  la  liberté  des  échanges, 
ni  de  ses  conditions  intellectuelles  ou  purement  morales,  ni  même,  à 
beaucoup  près,  de  toutes  ses  conditions  sociales,  c'est-àndire  des  pro- 
grès que  devrait  avoir  faits  le  systèoie  entier  des  relatioas  pour  que 
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les  échanges  hé  fllssfeot  soamii»  par  les  lois  à  aucune  restriction  itijustd 
et  nuisible.  La  seule  chose  dont  on  s'occupe  sous  le  nom  de  liberté 
commerciale,  c'est  le  genre  d'entraves  tout  spécial  qui  résulte,  pour 
la  liberté  des  échanges,  des  obstacles  mis  par  la  législation  douanière 
à  l'industrie  des  transports,  non  dans  l'intérieur  de  chaque  pays,  car 
il  n'y  a  plus  guère  de  douanes  ititérieures,  mais  d'un  pays  à  un 
autre,  et  entre  les  divers  pays.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il  serait 
bon  que  les  échanges  fussent  affranchis  des  embarras  inextricables 
qu'ils  rencontrent  dans  l'infinie  diversité  des  langages  humains  ;  oti 
bien  de  ceux  que  leur  opposent  des  systèmes  démesurément  multi- 
pliés et  compliqués  de  monnaies,  de  poids,  de  mesures;  ou  encore 
de  ceux  qui  résultent  pour  eux  des  fraudes  qui  se  mêlent  aux  transac^ 
tiens  et  qui  les  rendent  souvent  si  dangereuses,  et  par  cela  même  si 
didiciles  ;  ou  enfin  de  ceux  que  leur  suscitent,  dans  l'intérieur  de 
chaque  pays,  des  systèmes  de  législation  et  de  taxes  qui  mettent  aux 
transactions  tant  d'entraves irréQéchies...  Non,  il  s'agit  uniquement 
de  savoir  ce  qu'il  convient  de  penser  des  obstacles  que  leur  opposent, 
aux  frontières  de  chaque  pays,  nos  systèmes  de  douanes.  Encore  con- 
sidère-t-on  ces  systèmes  non  dans  ce  qu'ils  ont  de  purement  fiscal, 
mais  dans  ce  qu'ils  offrent  d'intentionnellement  restrictif,  et  se  borne- 
t-on  à  demander  s'il  ne  serait  pas  aussi  bon  d'affranchir  les  échanges 
de  ces  restrictions-là  que  de  beaucoup  d'autres.  Hais  l'appréciation 
de  ce  genre  particulier  d'entraves,  quelque  limité  qu'il  puisse  sem- 
.  bler,  est  déjà  un  sujet  immense,  que  la  cupidité,  l'ignorance  et  la 
mauvaise  foi  se  sont  évertuées  dès  longtemps  à  obscurcir,  et  qu'on  ne 
parviendra  pas  sans  beaucoup  d'efforts,  quelque  simple  qu'il  soit  au 
fond,  à  dégager  des  nuages  dont  on  l'a  enveloppé  et  à  rendre  parfai- 
tement lucide. 

lY.  Question  qne  fiait  naître  le  sujet  ainsi  réduit. 

La  question  qne  soulève  le  sujet,  ainsi  nettement  déterminé  et 
circonscrit,  a  été  posée  dans  ces  termes  :  Quel  est^  du  régime  qui  écarte 
de  fws  frontières  les  produits  du  dehors^  ou  du  régime  qui  laisserait 
ces  produits  affluer  sans  obstacle  sur  les  marchés  du  pays,  celui  qui 
pourrait  contribuer  davantage  à  accélérer  le  développement  du  travail 
national'} 

Il  serait  peut-être  permis  de  demander  si  la  question  est  bien 
posée  ;  s'il  s'agit  véritablement  de  la  progression  croissante  du  tra- 
vail national,  ou  de  la  satisfaction  croissante  des  besoins  natio- 
naux ;  si  le  travail  doit  être  protégé  pour  lui-même  ou  en  vue 
des  besoins  nationaux  auxquels  il  a  mission  de  pourvoir;  si  les 
industries  protégées  appartiennent  à  la  France,  ou  si  la  France  ap- 
partient aux  industries  protégées.  Peut-être,  si  la  satisfaction  des 
oeaoint  nationaux  avait  été  placée  en  première  ligne,  aurait-on  for- 
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mnlé  différemment  la  question.  On  n'aurait  pas  demandé  quel  était, 
du  régime  prohibitif  ou  du  régime  du  libre  échange,  celui  qui  était 
le  plus  propre  à  accroître  la  masse  du  travail  national,  mais  quel 
était,  du  travail  privilégié  ou  du  travail  libre,  du  travail  affranchi  de 
tonte  concurrence  extérieure  ou  du  travail  soumis  à  cette  concur- 
rence, celui  qui  était  le  plus  capable  de  donner,  dans  Tintérieur  de 
chaque  pays,  satisfaction  aux  besoins  publics,  aux  besoins  univer- 
sels; et  peut-être,  si  la  question  avait  été  formulée  dans  ces  termes, 
serait-on  arrivé  à  d'autres  conclusions. 

Tenons  néanmoins  la  question  pour  bonne;  admettons  qu'elle  a 
été  judicieusement  posée;  et,  quoique  les  travaux  en  activité  dans 
le  pays  se  soient  développés  sous  l'empire  et,  jusqu'à  un  certain 
point,  par  les  impulsions  d'un  régime  de  contrainte,  admettons  que 
ce  régime  n'a  fomenté,  en  général,  que  des  industries  raisonnables^ 
capables  de  répondre  avec  plus  ou  moins  d'étendue  à  la  satisfaction  des 
beÎM>ins  publics,  et  cherchons  purement  et  simplement  quel  est,  du 
régime  protecteur  ou  du  régime  de  la  liberté  commerciale,  celui  qui 
peut  placer  l'ensemble  de  ces  industries  dans  des  conditions  plus 
favorables  à  leur  conservation  et  à  leur  accroissement. 

Aussi  bien,  les  amis  de  la  liberté  n'ont-iis  rien  dit  d'où  l'on  puisse 
inférer  avec  quelque  sens  qu'ils  cof  sidèrent  la  plupart  des  grandes  in- 
dustries du  pays  comme  des  industries  factices,  destinées  à  succom- 
ber tôt  ou  tard  sous  la  pression  du  commerce  extérieur.  Quand  leurs 
adversaires  prétendent  qu'ils  ont  demandé  le  sacrifice  de  ces  indus- 
tries à  d'autres,  réputées  plus  naturelles,  ils  leur  imputent  tout  uni- 
ment un  fait  qui  ne  leur  est  pas  le  moins  du  monde  imputable,  et 
leur  font  dire  ce  qu'en  réalité  ils  n'ont  ni  dit,  ni  insinué.  Ce  qu'ont 
dit,  en  termes  généraux,  les  amis  de  la  liberté,  c'est  que  le  régime 
prohibitif  devait  avoir  eu  plus  ou  moins  pour  effet  d'intervertir  dans 
chaque  pays  l'ordre  dans  lequel  les  industries  diverses  s'étaient  dé- 
veloppées; qu'il  devait  en  avoir  excité  plusieurs  prématurément  ou 
hors  de  leur  vraie  place  ;  qu'il  en  était  de  fort  naturelles  dont  il 
pouvait  avoir  retardé  l'établissement;  qu'il  avait  été  dans  sa  tendance 
de  troubler  plus  ou  moins  le  cours  naturel  des  choses...  Mais  on  pour- 
rait mettre  leurs  contradicteurs  au  défi  de  désigner  parmi  eux  un 
seul  homme  de  quelque  valeur  qui  ait  dit  de  nos  principales  indus- 
tries, et,  par  exemple,  de  l'exploitation  des  mines,  de  la  culture  des 
céréales,  de  l'élève  des  bestiaux,  de  la  production  du  fer,  de  la  fabri- 
cation des  tissus  de  coton,  de  fil  et  de  laine,  et  de  quelques  autres 
grandes  industries  pratiquées  chez  nous,  qu'elles  étaient  des  arts  ar- 
tificiels et  contre  nature,  qu'il  fallait  se  hâter  de  sacrifier  à  des  tra- 
vaux plus  naturels  et  peut-être  les  seuls  naturels,  à  savoir,  par  exem- 
ple, à  l'industrie  vinicole,  à  celle  des  soies,  à  celle  des  articles 
Paris. 

Il  serait  ràrement  difficile  de  dire  quand,  comment,  dans  quel 
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ordre  et  avec  quel  degré  comparatir  d'activité  se  seraient  développées 
parmi  nous,  sous  Tempire  de  la  liberté  commerciale,  les  industries 
qu'on  accuse  si  singulièrement  les  amis  de  la  liberté  de  qualifier  de 
factices.  Mais  qu'on  ait  eu  tort  ou  raison  de  placer  ces  industries  sons 
le  patronage  du  régime  dit  protecteur,  les  partisans  du  libre  échange 
n'infèrent  assurément  pas,  de  ce  seul  fait  qu'on  les  a  soumises  au  ii&- 
gime  objet  de  leur  réprobation,  qu'elles  n'ont  qu'une  existence 
artificielle,  et  que  tout  art  privilégié,  protecttonnisi,  est  un  artfactice^ 
qui  ne  saurait  vivre  qu'à  la  faveur  de  la  protection.  Ce  qui,  à  leurs 
jeux,  est  incontestablement  factice,  c'est  le  régime  auquel  on  les  a 
soumises;  mais  ils  ne  prétendent  certes  pas  qu'il  en  faille  dire  autant 
des  arts  soumis  à  ce  régime  ;  il  est  fort  possible  que  tous  ces  arts-là 
nous  soient  naturels;  les  amis  de  la  liberté  ne  demandent  pas  mieux 
que  de  le  croire  et  de  tenir  pour  bien  et  dûment  établis  tous  les 
grands  travaux  en  activité  dans  le  pays  ;  ils  n'attachent  pas  à  leur 
conservation  et  à  leur  développement  moins  d'importance  que  leurs 
adversaires;  ils  trouvent  même  fort  étrange,  et  il  faut  le  dire,  fort  im- 
pertinent que  ceux-ci  les  accusent  de  prendre  en  général  moins  d'in- 
térêt qu'eux  aux  progrès  du  travail  national.  Ils  acceptent,  en  consé- 
quence et  sans  hésiter,  la  question  dans  les  termes  mêmes  où  on  l'a 
posée,  et,  comme  leurs  contradicteurs,  ils  ne  demandent  pas  mieux 
que  de  la  réduire  à  cette  formule  :  Quel  est,  du  système  qui  exclut  Uà 
produits  étrangers  du  marché  national  ou  du  système  gui  viserait  à 
les  admettre j  celui  qui  est  au  fond  le  plus  capable  de  conduire  les  arts^ 
nés  ou  à  naître  dans  le  pays,  au  plus  haut  degré  d'accroissement  et  de 
perfection  dont  ils  sont  susceptibles  ? 

V.  Graviié  de  la  quesiion. 

Quelle  que  soit  la  réponse  à  faire  à  la  question,  une  chose  au  moins 
est  évidente  :  c'est  que  cette  question  est  sérieuse  et  que  le  régime  qui 
la  fait  naître  a  grand  besoin  d'être  examiné;  qu'il  y  a  à  lui  demander 
de  ses  effets  un  compte  sévère.  Le  régime  prohibitif,  en  effet,  n'est 
pas  de  ces  expédients  naturels  et  simples  qui  ne  sauraient  avoir  que  de 
bons  résultats.  Si  l'exclusion  des  produits  étrangers  du  marché  natio- 
nal est  un  service  rendu  aux  industries  nationales,  au  moins  faut-il 
convenir  que  ce  n'est  pas  là  un  service  sans  compensation,  et  dont  il 
n'y  ait  que  du  bien  à  attendre  :  on  sait,  de  reste,  qu'il  se  fait  payer 
cher,  et  qu'il  n'est  obtenu  qu'au  prix  d'inconvénients  nombreux, 
parmi  lesquels  il  en  est  de  fort  graves. 

Ainsi,  il  faut  bien  avouer  que,  si  le  régime  profite  à  quelqu'un,  il 
ne  sert  pas  également  à  tout  le  monde.  On  sait,  en  effet,  qu'il  est  des 
classes  nombreuses,  et  par  exemple  toutes  celles  qui  vivent  de  leurs 
senices,  toutes  celles  qui  n'ont  à  vendre  que  du  travail,  toutes  celles, 


\i  JpUftirAli  Ifi^  ^^CQIfpMIST^. 

OR  n^l  4nfl^  dPfft  1^  commerce  habituel  fie  reçoit  aucun  appqi  djpect 
^PV  feç^içtfons  de  la  douane,  à  qui  il  ne  procure  aucun  bénéfice,  et 
^ur  qc^i,  par  cpn^uent,,  il  fait  peser  toutes  ses  charges  sans  nulle 
P9(npènsation. 

On  sait  aussi  que,  dans  le  nombre  des  classes  dont  il  protège  et 
cherche  à  faife  enchérir  plus  ou  moins  les  produits,  il  en  est  beau- 
coqp  à  qui,  pour  prix  des  charges  très-réelles  et  très-lour4çs  au'il 
lepr  fait  supporter,  il  ne  procure  que  des  bénéGces  dérisoires. 

On  sait,  enfin,  que  ceux  qu'il  paraît  servir  le  mieux  ne  trouvent 
dans  ses  dispositions  prétendues  protectrices,  le  moyep  de  vendre  plus 
cher  ce  qu'ils  font,  qu'à  la  condition  d'acheter  plus  cher  tout  ce  qu'ils 
consoipment.  Il  est  commode  pour  eux,  sans  doute,  d'assurer  et  d'é- 
tendre le  débit  de  leurs  produits,  en  écartant  du  marché  national  les 
produits  étrangers  similaires  ;  mais  il  doit  leur  convenir  beaucoup 
moins  que  chacun  en  veuille  faire  autant,  et  qu'ils  ne  puissent  rendre 
leurs  ventes  plus  avantageuses  et  plus  aisées  qu'en  rendant  tous  leurs 
achats  plus  onéreux  et  plus  difficiles.  Or,  tel  est  pourtant  l'inévi- 
table effet  du  régime  protecteur. 

En  général,  le  régime  se  présente  fort  bien  auand  on  le  juge  en 

Jualité  de  vendeur.  On  est  cnarmé,  comme  vendeur,  d'être  affranchi 
e  la  concurrence  étrangère.  Mais  chacun,  pour  une  espèce  particu- 
lière de  produits  qu'il  a  à  débiter,  a  mille  sortes  d'achats  à  faire  ;  et, 
s'il  est  agréable  de  voir  les  étrangers  exclus  du  marché  national  quand 
on  a  quelque  chose  à  vendre,  il  l'est  infiniment  moins,  quand  on  a  des 
achats  h  faire,  de  ne  pouvoir  s'adresser  qu'aux  producteurs  nationaux, 
d'être  obligé  de  repousser  les  plus  avantageuses  propositions  de  l'in- 
dustrie des  autres  peuples. 

Je  conçois  qu'il  convienne  au  législateur  de  mettre  les  producteurs 
nationaux  à  l'abri  de  la  concurrence  étrangère  ;  mais  s'il  peut  lui  plaire 
de  les  défendre  contre  l'étranger,  il  semble  qu'il  devrait  lui  déplaire 
beaucoup  de  mettre  à  leur  discrétion  les  consommateurs  du  pays;  et 
vojlà  pourtant  ce  qu'il  est  inévitablement  entraîné  à  faire.  Il  leur  per- 
met, en  effet,  de  surélever  le  prix  de  leurs  produits  de  tout  le  mon- 
tant de  la  taxe  infligée  aux  objets  de  provenance  étrangère,  et  de  faire 
payer  aux  consommateurs  nationaux  les  plus  lourds  tributs.  Onacalculé, 
par  exemple,  et  cette  appréciation  est  extrêmement  modérée,  que  la 
surélévation  donnée  chez  nous  par  les  tarifs  au  prix  des  fers,  ne  coû- 
tait pas  annuellement  moins  de  25  millions  à  l'agriculture.  On  n'es- 
time pas  à  moins  de  55  millions  ce  que  le  droit  établi  sur  la  race 
bovine  permet  annuellement  à  nos  éleveurs  de  faire  payer  aux  cou-: 
sommateurs  nationaux.  Ce  que  coûte  à  toutes  les  industries  prises 
ensemble  le  droit  établi  sur  les  fers,  n'est  pas  évalué  à  moins  de  60 
millions.  On  a  supputé  que  les  maîtres  de  forges,  depuis  un  certain 
nombre  d'années,  n'avaient  pas  levé  sur  le  pays  une  contribution  in- 
férieure à  1,500  millions.  Or,  quelque  infatué  qu'on  puisse  être  des 
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avantages  da  régime  protecteur,  il  p9t  permi9  de  dputer  que  ç^  fé* 
snltats  puissent  paraître  biep  favorables. 

On  en  peut  dire  autant  des  inévitables  réactions  que  |e  régjfne  prp:: 
voque  au  dehors.  Je  comprends  que  cq\ï%  qui  le  défendent  trouvept 
excellent  d*eiclure  les  étrangers  du  marché  national;  mais  TeiTipt  na- 
turel et  infaillible  de  ces  exclusions,  est  d*eiposer  le  pays  à  des  ré- 
pulsions du  même  genre  ;  et,  si  c'est  un  bien  d'exclure  les  nation^ 
étrangères  de  son  propre  niarché,  il  est  difGcile  de  trouver  que  c'en 
scNt  UD  aussi  de  se  voir  repoussé  de  tous  les  marchés  du  monde. 

Encore  moins  peut-on  regarder  comme  un  bien  d'autres  résultats 
plus  ou  moins  généraux  et  tout  aussi  assurés  du  régime,  et,  par  exem- 
ple, les  obstacles  qu'il  met  aux  relations,  les  inextricables  difficultés 
dont  il  les  complique,  les  vexations  odieuses  dont  il  est  accompagné,, 
et  qui  forment  le  cortège  obligé  de  sa  mise  en  œuvre,  ce  qu'il  fait 
perdre  de  temps  et  coiite  d'argent,  ce  qu'il  fomente  au  dedans  et  au 
dehors  de  sentiments  antisociaux  et  d'hostilités  violentes. 

Supposé  donc  que  l'exclusion  des  produits  étrangers  du  marché  na-- 
tional  soit  favorable  au  développement  des  industries  nationales,  i|  est 
ao  moins  certain  que  ce  procédé  n'est  rien  moins  qu'innocent;  qu'il 
est  loin  d'avoir  seulement  de  bons  résultats;  qu'il  en  produit,  au  con- 
traire, d'infiniment  regrettables;  qu'il  a  des  suites  d'une  extrême  gra- 
vité, et  partant,  qu'il  a  besoin  d'être  scruté  avec  l'attei^tion  la  plus 
sérieuse. 

VI.  A  qui  il  appartient  de  traiter  la  question,  et  .'si  les  économistes  de  profession  sont 
moins  compétents  pour  cela  que  les  gens  de  professions  qui  ne  sont  pas  économistes. 

Avant  de  nous  livrer  pourtant  à  l'investigation  dont  je  viens  de 
parler,  il  ne  sera  pas  superflu  de  rechercher  à  qui,  de  nos  contradic- 
teurs ou  de  nous,  il  appartient  le  plus  naturellemcrit  d'entrer  dans  un 
examen  de  ce  genre.  Il  est  d'autant  plus  nécessaire  d'éclaircir  ce  point, 
que  les  questions  de  compétence  sont,  dans  tout  débat,  les  premières 
qu*il  est  essentiel  de  vider,  et  qu'on  a  eu  Tair  de  faire  ici  plus 
de  difOculté  de  nous  accepter  pour  juges,  que  notre  compétences 
a  été  plus  aigrement  et  plus  opiniâtrement  contestée. 

Il  règne  en  ce  moment  dans  les  esprits  un  préjugé  des  plus  sin- 
guliers sur  la  question  de  savoir  quelles  sont,  dans  les  questions  de 
législation  et  de  réformes  législatives,  les  personnes  dorit  on  peut  le 
plus  sûrement  prendre  l'avis.  On  tient  que  celles  qu'il  faut  sur- 
tout consulter,  ce  sont,  non  pas  les  jurisconsultes,  les  hommes  d'Etat, 
les  publicistes  de  profession,  Q^ajs  les  hommes  qui  se  livrent  d'habitude 
à  l'ordre  d'actions  qu'il  s'agit  de  régler,  ceux  qui  en  savent  la  partie 
technique,  en  d'autres  termes,  ce  qu'on  appelle  les  gens  du  métier. 
Ainsi,  par  exemple,  s'agit-il  de  régler  législativemcnt  rcxercice  de  la 
médecine ,  on  dira  qu'il  faut  surtout  prendre  conseil  des  médecins,  et 
Ion  agira  en  conséquence.  S'agit-jl  de  faire  une  loi  sur  la  liberté  d^ 
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renseignement ,  on  s'adressera  au  corps  qai  enseigne  par  privilège  ; 
on  demandera  des  directions  au  officiers  de  TUniversité.  S'agit-il  de 
rendre  nos  marchés  un  peu  moins  inaccessibles  au  commerce  exté- 
rieur ,  on  consultera  à  peu  près  exclusivement  les  chefs  de  l'industrie 
manufacturière,  ou  de  tout  autre  qui  sera  ou  qui  croira  être  intéres- 
sée au  maintien  rigoureux  du  régime  restrictif.  On  appelle  cela  pren- 
dre conseil  des  gens  de  pratique. 

C'est,  à  coup  sûr,  et  malgré  de  spécieuses  apparences,  entendre 
d'une  façon  fort  étrange  la  pratique  de  l'art  de  faire  des  lois  ;  et, 
à  ce  propos,  nous  voudrions  bien  savoir  si,  lorsque  l'Assemblée  consti- 
tuante entreprenait  de  réformer  les  corporations  et  les  jurandes,  par 
exemple,  elle  allait,  de  préférence,  chercher  des  conseils  parmi  les 
corps  de  négoce  et  de  métier.  Quand  on  appelle  cela  prendre  conseil 
des  gens  de  pratique,  on  veut  certainement  se  moquer.  Au  moins  est- 
il  assuré  qu*on  se  trompe.  C'est  tout  uniment  prendre  conseil,  à  pro- 
pos d'abus,  de  tout  ce  qai  est  intéressé  à  les  maintenir  ;  et  l'on  sait 
de  reste  ce  qu'ont  engendré,  dans  tous  les  temps,  les  conseils  de  ce 
genre  :  législations  égoïstes,  privilèges  absurdes  et  pleins  d'iniquité, 
voilà  ce  qu'ils  ont  toujours  produit  et  ce  qu'ils  continuent  à  produire. 
Rien  ne  serait  moins  difficile  que  de  le  prouver,  même  sans  nous  écar- 
ter de  l'objet  spécial  qui  nous  préoccupe  ;  et  si,  sans  parler  des  con- 
seils des  médecins  sur  l'exercice  de  la  médecine,  ni  de  ceux  de  l'U- 
niversité sur  la  liberté  de  l'enseignement,  nous  voulions  seulement 
scruter  un  peu  ceux  que  le  législateur  a  reçus  dans  ces  derniers  temps 
des  diverses  industries  manufacturières  sur  la  liberté  du  commerce 
international,  nous  reconnaîtrions,  je  crois,  sans  beaucoup  d'efforts, 
que  les  conseils  des  gens  de  métier  ne  se  distinguent  pas  toujours  par 
un  haut  degré  de  désintéressement  et  de  lumières.  Il  ne  faut  qu'ou- 
vrir l'information  qui  fut  faite,  il  y  a  une  douzaine  d'années,  parmi 
les  fabricants,  sous  le  nom  d'enquête  commerciale,  pour  être  à  cet 
égard  complètement  édifié. 

Il  ne  suffit  donc  pas  d'exercer  matériellement  l'une  des  industries 
au  profit  bien  ou  mal  entendu  desquelles  a  été  établi  le  régime  dit 
protecteur,  pour  être  un  juge  bien  impartial  ni  bien  éclairé  de  la 
question  de  savoir  si  ce  régime  leur  est  ou  ne  leur  est  pas  favo- 
rable. 

Il  est  vrai  que,  pour  porter  un  jugement  sain  de  cette  question , 
il  ne  serait  peut-être  pas  indifférent  au  législateur  de  connaître  la  vraie 
situation  des  industries  dites  protégées,  leur  degré  de  vitalité,  leurs 
ressources,  leurs  moyens  d'action  de  toute  espèce.  Mais  il  me  paraît 
très-permis  de  douter  que  les  partisans  du  régime  protecteur  soient, 
k  cet  égard,  des  mieux  informés,  et  je  ne  vois  pas  que,  sous  ce  rap- 
port, les  amis  de  la  liberté  aient  a  leur  envier  grand'chose.  Qu'on 
me  montre,  en  effet,  parmi  eux,  des  hommes  qui  connaissent  bien, 
non-seulement  leur  propre  métier,  mais  tous  les  métiers,  et  qui  sa- 
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cheot  dans  quelle  sitaation  se  trouvent,  dans  le  pays,  non-seulement 
rîndustrie  qu'ils  exercent,  mais  toutes  les  industries  ! 

Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  s'exagérer  le  parti  que  le  législateur  peut 
tirer  de  ces  connaissances.  On  pourrait  connaître  à  fond  les  procédés 
d'un  art  et  même  de  tous  les  arts,  on  pourrait  être  parfaitement  in- 
struit de  la  situation  matérielle  où  tous  les  arts  se  trouvent,  et  ne  pas 
savoir  le  premier  mot  des  prescriptions  législatives  auxquelles  il  est 
juste  et  raisonnable  de  soumettre  les  relations  du  commerce  interpa- 
tiooal.  Il  n'y  a  nuis  rapports,  ou  il  n'y  en  a  que  de  fort  éloignés  en- 
tre les  questions  de  technologie  et  des  questions  de  législation  ou  de 
morale  sociale,  entre  la  question  de  savoir  comment  les  ateliers  d'une 
industrie  doivent  être  matériellement  organisés  et  celle  de  savoir  quelle 
est  la  nature  des  relations  qui  doivent  exister  entre  les  populations  qui 
la  pratiquent.  Il  serait  absurde  pour  ceci  de  prendre  conseil  des  hom- 
mes dont  le  métier  est  de  diriger  la  charrue  et  de  faire  marcher  la 
navette  :  les  vrais  hommes  de  pratique,  sur  ce  point,  ce  sont  les  pu- 
blicistes  ou  les  économistes  de  profession  ;  et,  autant  il  serait  fou  de 
consulter  un  professeur  d'économie  politique  pour  savoir  comment 
doivent  être  montées  une  lilature  de  coton,  une  fabrique  de  draps,  une 
manufacture  de  glaces  ou  de  tapis,  autant  il  l'est  de  consulter  un  fa- 
bricant, en  tant  que  fabricant,  pour  savoir  quel  est  le  régime  qui  doit 
présider  aux  relations  commerciales. 

Il  peut  sûrement  arriver  que  les  gens  de  métier  soient  économis- 
tes, ou  que  les  économistes  soient  gens  de  métier,  et  il  n'est  pas  dou- 
teux que,  pour  la  solution  de  la  question  qui  est  à  résoudre,  la  réu- 
nion des  deux  ordres  d'aptitudes  ne  fût  peut-être  à  souhaiter  ;  mais,  à 
tiéfaut  de  gens  qui  joignent  à  de  solides  notions  de  technologie  et  de 
statistique  industrielle,  des  connaissances  économiques  approfondies, 
il  n'est  pas  douteux  que,  pour  la  solution  de  la  question  dont  nous 
sommes  occupés,  question  d'économie  politique  s'il  en  existe,  les  con- 
naissances économiques  ne  soient  de  beaucoup  les  plus  nécessaires  à 
posséder. 

Quand  nos  contradicteurs,  du  haut  de  leur  pratique,  ont  bien  voulu 
nous  faire  remarquer  que  la  réforme  commerciale  anglaise  avait  été 
opérée  par  des  manufacturiers,  ils  ont  commis  une  méprise  qui  n'au- 
raitpasdù^ce  semble,  échapper  a  des  esprits  si  clairvoyants.  Il  se  peut 
bien,  sans  doute,  que  M.  Cobden  et  un  certain  nombre  de  ses  amis 
aient  été  et  continuent  d'être  des  chefs  de  fabrique  ;  mais  ce  qui  est 
indubitable,  c'est  que  ces  fabricants  étaient  devenus  des  économistes 
fort  éclairés,  et  c'est  justement  parce  qu'ils  étaient  devenus  de  bons 
économistes,  qu'ils  avaient  fini  par  reconnaître  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  sottise  et  de  mauvais  sons  dans  le  régime  prohibitif.  Le  malheur 
de  nos  entrepreneurs  d'industrie  est  de  ne  pas  posséder  au  même 
degré,  et,  pour  la  plupart,  de  ne  pas  posséder  du  tout  cet  ordre  de 
connaissances.  Ils  seraient  infiniment  moins  elfrayés  des  idées  de  ré* 
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forme  Gommercialç,  s'ils  avaient,  en  économie  politique»  des  notions 
plas  complètes  et  plus  assurées,  et  Ton  peut  compter  qu'ils  combat- 
tront moins  ces  idées  à  mesure  qu'ils  acquerront  plus  de  lumières. 
Sans  nier  donc  ce  qu'il  pourrait  y  avoir  d'avantageux,  pour  l'ap- 
préciation intelligente  du  régime  qui  convient  aux  relations  du  com- 
merce extérieur,  è  bien  connaître,  en  général,  les  procédés  des  arts 
et  à  savoir  avec  une  certaine  exactitude  dans  quelle  situation  se  trou- 
vent chez  nous  et  ailleurs  tous  ceux  dont  Tindustrie  des  transporta 
et  le  commerce  international  doivent  rapprocl^er  et  faire  changer  de 
mainç  les  produits,  tenons  pour  certain  que,  pour  résoudre  habiilement 
et  sagement  la  question,  ce  qu'il  faut  avant  tout,  ce  sont  de  saines 
notions  d'économie  publique,  et  que  ces  notions  sont  ici  la  véritable 
sp^ialilé  à  posséder. 

YII.  Quelles  sont  relativement  anx  échanges,  les  auributions  du  pouvoir  social  ;  sMl  peut 
en  restreindre  la  liberté  sans  injosllce,  et  si,  à  cet  égard,  ce  quf  n'est  pas  conforme 
à  la  jusUce  peut  trouver  son  cxplicaUon  et  son  excuse  dans  des  considérations  d*intérét 
géDéral. 

La  principale  question  soulevée  dans  ce  titre ,  question  que  nos 
contradicteurs  ne  prennent  guère  au  sérieux,  est  pourtaqt  grave  et 
primordiale.  On  a  beau  dédaigner  la  justice,  il  fai^t  tôt  ou  tard  com- 
pter avec  elle  ;  et,  le  plus  simple,  comme  le  pliia  sûr  de  beaucoup, 
serait  certainenient  de  commencer  par  là.  ICxaminôns  donc  sérieuse- 
ment et  avant  tout  si  le  régime  de  restriction  qu'on  a  appliqué  aux 
relations  de  commerce  internationales,  et  qu'on  recommande  siirtout 
au  noni  des  intérêts  publics,  est  véritablement  autorisé  pa^f  la  justice; 
si  le  droit  qu'on  s'est  arrogé  de  l'établir  n'excède  pas  les  attributions 
du  pouvoir  social. 

Chacun  de  nous,  s'il  est  vraiment  maître  de  ses  produits,  doit 
Tètre  aussi,  non-seulement  de  pouvoir  à  son  gré  les  employer  à  soii 
propre  usage,  niais  encore  de  pouvoir  en  faire  tel  autre  usage  légi- 
time qu'il  lui  plaira,  et,  par  exemple,  de  pouvoir  les  aliéner,  les  don- 
ner, les  échanger  selon  sa  convenance.  C'est  même,  à  vrai  dire,  en 
cela  que  la  propriété  consiste  ;  et  il  tombe  sous  le  sens  que  ce  qui 
constitue  la  propriété  d'une  chose,  c'est  précisément  cette  faculté  d'en 
disposer,  de  la  donner,  de  la  vendre,  de  l'échanger  à  son  gré. 

Partant,  disent  les  amis  de  la  liberté  commerciale,  si  l'on  nous 
empêche  d'exporter  de  certains  produits  et  de  les  vendre  ce  qiie  réel- 
lement ils  valent;  si  l'on  nous  empêche  d'en  importer  d'autres,  et 
si  l'on  nous  force  à  payer  les  pareils  aii-dessus  de  leur  vraie  valeur; 
si,  dans  une  multitude  d'occasions,  en  un  mot,  on  nous  met  ainsi 
dans  l'impossibilité  d'acheter  ou  de  vendre  les  choses  à  leur  prix  vé- 
ritable, il  est  évident  qu'on  ne  tient  plus  compte  de  notre  droit  de 
propriété  et  qu'on  fait  violence  à  la  justice. 

Cette  conclusion  a  paru  embarrassante,  et  l'on  s'est  mis  en  devoir  d'en 
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contester  la  vérité.  On  reconnaît  bien  que  le  droit  d'opérer  des  échan- 
ges est  ane  conséquence  naturelle  du  droit  de  propriété;  mais  on  nie 
que  ee  droit  ne  puisse  être  limité  sans  injustice  ;  oiî  soutient,  au  con- 
tnire,  que  le  pouvoir  social  peut,  sans  blesser  la  justice,  faire  subir 
iee  droit  tes  plus  graves  restrictions;  et  les  raisons  qu'op  en  donne, 
ce»t  qu'il  est  dans  les  attributions  du  pouvoir  social  de  pouvoir  res- 
treindre tous  les  droits,  et  que  lorsqu'il  circonscrit  celui  d'échanger, 
il  ne  fait  que  ce  qu'il  fait  pour  beaucoup  d'autres,  notamment  pour  le 
droit  de  publier  ses  idées;  que  d'ailleurs,  lorsqu'il  limite  ainsi  Texçr- 
dtt  d'on  drort,  il  ne  le  fait  que  dans  des  vues  d'utilité  générale,  et 
qo*il  n'est  pas  possible  de  qualifier  d'injuste  ce  qui  est  conforme  au 
biea  général. 

Ces  façons  de  raisonner  ne  sont  pas  nouvelles.  Ce  sont  celles  qu'ont 
eaployées,  chacun  à  leur  tour,  les  avocats  de  toutes  les  tyrannies.  Hais 
elles  peuvent  avoir  été  fort  accréditées  sans  être  devenues  pour  c^la 
soins  contestables  ;  et  nous  ne  pensons  pas  qu'il  fa^le  un  ^ran(l 
effort  de  logique  pour  montrer  ce  qu'il  y  a  de  faux  dahs  cette  double 
proposition  :  qu'il  est  dans  la  mission  du  pouvoir  social  de  restreindre 
tous  les  droits,  et  que  des  restrictions  au  droit,  alors  même  qu'elles 
seraient  injustes,  se  peuvent  néanmoins  réhabiliter,  aux  yeux  de^ 
geos  honnêtes  et  raisonnables,  en  se  recommandant  de  l'intérêt  gé- 
néral. 

Ou  donc  les  avocats  de  la  restriction  en  général  et  des  restrictions 
commerciales  en  particulier  ont-ils  puisé  cette  étrange  doctrine,  qu'il 
est  dans  la  mission  du  pouvoir  social  de  restreindre  tous  les  droits, 
(|Qe  tout  citoyen  doit  le  sacrifiée  d'une  partie  de  ses  droits  à  la  puis- 
uiQce  publique,  que  les  lois  ne  sont  faites  que  pour  réduire  et  limiter 
les  droits?  Comment  !  le  pouvoir  social,  gardien  de  tous  les  droits  et 
spécialement  institué  pour  les  défendre,  peut  demander  k  chacun  le 
sacrifice  de  ses  droits  ?  et,  de  ce  que  pour  assurer  l'exercice  des  droits, 
il  est  obligé  d'interdire  les  excès  qui  en  rendraient  l'usage  impos- 
sible, de  ce  qu'il  doit  proscrire  tout  ce  qui  les  détruit,  on  voudrait 
ioférer  qu'il  peut  nous  obliger  à  lui  sacrifier  les  droits  mêmes?  Il  y  a 
là,  cooinic  on  voit,  un  grossier  sophisme  à  démasquer,  et  nous  le 
démasquerons  sans  beaucoup  de  peine  :  il  n'est  besoin  pour  cela  que 
de  recourir  aui^  plus  élémentaires  notions  du  droit. 

Ce  que  le  pouvoir  social,  disons-nous,  peqt  raisonnablement  de- 
mander, ce  qu'il  est  indispensable  qu'il  demande,  ce  qu'il  ne  saurait 
exiger  trop  impérieusement,  c'est  le  sacrifice,  non  pas,  bien  entendu, 
de  no9  droits,  mais  de  ce  qui  les  détruit  ou  les  empêche  de  naître; 
c'est  Tabaudon  de  nos  prétentions  injustes,  c'est  la  renonciation  k 
toute  action  susceptible  d'être  justement  qualifiée  de  crime,  de  délit, 
<l*iajure,  d'offense,  de  dommage;  et,  pour  ne  pas  sortir  du  sujet  qui 
nous  occupe,  ce  qu'il  peut  et  doit  nous  demander,  en  matière  d'é- 
cbanges,  par  exemple,  c'est  de  nous  abstenir  de  tout  doU  de  toute 


20  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

fraude»  de  toute  injuste  contrainte  dans  nos  transactions.  Mais  inférer 
de  ce  qu'il  doit  bannir  des  contrats  la  violence  et  la  fraude  qui  en 
détruisent  la  liberté,  qu'il  a  le  droit  précisément  de  gêner,  de  limiter 
la  liberté  des  échanges;  inférer  de  ce  qu'il  doit  soigneusement  veiller 
à  ce  que  le  prix  des  choses  s'établisse  naturellement,  qu'il  a  le  droit 
d'imprimer  au  prix  des  choses,  par  ses  restrictions,  une  baisse  ou  une 
hausse  factice,  n'est-ce  pas,  je  le  demande,  raisonner  juste  au  re- 
bours du  bon  sens?  N'est-ce  pas  arriver  précisément  à  une  induction 
opposée  à  celle  que  les  prémisses  indiquent? 

Il  n'y  a,  dit-on,  dans  les  restrictions  mises  à  la  liberté  des  échanges 
rien  qui  sorte  des  règles  accoutumées,  et  ces  restrictions  sont  tout 
aussi  naturelles  que  celles  mises  par  la  législation  à  l'usage  de  la 
presse,  de  la  liberté  personnelle  ou  de  la  propriété.  Qu'est-ce  à  dire? 
Il  n'est  pas  plus  permis  de  limiter  arbitrairement  et  violemment  l'u- 
sage des  forces  individuelles,  ou  de  la  propriété,  ou  de  la  publicité, 
que  de  restreindre  d'une  manière  arbitraire  et  violente  la  légitime  li- 
berté des  transactions;  et  c'est  justement  parce  que  l'arbitraire  est  in- 
terdit, au  moins  dans  les  pays  libres,  que  nous  avons  ignominieuse- 
ment chassé  de  nos  lois  la  censure^  avec  défense  à  elle  de  s'y  remontrer 
jamais.  Assimiler  au  régime  libéral  de  la  presse  le  vieux  et  tyrannique 
régime  des  prohibitions;  à  des  lois  qui  se  bornent  à  défendre  l'injure 
et  les  excitations  au  désordre,  des  lois  qui  interdisent  d'importer  ou 
d'exporter;  à  des  lois  qui  se  contentent  de  punir  des  crimes  et  des  dé- 
lits qualifiés,  des  lois  qui  érigent  en  délit  une  action  aussi  innocente 
et  aussi  naturellement  permise  que  celle  d'acheter  ou  de  vendre  au 
prix  le  plus  avantageux,  c'est  assimiler  des  choses  absolument  dissem- 
blables et  choquer  ouvertement  le  bon  sens  et  la  bonne  foi.  Gardons- 
nous  donc  de  conclure  de  l'une  à  l'autre;  et,  de  ce  que  la  société  punit 
avec  raison  les  excès  de  la  publicité,  n'allons  pas  inférer  qu'elle  poui^ 
rait  justement  rétablir  la  censure,  ou  de  ce  qu'elle  doit  bannir  des  con- 
trats la  fraude  et  la  violence,  qu'elle  peut  limiter  avec  justice  la  légi- 
time liberté  des  transactions. 

Il  est  vrai  que  ce  qu'il  serait  trop  malaisé  de  défendre  au  nom  de 
la  justice,  on  prend  le  parti  de  l'appuyer  sur  des  considérations  de 
bien  public,  et  nous  savons  de  reste  avec  quelle  merveilleuse  dextérité 
les  intérêts  les  plus  Aprement  personnels  savent  s'affubler  aujourd'hui 
du  masque  de  l'utilité  générale.  Le  monde  n'a  jamais  été  aussi  rempli 
de  ces  gens  tenus  exclusivement  pour  habiles,  qui  s'inquiètent  peu  que 
la  justice  soit  satisfaite  pourvu  que  ce  qu'il  leur  platt  d'appeler  l'inté- 
rêt général  soit  satisfait,  et  qui,  au  nom  de  cet  intérêt  prétendu  gé- 
néral, savent  faire  passer  à  leur  profit  les  mesures  les  plus  iniques. 
Soit,  diront-ils,  le  régime  prohibitif,  la  défense  faite  aux  consomma- 
teurs nationaux  de  chercher  à  se  pourvoir  hors  du  marché  national  et 
aux  meilleures  conditions  possibles,  peuvent  paraître  une  chose  con-* 
traire  à  la  justice  et  au  droit;  mais  si  elle  semble  contraire  au  droit 
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dechacao,  elle  est  conrorme  à  riotérèt  de  tous,  elle  favorise  le  déve- 
loppement de  la  prospérité  publique,  et  cela  suffit  pour  la  légitimer. 

Voilà  qui  est  à  merveille.  Il  reste  seulement  une  chose  à  chercher  : 
c*est  de  savoir  si,  dans  les  desseins  de  la  Providence,  la  justice  et 
rutilité  générale  ont  été  décidément  divisées;  si  une  chose  évidem- 
ment contraire  au  droit  de  chacun,  peut  en  même  temps  se  trouver 
conforme  au  bien  de  tous  ;  s'il  y  a  jamais  utilité  générale  à  blesser  la 
justice  ;  si,  pour  bien  faire  ses  affaires,  il  a  été  plus  ou  moins  com- 
fflandé  de  nuire  à  autrui;  si,  par  exemple,  pour-  soutenir  les  fabri- 
^aes  de  sucre  indigène,  il  y  a  quelques  années,  il  était  d'impérieuse 
obligation  de  ruiner  les  fabriques  coloniales;  si,  pour  favoriser  dans 
nos  départements  du  Nord  certains  producteurs  de  produits  oléagi- 
neai,  il  y  avait  indispensable  nécessité  de  ruiner  à  Marseille  les  fa- 
bricants d'huile  de  sésame  ;  si,  dernièrement  et  en  pleine  disette,  un 
ménagement  habile  des  intérêts  des  éleveurs  de  bestiaux  interdisait 
i  la  prudence  du  législateur  de  laisser  entrer  en  France,  libre  de  droits, 
ao  seul  kilogramme  de  viande  étrangère,  etc.,  etc.  J*ai  grand'peur, 
pour  mon  compte,  que  toutes  ces  habiletés  prétendues,  dans  lesquelles 
la  justice  n'est  comptée  pour  rien,  et  qui  contribuent  pour  leur  bonne 
part  à  produire  l'honnêteté  publique  que  nous  voyons,  n'aient  pour 
résultat  permanent,  d'un  autre  cêté,  d'amener  des  complications 
misérables  dont  on  ne  sait  ensuite  comment  se  dépêtrer,  et  qu'elles  ne 
soient  au  fond  aussi  stnpides  qu'elles  sont  naturellement  immorales. 

Voyons  toutefois  ;  examinons  si  ce  régime  restrictif  de  la  liberté 
des  échanges,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  trouver  contraire  à  la  jus- 
tice due  à  chaque  individu,  est  cependant,  et  par  forme  de  compensa- 
tion, véritablement  favorable  au'développement  delà  prospérité  natio- 
nale. C'est  au  fond  la  même  question,  envisagée  d'une  autre  manière, 
et  nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  la  considérer  sous  cet  aspect. 
Demander  si  le  régime  est  conforme  à  la  justice,  demander  s'il  est 
conforme  au  bien  général,  c'est  pour  nous  une  seule  et  même  chose. 
Nous  ne  faisons  pas  à  la  suprême  intelligence  l'insulte  de  croire 
qu'elle  ait  mis  dans  les  lois  qui  gouvernent  ce  monde  la  contradiction 
que  nos  antagonistes  affectent  d'y  voir. 

VIII.  tTil  est  ?nd  que  les  restricUons  mises  à  U  liberté  des  échanges  soient  commandées 
par  l*élat  da  monde  et  par  les  différences  naturelles  qui  distinguent  et  séparent  les 
nationalités. 

Nos  contradicteurs  sont  pour  l'affirmative,  et  c'est,  avant  tout,  par 
les  différences  existant  entre  les  nations  qu'ils  prétendent  justifier 
les  restrictions  mises  à  la  liberté  des  relations  de  commerce  interna- 
tional. 

Notre  principal  tort,  disent-ils,  est  de  fonder  la  théorie  de  cette  li- 
berté sur  l'utopie  d'an  monde  d'où  toute  nationalité  aurait  disparu 


n  JOURNAL  DES  ÉCONOMlSlTES. 

et  ôA  il  n'existerait  plus  d'iritérèts  contraires.  Or,  ajoutent-ils;  il  ne 
faut  pAs  cl-oire;  il  n'eit  pas  même  à  désirer  l[]ue  les  nationalités  s'ef- 
facent jamais.  Il  y  aura  toujours  des  nations  diverses;  ces  nations  au- 
ront toujours  des  intérêts  divergents,  et  tant  qu'existeront  cette  divers 
site  des  nations  et  cet  antagonisme  de  leurs  intérêts,  leur  premier 
besoin  et  leur  premier  devoir  sera  de  maintenir  intégralement  chez 
elles  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  sûn^té,  à  leur  indépendance,  à 
leur  prospérité.  Par  quel  moyen  peiivent-clles  se  procurer  ces  avan- 
tages? par  leur  travail.  Par  quel  régime  peuvent-elles  donner  à  leur 
travail  le  degré  d'activité,  de  puissance  et  de  développement  dont  il 
est  susceptible  ?  par  un  régime  qui  réserve  à  chacune  d'elles  le  mono- 
pole de  leur  propre  marché.  —  Telle  est  la  première  et  la  plus  fonda- 
mentale argumehtation  de  nos  adversaires. 

Nou^  répondohs  sans  hésiter  que  cette  argumentation  repose  sur 
dés  erreurs  de  fait  et  dé  doctrine  palpables,  et  qui  peuvent  être  aussi 
nettenlent  qub  Tacilemént  réfutées. 

En  hit  d'abord,  il  n'est  pas  vrai  que  nous  fondions  la  théorie  de 
la  liberté  des  échanges  sur  la  supposition  d'un  monde  d'où  aurait  dis- 
paru toute  nationalité;  et  il  y  a  pour  cela  une  raison  bien  simple  : 
c'est  que  nous  ne  croyons  pas  du  tout  à  l'existence,  même  future, 
d'un  monde  pareil;  c'est  que  la  disparition  des  nationalités  n'esta 
nos  yeux,  ni  un  fait  possible,  ni  un  fait  désirable. 

Nous  ne  sommes  pas  plus  disposés  que  nos  contradicteurs  à  mé-^ 
cbhnattre  les  diifêrences  qui  existent  entre  les  nations,  et  qui  consti- 
tuent leur  personnalité  et  leur  originalité  propres.  Nous  croyons  que 
ces  différences  sont  sensibles  et  multipliées.  Nous  en  apercevons 
dans  la  situation  qu'elles  occupent,  dans  la  mission  qu'elles  ont  re- 
çue, dans  leurs  facultés  natives,  dans  leurs  goûts,  leur  génie,  leur 
tour  d'esprit,  leurs  industries  diverses;  nous  n'en  voyons  pas  moinl 
dans  les  produits  qu'engendrent  des  ressources  et  des  talents  si  diversi- 
fiés. Nous  croyons  que  la  différence  d'esprit  et  de  goût  des  diverses 
nations  se  reproduit  dans  leurs  ouvrages.  Nous  croyons  encore  que 
ces  variétés  infinies  dans  les  aptitudes  et  les  productions  nationales 
sont  plus  ou  moins  destinées  à  se  perpétuer,  et  qu'il  est  bon,  qu'il 
est  désirable  qu'elles  se  perpétuent.  Nous  sentons  tout  cela,  non 
moins  vivement  que  nos  antagonistes;  seulement,  nous  apprécions 
ces  faits  autrement  qu'eux ,  et,  partant,  nous  Arrivons  à  d'autres  con- 
séquences. 

De  ces  diversités  naturelles  et  durables  qui  existent  entre  les  na- 
tiôhs,  nos  corttradicteurs  infèrent  qu'elles  ont  des  intérêts  opposés, 
qu'elles  sont  hostiles  les  unes  aux  autres,  et  que  l'auteur  des  choses  a 
voulu  qu'elles  vécussent  séparées.  Nous  trouvons  la  conclusion  extra- 
vagante, et  nous  disons  que  c'est  précisément  l'induction  inverse  qu'il 
fallait  tiret*.  Nous  disons  qu'il  n'est  paA  vrai  que  lès  diversités  qu'oo 
i  a  JoAtélMèHi  rfema^ùées  entre  les  pèttples  ith(iliqûeht  faàttireile- 
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ment  entre  enx  des  idées  d'hostilité;  qu'il  n'est  pas  vrai  que  tout  ce 
qni  les  différencie  les  sépare,  et  qu'il  est  évident,  bien  loin  de  là, 
qu'ils  sont  souvent  rapprochés  par  des  oppositions  autant  que  par 
des  ressemblances,  et  que  ce  qui  les  distingue  sert  &  les  unit*  butant 
que  ce  qui  porterait  naturellement  &  les  confondre. 

Tout  dénote,  en  effet,  que  l'auteur  des  choses,  en  plaçant  les  na- 
tions dans  des  situations  si  prodigieusement  diversiGééâ,  en  leur 
distribuant  des  ressources  et  des  facultés,  dont  un  bon  nombre  sem- 
Uent  si  particulières  à  quelques-unes  d'entré  elles,  et  sont  néanmoins 
si  nécessaires  à  toutes,  a  voulu  qu'au  lieu  de  s'isoler,  elles  se  recher- 
chassent, elles  vécussent  unies,  et  qu'elles  eussent  entre  elles  des 
relations  commerciales  multipliées ,  continues,  animées,  toujours 
pins  nombreuses  et  plus  actives. 

Il  ne  faut  qu'ouvrir  les  yeux  pour  voir  qu'il  existe  partout  un 
grand  nombre  d'industries,  et  des  plus  considérables,  pour  lesquelles  il 
faut  mettre  à  contribution  les  pays  les  plus  divers,  et  dont  l'exercice 
de¥iendraît  immédiatement  impossible,  si  les  relations  commerciales 
qui  unissent  plus  ou  moins  les  diverses  parties  du  monde  venaient  à 
être  interrompues. 

Il  n'est  pas  plus  difficile  de  recohnattre  qu'il  y  a  des  industries  im- 
portantes qui  sont  tout  à  fait  particulières  à  certains  pays,  et  qui 
deviennent  des  motifs  de  communication  naturels,  et  pour  ainsi  dire 
inévitables  de  ces  pays  avec  tous  les  autres. 

Il  est  tout  ù  fait  digne  de  remarque,  d'un  autre  côté,  que  leS  in- 
dustries dites  similaires,  qu'exercent  simultanément  divers  pays, 
ont,  pour  la  plupart,  dans  chacun  d'eux  des  nuances  qui  les  distin- 
guent; qu'elles  impriment  partout  à  leurs  produits  un  cachet  qui 
leur  est  particulier,  et  que  cette  diversité  des  mênies  produits,  ren- 
due plus  sensible  par  le  vif  attrait  qu*ont  pour  les  hommes  de  tous 
les  pays  les  choses  venues  de  loin,  suffit  de  reste  pour  qu'ils  ne  s'ex- 
cluent pas  les  Uns  les  autres,  pour  qu'au  contraire  ils  se  servent 
mutuellement  de  débouchés ,  et  pour  qu'ils  piiissent  donner  lieu , 
entre  les  pays  qui  les  créent,  à  d'activés  relations  commerciales. 

Non-seulement  de  libres  relations  de  commerce  sont  dans  les  be- 
soins des  nations,  elles  sont  aussi  dans  leurs  instincts;  et  si,  par  un 
sentiment  d'égbïsme  que  ta  conscience  du  genre  humain  désavoue, 
chacun  voudrait  pouvoir  se  débarrasser,  non-seulcnient  de  la  concur- 
rence de  ce  qu'il  appelle  l'étranger,  mais  encore  de  celle  de  ses  com- 
patriotes et  même  de  celle  de  ses  voisins,  chacun  d'ailleurs,  par  un 
sentiment  plus  naturel,  plus  juste,  plus  avouable,  voudrait  pouvoir 
aller  faire  partout  une  loyale  concurrence  à  tout  le  monde;  chacun 
voudrait  pouvoir  aller  acheter  partout  les  objets  nécessaires  à  sa  con- 
sommation et  à  l'exercice  de  son  industrie,  et  vendre  partout  les 
produits  de  son  travail  qui  sont  nécessaires  à  la  consommation  et  k 
l'industrie  dès  autres  hommes.  Nier  que  ce  soit  là  la  tendance  nàtu- 
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relie,  énergique,  universelle  du  genre  humain,  c  est  nier  l'évidence 
même.  Il  n'est  pas  dans  la  nature  humaine  de  disposition  plus  nette, 
plus  marquée,  plus  manifeste  que  celle-là. 

En  quel  sens  donc  peut-il  être  vrai  de  dire,  avec  nos  contradic- 
teurs, que  les  restrictions  mises  à  la  liberté  du  commerce  internatio- 
nal sont  commandées  par  Fétat  du  monde?  Cela  ne  peut  être  vrai 
qu'en  un  sens,  c'est-à-dire  en  ce  sens  seulement,  que  ces  restrictions 
sont  un  fait,  et  que  le  sentiment  injuste  et  déréglé  qui  les  a  produites 
continue  plus  ou  moins  dans  le  monde  à  être  le  sentiment,  dominant; 
qu'après  avoir  troublé  longtemps  les  relations  commerciales  d'homme  à 
homme,  de  corporation  à  corporation,  de  province  à  province,  il  con- 
tinue à  les  troubler  de  nation  à  nation.  Mais  conclure  do  fait  au  droit, 
inférer  de  ce  qu'on  a  cédé  a  d'aveugles  et  grossiers  instincts,  qu'on  a 
été  conduit  par  les  plus  vives  et  les  plus  pures  lumières,  tirer  du 
déplorable  isolement  auquel  on  a  réduit  les  nations,  la  conséquence 
qu'elles  avaient  été  condamnées  à  cet  isolement  par  la  nature  même 
des  choses,  c'est  étrangement  raisonner,  à  coup  sûr.  L'isolement  com- 
mercial des  nations  peut  avoir  sa  raison  dans  l'état  des  esprits  :  il 
ne  l'a  certainement  pas  dans  l'état  du  monde.  L'observation  la  moins 
attentive  du  monde  et  des  diversités  naturelles  si  nombreuses  qui 
existent  entre  les  productions  des  diGTérents  pays,  entre  les  popula- 
tions qui  les  habitent,  entre  les  aptitudes,  les  goûts,  les  usages  de  ces 
populations,  conduit  irrésistiblement  à  penser  que  l'auteur  des  choses 
a  voulu  que  les  nations  fussent  unies  par  les  relations  d'un  commerce 
libre,   et  non  séparées  par  les  absurdes  barrières  du  régime  res- 
trictif. 

IX.  S*il  est  vrai  que  ces  restriclious  soient  cominandées  par  la  prévision  et  la  possibilité 

de  la  guerre. 

La  supposition  que  les  peuples  doivent  être  unis  par  de  libres  rap- 

t^orts  de  commerce  pourrait,  observe-t-on,  être  fondée  si  la  paix  était 
'état  naturel  et  habituel  du  monde.  Maison  ne  saurait  contester'qu'il 
n'en  soit  autrement,  et  il  suffit  que  la  guerre  soit  perpétuellement, 
sinon  imminente,  au  moins  possible,  pour  qu'il  y  ait  sérieusement  à 
se  préoccuper  des  suites  que  ne  manqueraient  pas  d'avoir,  pour  le 
temps  ou  pourrait  éclater  la  guerre,  les  libres  relations  commerciales 
qu'on  aurait  laissées  s'établir  en  temps  de  paix.  En  effet,  poursuit- 
on,  il  n'est  pas  douteux  que  ces  relations  n'eussent  pour  résultat  de 
porter  les  pays  entre  lesquels  elles  auraient  été  établies,  à  négliger, 
chacun  de  leur  côté,  la  production  d'un  certain  nombre  d'objets  ou 
de  denrées  qu'ils  trouveraient  plus  d'avantage  à  tirer  du  dehors  qu'ils 
ne  croiraient  en  apercevoir  à  les  produire  eux-mêmes,  et  qu'au  mo- 
ment où  éclaterait  la  guerre,  et  où  viendraient  à  cesser  les  relations, 
ils  n'eussent,  chacun  de  leur  côté,  le  désavantage  de  se  voir  privés 
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d'objets,  eu  assez  grand  nombre,  pins  ou  moins  nécessaires  à  leur  dé- 
fense, à  leur  industrie  ou  à  leur  consommation. 

Le  tort  de  ce  raisonnement  est  de  reposer  sur  une  série  de  suppo- 
sitions toutes  plus  inexactes  les  unes  que  les  autres. 
-  La  première  est  de  croire  que  le  régime  restrictif  a  la  vertu  de  na- 
turaliser dans  chaque  pays  tous  les  genres  de  productions  dont  il 
peot  avoir  besoin,  de  telle  sorte  que,  dans  le  cas  où  viendrait  à  écla- 
ter la  guerre,  il  ne  serait  exposé  à  manquer  de  rien. 

La  seconde  est  de  penser  que  le  régime  de  la  liberté  commerciale 
aurait  au  contraire  pour  résultat  de  faire  abandonner  au  pays  qui 
Taurait  adopté  plusieurs  des  industries  qu*il  exerce,  et  d'exposer  ce 
pays  â  se  voir  privé,  au  moment  de  la  guerre,  d*une  partie  plus  ou 
moins  importante  des  choses  dont  il  peut  le  moins  se  passer  et  qu'il 
est  naturellement  apte  h  produire. 

La  troisième  est  d'imaginer  que  la  guerre  aurait  nécessairement 
pour  effet  d'interrompre  entre  les  parties  belligérantes  toutes  les  re- 
lations de  commerce  précédemment  établies,  et  de  faire  que  chacune 
d'elles,  du  moment  que  la  guerre  serait  déclarée,  n'aurait  envie  de 
rien  vendre  aux  autres,  ni  de  leur  rien  acheter. 

La  quatrième  enfin  et  la  plus  grave  est  de  regarder  la  guerre,  dans 
le  régime  de  liberté  dont  il  s'agit,  comme  Tétat  naturel  du  monde  ; 
et,  en  commençant  par  la  supposer  possible,  de  s'arranger  pour  la 
rendre  inévitable,  de  la  constituer  en  quelque  façon,  et  d*en  faire 
ainsi  en  réalité  ce  qu'on  veut  hypothétiquement  qu'elle  soit,  à  savoir, 
l'état  habituel  des  peuples. 

Je  dis  que  ce  sont  là  de  vaines  et  fausses  suppositions;  et,  pour  com- 
mencer par  la  première,  il  est  parfaitement  faux  de  croire,  par  exem- 
ple, que  le  régime  restrictif  ait  réellement  la  vertu  de  préparer  le 
pays  qui  l'adopte  à  se  passer,  en  temps  de  guerre,  de  tout  rapport 
commercial  avec  les  autres  pays.  La  moindre  réflexion  suffit  pour 
avertir  que  cela  n'est  pas  possible,  et  que,  quelques  restrictions  qu'un 
pays  voulàt  mettre  h  ses  relations  de  commerce  avec  les  autres,  il  y 
aurait  toujours  pour  lui  nécessité  de  tirer  du  dehors  un  très-grand 
nombre  d'objets.  Quel  est,  par  exemple,  le  système  de  restrictions  qui 
aurait  le  pouvoir  de  naturaliser  parmi  nous  et  d'y  rendre  indigènes 
fous  les  produits  exotiques  qui  entrent  dans  notre  consommation? 
Quel  est  celui  qui  nous  dispenserait  de  tirer  du  dehors  les  denrées,  les 
ingrédients,  les  matériaux  originaires  des  régions  équinoxiales,  le 
café,  le  coton,  les  épices,  les  bois  d'ébénisterie,  les  matières  tincto* 
rialeset  une  multitude  d'autres  objets  ? 

Il  n'est  pas  plus  vrai  de  supposer  que  le  régime  opposé  aux  res- 
trictions, celui  de  la  liberté  commerciale,  aurait  pour  résultat  de  faire 
abandonner  à  chaque  pays  quelques-unes  des  principales  industries 
qu'il  exerce,  et  pourrait  être  cause  ainsi  qu'en  temps  de  guerre  il  se 


vtt  privé  d'objets  de  consomtttatioii  dodl  il  ne  peut  se  pa^t*.  Si  lè 
régime  restrictif  ne  développe  pas  dans  chaque  pays  tes  prttdactions 
de  la  terre  entière,  celui  de  la  liberté  ti'y  détruirait  rien  de  ce  qui 
peut  naturellement  y  venir.  C'est  une  Vérité  qui  sera,  j'espère,  établie 
plus  loin  avec  quelque  force,  et  sur  laquelle  je  ne  veux  pas  insister  icij 
Je  renvoie  a  la  section  XI  de  ce  Mémoire. 

Il  est  tout  aussi  peu  vrai  de  dire  que  la  guerre,  en  supposant  qu'elle 
vtnt  à  éclater,  sous  un  régime  de  libre  commerce,  durait  pour  eflet 
d'interrompre  toutes  les  relations  commerciales  avec  le  dehors.  Il  n'y 
à  pas,  è  vrai  dire,  de  situation  où  un  bays  soit  exposé  à  entrer  en 
guerre  avec  tout  le  monde,  et,  la  guerre  devint-elle  générale  d'ailleursi 
les  rapport^  politiques  pourraient  être  interrompus  el  les  rapports  com- 
merciaux durer  encore.  On  sent  très-bien  que  la  cessation  des  uns 
n'implique  pas  de  nécessité  la  suppression  des  autres;  et,  de  ce  que 
les  pouvoirs  publics  de  divers  pays  n'auraient  su  dénouer  les  dim- 
cultes  qui  les  tenaiebt  diviséis  qUe  par  un  tnoyen  aussi  stupide  et  aussi 
brutal  que  la  guerre,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  fussent  riçouretitoment 
obligés  d'aggraver  eificore  les  elTets  si  grëveâ  déjà  de  ce  sauvage  eipé- 
dient,  en  interdisant  à  leurs  sujets  respectifs  toutes  relations  de  com- 
merce. Laissons  ces  folles  fureurs  âhx  passions  d'un  autre  âge,  et 
espérons  qu'elles  ne  se  rehouvellerbnt  bas. 

Enfin,  la  moins  raisonnable  peut»^tre  dés  suppositiotis  qiie  nous 
examinons,  c'est  d'admettre  que  la  guehre,  sous  iin  régime  db  li- 
berté commerciale,  corttihueràit  d'être  étissi  à  craindre  que  sbus  lé 
régime  restrictif,  et  devrait  toujoiiré  6lre  l'objet  des  mêmes  préoc- 
cupations et  des  mêmes  inquiétudes. 

On  peut  admettre  que  la  guette  est  l'état  natui«l  des  peuples  qui 
vivent  de  pillage.  On  peut  la  cohsîdérër  aussi,  du  moins  jusqu'à  un 
certain  point,  comme  l'état  naturel  des  peuples  industrieux  et  eoni- 
roerçants  qui  fondent  sur  le  monopole  les  succès  de  leur  industrie  et 
de  leur  commerce,  qui  pensent  qu'une  nation  ne  peut  trop  écarter  les 
autres  de  son  marché,  qui  s'imaginent  qu'elle  ne  peut  faire  de  bonnes 
affaires  qu'avec  les  pays  où  elle  a  des  débouchés  exclusifs,  ou  avec 
ceux  à  qui  elle  est  liée  par  des  traités  particuliers  de  commerce.  Il 
est,  en  effet,  aisé  de  concevoir  que  les  efforts  qu'on  fait,  dans  le  ré- 
gime restrictif,  pour  se  repousser  mutuellement,  pour  s'isoler  les  uns 
des  autres,  pour  obtenir  par  la  force  ou  par  la  ruse  des  débouchés 
exclusifs  ou  privilégiés,  sont  bien  près  d*étre  la  guerre,  s'ils  ne  sont 
la  guerre  même,  et  doivent  souvent  avoir  pour  résultat  de  la  provo- 
quer. Mais  on  conçoit  aisément  que  la  guerre  ne  saurait  être  à  beau- 
coup près  aussi  à  craindre  entre  des  peuples  qui  seraient  unis  par 
de  libres  relations  commerciales,  et  dont  de  longs  rapports  de  cette 
espèce  auraient  rapproché  graduellement  et  profondément  mêlé  et  en- 
lacé les  intérêts  divers.  Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  là 
ou  les  laites  du  régime  reslridif  atniaBt  été  remplacées  par  des 
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relations  de  commerce  libres   et  loyales,  un  grand,   an   immense 
sujet  de  discorde  aurait  disparu. 

On  ne  peut  nier,  à  la  vérité,  que  des  peuples  unis  ainsi  par  de  li* 
bres  rapports  commerciaux  ne  pussent  être  divisés  encore  par  bien 
des  causes.  Ils  pourraient  Tètreparla  difl'érence  des  idées,  par  celle 
des  institutions,  par  les  efforts  des  uns  pour  imposer  violemment  leurs 
idées  ou  leurs  institutions  à  d'autres,  par  des  questions  d'honneur, 
d'influence,  de  susceptibilité,  de  prépondérance.  N'avons-nous  pas 
ta  un  grand  pays  voisin,  peu  de  mois  après  une  haute  réforme  com- 
merciale qui  aurait  dû,  ce  semble,  le  mettre  au-dessus  de  bien  des 
petitesses,  et  contribuer  à  pacifier,  en  les  simplifiant,  toutes  ses  rela- 
tions, être  au  moment  de  se  brouiller  avec  la  France  parce  que,  dans 
des  questions  d'alliance  matrimoniale,  il  n'avait  pas  réussi  à  faire  pré* 
naloir  ses  candidats?  Mais,  en  convenant  que  la  liberté  commerciale 
pourrait  ne  pas  faire  disparaître  tout  sujet  de  dispute  entre  les  peu- 
ples, nous  sommes  parfaitement  autorisés  à  dire  qu'elle  aurait  la  vertu 
de  rendre  leurs  relations  plus  paisibles,  la  paix  plus  sûre,  les  guerres 
plus  difficiles,  plus  rares,  plus  courtes,  plus  conciliables  avec  le  main- 
tien des  rapports  commerciaux. 

Au  lieu  donc  de  demander  si  les  restrictions  mises  à  la  liberté  d  u 
commerce  extérieur  ne  sont  pas  commandées  par  la  possibilité  de  la 
guerre,  il  faudrait  évidemment  demander  si  l'un  des  meilleurs 
moyens  de  rendre  la  guerre  impossible  ou  beaucoup  moins  probable 
ne  serait  pas  de  lever  les  restrictions  mises  à  cette  liberté.  Etablir  le 
régime  restrictif,  parce  que  la  guerre  est  possible,  c'est,  encore  une 
fois,  sous  prétexte  qu'elle  est  possible,  commencer  par  la  rendre  iné- 
n'table,  et,  en  rendant  ainsi  plus  imminent  le  mal  contre  lequel  on 
prétend  se  mettre  en  garde,  y  ajouter  un  mal  nouveau  et  considé- 
rable, qui  ne  produit  aucun  des  biens  qu'on  en  attend.  Le  régime  res- 
trictif provoque  la  guerre  et  y  prépare  mal.  La  liberté  commerciale 
ao contraire  la  prévient;  et,  d'un  autre  côté,  elle  accroît  les  moyens 
de  la  faire  &  tel  point  qu'elle  finit  par  la  rendre  impossible,  tant 
elle  deviendrait  ruineuse  et  meurtrière. 

X.  S*il  eM  vrai  que  les  restrictions  commerciales  soient  commandées^ en  général  par 
rioiérét  de  rindustrie,  et  si  Pou  peut  dire  que  le  monde  leur  est  redevable  des  progrès 
qQ*out  fil  ils  dans  chaque  pays  les  industries  principales. 

FI  arrive  sans  cesse  aux  partisans  des  restrictions  commerciales  de 
vanter  les  progrès  qu'ont  faits  partout,  depuis  longtemps,  et  notam- 
ment dans  le  cours  des  trente  dernières  années,  les  diverses  indus- 
tries. Ces  progrès  sont  réels;  ils  sont  même  considérables  ;  ils  se  ma- 
nifestent dans  l'augmentation  des  produits,  dans  le  perfectionnement 
des  procédés,  dans  le  décroissement  du  prix  des  choses,  dans  le  gra- 
duel accroissement  du  salaire  des  ouvriers.  On  pourrait  les  reconnaître 
eneore  à  d'auttes  signes,  et  il  est  permis^de  s'étonner  que  deii  hommes 
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qai  se  piquent,  comme  nos  contradicteurs,  de  passer  pour  des  prati- 
ciens consommés,  et  d'avoir,  en  Tait  d'industrie,  une  connaissance 
approfondie  du  véritable  état  des  choses,  n'en  aient  pas  fait  des  ta- 
bleaux à  la  fois  plus  complets  et  plus  frappants.  Loin  donc  de  contes- 
ter ces  progrès,  nous  sommes  tout  disposés  à  les  reconnaUre,àles  ad- 
mirer, à  enchérir  sur  la  description  qu'on  en  a  faite.  Seulement  nous 
sommes,  en  un  point,  dans  un  absolu  dissentiment  avec  nos  contra* 
dicteurs  sur  la  manière  de  les  expliquer  :  nous  ne  les  rapportons  nul- 
lement à  ce  qui  leur  en  paraît  être  la  véritable  cause. 

S'il  faut  en  croire  les  apologistes  du  régime  restrictif,  tout  serait 
venu  des  lois  qui,  dans  chaque  pays,  ont  préservé  le  travail  national 
du  contact  des  industries  étrangères,  qui  ont  pris  soin  de  le  défendre 
contre  la  concurrence  de  ces  industries.  C'est  de  là,  af6rment-ils, 
qu'ont  procédé,  chex  les  principaux  peuples  de  l'Europe,  la  naissance 
et  le  développement  de  tous  les  travaux.  L'Angleterre,  qui  a  été  la 
première  à  pratiquer  ce  régime,  et  qui  en  a  fait  l'application  la  plus 
ferme  et  la  plus  étendue,  est  aussi  le  pays  qui  est  parvenu  au  plus 
haut  degré  de  puissance  industrielle.  En  France,  c*est  sous  l'influence 
du  même  régime  qu'ont  été  constituées  l'industrie  manufacturière  et 
l'agriculture;  et  c'est  avec  son  aide  que  le  travail  s'est  développé  dans 
les  différentes  branches  de  notre  production,  etc.,  etc. 

Tâchons  de  nous  bien  rendre  compte  de  ce  qu'on  dit  en  réalité 
quand  on  affirme  ainsi  que  l'industrie  contemporaine  est  redevable 
de  ses  progrès  au  soin  qu'on  a  eu  partout  d'empêcher  qu'elle  ne  fût 
exposée  à  la  concurrence  de  l'industrie  étrangère. 

Quand,  dans  un  pays,  une  industrie  quelconque  vient  à  être  mise 
par  des  restrictions  commerciales  à  l'abri  du  concours  de  ses  rivales 
du  dehors,  les  hommes  par  qui  est  exercée  cette  industrie  se  trouvent 
placés  immédiatement  dans  une  situation  qui  leur  permet  de  vendre 
ces  produits  à  leurs  compatriotes  à  un  prix  plus  élevé  qu'il  ne  leur 
était  possible  de  le  faire  avant  qu'on  eût  pris  cette  mesure.  C'est  l'a- 
vantage naturel  qui  résulte  pour  eux  des  restrictions  établies.  Mais  à 
quel  prix  obtiennent-ils  cet  avantage  ? 

Si  l'industrie  en  question  était  la  seule  qui  fût  ainsi  favorisée,  l'a- 
vantage qui  lui  est  fait  pourrait  sembler,  sinon  très-honnête,  au 
moins  très-réel;  cet  avantage,  en  effet,  lui  permettrait  de  vendre  les 
produits  qu'elle  crée  à  un  prix  de  monopole,  et  d'acheter  tous  ceux 
dont  elle  a  besoin  au  prix  réduit  où  les  ferait  naturellement  tomber 
la  concurrence  du  commerce  extérieur.  Sa  situation,  à  ne  considérer 
que  le  profit,  sans  s'inquiéter  de  la  manière  de  l'obtenir,  pourrait 
passer  pour  excellente. 

Hais  il  n'est  pas  possible  qu'une  situation  exceptionnellement  ai 
avantageuse  dure  beaucoup.  Dès  qu'une  industrie  a  été  ainsi  défen- 
due contre  la  concurrence  du  dehors,  il  est  inévitable  que  toutes  les 
autres  demandent  à  l'être,  et  qu'à  l'exemple  de  la  première  elles  sar^ 
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élèrent  toutes  le  prix  de  leurs  produits.  Or,  que  résulte-t-il  de  là? 
DDe  chose  bieo  simple  :  c'est  que  dès  lors  aucune  ne  peut  vendre 
plus  cher  ce  qu'elle  fait  qu'à  la  condition  de  payer  plus  cher  tout 
ce  qu'elle  consomme,  et  d*6tre  réduite  à  travailler  beaucoup  plus 
dispendieusement.  C'est  le  premier  effet  général  des  restrictions  com- 
merciales. 

Ce  n'est  pas  leur  seul  effet  fâcheux.  L'exemple  donné  par  la  pre* 
mîère  industrie  qui  s'est  fait  mettre  à  l'abri  du  concours  des  rivalités 
eitérieures  n'est  pas  imité  seulement  par  les  autres  industries  du 
pays;  elle  l'est  aussi  par  les  industries  des  pays  étrangers.  Ces  pays, 
chacun  à  leur  tour,  se  mettent  à  repousser  aussi  la  concurrence 
étrangère,  et  la  conséquence  de  ce  système  universel  de  répulsion, 
c'est  que  les  diverses  industries  de  chaque  pays  n'ont  pas  seulement 
le  désavantage  de  tout  surpayer,  de  travailler  plus  chèrement  et  d'à- 
Yoir  plus  de  peine  à  placer  leurs  produits  sur  leur  propre  marché, 
mais  encore  de  se  voir  péremptoirement  écartées  du  marché  des  au- 
tres pays  du  monde. 

Que  disent  donc,  en  réalité,  les  partisans  du  régime  restrictif 
quand  ils  afBrment  que  l'industrie  contemporaine  est  redevable  à  ce 
régime  des  progrès  qu'elle  a  faits?  Ils  disent  qu'elle  en  est  redevable 
à  un  régime  qui  a  pour  elle  ces  deux  effets  également  regrettables, 
d'accroître  ses  frais  de  production  et  de  restreindre  l'étendue  dp  son 
marché.  Or,  une  telle  proposition  est-elle  soutenable?  Y  a-t-il  la 
moindre  apparence  que  Tindustrie  soit  véritablement  excitée  et  en- 
couragée par  un  ensemble  de  restrictions  qui  l'oblige  h  payer  plus 
cher  ses  matériaux,  ses  instruments,  ses  machines,  tous  les  objets 
nécessaires  à  son  travail  et  à  sa  consommation,  et  qui,  en  même  temps 
qu'il  enchérit  tous  ses  produits  et  qu'il  en  rend  le  placement  plus 
difficile  autour  d'elle,  l'expose  en  outre  à  se  voir  interdire  plus  ou 
moins  l'accès  de  tous  les  marchés  étrangers? 

Mais,  au  moins,  observe-t-on,  faut-il  convenir  que  ce  régime  a  l'a- 
vantage de  soutenir  et  même  d'élever  le  prix  des  choses  qu'il  pro* 
tége.  Pas  nécessairement  et  d'une  manière  assurée.  C'est  bien  là 
l'effet  attendu  sans  doute;  mais  ce  n'est  pas  toujours  l'effet  produit. 
Il  peut  très-bien  arriver  que  les  choses  défendues  contre  la  concur- 
rence extérieure  soient  en  réalité  desservies  par  cette  faveur.  C'est 
même  ce  qui  a  lieu  d'ordinaire  lorsqu'on  vient  à  décourager  par  là 
les  industries  qui  faisaient  usage  de  ces  choses,  et  qu'en  en  forçant 
le  prix,  on  en  arrête  la  demande  et  la  consommation.  Exemples.  Il 
n'est  pas  bien  sûr  que  par  les  droits  prohibitifs  dont  on  a  frappé  les 
fers  étrangers,  on  eût  procuré  d'aussi  beaux  bénéfices  qu'on  l'a  fait 
aux  maîtres  de  forges,  si,  par  des  concessions  multipliées  de  chemins 
de  fer  et  d'autres  grands  ouvrages  publics,  on  n'avait  pris  soin  en 
même  temps  d'assurer  un  immense  débouché  à  leurs  produits.  Il  est 
fort  douteux  qu'on  ait  donné  un  encouragement  véritable  à  l'indus- 
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trie  des  éleveurs  de  bestiaux,  lorsque,  par  le  droit  exorbitant  dont  on 
a  frappé  le  bétail  étranger,  on  a  tellement  accru  le  prix  de  la  viande, 
qu'on  en  a  rendu  Tusage  impossible  au  plus  grand  nombre  des  con- 
sommateurs. Il  est  très-certain  qu'on  servit  mal  l'industrie  des  pro- 
ducteurs de  laine  lorsque,  par  le  droit  élevé  dont  on  greva  les  laines 
étrangères,  on  frappa  d'un  découragement  sensible  les  fabriques  de 
drap,  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  injuste  faveur  accordée  aux 
laines  indigènes  n'eut  longtemps  d'autre  effet  que  d'en  avilir  le  prix. 
Il  arrive  ainsi  fréquemment  aux  restrictionnistes  d'être  dupes  de  leur 
avidité.  La  répulsion  des  produits  étrangers  leur  permet  d'élever  le 
prix  des  leurs,  sans  doute;  mais,  en  en  surélevant  le  prix,  ils  en  font^ 
baisser  la  demande,  et  la  diminution  de  la  demande  les  force  souvent 
à  ramener  leurs  prix  au-dessous  même  de  ce  qu'ils  étaient  avant  la 
restriction.  Il  ne  sort  presque  toujours  qu'un  mal  pour  eux  du  mal 
qu'ils  ont  fait  aux  autres. 

Le  régime  restrictif  n'a  donc  pas  même,  comme  on  le  croit,  pour 
effet  de  soutenir  et  d'élever  le  prix  des  choses,  puisqu'il  n'élève  les 
prix  qu'en  provoquant,  la  plupart  dutemps,  dans  la  demande  une  ré- 
duction qui  les  fait  bientôt  retomber;  et,  d'ailleurs,  qu'importe  qu'il 
permette  à  chaque  industrie  de  surélever  le  prix  de  ses  produits,  si 
chacune  ne  peut  vendre  les  siens  plus  cher  qu'à  la  condition  de  payer 
plus  cher  ceux  de  toutes  les  autres  ? 

Il  est  d'autant  plus  étrange  qu'on  veuille,  contre  toute  vraisem- 
blance, faire  honneur  au  régime  restrictif  des  progrès  de  l'industrie 
contemporaine,  que  ces  progrès  trouvent  leur  explication  toute  na- 
turelle dans  des  causes  bien  connues.  Ce  qui  a  favorisé  partout  les 
progrès  de  l'industrie,  c'est,  après  l'heureuse  paix  dont  nous  jouissons 
depuis  plus  de  trente  ans ,  et  après  la  sécurité  si  précieuse  qui  en  est 
résultée  pour  tous  les  travaux,  la  liberté  relative  dont  jouissent,  dans 
l'intérieur  de  chaque  pays,  le  travail  et  les  échanges.  Si  l'industrie  a 
été  véritablement  encouragée,  c'est  par  la  suppression  dans  chaque 
Etat  des  douanes  intérieures,  et  non  par  le  maintien  ou  le  rétablisse- 
ment entre  les  divers  Etats  des  douanes  foraines;  c'est  par  la  liberté 
que  le  commerce  a  conquise  au  dedans  et  non  par  les  restrictions 
qu'il  continue  de  rencontrer  à  la  frontière,  et  qu'on  n'a  travaillé  de- 
puis trente  ans  qu'à  aggraver. 

Les  services  qu'a  rendus  à  l'industrie  la  concurrence  intérieure  sont 
connus  et  avoués  de  nos  contradicteurs.  Ils  reconnaissent,  dans  les 
termes  les  plus  explicites,  que  cette  concurrence  a  eu  le  pouvoir  de 
forcer  la  production  à  satisfaire  amplement  à  tous  les  besoins  du  pays, 
qu'elle  a  provoqué  des  progrès  incessants  dans  toutes  les  branches 
de  l'industrie  nationale,  qu'elle  a  déterminé  des  réductions  considéra- 
bles dans  les  prix  d'une  multitude  de  produits  \  etc.  Ils  lui  attribuent 

1  V.  le  raclum  que  TAssocialion  pour  la  défense  du  travail  national  publiait,  U  y  a  ub 
an,  sous  le  titré  à'Examm  des  théories  du  Ubre-échange^  p.  15  et  ailleun.  ' . 
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donc  ouvertement.et  de  la  manière  la  plus  expresse  tous  ces  progrès 
de  l'indostrie  dont  il  s'agit  d'expliquer  les  causes.  Otj  si  ces  progrès, 
comme  ils  l'avouent,  ont  été  le  fruit  de  la  liberté  du  commerce  in- 
sériear,  comment  pemvenH'sêtre  résultés  en  même  tempç  de  Texclu- 
tion  de  la  concurrence  étrangèret  Comment  est-il  raisonnablement 
possible  de  les  attribuer  à  la  fois  à  deux  causes  àf^posées,  et  qui  agis- 
sent en  sens  inverse  l'une  de  l'autre?  Ou  les  progrès  que  l'industrie  a 
faits  parmi  nous,  depuis  trente  ans,  sont  nés  de  l'exclusion  de  la  con- 
corrence  étrangère,  et  alors)  \l  nç  Ça[fit  pqs  (es  attribuer  à  l'activité 
delà  concurrence  intérieure;  ou  ils  sont  résultés  de  l'activité  que  la 
concurrence  avait  acquise  à  l'intérieur,  et  il  ne  faut  pas  dire  alors 
qu'on  en  est  redevable  à  l'exclusion  de  la  concurrence  étrangère. 

Nous  sommes  fermement,  quanta  nous,  du  second  avis  de  nos  con- 
tradicteurs. Nous  admettons  avec  eux  que  les  derniers  et  les  plus 
remarquables  progrès  de  l'industrie  de  notre  pays  doivent  être  fran- 
chement attribués  à  la  concurrence  intérieure;  mais,  cqmmQ  nous 
tenons  h  mettre  de  Taccord  dans  nos  idées  et  quelque  esprit  d^  dé* 
dactîon  dans  nos  doctrines,  qqus  ajoutons  qufi  ce  libre  concoure,  qui 
a  prodoit  de  si  heureux  effets  à  l'intérieur,  n'en  aurait  pas  entraîné 
de  moins  satisfaisants  étendu  aux  régions  étrangères;  qu'il  n'qurait 
]Nis  agi  appliqué  k  l'Europe  autrement  qu'il  ne  l'a  fait  appliqué  à 
la  France;  que,  bien  loin  de  là,  il  aurait  été,  en  étendant  son  action 
i  de  plus  grandes  surfaces,  encore  plus  fécond  en  heureux  résultats, 
et  que  les  progrès  dont  on  consent  à  lui  rapporter  l'honneur  auraient 
été  in6niment  plus  considérables. 

Mais  c'est  là  une  vérité  que  Ton  contesto  çt  qui  veu^  être  plus  di- 
rectement établie. 

CH.  DUNOYER. 
(  La  smiÉ  à  un  prochain  numéro.) 
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LETTRES  SUR  L'AGRICULTURE. 


TROISIÈME  LETTRE. 

Monsieur, 

Dans  la  dernière  lettre  que  je  vous  ai  adressée,  je  n*ai  fait  qn'indi- 
qaer  rapidement,  et  d'une  manière  sommaire^  les  points  principaux 
de  la  question  agricole  et  ses  rapports  les  plus  essentiels  avec  des  in- 
térêts sociaux  très-importants  ;  il  me  reste  à  justifier  mes  assertions 
par  quelques  développements  basés  sur  les  faits  et  sur  l'expérience. 
Je  commencerai  par  ce  qui  concerne  la  richesse  publique.  Pour  com- 
prendre k  quel  point  celle-ci  est  liée  au  développement  et  à  la  pro- 
spérité de  l'agriculture,  il  suffirait  de  remarquer  que  cette  industrie 
étant  exercée  par  une  immense  population ,  répandue  sur  un  vaste 
territoire,  il  n'y  a  pas,  quelque  faibles  qu'on  les  suppose,  de  perfec- 
tionnement dans  ses  procédés,  d'amélioration  dans  les  conditions 
de  son  existence,  qui,  propagés  et  développés,  ne  doivent  avoir  sur 
la  production  générale  une  très-grande  influence,  et  amener  des  ré- 
sultats très-importants.  Une  vérité  aussi  simple  n'a  presque  pas  be- 
soin d'être  prouvée  ;  cependant  il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  de 
produire  quelques  exemples,  que  je  choisirai  pour  ainsi  dire  au  ha- 
sard entre  un  grand  nombre  d'autres,  et  qui  rendront  cette  vérité  en- 
core plus  évidente. 

Le  premier  me  sera  fourni  par  une  opération  des  plus  ordinaires  et 
des  moins  remarquées,  le  battage  des  grains.  Pour  les  extraire  des 
épis  qui  les  renferment,  l'usage  général  est  d'employer  le  fléau  daps 
le  Nord  et  la  région  moyenne  de  la  France,  et  le  dépiquage  dans  le  Midi  f 
ce  dernier  procédé  consiste  à  faire  fouler  les  gerbes  par  des  animaux  : 
l'un  et  l'autre  sont  également  imparfaits.  Admettons  qu'il  se  récolte 
annuellement  en  France  deux  millions  d'hectolitres  de  tous  grains. 
Je  ne  garantis  pas  ce  chiflre ,  que  je  serais  tenté  de  croire  trop  faible  ; 
mais  son  exactitude  n'est  pas  ici  une  chose  essentielle.  Si  ces  grains 
eussent  été  extraits  au  moyen  des  machines  à  battre,  dont  l'Ecosse  cé- 
lèbre et  gloriGe  le  premier  inventeur  comme  un  bienfaiteur  de  son 
pays,  le  rendement,  c'est  chose  reconnue,  eût  été  de  3  ou  4  pour  100 
plus  considérable  ;  on  eût  donc  obtenu  6  ou  8  millions  d'hecto- 
litres de  plus.  Admettons  encore  que  le  prix  de  chaque  hectolitre,  l'un 
dans  Tautre,  fût  de  15  fr.,  voilà  une  valeur  de  100  millions  environ 
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créée,  en  quelque  sorte,  par  le  changement  survenu  dans  une  seule 
des  nombreuses  manipulations  agricoles. 

Je  ferai  remarquer  à  cette  occasion  que  dans  les  circonstances  si 
pénibles  que  nous  venons  de  traverser,  malgré  tous  les  efforts  pro- 
duits par  l'intérêt  public  et  privé ,  l'importation  des  grains  étrangers 
par  nos  frontières  de  terre  et  de  mer  n'a  pas^  je  crois,  dépassé  le 
total  de  11  millions  d'hectolitres.  Ainsi  un  battage  plus  parfait  aurait 
donc  fourni  les  deux  tiers  de  ce  qui  a  été  obtenu  avec  tant  de  peine  et 
k  si  grands  frais. 

Je  passe  à  un  autre  exemple  qui  ne  me  parait  pas  moins  digne  d'at- 
tention. Peu  de  personnes  s'inquiètent  assurément  d'une  espèce  d'ou- 
til formé  de  quelques  morceaux  de  bois,  de  fer  ou  de  fonte,  qu'on  ap- 
pelle une  charrue,  et  dont  je  veux  pourtant  m'occuper  un  moment» 
On  est  d'accord,  généralement,  qu'il  faut  au  moins  une  charrue  pour 
50  hectares  de  terre  arable  ;  admettons  qu'il  y  ait  en  France  25  ou  30 
millions  d'hectares  de  terres  cultivées  à  la  charrue,  il  existerait  donc 
en  France  500,000  charrues  au  moins,  que  nous  supposons  devoir 
travailler  200  jours  dans  l'année.  Estimant  à  6  fr.  le  prix  d'une  de 
ces  journées,  cela  fait  pour  chaque  charrue  une  dépense  annuelle  de 
1,200  fr.,  et,  pour  toutes  les  charrues,  celle  de  600  millions.  Ce  chif- 
fre est  considérable,  sans  doute  ;  mais  son  élévation  ne  surprendra  pas 
les  personnes  qui  ont  réfléchi  à  l'immensité  des  avances  de  tout  genre 
(et  dont  celle-ci  n'est  qu'une  faible  partie),  qu'exige  une  industrie 
aussi  vaste  que  celle  dont  nous  nous  occupons.  Quoi  qu'il  en  soit,  sup- 
posons maintenant  que,  par  un  perfectionnement  de  cette  machine 
souvent  si  défectueuse,  le  tirage  qu'elle  exige  soit  considérablement 
diminué,  ou  que  le  travail  qu'elle  exécute  dans  un  temps  donné  soit 
notablement  augmenté,  etqu*entin  il  résulte  de  ces  changements  une 
diminution  dans  la  dépense  journalière  d'un  sixième  seulement;  voilà 
ane  réduction  de  100  millions  sur  cet  article  de  dépense  annuelle,  ou 
la  création  d'une  pareille  somme  de  valeur;  car  personne  ne  contes- 
tera, je  pense,  qu'une  réduction  dans  les  frais  de  production  ne  soit 
justement  équivalente  à  une  augmentation  toute  pareille  de  pro- 
duits. 

Les  deux  exemples  que  je  viens  de  citer  suffiront,  sans  doute,  pour 
en  faire  pressentir  et  entrevoir  une  multitude  d'autres  du  m£me  genre, 
plus  ou  moins  importants,  et  qui  nous  mèneraient  à  des  conclusions 
analogues.  Ainsi  l*on  verrait,  par  exemple,  que  Timperfection  et  la 
grossière  construction  de  la  plupart  des  véhicules  employés  dans  nos 
campagnes,  défauts  occasionnés  par  la  pauvreté  des  cultivateurs,  et, 
trop  souvent  aussi,  par  le  détestable  état  des  chemins,  diminuent  d'une 
manière  étonnante  la  force  des  chargements,  et  augmentent  dans  la 
même  proportion  les  frais  de  tous  les  transports.  Des  changements 

heureux  dans  les  conditions  actuelles  de  cette  partie  de  Téconomie 
rurale  produiraient  dans  les  dépenses  des  économies  incalculables. 

T.  ux.  —  néeembr^   wi.  3 
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Quant  à  Tauginentation  directe  de  la  prodaction,  quelle  ne  serait 
pas  sa  portée,  son  étendue,  si  les  diiférents  procédés  de  culture  étaient 
généralement  ce  qu'ils  devraient  être;  si  les  engrais  étaient  tous  re- 
cueillis et  employés  aveô  soin  et  intelligence,  ainsi  que  les  divers 
amendements  dans  lesquels  sont  comprises  les  eaux  d'irrigation  ;  si 
les  races  d'animaux  étaient  perfectionnées  comme  elles  pourraient 
l'âtre  ;  si  le  choit  des  semences  de  toute  espèce  et  des  plus  produc- 
tives était  fait  avec  intelligence  et  sans  une  parcimonie  mal  enten* 
due  !  Mais  je  ne  finirais  pas  si  je  voulais  entrer  seulement  dans  une 
très-petite  partie  de  tous  ces  détails  ;  ce  serait,  d'ailleurs,  une  sorte 
de  traité  d'économie  rurale  qu'il  me  faudrait  esquisser,  et  tel  n'est 
pas  mon  objet  ;  je  n'ai  voulu  que  donner  matière  à  réfléchir,  et  le  peu 
que  j'en  ai  dit  doit  suffire.  J'ose  affirmer  que  ces  diverses  améliora-* 
tions  réunies  augmenteraient  la  richesse  générale  de  bien  des  cen- 
taines de  millions. 

Malgré  le  rapport  intime  qui  existe  entre  la  richesse  publique  et 
le  bon  état  des  finances,  je  Veux  cependant  m'arrèter  quelques  mo- 
ments sur  ce  qui  concerne  les  intérêts  particuliers  du  Trésor  ;  car  je 
n'accepte  pas,  pour  ma  part ,  le  reproche  qui  nous  a  été  fort  in- 
justement adressé,  d'être  indiflérents  ou  même  hostiles  à  ces  intérêts. 
t'ai  bien  pu  quelquefois  attaquer  le  fisc  assez  rudement,  l'accuser 
d'être  inintelligent,  tantôt  dans  ses  exigences  excessives,  tantôt  dans 
ses  refus  obstinés  à  des  réformes  utiles  ;  mais^  au  fond,  je  le  crois  en- 
core plus  à  plaindre  qu'à  blâmer;  Riche  mal  aisé,  prodigne  par  fai- 
blesse, je  le  crois,  le  Trésor  subit  les  conséquences  de  cette  situation. 
Or,  en  dépit  des  meilleures  intentions,  un  prodigue  ne  saurait  être 
vraiment  généreux  et  bienfaisant,  ni  même  bon  administrateur  de  sa 
fortune;  il  ne  le  peut.  Trop  heureux  s'il  conserve  intacts  son  honneur 
etsadignité;  car,comroedit  le  bonhomme  Richard  :  allestdifficilequ'un 
sac  vide  puisse  se  tenir  debout.»  Quoi  qu'il  en  soit,  il  me  sera  facile 
de  prouver  que  le  Trésor,  dans  son  intérêt  le  plus  matériel,  le  plus 
égoïste,  doit  faire  tous  ses  efforts  pour  que  l'agriculture  soit  prospère 
et  féconde  autant  que  possible.  Chacun  connaît  le  vieil  adage  de 
ooù  il  n'y  a  rien,  le  roi  perd  ses  droits  »  ;  en  opposition  à  cette 
vieille  maxime  d'une  vérité  naïve,  on  peut  dire  de  nos  jours  que, 
quand  l'aisance  est  générale,  l'argent  afflue  au  Trésor  avec  abon- 
dance et  de  toutes  parts.  Ainsi,  dans  le  cas  qui  nous  occupe» quand 
les  cultivateurs  sont  à  l'aise,  nécessairement  leurs  consommations 
augmentent,  et  avec  elles  le  produit  des  contributions  indirectes  ; 
mais  l'agriculture  ne  saurait  prospérer  sans  que  la  population 
s'accroisse  et  que  les  constructions  de  tous  genres  s'étendent  et 
se  multiplient,  ce  qui  donne  lieu  à  de  nouvelles  sources  de  re- 
venus publics  ;  cela  n'a  pas  besoin  d'être  expliqué.  Hais  parmi  les 
divers  impôts,  il  en  est  un  qui  mérite  une  attention  particulière 
dana  cette  question  :  c'est  celai  qui  se  perçoit  sur  les  matations^  c«r^ 
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i  chactiiie  d'elles,  cet  impôt  Tait  entrer  dans  les  coffres  de  l'Etat  eh- 
riron  le  quinzième  du  prix  de  l'immeuble  vendu*  Considérex  mainte- 
nant qu*il  existe  en  France  d'immenses  étendues  de  terres,  où  tout 
à  fait  incaltes,  ou  fort  mal  cultivées,  dont  l'hectare  ne  vaut  pns,  fort 
soufent,  150  ou  200  fr.,  et  qui,  soumises  à  une  culture  intelligente, 
devraient  acquérir  très-promptement,  et,  selon  moi,  très^-certaine^ 
ment,  une  valeur  décuple,  c'est-à-dire  de  1,500  fr.  à  2^000  fr.  pAr 
liectare,  et  même  quelquefois  beaucoup  supérieure,  comme  cela  se 
voit  quand  certains  terrains  vagues  ou  presque  sans  produits  sont  trans- 
formés en  prairies  arrosées,  qui  peuvent  très-souvent  s'affermer  100 
francs  rbectare,  et  même  beaucoup  plus.  Par  ce  simple  aperçu,  cha- 
cun pourra  juger  de  l'accroissement  des  revenus  publics  qui  résulte- 
raient de  ces  transformations,  qui  peuvent  et  doivent  s'opérer  sur  plu- 
sieurs millions  d'hectares.  Si  tout  ce  qui  précède  est  exact  et  ne 
saurait  être  raisonnablement  contesté ,  ai-je  eu  tort  d'avancer  qu'il  ne 
s'agissait  de  rien  moins  que  d'augmenter  la  richesse  nationale  de 
plusieurs  milliards  et  les  ressources  iinancières  de  l'Etat  dans  Une 
proportion  semblable  7  II  me  resterait  à  faire  voir  par  les  détails  d'exé- 
cution et  en  citant  des  faits  concluants,  comment  toutes  les  amélio- 
rations que  j*ai  indiquées  sont  non-seulement  très-possibles  à  réali- 
ser, inais  même  facilement  et  promptement.  Mais  je  me  verrais  entraîné 
an  delà  des  bornes  que  je  dois  m'imposer,  et  je  laisse  la  question 
financière  pour  aborder  un  autre  ordre  d'idées  et  d'intérêts,  dont  je 
dois  dire  quelques  mots. 

Tout  ce  qui  concerne  la  classe  si  nombreuse  des  ouvriers  vivant  de 
salaires  malheureusement  fort  modiques,  tout  ce  qui  touche  k  leurs 
moyens  d'existence,  est  de  nos  jours  l'objet  d'une  juste  sollicitude  qui 
honore  notre  époque  et  que  des  circonstances  bien  pénibles  et  toutes 
récentes  ont  encore  plus  vivement  excitée.  On  a  pu  reconnaître  plus  que 
jamais  que  les  variations  brusques  et  considérables  dans  le  prix  des 
substances  alimentaires,  et  du  pain,  la  plus  importante  de  toutes, 
étaient  d'immenses  calamités  :il  n'y  a  donc  rien  de  plus  désirable  que 
d'obtenir  dans  le  prix  de  œs  denrées  une  fixité  constante,  ou  du 
moins  la  moindre  variabilité  possible,  conditions  bien  plus  essen- 
tielles que  ne  serait  l'abaissement  absolu  du  prix  de  ces  denrées.  C'est 
dans  le  désir  louable  d'atteindre  ce  but,  que  beaucoup  de  discussions  se 
sont  élevées,  que  bien  des  projets  ont  été  inventés  ou  exhumés  de 
l'oubli  ou  du  discrédit  que,  selon  moi,  ils  avaient  mérité.  Dans  ce 
nombre,  je  placerai  le  système  des  greniers  d'abondance,  préconisé 
par  des  personnes  très-recommundables,  et  je  le  dis  avec  regret, 
par  un  des  hommes  que  j'aime,  que  j'estime  et  que  j'admire  le 
pins  sincèrement  :  cependant,  malgré  mon  respect  pour  ses  lu- 
mières et  les  nobles  sentiments  qui  fécondent  son  beau  talent,  je 
&e  puis  m'empêchor  de  penser  que  le  système  des  greniers  d'a- 
boodance,  inefficace  puisqu'il  ne  crée  pas  un  atome  de  subsistance. 
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et  qu'au  contraire  il  occasionne  des  pertes  énormes  par  avaries,  in- 
térêts de  capitaux  oisifs,  etc.,  est,  avant  tout,  empreint  d'un  carac- 
tère d'injustice  que  je  dois  signaler  comme  un  des  nombreux  exem- 
ples de  cette  tendance  générale,  inaperçue,  instinctive  en  quelque 
sorte,  qui  porte  à  sacrifier  les  campagnes  aux  intérêts  des  villes.  En 
effet,  pour  remplir  les  greniers  établis  dans  celles-ci,  il  n'y  a  pas 
d'autre  moyen  que  d'aller  au  dehors,  faire  à  des  prix  élevés  des  achats 
de  grains;  de  sorte  que  les  pauvres  cultivateurs,  dont  les  pénibles  tra- 
vaux ont  créé  ces  subsistances  devenues  trop  rares,  se  les  verraient  en- 
lever par  une  concurrence  qu'ils  ne  pourraient  soutenir  :  cela  me  pa^ 
ratt  d'une  injustice  révoltante.  Mais  quant  à  la  question  en  elle-même, 
la  solution  n'est  pas  où  on  se  flatte  de  la  trouver  :  je  ne  crois  pas,  je 
l'avoue,  qu'elle  puisse  être  complète  ;  elle  ne  peut  consister  que  dans 
l'atténuation  d'un  mal  contre  lequel  un  remède,  même  imparfait,  serait 
encore  très-précieux.  Ce  remède,  je  ne  le  vois  que  dans  des  cultures 
variées  et  dans  des  assolements  flexibles  qui  permettent  de  demander 
à  la  terre  les  produits  que  les  circonstances  réclament.  En  variant  les 
éléments  de  l'alimentation,  on  diminue  le  danger  résultant  d'une  sai- 
son désastreuse,  dont  l'effet  est  si  funeste  lorsqu'elle  frappe  sur  la 
denrée  servant  exclusivement  à  la  nourriture  des  habitants,  comme 
dans  les  pays  où  l'on  ne  cultive  presque  pas  autre  chose  que  les  cé- 
réales. Cela  est  si  vrai,  que  sans  la  fatale  coïncidence  de  la  maladie 
des  pommes  de  terre  avec  une  mauvaise  récolte  de  grains  en  1846,  la 
détresse  dont  nous  avons  été  récemment  afiligés  aurait  été  bien  moins 
grande,  et  presque  nulle  dans  plusieurs  parties  de  la  France.  Quant 
à  la  flexibilité  des  assolements,  dont  je  viens  de  parler,  il  est  bon  de  le 
faire  remarquer,  elle  ne  peut  exister  que  pour  les  sols  naturellement 
très-fertiles,  qui  sont  toujours  de  trè»-rares  exceptions,  ou  pour  ceux 
qu'une  culture  perfectionnée  a  portés  au  même  degré  de  fertilité.  En 
effet,  on  s'abuserait  tout  à  fait,  si  l'on  pensait  qu'il  dépend  toujours 
de  la  seule  volonté  du  cultivateur  de  faire  produire  à  sa  terre  autre 
chose  et  en  plus  grande  quantité  qu'il  n'a  l'habitude  de  le  faire;  c'est  le 
contraire  quia  lieu  généralement,  et  cela  par  des  causes  et  des  néces- 
sités qu'il  faudrait  d'abord  modifier  ou  faire  disparaître.  £n  résumé, 
les  meilleurs,  les  seuls  véritables  greniers  d'abondance  consistent  dans 
une  agriculture  intelligente  et  pourvue  des  moyens  qui  lui  sont  né- 
cessaires pour  atteindre  à  une  perfection  suffisante.  Je  terminerai  ce 
qui  concerne  cette  grave  question,  par  une  observation  qui  me  paraît 
satisfaisante  du  moins  pour  l'avenir  de  notre  pays. 

Il  est  malheureusement  trop  vrai  que,  par  le  fait  d'une  saison  con- 
traire, un  bon  cultivateur  peut  voir  s'évanouir  les  espérances  les  mieux 
fondées,  et  n'obtenir  qu'une  récolte  très-inférieure  à  celles  des  an- 
nées précédentes  ;  cependant  cette  différence  est  toujours  bien  moins 
grande  sur  des  terres  amenées  à  un  notable  degré  de  fertilité,  que 
sur  celles  restées  encore  dans  une  condition  inférieure  :  ainsi,  tandis 
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que,  poor  celles-ci,  la  dimination  a  pu  descendre  jusqu'aux  trois 
quarts,  pour  les  premières  c'est  la  proportion  tout  inverse  qui  s'ob- 
serve, et  la  réduction  ne  dépasserait  guère  le  quart  d'une  année  ordi- 
naire. C  est  ce  qu'une  expérience  personnelle  m'a  confirmé  lors  de  la 
mauvaise  récolte  de  1846.  Ainsi,  tandis  qu'autour  de  moi  la  plupart 
des  cultivateurs,  presque  tous  métayers,  récoltaient  à  peine  deux  fois 
la  semence,  j'obtenais  huit  ou  neuf  hectolitres  pour  on,  et  chez  moi 
la  moyenne  est  de  onze  à  douze  fois  la  semence.  Grâce  à  cette  excep- 
tion en  ma  faveur,  j'ai  eu  la  satisfaction  très-grande  de  pouvoir  sou*- 
iager  et  prévenir  bien  des  souffrances,  dont  j'aurais  pu,  sans  cette 
heureuse  circonstance,  me  trouver  trop  souvent  le  spectateur  impuis- 
sant. Si  j'ai  cité,  non  sans  regret,  un  fait  qui  m'est  personnel,  ce  n'est 
pas  assarément  pour  satisfaire  ma  petite  vanité  de  cultivateur,  c'est 
parce  que  ce  fait  me  fournit  une  preuve  certaine  de  plus  qu'une  bonne 
agriculture  est  encore  le  meilleur  préservatif  d'une  des  calamités  les 
plus  affreuses  qui  puissent  affliger  l'humanité,  je  veux  dire  la  famine 
et  même  la  disette  des  subsistances.  Mais  les  bienfaits  qu'elle  peut  ré- 
pandre sur  les  populations  ne  se  bornent  pas  à  ceux  que  j'ai  déjà  rapi- 
dement indiqués,  il  en  est  d'une  nature  différente  et  qui  méritent 
bien  d'attirer  notre  attention. 

J'ai  dit,  dans  ma  précédente  lettre,  que  la  culture  modifiait  la  na- 
ture même  du  sol  et  les  diverses  circonstances  qui  constituent  le 
climat.  Ce  fait  incontestable  peut  exercer  la  plus  heureuse  in- 
fluence sur  l'état  physique  et  même  moral  des  habitants;  car  l'homme, 
pas  plus  que  les  animaux,  n'échappe  à  l'action  de  ces  causes  natu- 
relle^, en  un  mot,  il  est  plante  à  beaucoup  d'égards  et  dans  de 
certaines  limites.  Pour  en  être  convaincu,  il  suffit  de  visiter  certaines 
contrées  de  la  France  où  l'on  voit  végétant,  sur  un  sol  froid  et  hu- 
mide, couvert  de  bruyères  et  d'ajoncs,  parsemé  de  rares  cultures  de 
seigle,  de  sarrasin  et  de  pommes  de  terre,  une  population  débile, 
dont  la  physionomie  douce,  mais  sans  énergie,  décèle  la  souffrance 
ou  du  moins  un  état  maladif  presque  habituel.  On  a  écrit  et  débité 
trop  souvent  de  pures  inventions,  de  véritables  romans  sur  les  félicités 
des  habitants  de  la  campagne;  au  nombre  de  ces  félicités  figure  tou- 
jours l'avantage  de  jouir  constamment  d'une  santé  robuste,  fruit  du 
travail  et  de  la  sobriété.  Hais  la  vérité  manque  à  ces  riants  tableaux,  et 
nos  faiseurs  de  pastorales  auraient  sans  doute  un  peu  rembruni  leurs 
textes,  s'ils  avaient  assisté  à  quelques  séances  de  certains  Conseils  de 
révision  ;  car  ils  auraient  été  forcés  de  voir  de  leurs  propres  yeux 
toutes  les  misères  physiques,  toutes  les  infirmités  qui  affligent  un 
si  grand  nombre  de  jeunes  gens  parmi  ceux  qui  sont  appelés, 
chaque  année,  pour  le  service  militaire.  On  est  frappé,  à  cette  vue, 
de  la  relation  intime  qui  existe  entre  ces  maux  et  les  circonstances 
physiques  sous  l'influence  desquelles  ces  jeunes  gens  sont  nés  et  se 
sont  développés.  Cette  relation  est  tellement  évidente,  que  bien  des 
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personnel  en  concluent  que  le  mal  est  sans  remède  et  que  les  choses 
sont  ainsi  par  la  loi  de  la  nécessité;  it  arrive  souvent  que  ce\\x 
mêmes  qui  en  souiïrent  le  plus  sont  le  plus  disposés  à  s'y  résigner, 
comme  à  une  inévitable  et  toute*puissante  fatalité.  Heureusement, 
c'est  une  erreur  complète;  heureusement,  par  une  harmonie  vrai- 
ment providentielle,  les  intérêts  de  la  production  sont  d'accord  avec 
ceux  de  l'humanité,  et  la  culture,  en  se  perfectionnant,  tend  sans 
cesse  à  diminuer  les  influences  nuisibles  et  souvent  délétères  émanées 
de  certains  sols.  Ainsi,  par  exemple,  le  séjour  des  eaux  à  la  surface 
de  la  terre,  ou  dans  ses  couches  peu  profondes,  est  nuisible  à  la  végé- 
tion  à  tel  point,  que  le  premier  soin  d'un  cultivateur  intelligent 
doit  être  de  faire  disparaître  cette  cause  d'infécondité,  en  procurant 
à  ces  eaux  leur  écoulement  par  tous  les  moyens  possibles.  D'un  autre 
cêté,  la  stagnation  de  ces  mêmes  eaux  n'est  pas  moins  funeste  à  la 
santé  des  hommes,  et  je  suis  convaincu  qu'elle  est  la  cause  principale 
des  fièvres  intermittentes,  véritable  fléau  des  campagnes  dans  une 
grande  partie  de  la  France,  et  notamment  dans  les  contrées  dont  le  sol 
composé,  dans  diverses  proportions,  d'alumine  et  de  silice,  repose  sur 
un  soi  glaiseux,  souvent  ferrugineux  et  toujours  imperméable  \  Or, 
je  ne  crains  pas  d'affirmer  que  le  quart  au  moins  du  territoire  de  la 
France  est  dans  ces  conditions  géoponiques.  Ce  sol  est  celui  de  toutes 
les  landes  en  général,  et  d'une  grande  partie  de  l'ouest,  du  centre 
et  de  l'est  du  royaume.  Des  sols  de  cette  espèce,  pauvres  pgr  leur  na<> 
ture  et  bien  plus  pauvres  encore  par  leur  mauvaise  culture,  ne  pror- 
daisent  que  des  denrées  alimentaires  peu  substantielles,  et  la  noiirri- 
ture  habituelle  de  la  population  chétive  et  débile  qtii  les  couvre  se 
eompose,  en  général,  de  pain  de  seigle  ou  de  galette  de  sarrasin  fit 
de  pommes  de  terre,  sans  que  l'usage  des  boissons  fermentées  vienne 
corriger  la  fadeur  de  ces  aliments,  car  l'eau  est  presque  toujours 
le  seul  liquide  dont  s'abreuvent  les  gens  de  la  campagne,  trop  pauvres 
pour  avoir  du  vin  dans  leur  ménage.  Quant  à  la  viande,  la  même 
èause  ne  leur  permet  pas  de  s'en  procurer,  si  ce  n'est  de  celle  de  porc 
salé,  mais  plutôt  comme  assaisonnement  et  pour  remplacer  le  beurre 
dont  l'usage  est  peu  commun,  à  cause  de  son  prix  trop  élevé,  U  est  facile 
de  comprendre  qu'une  alimentation  d'une  nature  difiérente,  plus 
tonique  et  moins  dépourvue  de  principes  animalisés,  fierait  la  condition 
essentielle  d'une  hygiène  appropriée  à  cette  population  ;  cependant 
aucun  changement  de  ce  genre  n'est  à  espérer,  tant  que  la  culture  res-r 
tera  ce  qu'elle  est  depuis  des  siècles.  Au  contraire,  un  des  premiers 
effets  de  Tamélioration  doTagriculture  serait  de  substituer  peu  à  peu  la 
production  du  fromentà  celledu  seigle,  de  propager  et  d'étendre  la  cul- 
ture des  plantes  de  la  famille  des  légumineuses,  excellentes  pour  les 
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hommes  comme  pour  les  animaui  ;  enfin,  et  surtout,  de  répandre  un 
peu  d*aisance  et  par  suite  les  moyens  de  se  mieux  nourrir.  Le  mèm^ 
effet  se  ferait  également  sentira  Tégard  des  habitations,  qui  deviens 
draient  moins  humides,  mieux  closes  et  mieux  éclairées,  dès  lors  plus 
saines  et  plus  propres.  Tout  se  tient  et  se  lie,  le  bien  comme  le  mal. 
L*ai$ance,  le  premier  remède  à  bien  des  maux  physiques,  devient,  en 
les  diminuant,  une  cause  d'augmentation  d'aisance;  tandis  que  les 
maux,  engendrés  souvent  par  la  misère,  contribuent  à  accroître  encore 
cette  misère  elle-même.  Ainsi,  comme  je  vous  le  disais  plus  haut,  par 
ooe  admirable  concordance,  tout  ce  que  Tagrioulture  doit  faire  dans 
l'intérêt  de  la  production  des  sols  pauvres  et  ingrats,  tend  également 
à  faire  disparaître  les  causes  d'insalubrité  et  à  relever  la  constitution 
et  la  condition  des  habitants  de  la  campagne. 

Si  nous  abandonnons  maintenant  le  point  de  vue  matériel  de  la 
question  agricole  pour  son  cêté  moral,  nous  verrons  que  l'amélioration 
de  la  culture  produit  des  eflets  analogues  à  ceux  que  je  viens  d'indi- 
quer, et  qu'elle  a  pour  résultat  de  lever  une  multitude  d'obstacles  que 
le  développement  moral  et  intellectuel  rencontre  dans  bien  des  contrées 
pauvres  et  arriérées. 

S'agit-il,  par  exemple,  de  donner  aux  enrants  les  connaissances  les 
moins  relevées,  l'instruction  la  plus  élémentaire,  que  de  difficulté^ 
presque  insurmontables  ne  rencontre- t*on  pas,  d'abord  dans  la  pau- 
vreté des  parents,  ensuite  dans  la  dissémination  des  habitations,  la  diffi«- 
culté  des  communications  et  l'éloignemcnt  du  centre  de  la  commune 
ou  réside  l'instituteur;  enGn  dans  les  habitudes  semi^^pastorales  du 
pays,  où  quelques  chétifs  animaux  parcourent  tout  le  jour  de  maigres 
pâturages  sous  la  garde  de  jeunes  enfants  dont  les  services  ne  sont 
pas  sans  quelque  utilité,  et  que,  pour  cette  raison,  les  parents  se  refusent 
à  envoyer  aux  écoles!  J'ajouterai  que  ce  genre  de  vie  mené  par  des 
enfants  des  deux  sexes  a  toutes  sortes  d'inconvénients  et  même  de 
dangers  que  chacun  peut  comprendre  et  deviner.  Il  diQère  essentiel- 
lement de  celui  imposé  par  les  travaux  actifs  et  réguliers  que  peut  of- 
frir une  agriculture  perfectionnée  et  qui,  dans  la  belle  saison,  ne  man- 
quent pas  d'occuper  des  individus  des  deux  sexes  et  même  des  enfants 
assez  jeupesy  récompensés  par  un  salaire  proportionné  à  leur  force  et 
à  leur  bonne  conduite.  J'ajouterai  que  l'agriculture  , perfectionnée 
emploie  des  instruments  dont  l'usage  demande  plus  d'adresse  et  d'in- 
telligence, qu'elle  apporte  dans  ses  cultures  variées  un  soin  et  une 
prévoyance  inconnus  jusqu'alors,  et  que  tout  cela  contribue  à  faire 
naître  chez  les  habitants  des  campagnes  de  bonnes  dispositions  intel- 
lectuelles et  morales,  en  les  obligeant  à  raisonner  les  travaux  qu'ils 
exécutent,  au  lieu  de  les  accomplir  en  quelque  sorte  d'une  manière 
automatique,  en  suivant  les  instincts  d'une  routine  séculaire  ;  en  un 
mot,  cela  les  habitue  à  penser,  à  comparer,  à  réfléchir,  ce  qui  est  tou- 
jours le  premier  p^s  à  faire  dans  la  voie  du  bien-étrç  tt  de  la  moralité. 
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Je  suis  bien  loin  d'avoir  épuisé  le  sujet  dont  j'avais  indiqué  les 
points  de  vue  les  plus  importants  ;  car  ce  sujet  est,  h  mes  yeux  du 
moins,  d'une  très-vaste  étendue,  etj'aurais  pu  faire  entrer  dans  mon 
cadre  une  foule  de  considérations  accessoires;  mais  elles  n'auraient 
pas  sans  doute  pour  le  plus  grand  nombre  des  lecteurs  l'intérêt  que  je 
suis  disposé  à  leur  accorder.  En  pareille  matière,  je  puis  très-juste- 
ment être  suspect  d'une  partialité  que  je  reconnais,  que  j'avoue, 
mais  contre  laquelle  je  dois  être  moi-même  en  défiance.  Quoi  qu'il  en 
soit,  je  crois  avoir  montré  que,  sous  le  rapport  de  la  richesse  publique 
et  privée,  du  développement  physique,  moral  et  intellectuel  de  la  po- 
pulation des  campagnes,  et  en  particulier  de  celle  des  plus  pauvres  con- 
trées, l'avènement  d'une  agriculture  intelligente  dans  ses  méthodes  et 
ses  procédés  serait  le  commencement  d'une  ère  toute  nouvelle  pour  de 
vastes  territoires.  J'affirme  de  nouveau  que  tant  d'heureux  changements, 
que  tant  d'avantages  si  divers,  peuvent  se  réaliser  sans  de  grandes 
difficultés  et  bien  plus  promptement  qu'on  ne  le  supposerait;  je  le  dis 
avec  une  entière  conviction,  car  j'ai  sur  ce  point  la  foi  la  plus  robuste, 
et  mon  plus  grand  regret  est  de  ne  pouvoir,  par  une  expérience  faite 
sur  une  très-grande  échelle,  convaincre  les  plus  incrédules.  Dominé 
par  cette  pensée,  il  m'est  arrivé  quelquefois  de  supposer,  de  rêver  que 
je  me  trouvais  tout  à  coup  possesseur  de  20,  de  30  millions,  ce  qu'on 
appelle  maintenant  êtn^  à  son  aise.  Eh  bien,  dans  cette  supposition,  je 
n'aurais  pas  pensé  à  bâtir  des  hôtels  magnifiques,  ni  même  des 
villas,  des  chAteaux  à  la  porte  ou  à  quelques  lieues  de  Paris,  je  me 
serais  tout  simplement  passé  la  fantaisie  de  métamorphoser  en  un  vé- 
ritable jardin,  très-pittoresque  et  non  moins  productif,  un  canton  tout 
entier,  mais  un  canton  bien  pauvre,  bien  malheureux,  bien  arriéré, 
ce  que  je  n'aurais  pas  eu  de  peine,  je  vous  assure,  à  découvrir  dans 
noire  belle  France,  comme  on  dit,  dont  un  tiers  au  moins  est  inculte  ou 
à  peu  près.  Sans  rien  changer  à  mes  habitudes,  il  m'aurait  suffi  d'a- 
voir, par  la  création  de  ce  nouvel  Eden,  résolu  d'une  manière  irré- 
cusable une  question  d*une  grande  importance  et  plus  que  contestée. 
Tel  est  le  rêve  ou  plutôt  le  projet  que  j'aurais  certainement  réalisé,  si 
j'en  avais  eu  les  moyens;  et  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  s'étonner  qu'une 
idée  si  bonne,  si  utile,  et,  ce  qui  ne  gâte  rien,  si  profitable,  ne  soit 
jamais  tombée  dans  la  tête  de  quelques-uns  de  nos  puissants  seigneurs 
de  la  finance  ou  de  la  propriété  foncière,  tandis  que  des  exemples  de 
ce  genre  ont  été  donnés  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en  Italie  par 
des  particuliers,  des  princes  et  même  des  rois,  témoin  le  grand  Fré- 
déric, qui,  vainqueur  et  arbitre  de  l'Europe,  ne  dédaigna  pas,  pendant 
les  loisirs  d'une  longue  paix,  de  consacrer  ses  soins  et  ses  trésors  à 
fertiliser  les  marécages  sablonneux  formant  de  vastes  territoires 
dans  ses  Etats  et  s'étendant  jusqu'aux  portes  de  la  capitale? 

Quanta  l'indifférence  qui  s*cst  toujours  rencontrée  chez  nous  pour 
les  (grandes  entreprises  agricoles,  il  me  serait  facile  d'en  donner 
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neeiplicatioD  satisraisante,  mais  il  Taodrait  peut-être  remonter  on 
pn  hiot  dans  Tbistoire  de  notre  société  moderne,  et  entrer  dans  des 
JMoppements  qui  trouveront  bientôt  et  tout  naturellement  leur 
pbee,  lorsque  je  chercherai  les  causes  qui  ont  pu,  et  qui  peuvent 
eieore  actuellement  favoriser  ou  retarder  dans  notre  pays  les  pro- 
grès fc  l'agriculture;  l'examen  de  ces  questions  complexes  sera  le 
njet  des  lettres  faisant  suite  à  celle-ci,  et  que  je  me  permettrai  de 
fw  adresser. 

V.  TRACY. 
PanH^Fraisil,  décembre  1S47. 


DE  LA  DÉFENSE  DES  INDIGENTS 

DANS 

LES  PROCÈS  CIVILS  ET  CRIMINELS. 

RAPPORT    A    l/ ACADÉMIE    DES    SCIENCES    MORALES    ET    POLITIQUES,     PAR    M.     VlTlEV. 


L* Académie  m'a  invité  à  lui  rendre  compte  de  l'oavrage  publié  par 
H.  Dubeux,  substitut  du  procureur  du  roi  à  Versailles,  sous  le  titre 
suivant  :  Éludes  sur  rinslilulton  de  Vavocal  des  pauvres  et  sur  les 
moyens  de  défense  des  indigents  dans  les  procès  civils  et  criminels  en 
France,  en  Sardaigne  et  dans  les  principaux  États  de  l'Europe.  J'ai  la 
avec  beaucoup  d'attention  ce  livre,  non  moins  recommandable  par  le 
nombre  et  Tintérèt  des  documents  qu'il  renferme  que  par  l'impor- 
tance du  sujet  qu'il  traite.  Déjà,  au  commencement  de  cette  année* 
dans  un  rapport  très-remarquable  sur  l'administration  de  la  justice 
civile  et  commerciale  en  Sardaigne,  M.  Gustave  de  Beaumont  a  pré- 
senté à  l'Académie  des  renseignements  précieux  et  des  considérations 
élevées  sur  l'institution  d'une  magistrature  préposée  à  la  défense  des 
indigents.  Le  livre  de  M.  Dubeux  complète  ces  renseignements;  il 
retrace  les  dispositions  de  toutes  les  législations  de  l'Europe,  propose 
les  mesures  qu'il  croit  susceptibles  d'être  adoptées  en  France,  et  met 
sous  les  yeux  du  public  le  texte  même  des  lois,  les  actes  officiels,  les 
résultats  statistiques  qui  se  rapportent  à  cette  question  :  tout  ce  qui 
peut  en  rendre  la  solution  facile  et  éclairée  se  trouve  ainsi  réuni, 
avec  autant  de  soin  que  d*intclligcnce. 

Cette  publication  est  d'une  opportunité  manifeste.  A  une  époque 
où  l'on  se  voue  de  toutes  parts  à  la  recherche  des  améliorations  et 
des  secours  que  réclame  la  condition  des  classes  indigentes,  il  n'est 
pas  d'institutions  plus  dignes  d'être  étudiées  que  celles  qui  ont  pour 
objet  d'assurer  à  ces  classes  le  libre  et  plein  exercice  de  leurs  droits 
civils,  et  de  leur  ouvrir  l'accès  des  tribunaux  chargés  de  rendre  la 
justice. 

Tous  les  législateurs  se  sont  plus  ou  moins  préoccupés^de  ce  besoin. 
I^s  mesures  qu'ils  ont  prises  ont  varié  selon  les  temps,  les  lieux  et 
la  nature  des  gouvernements.  Les  lois  romaines,  dont  M.  Dubeax 
cite  pli^sieurs  textes,  voulaient  que  les  femmes,  les  pupilles,  les  indi- 
gents,  les  incapables  ne  fussent  jamais  privés  de  l'assistance  d'an 


DÉFENSE  DES  INDIGENTS  DANS  I.ES  PROCÈS  CIVILS,  ETC.  43 

avocat;  elles  évoquaient  au  tribunal  suprême  de  l'empire  les  causes 
daos  lesquelles  ils  étaient  parties  ;  elles  prenaient  des  mesures  pour 
que  le  faible  fût  toujours  soutenu  contre  le  puissant,  et  ordonnaient 
même  que  Tesclave  fût  défendu  par  son  maître.  Par  les  capitulaircs  de 
DM  rois  de  la  seconde  race,  les  pauvres  sont  placés  sous  la  protection 
spéciale  des  tribunaux  :  Ui  non  fiant  à  potentioribus  per  aliquod 
malum  ingenium  contra  justùiam  oppressi.  Un  sentiment  semblable 
iiiq>irele9  législations  modernes;  mais  les  diflicultés  ont  changé  avec 
le  système  administratif.  L'avenue  de  la  justice  est  occupée  par  des 
défeosears  obligés  dont  le  ministère  est  plus  ou  moins  dispendieux  ; 
les  besoins  publics  ont  nécessité  des  impôts  qui  grèvent  tous  les  actes 
judiciaires,  et,  de  nos  jours,  ce  n'est  plus  contre  Tabus  de  la  puis- 
sance ou  du  crédit  que  l'indigence  a  besoin  d'être  protégée. 

En  Sardaignc,  l'Académie  le  sait  déjà,  la  défense  des  indigents  est 
officiellement  organisée.  Dans  cet  Etat,  oii  la  liberté  politique  n'est 
pas  consacrée  par  une  constitution,  mais  que  la  sagesse  de  son  gouver- 
nement a  doté  de  nombreux  établissements  de  charité  et  d'une  lé- 
gislation éclairée,  en  grande  partie  empruntée  à  la  nôtre,  la  défense 
des  indigents  est  érigée  en  institution  publique,  confiée  à  des  fonc- 
tionnaires de  l'Etat  et  payée  par  lui.  Une  magistrature  particulière, 
appelée  Bureau  des  pauvres,  exerce  au   nom    de  la   loi  ce  noble 
pilroDage.  Cette  institution  remonte  au  quinzième  siècle.  Un  titre 
spécial  des  statuts  d'Amédée  YIII,  publiés  en   1477,  l'a  fondée;  les 
royales  constitutions  de  1723,  1729  et  1770,  en  ont  réglé  les  con- 
ditions, encore  appliquées.  Le  bureau  des  pauvres  se  compose  d'un 
avocat,  spécialement  chargé  de  la  direction  des  affaires  et  des  plai- 
doiries, d'un  procureur  préposé  à  la  rédaction  des  procédures,  et  de 
sabstituts,  jeunes  magistrats  qui  font  leurs  premières  armes  dans  ce 
Dioistcre  de  charité.  Tous  ses  membres  font  partie  du  tribunal  ou  du 
lénat  auprès  duquel  ils  exercent.  L'avocat  des  pauvres  a  rang  de  sé- 
lateur,  remplit  les  fonctions  déjuge,  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
MDt  des  titulaires,  et  le  devient  même  à  son  tour,  à  titre  d'avance- 
Bient.  Auprès  de  chacun  des  cinq  sénats,  qui,  comme  on  le  sait, 
correspondent  à  nos  Cours  royales,  est  constitué  un  bureau  des  pau- 
vres, >ous  la  direction  ou  la  surveillunco  duquel  se  suivent  tous  les 
procès  qui,  dans  le  ressort,  intéressent  des  indigents.  Il  remplit  son 
office  directement  dans  le  lieu  où  il  siège,  et  dans  les  juridictions 
inférieures  par  l'intermédiaire  d'avocats  ou  procureurs  nommés  d'of- 
ice,  obligés  par  la  loi  de  prêter  gratuitement  leur  ministère,  et  dont 
il  contrôle  les  actes  et  stimule  le  zèle  au  besoin.  Trois  des  tribunaux 
le  judicature  maje,  qui  font  les  fonctions  de  nos  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  ont,  en  raison  de  leur  importance,  un  bureau  des 
IHOvrcs  qui  leur  est  attaché.  Les  procédures  faites  dans  l'intérêt  des 
odigents  sont  considérées  comme  urgentes,  dispensées  des  droits  de 
imbre  et  d'enregistrement,  et  misesàfinsans  que  ces  clients  de  l'Etat 
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aient  rien  à  payer  au  déreaaenrs  qa  il  few  donne  ;  seniement,  par 
nne  exception  qne  M.  Dnbeox  blâme  afec  raison,  comme  one  altéra- 
tion in  caractère  même  des  magistrats  des  pauvres,  ils  sont  autorisés 
à  recevoir  les  honoraires  qni  lenr  sont  spontanément  oITerts ,  ad- 
mis, daas  le  cas  de  gain  dn  procès,  i  réclamer  leurs  frais  dé  la  partie 
adverse,  et  sujets  alors  i  une  taie  peu  compatible  avec  leur  dignité. 

Pour  empêcher  que  les  facilités  ainsi  accordées  aux  pauvres  ne  dé- 
génèrent en  abus,  que  le  fisc  ne  soit  eiposé  à  des  surprises  fraudu- 
leuses et  les  citoyens  à  des  poursuites  vexatoires,  on  exige  première- 
ment que  rindigence  soit  constatée  dans  des  formes  déterminées, 
qu'elle  soit  reconnue  par  le  bureau  des  pauvres,  déclarée  par  le  pré- 
sident du  sénat,  et,  en  second  lieu,  que  le  bon  droit  de  Tindigent 
soit  au  moins  apparent  aux  yeux  du  bureau,  dont  Tavis  doit  recevoir 
pour  la  forme  VexequaàÊT  du  président;  dans  le  cours  même  dn  pro- 
cès, s'il  est  reconnu  que  Tindigent  soit  mal  fondé  dans  son  action,  il 
est  déchu  de  la  faculté  de  plaider  comme  pauvre. 

Â  ces  attributions  en  matière  civile,  la  for  en  ajoute  de  plus  éten- 
dues encore  quant  aux  affaires  criminelles.  Tout  accusé,  quel  qu'il  soit, 
riche  ou  indigent,  est  placé  sous  la  protection  du  bureau  des  pauvres. 
L'avocat  des  pauvres  est  son  défenseur  né,  se  lait  communiquer  les 
procédures,  et  plaide  pour  lui,  même  quand  il  s'est  choisi  un  avo- 
cat :  en  matière  correctionnelle,  il  intervient  égakment,  toutes 
les  fois  que  le  prévenu  n'a  point  de  défenseur;  il  visite  les  détenus; 
en  un  mot,  il  est  le  patron  dévoué,  public,  officiel  de  tous  ceux  sur 
qui  s'appesantit  le  bras  de  la  justice. 

D'autres  avantages,  d'importance  et  de  nature  diverses,  se  ratta- 
chent encore  a  la  magistrature  des  pauvres;  elle  prête  ses  soins  aux 
établissements  de  bienfaisance  auxquels  ont  été  étendues  les  prénn 
gatives  conférées  à  l'indigence;  elle  accomplit  toujours,  avant  d'i»- 
tenter  aucune  action,  nn  ministère  de  conciliation  qui  contribue  à 
prévenir  un  grand  nombre  de  procès;  enfin,  elle  fournit  à  de  jeunes 
magistrats,  a  des  avocats  stagiaires,  nn  moven  d'études  qui  les  initie 
à  la  pratique  des  affaires,  sans  que,  grâce  au  contrôle  laissé  à  TavocaC 
et  au  procureur,  l'inexpérience  de  ces  débutants  puisse  comprooaettre 
les  intérêts  des  parties. 

M.  Dubeux  nous  fait  connaître  les  services  rendus  par  le  bureau 
des  pauvres.  D'après  la  statistique  des  affaires  civiles,  publiée  en 
1845,  pour  l'année  1842,  le  nombre  des  arrêts  définitifs  prononcés 
par  les  sénats  sur  les  aBaires  des  pauvres,  s'est  élevée  136.  Sur  ces 
136  arrêts,  85  (  environ  les  deux  cinquièmes  du  nombre  total)  ootété 
entièrement  favorables  aux  pauvres,  26  ne  l'ont  été  qu'en  partie  seu- 
lement, 24  leur  ont  été  contraires.  Devant  les  tribunaux  de  judicature 
maje,  sur  985  jogeoients  définitifs,  756  (  plus  des  trois  quarts  du 
nombre  total  )  ont  été  rendus  en  bveur  des  puvres,  et  299  cou-* 
tie  eux. 
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Cette  bienfaisante  institution  n'impose  point  à  TEtat  des  saerîGces 
éfefés  :  les  traitements  des  magistrats  des  pauvres  n'atteignent  pas , 
pour  les  cinq  sénats,  la  somme  de  80,000  fr.  (79,010  fr.  )/Ces  trai- 
tements varient  de  3,500  fr.  à  7,000  fr.,  y  compris  les  frais  de  bu- 
reau pour  TaTOcat  et  le  procureur,  et  de  400  a  2,400  fr.  pour  les 
substituts. 

Deux  gooTernements  voisins  de  la  Sardaigne  lui  ont  emprunté, 
nais  en  partie  seulement,  et  avec  de  graves  altérations,  ses  avocats 
ies  pauvres.  Le  duché  de  Modène  prépose  des  magistrats  publics  à  la 
défense  des  indigents,  mais  seulement  au  criminel,  et,  par  un  soin  que 
n'admettrait  pas  notre  respect  pour  la  liberté  de  la  défense,  et  qui 
peut  dégénérer  en  une  odieuse  trahison,  il  rend  leur  ministère  obliga- 
toire pour  Taccusé.  A  Rome,  un  avocat  consistorial^  qui  porte  le  titre 
d'axocat  des  pauvres,  est  aussi  chargé,  par  lui-même  ou  par  ses  sub- 
stitats«  de  présenter  la  défense  des  indigents  poursuivis  pour  crimes 
ou  délits;  les  Etats  pontificaux  renferment,  en  outre,  un  certain  nom- 
bre de  congrégations  qui  se  sont  formées  dans  un  but  analogue.  Il 
est  pourvu  aux  besoins  des  affaires  civiles  par  le  ministère  d'avocats 
d'office  que  le  tribunal  désigne. 

Dans  le  reste  de  TEurope,  l'assistance  prêtée  aux  indigents  devant 
les  tribunaux  n'est  point  partout  la  même.  La  plupart  des  Etats  accor- 
dent l'exemption  des  droits  de  toute  nature  qui  pèsent  sur  les  plai- 
deurs, et  les  soins  gratuits  d'avocats  et  d'avoués  d'office  désignés 
ordinairement  par  les  tribunaux.  La  Belgique,  la  Hollande,  lesdivers 
Etats  de  l'Allemagne,  l'Autriche,  l'Espagne,  l'Angleterre  et  les  can- 
tons de  Vaud  et  de  Genève  ont,  sauf  quelques  différences  de  détails, 
adopté  ce  régime.  Les  autres  législations  se  bornent  à  procurer  aux 
indigents  des  avocats  et  des  avoués  d'office,  sans  les  exempter  des 
impôts  et  autres  droits  qui  constituent  les  frais  de  justice.  C'est 
ce  qui  se  pratique  à  Naples,  dans  les  duchés  de  Parme  et  de  Plai- 
sance, dans  le  Portugal,  le  Danemarck,  la  Norwège,  la  Suède  et 
laRussie.  L'indigence  est  constatée  de  plusieurs  manières,  et  avec  un 
soin  proportionné  aux  faveurs  qu'elle  motive.  Tantôt  on  s'en  rapporte 
à  un  serment,  et,  dans  ce  cas,  quelques  législations  imposent  une 
peine,  même  corporelle,  à  celui  qui  a  trompé  la  justice.  Tantôt  un 
débat  est  ouvert  à  ce  sujet,  entre  le  pauvre  qui  demande  à  profiter  de 
l'exemption  et  sa  partie  adverse.  Il  est  certains  Etats  allemands  où, 
par  un  principe  d'équité,  l'adversaire  de  l'indigent  obtient  comme  lui 
le  bénéfice  de  la  dispense  des  droits  du  fisc.  On  exige  partout  que  la 
cause  de  l'indigent  paraisse  juste  et  fondée,  soit  au  tribunal  ou  au  pré- 
sident du  tribunal  qui  doit  en  connaître,  soit  à  l'avocat  ou  au  procu- 
reur qui  en  prend  la  défense. 

Nous  regrettons  de  dire  que  la  législation  de  la  France  est  de  celles 
qui  accordentle  moins  de  faveurs  aux  indigents.  Henri  IV  avait,  par  un 
trrèt  du  Conseil  du  6  mars  1610,  ordonné  que  «  dans  toutes  les 
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Gonré,  tant  sôtiTeraines  que  subalternes,  il  serait  commis  des  UToeats 
et  procureurs  pour  les  pauvres,  lesquels  seraient  tenus  d'assister  de 
leurs  conseils,  industrie  labeurs  et  yacations,  tous  ceux  de  la  Susdite 
qualité,  sans  prendre  d'eux  aucune  chose,  tant  petite  fât-elle,  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  fût,  à  peine  de  concussion,  se  contentant  de 
leurs  simples  gages,  salaires  et  prérogatives  qu'il  plairait  à  Sa  Majesté 
leur  attribuer.»  Deux  mois  plus  tard,  Henri  IV  mourait,  et  l'institution 
qu'il  venait  de  fonder  disparaissait  avec  lui.  Près  de  deux  siècles  après, 
la  même  pensée  inspirait  à  l'Assemblée  constituante  les  dispositions 
de  la  loi  du  16-24  août  1790,  qui  voulait  que  les  bureaux  depaix,  créés 
dans  chaque  district,  fussent  «  en  môme  temps  bureaux  de  jurispru- 
dence charitable,  chargés  d'examiner  les  affaires  des  pauvres  qui  s'y  pré- 
senteraient, de  leur  donner  des  conseils,  et  de  défendre  ou  faire  défen- 
dre leurs  causes  »;  mais  les   événements  empêchèrent  encore  ces 
dispositions  de  s'eiécuter.  Les  lois  ou  règlements  qui  concernent  la 
défense  des  pauvres,  et  qui  sont  actuellement  en  vigueur,  datent 
seulement  de  Tépoque  du  Consulat.  Dans  les  matières  du  grand  cri* 
minel,  un  avocat  d'office  doit,  à  peine  de  nullité,  être  désigné  pour 
défendre  tout  accusé  qui  n'a  pas  un  avocat  deson  choix.  Les  indigents 
qui  se  pourvoient  en  cassation  sont  dispensés  de  la  consignation  de 
l'amende:  une  copie  de  la  procédure  est  signifiée  gratuitement  à  l'ac- 
cusé. Ce  sont  les  seules  immunités  dont  il  jouisse.  S'il  a  besoin  d'un 
témoin,  il  doit  le  faire  assigner  à  ses  frais,  à  moins  que  le  ministère 
public  ne  l'appelle  à  sa  propre  requête,  ce  qui  est  rarement  refusé. 
Quant  aux  alTaires  correctionnelles,  rien  de  semblable  n'est  accordé 
aux  prévenus  ;  mais  s'ils  le  demandent,  le  juge  s'empresse  toujours  de 
leur  donner  un  avocat  d'office,  et  le  barreau  répond  avec  zèle  à  cette 
désignation.  Au  civil,   quelques  avantages  sont  accordés  aux  indi- 
gents. Certaines  affaires  ont  paru  intéresser  assez  la  société  pour 
que  la  loi  chargeât  le  ministère  public  de  les  porter  directement,  et 
en  son  nom,  devant  les  tribunaux.  C'est  ainsi  qu'il  provoque  l'inter- 
diction des  aliénés  furieux,  qu'il  fait  inscrire  les  ^hypothèques  légales 
des  femmes  et  des  mineurs,  rectifier  les  actes  de  l'état  civil  concernant 
des  indigents,  remplacer  ceux  de  ces  actes  qui  ont  été  détruits  ou  in<> 
cendiés  par  les  événements  de  la  guerre  et  suppléer  à  ceux  qui  n'au- 
raient pas  été  tenus,  et  qu'enfin  il  poursuit  la  nullité  de  certains 
mariages  prohibés  parles  lois.  Dans  toutes  les  autres  actions  judiciaires, 
les  indigents  peuvent  réclamer  le  ministère  d'un  avoué,  à  la  suite  d'une 
consultation  gratuite  donnée  &  cet  effet  par  un  bureau  établi  dans 
chaque  Chambre  d'avoués.  Des  dispositions  semblables  leur  procurent 
aussi  un  avocat  d'oflice.  Des  consultations  gratuites  leur  sont  données 
dans  la  plupart  des  barreaux,  et  spécialement  à  Paris,  où  le  Conseil  de 
l'ordre  veille  avec  un  zèle  soutenu  a  l'accomplissement  de  ce  gêné- 
feux  patronage.  Dans  une  ville  du  midi  de  la  France,  à  Ntmes,  la 
charité  d'un  simple  particulier  a  fondé,  au  quinzième  siècle*  uo 
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office  d'avocat  destiné  aux  pauvres,  et  cette  instittition  privée,  bien 
foe  ses  ressources  aient  été  notablement  réduites  pat*  lé  cours  des 
éfénements,  subsiste  encore  et  rend  de  bons  et  utiles  ser? icos. 

Ainsi,  le  ministère  public,  dans  quelques  cas  rares  et  exceptiontiels, 
des  avoués  et  des  avocats  d'oflice  dans  tous  les  autres  cas,  tels  sont  les 
organes  de  Tindigent  devant  la  justice.  Leur  secours,  souvent  insufli- 
sant,  le  serait  moins  si  les  frais  de  justice  étaient  épargnés  au  plai- 
deur sans  ressources.  Mais  les  instances  suivies  k  la  requête  du  mi- 
nistère public  en  sont  seules  affranchies.  Quelques  actes  relatifs  à 
l'état  civil  des  indigents  jouissent  aussi  de  l'exemption  des  droits  dus 
au  Trésor  public  :  ainsi,  par  une  disposition  récente,  qui  a  confirmé 
en  les  étendant  des  exemptions  déjà  accordées,  et  dont  plusieurs  de 
nos  confrères  ont  eu  l'honorable  initiative,  les  extraits  dos  registres 
de  l'état  civil  et  ceux  du  greffe  des  tribunaux  de  paix,  de  première 
instance  et  de  Cour  royale,  sont  dispensés  des  droits  de  timbre,  d'en- 
registrement et  d'expédition,  lorsqu'ils  sont  demandés  par  des  indi- 
gents pour  la  célébration  de  leur  mariage  et  la  légitimation  de  leurs 
enfants.  Ces  mêmes  droits,  dans  les  procès  proprement  dits,  doivent 
toujours  être  acquittés,  quelle  que  puisse  être  l'indigence  de  la  par- 
tie; et  comme  les  avoués  sont  chargés  d'introduire  et  de  suivre  les  in- 
stances, cette  dépense  se  trouve  en  quelque  sorte  mise  a  leur  charge, 
si  bien  que  la  même  loi  qui  leur  impose  cette  espèce  de  service  pu* 
blic,  semble  destiner,  dû  moins  en  partie,  aux  frais  qu'elle  occa- 
sionne, la  bourse  commune  qu'elle  leur  a  prescrit  d'établir  entre  eux; 
disposition  étrange,  qui  reconnaît  la  faveur  due  à  l'indigence,  et  qui 
en  fait  retomber  le  poids  sur  des  particuliers,  dont  elle  ne  se  con- 
tente pas  d*exiger  gratuitement  les  soins  et  le  travail. 

M.  Dubeux  présente  le  tableau  complet  de  cette  législation  et  en 
fait  ressortir  avec  force  les  vices  et  les  lacunes.  Il  indique  les  amélio- 
rations qu*elle  comporterait,  si  elle  était  maintenue  ;  mais  il  se  pro- 
nonce pour  une  réforme  absolue,  et  propose  d'adopter  en  France  Tinsti- 
lotion  même  de  l'avocat  des  pauvres,  telle  qu'elle  existe  en  Sardaigne. 
Il  Torgani^  dans  tous  les  ressorts  judiciaires.  D'après  son  plan,  un 
bureau  des  pauvres  serait  constitué  auprès  de  chaque  Cour  royale. 
Cent  dix  magistrats  créés  à  cet  effet  suffiraient  aux  besoins  de  cette 
magistrature  nouvelle.  Leurs  traitements,  calculés  d'après  ceux  des 
officiers  du  parquet  auxquels  ils  seraient  assimilés,  s'élèveraient  au 
total  à  535,000  francs;  toutes  les  procédures  suivies  par  le  bureau 
des  pauvres  seraient  exemptes  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment, dont  le  montant  pourrait  seulement  être  réclamé  de  la  partie 
adverse,  si  elle  était  condamnée  aux  dépens.  Pour  couvrir  l'Ktat  des 
dépenses  et  des  sacrifices  qui  lui  seraient  ainsi  imposés,  l'auteur  pro- 
pfvse  diverses  mesures  fiscales,  qui  ne  se  lient  qu'indirectement  à  son 
projet  et  que  je  me  dispenserai  d'énumérer. 

Je  termine  ici  l'analyse  deroavrage  de  M.  Dubeux.  Parce  résumé 
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très-incomplet,  rAcadémie  a  pu  juger  du  mérite  et  de  l'intérêt  de  ce 
travail.  Je  ne  puis  mieux  le  louer  qu*en  disant  qu*il  contient  Texposé 
le  plus  complet,  le  plus  clair  et  le  plus  lumineux  de  la  question  qui 
en  forme  le  sujet.  Il  ne  me  reste  plus  qu'à  présenter  quelques  consi- 
dérations générales  sur  cette  question  elle-même. 

Nos  lois  n'accordent  à  l'indigence  qu'une  assistance  incomplète  de- 
vant les  tribunaux.  A  part  la  juridiction  populaire  des  prud'hommes, 
le  pauvre  qui  veut  revendiquer  son  droit  est  arrêté  par  des  obstacles 
qui  lui  font  perdre  le  bénéfice  de  la  loi  commune  et  le  frappent  d'une 
sorte  d'incapacité.  H.  Dubeux  le  démontre  clairement.  Cette  inégalité 
doit  être  eïïac&e  :  un  projet  de  loi,  encore  en  discussion  devant  les 
pouvoirs  parlementaires,  propose  d'assurer  aux  indigents  malades  les 
secours  de  l'art.  Les  indigents,  troublés  dans  leurs  droits,  ont  les 
mêmes  titres  aux  secours  de  la  justice.fians  un  pays  libre,  dont  la  Coi^ 
stitotion  déclare  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  il  ne  suffit  pas  que 
la  justice  soit  impartiale,  indépendante,  éclairée,  il  la  faut  encore  ac- 
cessible à  tous,  au  pauvre  comme  au  riche;  il  faut  que  quiconque  a 
besoin  de  l'invoquer  puisse  parvenir  jusqu'à  elle.  La  justice  est  une 
dette  de  l'Etat;  c'est  le  principe  des  loib  qui  l'ont  déclarée  gratuite,  et 
si  les  nécessités  publiques  ont  attaché  des.conditions  onéreuses  à  son 
exercice,  ces  conditions  ne  peuvent  jamais  avoir  pour  résultat  de  priver 
aucun  citoyen  de  ses  bienfaits. 

Le  principe  est  donc  constant.  Les  précautions  dont  il  doit  être  en- 
touré dans  l'application  le  sont  également.  Ces  précautions  sont  com- 
mandées, soit  par  l'intérêt  du  Trésor  public,  soit  par  l'intérêt  des 
tiers. 

Dans  l'intérêt  du  Trésor,  le  privilège  concédé  à  l'indigence  doit  lui 
être  exclusivement  réservé.  S'il  était  usurpé  par  des  plaideurs  à  qui 
leurs  ressources  personnelles  permettent  de  supporter  les  charges  pu- 
bliques, il  y  aurait  dommage  pour  le  fisc,  infraction  à  la  règle  d'é-* 
galité  commune,  atteinte  à  la  morale  que  cette  fraude  oflenserait.  Il 
est  donc  nécessaire,  en  premier  lieu,  que  le  fait  de  l'indigence  soit 
constaté  officiellement,  à  l'aide  de  documents  certains  et  par  les  pro* 
cédés  employés  dans  les  cas  analogues. 

Dans  l'intérêt  des  tiers,  l'arène  judiciaire  ne  doit  pas  être  livrée  à 
la  mauvaise  foi,  à  l'esprit  de  vengeance  ou  de  cupidité  qui,  à  la  faveur 
de  l'indigence,  essayeraient  d'y  traîner  le  père  de  famille,  le  proprié- 
taire, le  citoyen  honnête  et  irréprochable.  I^es  frais  de  justice  ne  sont 
pas  seulement  un  impêt,  ils  sont  encore  un  frein  contre  Tesprit  de 
chicane  ;  si  ce  frein  disparaît,  au  moyen  de  l'exemption  des  lois  ou  de 
toute  autre  faveur,  qu'un  autre  le  remplace  et  vienne  donner  une 
protection  contre  des  attaques  vexatoires.  Autrement,  le  privilège  con* 
cédé  à  ceux  qui  ne  possèdent  point  ne  serait  plus  qu'une  espèce  de 
droit  de  course  sur  ceux  qui  possèdent.  Il  est  donc  nécessaire,  en  se- 
cond lieu,  que  ce  privilège  ne  s'applique  qu'à  des  prétentions  qui 
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offrent  une  certaioc  apparence  de  fondement  et  qui  aient  été  a  l'a- 
Tincc  examinées,  vérifiées  et  reconnues  plausibles. 

Sur  ces  deux  points,  il  ne  peut  s'élever  de  difficulté  que  relative- 
ment a  la  nature  et  a  l'étendue  des  garanties  a  établir,  et  je  ne  saurais 
traiter  ici  ces  questions  de  détail.  Mais  quelle  sera  l'assistance  donnée 
iux  indigents  devant  les  tribunaux?  là  est  la  question  véritable,  là  se 
présentent  plusieurs  systèmes  très-opposés. 

Qoelque^uns  pensent  qu'il  convient  de  s'en  rapportera  la  charité 
privée  et  de  lui  laisser  le  soin  de  réunir  les  ressources  nécessaires 
lox  dépenses  des  procèis  des  indigents.  A  ce  système  on  peut 
km  deux  objections  également  décisives ,  selon  moi  :  l'une  de  fait, 
l'autre  de  droit.  En  fait,  il  est  douteux  que  la  charité  privée  réponde 
suffisamment  à  cet  appel.  Jusqu'ici,  il  lui  a  été  loisible  de  pourvoir  à 
cette  espèce  de  besoin  et  elle  ne  l'a  point  fait;  l'exemple  du  généreux 
fondateur  de  la  charge  d'avocat  des  pauvres  à  Mmes  n'a  pas  trouvé 
d'imitateurs.  Cela  se  conçoit;  la  souflVance  éprouvée  par  le  pauvre, 
qui,  faute  d'argent,  ne  peut  pas  exercer  son  droit,  cette  souffrance 
n'est  pas  assez  générale;  toute  réelle  qu'elle  soit,  elle  ne  frappe  pas 
assez  vivement  les  esprits  pour  que  ceux  qui  se  sont  donné  la  noble 
mission  de  secourir  le  malheur  s'en  soient  activement  préoccupés. 
En  droit,  s'il  est  vrai  que  la  société  ait  le  devoir  de  rendre  la  justice 
accessible  à  tous  les  citoyens,  elle  est  tenue  de  pourvoir  elle-même  à 
ce  besoin,  et  n'est  pas  autorisée  à  en  faire  retomber  le  fardeau  sur  le 
lèle  individuel  des  particuliers. 

Dans  un  ordre  d*idées  tout  différent  et,  si  l'on  peut  ainsi  parler, 
par  un  excès  contraire,  on  a  proposé  de  créer  une  magistrature  spé- 
ciale, expressément  affectée  à  la  défense  des  indigents.  Cette  idée  sé- 
duit au  premier  aperçu  :  dans  lu  discussion  qui  s*est  déjà  engagée, 
au  sein  de  l'Académie,  à  Toccasion  du  rapport  de  M.  G.  deBeaumont, 
H.  Cousin  l'a  appuyée  avec  cette  parole  vive  et  convaincue  qui  lui  ap~ 
partient  :  «J'entends,  disait- il,  que  les  fonctions  de  Tavocat  des 
pauvres  ne  soient  pas  une  charge  privée,  confiée  à  tel  ou  tel  membre 
du  barreau.  Non,  je  veux,  comme  en  Piémont,  que  ce  soit  une  charge 
publique,  un  ministère  public.  A  ce  titre  seul,  il  honore  la  société 
tout  entière  ;  il  est  une  institution  patriotique  ,  noble ,  sérieuse, 
efficace. » 

Malgré  cette  adhésion  imposante,  j'héitite  à  me  prononcer  pour 
l'adoption  du  régime  établi  dans  les  Ktats  Sardes.  Je  ne  suis  pas  con- 
vaincu qu'il  rende  tous  les  services  dont  on  lui  fait  honneur.  Vu  ap- 
préciateur compétent,  M.  Philippe  Dupin,  dans  une  lettre  que  cite 
M.  Dubeux  et  qu'il  écrivait  de  Nice,  peu  de  temps  avant  sa  mort,  si 
regrettable  et  si  prématurée,  disait  que  «  celte  institution  promet 
plus  dans  la  théorie  qu'elle  ne  tient  dans  la  pratique.  »  Ce  témoi- 
gnage d'un  juge  si  éclairé  peut  faire  concevoir  des  doutes.  Si  je  con- 
sulte les  états  statistiques  publiés  par  notre  auteur,  j'y  trouve  des 
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résultats  qui  irntteslent  pas  une  pratule  régularité  d<ins  Icxpéditioh 
des  «liïaires  des  pauvres,  l/ann^^^e  18ll  avait  laissé  a  juger,  dans  les 
cinq  sénats,  2,738  causes  d'indigents.  .\  la  iin  de  18lâ,  le  nombre 
de  ces  causes  non  jugées  s*él(;vait  à  3,11)2;  Tarriéré,  déjà  considé- 
rable, s*était  donc  accru  de  455.  Créer  tout  a  coup  110  sièges  de 
magistrature,  grever  le  budget  d'un  demi-million  de  traitements  pôiir 
un  service  dont  les  bonselFets  ne  sont  pas  mieux  constatés,  ne  serait-ce 
pas  s*exposer  h  des  regrets,  et  Ton  sait  s*tl  est  facile  de  supprimer 
des  emplois  une  Tois  créés  et  dont  les  possesseurs  invoquent  des  droits 
acquis  !  J'avoue,  d'ailleurs,  pour  ne  rien  taite,  que  je  ne  vois  pas  satis 
inquiétude  le  développement  progressif  et  continu  du  nombre  des  fonc- 
tions publiques.  Toute  pensée  d'utilité  publique^  toute  vue  de  charité, 
toute  institution  au  proHt  des  classes  inférieures^  a  pour  suite  première 
et  quelquefois  unique,  l'établissement  de  fonctions  nouvelles  ;  et  sou- 
vent l'on  peut  craindre  que  l'emploi  ne  soit  moins  itistitué  pour  satis- 
faire à  un  besoin  reconnu,  que  le  besoin  exalté  outre  mesute  pour 
motiver  la  création  de  l'emploi.  Qui  peut  assurer,  enfin,  qu'il  soit 
bon  d'élever  une  magistrature  publique  pour  défendre  des  causes  qui, 
toutes  dignes  de  sollicitude  qu'elles  soient,  sont  purement  privées 
et  ne  touchent  directement  qu'à  des  intérêts  également  privés  ?  Les 
avocats  des  pauvres,  fonctionnaires  de  l'Ktat,  et  soumis  à  toute  là 
responsabilité  qui  s'attache  à   ce  titre,  conserveraient-ils  ,  devËht 
le  pouvoir  dont  ils  seraient  les  agents,  devant   les  partis  qui  pré^ 
tendraient  leur  faire  la  loi,    toute  l'indépendance  que  réclameinit 
leur  grave  ministère?  Ne  céderaient-ils  jamais  a  ce  besoin  d'éclat 
et  de  renommée  qui,  de  notre  temps,  égare  tant  d'imaginations?  Le 
recrutement  de  cette  magistrature  oifriniit-il  des  garanties  suffisantes 
pour  que  les  avocats  des  pauvres  pussent  lutter  À  forces  égales  avec  te 
barreau  libre?  Apporteraient-ils  le  mémo  zèle,  la  même  activité,  le 
même  dévouement,  k  une  profession  pénible,  dépourvue  pour  eux  dé» 
compensations  lucratives  qu'elle  procure  à  ceux  qui  s'y  distinguent? 
Kt  ne  serail-i*e  pas  un  triste  spectacle,  s'il  arrivait  jamais  que  les  îil^ 
digents-y  pour  être  défendus  par  des  magistrats  publics  «  le  fussent 
avec  moins  de  talent  et  d'exactitude  que  le  reste  des  plaideurs? 

Si  je  ne  me  trompe,  l'appui  dA  a  l'indigence,  il  est  possible  de  le 
lui  donner  à  moins  de  frais,  par  des  procédés  beaucoup  plus  simples, 
et  sans  s'écarter  sensiblement  des  règles  déjà  a>nsacrées  par  la  loi. 
Trois  hypothèses  distinctes  se  présentent  :  le  pauvre,  sans  être  eh* 
gagé  dans  un  proies  proprement  dit,  est  appelé  à  remplir  certaine! 
formalités  judiciaires  et  a  besoin  de  faire  dresser  et  expédier  des  atteS 
qui  ont  rapport  à  son  état  civil;  il  est  Tohjet  d*une  pursuite  crimi- 
nelle ;  il  veut  intenter  ou  soutenir  un  procès  civil.  A  chacune  de  ces 
hypothèses  s'appliquent  des  mesures  qui  lui  sont  propres. 

8'agit*il  d'actes  à  obtenir,  de  formalités  judiciaires  à  remplir^  la  hli 
du  3  juillet  1846,  art.  8,  par  une  disposition  dont  j'ai  déjà  pariée  diS^ 
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pen^  des  droits  de  timbre  et  d'cnregistrcmout  les  expéditions  des 
artes  de  l*éiat  civil  et  du  grefle,  lorsqu'elles  sont  demandées  par  les 
indigents  pouf  la  célébration  de  leur  marioge  et  la  légitimation  de 
leurs  enrnnts.  Cette  disposition  est  sage,  bienfaisante  et  morale^  mais 
incomplète  sons  un  double  rapport.  Premièrement  y  elle  est  limitée  à 
deai  espèces  d'actes,  tout  à  fait  dignes  d'une  telle  faveur,  mais  qui 
ne  sont  pns  les  seuls  pour  lesquels  le  lise  ait  à  se  relAcher  de  sa  juste 
sévérité.  En  second  lieu.  In  dispense  ne  concerne,  ce  sont  les  termes 
de  la  loi,  que  les  droits  appartenant  au  gouvernement.  On  a  cru,  par 
one  réserve  respectable,  ne  pas  pouvoir  imposer  aux  divers  officiers 
publics  dont  le  concours  est  requis,  le  sacrKice  de  leurs  émolumentSt 
Ce  scrupule  est  exagéré,  à  mon  avis.  Quant  aux  grefliers  qui  déli- 
vrent les  expéditions  des  actes  judiciaires,  ils  sont  fonctionnaires  pu- 
blics ;  l'Etat  leur  accorde  un  salaire,  et,  a  ce  titre,  il  peut  leur  pres^ 
crire  d*eccomplir  gratuitement,  en  certains  cas,  leur  ministère.  A 
l'égard  des  tiotaires,  avoués  et  huissiers,  la  question  est  plus  délicate* 
mais  n'est-elle  pas  résolue  par  les  lois  qui  imposent  déjà  aux  avoués 
et  aux  avocats  le  devoir  de  rendre  à  Tindigence  des  services  désinté- 
ressés? Il  ne  s'agit  pas  de  soumettre  ces  ofliciers  publics  à  unedépense 
personnelle,  puisque  leur!^  actes  seront  affranchis  de  Timpét,  il  s'agit 
seulement  de  leur  demander  quelques  instants  de  travail  ;  et  TEtat, 
qni  les  investît  d'un  privilège,  qui  leur  confère  le  titre  privatif  en 
lertuduquel  ils  exercent,  qui  leur  accorde  des  tarifs,  obligatoires  pour 
le  public,  peut  bien  en  échange,  et  pour  prix  de  ces  avantages,  exi- 
ger d'eux  qu'ils  renoncent  à  leur  salaire,  quand  lui  renonce  à  la  per- 
ception de  l'impôt,  et  je  ne  doute  pas  que  cette  exigence  ne  fût  sanc- 
tionnée  par  l'opinion  publique  et  mémo  par  l'assentiment  de  ceux  qui 
en  seraient  atteints. 

S'ngit-il  des  poursuites  criminelles  dirigées  contre  l'indigent,  lu 
désignation  d'oflice  d'un  avocat  pour  chaque  cause  me  parait  préfé- 
rable à  l'institution  d'un  fonctionnaire,  appelé  d'une  manière  perma- 
nente aux  fonctions  de  défenseur  ofiicieux  de  tous  les  accusés  indi- 
^nts.  (^ctte  désignation  permet  de  choisir  l'avocat  d'après  l'impor- 
tince  de  In  cause ,  la  gravité  des  charges,  la  grandeur  de  la  peine 
encourue.  L'avocat,  bien  que  désigné  par  les  magistrats,  conserve 
tonte  son  indépendance;  il  n*est  point  suspect  de  complaisance  en- 
vers le  pouvoir;  il  déploie  toutes  les  ressources  de  son  talent,  et  reste 
fidèle  aux  libres  traditions  de  son  ordre.  Vu  fonctionnaire  public  sem- 
blerait, en  certains  cas,  plus  dévoué  u  l'accusateur  qu'à  Taccusé;  sa 
modération  passerait  pour  faiblesse,  son  impartialité  pour  trahison. 
On  s'étonnerait  aussi  parfois  de  la  lutte  ouverte  entre  le  ministère 
public  et  le  défenseur,  tous  deux  magistrats,  tous  deux  revêtus  d*un 
titre  officiel  et  se  combattant  mutuellement.  Mieux  vaut  maintenir 
ce  qui  existe,  en  le  perfectioimant  toutefois.  Il  n'est  pas  sans  exem-* 
pie  que  des  hommes  sur  qui  pesait  la  plus  redoutable  accusatirp  aient 
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été  remis  aux  soins  d'un  avocat  inexpérimenté,  timide,  môme  dé- 
pourvu de  talent.  D'un  autre  côté^  la  loi  n'exige  point  la  désignatloo 
d'un  avocat  d'office  dans  les  poursuites  purement  correctionnelles.  U 
conviendrait,  comme  l'indique  M.  Dubeux,  de  donner  aux  accusés, 
exposés  à  subir  les  peines  les  plus  élevées,  des  garanties  contre  le 
choix  d'un  avocat  insuffisant;  par  exemple,  l'assistance,  comme 
second,  d'un  membre  du  Conseil  de  Tordre.  U  faudrait  encore  qu'en 
police  correctionnelle,  un  défenseur  fût  assuré  aux  prévenus  contre 
qui  peut  être  prononcée  la  peine  de  la  prison.  Ces  simples  précautions 
compléteraient  le  système  de  la  loi  actuelle  et  ne  laisseraient  rien  à 
désirer. 

La  défense  des  intérêts  civils  des  indigents  réclame,  pour  devenir 
complète,  des  modifications  plus  nombreuses  aux  lois  en  vigueur,  mais 
elle  n'en  réclame  point  la  réforme  radicale.  Il  suffit  de  développer 
les  dispositions  déjà  admises.  Comme  on  l'a  vu,  deux  ordres  de  me- 
sures régissent  cette  matière  :  1^  dans  certains  cas,  le  ministère  pu- 
blic agit  d'office,  dans  l'intérêt  des  indigents;  2^  dans  les  autres  cas, 
les  indigents  sont  défendus  par  des  avocats  nommés  d'office.  Ce  sy- 
stème est  défectueux,  non  dans  son  principe  qui  est  juste,  mais  dans 
son  application  qui  est  trop  restreinte.  D'une  part,  en  effet,  les  af- 
faires où  le  ministère  public  a  droit  d'agir  ne  sont  pas  assez  nombreuses, 
et,  de  l'autre,  la  désignation  d'office  d'avoués  et  d'avocats  ne  peut  pnn 
duire  tout  son  effet,  que  si  elle  a  pour  conséquence  l'exemption  des 
frais  de  justice.  C'est  ce  qu'il  est  facile  de  démontrer. 

Pourquoi  l'action  directe  du  ministère  public  dans  certaines  causes 
d'indigents?  C'est  qu'on  a  considéré  qu'elles  intéressaient  l'ordre  pu- 
blic ou  la  sûreté  des  personnes.  L'interdiction  d'un  furieux  est  provo- 
quée pour  prévenir  les  effets  de  ses  violences;  Tinscription  d'office  des 
hypothèques  légales,  pour  garantir  les  femmes  et  les  mineurs  contre 
les  oublis  de  la  négligence  ou  les  calculs  de  la  cupidité;  la  rectifica- 
tion des  registres  de  l'état  civil,  pour  que  l'état  des  citoyens  et  l'ordre 
des  filiations  ne  soient  point  intervertis.  Mais  n'est-it  point  d'autres 
intérêts  du  même  genre  qui  aient  droit  à  la  même  protection?  Si  une 
femme  est  exposée  aux  sévices  d'un  époux  brutal,  si,  comme  dit  la 
loi  romaine,  mulieri  trepidanti  sufficiens  securitas  provideri  nonpossit^ 
un  intérêt  de  sûreté  publique  ne  doit -il  pas  faire  prononcer  la  sé- 
paration de  corps?  Si  l'enfant  de  l'adultère  prétend  s'asseoir  au 
foyer  domestique ,  Tordre  des  familles  ne  justifie-tr-il  pas  l'action 
en  désaveu?  Si  un  fils  ingrat  refuse  des  aliments  à  son  père  dans  le 
besoin,  la  morale  publique  ne  proteste-t-elle  point  contre  cette  in- 
sensibilité? Tout  ce  qui  touche  à  l'état  civil,  au  mariage,  aux  rela- 
tions entre  époux,  aux  devoirs  des  enfants,  à  ce  qui  constitue  les  bases 
mêmes  de  Tordre  social,  est  dans  le  domaine  du  ministère  public.  Ces 
objets  sont  sacrés;  ils  se  lient  à  ce  que  l'homme  a  de  plus  cher,  de 
plus  intime.  La  société  entière  doit  veiller  au  maintien  des  lois  qw^ 
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s*T  rapportent,  empêcher  qu*ttucun  de  ses  membres  n*ait  à  souffrir  de 
h  fiolation  de  ces  lois,  et  mettre  en  mouvement  ses  agents  et  ses 
organes  pour  en  assurer  le  respect.  Qu  elle  intervienne  donc  pour  les 
défendre;  ce  sera  sa  propre  défense.  Son  intervention,  restreinte  à  ces 
intérêts  spéciaux,  concentrée  dans  le  sein  de  la  famille,  ne  pourra  ni 
dégénérer  en  tracasserie  contre  les  tiers,  ni  exciter  ou  servir  aucune 
passion  politique;  elle  rentre  essentiellement  dans  le  rôle  naturel  du 
prafoîr  public.  Dans  ces  limites  donc,  j'admets  pleinement  la  magis- 
tralore  à  protéger,  à  défendre  les  indigents,  à  prendre  elle-même 
leur  cause  en  main,  et,  sans  ériger  des  fonctions  nouvelles,  je  trouve 
dans  les  officiers  du  ministère  public  d'admirables  instruments  de  lau- 
torité  sociale,  déjà  pourvus  de  fonctions  analogues,  et  auxquels  il  n'y 
1  plus  qu'a  en  conférer  de  plus  étendues. 

Ce  ne  sont  pas  là,  j'en  conviens,  les  seules  circonstances  dans  les- 
quelles rindigent  ait  à  recourir  aux  tribunaux;  ce  sont  au  moins  les 
plus  habituelles  et  les  plus  graves.  En  dehors  des  actions  que  le  mi- 
nistère public  serait  ainsi  appelé  à  exercer,  les  intérêts  que  l'indigent 
peut  avoir  à  porter  devant  la  justice  sont  exclusivement  pécuniaires 
oa  fonciers;  ils  concernent  des  droits  de  succession,  de  créance  ou  de 
propriété.  Que  lui  doit  la  société?  Ce  n'est  pas  un  appui  contrôla  puis- 
nnce  de  ses  adversaires.  Grâce  à  Dieu,  l'égalité  de  tous  en  présence 
des  corps  judiciaires  n'est  pas  seulement  une  théorie  de  la  loi  ;  elle 
est  consacrée  par  les  mœurs,  manifeste,  incontestée.  Si  elle  éprouvait 
quelque  atteinte,  ce  ne  serait  pas  une  magistrature  des  pauvres  qui 
la  rétablirait.  Ce  que  la  société  doit  aux  indigents,  c'est  d'empêcher 
que  la  lice  judiciaire  ne  leur  soit  fermée,  soit  par  l'impossibilité  d'ob- 
tenir des  défenseurs,  soit  par  l'obligation  d'acquitter  les  frais  de  jus- 
tice :  elle  fait  disparaître  le  premier  obstacle  par  la  désignation 
d'avoués  et  d'avocats  d'office,  elle  doit  écarter  le  second  par  la  remise 
desimpdts  établis  à  son  profit,  sauf  restitution  par  la  partie  adverse 
si  elle  est  condamnée  aux  dépens,  et  même  par  l'indigent,  si  le  gain 
do  procès  lui  en  fournit  les  moyens.  Donner  un  défenseur  au  pauvre 
eo  laissant  peser  ces  impôts  sur  lui ,  c'est  ne  lui  prêter  qu'une  assi- 
stance illusoire.  Il  est  vrai  que  la  dispense  de  les  acquitter  fait  supporter 
un  sacrifice  à  l'Etat;  mais  ce  sacrifice  aura  des  compensations;  il  peut 
d'ailleurs  être  justifié  par  de  graves  motifs.  Ce  n'est  pas  blesser  Té- 
galité,  comme  on  l'a  prétendu,  que  de  proportionner  les  droits  du  fisc 
aai  ressources  des  contribuables,  c'est  observer  la  règle  qui  préside  à 
tous  les  impôts.  Le  pauvre  est  dispensé  par  sa  pauvreté  même  de  prendre 
sa  part  des  charges  publiques.  La  société  doit  donc  lui  accorder 
l'exemption  des  frais  de  justice,  aussi  bien  que  la  désignation  de  dé- 
fenseurs d'office;  mais  elle  ne  lui  doit  rien  de  plus  :  elle  n'est  pas 
tenue  de  le  placer  sous  le  patronage  d'un  magistrat  dont  le  caractère 
public  pourrait  rendre  inférieure  la  condition  du  plaideur  opposé  et 
détruire  l'égalité  i^u  nom  de  laquelle  il  serait  institué  ;  elle  n'est  pas 
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tenue  d'nflerter  lei  revenus  de  l'Etat  à  lo  rémunération  de  fonction-» 
nnires  publics  pour  la  défenge  de  contestations  privées,  d'autant  plqi 
nombreuses  que  ceux  qui  les  intenteront  auront  moins  à  risquer  ;  elU 
n'est  pas  tenue  enfin  de  se  rendre  solidaire,  en  la  personne  de  ses  dér 
légués,  de  procès  qui  peuvent  être  inspirés  par  de  mauvaises  passions, 
bien  que  fondés,  et  odieux  en  fait  s'ils  sont  justifiés  en  droit. 

Ainsi,  messieurs,  ajouter  aux  faveurs  déjà  concédées,  en  ce  quicoq^ 
cerne  les  formalités  judiciaires  et  l'expédition  des  actes  relatifs  a  l'étQt 
civil  des  indigents;  leur  assurer  dans  tous  les  cas  une  pleine  et  habile 
défense  devant  les  tribunaux  criminels;  étendre,  quant  aux  procès 
civils,  le  nombre  des  actions  que  le  ministère  public  peut  intenter  d'of«- 
flcedans  leur  intérêt;  les  dispenser  pour  les  autres  du  pajementdei 
frais  de  justice,  en  leur  assurant  les  soins  gratuits  des  avocats  et  des 
avoués  ;  telles  sont,  à  mon  avis,  les  mesures  par  lesquelles  la  législa- 
tion actuelle  doit  être  complétée,  développée,  de  manière  à  placer  les 
indigents  dans  la  même  condition  que  les  classes  plus  heureuses.  La 
création  d'une  magistrature  spéciale  me  paraîtrait  offrir  plus  d'incop^r 
vénients  que  d'avantages;  elle  grèverait  les  finances  de  TEtat  sans 
nécessité;  nul  ne  saurait  dire  quels  en  seraient  les  résultats  et  pevt» 
être  manquerait-elle  le  but  en  le  dépassant. 

Je  livre  ces  réflexions  au  jugement  de  l'Académie.  Les  moyens 
peuvent  être  discutés;  mais  ce  qui  ne  saurait  l'être,  c'est  la  nécesaitil 
de  procurer  aux  indigents,  devant  la  justice,  une  assistance  pleiwt 
entière,  efficace.  L'ouvrage  de  H.  Dubeux  aura  contribué  à  faire  re%p 
sortir  cette  nécessité,  et  elle  ne  peut  manquer  d'être  reconnue  tAt  on 
tard  par  le  législateur.  Améliorer  la  condition  des  classer  inférieareiv 
les  appeler  à  participera  tous  les  bienfaits  de  la  civilisationYaccrottrç 
leur  bien-être  ,  supprimer  les  inégalités  qui  peuvent  Aire  corrige 
par  les  lois ,  tel  est  le  but  que  nous  devons  tous  nous  proposer,  poq^ 
voirs  publics  et  corps  savants,  fonctionnaires  et  simples  particulieri, 
et  la  question  sur  laquelle  j'ai  été  amené  à  appeler  l'attention  de  l'A-^ 
cadémie  est  une  de  celles  dont  la  solution  heureuse  répondr«ît  le 
mieux  à  ce  besoin  du  temps  et  à  ce  vœu  des  nobles  cçBurs. 
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M.  MiKABD.  —  M.  le  comte  Daru.  —  M.  Collignon.  ~  M.  Ed.  Teisserbnc. 


Les  malentendus  en  statistique  viennent  souvent  de  ce  que  Ton  néglige,  en 
dtant  des  faits,  de  rapporter  los  circonstances  au  milieu  desquelles  ils  se  sont 
produits. 

Dàpouni'us  de  c^  ponimentaire  indispensable,  les  chiffres  n'ont  plus  aucurie 
Yileor;  ils  ne  servent  qu'à  égarer  l'esprit,  en  donnant  les  apparences  de  la 
lofiqup  et  de  la  vérité  aux  erreurs  les  plqs  jg;rossières,  aux  déductions  les  plus 
dqis^  pt  les  plus  dangereuses. 

Les  chemins  de  fer,  qui  con^mcnqcpt  i  peine  à  naître,  qui  sont  encore  in- 
complets e(  morcelés,  sur  lesquels  on  fait  chaque  jour  de  nouvelles  eifpérien- 
oei,de  nouvelles  écoles,  n'ont  pas  échappé  aux  observations  trop  sopyrut  su- 
perficielles des  statisticiens.  Sans  autre  base  que  des  faits  variables,  encore  peu 
nombreux  et  ayant  des  origines  différentes,  ces  collecteurs  de  chiffres  $e  sont 
Mgés  en  prophètes  et  en  législateurs;  d'après  les  résultats  obtenus  sur  deux 
ou  trois  chemins  terminés  d'hier,  ils  ont  tiré  des  règles  de  conduite  pour  les 
cbemios  qui  restaient  à  établir,  et  des  mesures  certaines  pour  apprécier  la 
T9let|ret  Tavenir  de  tous. 
C'était  là)  sinpn  de  la  présomption,  au  moins  de  la  précipitation. 
L'industrie  des  chemins  de  fer  n'est  pas  encore  assez  riche  en  faits  potir 
devenir  la  proie  d'une  statistique  vulgaire;  la  loi  des  grands  nonibres  n'existe 
pas  encore  pour  elle  et  ne  lui  est  pas  applicable  ;  ce  que  Ton  a  pu  observer  n'4 
rien  d'ahsolu;  et  ce  n'est  qu'avec  la  plus  grande  prudence  que  l'on  doit  for- 
nialer  des  jugements  que  la  moindre  négligence  de  l'observateur  peut  in- 
firmer. 

Cette  circonspection  indispensable  n'a  malheureusement  pas  toujours  été 
la  règle  suivie  par  les  écrivains  qui  se  sont  occupés  de  la  question  des  chemins 
de  fer,  et  Ton  a  quelque  droit  d'être  surpris  que  les  agents  de  l'administration, 
tenus  cependant  par  leur  position  même  à  la  plus  grande  réserve,  se  soient  les 
premiers  et  le  plus  souvent  écartés  de  cette  règle. 

Si  les  faits  relatifs  à  la  circulation  des  chemins  de  fer  ont  été,  par  exempte, 
Tobjet  d'observations  incomplète^,  de  jugenients  prépaturés  e|  contradic- 
toires, c*est  surtout  de  la  part  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 


56  JOURNAL  «ES  ÉCONOMISTES. 

Ce  sont  eux  qui  ont  recommandé  avec  une  égale  chaleur,  et  toujours  en 
s'appuyant  sur  des  chiiïres  et  de  la  statistique  :— d'une  part,  les  tracés  les  plus 
courts,  pour  diminuer  la  distance  entre  les  points  extrêmes,  signalés  comme 
donnant  lieu  au  plus  grand  trafic  (M.  Courtois*); —d'autre  part,  les  tracés  si- 
nueux se  rapprochant  le  plus  possible  des  centres  intermédiaires  de  popula- 
tion, et  favorisant  les  parcours  partiels  présentés  comme  les  plus  nombreux  et 
les  plus  importants  (M.  Minard  ') . 

Nous  en  demandons  bien  pardon  à  ces  ingénieurs  émérites,  mais,  quelle  que 
soit  leur  science  en  d'autres  matières,  ils  se  sont  gravement  trompés  dans  cette 
circonstance;  de  part  et  d*autre  ils  ont  été  trop  absolus,  leur  divergence  même 
le  prouve;  aussi  la  vérité  n*a-t-elle  pas  été  découverte  par  eux,  elle  est  sortie, 
comme  toujours,  de  la  modération  et  d'observations  dégagées  de  tout  esprit  de 
système  et  d  opinions  préconçues. 

Plusieurs  écrivains  distingués,  et  notamment  M.  le  comte  Daru  et  M.  Ed. 
Teisserenc,  se  sont  occupés  avec  impartialité  de  cette  question  de  circulation 
sur  les  chemins  de  Ter,  et,  sans  prétendre  en  aucunes  manière  l'avoir  examinée 
sous  toutes  ses  faces,  ils  ont  reconnu  et  décrit  queUiues-uns  des  caractères 
principaux  sous  lesquels  elle  se  présente.  C'est  donc  dans  leurs  écrits  qu*il  faut 
étudier  ce  problème  si  l'on  tient  à  ne  pas  s'égarer. 

On  a  remarqué,  dit  M.  le  comte  Daru  dans  l'un  de  ses  remarquables  rapports 
à  la  Commission  supérieure  des  chemins  de  fer',  que  la  circulation  des  voya- 
geurs parcourant  de  petites  distances  sur  les  fragments  d'une  ligne  établie, 
était  presque  partout  la  cause  principale  des  revenus  réalisés,  entrait  dans  ces 
revenus  pour  60,  80,  et  même  quefois,00  pour  100;  que  les  relations,  au  con* 
traire,  entre  les  points  extrêmes,  que  la  circulation  des  voyageurs  empnmtant 
la  ligne  totale,  avait  une  moindre  importance  et  donnait  lieu  à  de  moindres 
produits;  enfin,  que  la  création  d'un  chemin  de  fer  développait,  en  général,  la 
circulation  partielle  dans  une  proportion  beaucoup  plus  grande  que  la  circu- 
lation des  points  extrêmes. 

11  est  facile,  ajoute-t-il,  de  se  rendre  compte  de  ce  double  phénomène.  D^a- 
boni,  les  populations  comprises  entre  deux  grandes  villes,  séparées  Tune  du 
l'autre  par  de  longues  distances,  comme  Paris  et  Lyon,  par  exemple,  sont  su- 
périeures en  nombre,  dans  la  sphère  d'action  où  l'influence  du  chemin  de  fer 
s'exerce,  aux  populations  de  ces  deux  villes  réunies.  Dès  lors,  le  nombre  des 
voyageurs  destinés  à  alimenter  la  circulation  partielle  étant  plus  considérable 
que  le  nombre  des  voyageurs  destinés  à  alimenter  la  circulation  totale,  il  est 
naturel  que  la  première  entre  pour  une  plus  forte  part  dans  It*  chiffre  total 
des  produits  réalisés. 

Le  même  fait  trouve  encore  un  supplément  de  justification  dans  cette  cir- 
constance, que  les  petits  déplacements  se  font  à  bon  marché  et  sont  accessibles 


*  Obtervations  sur  les  Mémohts  relatifs  à  l'importance  du  parcours  partiel  sur  le»  cA«- 
minsde  fer^  par  M.  CorRTOis,  ingénieur  en  chef  des  |>oots  el  chaussées.  Bnx-hure  do 
56  pages.  —  Paris,  imprimerie  Schneider  ot  Langrand,  IR(3. 

•  Ménoiresur  Vimportance  du  j^arcours  imrtiel  xur  1rs  chemins  de  frr,  par  M.  Mittard, 
inspecteur  divisionnaire  dt»s  ponis  vi  ohaiis^ces.  —  Deux  hroi-hures  in-8.  Paris,  imtiri- 
nierie  de  Fain  ei  Thunot,  IRi3. 

'  Rapport  de  la  Commission  supérieure^  sur  te  cheuiinde  fera  Lyon^'m-i,  imprimerie 
Ruyale. 


TRANSPORTS  SUR  LES  CANAUX  ET  CHEMINS  DE  FER.    ô7 

i  00  plus  grand  nombre  de  bourses  que  les  longs  voyages.  Dans  notre  pays,  où 
iidirision  des  fortunes  produit  une  aisance  plus  généralement  répandue,  mais 
auffiplufl  de  médiocrité  dans  le  bien-être*  à  mesure  que  le  prix  des  transports 
s'élève  avec  retendue  du  parcours,  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent  en  profiler 
tfoinue. 

Enfin,  entre  deux  villes  ou  deux  villages,  séparés  l'un  de  Tautro  par  de  cour- 
te» distances,  les  liens  sont  nombreux,  les  relations  Tréquentes,  les  habitudes 
contractées  de  vieille  date,  les  transports  économiques;  il  y  a  donc  là  un  bc- 
lûio  de  communication  journalier,  permanent.  Entre  deux  villes  plus  éloi- 
pées^au  contraire,  les  contacts  sont  moins  intimes,  la  force  d'attraction  moins 
ijfe,le8  voyages  pluscher8;ces  voyages  se  concentrent,  par  toutes  ces  raisons, 
artre  un  nombre  moins  considérable  dMndividus. 

Cette  explication  donnée  par  M.  le  comte  Daru, delà  prédominancedcs  parcours 
putielsaur  la  circulation  des  points  extrêmes,  est  bien  plus  intelligible  que  toutes 
baasertions  des  statisticiens  s'appuyant  uniquement  sur  des  chiiïres.  Ces  der- 
liers  avaient  Tinconvénicnt  qui  leur  a  déjà  été  reproché,  celui  d*étre  trop  ab- 
nias»  de  ne  pas  se  justifier  et  de  demeurer  aux  prises  avec  des  objections  et 
Déme  des  chiflres  qu*il8  étaient  impuissants  à  détruire.  On  pouvait  opposer, 
iw  exemple,  à  la  statistique  du  chemin  d'Orléans,  celle  du  chemin  de  Rouen, 
eti  toutes  deux  celle  du  chemin  de  Saint-Germain,  qui  donnent  des  rapports 
trèsdissemblables  entre  les  parcours  partiels  et  les  trajets  entiers  sur  ces  trois 
lignes,  et  la  statistique  n'avait  rien  à  répondre  ;  rien  de  plus  facile,  au  con- 
traire, que  de  justifier  cette  contradiction  apparente  en  employant  la  méthode 
kM.  le  comte  Daru.  D'une  part,  les  parcours  partiels  sont  moins  importants 
IV  le  chemin  d'Orléans  que  sur  celui  de  Rouen,  parce  que  les  populations 
comprises  entre  les  termini  de  chacune  de  ces  lignes  ne  sont  pas  dans  les  mê- 
mes rapports  à  l'égard  dos  populations  réunies  des  deux  points  extrêmes  et  des 
populations  situées  au  delà  qui  y  affluent  pour  emprunter  le  chemin  de  fer. 
D'autre  part,  les  trajets  entiers  sont  plus  considérables  sur  le  petit  tronçon  do 
Siiot-Germain  que  sur  le  chemin  de  Rouen,  parce  que  la  ligne  est  très-courte, 
parce  que  la  population  des  points  intermédiaires  comparée  à  celle  des  extrêmes 
ert  relativement  très-faible,  enfin,  parce  que  Tun  des  termini  est  un  lieu  de  pro- 
iMoade  pour  les  habitants  de  Paris  et  que,  vu  la  mo<Iicité  du  prix,  il  y  a  beau- 
coup de  bourses  qui  peuvent  payer  cette  fantaisie  à  leurs  propriétaires. 

Aces  observations,  négligées  des  statisticiens,  M.  Teisscrenc  en  a  ajouté  quel- 
ques autres,  tirées  de  l'exploitation  proprement  dite  des  chemins  de  fer.  Il  a 
remarqué,  par  exemple  *,  ce  que  l'on  concevra  d'ailleurs  facilement,  que  Tac- 
tivité,  le  développement  et  le  partage  de  In  circulation  sur  les  nouvelles  voies 
de  transport  n'étaient  pas  seulement  en  raison  des  longueurs  parcourues  et 
des  populations,  mais  qu*il  se  modifiaient  on  raison  de  rexactitude  du  service, 
de  la  régularité  des  heures  de  départ,  de  passage  et  d'arrivée ,  de  la  fréquence 
des  convois,  et  aussi  de  la  nature  des  travaux  auxquels  se  livrent  les  habi- 
tants des  pays  traversés,  de  leurs  habitudes  et  de  leurs  besoins  de  circulation. 
Enfin,  il  a  constaté  que  la  classification  des  voyageurs  entre  les  diligences  ou 
beriines,  les  wagons  fermés  et  les  wagons  découverts  ou  chars-à-bancs,  était 
trùHiitrérente  suivant  la  longueur  des  trajets,  les  voitures  les  meilleures  obtc- 


*  Ikipport  adressé  à  M.  le  miiMire  des  traiHMX  publics  sur  les  chemhsdê  fer,  |>ar  M.  Ed- 
Tbi85bb£?i€,  in- 4.  Imprimerie  royale,  IS^. 
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nant  une  préférence  de  plqa  ^n  plus  marquée  à  mesure  qw  to  durée  du 
voyage  augmentait. 

Ces  données  générales  sur  les  caractères  de  la  pirculation  par  pbemios  de 
fer  sont  les  seules  que  Ton  puisse  accepter  coninie  exaptes  ;  mais  il  n*eu  ea| 
pas  moins  parfois  assez  difficile  d'en  tirer  des  règles  de  conduite.  ^ViDsi.  piv 
exemple,  vpudrait-on  poiiclure,  avec  quelques  écrivains,  que  pour  accroître 
le^  parcours  intermétUaires,  il  faille  recli^îrcher  les  populations  qui  les  fou^ 
nissent,  et  cela  mémo  au  prix  d'un  notable  allongement  de  20  ou  30  kilomà-r 
très,  par  exemple,  sur  une  distance  de  iûû  lieues?  Ce  serait  certaîneoieDl 
aller  trop  loin  et  oublier  la  plus  vulgaire  prudence. 

CVst,  en  effet,  ])our  avoir  obéi  trop  aveuglément,  dans  certains  cas,  à  et 
désir  de  ramasser  le  plus  de  voya^^eursintermédiaires  possible,  que  la  Belgique, 
TAngletorre  et  la  France  elle-même,  se  voient  dès  à  présent  obligées  d'entre- 
prendre des  redresspments  et  des  rectifications  de  tracés  qui  nécessiteront  ito 
grandes  dépenses.  Ainsi,  le  système  belge  va  être  modifié;  la  station  centrale 
de  Malines  devant  cesser,  avant  peu,  de  recevoir  la  circulation  de  Bruxellei 
à  Cologne,  et  de  Bruxelles  a  Cand.  En  Angleterre,  vingt  projets  du  ipéma 
genre  sont  en  cours  d'exécution,  et  beaucoup  d'autres  se  préparent.  Em 
Franco,  enfin,  nous  voyons  le  chemin  du  Nord,  à  peine  ouvert,  mettre  aui| 
étiidos  le  redressement  de  Saint-Denis  à  Louvres;  nous  avions  vu  précédem- 
ment la  Chambre,  obéissant  à  la  même  pensée,  voter  le  chemin  de  Fampoai 
à  Hazebrouck  en  même  temps  que  celui  d'Arras  à  Hazebrouck  par  Lille,  çt 
l'on  parlait  sérieusement,  avant  la  crise  actuelle,  d'éviter  le  passage  par  Di- 
jon pour  aller  a  Lyon  ;  celui  d'Orléans  et  de  Vierzon  pour  aller  à  Moulina; 
celui  de  Lyon  pour  aller  à  Marst^îlle,  etc.  Sans  reprocher  trop  sévèremeol 
aux  auteurs  des  différents  tracés,  dont  la  rectification  est  dés  à  présent 
reconnue  nécessaire,  d'avoir  partagé  une  erreur  assez  répandue  à  l'époque  oA 
ils  étudiaient  ces  tracés,  on  a,  du  moins,  le  droit  de  s'étonner  que  ce  premier 
ét*hec  ne  les  ait  pas  rendus  plus  circonspects  pour  l'avenir*  et  que  les  mèmaf 
écrivains,  qui  ont  reçu  des  faits  un  si  prompt  démenti,  se  hasardent  encore  à 
proclamer  de  nouveaux  principes,  à  faire  sortir  de  nouvelles  règles,  des  lér 
siiltats  mal  compris  par  eux,  des  ex|iériences  récentes  faites  au  milieu  éd 
circonstances  spéciales  dont  ils  ne  tiennent  nul  compte,  ici,  nous  voulona 
parler  des  K apports  internationaux  par  chemins  de  fer,  que  M.  Mînard,  in- 
specteur divisionnaire  des  ponts  et  chaussées,  l'un  des  publicisles  qui  ont  le 
plus  écrit  sur  Timportance  des  parcours  pnrth^U,  n'a  pas  hê>ité  à  réduira  4 
zéro,  dans  une  brochure  spécialement  consacrée  à  lexamen  de  cette 
question  *. 

Dans  un  passage  de  son  livre,  publié  en  i8i5.  M.  le  comte  Daru,  traitant  le 
même  sujet,  et  distinguant,  à  tort  suivant  nous,  les  relations  du  transît  dea 
rapports  internationaux,  a\  ait  concilia  l'insignifiance  des  pn*mières,  et  dé? 
claré  que  si  les  considérations  tirées  des  besoins  du  commerce  extérieur  der 
vaient  principalement  agir  sur  le  classement  des  lignes  de  chemins  de  fer,  et 
les  considérations  tirées  dos  besoins  du  commence  intérieur,  sur  leur  tracé,  les 
considérations  tirées  dt*s  tiesoins  du  commerce  de  transit  ne  devaient  étw 


•  Des  voyagnirf  in'rrnalixtnaur  sur  Jrs  rhrmins  df  frr  rwf -y  l.i  Rrljiqw  ff  ta  Prusse,  par 
M.  Mi^ARD,  ÎDspecioiir  divïMonnaire  des  ponL<  el  Haifefssee».  —  Brocfaare  in-e.  Paris, 
imprimerie  de  Fain  cl  ThunoU  1S46. 
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ftacun  poids  dans  le  choix  et  la  détermination,  ni  des  classements,  ni  des 
tneésK 

Testa  tort,  disons-nous,  que  le  savant  écrivain  distinguait,  on  1845,  le 
eonmerce  de  transit  du  commerce  extérieur,  et  refusait  au  premier  une  in- 
AKOce qu^îl  accordait  aq  second;  car,  en  fait,  Tun  et  Fautrc  entrent  dans  le 
piys  e{  en  sortent  par  les  mômes  points,  suivent  les  mêmes  routes  ;  ils  ont 
les  méines  intérêts,  ils  réclament  les  mômes  satisfactions,  et  ne  se  trouvent 
jamais  en  concurrence.  Les  points  de  la  frontière  qui  reçoivent  et  expédient 
le  plus  de  marcliandises  en  transit,  sont,  eq  môme  temps,  ceux  par  lesquels 
seflectuent  les  exportations  et  les  importations  les  plus  considérables;  ce  sont 
les  grandes  routes  du  commerce,  et  nos  produits  les  suivent  aussi  bien  que 
ceux  de  l'étranger  ;  en  ouvrant  un  débouché  nouveau,  ou  du  moins  en  créant 
à»  voies  de  transport  plus  économiques  pour  les  uns,  on  en  fait  donc  pro- 
fiter les  autres  ;  on  sert  les  deux  intérêts  à  la  fois.  Le  chemin  du  Havre,  ceux 
et  Boulogne,  do  Calais,  de  Dunkerque,  de  Dieppe,  de  Lille  et  de  Valen- 
ciennes,  de  Saarbruck  et  de  Strasbourg,  de  Marseille,  de  Bayonne,  de  Bor- 
deaux et  de  Nantes,  ont  ce  double  caractère,  ils  ont  été  votés  par  les  Cham- 
bres dans  cette  double  pensée,  et  ils  la  réaliseront  égahiment  bien. 

Ce  que  M.  le  comte  Daru  écrivait  en  1845,  à  rencontre  de  cette  unité  de 
but,  d'intérêts  et  de  moyens,  il  ne  récrirait  donc  plus  aujourd'hui;  il  a  pour 
eela  trop  de  logique  et  un  esprit  trop  généralisateur  ;  aussi  n'est-ce  pas  à 
lui  que  nous  voulons  nous  en  prendre,  mais  à  M.  Minard  qui,  revenant  sur  la 
nèine  question,  trois  ans  plus  tard,  et  s  armant  de  faits  mal  observés,  sou- 
tient, non  pas  si^ulement  que  le  commerce  de  transit  est  de  peu  d'impor- 
tance et  ne  doit  exercer  aucune  influence  sur  le  classement  et  Texécution  des 
cbemins  de  fer,  mais  que  le  commerce  extérieur  lui-même  est  à  peu  près  in- 
■goifiant,  même  joint  au  commiTCt^  de  transit  ;  que  les  chemins  de  fer  ne 
iDot  pas  plus  appelés  à  développer  Tun  que  l'autre  ;  en  d'autres  termes, 
pour  citer  ceux  de  l'auteur,  «  Que  ce  nouveau  moyen  de  transport  (les  chemins 
cde  fer)  parait  stimuler  les  relations  intérieures  d'un  pays,  bien  plus  que  les 
ff  relations  internationales,  et  que  c'est  au  point  de  vue  du  premier  intérêt  que 
t  Ips  chemins  de  fer,  même  ceux  qui  arrivent  à  la  frontière,  doivent  être 
I  conçus,  tracés  et  exploités.  » 

Pour  Justifîer  une  proposition  aussi  exclusive ,  M. 'Minard  cite  des  chif- 
fres et  dresse  des  tableaux  synoptiques,  desquels  il  résulte  que  sur  le  che- 
miu  belge-rhénan  de  Liège  à  Cologne ,  qu'il  prend  |)our  exemple,  la  cir- 
culation en  voyageurs  et  en  marchandises  n'est,  nulle  part,  aussi  faible 
qu'entre  les  deux  stations  de  chaque  côté  de  la  frontière,  ce  qui  revient  à  dire 
que  les  rapports  internationaux  sont  à  peu  près  nuls,  et  que  le  transit,  en 
particulier,  n'a  pas  une  importance  qui  mérite  que  l'on  se  préoccupe  de  ses 
besoins  et  de  ses  intérêts  dans  la  fixation  des  tracés  do  chemins  de  fer,  dans 
l'organisation  de  leur  service  et  dans  leur  exploitation. 

Nous  le  regrettons  pour  M.  Minard  et  pour  ses  droits  au  titre  d'économiste 
célèbre  que  M.  Dumon,  ministre  des  travaux  publics,  lui  a  décerné  à  la  tribune; 
mais  ses  conclusions  sont  fausses  et  ses  chiffres  inexacts. 
S'il  est  vrai  de  dire  que  la  circulation  intérieure  d'un  pays  l'emporte  debeau- 


*  Des  chemins  de  fer  et  de  l'application]  de  la  loi  du  11  juin  1842,  par  M.  le  comte 
Bm,  p.  sa. 
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coup  sur  ses  relations  avec  l'étranger,  il  n^est  pas  moins  juste  de  reoonnattre 
que  ces  dernières  ont  un  haut  intérêt  pour  le  commerce  indigène,  et  que  tont 
ce  qui  tend  à  les  développer  et  à  les  faciliter  contribue  dès  lors  à  sa  prospérité. 
Dans  cet  ordre  d*idées,  les  chemins  de  fer,  quoi  qu^en  dise  M.  Minard,  sont  des 
inslruments  d*unc  haute  utilité,  et  nos  voisins  de  Belgique,  dont  il  a  mal  étu- 
dié la  situation,  n^ontqu'à  se  louer  des  sacriflces qu'ils  ont  faits  pour  nouer,  par 
rétablissement  d'une  voie  de  fer  continue,  des  relations  commerciales  avee 
rAllemagnc. 

Le  réseau  belge  n*a  pas  en  effet  d'autre  origine  que  rétablissement  de  ces 
relations  infemationalcs. 

Un  mois  après  la  révolution  de  septembre  1830,  le  comité  d'industrie  et  d'à* 
griculturc  de  Liège  adressait  au  gouvernement  un  Mémoire  sur  l'urgence  du 
remplacement,  au  moyen  d'un  chemin  de  fer,  des  communications  fluviales 
entre  TEscaut  et  le  Rhin,  coupées  alors  par  le  gouvernement  hollandais.  Ce 
Mémoire  fut  pris  en  considération  et  détermina  la  mise  à  Tétude  d'une  voie  de 
fer  entre  Anvers  et  Maestricht,  ville  que  l'on  espérait  encore  à  cette  époque 
voircomprendre  dans  les  limites  belges.  Les  résolutions  de  la  conférence  de 
Londres,  en  donnant  Maestricht  à  la  Ilollande,  firent  modifier  le  projet;  le 
chemin  fut  dirigé  sur  Ijège,  pour  de  là  être  continué  sur  Cologne.  La  Prusse, 
quoique  son  gouvernement  fÂt  plus  sympathique  à  la  maison  d'Orange,  sob 
ancienne  alliée,  qu'au  nouvel  état  sorti  d'une  révolution,  donna  les  mains  à 
l'établissement  du  chemin  de  fer  international  en  en  autorisant  la  continuation 
sur  son  territoire  et  en  donnant  un  concours  actif  à  la  Compagnie  rhénane, 
formée  à  Cologne  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  depuis  la  frontière  belge 
jusqu'au  Rhin. 

Ouvert  a  la  circulation  à  la  (In  de  i843,  le  chemin  de  fer  rhénan  a  donné  im- 
médiatement la  mesure  des  services  qu'il  allait  rendre  au  commerce  des  deui 
pays.  Elle  ressort  des  tableaux  suivants,  empruntés  à  un  document  ofQciel  qui 
nous  a  été  communiqué,  et  dont  la  date  remonte  au  commencement  de  rân- 
née  i846. 

1<*  Transit  de  quelques  articles  principaux  entre  l'Allemagne  et  la  mer. 
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f?  Mouvement  du  transit  ftar  le  port  d* Anvers, 

IS$9  k  1841.      IM4.    Progrèf 
de  100  à 

invera  a  reçu  d'Amérique  et  d*Angleterre  tnnc». 

INnrrAllemagne 11,000,000    51,100,000    464 

Aofen  a  reçu  d'Allemagne  pour  TAméri- 

qoeetrADgleterre 3,500,088    15,000,000    424 

Zp  Mouvement  général  du  transit  par  la  Belgique. 

EitimaUon  en  francs  do  la  valeur  des  mar- 
dnâises  passées  eo  transit 50,000,000  109,000,000    218 

4*  Commerce  général  de  la  Hollande, 

Mdseo  kilogr.  des  oiarcbandîses  transpor-  Réduciioo 

téespar  le  Rhin,  de  Hollande  en  Allemagne  «ie  looi 

etietour 198,000,000  174.500,000      88 

ITayaDt  jms  sous  les  yeux  les  états  de  transit  et  de  navigation  do  la  Belgique, 
deUPrusseet  delà  Hollande  pour  1840,  nous  ne  pouvons  compléter  ces  ta- 
UenuaTec  des  chiffres  précis;  mais  ce  que  les  états  de  la  circulation  sur  le 
éeokiu  de  fer  belge-rhénan  nous  permettent  d'assurer,  c'est  que  le  progrès 
ne  s'est  pas  ralenti  depuis  184i8ur  les  nouvelles  voies  de  communication,  et 
que  Teiistence  tout  entière  du  chemin  de  fer  de  Yerviers  à  Cologne  dépend 
odiisivemeot  du  commerce  international  qui  lui  fournit  la  majeure  partie  de 
les  transports:  »  607,287  fr.  de  recottes  de  marchandises  d'importation  et 
iTaportatîoD,  contre  642,471  fr.  de  recettes  sur  les  produits  nationaux  cûr- 
eolaiit  à  rintérieur  >,  bien  que  les  tarifs  pour  les  premières  soient  plus  bas 
que  pour  les  secondes. 
Noos  sommes  heureux  que  les  faits  résultant  d'une  première  année  d'ex- 
ploitation du  chemin  international  d'Anvers  à  Cologne,  nous  fournissent  ainsi 
le  moyen  de  réfuter  immédiatement  les  doctrines  professées  par  M.  Minard  ; 
Dais  alors  même  que  rexpériencc  ne  nous  eût  pas  donné  aussi  promptement 
raison,  nous  n'en  aurions  pas  moins  combattu  le  système  de  Thonorable  pro- 
fesseur, qui  a  oublié  une  chose  essentielle  en  comparant  la  circulation  inté- 
rieure sur  les  chemins  belges  aux  relations  avec  Tétranger  que  ces  chemins 
desservent,  c'est  l'obstacle  artificiel  que  la  douane  oppose  au  développement 
de  ces  dernières. 

M.  yinard  trouve-t-il  donc  naturel  que  de  petites  stations  intérieures  aient 
entre  elles  des  rapports  plus  actifs  que  de  grandes  villes  comme  Liège  et  Âix, 
Anvers  et  Cologne,  Lille  et  Gand,  Valenciennes  et  Mons,  et  croit-il  que  les  bar- 
rières légales  qui  rendentaujourd'hui  presque  nuls  les  rapports  d'affaires  entre 
ces  grands  centres  commerciaux  etindustrieissubsisteronttoujours,  qu'elles  ne 
s'abaisseront  pas  peu  à  peu  sous  l'influence  des  chemins  de  Ter,  et  que  la  des- 
truction de  ces  obstacles  ne  soit  pas  l'un  des  objets  principaux  que  l'on  doive 
se  proposer  dans  rétablissement  et  la  direction  de  ces  nouvelles  voies  de  com- 
munication? C'est  ainsi  que  la  Belgique  industrielle  l'a  compris,  que  la  Prusse, 

lau  ;  ceUes  pour  la  Hollande  sont  produites  par  les  prix  belges  ci-dessus  désignés,  ap- 
pliqués aux  quantités  de  marchandises  portées  dans  les  documents  communiqués  aux 
iiais  généraux  néerlandais  an  mois  du  décembre  1845. 
*  Goropies  de  Texploliatlon  pour  l'année  1846. 
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fondatricoduZolIverélh,  Ta  entendu;  (elledoitétreég^alement  notre ii^gle de C01I- 
diiite,  sons  peine  de  perdre  tous  les  débouchés  continentaux  qu'une  législation 
économique  déplorable  ne  nous  a  pas  encore  enlevés.  Aux  agents  supérieurs 
do  Padministration,  moins  qu'à  tout  autre,  il  est  permis  de  se  méprendre  ftur 
le  rftie  que  les  chemina  de  Ter  sont  appelés  à  jouer  dans  celte  grande  pdrtie  eiH 
gagée  entre  tous  les  peuples  commerçants,  partie  qu'une  erreur  du  genre  de 
celle  commise  par  M.  Minard  peut  faire  perdre,  si  elle  s'accrédite,  et  que  com* 
promettent  gravement  déjà  les  retards  apportés»  en  France,  à  rétablissement 
des  voies  rapides. 

L'une  des  causes  principales  de  ce  retard  désastreux  est,it  faut  bien  le  re- 
connaître, rignorance  dans  laquelle  Tadministration  française  a  longtemps 
vécu  sur  la  limite  de  Tutilité  des  chemins  de  fer  comme  instruments  de  trans- 
ports économiques.  Alors  que  partout  ailleurs,  en  Angleterre,  en  Belgique,  aux 
Ëtats-Unis,  en  Allemagne,  on  était  fixé  sur  la  supériorité  des  chemins  de  fer 
comme  producteurs  de  transports  à  bas  prix,  on  ne  les  considérait  encore  chez 
nous,  dans  le  soin  du  (Conseil  des  ponts  et  chaussées,  que  comme  des  routes  ex- 
ceptionnelles, bonnes  pour  amuser  les  badauds  des  grandes  villes  et  pour  des- 
servir quelques  bassins  houillers  privés  de  canaux  ou  de  rivières  navigables. 
Quant  à  admettre  que  les  chemins  de  fer  pussent  jamais  transporter  des  mar- 
chandises lourdes  et  de  peu  de  valeur  en  concurrence  a\ec  la  navigation  et 
lutter  de  bon  marché  avec  elle,  cela  n'est  pas  encore  entré,  au  moment  où  nous 
écrivons,  dans  Tesprit  des  membres  les  plus  influents  du  corps  des  ponts  et 
chaussées,  et  il  ne  faut  pas  remonter  bien  loin  pour  les  trouver  en  lutte  ouverte 
avec  l'opinion  publique  et  la  majorité  de  la  Chambre,  qui  réclamaient  la  sub- 
stitution d'un  cliemin  de  fer  au  projet  do  canal  proposé  par  radministratloo 
pour  joindre  la  Marne  à  la  Saune,  entre  Saint-Dizier  et  Gray. 

A  cette  occasion,  comme  à  propos  du  vote  des  crédits  pour  la  continuation 
du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  Thostilité  dont 
le  corps  des  ponts  et  chaussées  a  fait  preuve  contre  les  chemins  de  fer  s'est 
traduite  en  publications  dans  lesquelles  le  parallèle  le  plus  inexact  était  établi 
entre  les  canaux  et  les  raiiways. 

Le  plus  eoniui  des  écrits  publiés  sur  ce  sujet,  celui  qui  proclamait  de  la  ma- 
nii^re  la  plus  formelle  et  la  plus  absolue  Timpuissance  des  chemins  de  fer  i 
lutter  avec  In  navigation  pi>ur  le  transport  des  marchandises,  est  signé  du  nom 
de  l  un  des  membros  les  plus  éminents  du  corps  des  ponts  et  chaussées,  de 
rhonorable  M.  Collisnon.  député,  ingénieur  en  chef  du  canal  de  la  Marne  au 
Rhin,  que  Ton  désigne  aujourd'hui  comme  devant  occuper  prochainement  une 
position  impi>rtante  au  ministère  des  travaux  publics. 

Dans  son  livre.  M.  Collignon  émettait  cette  étrange  proposition,  que.  pour 
comparer  les  trais  de  transport  sur  les  canaux  vi  sur  les  chemins  de  Ter.  il  fal- 
lait faire  abstraction  des  dépenses  d'établissement  des  premiers  ainsi  que  des 
droits  de  na\igation,  et  prendre  si'ulement  les  frais  de  véhicule  et  de  traction 
pour  les  opposer  aux  tarifs  perçus  par  Ks  œntpaunies  de  chemins  de  for,  les- 
quels comprennent,  outre  tous  les  frais  directs  et  indirects  de  rutlniinistratiou, 
de  l'expédition  et  du  trans(>ort.  le  péage  représentant  le  capial  ensaiii'  dans 
la  construction  du  chemin,  les  frais^dVntrotieii  de  Li  \i'ie.  dvs  travaux  d'art 
et  de  terrassements,  entin.  le  btwiioe  industriel  do  renlropri>e. 

Entré  à  la  Chambre  pou  de  temps  apn^la  publication  de  si>n  li\re,  M.Col- 
lignon  eu  a  soutenu  les  doctrines  à  la  tribune  avec  lieaucoup  d'ènorne  et  un 
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Térftible  talent.  Comhattu  par  notre  honorable  hmi,  M.  Michel  Theyaliér,  il 
M  parrenu  à  obtenir  de  la  msyorité  le  rote  des  crédits  qu'il  fêclàmftit  qUe 
tÊttd  qu'il  s'agissait  des  canaux  dé  la  Marne  âti  Rhin  et  latéral  à  la  Garonne, 
nrfesquels  des  somm^  considérables  avaient  déjà  été  dépensés  eh  trairâUiL  qui 
lepouTaient  que  très-diftlcilement  servir  à  rétablissement  de  chemins  de  fbr. 
La  proposilîon  de  tr&nsfbrmcr  ces  canaux  en  raiiwajs  avait  été  faite  cepen- 
dntettrés-solidement  motivée  par  un  publiciste  distingué,  M.  Ed.  Teisscrenc, 
iQjoord'hui  député,  mais  qui  n'était  pas  blors  â  la  Chambre,  dont  sans  cela 
fnf-étre  le  vote  eût  été  diflërent. 

Qooi  qiiMl  en  soit,  ce  que  M.  Ed.  Teisserenc  n'a  pas  pli  faire  â  la  tribune,  il 
jideux  ans,  les  raisons  qu'il  n'apudonher  alors,  tant  sur  les  moyens  d'ap- 
pmprier  les  canaui  à  rétablissement  de  voies  de  fer,  que  sur  la  supériorité  de 
tas  dernières  comme  moyen  économique  de  transporta,  ne  sont  pas  pour  cela 
perdues.  poUr  la  solution  des  questions  dé  même  nature  qui  pourront  Surgir 
ncore.  Une  longue  et  minutieuse  enquête  SUr  les  ôonditions  d'existence  et 
Kr  les  résultats  do  l'exploitation  des  eheminâ  de  (br  et  des  canaux  eh  Angle- 
terre, en  France,  en  Allemagne  et  en  Belgiqiit^,  âété  entreprisé  par  M.  Teisse- 
nnc;  et  les  faits  recueillis  par  M  ont  été  consignés  avec  Soin  dans  un  livre 
de  près  de  1«0U0  pages,  publié  sous  le  titre  modeste  û*  Etudes  èur  les  voies  de 
tmminieûtion  perfedionnéês  ^  H  sur  les  lois  économiques  de  lu  production  du 
Irsaiporf  *. 

On  trouve,  dans  le  livre  de  M.  Tcissérenc,  cette  fermeté  de  raisonnement 
etceluxedc  preuves  qui  distinguent  les  nombreux  travaux  de  Tauteurt  on 
eo  aura  une  idée  par  l'analyse  sommaire  que  noUS  allons  mire  de  la  première 
partie  de  son  dernier  ouvrage. 

Chap.  !".  —  Exposi».  ET  biscusSiDîi  DES  l'AlTSi  *—  DéUX  systèmes  sont  en  pré- 
sence, les  éanaux  et  lés  chemins  de  i^r;   ils  se  disputent  l'un  à  l'autre 
Tbonneur  et  le  profit  d'elTectuer ,  aux  conditions  leS  plus  économiques,  les 
transports  du  commerce,  de  ragriculture  et  de  Tindustrie.  Suivant  Tadmiiiis- 
tntion,  ces  deux  systèmes  ne  sont  pas  opposés  ;  le  chemin  de  fer  nVst  pas 
ennemi  du  canal,  il  en  est  le  complément;  ce  n'est  pas  la  rivalité  qu'il  faut 
8uscit4*r  entre  eux,  c'est  un  concours  rationnel,  fécond,  établissant,  d'après  la 
différence  de  leurs  fàcultés  propres,  la  part  qui  revient  à  chacun  d'eux  dans  le 
IraTaii  commun.  Le  chemin  de  fer  vit  de  la  richesse  publique,  il  la  propage  ; 
mais  c'est  avant  tout  le  canal  qui  la  crée.  -—  M.  Teisserenc  se  demande  sur  quoi 
esi  basée  cette  distinction  établie  entre  les  canaux  et  les  chemins  de  ter, 
comme  instruments  de  transports;  distinction  très-contestable,  suivant  lui,  et 
qui,  pour  être  admise,  aurait  besoin  d'être  jusliflée  par  une  étude  approfondie 
de  lettrs  conditions  d'existence,  par  une  Comparaison  rigoureuse,  noii-seule- 
liient  des  tarifs  petrus  par  Tunet  par  l'autre,  mais  de  tous  les  frais  accessoires, 
de  l'intérêt  du  capital  de  premier  établissement,  ainsi  qur  dos  bèucfices  et  des 
pertes  de  chaque  entreprise,  établissant  la  limite  à  laquelle  le  prix  des  trans- 
ports peut  ilcscendnî  par  rontremisede  chacune  d'elles. 

En  intcrroffï'ant  ainsi  l'expérience  et  l'opinion  des  hommes  qu'une  pra- 
tique des  rhoses,  suffisamment  variée  et  prolongée,  a  mis  en  étal  d'exprimer 
on  avis  motivé,  on  pourra  prononcer  sûrement  entre  les  deux  systèmes. 


*  Dtfui  touies  iii-8,  ensemble  94i  pages,  à  la  librairie  scienlitique  industrielle  de 
L.  Hathias,  i|tial  Malaqtlâls,  IS. 
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a  Si  les  caDaiixont  des  propriétés  toutes  spéciales  qui  leur  assignent,  même 
auprès  des  chemins  de  fer,  une  fonction  utile,  indispensable;  si  leur  puissance 
de  bon  marché  les  met  à  l'abri  de  toute  atteinte,  nous  devrons  voir,  dit 
M.  Toisserenc,  dans  les  pays  où  les  spéculations  sur  les  voies  d*eau  ont  été 
grandement  profitables,  ont  donné  d'énormes  revenus,  Tœuvre  des  canaux 
continuée  simultanément  avec  celle  des  chemins  de  fer;  nous  devrons  trou- 
ver, entre  les  Compagnies  de  canaux  et  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  juxta- 
posés ,  bon  accord,  identité  d*intéréts,  puisque  Taccroissement  des  revenus, 
ou  tout  au  moins  de  la  circulation  sur  Tune  des  voies  sera  le  signe  certain 
d'un  accroissement  analogue  sur  Tautre. 

«  Si,  au  contraire,  les  chemins  de  fer  sont  pour  le  transport  des  marchan- 
dises des  instruments  complets,  s'ils  sont  en  mesure,  quand  on  les  place  dans 
les  mêmes  conditions,  do  rendre  les  mêmes  services  que  les  canaux  ;  s'ils  ont 
une  puissance  suriisante  pour  enlever  aux  voies  d*eau  juxtaposées  une  no- 
table partie  de  leur  clientèle,  nous  trouverons  les  Compagnies  de  canaux  et 
de  batellerie  fort  inquiétées  par  l'exécution  des  raiiways,  et  réunissant  tous 
leurs  efforts  pour  l'entraver.  Nous  verrons  la  prospérité  des  canaux  et  la 
prospérité  des  chemins  de  fer  accolés,  marcher  en  sens  précisément  inverse, 
l'une  d'elles  se  développant  de  tout  ce  que  l'autre  déchoit;  nous  rencontre- 
rons ces  entreprises  dans  un  état  do  lutte  incessante  ,  les  projets  des  canaux 
partout  abandonnés,  les  projets  de  chemins  de  fer  se  multipliant  à  TinOnî  ; 
enfin,  nous  aurons  l'explication  toute  naturelle  de  la  préférence  que  donnent 
les  promoteurs  dos  chemins  de  fer  aux  directions  dans  lesquelles  existent 
depuis  longtemps  des  canaux,  lis  trouvent  là  une  clientèle  toute  développée , 
un  lit  tout  préparé,  qu'un  léger  effort  doit  mettre  en  leur  possession.» 

CUA1>.  U. — ('iONCURREMCE  DES  CANAUX  ET  DES  CHEMINS  DE  FER  DANS  LE  HoyAUME-UnI.— 

Si  les  canaux  anglais  ne  sont  pas,  quanta  leur  construction  et  par  suite  de  l'é- 
poque déjà  reculée  à  laquelle  ils  remontent,  aussi  parfaits  et  aussi  économiques 
que  ceux  que  l'on  pourrait  établir  aujourd'hui,  ils  ont  en  leur  faveur,  pour 
lutter  avec  les  chemins  de  fer,  l'avantage  précieux  d'être  en  possession  d'ha- 
bitudes presque  séculaires  créées  à  leur  profit,  de  desservir  directement  d'im- 
portantes usines  créées  successivement  sur  leurs  bords,  d'avoir  la  plus  grande 
partie  de  leur  fonds  capital  remboursé  et  amorti,  enfin  d'être  à  Tabri  des  longs 
chômages.  —  Comment,  avec  toutes  ces  conditions  avantageuses,  se  compor- 
tent-ils  en  présence  des  chemins  de  fer?M.  Tcisserenc  nous  le  dit,  pièces  en 
main.-»  1<>  Il  n'a  pas  été  ouvert,  dans  le  Uoyaume-Uni,  un  seul  canal  important 
depuis  quinze  ans;  sur  âOG  bills  passés  dans  cette  période  et  relatifs  à  la  navi- 
gation, 4  seulement  concernent  des  entreprises  nouvelles, et  la  longueur dév9* 
loppée  des  canaux  ainsi  autorisés  n'atteint  pas  trois  myriamètres,  ce  ne  sont 
que  des  embranchements  et  des  jonctions.  —  ^  Les  Compagnies  autorisées  eo 
18âi  et  18*î:>  pour  joindre  les  canaux  de  TOuest  à  la  Manche,  et  ouvrir  un  ca- 
nal maritime  entre  Bristol  et  Londres,  se  sont  dissoutes  sans  rien  exécuter.  — 
Tir  LosCompa^^nies  anciennes  ont  vu  baisser  graduellement  leurs  recettes,  leurs 
diviflendes  et  le  cours  de  leurs  actions.  Les  titres  du  canal  de  Coventry  sont 
tombés  de  1!200  liv.  st.  à  il)8,  ceux  de  l'Erewasb  de  1^)  à  500,  ceux  du  Crand- 
Junction  de  r>0.*i  à  90,  ceux  du  Mersey  et  Yrwell  de  1250  à  .560,  ceux  de  l'Ox- 
ford de  GOfi  à  5S0,  ceux  de  Rochdale  de  150  à  55,  ceux  de  Trent  et  Mersey  de 
850  à  450. 
Dans  le  même  temps  les  chemins  de  fer  se  multipliaient  avec  une  rapidité 
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iocfoyable;  non-seulement  leurs  actions  étaient  vivement  recherchées  à  la 
Boone,  cequi  n*esk  pas  toujours  un  signe  certain  de  prospérité  réelle,  mais  la 
cjreolakion  augmentait,  les  dividendes  s*élevaient,  le  transport  des  mar- 
duodûes  enlevées  à  la  navigation  se  développait  rapidement;  enfin  les  pre- 
oiém  Compagnies  de  chemins  de  fer  demandaient  des  concessions  nouvelles 
et  encourageaient  la  formation  de  Compagnies  d'embranchements  et  de 
j^roloiigements,  qui  couvriraient  le  territoire  d'un  réseau  de  voies  de  fer 
UMi  compliqué  bientôt  que  celui  des  routes  ordinaires. 

ûup.  m.  —  Concurrence  des  voies  navigables  et  des  cnsHiNS  de  fer  en 
ÎÈàXK. —  Les  lignes  de  chemins  de  fer  exploitées  en  France  sont  isolées  les 
uigs  des  autres  et  incomplètes.  Cet  état,  qui  n'est  que  provisoire,  leur  rend 
b  lutte  avec  les  voies  navigables  parallèles  plus  difïicile  et  moins  lucrative; 
pir  suite,  la  comparaison  entre  le  tonnage  respectif  des  marchandises  trans- 
portées par  les  chemins  do  fer  et  les  canaux  ou  fleuves  concurrents  ne  peut 
donner  de  résultats  sérieux  qu^autant  que  Ton  aura  soin  de  tenir  compto  de 
la  position  spéciale  de  chaque  entreprise  et  de  la  limite  de  prix  à  laquelle 
cbacune  peut  descendre. 

Prenons  pour  exemple  le  chemin  de  fer  de  Rouen  et  la  Seine.  Ce  n'est  pas 
là  une  lutte  entre  un  railway  et  un  canal  ;  la  navigation  de  la  Seine  est  de 
beaucoup  supérieure,  comme  économie  et  régularité,  à  la  navigation  sur 
In  canaux  ordinaires  ;  elle  n*a  pas  ou  presque  pas  de  chômage,  peu  de  frais 
i'éduse  ;  elle  reçoit,  sans  solution  de  continuité,  des  affluents  précieux  qui  lui 
valent  une  préférence  marquée  pour  tous  les  au  delà,  elle  a  le  privilège  de 
conduire  directement  dans  Paris  à  l'entrepôt  des  douanes,  jusqu'à  cette  année 
elle  unissait  seule  Paris  et  le  Havre.  Qu'est-il  arrivé  cependant  de  sa  rivalité 
ivec  le  chemin  de  fer  lorsque  celui-ci  a  eu  compris  l'influence  que  des  réduc- 
tions convenables  de  tarifs  pouvaient  exercer  sur  la  circulation? 

De  septembre  1Si3  à  février  1844,  le  tonnage  mensuel  moyen  du  chemin  de 
fer,  percevant  un  tarif  moyen  de  0  fr.  165  par  tonne  et  par  kilomètre,  était  de 
3,307  tonnes  par  mois  produisant  69,003  fr. 

Le  même  semestre  de  septembre  1844  à  février  1845  a  donné,  avec  un  tarif 
moyen  de  15  centimes,  un  tonnage  mensuel  de  10,984  tonnes  et  un  produit, 
mii  mensuel,  de  167,814  francs. 

Enfin  le  môme  semestre  de  18^i5--46  a  donné,  pour  le  tonnage  mensuel 
Boyen,  i6,ii8  tonnes,  et  pour  le  produit,  217,301  fr.,  avec  un  tarif  moyen  de 
Ofr.107. 

Le  semestre  actuel  pour  46-47  annonce  devoir  être  encore  plus  considérable 
an  moyen  d'un  tarif  plus  bas  encore. 

Le  chemin  de  fer  n*a  pas  profité  seul  de  ces  abaissements  de  tarifs  qui  ont 
augmenté  son  trafic.  Le  prix  des  transports  par  eau  entre  Uouen  et  Paris  est 
tombé  de  18  fr.  25  par  tonne,  cours  du  fret  en  1842,  à  10  fr.  50;  difl'érence  en 
laveur  du  commerce,  7  fr.  85  par  tonne,  et  pour  500,000  tonnes,  2,550,000  fr. 
Simaintenant  l'on  tient  compte  de  ce  fait,  qu'avec  le  prix  actuel  do  10.50,  il  ne 
reite  pour  ainsi  dire  aucun  bénéfice  à  la  batellerie,  qui  considère  comme  nulle 
la  valeur  de  son  matériel,  tandis  que  le  chemin  do  fer,  avec  son  tarif  moyen 
et  0,107,  donne  plus  de  8  pour  100  d'intérêts  et  de  dividendes  à  ses  action- 
nires,  le  service  des  emprunts  assurés,  on  ne  pourra  méconnaître  la  supério- 
rité incontestable  du  nouveau  moyen  de  transports  sur  l'ancien,  et  Ton  sera 
fixé  sur  Vutilité  des  dépenses  que  Ton  se  propose  de  faire  pour  améliorer  la  na- 
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vi^atioii  fluviale,  dépenses  qirun  accord  avec  le  chemin  de  fer  pourrait  rendre 
superflui^s,  tout  en  assurant  au  public  le  proflt  d*une  nouvelle  réduction  des 
tarifs. 

Entre  le  cliemin  de  fer  d*Or!éans  et  les  canaux  de  Ivoire  en  Seine,  la  lutte  ne 
s'est  pas  encore  établie.  I^  premier  n*a  pas  fait  de  sérieuses  réductions  de  ta- 
rifs, il  ne  s'est  occupé  que  du  transport  des  marchandises  de  roulage,  qu'il 
s'est  assuré  au  moyen  d'un  arrangement  avec  les  commissionnaires  dont  il 
porte  les  carrioles  toutes  chargées,  moyennant  un  prix  fixe  inférieur  à  celui 
duc  paye  le  public.  Si  élevés  cependant  que  soient  les  tarifs  du  chemin  de  fier, 
il  a  exercé  un  détournement  notable  sur  les  transports  qu'effectuaient  les  ca- 
naux :  vins  et  fer  ;  il  les  a  obligés  à  réduire  leurs  prix  de  25  pour  iOO,  et  se  pré- 
pare à  leur  enlever  la  plus  grande  partie  de  leiir  circulation,  lorsque ,  par 
l'achèvement  du  chemin  de  fer  du  Centre,  il  sera  en  rapport  direct  avec  les 
contrées  houillères  et  métallurgiques  qui  alimentent  les  canaux. 

LechemindeferdeSaint-Étienne,  bien  que  construit  dans  les  plus  mauvaises 
conditions  pour  une  exploitation  économique,  a  fait  au  canal  de  Givors  et  à  la 
navigation  correspondante  sur  le  Rhône,  une  guerre  quis^est  terminée  parla 
soumission  du  canal,  c*est-à-dire  par  un  traité  avec  le  chemin  de  fer,  qui  a 
mis  un  terme  à  la  lutte  des  tarifs,  mais  qui  laisse  le  canal  sans  revenus,  tan- 
dis que  les  actionnaires  du  chemin  de  fer  se  partagent  des  profits  élevés. 

Le  chemin  de  fer  d'Alsace,  privé  jusque  dans  ces  derniers  temps  de  l'entrée 
directe  dans  Strasbourg  et  dans  Bâie,  construit  suivant  un  mauvais  tracé,  ayant 
à  combattre  les  eflbrts  de  la  batellerie,  appartenant  aux  principaux  expédi- 
teurs du  pays,  est  un  exemple  remarquable  de  la  supériorité  des  chemins  de 
fer  sur  les  canaux.  Le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  le  meilleur  et  le  mieux  éta- 
bli de  tous  ceux  que  nous  possédons,  a  vu  chaque  année,  depuis  l'ouverture 
du  chemin  de  fer,  la  circulation  décroître  sur  la  section  du  Nord  parallèle 
au  chemin  de  fer,  tandis  qu'elle  augmentait  de  S0  pour  100  sur  les  autres 
sections.  Les  droits  de  péage  ne  couvrent  pas  le  sixième  des  frais  de  ges- 
tion et  d'entretien  du  canal  ;  ils  ne  donnent  rien  pour  l'intérêt  des  capitaut 
employés  dans  la  construction,  les  bateliers  ne  font  plus  aucun  bénéfice; 
tandis  que  le  chemin  de  fer  voit  ses  profits  et  son  traflc  s'accroître  cha(|tM 
année,  malgré  le  prix  énorme  du  combustible  minéral  dans  le  pays  et  son 
éloignement,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  des  centres  principaux  de  com- 
merce. 

CiiAi».  IV.  —  Les  voiks  navigables  et  les  chemins  de  fer  en  Belgique.  —  Bfert 
que  la  Belgique  présente,  en  apparence,  les  termes  de  comparaison  les  plus 
convenables  pour  apprécier  la  valeur  réciproque  des  canaux  et  des  chetnina 
de  fer  comme  Instruments  de  transports  économiques,  rien  n'est  cependant, 
en  réalité,  plus  difficile  que  de  tirer  des  conséquences  rigoureusement  justes 
des  faits  que  la  statistique  est  à  même  de  recueillir  dans  ce  pays.  En  Belgique, 
les  canaux  et  les  chemins  de  fer  appartiennent  également  à  l'Etat,  qui  en 
dirige  l'exploitation,  et  s'applique  à  tirer  le  plus  grand  parti  des  uns  et  dea 
autres,  sans  leur  permettre,  autant  qu'il  est  en  lui,  de  se  faire  une  concur- 
rence sérieuse,  de  nature  à  établir  la  supériorité  de  l'un  sur  l'autre.  Ce  n'est 
donc  pas  sur  le  chiffre  do  la  circulation  effective,  par  eau  ou  par  voie  de  fer, 
non  plus  que  sur  le  prix  des  transports  par  l'une  ou  l'autre  voie  de  commu- 
nication, qu'il  faut  se  baser  pour  établir  un  jugement  à  cet  égard,  mais  sur  le 
coût  réel  auquel  les  transports  pourraient  être  exécutés.  A  cet  égard,  le  livre 
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d0  ii.  Teifiserenc  contient  des  documents  précieux,  desquels  il  rt^ulte  que  les 
fouet  marchandises ,  tarifées  en  moyenne  à  0  fr.  OSoiO  par  toiine  et  par 
tikunétrCp  coulent  au  chemin  de  Ter  0  fr.  05G62,  et  laissent  un  bénénce  net  de 
Ofr.  04818,  et  que  les  voyageurs,  produisant  0  fr.  05G6,  coûtent  0,0290  et  lais- 
mt  net  0,0270  ;  ce  qui  donne  la  mesure  des  réductions  de  tarifs  quMI  serait 
poHÎble  d'accorder,  et  dont  la  conséquence  inévitable  serait  d'enlever  aux  ca- 
iiaui,inalgré  leur  excellente  position,  malgré  les  ramifications  poussées  aucen- 
iredesprincipaux  bassins  hou iilers,  une  partie  notable  de  leur  trafic.  Plusieurs 
desauteiirs  belges  qui  ont  traité  cette  question  sont  arrivés  à  des  conclusiotis 
différentes  de  celles  do  M.  Teisscrenc  ;  M.  Belpaire  V  entre  autres,  attache  une 
grande  supériorité  aux  canaux  sur  les  chemins  de  fer,  et  il  le  prouve  en  cotn- 
pirantla  circulation  des  uns  et  des  autres;  Terreur  de  cet  honorable  ingé- 
nieur publiciste  est  la  même  que  nous  avons  déjà  reprochée  à  U.  Minard  et 
aux  statisticiens  do  son  école,  qui  s'en  tiennent  aux  faits  tels  qu'ils  les  voient, 
MDS  rechercher  si  des  circonstances  particulières  n'exercent  pas  sur  eux  une 
ioflnence  de  nature  à  fausser  les  résultats  d'une  semblable  comparaison.  — 
La  lecture  du  remarquable  travail  de  M.Teisserenc,  leur  fournira  matière  à 
plus  d'une  rectification  à  cet  égard. 

ki  se  termine  la  première  partie  du  livre  dont  nous  avons  essayé  l'analyse. 
U  seconde  est  consacrée  à  Texplication  et  à  la  justiflcation  des  faits  exposés  aux 
conséquences  a  en  tirer.  L'auteur  examine  successivement  les  règles  générales 
qui  régissent  l'industrie  des  transports  par  terre,  par  eau  et  par  chemins  de  fer, 
les  frais  de  transport  des  marchandises  de  commerce  par  canaux  et  par  rail- 
waTS,  les  prix  de  revient  réels  des  transports  par  chemins  de  1er,  le  prix  de  re- 
vieot  spécial  des  marchandises  lourdes  et  de  peu  de  valeur,  Tinfluence  des 
chargements  complets  sur  les  frais  de  transport;  les  questions  relatives  au  cabo- 
tage, à  la  sépiirâttdn  des  marchandises  entre  les  diverses  voies  de  transport,  à 
la  puissance  comparée  des  chemins  de  fer  et  des  canaux,  à  la  transformation  des 
canaux  en  chemins  de  fer,  au  rôle  que  jouent  les  frais  de  transport  dans  les 
questions  de  prépondérance  industrielle  des  peuples;  eniin,  à  Tavenir  que 
les  chemins  de  fer  réservent  aux  voies  navigables  et  au  parti  h  prendre  pour 
sauver  ces  dernières,  ou  retirer,  du  moins,  de  letir  rufne,  si  elle  est  inévita- 
ble, une  compensation  pour  l'intérêt  général. 

U  nous  est  impossible  de  suivre  l'slutcur  dans  les  considérations  auxquelles 
ilse  livre  sur  tous  ces  i)oints  de  la  grande  et  belle  question  qu'il  a  si  bien  étu- 
diée; J'espace,  dont  nous  avons  déjà  beaucoup  abusé,  nous  manquerait  pour  le 
laire,  et  nous  ne  pourrions  éviter  d'affaiblir  la  force  de  ses  raisonnements, 
que  nous  adoptons  d'ailleurs  en  grande  partie. 

Noos  Caisous  cependant  nos  réserves  pour  la  conclusion  qui  nous  paraît  un 
peu  trop  absolue.  Pleinement  d'accord  avec  M.  Teisscrenc  sur  ce  point,  que 
l'issue  de  la  lutte  entre  les  chemins  de  fer  et  les  canaux  se  terminera  par  le 
.triomphe  des  premiers,  et  que  l'abandon  par  TKtat  de  tout  droit  de  péage,  ou 
à  peu  près,  sur  les  voies  navigables,  est  tout  à  la  fois  un  sacrifice  public  inu- 
tile et  une  criante  injustice  qui  détruit  toute  égalité  de  condition  dans  la  con- 
oirrence;  nous  ne  sommes  ])as  encore  arrivé,  comme  lui,  à  admettre  que 

*  \of«ee  sur  les  caries  du  monument  des  transports  en  Belgique,  jiar  Alplioiisc  Belpairb, 
îigniieor  des  ponts  el  chaussées.— Deux  graudes  cartes  et  une  brucUure  in-8.  Bruxelles. 
El  à  Par»,  cliez  Mathias,  libratrie  scienUlique  industrielle,  qmii  Malaquais,  15. 
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Ton  doive  vendre  aux  chemins  de  fer  les  canaux  qui  leur  disputent  la  circn- 
lation,  à  charge  de  réduire  leurs  tarifs  dans  une  proportion  considérable,  et 
de  transformer  les  canaux  de  navigation  en  canaux  dMrrigation  ;  c'est  là  un 
de  ces  remèdes  héroïques  auxquels  il  faut  savoir  se  décider  sans  doute^  mail 
que  l'on  ne  peut  adopter  cependant  qu^après  mûre  réflexion. 

Quelle  que  soit,  du  reste,  la  solution  que  Ton  adopte  pour  cette  grave  dif- 
ficulté, M.  Ed.  Teisserenc  aura  toujours  le  mérite  de  l'avoir  signalée  le  pre- 
mier, d'avoir  fait  justice  de  toutes  les  illusions  que  de  fausses  données  statia- 
tiques  interposaient  entre  elles  et  Topinion  publique.  Il  a  posé  la  question, 
il  a  montré  le  but  fatal  auquel  on  marche  ;  que  maintenant  on  substitue  ao 
système  qu'il  propose  un  système  différent,  il  faudra  examiner  le  meilleur; 
mais  ce  qui  est  devenu  indispensable,  c*est  que  l'on  s'occupe  de  la  question 
et  qu'elle  soit  mise  à  Tordre  du  jour  des  études  de  l'administration  siipé* 
rieure  et  des  travaux  des  Chambres. 

Nous  éprouvons  un  regret  en  terminant  ici  cette  analyse,  c'est  de  ne  pou- 
voir citer  quelques-uns  des  nombreux  documents  que  M.  Teisserenc  a  jointi 
à  son  travail,  dont  ils  sont  la  justification  et  la  base,  en  même  temps  qu'ils 
forment,  par  la  manière  dont  ils  sont  groupés  et  présentés,  tout  un  livre  spé- 
cial, une  étude  complète,  et  la  mieux  raisonnée  qui  ait  encore  été  faite,  daa 
questions  de  tarifs  et  d'exploitation  des  chemins  de  fer.  Cette  annexe,  qui  a  dû 
donnera  l'auteur  énormément  de  travail  et  de  peine,  vaut  le  corps  de  l'oa- 
vrage,  c*estle  plus  bel  élogeque  nous  en  puissions  faire*. 

Ad.  BLÂISE  (des  Vosges). 
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LEURS   RAPPORTS   AVEC   L'AGRICULTURE. 

PAR  M.  ARISTIDE  DUMONT. 
ln-8.  Guillaumlnet  0*1  prix,  6  fr.  50  c. 


Après  la  moralité,  l'indépendance  et  la  liberté ,  qui  sont  les  premiers  intérfta 
d  es  peuples,  vient  leur  richesse,  ou,  si  Ton  veut,  cet  état  d'aisance  qui  permet  de 
donner  légitime  satisfaction  non-seulement  aux  plus  impérieux  besoins  qu'im- 
pose la  nature,  et  desquels  dépend  Texistence  même,  mais  encore  à  ceux  qui 
la  rendent  plus  douce  et  Tembellissent.  Mais  qu'ils  sont  encore  loin  de  cette 


•  M.  Btilpaire,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  en  Belgique,  a  publié  également,  sar 
l'ordre  des  membres  des  travaux  publics  et  sous  le  titre  de  Tbafté  dbs  dépbnsbs  d*bx- 
PLOiTATio!«  AUX  cuBMiifs  DE  FBR  (iu-S,  Bruxelles.  184«,  et  à  Paris,  chei  Mathias;,  UB 
iravail  très-i^omplot  et  d*un  haut  intérêt;  nuds  il  existe,  entre  cet  ouvrage  et  celni  de 
M.  Teisserenc,  coite  difft>rence,  que  le  premier  est  l'œuvre  d*un  ingénieur  comptable,  et 
le  second  celle  d*un  économiste  éclairé  et  d*UD  administrateur  habile. 
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généralisée,   les   peuples  que  la  civilisation  a  faits  grands  parmi 
ks  autres,  et  que  leur  génie  a  placés  au  sommet  de  l'échelle  sociale  !  Les 
Mes  de  la  giierre,  les  extravagants  emplois  des  ressources  qu'enfante  le  tra- 
vuleollecUf,  et  il  faut  bien  le  dire  aussi,  Tinsouciance  paresseuse,  fort  cou- 
fable,  à  mon  sens,  des  gens  à  bonnes  intentions,  que  le  hasard  des  évé- 
leaMnts  pousse  au  pouvoir  ;  ces  trois  causes  éternisent  la  misère  publique,  et 
ne  permettent  pas  de  tirer  encore  de  toutes  les  forces  productives  que  Dieu 
BKlâ  notre  disposition,  les  immenses  ressources  qui  ne  demandent  qu'à  éclore. 
DiB  lemps  en  temps,  une  invention,  une  découverte  se  produit,  presque  tou- 
jours due  au  hasard;  car  nul  nes*avise  de  la  provoquer  ;  bien  plus,  on  semble 
aa  avoir  peur,  et  ou  discute  sérieusement  si  ce  qui  est  bon  et  utile  de  toute  évi- 
dence, est  utile  et  bon  en  effet.  Il  se  rencontre  encore  des  gens  qui  déclament 
eontre  les  machines,  et  nous  autres  économistes  nous  nous  trouvons  encore 
dans  Tobligation  de  les  défendre  quelquefois.  De  temps  en  temps,  un  esprit 
hieD  fait  et  hardi  soulève  un  coin  de  ce  voile  épais  et  séculaire  qui  cache  à 
loua  les  yeux  le  cadre  immense  de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  le  progrès; 
la  foule  passe  inattentive  et  ne  regarde  pas,  trop  occupée  des  petites 
\  du  moment,  ou  passionnée  pour  les  mille  riens  qui  n'ont  de  grave  que 
le  nom  qu*ils  portent.  Je  songe  à  me  procurer  un  manteau  quand  le  froid  sévit  ; 
ilfaat  qu'un  incendie  éclate,  et  peut-être  que  je  le  voie  ou  que  j'en  souflïre, 
pour  que  Tidée  me  vienne  de  me  faire  assurer;  encore  remettrai-je  probablc- 
neot  au  lendemain.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  famine,  on  s'est  avisé  de  poser 
la  question  hardie  des  subsistances  ;  on  veut  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  moyen 
de  foire  produire  un  peu  plus  et  un  peu  mieux  à  la  terre,  avec  une  dé- 
pense plus  large  de  bon  sens  et  de  raison.  Trombes  et  ouragans  inspirent  à 
quelques-uns  le  projet  de  mieux  construire  leurs  bâtisses  ;  et  quand  les  fleuves 
sortent  de  leur  lit  pour  ravager  les  campagnes,  renverser  les  édifices,  ruiner 
ou  tuer  les  populations,  tandis  que  le  pouvoir  pense  à  faire  tenir  des  conseils, 
uo  petit  nombre  de  bons  esprits  étudient  les  questions  de  salut  et  cherchent 
iles  résoudre  ;  heureux  encore  si  quelqu^un  daigne  s'en  apercevoir,  et  leur 
rendre  grâce  du  zèle,  de  la  bonne  volonté,  de  la  persévérance  et  du  talent  qu'ils 
déploient  !  Ainsi  va  le  monde,  mais  au  moins,  donnons-nous  le  plaisir  de  lui 
dire  en  Cace  qu'il  va  fort  mal. 

II.  Aristide  Dumont  est  précisément  de  ces  judicieux  et  rares  esprits  dont 
je  parlais,  il  y  a  d'énormes  questions  à  résoudre;  eh  bien  !  il  est  d'avis  de  les 
résoudre,  et  il  s'y  emploie  bravement,  en  homme  instruit,  judicieux,  bien  au 
eourant  de  tout,  plein  d'agrément  dans  la  forme,  ce  qui  ne  gâte  pas  un  bon 
livre;  hardi  sans  témérité,  mais  sacrifiant  un  peu  trop,  ce  semble,  lui,  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées,  c'est-à-dire  savant,  à  cette  phraséologie  du  jour 
qui  déifie  ce  qu'elle  nomme  la  pratique;  comme  s'il  pouvait  ignorer  que  la  pra- 
tique n'est  que  Timitation  pure  et  simple,  étroite  et  bornée;  que  l'intelligence 
intervient  précisément  pour  la  pousser  hors  du  petit  cercle  où  elle  s'agite  ; 
qu'enfin  les  hommes  pratiques  n'ont  jamais  rien  fait,  pas  même  le  peu  de 
bien  qu'on  rencontre  çà  et  là  dans  le  monde.  Si  H.  Aristide  Dumont  repousse 
les  faiseurs  de  projets  impossibles,  à  la  bonne  heure  ;  s'il  veut  s'attacher  unique- 
ment à  ce  qui  est  réalisable,  rien  de  mieux  :  rêver,  c'est  perdre  son  temps, 
eo  efTet  ;  mais  les  hommes  d'un  tel  mérite  n'ont  le  droit,  ni  de  parler  la  langue 
des  gens  obtus,  ni  de  détourner  par  de  telles  formes  les  esprits  féconds  et  vi- 
▼aoes,  qui  mettent  au  service  du  bien  public  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé  dans 
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rintelligence  humaine.  |.àcst  1o  véritable,  le  sublime  organum^  dont  ce  qu*ot| 
nomme  pratique  ne  serait  tout  au  plus  que  Thumble  instrument.  Il  a  fallu  ié 
gC*nie  de  Pascal  pour  concevoir  une  chose  bien  utile,  et  bien  vulgaire  mainte- 
nant, la  brouette,  que,  par  exemple,  la  pratique  se  charge  de  rouler  tant  bien 
que  mal. 

Vingt  lettres  composent  Touvrage  de  M.  A.  Dumont,  sur  les  travaux  publics 
dans  leurs  rapports  avec  ragriculture.  Le  reste  du  volume  contient  une  foule 
de  notes  et  de  documents  d'un  grand  intérêt,  pièces  que  Ton  désire  quelquefoiSf 
que  l'on  souffre  de  ne  pas  avoir  sous  la  main,  et  que  Ton  trouvera  là  avec 
plaisir  et  profit.  L*cau  nuisible  et  dont  il  faut  se  débarrasser,  Teau  utile  que 
nous  laissons  follement  se  perdre,  les  voies  navigables,  les  routes  et  chemins, 
voilà  les  belles  questions  sur  lesquelles  s'exerce  cette  ingénieuse  correspon- 
dance. L*autour  dit  avec  modestie  que  c'est  là  une  œuvre  modeste  ;  mais  en 
réalité  elle  doit  être  bien  grande,  si,  comme  il  rafTirme  aussi  quelque  part, 
«  la  viabilité,  Thabitation,  l'agriculture,  Tindustrie,  la  santé  des  populations 
tiennept  à  l'état  du  chemin  vicinal  et  du  cours  d'eau.»  Peut-être  a-t-il  tort  de 
ne  voir  que  deux  grandes  zones  irrigables  en  France,  et  de  s'occuper  trop 
exclusivement  des  Pyrénées  et  des  Alpes  :  tout  est  irrigable  en  France  et  ail- 
leurs, car  partout  Thumidité  renfermée  dans  une  certaine  limite  est  indi»- 
pensable  au  végétal  qui  en  absorbe  et  en  dépense  des  quantités  énormes,  pro- 
portionnellement à  son  volume  solide.  La  distribution  des  eaux  sur  le  globe, 
Fun  des  plus  admirables  phénomènes  de  la  nature,  donne  à  l'homme  les 
moyens  de  fournir  aux  végétaux  l'aliment  par  excellence  qu'ils  réclament  ; 
mais  l'homme  n'a  su  tirer  encore  parti  de  cette  grande  richesse  que  mesqui- 
nement et  sans  aucune  vue  d'ensemble,  bien  que  des  tentatives  ingénieuses 
et  déjà  anciennes  aient  pu  le  mettre  sur  la  voie. 

En  1837,  le  ministre  de  Pintérieur  avait  ordonné  de  dresser  un  état  général 
des  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  flottables  ni  navigables.  Ce  travail  est  demeuré 
incomplet  et  n'a  pu  être  publié  ;  on  sait  seulement  que  âG,405  cours  d*eau  de 
ce  genre,  dans  75  départements,  ont  un  développement  de  158,952 kilomètres, 
qu'ils  traversent  â(>,011  communes,  et  qu'ils  font  mouvoir  S4,000  usines.  C*esl 
une  grande  enquête,  une  belle  et  complète  statistique,  bien  praticable,  cette 
fois ,  qu'il  faudrait  faire  sur  ce  sujet ,  avant  de  rien  entreprendre ,  et, 
comme  le  veut  M.  A.  Dumont,  les  études  doivent  embrasser  tout  le  régime 
des  eaux,  étendue,  pentes,  irrigation,  redressement,  eiidiguement  et  dcssécbe- 
fnent.  Le  grand  travail  de  la  carte  de  France  aurait  pu  fournir,  sans  accroisse- 
ment de  frais,  des  données  précieuses  sur  beaucoup  de  ces  questions. 

Les  inondations  devaient  tenir  une  place  considérable  dans  l'ouvrage  qui 
nous  occupe.  Malheureusement,  la  science  humaine  est  peu  avancée  en  ma- 
tière semblable  ;  et,  cependant,  les  désastres  causés  par  le  subit  déborde- 
ment des  fleuves,  n'ont  pas  épargné  nos  pères  ;  leurs  fils  seront-ils  plus 
heureux?  On  pourrait  en  désespérer,  en  voyant  que  les  études  d'un  homme 
tel  que  M.  Dumont  n'aboutissent  guère  qu'à  ceci  :  —  le  problème  est  difflcili^; 
la  véritable  science  de  l'hydraulique  est  encore  à  créer  ;  il  est  nécessaire  dp 
faire  des  observations.  —  Kli  bien  donc,  qu'on  les  fassi»,  entin.  Pour  perfec- 
tionner l'art  de  se  défendre  contre  Pennemi  extérieur,  nous  avons  anéanti 
des  richesses  incalcul fibles  :  ne  serait-il  pas  temps  de  créer  la  science  d'une 
guerre  nouvelle,  d'une  nouvelle  stratégie,  de  fortifications  inexpugnables 
contre  les  terribles  ennemis  de  Pintèrieur?  Nous  flottons  incertains;  noi^s 
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dVkoiui  arrêter  fermement  notre  pensée  sur  les  procédés  qu'un  jour  exalte» 
qu*uo  autre  jour  abaisse,  et  ce  temps-ci  qui  ne  veut  que  des  faits,  qui  pré- 
tend rejeter  toute  idée  systématique  (c'est  un  peu  trop  l'avis  de  M.  Aristide 
Domootj,  notre  malheureuse  époque  est  si  impuissante  qu'elle  no  sait  même 
pas  constater  les  faits,  pas  même  les  observer.  Par  exemple,  agriculteurs, 
ingénieurs,  savants,  hommes  de  pratique,  esprits  pratiques,  ont  demandé  à 
cor  et  à  cris,  pendant  dix  ans,  que  Ton  reboisât  les  montagnes,  attendu  que 
c'était  UQ  moyen  très-puissant  de  prévenir  les  inondations.  Qui  eût  osé  révo- 
quer 60  doute  alors  Pcdicacité  absolue  d'un  tel  spéciGque,  eût  été  honni 
flertaineinent  comme  théoricien  contempteur  des  faits. 

ÂQJourd'hui ,  ce  n'est  plus  cela  ;  M.  Polonceau ,  M.  Aristide  Dumont  et  grand 
nombre  d'autres  ingénieur  aussi  éminents  font  fl  du  spécifique,  et  le  relè- 
pieDt  parmi  les  petits  moyens.  On  avait  tort,  sans  doute,  on  exagérait  ;  mais 
i-t-on  raison  maintenant  ?  Qui  prouve  que  Ton  se  soit  trompé  ?  Quels  faits  ont 
donc  détruit  ce  qu'on  appelait  des  faits?  Une  personne  que  je  ne  nomme  pas, 
parce  que  ce  serait  une  autorité  de  trop  mince  valeur,  a  passé  les  sept  plus 
belles  années  de  sa  vie  dans  les  forêts.  Ce  quelqu'un  a  pu  observer  à  loisir 
reflet  des  pluies  torrentielles,  des  pluies  continues,  mémo  des  trombes,  dans 
les  montagnes  du  Morvan,  oO  des  pentes  considérables  ont  été  dérrichées  par 
parties.  Dans  les  grandes  chutes  d'eau  pluviale,  voici  ce  qu'il  a  toujours  vu  : 
ior  les  portions  dénudées,  l'eau  roulait  par  cascades  violentes  et  rapides  ;  le  ruis- 
seau dn  fond  de  la  vallée  était  immédiatement  rempli  et  engorgé,  à  partir  du 
point  correspondant  à  la  ligne  de  forêt  non  défrichée.  Là,  le  phénomène  se 
pruentait  tout  différent.  A  peine  le  cours  inférieur  recevait-il  un  volume  ap- 
préciable; il  ne  grossissait  que  progressivement  et  très-lentement  ;  il  ne  s'en- 
gorgeait pas.  Quel  enfant  no  se  met  à  Tabri  de  la  pluie  sous  un  arbre  ?  Qui  ne 
iait  l'immensité  de  surface  absorbante  des  feuilles,  des  écorces,  puis  des  mous- 
ces  et  des  mille  végétations  inférieures  d'une  forêt  ?  Les  masses  d'eau  pluviale 
ont  le  temps  de  s'infiltrer  eu  partie  dans  le  sol ,  fouillé,  soulevé  par  les  raci- 
oeg;  elles  ont  le  temps  do  s'évaporer  en  partie;  une  portion  coule,  mais 
amoindrie  considérablement  déjà,  retardée,  empêchée  par  des  millions  d'ob- 
stacles que  l'œil  voit  à  peine.  Je  sais  que  M.  A.  Dumont  est  trop  éclairé  pour 
nier  tout  ceci  ;  que,  quand  il  parle  do  Vimpuissance  du  reboisement,  il  no  tombe 
que  dans  une  simple  impropriété  de  terme  ;  que,  quand  il  prétend  que  ce  n'est 
pas  là  un  remède  pratique,  il  veut  dire  immédiat,  et,  en  ce  sens,  il  a  raison  ; 
mais  les  remèdes  qu'il  réclame  auront-ils  une  puissance  instantanée  ?  Tout  doit 
être  mis  en  œuvre  quand  il  s'agit  de  résoudre  ces  formidables  problèmes,  et, 
pour  ce  qui  est  des  dirficullés  immenses  que  soulève  l'exécution  du  reboise- 
meot,  je  crois  qu'on  les  exagère  ;  il  n'y  a  pas  d'enfant ,  de  faible  vieillard ,  de 
pauvre  invalide  qui  ne  puisse  être  employé  à  cette  opération ,  l'un  des  travaux 
de  main-d'œuvre  les  moins  difficiles  que  je  connaisse  en  agriculture.  Sacrifier 
ridée  si  féconde  du  reboisement,  à  un  système  exclusif  de  dérivation  des  eaux 
pluviales,  système  excellent  d'ailleurs,  me  paraît,  comme  dit  lui-mêmo  M.  A. 
Dornoot,  dangereux  en  pratique  surtout;  mieux  vaudrait  tenter   une  bonne 
Us  l'un  et  l'autre.  L'un  donnera  du  bois;  l'autre,  de  l'herbe  par  l'irrigation. 
L'un  et  l'autre  fourniront  de  la  sécurité  aujourd'hui ,  demain,  qu'importe  ? 
La  prévoyance  est  un  bon  élément  à  introduire  dans  toute  étude  relative 
aux  travaux  publics.  Pour  terminer  cette  querelle,  disons  que  notre  auteur, 
après  avoir  accusé  le  reboisement  d'impuissance,  reconnaît  enfin  son  utilité 
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pour  les  torrents,  les  petits  cours  d*eau  supérieurs,  ou  plutôt  élémentaires  ;  à  U 
bonne  heure!  Mais  la  pratique  nous  enseigne  aussi  que  les  grandes  rivières 
se  font  avec  ces  petits  cours  (Peau,  qui  ruissellent  par  myriades  dans  le»  gm 
orages  et  les  grandes  pluies  continues. 

Â  ces  dissentiments  près,  je  ne  puis  que  rendre  hommage  a  la  sûreté  des 
vues,  a  la  sagesse  des  principes  économiques,  à  la  netteté  d'idées  dont  M.  A. 
Dumont  fait  preuve  dans  sa  correspondance.  Les  études  auxquelles  il  se  lîvie 
sur  le  déclassement  des  routes  et  sur  les  prestations  sont  de  nature  à  jeter  de 
vives  lumières  dans  ces  domaines,  moins  éclairés  qu*on  ne  pense  ;  car  nous 
avons  la  bonhomie  d'appeler  voies  de  communication,  des  chemins  soi-disant 
vicinaux  à  peu  près  impraticables  pendant  six  mois  de  Tannée  ,  et  un  sou»-, 
préfet  qui  parvient  à  tirer  quelque  parti  de  la  prestation  en  nature,  mode  de 
travail  détestable  et  barbare  ,  est  encore  à  peu  près  sûr  de  passer  aujour- 
d'hui pour  un  grand  homme. 

LOUIS  LECLERC. 
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M.  DuNOTERcn  faisant  hommage  à  rAcadémic  des  sciences  morales  et  politi- 
ques, au  nom  deM.  Antoni  Contrucci,  de  Florence,  d'une  traduction  italienne  de 
Pouvrage  de  M.  Bastiat»  intitulé  Sophismcs  économiques,  appelle  l'attentioD 
deTAcadémie  sur  Theurcux  dévcloppementque  prennentà  Tétranger  des  idéeii 
que  certains  hommes  parmi  nous  trouvent  de  bon  goût  de  traiter  de  puériliêésH 
de  niaiseries  pédantes^  Heureusement  des  critiques  de  cette  force  ne  sauraient 
avoir  beaucoup  de  portée,  et  elles  nVmpéchcnt  pasque  les  idées  en  question  ne 
suivent  leur  cours  et  ne  gagnent  chaque  jour  du  terrain.  C^est  ce  qu'atteste  le 
succès  de  TouvragedeM.  Bu^tiat,qui,  imprimé  plusieurs  foisdans  notre  langue 
en  moins  de  deux  ans,  a  en  même  temps  obtenu  Thoimeur  d'être  traduit  dans 
trois  langues  étrangères,  et  valu  à  Fauteur  d'être,  à  l'étranger,  l'objet  d'hono- 
rables distinctions.  Le  but  que  sVst  proposé  M.  Hastiat  est  de  répandre  desdoc- 
trines que  Ton  est  souvent  trop  enclin  à  condamner  sans  les  coiuiailre.  A  ce 

.  *  M.  Capetigue,  dans  une  récente  publication.  {Note  de  la  rédaction.] 
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i^jet,  M.  Dunoyer  cite  quelques  faits  assez  singuliers,  qui  prouvent  la  profonde 


Dce  dans  laquelle  vivent,  touchant  les  notions  les  plus  élémentaires  de  la 
!  économique,  des  esprits  qui  ne  sont  pas  d^ailleurs  sans  valeur,  et  qui 
iflcfaent  la  prétention  d^influer  de  très-haut  sur  la  direction  de  nos  affaires. 
M.  Passt.  Je  n'ai  rien  de  particulier  à  dire  du  livre  de  M.  Bastiat  ;  mais  il  est 
m  fût  malheureusement  trop  certain,  c*est  que  dans  notre  pays  Téconomie 
\  est  peu  étudiée  et  généralement  ignorée  ;  les  concours  de  cette  Aca- 
I  D'en  offriront  que  trop  de  preuves.  I^s  progrès  de  Téconomie  politique 
lefODt  pas  en  rapport  avec  ceux  de  Thistoire  ou  de  la  philosophie;  cela  tient 
«H  doute  à  rinsufOsancc  do  renseignement.  Là  est  évidemment  la  vraie 
cnse  du  mal.  Comhien  d*hommes  prennent  part  aux  affaires  publiques,  sans 
eoooaltre  les  notions  les  plus  simples  do  la  science  économique  !  Combien 
ignorent  jusqu'aux  noms  des  écrivains  et  aux  titres  do9  ouvrages  qui  ont  dé- 
veloppé les  principes  de  cette  science  I  Un  inconvénient  plus  grave;  c*est  11- 
gnonnce  du  public.  De  là  :  le  développement  que  prennent  chaque  jour  des 
éoctrines  antisociales,  qui  ne  se  propageraient  pas  si  les  erreurs  sur  les- 
fMlles  elles  se  fondent  étaient  mises  en  évidence  par  un  enseignement  régu- 
lier, approfondi.  C'est,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  à  ce  manque  dVnseigne- 
neot  que  tient  surtout  le  mal.  Il  y  a  une  lacune  à  combler  dans  les  limites  du 
possible  ;  il  y  a  pour  le  gouvernement  une  grande  tâche  à  accomplir;  ne  point 
enseigner,  c'est  laisser  les  esprits  flotter  au  gré  des  passions  du  moment,  et 
junais  la  nécessité  de  favoriser  les  progrès  d*une  science  qui  contribue  si 
puissamment  à  raffermir  les  principes  trop  ébranlés  de  Tordre  social,  n*a  été 
nwi  complètement  démontrée. 

M.  DiT!ioYEa  s'applaudit  de  voir  M.  Passy  signaler  et  déplorer  avec  lui  le 
trille  état  où  se  trouvent  parmi  nous  les  études  économiques,  et,  revenant  sur 
sespremières  remarques,  il  insiste  avec  vivacité  sur  les  dédains  outrecuidants 
doDt  ces  études  sont  Tobjet  de  la  part  d'hommes  qui  se  croient  pourtant  d'ha- 
biles gens  d'affaires,  et  sur  l'ignorance  incomparable  qui  se  trouve  mêlée  quel- 
quefois à  tant  de  fatuité.  Cette  ignorance  est  telle,  observe  M.  Dunoyer,  que 
ceux-là  même  qui  qualifient  de  niaiseries  et  de  puérilités  les  vérités  écoiio- 
niques  les  mieux  établies,  ne  connaissent  pas  toujours,  même  de  nom,  les 
écrivains  les  plus  connus  et  les  plus  justement  célèbres  qui  ont  traité  de  ces 
matières,  et  nous  entretiennent,  par  exemple,  d'un  Auguste  Say,  qui  n'a  jamais 
eiisté,  trompés  qu'ils  sont  apparemment  par  ce  qu'il  y  a  de  commun  dans  la 
désineocc  des  noms  d'Auguste  et  de  Jean-Baptiste,  et  disent  Auguste  Say  au  lieu 
de  Jean-Baptiste  Say,  comme  ils  pourraient  dire  Abraham  Smith  au  lieu  d*Adam 
Smith.  Ajoutez  que  les  écrivains  qui  tombent  dans  ces  singulières  méprises,  et 
qui  parlent  de  la  science  économique  si  dédaigneusement,  n'hésitent  pas  tou- 
jours à  mettre  à  la  place  de  ces  vérités  les  plus  utiles  et  les  plus  simples  je  ne 
lus  quelle  série  de  billevesées  prétentieuses  dont  on  ne  saurait  tirer  absolu- 
ment rien.  Il  est  vraiment  étrange  de  voir  des  hommes  sérieux  et  parlant  de 
baut,  se  risquer  à  ce  point  sur  des  choses  dont  ils  no  savent  pas  le  premier 
mot,  et  afficher  en  même  temps  un  superbe  mépris  pour  dos  études  qui  ont 
iltiré  l'attention  des  meilleurs  esprits,  et  dont  les  principaux  résultats  sont 
tombés  dès  longtemps  dans  le  domaine  de   l'application.   L'ignorance  pu- 
blique, fnn't  d'une  lacune  déplorable  dans  l'enseignement  public,  peut  seule 
expliquer  un  tel  phénomène.  Je  remercie  M.  Passy  de  se  joindre  à  moi  pour 
le  signaler.  .  .. 


7â  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

M.  Cousin  reconnaît  qu'il  serait  utile  d'augmenter,  dans  certaines  proportions, 
renseignement  de  l'économie  politique  ;  mais,  dans  son  opinion,  la  situation 
où  Pon  se  plaint  si  amèrement  de  voir  cette  science,  ne  tient  pas  à  la  pénurie 
de  renseignement.  Il  fut  un  temps  oiï  Téconomie  politique  était  fort  en  hon- 
neur. Dans)  la  seconde  moitié  du  dernier  siècle,  elle  eut  le  privilège  de  pas- 
sionner les  plus  grands  esprits  et  de  donner  naissance  à  des  écrits  remar^ 
quables;  alors  on  disputait  avec  autant  de  vivacité  que  de  nos  jours;  il  y  avait 
assez  d'animation  et  de  vie  sciontinque  !  Combien  trouvait-on  alors  de  chaires 
consacrées  à  l'économie  politique?  Pas  une  seule.  L'économie  politique  est 
sortie  d'un  lieu  d'où  personne  ne  l'aurait  attendue.  C'est  à  la  Sorbonneque 
Turgot  et  Quesnay  ont  commencé  leurs  travaux  au  milieu  de  ce  dix-huitième 
siècle  qui  aimait  les  choses  de  Tesprit  et  particulièrement  les  nouveautés.  Us 
écrivaient  et  ne  professaient  pas. 

11  est  bon,  continue  M.  Cousin,  que  Téconomie  politique  ait  des  chaires  et 
un  enseignement  régulier  ;  mais  cet  enseignement  doit  être  placé  au  sommet 
des  grandes  études.  C'est,  assurément,  lui  faire  honneur  que  de  réclamer  pour 
elle  une  position  élevée.  Le  ministre  qui,  après  la  Révolution  de  i850,  a  créé 
une  chaire  d'économie  politique  au  collège  de  France,  a  suivi  une  inspiration 
fort  heureuse,  l/ensoignement  du  collège  de  France  domine  en  effet  celui  de 
nos  Facultés.  L'économie  politique  n'est  pas  moins  bien  placée  au  Conserva- 
toire, où  se  réunit  l'élite  des  ouvriers.  Une  science  qui  compte,  à  Paris  même, 
deux  chaires  aussi  éminentes,  ne  peut  donc  se  plaindre  d'être  proscrite  ;  peut- 
être  serait-il,  je  l'avoue,  fort  utile  d'en  créer  une  troisième,  et  sa  place  serait  à 
l'Ecole  de  droit.  Il  y  a,  en  économie  politique,  des  vérités  incontestables,  et 
qui  exigeraient  la  révision  de  certaines  parties  du  Code  civil  et  du  Code  de 
commerce.  C'est  un  point  que  notre  savant  confrère,  M.  Rossi,  a  parfaitement 
démontré  dans  un  Mémoire  dont  la  Un^ture  fit,  il  y  a  quelques  années,  une 
vive  impression  sur  l'Académie.  Peut  être  encore  serait*il  opportun  d'étendre 
cet  enseignement  à  d'autres  Facultés  de  droit;  mais  il  convient  d'en  rester  1i, 
tout  en  favorisant  le  mouvement  des  idées  et  de  l'opinion  publique.  Ce  qu'il 
faut  encore,  ce  sont  de  bons  livres,  comme  savaient  les  faire  Turgot,  Quesnay 
et  le  marquis  de  Mirabeau  lui-même.  En  Ecosse,  il  n'y  a  pas  plus  de  deux  cours 
d'économie  politique,  l'un  purement  bénévole  à  Edimbourg;  l'autre,  annexé 
jadis  à  l'enseignement  de  la  philosophie  morale  à  Glascow,  et  qui  a  même  été 
supprimé.  A  Oxford,  à  Cambridge,  l'enseignement  de  cette  science  est  tout  a 
fait  libre  et  n'a  rien  d'obligatoire.  Voilà  pour  l'Angleterre.  L'Angleterre  ne 
compte  pas  moins  de  grands  économistes;  les  Smith,  les  Ricardo,  n'ensei- 
gnaient pas,  et  ne  fréquentaient  pas  les  Universités,  mais  ils  avaient  suivi  le 
grand  cours,  celui  des  maîtres  do  la  science.  Si  l'économie  politique  n'est  pas 
en  faveur  chez  nous,  c'est  à  elle-même  qu'elle  doit  s'en  prendre,  c'est  à  la 
manière  dont  elle  est  enseignée,  c'est  à  son  ignorance  des  méthodes  scienti- 
fiques en  présence  des  progrès  de  la  physicjue  et  de  la  philosophie. 

Pour  revenir  à  Pouvrage  de  M.  Hasliat,  c'est  un  livre  agréable  et  spirituel, 
et  qui  a  été  plus  utile  que  trois  chaires  a  la  fois,  pour  le  développement  de 
l'économie  politique,  yu'ont  donc  produit  les  enseignements  de  cette  science? 
Fort  peu  de  chose  :  et  pourtant,  que  n'a-t-on  pas  fait  pour  elle  ?  Elle  forme 
une  des  sections  de  cette  assemblée;  l'Etat  lui  adonné  plusieurs  chaires  dans 
sesétablissements  les  plus  importants.  Dans  le  projet  qui  a  été  soumis  aux 
Chambres  pour  la  réforme  de  Penseignement  du  droit,  elle  n'^a  pas  été  ou- 
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bltee,  et  k&  mesures  proposées  ont  obtenu  sur  ce  point,  dans  la  Goinmission 
delà  Chambre  des  pairs,  un  assentinfient  unanime.  H  y  a  môme  en  ce  mo- 
ment  uoe  loi  formelle  qui  comprend  cette  science  dans  le  programme  des 
Facoltés  de  droit.  Et  Ion  \icnt  dire  que  rien  n'a  été  fait,  que  cette  science 
e$tâ!t«tat  de  proscription  !  Si  vous  voulez  développer  cet  enseignement,  les 
voies  vous  JH)nt  ouvertes;  réunissez-vuus  en  Congrès,  usez  du  droit  que  la  loi 
vtHiscoofère  d'ouvrir  des  cours  particuliers;  faites  surtout  île  bons  livres,  et 
parla  vous  aiderez  plus  efficacement  que  par  un  enseignement  officiel  aux 
progriKd'unesciencoqui,  pour  n'être  pas  encore  arrivée  à  Tétat  de  dogme, 
de  religion,  n'en  a  pas  moins  rendu  de  grands  services  «^  la  société. 

I.  Dioz  s*excuse  sur  le  mauvais  état  de  sa  santé,  qui  ne  lui  permet  pas  de 
dmlopper  comme  il  le  voudrait  son  opinion  sur  Timportant  sujet  qui  occupe 
fieadémie.  Dans  celte  discussion  il  s'est  dit  bien  des  choses  ;  mais  ce  qui  l*a 
urtoiit  frappé,  ce  sont  les  idées  émises  par  M.  Passy.  Il  est  affligeant  de  voir 
combien  les  esprits,  en  France,  sont  peu  occupés  d'économie  politique.  L'en- 
«eignement  de  celte  science  est  bien  restreint;  les  notions  les  plus  importantes 
co  sont  de  plusen  plus  ignorées.  On  on  est  venu  à  ce  point  qu'on  no  sait  plus 
comment  prouver  que  la  propriété  est  utile,  à  plus  forte  raison  une  chose  sa- 
crée !  Dans  renseigi:ement  des  adultes,  on  a  la  prétention  de  donner  une  place 
lia  morale,  bien  quon  néglige  beaucoup  trop  l'éducation  ;  comment  nier 
qn'oane  peut  enseigner  la  morale  à  ces  hommes  qu'avec  des  idées  économi- 
foes?  C'est  Téconomie  politique  qui  enseigne  combien  est  dangereuse  la 
^erre  des  salaires  avec  les  capitaux,  parce  que  dans  les  capitaux  entre  la 
part  des  salaires,  etque  les  capitalistes  ne  sont  que  dépositaires  de  l'argent  que 
toocbentles  travailleurs;  c'est  elle  qui  démontre  aux  classes  ouvrières  com- 
iHen  elles  sont  intéressées  à  Taccroissement  des  capitaux.  L'idée  la  plus  fon- 
damentale, c'est  évidemment  celle  de  la  propriété  ;  or,  rien  n'en  établit  mieux 
fimportancc  que  l'économie  politique,  {ixw  d'etforts  ne  font  pas  en  ce  moment 
leeommunisme,  le  socialisme,  et  toutes  ces  théories  déplorables  !  Un  petit  ou- 
vrage, clair,  simple,  écrit  pour  les  ouvriers,  renfermant  les  notions  les  plus 
élémentaires,  rendrait  un  véritable  service.  Il  faudrait  ensuite,  comme  Ta  trés- 
fen  dit  M.  Cousin,  beaucoup  de  cours  libres  ;  ce  n'est  pas  que  l'enseignement 
de  l'économie  politique  soit  déplacé  dans  les  collèges  ;  il  se  lie,  en  eil'et,  très- 
étroitement  à  celui  de  la  morale  ;  mais  il  devrait  différer  de  celui  des  Facultés 
ftdrs  classes  d'adultes.  Telles  sont  les  idées  qui  me  font  penser  que  rien  n'est 
plus  dangereux  que  l'ignorance  en  fait  d'économie  politique. 

M.  DcxoiER  rappelle  qu'il  s'était  borné  d'abord  à  relever  plusieurs  erreurs  très- 
siogulières  à  propos  de  la  traduction  italienne  de  l'ouvrage  de  M.  Rastiat  ;  mais 
qu'il  n'avait  pas  dit  un  mot  de  l'enseignement  de  l'économie  politique.  «Puis- 
que j'y  suis  provoqué,  continue  M.  Dunoycr,  je  dois  dire  que  je  trouve  bien 
restreinte  la  part  que  nous  fait  M.  Cousin,  etque  trois  chaires  en  France,  quand 
on  en  compte  dix  eu  Uussit;,  auraient  de  la  peine  à  me  paraître  suffisantes.  Je 
ne  demande  pas  que  cet  enseignement  soit  étendu  aux  collèges  ;  ceci  est  un 
point  à  examiner  ;  mais  je  «onstate  que,  de  l'aveu  même  de  nos  contradicteurs, 
il  importe  de  le  constituer  dans  les  Facultés  de  droit,  et,  j'ajouterai,  dans  les 
facultés  des  sciences.  (Ui  nous  dit  de  faire  des  livres,  des  cours  libres  :  ce  sont 
là,  en  effet,  des  choses  excellentes;  mais  les  cours  libres  n'ont  pas  les  préroga- 
fnesde  l'enseignement  officiel.  Ne  faut-il  pas  des  diplômes?  La  famillequi  ac- 
cepterait renseignement  professionnel,  qui  ne  passerait  pas  par  la  douane 
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universitaire,  ne  fermerait-elle  pas  à  ses  enfants  la  porte  de  toutes  les  car- 
rières libérales?  A  côté  de  renseignement  libre,  il  faut  donc  Tenaeigiieineiit 
orHciel.  Si  TUniversité  avait  enseigné  Péconomie  politique,  bien  des  idées  que 
condamne  M.  Cousin  ne  se  seraient  pas  répandues  ;  on  ne  verrait  pas  [ce  dé- 
vergondage déplorable  do  tbéories  et  de  doctrines  extravagantes  dont  nous 
avons  le  triste  spectacle  sous  les  yeux.  Il  no  faut  pas  excuser  l'administratioD, 
et  dire  qu*elle  est  à  l'abri  de  tout  reproche.  » 

M.  Cousix.  L^enseipnement  libre  doit  précéder  et  amener  renseignement  of* 
ficiel.  Si  j*étais  économiste,  j*Hserais  du  droit  que  m'assurent  la  loi  et  la  juris- 
prudence françaises;  j'ouvrirais  un  cours  libre;  cost  à  Téconomie  politique 
à  faire  ses  preuves,  à  conquérir  son  droit  de  bourgeoisie,  et  à  se  faire  accepter 
par  le  gouvernement.  M.  Dunoycr  se  fait  une  idée  inexacte  des  prérogatives 
attachées  à  renseignement  officiel.  Il  y  a  des  privilèges  pour  certaines  scien- 
ces, et  non  pour  l'économie  politique.  Cette  science  n'aurait  pas  des  dioili 
plus  étendus  pour  être  enseignée  dans  les  collèges,  qu'elle  n'en  a  aujourd'hui, 
placée  qu'elle  est  au  Collège  de  France  ou  au  Conservatoire,  à  moins  que  Tho» 
norable  M.  Dunoyer  ne  veuille  qu'elle  soit  obligatoire  pour  les  aspirants  au 
baccalauréat. 

Qui  donc  a  mis  le  plus  en  péril  le  droit  étemel  et  indestructible  de  la  pro- 
priété ?  Ce  sont  des  économistes  ;  c'est  Rousseau ,  dans  son  Contrat  social,  c^eU 
Mirabeau,  VAmi  des  hommes,  etc.  Il  n'y  a  pas  un  économiste  que  je  ne  me  charge 
de  convaincre  de  paralogisme,  s'il  prétend  me  prouver  la  propriété  !  EstHxs  que 
la  religion  ou  la  grande  morale  ont  attendu  Téconomie  politique  pour  flétrir 
le  vol  ?  L'argument  économique  de  Tappropriation  par  le  travail  n'est  pas 
mauvais;  muis  il  est  incomplet.  Il  suppose,  comme  je  l'ai  démontré,  une  pro- 
priété antérieure.  Plus  ancien  que  le  droit  de  propriété,  le  droit  d'apparte- 
nance lui  est  supérieur.  Il  ne  faut  donc  pas  confondre  l'économie  politique 
avec  la  morale.  Elevons  Téconomie  politique  à  la  morale  ;  mais  ne  tirons  pis 
la  morale  de  l'économie  politique. 

M.  Passt.  11  n'est  pas  de  science  dont  on  puisse  dire  qu'elle  est  arrivée  i 
son  terme.  L'économie  politique  est  une  science  encore  neuve,  dont  toulei 
les  parties  n'offrent  pas  une  certitude  absolue,  mais  qui  renferme  un  certafa 
nombre  de  vérités  à  l'abri  de  toute  discussion  sérieuse.  Quant  aux  écrivains 
cités  par  M.  Cousin ,  il  en  est  dans  le  nombre  qui  ne  jouissent  pas  du  moindre 
crédit  en  économie  politique.  D'ailleurs,  l'objection  s'adresse  à  toutes  les  aden- 
ces.  1^  philosophie  voudrait-elle  accepter  toutes  les  idées  de  Hobbes  ou  de 
Spinosa ,  et  s'en  déclarer  responsable  ?  H  y  n  partout  des  écarts  qu'il  ne  faut 
pas  imputer  à  la  science  elle-même.  Kn  ce  qui  touche  la  propriété,  je  partage 
1  opinion  de  M.  Cousin,  et  je  pense  que,  pour  l'établir,  il  fout  remonter  aux 
plus  hautes  doctrines  de  l'école  philosu))hique  ;  le  travail  ne  fournit  qu'un 
argument  secondaire.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  disserter  sur  le  droit  de  pro- 
priété; je  dirai  seulement  qu'aucune  science  n'en  démontre  mieux  l'utilité, 
la  nécessité,  que  l'économie  politique,  et,  eu  cela,  elle  a  rendu  un  immense 
service  ;  car  le  juste  et  l'utile  ne  se  séparent  pas  en  ce  monde ,  et,  s'il  y  a  des 
des  esprits  que  le  juste  touche,  il  on  est  beaucoup  d'autres  qui  ne  se  rendent 
qu'aux  considérations  de  l'utilité.  Toutes  les  sciences  morales  et  politiques  ae 
touchent  et  se  pénétrent  ;  n'en  étudier  qu'une ,  c'est  ne  pas  faire  assez.  Le 
droit,  la  morale,  l'économie  politique,  la  philosophie ,  sont  également  néces- 
saires pour  ceux  qui  veulent  être  complets.  En  résumé,  je  crois  que  si  le  gou- 
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t  ne  mérile  pas  tous  les  reproches  qiron  lui  adresse,  il  n'a  cependant 
pM  Ait  assex,  et  que  la  nécessité  de  faire  davantage  est  aujourd'hui  plus  évi- 
dente; ainsi  l'enseignement  de  Téconomie  politifjue  s<^rait  Irésbiou  placé  dans 
ïukakB  publiques  ;  mais,  à  côté  de  l'opportunité,  il  y  a  des  questions  à  exa> 
lUDer.eCcen'estpasdujourau  lendeinainqu'on  trouverait  des  professeursaux 
msdoqiiela  pourrait  être  confié  son  enseignement  laborieux  et  parfois  délicat. 
IL  Gbaod.  m.  Passy  a  paru  croire  que  les  résultats  vraiment  remarquables 
k  DQifloiicours  en  histoire  ou  en  philosophie  viennent  de  ce  que  les  Mémoires 
CBorDiniés  appartenaient  à  des  professeurs.  Il  ne  suffit  pas  qu*une  question  s'a- 
àfsfe  plus  spécialement  à  des  professeurs  pour  espérer  une  solution  satisfai- 
■le.  Il  fout  en  outre  que  la  science  ait  reçu  ime  grande  et  vive  impulsion  ;  or, 
■e grande  impulsion  avait  été  donnéeaux  études  historiques  et  philosophiques  ; 
Ue  est  la  cauflo  des  succès  de  nos  concours.  Cetteimpulsionsisalutaire.d'autres 
prteide  la  science  l'attendent  encore,  et  bien  qu'il  y  ait  là,  comme  ailleurs* 
■e  ctaMe  de  professeurs,  nous  n'obtenons  pas  pour  nos  concours  les  mêmes 
itaoltatsqu'en  histoire  et  en  philosophie.  H  serait  inutile  d'en  examiner  ici  les 
cmies;  qu'il  me  suffise  de  constater  le  fait.  Quanta  Téconomie  politique,  sa 
plmestaiarquée,  comme  on  Ta  dit,  dans  les  écoles  de  droit  et  dans  les  grandes 
éeoles  industrielles.  Elle  a  été  enseignée  pendant  quinze  années  dans  l'école 
k  droit  do  Paris,  sans  avoir  donné  des  fruits  bien  avantageux  ;  aussi  la  sup- 
fmsion  de  ce  cours  passa-t-elle  inaperçue.  Mais  il  n'est  pas  possible  d'en  faire 
■  enseignement  général,  de  l'introduire  dans  les  collèges  et  dans  les  classes 
Adultes.  Dans  les  collèges  l'enseignement  est  déjà  trop  étendu  ;  je  parle  ici  de 
renseignement  scolaire,  régulier,  des  établissements  universitaires;  je  suis 
Irif-disposé  à  admettre  réconomie  politique  dans  les  établissements  industriels. 
Quant  à  la  question  delà  propriété,  soulevée  par  M.  Droz,  je  ne  puis  ad- 
mettre que  l'économie  politique  ait  seule  l'avanlagc  d'en  démontrer  la  légiti- 
■ité.  L'économie  politique  explique  le  droit  de  propriété  à  sa  manière  et  à  son 
point  de  vue.  Ce  point  de  vue  est  excellent,  mais  il  ne  constitue  pas  l'essence 
de  la  démonstration  du  droit,  l/bistoire,  la  jurisprudenrc,  Tétude  de  l'homme, 
eiplîquent  plus  complètement,  ce  me  semble,  la  légitimité  du  droit  de  pro- 
priété. A  tous  les  âges  de  son  histoire,  Thomme  apparaît  comme  proprié- 
taise;  car,  là  même  où  la  propriété  immobilière  est  le  moins  développée, 
h  prv^riété  mobilière  se  montre  toujours  comme  inhérente  à  la  condition 
hanaiiie.  Le  sauvage  est  propriétaire  de  ses  vêtements,  de  sa  cabane,  de 
ses  armes,  du  produit  de  sa  chasse.  L^  droit  d'occupation,  principe  de  la 
propriété  du  travail  et  de  toute  propriété  civile,  existe  à  tous  les  degrés 
de  civilisation.  Les  sociétés  les  plus  civilisées  sont  celles  où  le  droit  de  pro- 
priété se  trouve  le  mieux  et  le  plus  régulièrement  développé.  L'homme  n'est 
complet  qu'à  Tétat  de  propriétaire.  Voilà  ce  que  nous  montrent  la  philosophie 
dellûstoire  et  la  philosophie  du  droit.  Que  cette  preuve  vivante  reçoive  quel- 
que fintre  des  calculs  de  l'économie  politique,  je  veux  raccorder  ;  mais  cette 
dernière  science  ne  saurait  réclamer,  ce  me  semble,  le  privilège  et  le  monopole 
d'une  démonstration  qui  est  essentiellement  historique,  philosophique  et  ju- 
ridique. Il  y  a  près  de  trois  mille  ans  qu'un  poëte  grec  a  dit  que  les  biens  soru 
féme  de»  pauvres  mortels. 

Quelques  paroles  ont  encore  été  dites  au  sujet  d'une  lecture  de  M.  Ramon 
de  La  Sagra;  nous  en  parlerons  lorsque  la  communication  de  ce  correspondant 
fera  achevée. 
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Ccst  â  cause  de  son  importance  que  nous  avons  placé  le  compte-rendu  de 
cette  séance  en  této  de  notre  revue ,  bien  qu'elle  n'ait  eu  lieu  qu*à  la  fin  de 
novembre.  Nous  allons  reprendre  maintenant  Tordre  chronologique  des  tra- 
vaux de  rAcadémic. 

Au  moment  où  tous  les  regards  se  portent  vers  l'Italie,  un  travail  sur  le^  dif- 
férents épisodes  de  son  histoire  ne  pouvait  manquer  d Vxcitcr  Tintérét  du  public 
nombreux  et  des  savants  étrangers,  tris  que  Krougham  ot  Bl.  Senior  qui,  pen- 
dant le  mois  dernier,  ont  assish*  Â  plusieurs  séances  de  TAcadémie.  Aussi  le 
Mémoire  de  M.  Mignctsur  la  Formation  territoriale  et  politique  de  ce  pays  depuis 
la  fin  de  l'antûpiitê  jus(ifi*à  lu  fin  du  quinzif'ttie  siècle,  a-l-il  été  accueilli  tout  ré- 
cemment avec  le  double  attrait  do  Tactualité  et  d*une  science  historique 
incontestable.  M.  Mignet,  en  indiquant  comment  Pltalie  n'était  jamais  pan'eiiùe 
depuis  la  fin  de  Tantiquité  à  former  un  seul  Ëtat,  a  recherché  les  causes  de  de 
fait.  Aucun  peuple  n*a  pu  la  conquérir  dans  sa  totalité  pendant  la  période  des 
invasions;  aucune  puissance  n'a  été  assez  forte  pour  en  réunir  les  parties  dis- 
jointes et  les  fondre  ensemble  durant  la  période  d'organisation  où  se  sont  dé- 
veloppés la  plupart  des  grands  États  de  TKurope.  Pourquoi  en  a-t-il  été  ainsi? 
M.  Mignet  signale  des  obstacles  multiples  au  rétablissement  de  Punité  qui, 
dans  les  temps  anciens,  avait  conduit  Tltalie  à  la  conquête  du  monde,  et  à  défout 
de  laquelle,  dans  les  temps  modernes,  toutes  les  nations  pénétrèrent  sur  son 
territoire  et  Tassujettirent  en  partie. 

La  première  des  causes  signalées  par  M.  Blignet  <*$t  une  cause  géographique. 
La  péninsule  italienne,  adossée  au  continent,  dont  la  sépare  la  ceinture  des 
'  Alpes  sans  la  protéger  sudlsamment  contre  lui,  plongée  dans  mie  mer  étroite 
que  bordent  les  rivages  do  THurope,  de  l'Afrique,  de  l'Asie,  est  ouverte  aux 
invasions  de  tous  les  côtés.  D'une  longueur  disproportionnée  avec  sa  masse, 
enserrée  au  milieu,  élargie  aux  extrémités,  surtout  à  Textrémité  septentrionale 
par  où  elle  touch<^  aux  populations  l>elliqueuses  et  remuantes  de  l'Allemagne 
et  de  la  France,  elle  est  didicile  à  occuper  tout  entière  et  à  défendre.  Aussi 
n*a-t-elle  été  réunie  qu'une  seule  fois  sous  la  même  domination,  celle  du 
peuple  romain.  Mais,  lorsque  la  force  à  l'aide  de  Ia(iuelle  ce  grand  peuple  s^é- 
tait  emparé  de  l'Italie  «ït  de  tous  les  autres  pays,  se  fut  épuisée  et  eut  faisaé 
un  libre  cours  aux  invasions  des  peuples  du  Nord  et  de  l'Orient,  la  réunion  de 
la  péninsule  italienne  devint  désormais  impossible. 

Trois  choses  restèrent  à  ritalie  de  son  existence  ancienne.  Elle  disposa  du 
palais  impérial,  qu'elle  rétablit  en  Occident  deux  siècles  après  qu'il  y  eut  été 
détruit;  elle  fut  le  siège  de  Tautorité  spirituelle,  qui,  de  Home,  devait  régir 
la  société  chrétienne  ;  elle  consacra  dans  des  villes  nombreuses,  appt^lées  à 
devenir  puissantes,  les  débris  de  la  civilisation  antique  et  de  la  municipalité 
romaine.  Ce  furent  autant  d'o1)stacles  à  son  unité.  Dans  le  cours  de  son  Mé- 
moire, M.  Mignet  insiste  sur  le  développement  successif  des  faits  et  des  événe- 
ments qui  appartiennent  k  chacune  d(*  ces  causes.  Il  aurait  été  heureux  pour 
l'Italie,  dit-il  encore,  qui*  tous  les  Ktits  qui  n'avaient  pas  pu  être  fondus  en- 
semble par  la  forer  s'unisstMit  parla  fédération.  Mais  il  ne  leur  fut  pas  plus 
doimé  il  établir  un  système  fédéral  que  de  parviMiir  à  une  unité  compacte. 
Le  génie  italien,  la  nature  des  petits  gouvernements  qui  s'étaient  organisés 
dans  des  wnditions  et  ave<;  des  formes  diiTèriMites,  l'énergie  de  leur  vie  inté- 
rieure, ladiversitè  de  leurs  înténMs  et  de  leurs esiulTances,  Thérédilé  des  haines, 
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rhiÈàtade  des  luttes  s'y  opposèrent  également.. On  n*y  avait  pas  même  songé. 
Il  jjrait  eu,  sous  le  nom  do  ligues,  des  alliances  momentanées  n'ayant  duré 
foViutaDt  que  Texigeait  le  besoin  ou  la  passion  qui  les  avait  provoquées, 
ffltuil  n'y  avait  pas  eu  de  conrédération.  Comment  auraient  pu  se  soumettre 
j  une  loi  générale  des  Etats  où  les  citoyens,  à  moins  qu^ils  ne  fussent  placés 
toos  la  compression  d'un  conseil  des  Dix,  et  ne  vécussent  dans  la  terreur  de 
rinqoisitîoo  d*Etat,  ne  savaient  jamais  s'entendre  entre  eux  ?  Comment  ceux 
qui  étaient  toujours  en  guerre  au  dedans  auraient-ils  pu  s'administrer  au 
deborsf  Aussi  s'étaient  -ils  concertés  de  temps  en  temps  pour  combattre  en- 
femble,  mais  non  pour  se  défendre  et  se  régir  perpétuellement  en  commun. 
kprès  avoir  formé  une  ligue  de  villes  contre  les  deux  Frédéric,  une  ligue 
l*Etats  guelfes  contre  l'empereur  Henri  VII ,  une  ligue  d'Etats  gibelins  contre 
le  roi  Robert  ;  après  avoir  expulsé  de  la  Péninsule  tous  les  dominateurs  étran- 
gers et  y  avoir  arrêté  tous  les  conquérants  indigènes,  on  aboutit  seulement, 
dans  la  dernière  moitié  du  quinzième  siècle,  à  un  équilibre  territorial,  qui  fut 
te  résultat  de  la  lassitude  générale  et  la  preuve  de  l'impuissance  commune. 
Cet  équilibre  fondé,  convenu,  ou  subi  par  les  principaux  Etats,  donna  au  pays 
iHtalie  le  plus  agité,  mais  aussi  le  plus  florissant  du  moyen  âge,  une  paix 
unanime  et  un  nouvel  éclat.  Il  favorisa  cette  renaissance  des  arts,  cesrcchcr- 
dies  et  ces  beaux  progrès  delà  pensée  humaine,  qui  de  Titalie  devaient  étendre 
leur  forte  et  magnifique  influence  sur  les  autres  pays. 

)faiis  cette  paix,  qui  faisait  alors  la  prospérité  et  la  gloire  de  Tltalie,  devait 
bientôt  l'exposera  d'incurables  infortunes.  Elle  devait  la  livrer  amollie  et  dés- 
irmée  aux  grandes  monarchies  du  continent,  qui  achevaient  de  se  former 
pendant  cette  période,  et  qui  étaient  prêtes  à  se  jeter  sur  elle  après  avoir  at- 
teint leurs  frontières  naturelles.  Dépendant  d'un  équilibre  territorial  factice, 
4ui  tenait  à  des  volontés  récentes  et  à  des  arrangements  passagers,  elle  ne  pou- 
vait pas  avoir  une  longue  durée.  Elle  allait  trouver  inévitablement  sa  tin  dans 
éts  divisions  mal  assoupies,  ou  dans  des  ambitions  suspendues  plus  qu'a- 
bindonuées.  Â  iNaples,  le  mécontentement  du  parti  baronial  et  angevin  ;  à  Flo- 
rence, la  lutte  incessante  des  Médicis  qui  visaient  à  l'usurpation,  et  des  répu- 
blieains  qui  voulaient  conserveries  institutions  anciennes;  à  Rome,  l'esprit 
d'entreprise  des  papes  contre  les  détenteurs  du  territoire  pontiiical  ;  à  Venise, 
le  désir  de  reprendre  des  desseins  d'agrandissement  qu'un  Sénat  avide,  mais 
circonspect,  avait  été  contraint  d'ajourner  ;  à  Milan,  la  désunion  de  la  maison 
r^oante  des  Sforza,  dans  laquelle  l'oncle  aspirait  à  déposséder  le  neveu  ;  à 
^^^fies,  Tinconstance  d'un  gouvernement  qui  changeait  toujours  de  direction 
et  de  forme,  étaient  autant  de  causes  de  troubles,  et  par  suite  d'invasions.  En 
effet,  avec  les  droits  que  le  chef  allemand  du  Saint-Empire  romain  pouvait  re- 
vendiquer sur  l'Italie  ;  avec  les  prétentions  que  le  roi  de  France  nourrissait 
sur  le  royaume  de  Naples,  sur  la  seigneurie  de  Gênes,  et  même  sur  le  duché  de 
Hilan  ;  enfin,  avec  la  vieille  habitude  qu'avaient  les  gouvernements    faibles, 
les  partis  vaincus,   les  hommes  auibitieux  de  la  Péninsule,  de  chercher  un 
point  d'appui  au  dehors,  il  était  difficile  queTétranger  ne  s'introduisit  point, 
on  ne  fût  point  appelé  de  nouveau  dans  ce  pays  où  il  avait  paru  si  souvent. 
Hais  cette  fois  il  devait  trouver  l'Italie  prospère  et  fatiguée;  il  devait  la  trou- 
ver a;  an  t  perdu  ses  vertus  guerrières  et  ses  vertus  civiles;  n'ayant  plus  ni 
l'organisation  féodale,  ni  l'énergie  municipale,  ni  même  la  puissance  spiri- 
tuelle, qui  lui  avaientpormis  de  refouler  les  conquérants,  de  triompher  des  em- 
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pereurs  ;  arrivée,  en  iiii  mot,  à  répuisementdc  son  principe  de  vie  et  do  ré- 
sistance, aussi  devait-il  y  pénétrer  pour  ne  plus  en  sortir. 

C'est  ce  qui  se  vit  après  i-iOâ,  lorsque  Ludovic  Sforza,  voulant  usurper  le 
duché  de  Milan  sur  son  neveu  et  son  pupille  Jean  Galéas,  eut  imprudemment 
invité  Charles  VIII  à  passer  les  Alpes  pour  dépouiller  les  princes  aragonais  du 
royaume  de  Naples.  Les  Français,  les  Espagnols,  les  Allemands,  les  SuiMCf 
descendirent  en  armes  dans  Tltalie,  que  se  disputèrent  pendant  un  siècle  \m 
grandes  puissances  du  continent. 

Cette  malheureuse  et  admirable  contrée,  qui  avait  été  le  centre  du  gouver* 
nement  moral  du  monde  et  de  sa  richesse  matérielle,  le  berceau  de  la  navi- 
gation et  du  commerce,  le  théâtre  d*une  liberté  agitée,  mais  féconde,  l'école 
des  lettres  et  des  arts,  n*ayant  pu  parvenir  qu'à  un  équilibre  fragile,  restéefU- 
ble  parce  qu'elle  était  divisée,  fut  de  nouveau  la  proie  des  étrangers,  et  vit 
cette  fois  s'établir  pour  longtemps,  au  milieu  d'elle,  la  plus  forte,  là  plus  ha- 
bile, la  plus  persévérante  des  nations  qui  l'envahirent. 

—  1^  même  académicien  a  communiqué,  à  une  séance  suivante,  une  notice 
pleine  d'intérêt  sur  les  projets  de  mariage  d'Elisabeth,  reine  d'Angleterre,  et 
de  Charles  IX,  roi  de  France,  et  sur  plusieurs  épisodes  du  règne  de  Marie 
Stuart. 

—  M.  Fayet,  professeur  de  mathématiques  au  collège  royal  de  Colmar,  s'oc- 
cupe depuis  plusieurs  années  de  recherches  sur  la  statistique  morale  et  in- 
tellectuelle de  la  France.  Dans  un  chapitre  détaché  de  son  travail  général,  et 
communiqué  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  il  s'est  attaché  à 
établir  la  criminalité  spécitlquede  l'homme  aux  différents  âges  de  la  vie.  La 
difficulté  de  reproduire  les  nombreux  tableaux  qui  accompagnent  et  expli- 
quent le  Mémoire  de  M.  Fayet,  nous  oblige  à  nous  restreindre  à  l'indication 
analytique  de  quelques  résultats  particuliers.  On  peut  regarder  comme  à  pea 
près  constatées  les  propositions  suivantes  : 

i"*  L'influence  de  rage  sur  la  criminalité  ne  varie  pas  sensiblement  d'une 
année  à  l'autre  chez  le  même  peuple; 

i^  Cette  influence  peut  être  plus  ou  moins  modifiée  par  les  institutions,  1*6- 
ducation  et  d*autres  influences,  quand  on  passe  d'un  peuple  à  un  autre,  et  par 
suite  aussi,  quand  on  passera  d'une  époque  à  une  autre  époque  un  peu  éloi- 
gnée, surtout  si,  pendant  l'intervalle,  les  institutions  se  sont  notablement  mo- 
difiées. 

3*  La  femme  commet  un  nombre  de  crimes  et  de  délits  beaucoup  moindre 
que  l'homme  :  cette  proportion  varie  du  septième  à  la  moitié. 

4»  Chez  la  femme,  la  criminalité  est  notablement  moins  précoce  que  chez 
l'homme,  quelles  que  soient  les  institutions  sous  lesquelles  l'une  et  l'autre 
puissent  vivre. 

Il  nous  reste  encore  une  question  singulièrement  intéressante,  que  voici: 
Sous  le  rapport  de  l'âge,  les  deux  sexes  nous  paraissent  soumis,  à  peu  de  choae 
près,  aux  mêmes  influences,  ou  du  moins,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi, 
à  des  influences  proportionnelles,  puisque,  à  part  une  légère  difTérenco  dans 
les  premières  périodes,  les  nombres  proportionnels  des  accusés,  des  prévenus 
et  des  suicidés,  conservent  à  peu  près  tous  les  âges  sous  le  même  rapport.  Il 
suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  les  yeux  sur  les  quatre  dernières  lignes 
de  notre  tableau. 

Cet  état  de  choses  bien  constaté  par  l'expérience  de  vingt  années  et  par  dn 
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MU  très- nombreux,  nous  nous  sommes  demandé  quelles  peuvent  être  les 
CHises  do  rénorme  dilTérencc  qui  existe  entre  le  nombre  des  crimes  commis 
^  les  deux  sexes.  Comment  se  fait-il  qu'en  France,  par  exemple,  où  le  sexe 
foioin  compte  un  nombre  d'adultes  sensiblement  supérieur  à  celui  des  adul- 
te du  sexe  masculin,  il  ne  fournisse  annuellement,  et  d'une  manière  régii- 
Bère,qne  17  accusés,  18  prévenus  et  25  suicidés  sur  100? 

Ca  petit  nombre  s'explique  ordinairement  par  le  genre  de  vie  sédentaire 
dtfinnmes,  qui  les  expose  moins  aux  tentations. 

Cette  diflérence  de  genre  de  vie,  dont  nous  sommes  loin  denierPinfluence, 
flffinit  saus  doute  pour  expliquer  une  différence  moins  considérable.  Mais  ici 
il  s'agit  d'une  criminalité  quintuple  dans  celui  des  deux  sexes  qu'on  dit  le  plus 
exposé. 

D'abord,  cette  différence  de  vie  entre  les  deux  sexes  n^est  bien  tranchée  que 
dans  les  classes  supérieures,  ou  du  moins  assez  aisées  pour  que  la  famille  n'ait 
pti  besoin  du  travail  de  la  mère  et  des  filles  pour  vivre  convenablement. 
Dins  toutes  les  classes  livrées  aux  travaux  agricoles  et  industriels,  c'est-A-dire 
dans  rimmense  majorité  des  familles,  la  vie  de  la  femme  est-elle  beaucoup 
pliB  sédentaire  que  celle  deThomme?  et  la  différence,  s'il  en  existe,  n'est-elle 
pas  plutôt  au  détriment  de  la  femme,  dont  le  salaire  est  toujours  beaucoup 
moindre,  et  qui  est  plus  fréquemment  exposée  A  des  dangers  et  à  des  occa- 
iioDSde  chutes  beaucoup  plus  graves?  Ensuite,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
KK  masculin  a  plus  dinstruction,  plus  de  lumières,  plus  de  force  pour  le 
tnviil,  en  un  mot,  plus  de  ressources  pour  se  préserver  du  vice  et  du  crime  ; 
et  cependant,  sur  100  crimes  commis  en  France,  il  en  commet  82  ou  83.  Encore 
me  fois,  il  y  a  là  une  question  de  grand  intérêt,  mais  à  la  solution  de  laquelle 
nous  ne  sommes  pas  suffisamment  préparés. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  étonnant,  pour  nous  du  moins,  ce  sont  les  nombres 
relatif  des  suicides.  Malgré  les  causes  bien  plus  nombreuses  de  désespoir  qui 
itteignent  continuellement  la  femme  dans  le  cours  de  la  vie,  elle  y  succombe 
(rois  fois  moins  fréquemment  queThomme.  La  vie  sédentaire,  qu*on  donne  or- 
dinairement comme  une  cause  de  moindre  criminalité,  devrait  être,  dans  les 
■oments  de  crises  et  de  malheurs,  une  cause  de  suicides  plus  fréquents;  etce- 
pendant  c'est  le  contraire  qui  arrive.  II  faut  donc  qu'il  y  ait  dans  la  femme 
oae  puissance  secrète  en  vertu  de  laquelle,  pendant  toute  la  durée  do  la  vie, 
die  résiste  au  penchant  au  crime  cinq  fois  plus  fréquemment  que  l'homme,  et 
trois  fois  plus  fréquemment  au  désespoir.  Cette  puissance  morale  qui  soutient 
plus  particulièrement  la  femme  dans  toutes  ses  épreuves,  ce  n'est  ni  Tinstruc- 
tiooni  l'aisance,  l'homme  est  sous  ces  deux  rapports  bien  mieux  partagé  qu'elle  ; 
e'est  donc  dans  une  proportion  que  nous  ne  connaissons  pas  rigoureusement, 
mais  qui  ne  doit  pas  s'éloigner  beaucoup  de  Tinvcrse  de  celle  de  la  fréquence 
des  crimes,  c'est,  disons-nous,  la  foi  religieuse  et  les  devoirs  qu'elle  impose.  Il 
nous  semble  qu'en  dehors  de  rinfluence  morale  delà  religion,  il  est  impossible 
de  résoudre  la  question  que  nous  venons  de  poser. 

Nous  nous  bornons  à  ces  simples  indications,  laissant  à  d'autres  le  soin  de 
léuoir  un  plus  grand  nombre  de  faits,  et  surtout  de  faire  concourir  à  cette  so- 
lotion  la  statistique  morale  des  autres  nations. 

Encore  un  mot  avant  de  finir.  En  calculant  la  criminalité  spécifique  de 
l'homme  aux  différents  âges  de  sa  vie,  en  avançant  que  dans  le  même  pays  et 
;  un  temps  plus  ou  moins  long,  cette  criminalité  devait  être  à  peu  de 
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cliosc  près  invariable,  nous  n'avons  pas  voulu  dire  que  Thomme  fût  fatalement 
entraîné  tVunc  nianiôre  plus  ou  moins  énergique  vers  le  mal  ;  nous  savons  que 
riiunime,  à  toutes  les  époques  de  sa  vie,  est  libre  de  résister  au  mal,  et  voili 
pourquoi  tous  les  législateurs  le  déclarent  punissable;  mais  nous  savons  au«i 
que,  malgré  cette  liberté  inbérente  à  sa  nature,  Thommc  succombe  plus  ou 
moins  iréquemmentàses  mauvais  penciiants suivant  la  violence  des  tentations, 
suivant  les  mauvaises  influences  sous  lesquelles  il  se  trouve.  Quelque  mau- 
vaises que  soient  ces  influences,  il  y  a  des  boumies  qui  résistent;  mais  aussi 
quelque  bonnes  et  bienraisantes  qu'elles  soient ,  il  y  a  de  mauvaises  natures 
qui  se  livrent  à  l'esprit  du  mal.  C'est  ainsi  qu'au  milieu  des  familles  les  plus  dé- 
gradées on  trouve  quelquefois  des  âmes  d'élite,  et  qu'au  sein  des  familles  les 
plus  vertueuses  et  les  plus  respectables,  se  forment'des  êtres  vils  et  dégradés. 
C'est  ainsi  qu'au  sein  des  sociétés  en  décadence  on  trouve  de  remarquables  et 
puissantes  individualités,  et  qu'au  sein  des  nations  les  plus  morales  et  les  plus 
progressives,  on  trouve  des  individus  pervertis  et  dépravés. 

Malgré  ces  exceptions  plus  ou  moins  fréquentes,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'en  général  Tbomme  moral  est  en  grande  partie  en  raison  de  l'éducation  qu'il 
reçoit,  du  milieu  qui  l'entoure,  des  influences  sous  lesquelles  il  vit,  et  qu'il 
aura  le  plus  de  cbances  favorables  possibles,  toutes  cboses  égales  d'ailleurs, si 
étant  né  au  sein  d'une  famille  bonnôte  et  vertueuse,  et  élevé  dans  une  bonne 
et  forte  école,  il  vit  au  milieu  d'une  nation  xélée  pour  le  bien  et  pourla  vertïK 

En  deux  mots,  l'bomnie  reste  toujours  libre,  mais  les  faits  prouvent  que  du- 
rant toute  sa  vie  il  succombe  plus  ou  moins  fréquemment  au  mal,  suivant  les 
circonstances,  et  que,  par  conséiiuent,  toutes  ces  circonstances  ne  changent  pas 
la  probabilité  de  la  chute  qui  reste  la  même.  Et  voilà  dans  quel  sens  le  calcul 
peut  être  appliqué  aux  faits  moraux  presque  avec  autant  d'exactitude  qu^aux 
autres  phénomènes  de  la  nature  physique.  '  "- 

^  Dans  une  partie  suivante  de  son  Alémoire  sur  la  municipalité  romaine  et 
sur  la  constiiutitm  du  droit  communal  sous  l'empire  romain,  M.  Amédée  Thierry 
a  insisté  hur  les  formes  de  la  conmmne  dans  les  din*énîntes  provinces  de  l'em- 
pire romain  sous  les  premiers  Césars,  et  spécialement  sur  radminlstration 
comnumale  depuis  Auguste  jiis(iu'à  Adrien.  Il  a  montré  comment,  à  cette  épd- 
que,  il  y  avait  dans  Tempire  une  diversité  presque  infinie  d'organisations  cbïïi- 
munales.  L'élément  primordial  de  toute  société,  la  com^^me,  s'y  montraStsoiil^ 
les  (ormes  les  plus  variées,  non-seulement  d'une  province  à  l'autre,  mais  en- 
core d'une  ville  à  l'autre,  dans  les  limites  de  la  même  province. 

En  Italie,  la  constitution  urbaine  la  plus  ordinaire  était  celle  du  municîpe, 
petite  république  composée  d'un  sénat  ou  curie,  et  de  magistrats  électifs  cor- 
respondant pour  la  plupart  aux  magistrats  de  Rome  républicaine.  Le  peuple, 
ou  l'universalité  des  habitants,  avait  pris  autrefois  une  |)art  directe  à  Padmi- 
nistration  de  la  cité  ;  mais  le  même  esprit  qui  fit  cesser  à  Rome  les  comices  - 
populaires,  supprima  les  assemblées  générales  dans  les  municipes,  et  toute  l'ac- 
tion administrative  se  trouva  dès  lors  concentrée  dans  les  curies.  Le  municipe 
embrassait,  outre  la  ville  principale  qui  lui  donnait  son  nom,  un  territoire 
comprenant  tantôt  quelques  villes  de  moindre  importance,  tantôt,  et  plus  M- 
quemment,  des  agglomérations  d'habitants  inférieures  aux  communautés  ur- 
baines, et  désignées  par  le  titre  de  châteaux,  marchés,  bourgs,  conciliabule»^  elc. 
Que  ces  groupes  de  population  eussent  une  individualité  administrative,  on 
n'en  pourrait  guère  douter,  si  on  leur  reconnaît  une  représentation  :or,  comme 
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am  rarons  dit  plus  haut,  la  table  (I1léracl6c  atteste  qu'ils  cii  avaient  une; 
mh,  sous  l'empire,  leur  action  ne  s'exerce  que  dans  un  cercle  évidemment 
InMtrdft  ;  on  pourrait  les  comparer,  jusqu'à  un  certain  puint ,  aux  annexes 
ou  sections  de  communes  que  reconnaît  notre  législation  municipale.  Quoique 
CCS  bourgs  et  châteaux  eussent  des  chefs  politiques  ou  maitres,  mtujistri,  pour 
les  besoins  de  Tadministration  et  la  surveillance  de  la  police,  il  est  probable 
que  leurs  conseils  représentatifs  n'avaient,  dans  leurs  affaires  mêmes,  qu'une 
Yoii  coo$ultative.  Ces  ag{j;lomérations  intérieures  ne  possédaient  pas,  necon- 
tradaîent  pas,  ne  géraient  pas;  la  vie  communale  ne  résidait  pas  en  elles,  elle 
ré^'dajt  dans  le  municipe  représenté  par  le  chef-lieu. 

Cette  forme  de  la  commune  italienne,  les  colonies  romaines,  latines,  ita- 
liques, en  avaient  porté  le  modèle  sur  tous  les  points  de  l'i^mpire  :  c'était,  aux 
yeux  de  Rome,  le  typoofiiciel,  Torganisation  privilégiée  entre  toutes. 

Il  régnait  donc  à  cet  égard  en  Italie  une  uniformité  presque  complète;  mais 
avec  les  provinces  la  diversité  commençait,  et  la  loi  que  chaque  province  avait 
reçue  au  moment  de  sa  conquête  réglait  d'une  manière  générale  le  régime 
intérieur  de  ses  Villes. 

U  correspondance  de  Pline  avec  Tempereur  Trajan  sur  l'administration  des 
Tilles  de  la  Bîtbynle  et  du  Pont  est  remplie  de  détails  précieux  sur  ces  diflTé 
Toib  aspects  du  droit  communal. 

—Aux  lectures  qui  précèdent  il  faut  ajouter  celle  de  M.  Ch.  Giraud  sur 
Pisquier,  celle  de  M.  le  docteur  Schmidt  sur  la  secte  des  Cathares  ou  Albigeois, 
ft  notahiment  celle  de  M.  Joseph  Garnier  .st/r  la  répartitiofi  dt  la  richegse  et 
spécialement  sur  tes  profits  et  salaires.  Nous  n'insisterons  pas  sur  cette  der- 
nière, dont  le  Journal  des  Économistes  a  déjà  publié  la  première  partie. 

-M.  Franck  donne  lecture  d'une  nolicesur  La  hruyère.  Il  y  a,  dit-il,  deux  ma- 
nières d'étudier  la  nature  humaine:  Tune,  (ondée  sur  la  conscience  et  sur  l'a- 
ulTse;  l'autre  sur  l'expérience  et  la  pratique  du  monde;  Tune,  solitaire,  abs- 
traite, systématique,  qui  cherche  dans  Tesprit  lui-même  et  dans  ses  facultés 
invariables  le  principe  connnun  de  nos  actions,  de  nos  sentiments,  de  nos  idées 
H  les  lois  générales  de  notre  existence  ;  l'autre,  qui  s'exerce  sur  la  société  et 
prend  les  faits,  pour  ainsi  dire,  r.u  passage,  sans  s'inquiéter  de  leur  origine  ni 
deleur  cause  ;  qui  juge  les  hommes  par  leurs  actes  plus  que  par  leurs  facultés, 
parleurs  préjugés  et  leurs  habitudes  plus  que  par  leurs  instincts  et  leurs 
croyances  naturelles,  parce  qu'ils  sont  dans  le  temps,  duns  un  lieu,  dans  cer- 
taines conditions,  non  par  ce  qu'ils  devraient  et  pourraient  être.  Lu  première 
appartient  au  philosophe,  la  secondeau  moraliste.  Elles  ont  toutes  deux  leur 
bonet  leur  mauvais  côté.  Les  recherches  psychologiques  nous  aident  à  décou- 
vrir les  conditions  générales  et  les  éléments  conslilutils  de  notre  être;  mais 
elles  nous'laisscnt  ignorer  comment  les  éléments  se  modilient,  se  corrompent 
ou  se  développent  sous  l'influence  di^  la  société.  Les  observations  du  moraliste 
répandent  un  très-grand  jour  sur  nos  rapports  avec  nos  semblables,  ou  sur  les 
pasions  ou  les  intérêts,  les  vices  et  les  ridicules  qui  naissent  iW.  leur  commerce; 
mais  elles  no  pénètrent  pas  au  fond  de  notre  nature,  elles  ne  montrent  pas  ce  que 
noussommes  eu  nous-mêmes.  Celles-là  nous  font  niirux  ronnaitre  l'homme, 
<iccllcs-ci  les  hommes.  Cne  saine  philosophie  doit  s'rilorcer  de  les  réunir  et  de 
lei  compléter  les  unes  par  les  autres. 

L'auteur  entre  dans  quelques  détails  biographiques  sur  La  IJruyère  ;  puis  il 
montre  que,  tout  en  honorant  le  nom  de  la  philosophie,  tout  en  s'elforçant  de 
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réunir  toutes  166  qualités  d'un  philosophe,  La  Bruyère  toinl>c  dans  une  foah 
de  contradictions  sur  la  raison,  la  sagesse,  la  société,  la  religion,  etc.  Ainai, 
tantôt  il  parle  de  la  raison  en  sceptique,  tantôt  il  la  relève  et  proclame  aon 
universalité.  Les  mêmes  variations  se  font  remarquer  en  lui  quand  il  ^êsk 
de  la  nature  humaine  en  général  et  du  degré  de  perfection  dont  elle  est  uur 
ceptible.  Heureusement,  il  n'est  pas  rare  que  ses  réflexions  et  ses  maximes  ae 
corrigent  les  unes  par  les  autres. 

Rien  de  plus  sombre  que  la  peinture  faite  par  La  Bruyère  des  vices  et  des 
faiblesses  humaines.  Pour  lui,  les  hommes  sont  durs,  injustes,  ingrats,  égol  - 
tes,  et  ce  qu*il  y  a  de  pis,  c^est  qu^ils  ne  sont  pas  devenus  tels  par  leur  Diute^ 
c'est  de  la  nature  qu'ils  tiennent  tous  ces  vices  ;  leur  en  vouloir,  c'est  ne  pou* 
voir  supporter  que  la  pierre  tombe  ou  que  le  feu  s'élève.  Le  pouvoir  qu'ils  ont 
sur  eux-mêmes  semble  se  borner  à  doubler  par  Fhabitude,  le  nombre  et  la 
force  de  leurs  passions.  Mais  à  défaut  de  principes  arrêtés,  les  sentiments  nalo* 
rels  de  la  pitié  et  de  la  bienveillance  viennent  bientôt  corriger  ces  tristes  résul- 
tats de  l'expérience.  Ces  sentiments,  La  Bruyère  ne  les  a  pas  ignorés  ;  ses  rt» 
flexions  sur  la  bienveillance,  sur  Tamitié,  sur  l'amour,  sur  la  politesse,  nous 
attestent  chez  lui  une  âme  non  moins  tendre  qu'élevée,  et  montrent  rhomme 
rachetant  par  ses  qualités  les  défauts  de  l'observateur,  et,  il  faut  le  dire  aussi, 
les  prétentions  du  bel  esprit.  Ce  qui  inspire  surtout  à  La  Bruyère  de  rindol- 
gence  pour  les  hommes,  c'est  la  misère  de  leur  condition.  Il  les  trouve  enoore 
plus  malheureux  que  méchants;  malheureux  de  vivre,  malheureux  de  mourir, 
malheureux  de  ne  savoir  se  résigner  ni  à  la  vie  ni  à  la  mort.  Les  réflexions 
que  lui  fournit  ce  grave  sujet  rappellent  quelquefois,  pour  le  fond  comme 
pour  la  forme,  les  Pensées  de  Pascal. 

Mais  si  les  hommes  sont  si  mauvais  de  leur  nature,  dit  M.  Franck,  s*il  n*j  a 
que  la  pitié  qui  puisse  empêcher  de  les  haïr,  et  leurs  miseras  qui  soient  pins 
grandes  que  leurs  vices,  que  faut-il  donc  penser  de  l'auteur  des  Caradèm,^ 
pourquoi  avoir  produit  une  telle  œuvre?  Si  La  Bruyère  avait  été  conséquent 
avec  lui-même,  il  serait  arrivé  au  moins  jusqu'au  scepticisme  en  matière  do 
religion,  il  aurait  certainement  douté  de  l'existence  de  Dieu  et  de  l'âme  bn- 
maine.  L'élévation  naturelle  de  son  âme  et  la  droiture  de  son  jugement  ont 
heureusement  remédié  encore  cette  fois  à  l'inexactitude  de  ses  observations.  Il 
défend  contre  les  incrédules  et  les  indifférents  les  deux  dogmes  que  nous  Te- 
nons de  désigner;  il  les  défend  par  des  raisons  philosophiques,  et  ce  qui  n*esft 
pas  indiflércnt  à  remarquer,  par  des  arguments  cartésiens.  Le  dernier  chapi- 
tre de  son  livre,  intitulé  Des  esprits  forts^  est  tout  entier  consacré  à  ce  des- 
sein. 

En  résumé,  si  Ton  n'accorde  pas  à  La  Bruyère  le  titre  de  philosophe,  on  ne 
peut  lui  refuser  celui  de  libre  penseur.  S'il  n'y  a  rien  dans  son  immortel  ou- 
vrage qui  ressemble  à  un  système,  on  y  retrouve  des  observations  flnes  et  dé- 
licates, des  sentiments  élevés,  une  raison  saine  et  pénétrante,  tout  ce  qui  pent 
répandre  la  plus  vive  lumière  sur  la  nature  humaine. 

—  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  lit  un  Mémoire  sur  la  logique.  La  nature  de 
la  logique  a  donné  lieu  aux  discussions  les  plus  nombreuses  et  les  plus  pro- 
fondes, et  c'est  une  de  ces  questions , qui  se  renouvellent  tous  les  jours,  paice 
que  jusqu'à  présent  aucun  esprit  supérieur  ne  Ta  tranchée.  Si  le  génie  d'A- 
ristote  ou  celui  d'un  Bescartes  et  d'un  Leibnitz  eût  prononcé  dans  le  débat,  nul 
doute  qu*il  ne  Teût  terminé.  Mais  c'est  chose  assez  remarquable  qu'a 
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I  voix  ne  8*y  soit  fait  entendre.  Dans  la  philosophie  moderne,  Kant,  qui 

fonNait  appelé  à  jouer  ce  rôle,  est  loin  de  Tavoir  rempli  de  manière  à  décou- 

nuerde  nouvelles  tentatives.  La  lice  est  encore  ouverte,  et  il  serait  difficile 

depiévoir  quand  elle  sera  close  par  quelque  main  puissante  et  suffisamment 

ntoriiée.  Ce  n^est  pas  faute,  d'ailleurs,  de  longues  et  persévérantes  études. 

Si  Ariftote,  le  fondateur  do  la  logique,  ne  s*est  pas  occupé  à  déterminer,  avec 

a  précision  habituelle,  ce  qu'elle  est  en  elle-même,  les  stoïciens,  les  épicu- 

rieiiib  ont  agité  cette  question  avec  TAcadémie  pendant  près  de  deux  siècles  ; 

IcMcepliquea  ont  pris  part  à  la  lutte  pour  démontrer  Tinutilité  de  tousces  efforts, 

elydepuis  cette  époque,  il  n'est  guèrede  commentateur d'Aristote,  et  Ton  peut 

tire  en  général  un  logicien,  qui  n*ait  tenté,  avec  plus  ou  moins  de  succès ,  de 

résoudre  le  problème.  Historiquement,  ce  problème  a  donc  excité  un  très-vif 

lirtérèt,  et,  ne  fût-ce  qu'à  ce  titre,  il  mériterait  encore  tout  le  nôtre. 

Pendant  les  deux  derniers  siècles,  la  logique  était  tombée  dans  un  discrédit 
doDl  elle  ne  s'est  pas  encore  relevée  ;  mais  tout  fait  espérer,  dit  M.  Saint-Hilaire, 
(|uele  moment  approche  où  elle  reprendra  dans  la  science  la  place  qui  lui 
appVtîent;  la  philosophie  ne  pourrrait  en  manquer  plus  longtemps  sans  dan- 
ger, et  ses  progrés  seront  à  la  fois  plus  rapides  et  plus  sûrs  quand  ils  s'appuie- 
roDt  sur  cette  ferme  base. 

-La  lecture  qu'a  faite  M.  Vivien  de  son  Mémoire  sur  la  défense  des  indi- 
fmU  devant  les  tribunaux  civils  et  criminels  '  a  donné  lieu  à  une  discussion  à 
laquelle  ont  pris  part  MM.  Cousin,  Dupin  aîné,  de  Beaumont  et  Giraud. 
M.  Cousin  rappelle  que,  quand  TAcadémie  fut  saisie  une  première  fois  de  la 
foeftion,  sans  se  prononcer  formellement  en  faveur  de  Tinstitution  établie 
eoPiémont,  il  s'était  opposé  à  ce  que  la  défense  des  pauvres  fût  confiée  à  la  cha- 
rité publique. M.  Lucas  se  prononçait  contre  Tinstitution  publique,  il  demandait 
fu'on  lai&sât  au  barreau  la  défense  gratuite  des  pauvres,  a  J'exprimai,  dit 
M.  Cousin,  le  vœu  de  voir  le  gouvernement  s'occuper  d'une  institution  ayant 
pour  bat  de  pourvoir  à  la  défense  des  pauvres,  et  do  faciliter  Tapplication  de 
h  loi  dans  le  sens  de  Tégalité.  Sans  prétendre  faire  ici  la  critique  de  Tinstitu- 
lioode  l'avocat  des  pauvres,  il  faut  reconnaître  que  le  Piémont,  dont  Torgani- 
ntion  est  si  remarquable  sous  le  rapport  militaire  et  financier,  laisse  à  désirer 
au  point  de  vue  judiciaire;  le  roi  Ta  compris  lui-même  dans  les  mesures  qu'il 
fient  de  prendre  pour  réformer  cette  partie  de  Tadministration.  Le  nombre  des 
cnues  confiées  à  Tavocatdes  pauvres  est  considérable,  et  il  y  a  un  grand  arriéré. 
le  jour  où  l'organisation  sera  meilleure,  ce  reproche  disparaîtra.  »  M.  Cousin 
termine  en  déclarant  qu'il  maintient,  en  principe,  qu'il  y  a  à  ce  sujet  quelque 
ekoee  à  faire, 

V.  Dupin  a  été  plus  net,  plus  précis  que  M.  Cousin.  Il  repousse  formelle- 
nent  Torganisation  des  tribunaux  spéciaux  et  d'une  magistrature  spéciale  en 
breiir  des  pauvres.  Une  pareille  innovation  présenterait  les  plus  graves  in- 
eoo\énients,  dont  le  moindre  serait  de  grever  le  budget  de  nouvelles  charges. 
Le  changement  qui  peut  être  nécessaire  s'applique  non  pas  à  la  manière  de 
JDger,  mais  à  la  défense  ;  si  vous  la  confiez,  quand  il  s'agira  de  l'intérêt  des 
pinvres,  à  un  magistrat,  tandis  que  les  autres  plaideurs  devront  s'adresser 
au  défenseur  ordinaire,  à  l'avocat,  il  y  aura  une  inégalité  très-fâcheuse. 
Comment  donc  organiser  la  défense  des  pauvres  ?  1^  difficulté  est  de  leur 


*  Vuja  plus  haut,  p.  iS. 
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trouver  un  avotié  et  un  avocat.  A  IVgard  de  Tavocat,  M.  Dupin  rappelle 
comment  les  clioses  se  passaient  Iors(|u'il  était  à  la  tête  de  Tordre  des  avocats 
à  la  Cour  royale  de  Paris.  Une  fois  par  semaine,  pour  ohéir  à  un  devoir  im- 
posé par  les  lois  d'organisation  sur  la  profession  d avocat,  le  Conseil  de 
Tordre  se  réunissait  pour  entendre  le  rapport  rTun  seirrétaire  de  la  conférence 
sur  TaflTaire  qui  lui  avait  été  conliée  ;  si  le  rapport  ne  paraissait  pas  suffisant,  un 
membre  du  Conseil  s'en  chargeait;  le  Consiîil  dilihérait  sur  ce  nouveau  rap- 
port, et  la  consultation  émanait  pour  ainsi  dire  de  Tordre  tout  entiiT.  Si 
Talfaire  était  jugée  bonne,  un  avocat  était  chargé  de  la  défendre,  lorsqu'aucuoe 
recommandation  généreuse  ne  s'élevait  au  sein  du  Conseil;  quelquefois  môme 
une  transaction  prévenait  la  décision  de  la  justice  ;  si,  au  contraire,  TalTaire 
était  regardée  connue  mauvaise,  tout  était  fini,  elle  n'avait  pas  de  suites.  C^est 
ainsi  que,  tout  en  prévenant  la  fraude  et  le  mensonge  de  Tindigence,  la  défense 
do  Tavocat  ne  manquait  jamais  aux  pauvres  qui  avaient  pour  eux  le  bon  droit. 
Pour  Tavoué,  la  chose  est  moins  simple;  on  ne  peut  lui  demander  l'avance 
des  frais  ;  il  faut  se  contenter  d'un  concours  désintéressé  de  sa  part  pour  ses 
vacations.  Quant  aux  frais,  le  lise  pouvait  venir  en  aide  au  pauvre  plaideur, 
non  pas  en  lui  faisant  une  remises  irrévocable  des  droits,  mais  en  les  enre* 
gistrant  en  débet,  sauf  à  ne  les  exiger  que  dans  le  cas  où  Tindigent  trouverait 
dans  le  gain  de  son  procès  le  moyen  de  les  payer  ou  de  les  faire  payer  par 
son  adversaire.  Ainsi,  quelques  perfectioiuiements  au  régime  actuel  sucraient 
pour  remédier  au  mal ,  sans  importer  en  France  une  institution  étrangère. 

Al.  de  Beaumont  avoue  qu'il  est  dans  le  doute  ;  il  ne  lui  est  pas  démontré 
qu'il  soit  mauvais  de  confier  à  la  magistrature  le  soin  de  défendre  les  intéréh 
des  pauvres.  Ce  n'est  pas  qu'il  faille  étendre  la  charité  légale  et  constituer  une 
classe  de  pauvres;  mais  il  est  bon  de  conférer  certains  avantages  à  ceux  qu| 
sont  pauvres,  pour  les  aider  à  sortir  de  leur  indigence.  En  France,  la  jurtîcf 
n'est  qu'un  vain  mot  pour  les  pau\res;  et,  lorsque  dans  un  pays  voisin  on  t 
fait  quelque  chose  pour  eux ,  en  leur  organisant  une  justice  spéciale,  commeni 
cet  exemple  ne  nous  profiterait-il  pas?  Peut-être  y  aurait-il  des  incopvénîeq|« 
à  établir  des  magistrats  spéciaux  ;  mais  pourquoi  ne  pas  s'adresser  au  minvr 
tére  public,  et  lui  confier  la  défense  des  pauvres,  en  ayant  soin  d'appropriée 
son  personnel  à  ces  nouvelles  fonctions,  et  aussi  en  exigeant  des  justifications 
rigoureuses  de  tous  ceux  (|ui  invoqueraient  la  qualité  d'indigent  pour  user.flu 
bénéfice  de  l'innovation  ?  M.  de  Iteaumont  pense  qu'il  conviendrait  de  remet- 
tre les  intérêts  des  pauvres  à  des  défenseurs  officiels,  à  des  magistrats  ou  au 
ministère  public. 

N.  Giraud,  qui  a  exercé  la  profession  d'avocat,  affirme  que  tous  les  détails 
donnés  par  M.  Dupin,  sur  le  barreau  de  Paris,  s'appliquent  aux  barreaux  de 
province,  quitoiis  ont  un  bureau  charitable.  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  qu'en 
France  il  n'y  a  pas  de  justice  pour  les  pauvres.  Mais  l'institution  que  Ton  veut 
importer  du  Piémont  existait  autrefois  dans  le  Midi  de  la  France,  et  elle  y  a 
éti*  abolie  comme  inutile.  On  a  supprimé  la  charge  de  Tavocat  des  pauvres,  et 
Ton  sVst  l>orné  à  y  substituer  quelqui^s  immunités  en  faveur  des  plaideurs  in- 
digents. Si,  en  Piémont,  cette  charge  a  plus  d'importance  qu'elle  n'en  avait 
jadis  dans  le  Midi  de  la  France,  cela  tient  à  de<  cinonstances  particulières.  Il 
n'existe  pas  en  Piémont  de  juges  de  ])aix,  ou,  du  moins,  ils  n'ont  pas  dans  ce 
pays  les  mêmes  attributions  que  chez  nous.  Kn  outre ,  Tavocat  des  pauvres  a, 
dans  le  Piémont,  des  obligations  et  des  [iriviléges  qui  augmentent  son  impur- 
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laooe.  Il  est  chargé  de  la  défense  des  établissements  de  bienfaisance.  Chez 
sous,  les  intérêts  que  le  pauvre  peut  avoir  à  défendre  devant  les  tribunaux 
ordinaires  sont  peu  nombreux  ;  en  tous  cas,  le  bureau  charitable  lui  est  ou* 
mi  Si  Tavance  des  frais  paralyse  l'exercice  de  ses  droits,  on  peut  ajouter 
aux  immunités  actuelles  :  mais  voilà  tout.  En  allant  plus  loin  ,  on  arriverait 
i  compromettre  la  sécurité  publique ,  en  donnant  une  prime  à  l'esprit  de 
ckûeane. 
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lWaKOE.  — Ifâ   CRISE. —  LE  BILL  DE  1844.  —  LE  LIBRE  ÉCHANGE.  —  LES  CHEMINS 

DE   FER. 

La  reine  n'a  pas  ouvert  ellc-mômo,  cette  année,  la  session  du  Parlement. 
Son  discours  a  été  lu  par  une  Commission.  Rien  do  bien  saillant  dans  ce  dis- 
cours, si  ce  n'est  un  paragraphe  relatif  à  la  réforme  des  lois  de  navigation. 

■  Sa  Majesté  recommande  à  l'attention  du  Parlement  les  lois  qui  règlent  la 
I  navigation  du  royaume-uni,  dans  le  but  de  constater  si  l'on  peut  y  introduire 

•  quelques  nuMlifications  qui,  sans  danger  pour  notre  force  maritime,  puissent 

•  développer  les  intérêts  commerciaux  et  coloniaux  de  l'empire.» 

On  le  voit ,  le  free-trade  ne  respecte  plus  rien  ;  il  porte  la  hache  jusque  dans 
In  œuvres  vives  du  vieux  navire  de  la  protection,  l/cs  lois  de  navigation  vont 
Mre  modiHées,  et  avec  elles  disparaîtront  en  Angleterre  les  dernières  assises 
du  système  protecteur.  lîequmcat  in  pact». 

Immédiatement  après  la  lecture  du  discours  de  la  reine  (séance  du  23  novcmi- 
bre},  la  discussion  de  l'adresse  a  commencé.  On  sait  qu'en  Angleterre  l'adresse 
eit  enlevée  pour  ainsi  dire  en  un  tour  de  main;  c'est  l'aifaire  d'une  ou  deux 
léances.  l.es  Anglais  connaissent  le  prix  du  temps,  et  ils  n'aiment  point  ù  le 
dépenser  dans  un  vain  tournoi  de  paroles.  Donc  l'adresse  a  été  adoptée,  dans 
les  deux  Chambres,  à  la  fin  de  la  première  séance.  Cependant  il  y  avait  à  Tor- 
dre du  jour  des  questions  de  la  plus  haute  importance  :  d'une  part  réiernelle 
et  lamentable  question  dlrlande  ;  de  Pautre ,  la  grande  affaire  de  la  crise  com- 
merciale qui  pèse  depuis  quelques  mois  si  rudement  sur  le  pays.  On  est  allé 
d*abord  au  plus  pressé  ;  on  s'est  à  peu  près  uniquement  occupé  de  l'Irlandr 
dans  cette  première  séance.  Toute  une  légion  d'orateurs,  petite  monnaie,  br- 
in! du  grand  agitateur,  s'est  levée  pour  demander  encon't  une  fois  l'obole  de 
rÀogleterre  pour  l'Irlande.  Encore  une  fois,  lesdéputés  de  la  nation  mendiante 
ont  secoué,  devant  la  Chambre  des  communes,  les  funèbres  haillons  de  la  mi- 
sère irlandaise.  Mais  la  Chambre  ne  s'est  pas  émue,  et  le  ministère  n'a  répondu 
à  la  phalange  quêteuse  des  orateurs  irlandais ,  qu'en  annonçant  la  très-pro- 
chaine présentation  d'un  coercion-bill. 

On  sait  que  les  secours  publics  ont  cessé  en  Irlande  depuis  le  mois  de  sep- 
tembre dernier;  l'Irlande  se  trouve,  depuis  cette  époque,  absolument  livrée 
à  elle-même.  La  taxe  des  pauvres,  à  la  vérité,  y  a  été  établie  ;  mais  déjà  on 
commence  à  s^apercevoir  qu'en  Irlande,  comme  ailleurs,  cet  impôt,  qui  permet 
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au  pauvre  de  vivre  sans  travailler,  est  un  mal  plutôt  (|u*un  bien.  Une  déiiKH 
ralisation  profonde  a  gagné  le  peuple  irlandais  ;  au  lieu  de  se  mettre  avec 
ardeur  au  travail  pour  prévenir  le  retour  de  la  lamentable  catastrophe  de 
Tannée  dernière,  la  masse  de  la  population  continue  à  mendier,  comptant  pro- 
bablement sur  de  nouvelles  libéralités  du  gouvernement  anglai;;.  Los  100  utdom 
qui  couvrent  le  pays  sont  assiégées  par  des  armées  de  pauvres,  et  déjà  22  d'en- 
tre elles  sont  à  peu  près  à  bout  de  leurs  ressources.  Cela  se  conçoit.  C'est  sur 
la  propriété  foncière  que  pèse  le  fardeau  de  la  taxe  ;  or,  dans  ime  grande  par- 
tie de  rirlande,  les  propriétaires  ont  été  obligés,  rettc  année,  d'abandonner 
tout  ou  partie  de  leurs  rentss  ;  lord  Stanley,  qui  est  un  des  grands  proprié- 
taires de  l'Irlande,  déclarait  a  la  Chambre  que  ses  propriétés  ne  lui  avaient  pii 
rapporté  cette  année  un  farthing.  Ceux  qui  veulent  user  de  rigueur  à  l'égard 
de  leurs  tenanciers,  sont  traqués  comme  des  bétes  fauves,  et  la  proscription 
s'étend  jusque  sur  les  fermiers  qui  veulent  tenir  leurs  engagements  ;  certains 
comtés  de  Tlrlande ,  Llmerick ,  Claw,  Roscommow ,  Tipperary  et  le  Eing'ê 
CourUy,  sont  devenus  de  vastes  coupe-gorges  où,  pour  nous  servir  de  Icxprei- 
sion  énergique  de  lord  Staiiloy,  il  y  a  plus  de  sûreté  à  violer  la  loi  qu'à  hd 
obéir.  Enfin ,  on  commence  à  voir  s'accomplir  la  plupart  des  prévisions  de  Tar- 
chevéque  de  Dublin,  M.  Wathely,  qui,  l'année  dernière,  s'opposait  avec  une 
si  rare  énergie  à  l'adoption  de  la  déplorable  mesure  proposée  par  le  cabinet 
whig  : 

«  Vous  aurez  bientôt  en  Irlande,  'disait-il,  non  plus  deux  millions  de  pauvres,  comnia 
aujourd'hui,  mais  trois,  maïs  (pialre  millions.  Déjà,  en  K'aucDiip  d*cndroits,  les  campa- 
gnes, avec  les  fermes  abandoiniécs,  ressemblent  aux  déserts  de  TArabie.  Je  nu  parle  point 
dans  rintérèt  des  propriétaires  irlandais,  ni  pour  préserver  leurs  lerres  de  la  coofiisca- 
lion ,  car  elles  seront  contis(|uécs.  Je  parle  plutôt  pour  ce  malheureux  |>eupl(*,  qui  liii»- 
tôt  sera  dans  une  détresse  plus  grande  que  jamais,  parce  que,  quand  tout  le  revenndn 
pays  aura  été  absorbé,  et  que  les  terres  seront  abandonnées,  les  souffrances  devicndronl 
incalculables.  On  imposera  des  laies,  ei  la  ruine  se  propa^^era  comme  le  feu.  On  ne  pourra 
lever  que  la  moitié  de  la  première  taxe.  Alors  ou  en  imposera  une  seconde  :  de  celle-d 
on  ne  lèvera  que  le  quart.  Alors  on  en  imposera  une  troisième,  mais  (|ui  ne  rendra  rien 
du  tout.  Voilà  quelle  sera  la  marclic  de  votre  loi  des  ivauvrcs. . .  Le  mal  s'étendra  comme 
un  incendie  dans  toute  rirlnnde ,  jusqu*à  ce  que  It^  royaume-uni  tout  entier  soit  obligé 
de  s'imposer  une  taxe  nouvelle,  et  c'est  ainsi  qu'on  arrivera  précisément  à  ce  qu'on  vent 
ftiir. . .  H  est  physiquement  im|K)ssible  que  la  terre  d'Irlande  suffise  à  Tentrctien  de  ses 
pauvres.  La  somme  d'indigence  qui  serait  aujourd'hui  même  jetée  par  la  loi  nouvelle  à  la 
charge  de  la  propriété,  serait  plus  que  ne  pourrait  porter  le  revenu  tout  entier  du  pays,  à 
tel  point  que,  quand  même  la  terre  serait  offerte  pour  rien,  avec  la  seule  condition  du 
payement  de  la  taxe,  personne  n'en  voudrait.  Le  gouvernement  ferait  mieux  de  confisquer 
d'un  seul  coup  tous  les  biens  des  propriétaires  irlandais,  de  les  prendre  pour  lui-méâne, 
et  de  foire  sur  le  trésor,  aux  propriétaires  dépossédés,  des  pensions  suffisantes  pour  les 
entretenir  pendant  le  reste  de  leur  vie...  Arrêtez- vous  avant  de  commencer  le  facUû  dm' 
census  d'où  l'on  ne  revient  |ias  ;  car  une  fuis  (|ue  vous  aurez  di'claré  qu'en  Irlande  tout 
homme  valide  qui  sera  indigeul,  ou  voudra  se  dire  tel,  aura  droit  à  un  secours  légal, 
vous  en  verrez  aussitôt  doubler  le  nombre.  Une  fois  dans  celle  voie,  vous  ne  pourrez  pas 
vous  arrêter  avant  d'avoir  absoiixi  le  revenu  entier  du  pays  ;  et  alors  vous  aurez  des 
jacqueries,  des  InsurrecUons,  les  soulèvements  des  masses,  jusqu'à  ce  que  la  h'^gislature, 
honteuse  et  repentanio,  se  voie  forcée  «le  rétrograder.  » 

Depuis  quelques  mois,  le  nombre  des  crimes  s*est  accru  dans  une  proportion 
effrayante  ;  dans  les  six  derniers  mois,  il  n'y  a  pas  eu  moins  de  96  homicidea, 
de  12tf  tentatives  de  meurtre,  et  de  500  vols  à  main  armée. 
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CepeodiDt,  8î  la  législature  ne  vetit  pas  faire  un  pas  de  plus  dans  cette  voie 
fcaiofaJse  philanthropie,  qui  donne  une  prime  â  la  paresse,  et  qui  compte 
«nombre  de  ses  conséquences  inévitables,  Tanarchie,  le  vol  et  l'assassinat , 
elenereut  pas  non  plus  rétrograder.  La  taxe  des  pauvres  sera  maintenue: 
Mie  bornera  à  en  atténuer  les  lAcheux  effets  au  moyen  d'une  nouvelle  loi  de 
coercitioD,  destinée  â  fociliter  la  répression  des  attentats  contre  les  personnes 
ettes^priétés. 

Cetf  dans  la  séance  du  29  novembre  que  le  coercion-biU  a  été  présenté  par 

leaÛDÎitre  de  l'intérieur,  le  comte  G.  Grcy  ;  nous  en  résumons  les  principales 

tiipiMilioDS.  Le  premier  article  du  bill  autorise  le  lord-lieutenant  à  en  appli- 

fNT  les  mesures  à  tout  comté,  cité,  baronnieoudistrict  moins  étendu.  L*ar- 

fefe  S  autorise  le  lord-lieutenant  à  augmenter  le  nombre  des  constables  dans 

ieidistricts  soumis  au  bill.  Le  port  des  armes  sera  défendu  généralement  dans 

annémes  districts.  Le  lord-lieutenant  pourra  aussi,  s'il  y  a  nécessité,  dé- 

Mre  d'avoir  des  armes  dans  les  maisons,  et  ordonner,  pendant  le  jour,  une 

Tiâte  pour  les  saisir.  Ceux  qui  en  auraient  devront  les  livrer  au  bureau  de 

police  le  plus  voisin ,  sous  peine  de  deux  ans  d'emprisonnement.  Les  juges  de 

pdxet  constables  pourront  requérir  toute  personne  de  seize  à  soixante  ans 

fe  les  aider  à  rechercher  les  auteurs  d'assassinats.  1^  peine,  en  cas  de  refus, 

fenitdedeux  années  d*emprisonnement. 

La  première  lecture  de  ce  bill  de  coercition  a  été  autorisée  à  peu  près  à  Tu- 
Naimité  ;  204  membres  ont  voté  pour,  et  18  contre  ;  tant  la  nécessité  de  la 
lépreMon  est  regardée  comme  urgente. 

Cette  première  affaire  réglée,  le  Parlement  s'est  occupé  de  la  crise  commer- 
râJe  ;  i  la  Chambre  des  communes,  la  discussion  a  été  brillante  ;  les  trois  Lea- 
dbn  de  la  Chambre,  lord  John  Russel ,  lord  G.  Bentinck  et  sir  Robert  l'eel  y 
ont  pris  part  tour  à  tour,  ainsi  qu'une  phalange  d'orateurs  spéciaux ,  M.  Ch. 
Woods,  le  chancelier  de  TEchiquier,  M.  6aring,M.  Herries,  M.|J.  Wilson,  le  sa- 
vant rédacteur  de  VEconomût  ;  à  la  Chambre  des  lords ,  le  débat  a  été  plus 
reiserré;  lord  Stanley,  du  côtédeTopposition,  lord  l^ndsdowne  et  le  comte 
Giey,  du  cdté  du  ministère,  en  ont  fait  presque  tous  les  frais. 

Cest  le  mardi  30  novembre  que  le  débat  a  commencé  sur  inic  motion  du 
chancelier  de  TÉchiquier,  sir  Ch.  Woods,  ayant  pour  objet  de  provoquer  la 
farmation  d'un  comité  «  pour  rechercher  les  causes  de  la  récente  crise  com- 
inerdale,  et  examiner  jusqu'à  quel  point  cette  crise  a  pu  être  afTectée  par 
«  les  lois  destinées  a  régler  l'émission  des  billets  payables  sur  demande.  »  Tous 
ieiaiguments  des  orateurs  ont  porté  sur  trois  points  principaux  :  i**  les  che- 
nuBS  de  fer;  S"  le  free^rade;  >  le  bill  do  la  Banque.  Tour  à  tour  la  raibcay- 
manie,  la  liberté  du  commerce  et  le  bill  do  sir  Robert  ont  été  accusés  d'avoir 
inravé,  sinoD  provoqué  la  crise  actuelle.  La  liberté  commerciale  s'est,  hâtons- 
MQtde  le  dire,  parfaitement  justifiée  ;  le  bill  de  sir  Robert  Peela  été  renvoyé 
â  moitié  absous,  comme  impuissant  à  la  fois  pour  le  mal  et  pour  le  bien;  les 
dwmiDS  de  fer,  eux  aussi,  d'abord  en  butte  à  un  toile  presque  général , 
Kioot  assez  bien  tirés  d'afTaires,  grâce  aux  énergiques  efforts  de  M.  Baring,  et 
fcM.  Hudson,  le  roi  des  chemins  de  fer. 

Les  attaques  contre  les  entreprises  de  chemins  de  fer  sont  parties  principale- 
neat  des  districts  manufacturiers  et  du  haut  commerce.  On  a  accusé  les  Com- 
pegnîes  d'avoir  enlevé  au  pays  une  trop  forte  partie  de  son  capital  circulant 
pour  le  transformer  en  capital  fixe,  et  d'avoir  ainsi  diminué  considérablement 
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les  rcflsourcei»  disponiblos  de  la  nation  au  moment  où  le  déficit  des  subsistance» 
lui  rendait  le  plus  nécessaire  la  libre  disposition  de  ses  capitaux.  Ainsi,  d*après 
un  relevé  produit  par  le  cbancelier  de  TFAibiquier,  lesdépenses  do  construction, 
qui  n'avaient  été,  en  1841,  que  do  ôO  millions  7£U),000  Tr.,  étaient  moulées  en 
iHili  à  4i0  millions,  en  IH4ti  à  912  millions  1â:>,lM)0  fr.,  et  pour  les  six  pre- 
miers n^ois  de  1Ki7  à  (lia  millions rMN),(MH)rr.  l>e  plus,  les  lignes  concédées  re- 
présentaient, pour  1848,  1  milliard  l)oO  millions,  et,  pour  1840,  1  milliard 
175  millions.  A  diverses  reprises,  les  journaux  anglais,  notamment  nfconomûr, 
put  réagi  contre  cet  entraînement  des  capitaux  disponibles  vers  les  entreprisos 
do  chemins  de  ter;  mais  les  capitaux. n'en  ont  pas  moins  continué  à  suivre  leur 
pente  naturelle,  c*est-à-dire  à  se  diriger  du  côté  où  les  plus  gros  bénéfices 
leur  étaient  ofTorts;  de  là,  en  partie,  la  hausse  considérable  du  taux  do  l'in* 
térét  et  ladifllculté  d'obtenir  des  capitaux  pour  alimenter  les  autres  entreprises. 
En  présence  de  cette  situation,  le  ministère  a  cru  devoir  intervenir  :  un  véri- 
table coercion^ill,  destiné  a  réprimer  Tessor  des  chemins  de  fer,  a  été  présenté 
danslasi*mainedo  l'ouverture  de  la  session  par  sir  Charles  Woods. 

Dans  ce  bill,  dont  nouscroyonsinutilo  de  donner  le  détail,  il  y  a  deux  parties 
bien  distinctes:  Tune  qui  atténue  les  obligations  imposées  aux  compagnies,  qui 
les  autorise  à  ralentir  les  travaux,  etc.;  l'autre  qui  tend  a  restreindre  le  nombre 
de  ces  entreprises,  qui  fait  de  THlat  le  régulateur  souverain  de  Tindustrie  des 
chemins  de  fer.  Cette  partie  restrictive  du  projetde  loi  ne  pouvait  manquer  de 
soulever  de  vives  réclamations;  le  jour  même  de  la  présentation  du  bill  (26 
novembre),  M.  Jludson,  le  roi  des  chemins  de  fer,  s^est  levé  pour  défendre  ses 
domaines,  et  se  tournant  du  côté  des  représentants  des  districts  do  chemins  do 
fer,  il  leur  a  demandé  quelle  serait  leur  opinion  sur  une  mesure  qui  limiterait, 
|Mir  exemple,  le  nombre  de«  manufactures  de  coton  ?  L'à-propos  no  manquait 
IMS  de  justesse.  C'est  principalement  dans  les  districts  manufacturiers  que  le 
cri  contre  les  chemins  de  fer  a  été  poussé,  et  cela  se  conçoit  :  les  entreprises 
de  chemins  de  feront  détourné  une  partie  des  capitaux  qui  seraient  allés,  avec 
plus  ou  moins  d'avantage,  alimenter  l'industrie  de  ces  districts;  mais  de  ce  que 
certains  établissements  ont  soufTert  par  le  fait  de  cette  désertion  des  capitaux, 
sVnsuit-il  que  le  pays  tout  entier  ait  souffert  ?  Est-ce  que  les  capitaux  se  se- 
raient iKirtés  dans  les  entreprises  de  (*liemins  de  fer,  s'ils  avaient  trouvé  plus 
d'avantage  à  alkr  alimenter  Tindustrie  manufacturière  ?  Si  les  agriculteurs 
demandaient  la  limitation  du  nombre  des  manufactures  afin  que  les  épargnes 
du  pays  ne  fussent  point  détournées  de  l'agriculture,  ne  trouverait-on  pas  à  bon 
droit  leur  prétention  absurde?  Or,  l'absurdité  n*est-elle  pas  la  même  à  de- 
mander la  limitation  du  nombre  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  des  manu- 
factures? Voilà  ce  que  M.  lludson  a  parfaitement  fait  ressortir,  et  si's  paroles 
ont  fait  une  vive  impression  sur  la  Chambre.  Quelques  jours  après,  dans  la 
disi!ussion  relative  à  la  crise.  M.  Itaring,  reprenant  le  thème  de  .M.  lludson,  a 
parfaitement  démontré  Tinutilité  d'une  intervention  de  l'Etat. 

«  J(*  suis  cutnaliicu,  dit-il,  qu*!!  y  n  (*u  do  ruxagt'rnlion  dan»  los  entreprises  de  clic» 
iiiiiis  (If  trr,  tle  iiiôine  qiril  y  a  de  rexa^cratioii  à  lu  luiigiie  dans  toute  esinV-e  dVntre- 
priMS.  Mats  qiioitiiie  je  ne  m>U  pas  inseiisibli*  aux  maux  (|ui  |K?uvent  résulter  de  si*iii- 
lilaliles  e\(*i*s,  j*avoue  ipie  Je  doute  l)eaueou|)  que  le  gouveruenicnt  puis»;  inl4Tvenir 
elHiittimiMit  pour  retenir  ou  diriger  la  spéculallun.  (Mouvement  d*aliention.)  Aticuu  acte 
du  Parlcimïot  ne  sa  uni  il  am'Uer  la  spéculation.  Elle  m  produit  du  temps  un  u*iiips  sous 
une  forniu  ou  m)us  uuu  aulre,  et,  eu  vérité,  je  no  vois  aucune  raison  de  la  redouter  aussi 
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lo^fteops  qu6  nous  demeurerons  libn*s,  aussitôt  aussi  quMl  nous  restera  assez  d'intcUi- 

fCBceeC  d*énergic  pour  parer  aux  dîlficultôs  tem[)oraires  ciue  ses  excès  peuvent  entraîner. 

&  l'est  que  lorsi]ue  vous  décidez  |Kir  une  loi  ju!;qti*ù  quel  point  l'ouvrier  doit  travailler 

dmoiMen  lu  rapllatîste  doit  engager  de  cipiiaux,  quMl  y  a  apparence  que  les  embarras 

nroDt  unv  issue  Tatalc.  J'espère  qu'aucune  tentative  de  cette  nature  ne  sera  renouveUn; 

iiijaRtrbni.  Vn  comité  doit  ôtre  formé  pour  examiner  les  bilis  do  chemins  de  fer  et  pour 

dérider  quels  projets  seront  autorisés  et  quels  autres  seront  arrêtés.  1^  mèmecliose  a  été 

cihajcedi'jà  ;  j'étais  Tuu  des  mend)res  du  comité,  et  je  m'op|)Osai  à  toute  disposition  res~ 

IridJTe.  Mon  opinion  n'a  i>as  varié  depuis  ce  temps-là.  Je  le  demande,  y  a-l^il  un  co- 

■iiéeo  èlal  de  nous  indiquer,  en  tout  étal  de  cause,  le  meilleur  emploi  que  nous  faisons 

depoire  capital?  Un  comiu:?  institué  pour  restreindre  la  spéculation  des  chemins  de  fer 

pfrtira  d'abord  de  cette  supposition  qu'il  y  a  aujoiini'liui  trop  d*enlreprises  de  chemins 

de  lier  pour  que  le  capital  flottant  du  pays  puissi^  y  |K)urvoir;  mais  je  compte  bien  que  le 

eonité  entrera  dans  tous  les  détails,  et  qu'il  nous  dira  sur  quoi  il  se  fonde  pour  arriver  à 

crtle  conclusion  ;  je  compte  bien  qu'il  nous  dira  quel  est  le  Cjipital  lixe  et  quel  est  le  ca- 

|iilal  flouant  du  pays,  et  combien  il  nous  faut  de  chaque  sorte  pour  satisfaire  à  nos  be- 

MBS.  (Rins.)  Ou  nous  assure  que  les  emprunts  de  chemins  do  fer  ont  élevé  le  taux  de 

naièrèl  de  telle  façon  que  notre  commerce  ri'gulicr  se  trouve  arrêté;  mais  s'il  en  est 

liaai,  le  comité  devra  s'informer  jusqu'où  cet  intérêt  doit  être  porté,  et  jusi|u'à  quel  point 

leapiul  doit  être  libre  dans  ses  applications  à  l'industrie.  (Nouveaux  rires.)  11  faudra 

Un:  de  nouvelles  luis  sur  les  prêts  d'argent,  atin  de  protéger  les  manufactures  et  le 

coQivii;! CI',  contre  les  chemins  de  fer,  afin  d'empêcher  les  chemins  de  fer  de  uionopoliseï 

Mini  capital  flottant.   Plus  j'examine  cette  question  et  plus  je  demeure  convaincu  qu*il 

est  imposMble  de  trouver  un  princi {je  auquel  on  puisse  s'arrêter  eu  toutes  circonstances. 

DiK  ce  mumeut-ci  ce  ne  serait  probablement  pas  un  grand  mal  si  l'on  ajournait  tous  les 

■OQTiAui  bills  de  chemins  de  fer;  mais  si  nous  voulions  retrancher  ce(iui  doit  être  au- 

Inriwet  ce  qui  doit  Aire  n*jetc,  nous  enii-eprendrions  une  tâche  dans  laquelle  nous  ne 

^owrfons  manquer  de  succomber.  »  (Aptdaudissements.) 

A  mesure  que  la  discussion  avançait,  la  Chambre  semblait  revenir  de  Texci- 
btioD  quis'étail  d'abord  produite  contre  les  chemins  de  fer;  à  la  fin,  lord 
John  Russell  et  sir  Robert  Peel  se  sont  accordés  à  dire  que  Ton  avait  beau- 
coup exagéré  la  mauvai.se  influence  qui  leur  avait  été  attribuée  stir  la  crise. 

La  liberté  commerciale  a  été  mise  en  catise  par  lord  Stanley  à  la  Chambre 
des  lords,  et  lord  G.  Benlinck  à  la  Chambre  des  communes;  mais  les  attaques 
de  ces  deux  chefs  du  vieux  parti  protectionniste  sont  demeurées  sans  écho. 
Ceftqu*  en  effet  l'expérience  de  chaque  jour  conlirme  davantage  Texcellence 
du  principe  du  free-tradc.  Quelques  jours  avant  la  discussion,  on  a  distribué  à 
h  Chambre  le  tableau  des  exportations  des  neuf  derniers  mois,  et  ce  document 
a  donné  une  nouvelle  confirmation  de  plus  à  cet  axiome  économique  :  Lespro- 
duù*  $e  payt^l  avec  des  produits.  Dans  tous  les  pays  oti  TAngleterre  a  fait 
des  achats  extraordinaires  de  blé,  aux  Etats-Unis,  en  Russie,  en  Turquie,  en 
Grèce,  en  Egypte,  ou  des  achats  extraordinaires  de  sucre,  au  Brésil  et  à  Cuba, 
la  consommation  de  sqs  produits  manufacturés  s'est  considérablement  atig- 
mentée.  Aux  Ktats-Unis,  par  exemple,  voici  quelle  a  été  raugmentation  dans 
l'espace  d'une  année  : 

1846.  1847. 

Calicots  unis .  .  .  yanls  7,i58,5UU 211,850,583 

Impressions 9,508,214 52,081,858 

Lainages 1,115,744.  .  ,  .  .  1,015,008 

Les  seules  exportations  faites  de  Liverpool  pour  les  Etats-Unis  ont  monté 
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de  4,£»9,586  1.  st.  en  1846,  à  6,791,000 1.  st.  en  1847.  A  la  vérité,  Pexporlation 
générale  a  un  peu  baissé;  elle  est  tombée  de  41,552,148  I.  st.  en  1845  (  neuf 
premiers  mois),  et  40,008,874  en  184C,  à  39,975,207  en  1847.  Mais,  comme  l*a 
remarqué  le  comte  Grey  en  répondant  à  lord  Stanley,  cecis^cxplique  parfaite*» 
ment  par  la  génç  ou  le  déficit  des  récoltes  de  quelques-unes  des  nations  qui 
sont  \es  pratiques  de  l'Angleterre  pour  certains  objets  manufacturés,  la  France, 
TAllemagne,  la  Hollande,  la  lU^lgique,  par  exemple.  11  est  bien  évident  que 
ces  nations-là,  obligées  qu'elles  étaient  de  consacrer  une  plus  forte  partie  de 
leurs  revenus  à  leur  subsistance,  ont  dû  réduire  d'une  somme  équivalente 
leurs  dépenses  de  vêtements,  etc.  En  rendant  les  transactions  plus  faciles,  en 
permettant  aux  négociants  anglais  d'importer  librement  les  subsistances  né- 
cessaires au  pays,  \c  free-trade  9i  incontestablenieni  atténué  la  crise,  il  ne  l'a 
pas  aggravée.  L^Angleterre  a  pendant  quelque  temps  exporté  des  métaux  pré- 
cieux afin  de  pourvoir  à  ses  acbats  extraordinaires  de  subsistances,  rien  n'est 
plus  vrai  ;  mais,  ;disait  avec  Iteaucoup  de  raison  lord  Landsdowne,  a  au* 
rait-il  mieux  valu  pour  la  nation  de  mourir  de  faim  que  d  échanger  son  or 
contre  du  blé?*  Aussi  les  accusations  des  protectionnistes  se  sont-elles  per- 
dues dans  le  vide,  à  ce  point  que  ni  sir  Robert  Peel,  ni  aucun  des  membresde 
la  ligue  n'ont  jugé  nécessaire  de  les  relever. 

C'est  sur  le  biil  de  184.4  que  la  discussion  a  porté  principalement.  Le  mi- 
nistère avait  d'abord  à  demander  un  bill  d'indemnité  pour  avoir  dérogé  à  la 
loi  de  1844,  en  autorisant  la  Banque  d'Angleterre  (par  sa  lettre  du  25  octobre 
dernier)  a  augmenter  indéfiniment  ses  escomptes  ei  ses  avances  sur  bonnes 
valeurs.  A  la  vérité,  la  loi  n'avait  pas  été  violée  en  fait,  car  la  Banque  n*a  point 
usé  de  la  latitude  (|ui  lui  était  donnée  ;  jusqu'à  la  fin  de  novembre,  époque  où 
le  ministère  a  jugé  à  propos  de  retirer  la  lettre  citée  plus  haut  et  de  rendre 
force  à  la  loi  de  1844,  la  Banque  est  demeurée  exactement  dans  les  termes  de 
cette  loi  ;  ses  émissions  n'ont  pas  un  seul  instant  dépassé  la  somme  qu^elles 
pouvaient  atteindre  sous  l'empire  de  l'acte  de  sir  Robert  Peel  ;  néanmoins,  il 
fallait  que  le  ministère  expliquât  les  motifs  qui  l'avaient  porté  d'abord  à  sus- 
pendre la  loi,  puisa  la  remettre  en  vigueur.  C'est  le  chancelier  de  r£chiquier, 
M.  Charles  Woods, qui  s'est  acquitté  de  cette  tâche.  Le  chancelier  a  commencé 
par  faire  un  historique  détaillé  de  la  crise  actuelle.  Les  premières  faillites,  a-t-il 
dit,  ont  eu  lieu  dans  le  commerce  des  céréales;  et  ce  fait  s'explique  aisément 
par  la  baisse  extraordinaire  qui  s'est  opérée  dans  le  prix  des  grains;  en  mai  le 
prix  ne  s'élevait  pas  à  moins  de  102  sch  par  quarter  ;  en  septembre,  il  était 
descendu  à  48  sch.  ïjes  maisons  qui  avaient  donné  des  ordres  considérables  aux 
Étatfr-Unis,  en  Russie,  etc.  pendant  les  périodes  de  hausse,  devaient  inévitable- 
ment être  victimes  de  cette  énorme  baisse,  qu'elles  n'avaient  pas  prévue.  Ces 
maisons  ne  pouvaient  manquer  d'en  entraîner  d'autres  dans  leur  chute;  il  j 
a  en  Angleterre  plus  qu'ailleurs,  a  dit  le  chancelier,  des  maisons  dont  le  ca- 
pital ne  répond  nullement  au  crédit  dont  elles  jouissent,  et  qui  par  là  même 
sont  impuissantes  à  résister  au  moindre  ébranlement  ;  celles-là  sont  tombées 
comme  des  châteaux  de  cartes;  c'a  été  ensuite  le  tour  des  banques  qui  avaient 
engagé,  sans  précaution  et  sans  mesure,  leur  capital  dans  des  entreprises 
particulières;  ainsi,  par  exemple,  la  banque  de  Liverpool,  dont  le  capital 
versé  s'élevait  à  600,000  liv. ,  avait  prêté  500,000  liv.  à  une  seule  maison. 
Quoi  d'étonnant ,  après  cela,  qu'elle  se  trouvât  impuissante  à  remplir  ses  en- 
gagements dans  un  moment  de  crise  !  Même  en  élargissant  d'une  manière 
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les  flMilîtés  qu*L*Ile  accorde  au  commerce,  la  Banque  d'Angleterre 
pommt-elle  soutenir  ces  entreprises,  que  leur  manque  originaire  de  solidité 
60  leur  imprudence  destinait  inévitablement  à  une  catasitroplio?  Néanmoins, 
hcfaiooelier  adresse  quelques  paroles  de  blâme  à  la  banque,  pour  la  légèreté 
ifcc  laquelle  elle  contractait  ou  élargissait  ses  opérations.  Assurément ,  le 
chiMeiier  n'avait  pas  tort;  on  se  plaint  généralement,  en  Angleterre,  de  ce 
fue  la  Banque  est  fort  mal  gouvernée  ;  mais  cela  ne  tient-il  pas  à  la  situa- 
Uoo  même  qu'on  lui  a  fa^te?  Est-il  possible  qu'une  entreprise  de  monopole 
Nil  lien  gouvernée? 

Le  chancelier  s'attache  ensuite  à  démontrer  que  la  Tameuse  lettre  du  25oc- 
Ure  av9ik  eu  pour  résultat  de  ramener  la  conflance,  et,  par  conséquent,  que 
hmiDisfére  avait  eu  raison  de  la  publier;  en  outre,  que  ce  résultat  étant  ob- 
beau,  sans  que  la  loi  Tût  enfreinte  en  fait,  il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à 
ittiblirles  choses  sur  l'ancien  pied.  La  Chambre  a  parfaitement  accepté  cette 
jaliflcation  de  l'acte  ministériel.  Après  le  chancelier,  M.  J.  Wilson,  qui  faisait 
lOD  début  oratoire  à  la  Chambre  des  communes,  a  déposé  un  amendement 
tendantà  restreindre  l'enquête  proposée  par  le  ministère  à  l'examen  du  hill 
desbanques.  M.  Wilson  a  vigoureusement  attaqué  lebillde  1844;  il  l'a  ac- 
OMéde  n*avoir  rempli  aucun  des  objets  en  vue  desquels  ce  hill  avait  été  établi, 
et  notamment  de  n'avoir  nullement  prévenu  les  écarts  de  la  spéculation.  Nous 
répétions  beaucoup  que  l'espace  nous  manque  pour  donner  une  analyse  de 
cet  excellent  discours  par  lequel  le  savant  rédacteur  de  VEconomist  a  débuté 
àla  Chambre.  D'après  le  Times,  rarement  un  orateur  spécial  a  obtenu  un  plus 
beau  succès  à  son  début.  Enfin  sir  Robert  Peel  est  venu  clore  la  discussion 
(séance  du  5  décembre}.  Sir  Robert  Peel  a  surtout  justifié  son  hill,  en  démon- 
tnntqueles  grandes  causes  de  la  cris<^  étaient  ailleurs  que  dans  la  loi  consti- 
totive  des  banques  ;  qu'elles  résidaient  d'abord  dans  le  déficit  de  la  récolte,  dé- 
ficit qui  avait  nécessité  en  quinze  mois,  d'après  le  rapport  du  chancelier  de 
Itcbiquier,  une  importation  de  subsistances  pour  une  valeur  de  33  raillions 
fterl.  (825  millions  de  francs)  ;  dans  la  situation  critique  de  l'Irlande,  dans  l'in- 
mfBsaocedela  récolte  du  coton  ;  ensuite  dans  la  tendance  devenue  générale 
cbei  les  négociants  anglais  à  faire  des  afiaires  avec  des  capitaux  insuffisants  ; 
enfio,  mais  à  un  moindre  degré,  dans  le  développement  exagéré  des  entre- 
prises de  chemins  de  fer.  Ces  causes,  a  remarqué  avec  raison  sir  Robert  Peel, 
suffisent  amplement  pour  expliquer  la  crise  ;  le  bill  des  banques  ne  peut  avoir 
eiercé  en  bien  ou  en  mal  qu'une  influence  secondaire.  Après  ce  discours,  la 
Chambre  a  adopté,  à  une  très-grande  majorité,  la  motion  d'une  enquête. 
M.  Wilson  avait  retiré  son  aniendement. 

Telle  a  été  la  première  scène  du  drame  parlementaire,  dans  la  Grande- 
Bretagne  Après  quelques  jours  de  répit,  la  Chambre  s'est  mise  à  discuter  le 
bill  des  armes  pour  l'Irlande;  malgré  l'opposition  de  la  tribu  des  O'Connell,  on 
peat  prédire  que  ce  bill  sera  adopté  à  une  très-grande  majorité.  Dans  quelques 
joars  probablement  le  ministère  présentera  le  bill  destiné  à  modifier  les  lois 
de  navigation. 
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Opérations  de  la  banque  de  Saint-Pétersbourg.  —  Nous  publions  plus  loin  1$ 
discours  que  le  minislre  des  finaoccsdc  Elussie  a  prononcé  le  1G  juillet  dernier,  ail 
sein  du  Conseil  d'blUit,  en  préseutani  les  comptes  des  diiïérentes  lianques  publiques 
de  Pempire,  pour  Tannée  IH-iG. 

Ce  document  nous  offre,  celte  année,  uu  inlérét  parliculier  à  cause  des  achats  de 
fonds  français  et  an^Muis  qui  oui  élé  opères  par  lu  Uussie  ;  nous  trouvons  au  sujet  des 
circonstances  qui  ont  déterminé  cette  opération ,  des  renseignements  détaillés  dàdii 
VÉconofnist, 

«  La  monnaie  de  compte  en  Russie  est  le  rouble,  pièce  d'argent  d*une  valeur  de 
38  à  40  den.  sterl.  D*abord  le  rouble  n^existait  qu'à  Tctat  de  pièce  dVgeni  ;  mafs  i 
une  période  plus  récente,  le  gouvernement,  pour  subvenir  à  ses  embarras  financiers^ 
émit  des  fou6/es  de  papier  ;  amsi  longtemps  que  le  nombre  de  ceux-ei  demeura  peti 
considérable,  ils  circulèrent  au  même  taux  (juc  les  autres  ;  mais,  avec  le  temps,  H 
arriva  que  le  gouvernement,  sous  la  pression  de  ses  besoins  financiers,  en  émit  plusqiM 
n'en  exigeait  la  circulation  du  pays.  Or,  comme  aucune  mesure  n'avait  été  prise  ptdr 
qu'ils  pussent  être  convertis  en  numéraire,  ils  chassèrent  peu  ù  peu  les  métiux 
précieux  de  la  circulation,  et  ils  éprouvèrent  une  rapide  dépréciation.  Les  choses  en 
vinrentau  point  que  le  rouble  de  papier,  qui  originairement  valiiitde  58  ù  40  den.  steri.. 
ne  s'échangea  plus  que  pour  il  à  11  l/â  den.  sterl.,  dans  les  transactions  entre  TAo- 
gleterre  et  la  Kussie.  Pour  remédier  à  cet  al»us,  et  pour  rétablir  la  circulation  sur  un 
bon  pied,  l'empereur,  par  un  décret  du  !«' juillet  1859,  remit  en  vigueur  les  pay^ 
ments  en  argent,  en  rendant  les  roubles  de  papier  payables  en  urgent  sur  demande. 
Si  dans  cette  opération,  le  rouble  de  papier  avait  été  évalué  à  son  taux  originaire;  si 
l'échange  avait  dû  être  opéré  ù  raison  d'uu  rouble  de  papier  pour  un  rouble  d'argent, 
on  aurait  commis  assurément  une  grande  injustice,  puisque  tous  les  détenteurs  des 
roubles  d'argent  les  avaient  obtenus  au  taux  déprécié.  Aussi,  par  le  décret  clic  pliis 
haut,  fut-il  ordonné  que  les  roubles  de  papier  seraient  payables  en  rouble:>  d'argenl| 
à  raison  de  5 1  /â  roubles  de  papier  pour  un  rouble  d'arrjent^  taux  d'échange  qui  rf- 
pondait  à  la  valeur  réelle  de  l'un  et  de  Taulre.  C'est  lu  un  exemple  bien  remarquable 
de  la  dépréciation  que  peutamener  l'inconverlibilité  d'une  monnaie  de  papier.  Depuis  le 
1*'  janvier  1840,  épotpic  à  lai|uelle  le  décret  impérial  a  commencé  à  être  en  viguetir, 
la  dépréciation  s'est  complètement  arrêtée  ;  de|)uis  cette  é|>oque  5  1/â  roubles  en  pa- 
pier s'échangent  couramment  contre  un  rouble  d'urgent  ;  preuve  évidente  que  la  fa- 
culté de  convertir  le  papier  en  urgent  est  une  garantie  sutlisante  contre  la  dépréciation. 
Cette  mesure  est,  en  principe,  de  lu  même  nature  que  notre  reprise  des  payements 
en  numéraire  en  1810,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  accomplie  précisément  de  la  mêma 
manière. 

«  Mais  le  gouvernement  russe  a  fait  plus.  La  Ikmque  commerciale  de  Saint-Péters- 
bourg, gouvernée  par  un  comité  composé  d'employés  supérieurs  de  la  banque  du 
gouvernement  et  de  négociants  considérables,  a  été  autorisée  ù  recevoir  des  dépôts 
d'espèces,  et  à  émettre  c<>ntre  a\s  dépùtsde  nouM'uux  billets  de  banque  représentant 
des  roubles  d'argent.  Kn  donnant  ù  lu  Banque  une  semblable  uutorisution,  le  gouver- 
nement se  proposait  pour  but  de  faire  dispuraitrc  à  la  longue  de  la  circulation  les  an- 
ciens roubles  de  papier.  La  Banque  s'est  livrée  à  ces  opérations  depuis  le  1'^  janvier 
1840,  elle  a  accumulé  des  dépots  d'espèces,  contre  lesquels  elle  a  émis  des  billets 
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payililps  à  vue  pour  une  somme  de  114,000,000  de  roubles  ou  environ  iO,000,00  liv. 
'(85,000,000  fr.}  ;  en  sorte  que  sa  situation  se  présentait  b\M\  : 

Oliligillons.  Avoir. 

Billets  émis.  .  .  .  19,000,000  il v.  —  Nitraéraire.  .  .  .  19,000,000  liv. 

«Xiiiles  gouverneurs  de  la  Banque  ont  pensé  que  cette  somme  de  19,000,000  liv. 
n  «uafrure,  gardée  dans  les  Forlercsses  de  Saint-Pierre  cl  Sainl-Paul,  dépassait  de 
beneoup  la  somme  nécessaire  pour  garantir  la  circulation  en  billets,  et  qu^ils  pour* 
nieil ans  Inconvénient,  en  employer  une  partie  en  achats  do  fonds  portant  intérêts  ; 
iistttrésolu,  en  conséquence,  de  consacrer  30,000,000  de  roubles  ou  £1,000,000  liv. 
sIbI.  (127,500,000  fr.)  à  acheter  des  Touds  nationaux  et  étrangers.  Depuis  cette  opé- 
nÉo,  la  situation  de  la  Banque  se  présente  ainsi  : 

Olkllgations.  Avoir. 

BHIelseD  circulation.  .  .  .  19,000,000  liv.  ^  Fonds  publics.  .  .  .    .S,000,000  liv. 

Numéraire li,000,000 

19,000,000  liv. 

I  Que  cette  situation  de  la  Banque  oflre  toute  la  sécurité  désirable,  cela  nefailTobjet 
iTiMun  doute,  et  comme  la  Banque  est  essentiellement  unebancpte  du  gouvernement, 
le  bénéfice  de  Popération  reviendra  en  définitive  au  public.  > 

Ea  liiuit  le  discours  du  minisire  des  finances,  ou  demeure  d'abonl  surpris  de  voir 
quele  ^uvernement  russe  emprunte  par  des  émissions  de  bons  du  Trés(»r  portant  in- 
tenta 5  pour  100  les  sommes  nécessaires  [)our  achever  le  chemin  de  fer  de  Moscou  & 
SiJDt-Péterstiourg,  tandis  que  d\m  autre  côté  il  achète  des  fonds  étrangers  (|ui  lui 
npporteront  à  |)clne  4  pour  100.  Cependant,  avec  un  peu  de  réflexion,  on  se  rend 
lar&itemeot  compte  de  cette  anomalie  ap|)arentc.  Dans  le  prenuer  cas,  le  gouverne- 
neal  russe  agit  comme  compagnie  de  chemins  de  fer,  empruntant,  ù  Taide  de  son 
rrédit,  larueul  nécessaire  pour  accomplir  certains  travaux,  et  payant  pour  cet  eni- 
imiot  le  taux  que  comportent  aujourd'hui  ces  sortes  d'entreprises  ;  dans  le  second 
eu,  le  gouvernement  fait  une  opération  pour  la  lîanque  commerciale  de  Saint -Pé- 
tmlourg,  et,  dans  Tintérêl  de  celte  entreprise,  il  n'achète  que  des  fonds  publics  de 
IRfmirr  ordre.  Tout  en  cherchant  à  faire  un  bénéfice,  il  fallait  qu'il  se  gardât  de  di- 
■JDuer  en  rien  la  sécurité  de  la  circulation,  et  il  ne  pouvait  obtenir  co  résultat  qu'en 
acbetant  des  fonds  échangeables  imniédiateinent  et  sans  une  forte  déprécialion  contre 
des  espèces.  Voilà  pourquoi  il  a  mieux  aiiiié  acheter  des  fonds  français  et  anglais 
que  d'appliquer  une  partie  des  fonds  de  la  Ikmque  à  un  emprunt  de  chemins  de  fer. 
Eoigissant  ainsi,  le  gouvernement  russe  a  donné,  dit  VEconomist,  un  remarquable 
neniple  de  prudence;  il  a  complètement  garanti  les  billets  de  lu  banque  de  toute  dé- 
préciation ultérieure. 

Au  r»»ste,  Texpérience  a  pleinement  réussi,  car  depuis  l'époque  où  rojiération  a  été 
(lilf  favril  JSli),  les  espèces  n'ont  cessé  d'aflluer  à  la  lianijue;  comme  on  le  verra, 
dans  le  discours  du  ministre,  laugmenlation  Jus<iu'au  tO  juillet  n'a  pas  été  de  moins 
de àti,500,()U()  roubles;  ce  qui  prouve  à  Tévideuce  que  le  remplaeeinent  du  nuuïé- 
nire  |>ar  des  fonds  étrangers  n'a  aucunement  diminué  la  confiance  du  publie  à  l'égard 
de  la  Banque . 
Vuiei  le  discours  du  ministre  des  finances  : 

I  Messieurs,  en  vous  présentant  l'exposé  des  opérations  des  lUmques  de  l'iMopire 
(vodant  Tannée  184<î,  je  mettrai  sous  vos  yeux  diverses  dispositions  particulières 
qui  ont  été  prises  dans  le  courant  de  cette  année. 

■  ^  U  manque  d'argent  qui  s'est  fait  sentir  pendant  les  derniers  mois  de  Tannée 
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deraièrf  9  sur  les  principales  places  de  TEurope,  et  qui  provient,  (l*une  part,  de  ce  que 
Ton  en  a  employé  beaucoup  ù  acheter  des  céréales  imr  suite  du  déficit  d«*  la  récolta, 
d*un  autre  part,  de  Timmense  extension  donnée  aux  enlreprises  de  chemins  de  fer  ;  œ 
manque  d'argent  ne  permet  |mi8  d'espérer  que  Tempnmt  destiné  à  couvrir  les  dé- 
penses nécessaires,  dans  la  présente  année,  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Pétersbourg  à  Moscou,  puisse  être  réalisé  d^iue  manière  aussi  avantageuse  que 
les  précédents;  c'est  pourquoi,  afin  de  préparer  en  temps  utile  des  ressources  pour 
Oiire  Oice  ices  dépenses,  un  ukase  impérial  du  21  janvier  de  la  présente  année  a  pres- 
crit rémission  de  la  huitième  et  de  la  neuvième  série  des  billets  du  Trésor  de  Tempire, 
chacune  de  3,000,000  de  roubles  d'argent,  et  en  outre,  la  mise  en  réserve  de  la  dixième 
et  de  la  onaième  série,  dans  le  cas  où  de  nouvelles  difficultés  se  présenteraient  cette 
année  pour  l'ouverture  d'un  emprunt  affecté  i  cet  objet.  Troisdeces  séries  ont  déjà  été 
mises  en  circulation  ;  rémission  de  la  dernière,  c'est-à-dire  de  la  quatrième,  sera  pro- 
bablement aussi  indispensable.  Par  ce  moyen,  les  travaux  de  cette  entreprise  si  im- 
portante pour  le  commerce  et  l'industrie,  seront  assurés  pendant  cette  année. 

«  2»  Plusieurs  propriétaires  des  mines  de  l'Oural  n'ayant  pas  un  capital  suffisant  pour 
subvenir  aux  frais  de  leurs  exploitations,  soit  forces  soit  d'emprunter  de  l'argent, 
quelquefois  i  un  intérêt  élevé,  soit  de  vendre  leurs  produits  d'avanco,  avec  une  grande 
néduction  de  prix  ;  ce  qui  paralyse  l'activité  de  ces  établissements  et  en  place  f|uel- 
ques-uns  dans  une  situation  déplorable.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  il  a  paru  néces- 
saire de  fonder  à  Catherinebourg,  le  centre  de  notre  industrie  métallurgique,  une  sue- 
cursale  de  la  Banque  du  commerce,  laquelle  effectuerait  des  prêts  sur  la  production 
des  mines  du  pays.  Je  dois  saisir  cette  occasion  de  dire  que  la  première  idée  de  cette 
utile  institution  appartient  à  M.  le  duc  de  Leuchtenbertr,  qui  a  visité  les  mines  de 
rOuralàlafindel845. 

«  Cette  succursale  commencera  incontinent  ses  opérations  ;  nous  pouvons  donc  es- 
pérer qu'avant  peu,  les  inconvénients  signalés  plus  haut  auront  disparu,  et  que  les 
propriétaires  de  mines  seront  en  mesure  d'étendre  utilement  le  cercle  de  leurs  opéra- 
tions. 

c  Tandis  qu'une  succursale  de  la  Banque  était  établie  à  Catherinebourg,  on  ouvrait 
aussi  à  la  foire  d'Irbite  un  bureau  temporaire,  à  l'imitation  de  celui  de  Niznei-Novo- 
gorod.  Il  faut  espérer  que  cette  institution  contribuera  à  développer  le  commerce 
dans  cette  conU«e  éloignée. 

•y  Je  ne  crois  |nis  inutile  de  mentionner  ici  la  modification  inattendue  qui  a  eu  lieu 
dans  la  composition  du  Cimscil  de  la  Banque  d'émission,  nommé  parle  corps  des  né- 
gociants. Au  lieu  de  cinq  membres  élus,  au  lioutde  trois  ans,  imrmi  les  marchands, 
on  a  jugé  plus  convenable  de  désigner  comme  membres  |)ermanents,  le  président  du 
comité  de  la  Ban(|ue  et  le  syndic  des  négociants  ;  quant  aux  trois  autres  membres,  leur 
élection  a  été  ajournée. 

«  4»  L'échange  des  assignations  de  la  Banque  et  des  billets  de  dépôt  actuellement  en 
circulation  contre  des  billets  de  crédit,  commencé  lel*'  novembre  1845,  a  continué 
depuis  avec  succès  sans  l'aide  d'aucune  mesure  coercitive.  Sur  le  nombre  de 
9ltf(,776,310  roubles  ass.  et  de  48,!i51 ,1 98  roubles  de  billets  de  dépôt,  il  a  été  échangé 
jusqu'à  pK'sent  |)our  498,130,025  de  roubles  ass.  et  \miT  4fi,363,767  de  billets. 
Reste  en  circulation  97,037,285  roubles  ass.  et  3,Ja^,430  billets  de  dé|)ôt. 

«t  Considérant  le  peu  d'importance  de  cette  quantité,  il  a  été  jugé  nécessaire  de  pren- 
dra des  mesures  pour  eu  débarrasser  complètement  la  circulation,  et  les  délais  sui- 
vants ont  été  irrévocablement  fixés  :  comme  délai  général,  le  1"  janvier  1848  ;  comme 
ilélai  particulier,  pour  le  gouvernement  de  Siliérie,  le  i''  juillet  1848  ;  pour  les  colo- 
nies de  la  compagnie  de  l'Amérique  du  Nord,  le  i'' janvier  1849. 

«  5»  L^emploi  d'une  grande  partie  du  capital  disponible  eo  achats  de  blé,  et  enspé- 
culatMMM  de  chemina  de  fer,  a  dû  exercer  nécessairement  en  Europe  une  grande  in- 
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»Bur  les  foods  publics.  Vous  savez,  messieurs,  que  les  fonds  ont  considéralilo- 
MDt  UtiMé  de  prix,  spécialemeot  dans  le  commeDcement  de  cette  année. 

€  S.  M.  Tempereur,  dans  sa  constante  sollicitude  pour  les  progrès  des  affaires  com- 
nerdalea  ei  financières  de  Tempire,  a  mis  alors  i  Tordre  du  jour,  au  sein  du  Comité 
des  Bniooes,  puis  avec  Favis  de  celui-ci,  dans  le  Ck>nseil  de  Tempire,  Fexamen  de  la 
iiuestion  suivante  :  N*y  a-t-il  pas  lieu ,  dans  l'état  actuel  de  dépréciation  des  fonds  pu- 
Mies,  d*eB  acheter,  en  consacrant  à  cet  objet  20  à  30,000,000  roubles  d'argent  des 
kmàs  de  la  Banque  d'émission  de  Tempire  ;  une  pareille  mesure  n'étant  pas,  au  reste, 
ca  déiaooord  avec  la  loi  sur  Tinaliénabilité  du  capital  de  la  Banque,  puisqu'en  échange 
des  métaux  on  recevra  une  somme  équivalente  d'autres  valeurs,  représentant  un  ca- 
pital portant  intérêt,  lequel  capital  pourra  être,  si  les  besoins  de  la  Banque  Texigent, 
eonverti  en  or  et  en  argent  par  la  vente  des  litres  ;  taudis  que  dans  Tintervalle, 
les  intérêts  de  ce  capital  enrichiront  la  Bussie? 

a  Ij6  Comité  des  finances,  examinant  à  fond  cette  question,  et  prenant  en  consi- 
déntioQ  que  dans  les  Banques  d'Angleterre  et  de  France,  de  même  que  dans  les  au* 
iRi  banques  de  première  classe,  le  capital  se  compose  en  partie  de  métaux  précieux, 
m  partie  de  fonds  publics  ;  que  l'emploi  d'une  partie  du  capital  des  Banques  de  cir- 
ailalion  en  achats  de  fonds  publics  en  Bussie  et  ailleurs  sera  très-avantageux  à 
Il  Banque,  en  ce  que  la  masse  des  capitaux  transmissibles  se  trouvera  augmentée,  et 
ptr  liinême  que  les  affaires  commerciales  deviendront  plus  faciles  et  plus  étendues; 
CMSÎdérant  encore  que,  sans  limiter  les  achata  de  fonds  en  Bussie,  il  sera  avanta- 
geux aussi  d'acquérir  une  certaine  quantité  de  fonds  des  autres  Étata  de  premier  or- 
dre, de  manière  à  ce  que  les  intérêts  en  soient  dus  à  l'étranger,  le  ministre  des  finances 
pouvant  ainsi  s'épargner  les  frais  d'envoi  à  l'étranger  des  sommes  nécessaires  pour 
dilférenta  payements,  pour  l'entretien  des  ambassades,  pour  le  payement  des  inté- 
rêta  des  emprunts  étrangers ,  aussi  bien  que  pour  les^acbata  indispensables  à  la  flotte 
d  au  chemin  de  fer  de  Saint-Péterbourg  à  Moscou  ;  par  tous  ces  motifs,  le  Comité 
ayant  acquis  la  conviction  entière  qu'une  semblable  mesure  ne  pourra  en  rien  com- 
promettre ta  solidité  de  notre  crédit  national,  puisqu'elle  demeurera  dans  les  tannes 
du  manifeste  du  1*' juillet  i8i5,  nous  avons  décidé  (7  février  1847)  de  distraire  une 
somme  de  30,000,000  roubles  d'argent  du  numéraire  représentant  les  billeta  en 
circutation,  pour  acheter  successivement  des  fonds  russes  et  étrangers,  et  de  confier 
cette  opération  aux  soins  du  ministre  des  finances,  qui  pourra,  s'il  y  a  lieu,  en  ap- 
peler i  la  décision  spéciale  de  S.  M.  l'empereur.  L'avis  donné  par  le  Conseil  de 
Pempire  a  été  sanctionné  par  S.  M.  l'empereur  le  31  mars  de  la  présente  année. 

c  Regardant  comme  inutile  d'appeler  votre  attention  sur  le  détail  de  l'opération,  je 
me  bornerai  à  vous  faire  remarquer  que  non-setdement  la  mesure  ci-dessus  n'a 
causé  aucune  impression  défavorable  sur  le  public,  mais  au  contraire  qu'elle  a  fortifié 
sa  confiance  dans  les  billeta  de  banque  de  l'empire  ;  nous  en  avons  la  preuve  dans 
le  bit  suivant  :  à  Fépoque  où  elle  fut  connue,  le  capital  en  espèces  et  en  lingota  s'élé- 
levait  à  114,289,000  roubles;  et  maintenant,  après  l'enlèvement  de  30,000,000 
roubles  consacrés  i  Tachât  de  fonds  publics,  le  capital  est  de  110,590,000  roubles  ; 
d'où  il  résulte  qu'il  s'est«  depuis  lors,  augmenté  de  26,300,000  roubles. 
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naissances  usuelles,  précisément  au  moment  où  ou  les  reconnaît  le  plus  nécessaires. 
C'est  alors  que  Ton  veut  avoir  les  moyens  d'apprendre  vite, et  qu'on  accueille  surtout 
*  les  livres  où,  avec  peu  de  recherches,  ou  trouve  la  science  tout  élucidée  sur  le  point 
précis  dont  on  veut  faire  l'application.  Sous  ce  rapport,  les^Cades,  qui  ne  sont  autre 
chose  que  la  mise  en  ordre  d'une  manière  méthodique  de  toutes  les  lois  qui  ont  rap- 
port à  un  sujet  déterminé,  sont  au  nombre  des  livres  les  plus  utiles  et  les  plus  com- 
modes. Enfin,  ce  genre  d'ouvrage  est  surtout  un  besoin  réel  pour  le  droit  adminis- 
tratif ;  science  toute  nouvelle,  qui  n'a  eu  dans  le  passé  ni  ses  Cujas,  ni  ses  Bartholesj 
que  l'on  enseigne  même  fort  mal,  ou  du  moins  fort  incomplètement  dans  nos  écola 
de  droit,  et  qui  cependant  aurait  besoin  d'hêtre  connue,  non-seulement  de  nos  docteâ 
et  savants  licenciés,  mais  encore  de  tous  les  citoyens.  Avec  des  mslitutions  baséa 
sur  l'élection,  chacun  peut  arriver,  et  arrive  souvent  à  prendre  part  à  l'administra- 
tion de  sa  conmume,  de  son  département,  et  même  de  l'Etat  ;  et,  pour  rendre  dei 
.sen'ices  véritables  dans  toute  situation,  même 'la  plus  modeste,  à  laquelle  on  esl 
ainsi  appelé,  il  faut  connaître  la  forme  de  nos  institutions  et  le  mode  d'action  qui  èsl 
propre  à  chacune  d'elles. 

Le  Ubleau  que  M.  de  Watteville  a  tracé  des  établissements  officiels  de  iiienfaisaiict 
esl  clair,  resserré,  et  cependant  complet.  La  méthode  qu'il  a  adoptée  était  aussi  II 
plus  favorabli;  ;  il  commence  par  indiquer  l'ordre  hiérarchi(|ue  et  les  attributions  des 
diflërentes  autorités  et  des  nombreux  employés  des  administrations  charitables,  (k 
voit,  dès  l'abord,  qu'il  a  fallu  donner  aux  Commissions  administratives,  qui  exercent 
une  haute  suneillanre  ei  une  direction  générale,  de  nombreux  agents  salariés,  qui 
ab8ori>ent  ainsi  forcément  une  portion  notable  des  fonds  recueillis  pour  fournir  ai 
soulagement  des  pauvres  et  des  malades.  Et  quand  on  pénètre  ainsi  dans  les  détail! 
de  la  gestion  de  ce  qu'on  appelle  le  patrimoine  des  infortunés,  on  ne  tarde  pas  à  re- 
connaître que  le  budget  de  Tindigence  renferme,  coumie  tous  les  gros  budgets,  Il 
germe  de  bien  des  abus.  T)e  là,  la  nécessité  des  ci»mplabilités  en  esi^èces  et  en  matiè- 
res, des  contrôles,  qui,  comme  on  a  de  trop  fi-équentes  occnisions  de  le  constater,  ih 
sont  pas  toujours  une  garantie  que  tous  les  fonds  soient  véritablement  utilisés  poui 
la  destination  à  laiiuelle  ils  éUiient  aflectés. 

Après  avoir  indi(|ué  la  forme  des  institutions  et  les  règles  générales  (|ui  leur  soni 
applicables,  Tauteur  entre  dans  le  détail  des  différeutes  natures  dVlablissemeuts  sui 
les(|uels  s'exerce  leur  action.  Ici  encore,  nous  ne  pouvons  qu^approuver  i'ordn 
qu'il  a  cru  devoir  adopter,  en  présentant  d'abord  les  dispositions  qui  concernent  l« 
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«vrai  ilé|Wilementaux,  pour  passer  «Dsuile  ù  ceux  qui  sont  laissés  sous  la  direction 
ài  auforitéa  oonimunales.  DaDs  la  prernlùn^  catégorie  ne  |iJacenl  les  hospices  pour 
iBiliéiiés  et  pour  les  enfauls  trouvés;  dans  la  seconde,  les  burvaux  de  liicnfaisancf, 
In  Mpitaux  pour  les  malades,  les  hospices  |M)ur  la  vieillesse,  les  nmuts-de-piété,  el 
gwfques  autres  établissements  dont  la  surveillance  est  vx)n{]w  aux  Commissions  ad- 
■iwlratives. 

lia  suite  de  cet  exposé,  on  trouve  une  nomenclature  chronologique  des  lois,  ar- 
fHk,  et  de  toutes  les  instructions  et  circulaires  qui  régissent  les  étahlissemenU  de 
binfusaDce,  commençant  en  1790  et  arrivant  jusqu'aux  dispositions  les  plus  réceu- 
l&EnGn,  une  table  dos  matières,  raison  née  et  par  ordre  alphubélique,  complète  les 
kités données  à  toutes  les  recherches. 

Camille  il  est  aisé  de  le  comprendre,  ce  plan  n'admettait  pas  de  discussion  sur  les 
yuds  problèmes  de  la  charité  publique  ;  il  s'agissait  seulenjent  de  présenter  un  ta- 
kkau  tidèJe  des  institutions  telles  qu'elles  sont  en  ce  moment  dans  notre  pays;  et 
mI,  par  ses  connaissances  variées  et  par  sa  longue  expérience  de  la  matière,  n'éUâit 
plH  propre  que  M.  de  Watteville  à  le  tracer.  Aussi  ne  trouverions-nous  pas  la  moindre 
iBcuioD  d'entrer  en  controverse  avec  Fauteur,  si,  dans  une  préfaci-!,  fort  bien  faite 
éo  reste,  il  n'avait  pasindiqué  sur  plusieurs  points  des  vues  que  nous  approuvons  en 
itaéral,  mais  qui  cependant  nous  paraisseut  contesUibles  a  quelques  égards. 

Ainsif  en  reproduisant  ici  un  tableau  qui  indi(|ue  le  nombre  et  le  revenu  des  éta- 
Ubenenta  publics  de  bienfaisance,  nous  ne  pourrons  nous  empêcher  de  faire  re- 
■vquer  qu^il  convient  d^cn  retrancher  les  montâ-de-piété,  pour  en  former  une 
dHie  tout  à  fait  distincte.  Suivant  M.  de  Watteville,  nous  avons  aujourd'hui  en 
hiBoe: 

1,358  bôpiUiux  et  hospices,  formant  ensemble  1,168  admi- 
nistrations hospitalières,  réunissant  comme  revenus.    rK),Gâ2,97â  fr.  77  c. 
1  hospice  royal,  ditdes(/uifue-A^m(//s,  pour  les  aveugles.         532,  i9â       n 

7,599  bureaux  de  bienfaisance 13,557,836      » 

46  monts-de-piélé,  dont  les  prêts  s'élèvent  annuellement  à    4â,â20,(>8i       n 
59  institutions  consacrées  à  Téducalion  des  sourds-muols. 
Les  budgets  des  deux  institutions  royales,  établies  à 
Paris  et  à  Bordeaux,  sont  seuls  connus  ;  ils  forment 

ensemble  la  somme  de 255,503      » 

1  institution  royale  pour  réducation  des  aveugles 15<i,699       » 

1i4  dépôts  d'enfants  trouvés  (compris  dans  les  revenus  hos- 
pitaliers ci-dessus) mémoire, 

73  asiles  d'aliénés,  qui  reçoivent  des  départements ^,8^0,168      75 

i  maison  royale  à  Charenton,  pour  les  aliénés  pension- 
naires, reçoit  de  l'Etat 159,837        » 

1,242  établissements  divers,  dé|)ensant  annuellement 115,432,212  fr.  52  c. 

Rico  n'égale,  dit  l'auteur,  l'élmpience  de  ces  chilfres,  et  nous  convenons  avec  hii 
^'iisfont  faire  de  sérieuses  réflexions  au  moraliste,  au  philosophe,  ù  réconomiste. 
s,  comme  il  convient  de  ne  rien  exagérer,  il  faut  nirancher  ce|iendant  de  ce  Ui- 
I  tout  ce  qui  concerne  les  monts-ile-piélé  ;  car,  ainsi  qu'on  le  lit  dans  le  corps 
ftëme  de  cet  ouvrage,  «  on  ne  peut  considérer  ctomme  revenus  de  ces  étublissemeols 
b  fonds  dont  le  mouvenient  sert  à  alimenter  les  prêts  faits  par  eux.  >  Le  revenu  de» 
cid^lissements  hospiUiliers  se  trouvera  amsi  réduit  à  73,211,528  francs,  somme  eu- 
OK  suffisamment  élo(|uente. 

Us  inooUHle-piété  empruntent,  d'un  côté,  à  un  taux  modéré  des  capitaux  qu'ils 
MteDt,  de  Tautre,  à  un  taux  plus  ou  moins  élevé.  Sur  le  l>énéfi<^  de  cette  o|>ération, 
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on  prélève  les  fhiiset  défieoses  de  toutes  natures,  el  sMl  y  a  excédant  de  produits,  OB 
verse  ce  profit  dans  la  caisse  des  hospices.  Il  y  a  là  exploitation  du  monopole  de  prit 
sur  gage,  institué  comme  précaution  de  |>olice  contre  les  usuriers  ;  mesure  tout  i fait 
inefficace,  même  sous  ce  rapport;  mais  il  n^y  arien  de  ce  qui  pourrait  donner  à  celle 
institution  le  caractère  véritable  d'étabiisseineni  de  bienfaisance. 

Ce  qui  était  lion  et  utile  au  moyen  âge  peut  avoir  |>erdu  ce  caractère  aujourd'hui, |bI 
ce  qui  concerne  les  montsde-piété  réclamait  une  étude  toute  spéciale.  Le filont de 
Paris,  en  particulier,  qui,  lui  seul,  entre  pour  plus  de  moitié  dans  la  somme  portée 
au  tableau  que  nous  venons  de  transcrire,  devrait  être  Tobjet  des  réformes  les  plus 
radicales.  Tel  qu^il  fonctionne  actuellement,  il  est,  dans  des  occasions  que  revêtent 
chaque  matin  les  journaux  judiciaires,  le  principal  lieu  de  recel  des  objets  volés.  Ob 
entend  souvent  proposer,  comme  le  fait  Fauteur,  d'employer  le  produit  des  intéite 
qu^ii  prélève,  à  ouvrir  de  nouveaux  bun*aux  auxiliaires,  de  conserverie  reliquat  de  aea 
profits,  t)our  lui  constituer  un  fonds  qui  lui  soit  propre.  Mais,  ce  qui  serait  plus  ia- 
porlant  encore  pour  la  morale  publique,  ce  serait  que  sa  porte  fût  fermée  à  tousoeiB 
qui  se  mettent  en  n*volte  contre  la  société  et  cherchent  à  s*em|)arer,  par  la  niaew 
par  la  force,  du  bien  d'autnii.  Il  faudrait  en  venir  à  lui  interdire  le  prêt  sur  les  rair- 
chandises  neuves.  Dès  lors,  nous  en  convenons,  tous  les  profits  dis|»araitraienl;to 
mout-de-piété  ne  ferait  plus  ses  frais,  même  en  recevant  un  taux  d'intérêts  exorbi- 
tant ;  et,  SI  Ton  \outait  continuer  de  prêter  aux  pauvres,  il  faudrait  se  décidera  don- 
ner à  Pinstitution  le  caractère  d'établissement  de  bienfaisance,  en  se  résignant  à  ùkt 
des  sacrifices.  Il  serait  trop  commode,  en  efiet,  de  faire  la  charité,  si  on  y  arrlvHt 
réellement  en  recevant  toujours  des  pauvres  plus  qu'on  ne  leur  donne. 

Nous  nous  associons,  du  reste,  de  tout  ccrur  aux  vues  développées  dans  la  pré- 
face sur  la  pUqKirt  des  autres  \w\q\s  ,  notamment  sur  l'utilité  de  développer  et  de  pcr- 
fei'tionner  la  distribution  des  se4*ours  ù  domicile,  pour  éviter,  autant  que  possible,  k 
néf\*ssitè  de  rentrée  à  Thôpital  ou  à  Thospice  ;  sur  la  création  de  places  payaites 
dans  les  hôpitaux  et  les  hospices,  pour  (lerraettre  à  ceux  qui  ont  encore  quelques 
res$i>uri*e$  de  conserver  leur  dignité  personnelle  en  entrant  dans  des  établissemorts 
qui  seuls  quelquefois  leur  oiïrent  des  secours  suffisants  contre  la  maladie  ou  Piofir- 
mité. 

Rien  de  plus  judicieux  aussi  que  de  demander  la  suppression  des  hospîœs  qui  «Ml 
des  frais  de  personnel  hors  de  toute  proportion  avec  leurs  revenus,  sauf  i  réunir  les 
ressources  de  diverses  communes  pour  créer  un  hospii-e  par  ammdissenient.  Sor 
plus  de  treize  t.*ents  établissements  hospitaliers  en  France,  quatre-vingts  seulement  oal 
au-dessus  de  UX^OOt^  fram's  de  revenu,  et  il  y  en  a  six  cents  qui  oot  moins  de 
1 0«iXK>  francs  à  dépenser  par  an.  Or.  à  1(1,000  francs  de  revenu,  les  frais  de  personnel, 
nMlcré  IVxtrème  modicité  des  traitements,  alisorbent  déjà  la  moitié  des  ressoums.  Il 
y  a  tel  hôpital  où  une  seule  journée  de  malade  représente  une  dépense  rêeDe  de 
M)  francs. 

Avant  do  tenniner,  nous  demanderons  encore  la  permission  de  combattre  le  vmn 
que  Pautour  met  en  a^ant,  de  voir  les  salles  d*asile  sortir  des  attributions  du  ministre 
de  rinsiniclion  publique.  \\om  ètiv  reportées  dans  celles  du  ministre  de  Pii 
et  classées  au  nombiv  des  établissements  de  bienfaisance.  I.e  titre,  nous  le 
naissons,  est  mal  choisi  :  car  il  ne  s*agil  pas  de  lieux  où  Ton  donne  asile  i  des  i 
ce  sont  de  véritables  écoles  du  premier  âge,  iri/ciNf-wAtHW.<, comme  disent  avec  i 
les.\ngUiis.  et  il  mi|H>rteàlaconsenationdes  liens  de  famille  de  ne  pas  dégi^u  la 
pèiv  de  IVbliç4tion  qui  lui  est  imposée  par  la  ualuiv  de  pounoir  par  lui*mtaaà 
I  etiucation  île  ses  enfants.  Si  les  conmiuues  font  des  sacrifices  pour  lui  en  (Militer 
les  nwyens.  iVst  dans  un  intérêt  de  |H'rfectionnement  nK>ral  et  de  dévetoppemenC 
national  :  mais,  >auf  le$  cas  exceptNinnels,  ce  n  est  pas  pour  lui  dire  de  la  cfaiirilé. 

Quel  que  soit  le  plus  ou  le  moins  d'^niportamY  qu  on  veuille  aecwder  à  «vs  < 


BIBLIOGRAPHIE.  101 

ûm,  eftes  n*ôtent  rien  au  mérite  réel  du  livre  de  M.  de  Watteville,  destiné  à  devenir 
kmie-meewnôes  administrateurs  communaux  et  de  tous  ceux  qui  voudront  s'occu- 
ffrtnc  utilité  des  établissements  charitables.  Pour  faire  diversion  aux  éloges,  la  cri- 
lK|De  a  été  obligée,  comme  on  a  pu  le  voir,  de  s'en  prendre  à  quelques  points  de  la 
frik»,  Horace  Sat. 


Dis  ftoL£TAiRE8  ;  MiÈGEssrrÉ  ET  MOYEN  d'améliorer  LEUR  SORT,  par  Tauteur  du  Monde 
Éumt  le  Christ  ;  1  vol.  in-8«  de  568  pages,  1847  ;  Paris,  Mellier  ;  Lyon,  Guyot. 

b  regardant  le  titre  de  l'ouvrage  sur  le  dos,  on  connaît  le  nom  de  l'auteur  du  Monde 
amUle  Christ;  c'est  II.  Gougenot-Desmousseaux. 

Le  point  de  départ  de  Tauteur,  c*est  que  prolétaire  veut  dire  à  la  fois  Touvrier  de 
lUislrid  et  le  nègre  du  planteur,  et  qu'il  faut  procéder  à  une  émancipation  parallèle. 
Il  a  Pair,  eo  développant  sa  thèse,  de  vouloir  dévoyer  le  courant  de  l'opinion  publi- 
fK,  qui  demande  la  suppression  de  l'esclavage,  en  lui  jetant  en  travers  les  questions 
fâ  te  rapportent  à  la  situation  des  classes  ouvrières  en  Europe.  En  d*autres  termes, 
ce  anit  uo  nouveau  système  de  plaidoyer  en  faveur  des  colons,  plaidoyer  maladroit» 
«loa  BOUS;  car, si  les  colonies  veulent  sortir  de  la  pénurie  où  les  a  plongées  le  système 
écwomique  qui  les  régit,  elles  doivent  en  demander  la  réforme  afin  de  rentrer  dans  le 
Mtcommun,  c'est-à-dire  aGn  d'obtenir  la  liberté  du  travail  pour  les  esclaves  et  la  liberté 
Aieomnieroe  pour  les  colons.  Quant  à  l'assimilation  du  planteur  avec  le  chef  d'indus- 
trie en  Europe,  elle  est  d'une  fausseté  palpable.  Le  nègre  est  une  chose,  un  capital 
dus  toute  la  force  du  terme,  qui  appartient  au  planteur  ;  l'ouvrier  d'Europe,  la  Russie 
acqUée,  a  la  libre  disposition  de  son  intelligence  et  de  ses  bras.  Vous  avez  beau  ra- 
■mer,  dans  l'ouvrage  de  fiuret  et  dans  celui  de  M.  Toussenel,  et  dans  les  Guêpes  et 
dus  la  Lffre  d'airain,  et  ailleurs  encore,  les  descriptions  plus  ou  moins  lamentables, 
ptau  ou  moins  réelles,  du  sort  fait  à  l'ouvrier  des  fabriques,  jamais  vous  ne  comble- 
rai Tabime  qu'il  y  a  entre  l'esclavage  et  le  salarié,  entre  le  nègre  le  mieux  traité 
ctUsuvrier  le  plus  misérable.  Relisez  Lu  Fontaine  et  sa  fable  des  deux  chiens,  dont 
a  a  le  cou  éoorché. 

La  préoccupation  de  l'auteur  se  traduit  nettement  dans  deux  lignes  de  notes  (page 
907)  :  c  Nos  documents  nous  disent  que  le  colon  vaut  chacun  de  nous,  et  mieux  pro- 
InUement  que  la  plupart  de  nos  industriels  ;  au  delà,  je  ne  dis  rien.  »  Vau  delà  est 
ctemaot.  Mais  mettons-le  de  côté  ;  et  parlons  pour  en  deçd.  Vous  avez  raison,  le  co- 
in vaut  Tindustriel  ;  ce  sont  des  êtres  de  mémo  race,  des  intelligences  de  même  or- 
ée, des  instincts  de  même  nature.  Oui,  sans  doute.  Seulement  vous  oubliez  un  fait  : 
^les  uns  vivent  sous  le  régime  de  Fégalité  des  droits,  les  autres  sous  le  régime  du 
boet,  et  que  la  différence  des  deux  régimes  en  a  apporté  une  dans  les  mœurs.  Vous 
ouUiei  que  Fintelligence  est  plus  cultivée  en  Europe  ;  que  le  c  maître  »  prend  plus  de 
^ne,  qu'il  travaille  plus  et  dirige  mieux  son  industrie  ;  tandis  qu'il  est  notoire  que 
te  eolon  n'a  pas  encore  secoué  (je  parle  de  la  généralité  et  non  des  cas  spéciaux)  cette 
firesse  proverbiale,  compagne  naturelle  de  Tignorance  et  de  la  ruine.  Qu'il  ne  soit 
qile  a  devenir  par  la  suite  aussi  intelligent,  aussi  digne,  aussi  convenable  envers  les 
tnvailleurs  que  l'Européen,  c'est  ce  que  nous  ne  contesterons  pas  ;  mais  pour  cela  il 
fcut  que  resclavage  soit  aboli  et  que  la  constitution  économique  des  colonies  soit 
dÉogée.  Alors,  et  seulement  alors,  la  plupart  des  colons  vaudront pro6a6/^menf,  non 
|tt mîMix,  mais  autant  que  la  plupart  des  industriels. 

La  pensée  du  livre  exprimée,  indiquons-en  la  charpente  générale.  Il  y  a  une  intro- 
éKtion  et  vingt-neuf  chapitres. 

L'introduction  nUntroduit  pas  beaucoup  le  lecteur,  bien  qu^elle  «  récapitule  le  sens 
et  Tesprit»  du  livre.  Il  y  est  dit  que  le  prolétaire  est  notre  frère,  qu'il  n'a  pas  le  droit 
4i  nous  dépouiller  ;  mais  que  nous  4evoQ3  lui  rendre  la  vie  douce  ou  supportable  par 
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le  travail  ;  (|iip  la  iliffloulté  est  grande  ;  qu'il  faut  attendre  le  remède,  en  Euro|)e,  «Tuoe 
lionne  éducation  populaire  et  de  la  vertu  de  rpielqnea  bonnes  lois ,  et  aux  colonies, 
de  la  richesse  qui  emportera  les  vestiges  de  Fesclavage  ;  que  néanmoins  la  nmèTB 
seule  disparailra  de  ce  monde,  et  qu'il  y  aura  toujours  des  pauvres,  c'est-à-dire,  sans 
doute,  des  gens  qui  auront  moins  que  d'autres  plus  travailleurs,  plus  économes, 
moins  passionnés. 

Le  prolétaire  est  notre  frère.  C'est  démontré,  à  moins  que  M.  Desmousseaux  n'ait 
voulu  insister  pour  les  nègres  des  colonies,  auquel  cas  il  aurait  dû  le  dire  positive- 
ment. Le  prolétaire  ne  doit  pas  nous  dépouiller:  c'est  malheureusement  le  contraire 
qui  résulte  de  nomhrruses  considérations  empruntées  par  l'auteur  aux  écoles  socia- 
listes. Nous  pensons  que  si  demain  les  nègres  étaient  assez  forts  pour  exiger,  hie  H 
nunc,  cette  égalité  civile  proclamée  en  i78<),  ils  useraient  d'un  droit  qui  teUr 
appartient;  mais  nous  nions  que  les  nègres,  une  fois  émancipés,  aient  le  droit  d'exi- 
ger (en  admettant  qu  ils  aient  donné  quittance  pour  le  passé)  autre  chose  que  le  salaire 
d'un  travail  dont  le  prix  aura  été  librement  débattu.  Ce  n'est  pas  la  conséquence  à  !•- 
quelle  conduiraient  toutes  les  pages  du  livre  de  M.  Desmousseaux. — NousdevofuM 
rendre  la  vie  douce  ou  supportable  par  le  travail  :  ce^n  est  une  ritournelle  de  journal 
(piotidien  ;  ce  n'est  pas  une  conclusion;  autant  en  emporte  le  vent,  ludibria  ventù. 
Si  yous devez,  le  prolétaire  blanc  ou  noir  a  le  droit  de  vous  dire:  «  Payez,  et  tout  de 
suite  ;  rendez-moi  la  vie  douce  et  supportable.  »  Vous  répondrez  :  Oui,  je  dois  vous 
rendre  la  vie  douce  et  supportable,  mais,  par  le  travail,.,  et  il  réplique  logiquement  : 
a  Sans  doute  ;  mais  pour  que  la  vie  soit  douce  et  supportable,  le  travail  que  vous  de- 
vez me  donner  doit  être  doux  et  supportable.  »  Si  vous  savez  ce  que  parier  veut  dire, 
suivez  la  i)enle,  monsieur  Desmousseaux,  et  Tormulez  plus  nettement  ce  que  vous  avei 
voulu  proposer. 

Mais  M.  Desmousseaux  en  appelle  à  une  boiuie  éducation,  ik  de  bonnes  lois  et  à  11 
richesse  des  colonies...  Fort  bien.  Voyons  seulement  quelles  sont  ses  indications  pouf 
les  bonnes  lois  qui  doivent  améliorer  le  sort  du  prolétaire  tci,  et  la  richesse  qui  doit 
Taire  évanouir  l'e.sclavnge  lâbas.  Franchissons  vingt-huit  chapitres  et  arrivons  àk 
fiage  r)59,  où  la  table  annonce  (jue  fauteur  répond  à  celte  question  :  Que  paireT 

Nous  tombons  au  beau  milieu  d*un  pas!«age  m  M.  Gougcnot-Desmousseaux  parie  de 
lourdes  fautes  commises  et  entame  la  liste  de  ce  qu'il  faut  faire.  D'aliord,  ilcommenos 
par  les  colonies,  où  se  trouve  le  remède  pour  l'FAirojte.Ce  n'est  pas  dit,  mais  cela  dé* 
coule  naturellement  de  ce  qui  est  dit.  Il  ne  faut  pas  songer  à  faire  travailler  le  bluM 
à  la  culture  de  la  canne  et  du  coton  ;  le  soleil  le  tue.  Le  noir,  au  contraire,  se  plall 
sous  ses  rayons  comme  le  poisson  dans  Peau.  Donc  la  division  du  travail  peut  se  ttàré  i 
le  blanc  prendra  les  travaux  deTombreet  le  noir  ceux  du  soleil  ;  et  de  cette  façon  Pou 
pourra  inqiortcr  aux  colonies  les  enfants  trouvés  d*Rurope.  I^s  nègres  récemment 
émancipés  travailleraient  peu,  mais  il  en  viendrait  des  Etats-Unis  pour  faire  compett^ 
sation.  Pour  cela,  il  faut  de  l'argent  et  beaucoup  d'argent,  dix  millions  de  rentes  à 
créer,  lesquelles  cependant  n'augmenteraient  pas  le  budget  d'un  centime  par  fnnc, 
et  se  trouveraient,  dans  im  quart  de  siècle,  n'avoir  été  qu'un  placement  productif. 

Telle  est  la  pensée  «pPune  attention  acharnée  parvient  à  dégager  de  neuf  t>ages  fort 
compactes,  m  Pauteur,  comme  dans  le  courant  du  livre,  laisse  un  libre  cours  aux 
considérations  incidentes,  circonstance  qui  rebutera  plus  d'un  lecteur,  et  qui  nous 
aurait  fait  KVher  prise,  si  nous  n'avions  pas  «contrarié  un  engagement  avec  le  comtll 
de  rédaction  (]ui  a  bien  voulu  nous  confier  rexarnen  de  ce  travail. 

Voilà  la  mesure  principale,  mesure  que  n'in\ente  pas  M.  Desmousseaux,  mais  qu'il 
adopte  dans  sa  sagesse,  parce  cpril  «  n'a  eu  d'aulrc  prétention  que  de  se  servir  de  la 
main  d*autrui  au  profît  de  son  pi-ochain.  »  Continuons  maintenant  d'aller  à  la  recher- 
che des  autres  conclusions.  A  quoi  emploirait-on  l'argent  réclamé  ci -dessus?  On 
solderait  les  agents  nombreux  d'éducation  ;  puib  ou  s'en  servirait  pour  prêter  ou  don* 
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lerdes  inslrunieDts  de  travail.  Que  faudrait-il  eDCore  faire  pour  suivre  les  vœux  de 
H.DesrDoiisseaux?  De  bonnes  lois  sucrières  f]ui  réduiraient  à  des  proportions  mini- 
BK le  total  monstrueux  de  rindemnité.  Mais  quelles  lois?  Silence  de  l'auteur. 

Suivent  des  pages  dirigées  coutre  Timpùt  excessif  et  la  théorie  fantastique  do  Tim- 
pôt.  le  meilleur  des  placements.  Après  ces  deux  pa^'es,  M.  Desmousseaux  cite  des 
exemples  de  dégrèvements  d*im pots  utiles  Di  faire.  Il  réclame  nettement  la  diminution 
(Ktignssive  des  droits  sur  les  sucres,  sur  les  laines,  sur  le  sel  ;  il  ne  dit  rien  des  vins, 
ipvcequll  y  aurait  tropà  en  dire  >,  ainsi  que  de  mille  objets  d'une  haute  importance. 
Lnsix  autres  pages  sont  politiques  et  nous  n^cn  parlerons  que  pour  mémoire.  L'au- 
levj  demande  la  réforme  électorale. 

Voici  entîn  la  conclusion  de  la  conclusion  :  <  De  tous  ces  nouveaux  et  simples 
mogements  de  la  raison,  qui  peut  se  plaindre  et  qui  peut  perdre?  I^.  propriétaire 
Aisol?oh!  non.  L*agriculteur?  oh!  non.  Le  commerce  loyal  et  direct?  oh!  non. 
LlDdustrie  sérieuse  et  prudente  ?  oh  !  non,  nullement.  Qui  peut  donc  y  perdre  ?  Quel- 
qs'on  ;  je  sais  bien  qui  ;  je  vais  vous  le  dire  en  jetant  Tocil  par  delà  les  limites  de  no- 
tre patrie  :  c*est Pétranger  !...  hélas  !...  d 

....  C'est  Fétranger  au  dehors,  et  pas  au  dedans  ;  ce  sont  ses  auxiliaires  :  quel- 
fUi  hauts  banquiers  >  qui  (j'abrège)  ne  perdront  que  ce  quils  manquent  à  gagner. 
Dios  tout  cela  vous  vous  demandez,  ami  lecteur,  comment  M.  Desmousseaux  en- 
tend émanciper  les  nègres  avec  Targent  de  ce  pays-ci.  Transportez-vous  page  515  ; 
li,(faDs  une  DOte,\ous  verrez  qu'il  conclut  avec  M.  P.  Chevalier  c  qu*il  est  dangereux 
de  prétendre  émanciper  brusquement  les  esclaves...  Le  véritable,  le  seul  moyen  d'a- 
bolir sans  péril  !*esciavage  des  noirs,  c'est  de  les  moraliser..,  le  fruit  sera  assez  beau 
pourqu^on  Tattende  mûrir...  Ne  cherchez  pas,  messieurs  les  philanthropes,  à  mener 
00  monde  plus  vite  que  l'autre  ;  les  noirs  plus  rapidement  que  nos  prolétaires,  qu^ils 
oiU  âêpaxsés!  » 

Ced  TOUS  éclaire  suffisamment  sur  la  tendance  de  ce  volumineux  écrit  et  Taccou- 
pleneot  monstrueux  que  l'auteur  a  voulu  faire. 

A  proprement  parler,  ce  nVst  qu'une  longue,  informe  et  indigeste  dissertation,  où 
les  mœurs  coloniales  sont  réhabilitées  et  la  situation  économique  de  l'Europe  assom- 
Krie.  L'auteur  a-t-il  parlé  du  nègre  adulte,  vite  il  lui  com)mrc  le  prolétiiire  adulte  ;  a-t-il 
parlé  (Je  la  femme  et  des  enfants  nègres,  il  disserte  immédiatement  sur  la  femme  et 
kaenfants  des  pauvres  d^Europe  ;  a-t-il  parlé  de  l'éducation  des  noirs,  il  traite  de  Vé- 
ducatioD  des  blancs;  a-t-il  parlé  du  libertinage  des  uns,  il  signale  le  libertinage  des 
autres; et,  en  fin  de  compte,  rien  n'est  mal  là-bas  qui  ne  soit  plus  mal  ici.  Viennent 
eosuîte  de  longues  et  verbeuses  rérutations  de  Burot,  de  M.  Louis  Blanc,  des  com- 
oiUDisteJi,  à  la  suite  des<|uelles  on  ne  sait  pas,  en  définitive,  ce  que  l'auteur  a  voulu 
dire.  La  plupart  de  ces  vingt-huit  chapitres,  qui  séparent  l'introduction  des  conclu- 
fioDsque  nous  avons  péchées  à  la  ligne  dans  le  dernier  chapitre,  se  suivent  et  se  res- 
femblent  pour  la  plupart,  et  ils  sont  composés  comme  Thabit  d*ArIe(iuin,  avec  des 
lambeaux  des  écrits  des  avocats  des  colonies,  des  lambeaux  de  ceux  qui  ont  fait  en 
Europe  la  description  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  triste  en  Europe  et  des  lambeaux  des 
Mcialistes.  De  nombreux  faits,  des  faits  intéressants  ont  été  éparpilles  dans  le  courant 
de  l'ouvrage  ;  mais  l'auteur  ne  s'y  reconnaît  pas,  et  ca  n'est  pas  toujours  sans  mal- 
adRssct]u'il  en  tire  une  conclusion  pour  fortifier  son  idée  dominante,  h  savoir  :  qu'il 
M  faut  pas  se  presser  d'émanciper  les  noirs.  En  résumé,  je  me  permettrai  de  com- 
parer l'être  pensant  de  l'auteur  à  un  boa  dont  ta  bouche  a  beaucoup  avalé  et  dont  l'cs- 
tMDac  n*a  rien  digéré.  Il  est  question  de  la  tour  de  Dabel  dans  son  livre.  Si  les  publi- 
cifeles  de  cette  tour  ont  traité  la  nécessité  et  les  moyens  d'améliorer  le  sort  des 
prolétaires  ils  ont  dû  s'y  prendre  comme  l'auteur  du  Monde  avant  le  Christ. 

CL. 
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Annuaire  ofiiciki.  dks  chemins  db  fkr,  publié  sous  le  patronage  de  M.  Edmond  Teu- 
«ERENC,  député,  et  sous  la  direction  de  M.  Eugènk  Prestat,  commissaire  roj-al 
près  la  compagnie  du  chemin  de  fer  duCentrc,  et  M.  Petit  de  Coufrat,  ancien  élève 
de  PRcoIe  Polytechnique  ;  fort  in-18,  de  5i0  pages.  Paris,  à  rimpriincrie  centrale 
des  chemins  de  fer,  de  Napoléon  Chaix. 

M.  Napoléon  Chaix,  qui  a  fondé  au  sein  de  la  capitale  un  inaguifi<|ue  élablissemenl 
typographique  s|H'cialement  destiné  aux  impressions  des  grandes  compagnies  indus- 
trielles, a  voulu  créer  pour  les  chemins  de  fer,  qui  par  leur  caractère  et  leur  grandeur 
tiennent  à  la  fois  de  Tindustrie  privée  et  de  Tadministration  publique,  un  Annwiir$ 
spécial  reproduisant  en  détail  chaque  année  l'état  du  |>ersonnel  et  les  faits  administra- 
tifs, judiciaires  et  économiques  de  nature  à  intéresser  le  public  et  ceux  dont  It 
fortune  est  liée  à  la  prospérité  de  ces  grandes  exploitations.  Le  volume  que  nous 
avons  sous  les  yeux  témoigne  des  soins  et  du  zèle  déployés  par  les  diverses  per- 
sonnes qui  ont  concouru  à  cette  publication.  H  ne  laisse  rien  a  désirer  sous  le  ni|>- 
port  matériel  ;  et  une  simple  énumération  des  documents  qu*il  contient  fera  connaître 
à  combien  de  besoins  divers  il  peut  répoudre. 

Après  le  cadre  administratif  du  ministère  des  travaux  publics  et  les  renseignements 
officiels  ou  documents  généraux  concernant  les  compagnies  des  chemins  de  fer,  le-s 
auteurs  ont  successivement  introduit  dans  cet  Annuaire:  un  aperçu  général  sur  les 
chemins  de  fer  étrangers  ;  la  législation  générale  des  chemins  do  fer  ;  la  jurisprudence 
civile,  commerciale,  criminelle  et  administrative,  relative  à  ces  voies  de  comniunica« 
tion,  la  comparaison  des  irahicrs  des  charges  des  diiïércnts  chemins  français,  pour  les 
voyageurs  et  les  marchandises,  la  comparaison  dos  statuts  des  Sociétés  anonymes 
constituées  en  France  pour  l'exploitation  des  chemins,  puis  des  tables  alphabétiques 
séparées  servant  de  répertoire  à  ces  diflerentes  parties,  et  enfin  une  carte  générale  des 
chemins  de  fer. 

Nous  signalerons  partioiilièroincnt  à  Tattention  du  lecteur  la  comparaison  des  cahiers 
des  charges  et  des  statuts  ;  c'est  un  travail  d^ine  heureuse  idée  et  (jui  rend  très-fiicile 
Tétude  des  avantages  et  dos  inconvénients  des  diverses  dispositions  adoptées  par  la  lé- 
gislation depuis  un  quart  de  siècle,  c^est-àdiro  depuis  la  construction  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Ëtienne  à  la  Loire.  Cette  comparaison  montre  aux  actionnaires  retendue 
et  la  limite  de  leurs  droits  ;  au  public,  les  obligations  des  entreprises  pour  assurer  la 
sûreté,  la  facilité  et  la  commodité  des  transports. 

Nous  croyons  donc  n*étre  que  justes  en  votant  des  remerciements  à  MM.  Teisserenc, 
Prestat,  l^tit  et  Chaix,  et  nous  souhaitons  A  leur  entreprise  tout  le  succès  qu>Ue 
mérite.  C.  L. 


CHRONIQUE. 


SOHMAIEB.  Débals  du  Parieiiient.  —  Knst^igneinent  mutuel  dus  proliibitiounistes.  — 
Avis  de  la  Consulte  sur  la  liberté  du  commerce.  —  Réponse  de  la  Société  d*agricul- 
lure  des  Landes  au  Comité  Odicr,  Mimercl  et  C«.— Publication  du  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  de  douanes.  —  Scaiiœ  put>liqiie  de  rAssociation  (lour  hi  lilwrté  des  iHïbanget 
i  Bordeaux.  —  Mort  à  la  lieuerave!  —  .Statistique  pliOnoménalc.  —  Réouverture  du 
Coaiervatolre  des  arts  et  iiiôiiers.  —  Prix  pro|)08t!S  par  la  Société  aca(lomi(|ue  de 
MIcon,  et  par  la  Sociétt'  d'agriculture  de  la  Marne.  —  Un  autre  tast  ridicule.  — 
M.  do  Lamartine  à  un  extravagant. 

De  graves  et  importantes  questions  ont  été  agitées  dans  les  premiôros 
séanceadu  Pariemeot:  l*état  de  rirtando.  de  plus  en  plus  déplorable,  et  les 
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ooM  de  licrifle  que  l'Oocident  de  l'Europe  et  rAngleterre  surtout  viennent 
ée  tanTorser.  On  s'est  demandé  ce  qu*il  y  avait  à  faire  de  plus  pressé  pour  ar- 
iteta  maladie  du  meurtre  qui  s*est  emparée  dequelquescomtés  de  Ttle  catho- 
liqoe.  On  a  recherché  ensuite  les  causes  de  la  crise.  On  n'a  pas  naturellement 
BIS  ea  doute  Tinfluence  de  la  disette.— Les  généraux  protectionnistes  ont  pro- 
telle  eootre  l'action  du  free-trade,  et  n'ont  eu  qu'un  médiocre  écho.  Enfln,  on 
irédaiient  discuté  sur  la  disette  monétaire,  la  crise  financière  et  le  hill  de 
1844.  U  lumière  ne  s'est  pas  faite  complètement  vive  et  éclatante  sur  ces  der- 
MN  points.  Nous  avons  pensé  que  nos  lecteurs  aimeraient  à  trouver  une 
màf»  succincte,  mais  exacte  de  ces  débats,  et  nous  y  avons  consacré  un 
«tids  spécial. 

—  Hos  prohibilionnistes  viennent  de  recevoir  de  leurs  coreligionnaires  d*ii)s- 
pigne  une  adhésion  qui  n*a  pas  manqué  de  les  toucher.  Un  décret  royal  de 
S.  M.  très-catholique,  en  date  du  21  novembre,  a  frappé  à  l'entrée  d'un  droit 
k  50  pour  cent,  tous  les  tissus  pure  laine  en  trois  quarts  de  large,  et  prohibé 
Ion  les  articles  laine  et  coton,  fil  et  coton,  dans  lesquels  le  coton  entre  pour 
HO  (ier8.Cest  un  honorable  négociant  de  Paris,  M.  Outin,qui  a  fait  connaître 
ce  bit  par  la  voie  du  National,  qui  le  premier  a  pu  constater  que  son  économie 
politique  était  prise  en  sérieuse  cousidération  au  delà  des  Pyrénées.  Cette 
IVBKriptioa  seramiseen  vigueur  aujourd'hui  même.  La  Belgique  aura  beaucoup 
ieoflouffHr.  En  France,  Lille,  Roubaix,  Amiens,  Elbeuf,  Reims,  Sedan  et 
pWeurs  villes  du  Midi  perdent  un  débouché  considérable.  Les  états  de  douane 
de  rannée  dernière  portent  à  cinquante  millions  la  valeur  officielle  des  (issus 
CDToyés  dans  la  Péninsule  espagnole. 

Le  cabinet  de  Madrid  a  voulu  être  complet  dans  sa  manifestation  prohibition- 
nisle.li  a  pris  sa  mesure  ex  oôrfipto,  à  telle  enseigne,  a  dit  M.  Outin,  que  le  chef 
delamaisoo  Gunin-Gridaine  père  et  fils,  qui  avait  des  commissions  très-impor- 
taotes  en  voie  d'exécution  pourTEspagne,  ignorait,  comme  tout  le  monde,  la 
générosité  des  conseillers  d*Isabelle. 

Voilà  des  négociants  ruinés,  des  manufacturiers  et  des  ouvriers  sans  travail, 
uniquement  parce  que  l'administration  espagnole  suit  les  errements  de  la  nôtre. 
Li  leçon  ne  pouvait  être  ni  plus  dure,  ni' plus  concluante  |)our  nos  fabricants 
qoiontdODné  dans  le  piège  du  Comité  Odicr,  Mimerel,  LeluBuf  et  compagnie. 
Cest  le  moment  pour  ce  Comité  de  faire  réafficher  dans  les  ateliers  des  pla- 
cards pour  irriter  les  ouvriers  contre  ces  féroces  libre-échangistes,  qui  prêchent 
ragrandisaement  des  débouchés,  qui  disent  que  la  restriction  amène  la  res- 
triction, et  au  dire  desquels  les  événements  viennent  donner  une  si  cruelle 
confirmation. 

Si  dans  tout  cela  nous  ne  voyions  d'abord  la  perte  du  commerce  et  la 
«HiffraDoe  des  ouvriers,  il  y  aurait  vraiment  de  quoi  s'égayer  aux  dépens  de 
h  logique  de  notre  presse  protectionniste  :  c'a  été  à  qui,  des  écrivains  de 
cette  école  qui  ont  pris  la  plume  dans  cette  circonstance,  dirait  le  plus  de 
drMeries,  depuis  le  ConstUuiiùnnel  jusqu'au  Journal  d'Elbeuf.  L'un  traiiait  le 
iteet  de  »auvage;  l'autre  ne  s'expliquait  pas  que  l'Espagne  eût  osé  mettre  de 
preils  obstacles  à  l'entrée  de  nos  tissus  ;  un  troisième  y  voyait  un  casus  belli  ; 
u  quatrième  s'écriait  :  Comment,  nous  avons  consenti  à  épouser  la  sœur  de 
h  reine,  et  nous  souffrirons  une  pareille  atteinte  a  nos  intérêts  ! 

i  Elbeuf,  les  chefs  du  parti  protectionniste,  dont  la  modération  est  bien 
ooDsae,  ne  trouvent  pas  de  paroles  assez  énergiques  pour  caractériser  et  la 
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politique  française  et  la  politique  espagnole.  Et  cependant  le  cabinet  espagnol 
TiTa  à  nos  ministres,  qui  lui  transmettront  ces  plaintes,  Tune  de  ces  deux  ré- 
ponses également  catégoriques;  il  dira  :  Nous  portons  sur  les  épaules  uo» 
école  proliibitionniste  exactement  semblable  a  la  vôtre ,  qui  renferme  des 
furibonds  comme  les  vôtres;  nous  avons  dû  céder  à  la  pression  du  travail  Dft- 
tioiial  et  catalan,  tout  comme  vousavez  cédé  pour  le  sésame  au  travail  national 
des  huileries  du  Nord  :^ou  bien  il  dira  :  Nous  vous  avons  servi  un  plat  de  voira 
façon;  et  nous  sommes  enchantés  que  cela  vous  déplaise.  Mais  il  y  auu  moyenda 
nous  entendre:  baissez  votre  tarif,  nous  baisserons  le  nôtre;  no  courbez  pas  le 
front  devant  la  coalition  de  vos  prohibitionnistes,  nous  tâcherons  d'en  faire  au- 
tant de  notre  côté;  ne  dites  plus  de  sottises  économiques  à  la  tribune,  noua  lâ- 
cherons encore  do  vous  imiter,  etc.,  etc. 

Nous  doutons  que  notre  chargé  d'aflaires  à  Madrid  fasse  autre  chose  quel| 
grimace  quand  on  lui  tiendra  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  langages. 

—  A  côté  de  cette  inintelligente  brutalité  diplomatique  du  cabinet  espagnol, 
mentionnons  l'adhésion  entière  donnée  par  la  Consulte  romaine  au  Sainl-Pére, 
sur  sa  politique  économique  et  commerciale.  Les  membres  de  ce  Conseil  s'y 
montrent  enthousiasmés  de  la  ligue  douanière  italienne,  et  olTrent  de  contri- 
buer de  tout  leur  pouvoir,  d'une  part  au  développement  de  la  liberté  commer- 
ciale la  plus  entière ,  et  d'autre  part  à  la  suppression  des  privilèges  ut  mono- 
poles de  quelque  nature  que  ce  soit. 

—  Le  Comité  de  la  prohibition  vient,  en  outre,  de  recevoir  de  la  Sociétâ 
d'agriculture  des  Landes  une  réponse  à  sa  circulaire,  qui  peut  faire  le  pendaoî 
de  celle;  qu'il  a  reçue  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  sur  la  question, 
maritime,  et  dont  il  s'est  bien  gardé  de  donner  le  moindre  avis  dans  son  Jfo- 
niteur. 

Voici  le  vote  émis  par  la  Société  d'agriculture  des  Landes,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Dupeyré. 

«  Vu  la  circulaire  adressée  à  la  SocitHi';  (ra(];riculturo  dos  Landes  par  le  Comilépcer 
nant  le  lilre  de  Comité  pour  ladéfêMe  du  iramil  national  :  vu  lu  rap|K)rt  fait  par  H.  Du- 
rrayer,  memhrtt  de  la  Suciélé  d*agriculluru  ;  considi'iaul qu'on  ne  doit  d*iin|)ôL  qu*4  TElal; 
que  lout  droii  imposé  dans  le  bul  de  favoriser  le  (ravail  d'une  classti  de  producteim 
augmcnle  le  fardeau  qui  pèse  sur  le  iravail  des  autres  citoyens  ;  cousidëranl  que  la  sup- 
pressiiin  d<.'s  prohibitions  à  riuiporlaiion,  en  faisant  descendre  le  prix  de  oerlains  objets 
nécfïssaircs  à  tous  les  travailleurs,  aurait  encore  cet  heureux  résultat  qu^ellc  augmente^ 
ralt  dans  une  grande  proportion  les  recettes  du  trés()i\  loin  de  les  compromettre  ;  qM 
rabaissement  des  droits  proiecteum  oncoum^craii  et  faciliterait  rfm|>ortnlion  ;  qae  la 
réduction  de  certains  impôts  qui  (H'sent  lounlemcnt  sur  le  travail  national  deviendrait 
plus  facile  ;  considérant  que  le  système  ap|)elé  protecteur,  on  arrêtant  Pessor  de  nom 
commerce  d*ex  portât  ion,  |iaralyse  notamment  des  industries  agricoles  qui  réunissent  na- 
turellement ceiKiudant  des  conditions  de  succès,  mais  qui  ne  trouvent  en  France  que  des 
déiMuchés  insiiflis;ints,  et  qui  ne  |Miuvent  prospérer  qu*à  la  condition  de  faire  des  ventes 
et  «robtenir  des  placements  au  dchoi's; 

«  La  Société  d'aiçriculture,  loin  (radhérer  aux  principes  de  VAssocwtion  jwur  la  d^ 
fense  du  travail  Haliouat,  émet  le  vœu,  croyant  en  cela  protéger  beaucoup  plus  eOicace- 
ment  le  tra\ail  national,  que  les  lois  de  douanes  soient  n^viséi's  ptTlodiquement  et  à  des 
époques  déterminivs  par  la  loi  ;  que  les  tarifs  :>()ient  modifiés,  aliaissés,  les  probibitions 
supprimées;  (pic  des  traités  de  commerce  soient  conclus  av(*c  les  puissances  étrangèrps 
pour  faciliter  les  échanges,  et  arriver  successivement,  graduellement,  sans  trouMeei  à 
l'aMe  de  coucefeioM  réciproques,  à  rapplictlion  salutaire  du  principe  juste  de  la  liberté 
eommerdale.  » 
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-L'bistoiredu  projet  de  loi  dédouane  est  vraiment  comique.  L'administration 

ranooorait ,  non  sans  quelque  fierté,  en  août  18(6,  à  Tépoque  des  élections,  et 

Ion  des  premières  manifestations  libro-échangistes.  Ce  devait  être  Tœuvre 

libénle  desdeux  ministères  ducommerce  et  dos  affaires  étrangères.  Maislevent 

de  la  prohibition  eut  bientôt  emporté  la  bonne  volonté  de  l'administration,  et 

MM.  les  ministres  n'osèrent  olTriràla  Chambre  des  députés  qu'un  très-pâle  reflet 

de  leur  pn;mier  projet.  On  se  souvient  avec  quelle  persévérance  M.  Gui/ot  sur- 

veilli  sa  ma jorité  dans  les  bureaux,  pour  faire  exclure  de  la  Commission  les 

députés  libre-échangistes.  Une  fois  nommés,  les  membres  de  cette  Commission, 

)0U! Il  présidence  réelle  de  M.  Tbiers,  se  livrèrent  à  une  soi-disant  enquête 

qiHo'était  pas  encore  terminée  au  dernier  jour  de  la  session.  A  cette  époque, 

k  rapporteur  présenta  un  grand  rouleau  de  papier  blanc,  (pour  tenir  lieu  du 

lÎKtuin  qu'il  rédigerait  à  son  aise  dans  les  six  mois  d'intervalle),  mais  en  pro- 

■eClant  néanmoins  solennellement  et  par  la  bouche  de  M.  le  président  Sauzet, 

qui  s*psl  prèle  à  ctîtte  comédie,  d'envoyer  sous  j)eu  de  jours  des  exemplaires 

imprimés  du  rapport  aux  divers  députés.  Ceux-ci  n'ont  tout  naturellemen  t 

rieo  reçu,  et  ce  nVst  que  le  11  décembre  que  le  Moniteur  id  ses  suppléments 

nous  ont  enfîn  gratifiés  de  cette  magnifique  et  volumineuse  composition. 

.^ouscii  avons  déjà  lu  le  résumé  et  les  conclusions;  mais  comme  ce  prétendu 
résumé  tient  sept  à  huit  colonnes  du  journal  olliciel,  nous  nous  bornerons  à 
dire  aujourd'hui  qu'en  résumé  la  Commission  gourmande  le  ministre  du  coin- 
nerce  de  ce  qu'il  a  fait  un  exposé  des  motifs  trop  libéral  *  ;  qu'elle  gémit  sur 
le  sort  de  notre  marine  et  rejette  les  dégrèvements  du  ministre;  qu'elle  pro- 
pose pour  tout  progrès  un  dégrèvement  sur  les  cafés  qui  n'ont  pas  de  simi- 
laires en  France.  M.  Thiers,  qui  est  l'espoir  des  protectionnistes  et  de  la  pha- 
lange Odier,  Mi  merel,  I.ebœuf  et  compagnie,  ïivait  parlé  lors  de  la  discussion 
des  bureaux  du  dégrèvement  des  sucres  et  des  cafés.  Mais  une  diminution  sur 
le  «ncre  eût  été  une  trop  forte  atteinte  au  grand  principe  de  la  protection  qu'il 
neftut  pas  laisser  entamer  et  dont  il  faut  faire  une  machine  de  guerre  parle- 
mentaire. Pour  peu  qu'im  ou  deux  députés  s'élèvent  au  nom  de  la  chicorée 
nationale,  H.  Thiers,  en  sa  qualité  de  lama  prohibitionniste,  abandonnera  son  idée 
sor  les  cafés,  en  vertu  de  cet  autre  firni/irf  principe,  que  si  la  France  est  consom- 
natear  de  café,  elle  est  productrice  de  chicorée,  et,  parce  qu'avec  du  temps, 
comme  dit  le  dernier  paragraphe  du  rapport:  ce  système  sera  fécond  pour 
le  pays.  Comedia,  comedia  !  d'i^aW  un  jour  le  pape  àNapoIéon.  Il  s'agissait  alors 
d'une  couronne;  il  s'agit  aujourd'hui  d'un  portefeuille. 

—  1/ Associât  ion  Bordelaise  pour  la  liberté  des  échanges  a  tenu  une  nouvelle 
^nco,  à  roccasiou  de  la  présence  à  Bordeaux  de  toute  la  députation  de  cette 
Tille.  La  parole  a  été  prise  par  MM.  Dufour-Dubergié,  mairede  la  ville  et  président 
de  l'association,  Campan,  secrétaire  de  la  Chambre  du  commerce,  Ulanqui,  dé- 
puté de  la  Gironde,  et  Brochon,  avocat,  l'n  grand  nombre  d'auditeurs  s'étaient 
portésà  cette  réunion  pourécouter  l'honorable  M.Blanqui. — M.Durour-Dubergié 
a  parlé  avec  conviction  et  énergie,  et  a  lait  entendre  à  l'administration  de 
dores  vérités  sur  sa  faiblessi^  en  face  des  prohibitionnistes.  Il  a  su  résumer  avec 
ue  très-grande  clarté  les  faits  concluants  qu'il  y  avait  à  tirer  de  la  disette  que 
BOUS  venons  de  traversfT,  pour  répondre  à  cette  tant  vieille  et  tant  fausse 
objection  tirée  de  la  balance  du  commerce,  sur  la  crainte  chimérique  do  voir 

*  Toir  Tanalyie  de  cet  cx|)06é  et  du  projet  de  loi,  t.  XVII,  p.  141,  mai  1847. 
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le  numéraire  s^espatrier  pour  toujours.  Pour  prouver  ensuite  à  son  auditoire 
combien  les  manuDicturiers  des  villes  protectionnistes  exagéraient  le  danger 
pour  eux  de  la  libre  concurrence,  il  a  cité  des  faits  qui  étaient  à  sa  connaissance 
personnelle.  Il  y  a  huit  ans,  en  visitant  1* Alsace,  il  apprit  de  la]  bouche  de 
M.  Kœchlin  à  Mulhouse,  et  de  M.  Schiumbergcr  à  Guebwiller,  que  les  trois 
quarts  de  leurs  produits  s'écoulaient  en  Allemagne,  en  Suisse  et  en  Italie  ;  et 
que  la  concurrence  des  Anglais  ne  les  effrayerait  nullement  avec  du  fer  et  du 
combustible  à  plus  bas  prix.  A  la  même  époque,  il  apprenait  qu'une  des 
plus  grandes  filatures  d'Alsace  avait  pu  payer  en  quatre  ans,  avec  des  profils 
de  2S  pour  100,  un  emprunt  de  600,000  fr.,  contracté  pour  agrandir  la  fabrique 
et  porter  le  capital  à  200,000  fr. 

M.  Gampan  a  rendu  compte  à  rassemblée  de  la  mission  que  lui  avait 
donnée  PÂssociation  pour  la  représenter  au  mu  du  Congrès.  Il  a  rappelé  en 
finissant  combien  les  intérêts  des  ports  de  mer  et  de  la  France  entière  étaient 
menacés  par  la  doctrine  des  protectionnistes  qui  les  poussent  vers  les  limilBi 
extrêmes  de  la  prohibition,  et  sans  laquelle  nous  serions  parvenus,  a  dit  avec 
raison  Torateur,  à  être  le  peuple  le  plus  riche  et  le  plus  puissant  du  monde,  i  la 
faveur  de  la  paix  dont  nous  jouissons  depuis  trente  ans. 

Les  journaux  de  Bordeaux  n'ayant  point  recueilli,  faute  do  sténographes, 
Timprovisatioii  de  M.  Blanqui,  nous  n'avons  pu  en  prendre  connaissance  quft 
par  quelques  analyses  très-abrégées  et  très-incomplètes.  L'honorable  député 
a  entretenu  son  auditoire  de  la  plupart  des  questions  économiques  et  des  diltt- 
cultés  que  les  solutions  présentent  à  la  Chambre,  é  cause  des  intérêts  qu'eUei 
alarment,  et  en  première  ligne,  l'intérêt  du  fisc  et  celui  des  industries  qui  se  aook 
abritées  derrière  le  système  prohibitif.  M.  Bianqui  a  émis  le  vœu  qu*àli 
prochaine  session,  la  demande  d'un  abaissement  de  tarif  fût  suivie  de  celle 
de  la  réduction  d'une  partie  de  notre  eOeclif  militaire.  M.  Henri  Bruchon,  qui 
est  un  des  membres  distingués  du  barreau  de  Bordeaux,  prenait  part  pour  la 
première  fois  aux  luttes  du  libre  échange.  Il  a  recommandé  à  ses  compatriotal 
funion  et  la  persévérance^^  et  rappelé  au  gouvernement  qu'il  commettrait  UM 
grande  faute  s'il  ne  travaillait  pas  à  réaliser  le  vœu  éminemment  libéral  et  dé> 
mocratique  de  la  vie  à  bon  marché.  Il  est  temps,  a-t-il  dit  en  rappelant  lei 
paroles  de  M.  Ducliatel,  «  que  le  législateur  sorte  des  voies  d'un  système  au- 
ranné,  et  rende  aux  échanges  la  liherté  dont  ils  ont  été  privés  pendant  long- 
temps :  c'est  le  seul  moyen  de  ranimer  ragricullure,  de  vivifier  le  comoiene, 
de  féconder  l'industrie.  » 

—  La  guerre  contre  la  betterave  a  recommencé.  Il  y  a  dans  tous  les  porta  dÉ 
merdes  partisans  ass<'z  nombreux  du  système  de  la  terreur  appliqué  à  cette  ra- 
cine saccharifère.  Voici  leur  raisonnement  :  Quan«l  il  faut  aller  chercher  le  ancra 
an  loin,  notre  marine  trouve  dans  celle  opération  un  fret  important;  or,  la  bet- 
terave, malgré  l'égalité  de  droits  (]u*cllc  |)aye,  à  partir  du  1^  août,  tend  à  pro- 
duire de  plus  en  plus.  KIlea  produit  70  millions  de  kilogrammes  cette  année;el 
si  la  progression  continue,  elle  pourvoira  seule  aux  besoins  de  la  consommatioD. 
On  cherche  les  moyens  de  favoriser  la  marine,  en  voila  un  tout  trouvé;  décrétai 
qu'il  est  défendu,  sous  peine  des  galères,  de  semer,  récolter  ou  importer  la 
betterave  sur  le  sol  national.— Des  négociants  de  Dunkerque  ont  écrit  à  M.  le 
ministre  du  commerce  dans  ce  sens.  A  lk>rdeaux,  les  ennemis  de  la  betterave 
se  sont  réunis  pour  demander  au  Conseil  municipal  qu'il  n'autorisât  pas  l^éta- 
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d*un  entrepôt  de  sucre  dans  la  ville,  afln  de  ne  donner  aucune 

ktUé  i  cette  industrie  ruineuse  pour  le  commerce  d'armement. 

LijWDScriptîon  de  la  betterave  ressembleraitàcelle  d'une  machine,  d'une  in- 
veolioo,  d*un  procédé,  «fun  perfectionnement  quelconques.  Llle  serait  mons- 
frueose  en  droit,  dangereuse  en  économie  politique,  et  inutile  au  point  de  vue 
fe II DivigalioD.  L'injuste,  le  Taux  et  le  négatif  n'ont  jamais  rien  sauvé. 

Si  la  betterave  continue  à  fournir  un  sucre  égal  en  qualité  et  de  prix  infé* 
rieor,c*est  un  événement  heureux  pour  l'humanité  tout  entière,  auquel  les 
anoateurs  doivent  se  soumettre.  Mais  il  leur  reste  à  demander  le  dégrèvement 
«Mzeisîf  dos  trois  sucres,  national,  colonial  et  étranger  ;  il  leur  reste  à  deman- 
der Pégalité  de  ces  trois  sucres  devant  le  fisc.  Si  ce  procédé,  qui  est  celui  de  la 
judioe  et  de  la  saine  raison,  ne  réussit  pas  à  les  débarrasser  de  la  concurrence 
4e  la  betterave,  il  faut  qu'ils  en  prennent  leur  parti.  Mais  nous  sommes  sûrs 
91e,  ious  Tinfluence  d'une  grande  diminution  de  prix,  la  consommation  dû 
■Mte  augmenterait  prodigieusement,  et  que  betteravistes,  colons,  armateurs, 
producteurs  et  consommateurs  y  trouveraient  leur  comple. 

*En  réponse  aux  négociants  de  Dunkerque  demandant  une  nouvelle  législa- 
tion sur  II»  sucres,  les  bureaux  ont  fait  signer  par  M.  Cunin-Gridaine  la  plus 
nfuliére  des  réponses.  Après  avoir  abondé  dans  le  sens  des  correspondants? 
OQ  leor  dit  que,  pour  le  moment,  on  s*en  tiendra  là.  Mais,  pour  arriver  à  cette 
magnifique  conclusion,  on  annonce  que  la  France  (qui  a  une  surface  de  52  mil- 
lioisd'liectares},  en  a  55  millions  en  céréales.  On  raisonne  comme  si  la  bette- 
laie  occupait  alternativement  le  centième  et  le  millième  de  cette  dernière  su- 
perficie ;  comme  si  l'hectare  produisait  tantôt  moins  d'un  hectolitre  et  tantôt 
110  hectolitres,  etc.,  etc.  I.e /i6re  êchanye  s'étant  fort  égayé  de  ces  bé« 
mei,  passées  d*atK)rd  inaperçues,  les  bureaux  du  ministère  du  commerce  ont 
étédans  le  plus  grand  émoi  ;  M.  le  ministre  a  tancé  ses  chefs  de  division,  ceux-ci 
leichefs de  bureaux,  ceux-ci  les  sous-chofs,  cmix-ci  les  expéditionnaires  qui 
a'en  peuvent  mais.  On  est  à  la  recherche  d'une  viclime.  Si  nous  étions  à  la 
phee  de  M.  le  ministre,  nous  nous  montrerions  clément,  mais  nous  profiterions 
4e  la  circonstance  poiir  dérendre  à  nos  bureaux  toute  espèce  d'élaboration 
économique  ou  statistique,  et  nous  travaillerions  à  doter  notre  pays  d'une 
ofganisation  qui  permettrait  de  mieux  recueillir,  de  mieux  concentrer  et  de 
■ieux  discuter  les  documents  numériques.  (lar,  sauf  exceptions,  nous  som- 
■es  sur  ce  point  la  fable  de  l'Europe. 

—  Le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  a  repris  son  enseignement.  M.  le 
ministre  du  commerce,  accouipagnedeMM.de  Moutpensier  et  de  Nemours,  a 
présidé  la  séance  d'installation,  et  a  inauguré  la  nouvelle  salle  du  cours  qui  con- 
fient environ  deux  centsauditeurs  de  plusque  Tancienne.  Celle-ci  a  été  conservée, 
et  deux  cours  pourront  désormais  avoir  lieu  eu  même  temps.  Un  public  nom* 
kreux  assistait  â  cette  première  séance,  où  avaient  été  convoqués,  dans  l'en- 
ceinte réservée,  un  grand  nombre  des  plus  notables  manufacturiers  de  la  ca- 
pitale. M.  Pouillet  a  fait  une  courte  lecture  dans  laquelle  il  a  glorifie  le  génie 
ta  arts  et  des  découvertes,  et  démontré  par  des  détails  scientifiques  pleins 
nntérét,  empruntés  à  l'histoire  des  sciences,  que  si  le  hasard  est  père  des 
tfeouvertes,  ce  hasard,  comme  disait  Fontenelle,  n'arrive  qu'aux  hommes  de 


M.  le  ministre  du  commerce  a  fait,  dans  une  autre  lecture,  rtûstoire  du 
Conservatoire,  qu'il  a  terminée  par  l'exposé  complaisant  et  un  peu  flatté  des 
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encouragements  que  le  pouyemement  de  Juillet  a  accordés  à  ragricuifture  et  à 
rindustrie.  Si  M.  leministro  avait  basé  cette  appréciation  sur  les  bienfkitsdè 
la  paix,  nous  battrions  des  mains  ;  mais  nous  no  pouvons  partager  son  avii 
sur  la  récondité  des  mesures  que  l'administration  a  pu  prescrire.  A  tout  prendlé, 
rinfluence  de  ces  mesures  (si  parbypotbése  nous  écartons  les  mauvaiaesl), 
est,  à  vrai  dire,  insignifiante.  Grâce  au  maintien  de  la  paix,  pour  laquelle  il  a 
été  fait  des  sacrifices  que  nous  n*avonâ  pas  mission  d'examiner,  la  produclk» 
et  la  richesse  publique  se  seraient  accrues  de  la  même  manière,  avec  ou  aaiii 
les  inspections  agricoles,  les  bacheliers  agricoles,  les  fermes  modèles  et  toQtei 
les  innovations  sur  lesquelles  M.  le  ministre  s'est  tant  appesanti. 

M.  Morin,  professeur  de  mécanique,  a  ensuite  inauguré  les  cours,  en  ouvrant 
le  sien,  en  sa  qualité  de  président  du  Conservatoire. 

Les  trois  orateurs  se  sont  crus  obligés  d^entreinéler  leurs  discours  de  tIradJM 
en  l'honneur  des  deux  princes  présents.  Ce  n'était  pas  d*un  très-bon  gofll  : 
.nous  doutons  que  ces  fades  complimcntations aient  reçu  l'approbation sincAft 
du  public  et  des  deux  personnages  auxquels  on  les  adressait. 

il  n'y  a  d'autre  changement  dans  le  personnel  des  professeurs  du  Conserva- 
toire que  le  remplacement,fdans  la  chaire  d'agriculture,  de  feu  M.  Leclerâ- 
*Thouin,  parM. Boussingault,  dont  les  travaux  chimiques  sont,  depuis  quel- 
ques années,  dirigés  vers  l'étude  des  engrais. 

MM.  Blanqui  et  Wolowski  ont  ouvcrtj  leurs  cours  devant  un  brillant  eddl- 
toire.  M.  Wolowski  a  consacré  ses  premières  leçons  à  un  exposé  savant 
et  profond  des  idées  générales  qui  domineront  son  enseignement,  lequel  GOfli- 
prendra,  cette  année,  l'étude  des  lois  ou  projets  de  lois  relatives  à  rapprentb- 
sage,  aux  marques  de  fabrique,  à  la  propriété  des  modèles  et  dessins,  aox 
brevets,  au  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  etaux  douanes.  M.  Blan- 
qui ,  dont  les  attaques  virulentes  des  écrivains  de  la  prohibition  avaient  aar- 
excité  la  verve,  a  annoncé  A  l'auditoire  qu'il  voulait,  cette  année,  combattre 
tous  les  sophismes,  toutes  les  manœuvres  de  ses  adversaires,  et  il  a  abordé 
son  sujet  par  des  prolégomènes  que  le  public  a  écoutés  avec  le  plus  vif  inté- 
rêt. Personne  plus  que  M.  Blanqui  ne  sait  traiter  avec  charme  des  questions 
en  apparence  les  plus  arides. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  do  Lamartine,  la  Société  académique  de  llâeoii 
a  mis  au  concours,  pour  l'année  1848,  la  question  suivante  : 

a  Mémoire  sur  l'utilité  et  les  inconvénients  du  travail  dans  les  prisons,  fli 
sur  le  moyen  d'organiser  le  travail  des  prisonniers,  sans  faire  une  concurrence 
ruineuse  et  inique  aux  ouvriers  libres.  > 

La  Société  d'agriculture,  commerce,  sciences  et  arts  du  département  de  la 
Marne  a  également  décidé  qu'une  médaille  d'or,  de  la  valeur  de  500  fr.,  aérait 
décernée  au  travail  qui  donnerait  la  solution  delà  question  suivante  : 

«  Quels  seraient  les  moyens,  sans  nuire  à  la  liberté  de  transaction  et  sans 
amener  une  perturbation  sociale,  d'améliorer  le  sort  des  classes  ouvrières,  en 
leur  assurant  sans  interruption  un  salaire  proportionné  au  travail,  et  des  rei» 
sources  pour  le  temps  des  infirmités  et  de  la  vieillesse  ?» 

Nous  doutons  que  la  première  de  ces  deux  questions  puisse  être  élucidée 
autrement  qu'à  la  suite  d'une  enquête  administrative  très-détaillée  sur  les  ftlta 
actuels.  La  seconde,  pour  être  traitée  avec  quelque  succès,  nécessite  un  cours 
complet  d'économie  |)olitique,  c'est-à-dire  la  discussion  approfondie  des  fonc- 
tions des  instruments  de  travail,  de  la  tiHk>rie  des  services  sociaux,  et  de 
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HiinDonie générale  des  sociétés  avancées,  lesquelles,  par  de  nouveaux  pro- 
grès, et  par  une  application  de  plus  en  plus  rationnelle  de  l'hygi(>ne  sociale, 
arrirent,  sans  nuire  à  la  liberté  et  sans  perturbation,  à  améliorer  le  sort  des 
liiTiilleurB  et  à  leur  assurer  un  salaire  capable  de  suITlre  aux  besoins  pré- 
Kotseti  répargnc  qui  doit  pourvoira  rcntretien  do  leur  vieillesse. 
Hat  Fveque  les  conouurs  do  la  nature  de  ceux  que  nous  annonçons  abou- 
tiHoitàun  résultat  utile;  les  concurrents  capables  sont  rarement  attirés  par 
Imleurdu  prix  ou  par  Thonneur  d'être  couronnés  par  une  Société  départe- 
BMitile;  mais,  ce  qui  est  encore 'plus  rare,  c*est  rintelli<;once  dos  Juges.  Â 
Rmméme,  l'Académie  des  sciences  morales  n'a  pas  toujours  bien  su  poser 
^problèmes  d^économic  politique,  ni  juger  les  travaux  qui  lui  étaient  sou- 
ois.  Cette  cause  naturelle  d'éloignement,  jointe  au  petit  nombre  d'hommes 
msès  dans  les  matières  économiques,  explique  très-bien  l'indiflérence  avec 
hqoelle  tous  ces  concours  sont  accueillis. 

^Toutes  les  fois  que  les  hommes  se  réunissent,  il  se  produit  un  très-grand 
bieoau  milieu  d'eux,  malgré  force  sottises  qui  s'y  disent.  Cette  évaporation 
prodnit  un  très-grand  soulagement  à  la  machine  sociale  sans  cesse  exposée  à 
flure  explosion.  Cette  réflexion  nous  est  inspirée  par  une  manifestation  qui  a 
dmrièrement  eu  lieu  à  Autun,  et  au  sujet  de  laquelle,  bien  que  nous  ne  fas- 
sions jamais  de  la  politique  (ce  dont  nous  sommes  fort  heureux},  nous  voulons 
rappeler  quelques  paroles  remarquables  de  Al.  de  Lamartine,  l/illustre  écri- 
vain, s'occupant  du  banquet  d'Autun,  rappelle  d'abord  les  paroles  d'un  des 
orateurs  qui  a  dit: 

V  Vos  œuvres,  ô  Illustres  fhi  néants!  vos  œuvres,  agioleurs*  ira  II  au  ts  !  princes  de  la 
bMqneronte  et  de  la  conimandiie !  chevaliers  de  la  concussion  et  du  vol!  pillards  h  tous 
In  degrés  de  réchelle!  ai-je  besoin  de  Taii-e  votre  bilan  Y  Qu'on  le  demaudo  aux  Cours 
tamstà  (Bravo!  bravo!  SensaUon  prolongée).  VoUà,  mes:iieurfij  quelle  est  la  silualion 
Jaterieiire  du  pays;  voilà  comment  les  parts  sont  faites  entre  les  privilégiés  d'un  côté  et 
ki  travailleurs  de  Pauire,  dans  cette  constitution  sociale  qui  aliène  cuire  les  mains  d'un 
pedi  nombre  le  capital  collectif  el  la  riches.sc  publique!  Et  vous,  coniitiiio  Toralcur,  qui, 
es  arrivant  au  monde,  avez  trouvé  Tombrage  à  moilic  venu  et  le  bœuf  au  sillon... ,  voiU 
ce  que  nous  réclamons  ;  c'est  que  chacun,  dès  Porigine,  trouve  ù  sa  ponée  un  capital  et 
de»  instruments,  afîn  que  la  hiérarchie  sociale  sVtablisse  dans  Taventr,  non  plus  selon 
lit  caprices  du  hasard  et  de  la  naissance,  mais  selon  les  droits  imprescripliblos  de  Tin- 
leUigence  el  du  travail.  Telle  est  la  première  et  pressante  réforme.  Tel  doit  être  le 
v^iiAble  cl  solide  point  de  départ  du  progrès  social.  »  (Très-bien!  très-bien!  c'i*st 
cria!) 

A  qttoi  M.  de  Lamartine  répond  : 

€  C'est  cela,  en  effet  :  ou  cela  ne  veut  rien  dire,  ou  cela  vent  dire,  en  termes  aussi 
dair^  que  blessants,  à  tous  les  propriétaires  [lar  droit  de  naissance,  de  parenté  et  d'hé- 
rédilé,  que  Phérédilé  de  la  propriété  doit  être  abolie,  que  le  fils  n'hérilera  plus  du  fruit 
les  sueurs  et  de  Téconomie  de  ses  pères,  ({ue  le  père  ne  trausmeltra  plus  ses  biens  à  ses 
obnls;  que  le  capital  sera  collectif,  comme  rap|>elle  netlemenl  runileur;  (pie  la  société 
fera  êeuie  propriétaire^  el  distribuera  sa  (Kirl  de  richesse  à  chaque  citoyen  venant  en  ce 
■onde  iioiir  jouir  du  capital  amassé  el  de  la  terre  cnltivéc  par  un  autre  [lère  (^ue  le  sien  î 
cesl-a-dire  que  celle  constitution  sociale  qui  aliène  le  capifaienlreles  mains  d'^n^Wi/  nom- 
bre^ ou  qui  j^aranlit  leur  propriété  aux  citoyens  de  père  en  (ils,  el  de  ^[énèralion  en  généra- 
tion, pour  former,  nourrir  et  perpétuer  la  famille,  sera  renversée  ;  que  la  propriété,  d'indi- 
viduelle qu'elle  est,  deviendra  collective  et  sociale  ;  que  le  communisme,  ce  cauchemar  de 
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rindigeuoe,  cette  chimère  de  tous  les  n/opiffei,  qni  n*a  enboté  jusqu*ici  que  U  stérilité 
du  !M)I ,  la  cessation  de  tout  travail,  la  dispersion  de  la  famille,  et  la  dépopulation  des 
empires  où  il  a  essayé  de  s*établlr,  comme  en  Orient,  doit  devenir  la  amttilmtkm  sociaU 
des  convives  du  banquet  d*Autun  !  C*est-ii-dire,  enlln,  que  tous  ceux  qui  possèdent  à  un 
autre  litre,  qui  habitent  la  maison  de  leur  père,  qui  cultivent  le  champ  de  leurs  aleui, 
qui  exploitent  leur  capital  privé,  qui  économisent  le  capital  de  leur  commerce  on  de 
leur  industrie  |>our  eu  doter  leurs  enfants  après  eux.  qui  accumulent  Thonnéle  produit 
de  leut  salaire  |K)ur  en  acheter  un  sillon  ou  un  toit  transmistillile  à  leur  femme  et  i  leur 
fils,  sont  des.  fainéants,  des  agioteurs,  des  traitants,  des  clievaliers  de  la  concussion  et  dn 
vol.  des  piUards  à  tous  les  degrés  de  VécheUê!  Et  tous  les  honnêtes  cit^ens  du  banquet 
d*Autun  applaudissent  de  pareils  vertiges  d*opinions,  et  s'écrient  naïvement  :.«  CeU 
celât...»  Autun  est  en  progrès,  il  Oiut  en  convenir,  car  deux  fois,  en  1793,  de  pareilles 
doctrines  moins  iujurieuscment  exprimées  ayant  été  émises  dans  quelques  clul»  dc^  fau- 
bourgs de  Paris  par  quelques  radieaux  de  Ut  terreur,  Danton  et  Robespierre,  démago- 
gues non  susiNîCls,  se  levèrent  avec  indignation  ctmtrc  c«^  démolisstïurs  de  font  ordre 
social  connu,  proclamèrent  rinviolabiiité  de  la  propriété  personnelle,  comme  rinvloln- 
bilité  du  premier  des  droiu  de  l*homnie  en  société,  et  accusèrent  ces  emvremrs  du  petspU 
de  vouloir  déshonorer  et  discréditer  la  Révolution  en  la  changeant  en  démence,  et  en  U 
flUsant  détester  de  tous  ceux  qui  ont  un  écu  ou  un  sillon  à  hériter,  à  acquérir  ou  à  trans* 
mettre  sur  la  terre,  c'est-à-dire  de  la  presque  universalité  des  citoyens.  Car  qui  dooe 
i)*est  pas  propriétaire  ou  n*espère  pas  le  devenir?  • 

Quel  bonheur  quand  une  idée  vraie  plaît  à  ce  iK^au  talent  !  Avec  quelle  clarté 
il  la  formule  !  Et  combien  il  est  à  regreper  que  sa  raison  ne  se  soit  point 
encore  suffisamment  arrêtée  sur  une  question  à  propos  de  laquelle  son  ocrur  de 
poète  Ta  tant  égare,  nous  voulons  parier  de  la  charité  légale!  Dans  un  pro- 
gramme de  ses  vues  récemment  publié  par  le  i^ten  pu6/tc,  l'honorable  député 
de  Mftcon  est  revenu  sur  son  projet  do  taxe  des  pauvres,  du  ministère  die  la 
charité  publique,  etc.,  et  il  a  reproché  aux  économistes  d*avoir  calomnié  ces 
institutions  et  de  n'avoir  jamais  puisé  leurs  arguments  que  dans  «  Tégolsme.  » 
Pour  tout  argument ,  aujourd'hui  nous  rengagerons  à  lire  et  è  méditer  les 
quelques  paroles  de  M.  Wathely,  que  nous  reproduisons  dans  le  compte-rendu 
des  premières  séances  du  Parlement,  où  il  a  été  question  de  Tlrlande  et  de  la 
taxe  des  pauvres  nouvellement  implantée  dans  ce  pays. 

—  L'honorable  M.  \jèon  de  Malleville,  qui  est  devenu  un  desleaders  de  notre 
Parlement,  a  porté,  dans  un  banquet  tenu  à  Castres,  un  toast  :  à  ^amélioration 
des  classes  laborieuses  par,.,  Voryanisation  du  travail.  Quand  M.  de  Malleville 
voudra  se  rendre  compte  de  ce  qu'on  peut  appeler  l'organisation  du  travail,  Il 
s*avotiera  qu'il  a  ouvert  la  bouche  pour  répéler  une  formule  prétentieuse  et 
vaine.  M.  Cabet  a  im  procédé  pour  organisiT  le  travail;  M.  Considérant  et  ses 
amis  en  ont  un  qui  est  tout  diflérent;  la  Hé  forme,  la  Hevue  pationale,  V  Atelier, 
M.  Ix)uis  Blanc ,  et  cent  autres  ont  ébauché  force  plans  d'organisation.  M.  de 
Malleville  a-t-il  fait  son  choix?  Alors,  que  ne  le  proclame- t-il?  et  dans  le  cas 
contraire,  comment  un  vice-président  de  la  Chambre  peut-il  prononcer  des 
paroles  qui  n'ont  pas  encore  de  sens  ? 

Paris,  ITdécerobro  1847. 
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Est-il  bien  certain  que  le  mécanisme  social,  comme  le  mécanisme 

oéieste,  comme  le  mécanisme  du  corps  humain,  obéisse  à  des  lois 

géaérales?  Est-il  bien  certain  que  ce  soit  un  ensemble  harmonieuse- 

Mitof^nù^?  Ce  qui   s'y  fait   remarquer  surtout,   n'est-ce  pas 

Tibenoe  de  toute  organisation?  N'est-ce  pas  précisément  une  or-- 

fHMItim  que  recherchent  aujourd'hui  tous  les  hommes  de  cœur  et 

i'airair,  tous  les  publicistes  avancés,  tous  les  pionniers  de  la  pensée? 

Ne  sommes-nous  pas  une  pure  juita-position  d'individus  sans  liens, 

au  harmonie,  livrés  aux  mouvements  d'une  liberté  anarchique? 

Oei  masses  innombrables,  après  avoir  recouvré   péniblement,    et 

Tooe  après  l'autre  toutes  les  libertés,  n'attendent-elles  pas  qu'un 

gnnd  génie  les  coordonne  dans  un  ensemble  harmonique?  Après  avoir 

ikruit  ne  faut-il  pas  fonder? 

Si  ces  questions  n'avaient  d'autre  portée  que  celle-ci  :  la  société 
peat-elle  se  passer  de  lois  écrites,  de  règles,  de  mesures  répressives? 
chaque  homme  peut-il  faire  un  usage  illimité  de  ses  facultés,  alors 
■ème  qu'il  porte  atteinte  aui  libertés  d'autrui,  ou  qu'il  inOige  un 
AHumage  à  la  communauté  tout  entière?  en  un  mot,  faut-il  voir 
kù%  cette  maxime  :  laissez  faire  y  laissez  passer  ^  la  formule  absolue 
k  récoDomie  politique? 

Si,  dis-je,  c'était  là  la  question,  la  solution  ne  pourrait  être  dou- 
Inisepour  personne.  Les  économistes  ne  disent  pas  qu'un  homme  peut 
taer,  saccager,  incendier,  et  que  la  société  n'a  qu'à  le  laisser  faire; 
ib  disent  que  la  résistance  sociale  à  de  tels  actes  se  manifesterait  de 
bit,  même  en  T absence  de  tout  code;  que,  par  conséquent,  cette 
Insistance  est  une  loi  générale  de  l'humanité;  ils  disent  que  les  lois 
dviles  ou  pénales  doivent  régulariser,  et  non  contrarier  l'action  de  ces 
lois  générales  quelles  supposent.  Il  y  n  loin  d'une  organisation  sociale 
fondée  sur  les  lois  générales  de  Thumanilé  à  une  organisation  artifi- 
cielle, imaginée,  inventée,  telle  que  semblent  vouloir  l'imposer  plu- 
fieors  écoles  modernes. 

Car,  s'il  y  a  des  lois  générales  qui  agissent  indépendamment  des 
bb  écrites,  et  dont  celles-ci  ne  doivent  que  régulariser  l'action,  il 
bat  étudier  ces  lais  générales  ;  elles  peuvent  être  l'objet  d'une  science, 
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et  réconomie  politique  existe.  Si,  au  contraire,  la  société  est  UDe 
invention  humaine,  si  les  hommes  ne  sont  que  de  la  matière  inerte» 
auxquels  un  grand  génie,  comme  dit  Rousseau,  doit  donner  le  senti- 
ment et  la  volonté,  le  mouvement  et  la  vie,  alors  il  n'y  a  pas  d'éco- 
nomie politique  ;  il  n'y  a  qu'un  nombre  indéfini  d'arrangements  pos- 
sibles et  contingents,  et  le  sort  des  nations  dépend  du  fondateur 
auquel  le  hasard  aura  confié  leurs  destinées. 

Pour  prouver  que  la  société  est  soumise  à  des  lois  générales,  je  ne 
me  livrerai  pas  à  de  longues  dissertations.  Je  me  bornerai  à  signa- 
ler quelques  faits  qui,  pour  être  un  peu  vulgaires,  n'en  sont  pas 
moins  importants. 

Rousseau  a  dit  :  «  Il  faut  beaucoup  de  philosophie  pour  observer 
les  faits  qui  sont  trop  près  de  nous.  » 

Tels  sont  les  phénomènes  sociaux  au  milieu  desquels  nous  vivons 
et  nous  mouvons.  L'habitude  nous  a  tellement  familiarisés  avec  ces 
phénomènes,  que  nous  n'y  faisons,  pour  ainsi  dire,  plus  attention,  i 
moins  qu'ils  n'aient  quelque  chose  de  brusque  et  d'anormal  qui  les 
impose  à  notre  observation. 

Prenons  un  homme  appartenant  h  une  classe  modeste  de  la  société, 
UD  menuisier  de  village,  par  exemple,  et  observons  tous  les  servicei 
qu'il  rend  à  la  société  et  tous  ceux  qu'il  en  reçoit  ;  nous  ne  tardo- 
rons  pas  à  être  frappés  de  l'énorme  disproportion  apparente. 

Cet  homme  passe  sa  journée  à  raboter  des  planches,  monter  dei 
bois  de  lits,  fabriquer  des  tables  et  des  armoires;  il  se  plaint  de  u 
condition,  et  cependant  que  reçoit-il  en  réalité  de  cette  société,  eu 
échange  de  son  travail  ? 

D'abord,  tous  les  jours  en  se  levant,  il  s'habille  et  il  n'a  personuello- 
ment  fait  aucune  des  nombreuses  pièces  de  son  vêtement.  Or,  pour 
que  ces  vêtements,  tout  simples  qu'ils  sont,  soient  a  sa  disposition,  U 
faut  qu'une  énorme  quantité  de  travail,  d'industrie,  de  transporty, 
d'inventions  ingénieuses,  aient  été  accomplis.  Il  faut  que  des  Aoiéri- 
cains  aient  produit  du  coton,  que  des  Indiens  aient  produit  de  l'in- 
digo, que  des  Français  aient  produit  de  la  laine  et  du  lin,  que  des 
Brésiliens  aient  produit  des  cuirs,  que  tous  ces  matériaux  aient  été 
transportés  en  certains  lieux,  qu'ils  y  aient  été  ouvrés,  filés,  tissés, 
teints,  etc. 

Ensuite  il  déjeune.  Pour  que  le  pain  qu'il  mange  lui  arrive  tom 
les  matins,  il  faut  que  des  terres  aient  été  défrichées,  closes,  labou- 
rées, fumées,  ensemencées;  il  faut  que  les  récoltes  aient  été  préservési 
avec  soin  du  pillage  ;  il  faut  qu'une  certaine  sécurité  ait  régné  au  mîf 
lieu  d'une  innombrable  multitude;  il  faut  que  le  froment  ait  été  réf 
colté,  broyé,  pétri  et  préparé;  il  faut  que  le  fer,  Tacier,  le  bois,  19 
pierre,  aient  été  convertis  par  le  travail  en  instruments  de  travail  ; 
que  certains  hommes  se  soient  emparés  de  la  force  des  aninuiUt 
d'antres  du  poids  d'une  chute  d'eau,  etc.  ;  toutes  choses  dont  d|MH 
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cne,  prise  isolément,  suppose  une  niasse  incalculable  de  travail  mise 
eojea,  non-seulement  dans  l'espace,  mais  dans  le  temps. 

Cet  homme  ne  passera  pas  la  journée  sans  employer  an  peu  de 
ncre,  un  peu  d'huile,  quelques  ustensiles. 

Il  enverra  son  (ils  à  l'école,  et  la  Tenrant  recevra  une  instruction, 
((iii,  quoique  bornée,  n'en  suppose  |)as  moins  des  recherches,  des 
études  antérieures,  des  connaissances  dont  Timagination  est  effrayée, 
lijort;  il  trouve  une  rue  |iavée  et  éclairée. 
On  lui  conteste  une  propriété  :  il  trouvera  des  avocats  pour  défen*- 
rfre  les  droits,  des  ju^es  pour  l'y  maintenir,  des  olliciers  de  justice 
poor  rein*  exécuter  la  sentence;  toutes  choses  qui  supposent  encore 
rfeseonnaissances  aci|uisos,  par  conséquent  des  lumières  et  des  moyens 
d  existence. 

Il  va  à  l'église  :  elle  est  un  monument  prodigieux,  et  le  livre 
qu'il  y  porte  est  un  monument  peut-être  plus  prodigieux  encore  de 
rintelligence  humaine.  On  lui  enseigne  la  morale,  on  éclaire  son 
esprit,  on  élève  son  âme  ;  et,  pour  que  tout  cela  se  fasse,  il  faut  qu'un 
autre  homme  ait  pu  recueillir  dans  une  bibliothèque,  dans  des  sémi- 
mires,  toutes  les  sources  de  la  tradition  humaine,  et  pour  cela  qu'il 
lit  pu  vivre  sans  rien  faire  pour  pourvoir  directement  aux  besoins  de 
900  corps. 

Si  notre  menuisier  entreprend  un  voyage,  il  trouve  que,  pour  lui 
épargner  du  temps  et  diminuer  sa  peine,  d'autres  hommes  ont  aplani, 
niielc  le  sol,  comblé  des  vallées,  abaissé  des  montagnes,  amoindri 
lou!t  les  frottements,  placé  d(;s  véhicules  à  roues  sur  des  blocs  de  ^rës 
fluiie>  bandes  de  fer,  dom|)té  les  chevaux  ou  la  vapeur,  etc. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  de  la  disproportion  vérita- 
blement incommensurable  qui  existe  entre  les  satisfactions  que  cet 
iNMnme  puise  dans  la  société  et  celles  qu'il  pourrait  se  donner  s'il 
fiait  réduit  à  ses  propres  forces.  J'ose  dire  que,  dans  une  seule  jour- 
lée,  il  consomme  des  choses  qu'il  ne  pourrait  produire  lui-même 
dans  dix  siècles. 

Ce  qui  rend  le  phénomène  plus  étrange  encore,  c'est  que  tous  les 
autres  hommes  sont  dans  le  même  cas  que  lui.  Chacun  de  ceux  qui 
composent  la  société  a  absorbé  des  millions  de  fois  plus  qu'il  n'aurait 
fià  produire  ;  et  cependant  ils  ne  se  sont  rien  dérobé  mutuellement. 
Et  si  l'on  regarde  les  choses  de  près,  on  s'aperyoit  que  ce  menuisier  a 
piyé  en  services  tous  les  services  qui  lui  ont  été  rendus.  S'il  tenait  ses 
comptes  Hvec  une  rigoureuse  exactitude,  on  se  convaincrait  qu'il  n'a 
rito  reça  sans  le  payer  au  moyen  de  sa  modeste  industrie  ;  que  qui- 
conque a  été  employé  k  son  service,  dans  le  temps  ou  dans  l'espace, 
a  reçu  ou  recevra  sa  rémunération. 

Il  faut  donc  que  le  mécanisme  social  soit  bien  ingénieux,  bien  puis- 
ant, paisqu'ii  conduit  à  ce  singulier  résultat,  que  chaque  homme^ 
■Ibm  celai  que  le  sort  a  placé  dans  la  condition  la  plus  humble,  a 
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plus  de  satisfactions  en  unjourqu*il  n*en  pourrait  produire  en  pliH 
sieurs  siècles. 

Ce  n*est  pas  tout,  et  ce  mécanisme  social  paraîtra  bien  plus  ingé- 
nieux encore,  si  le  lecteur  veut  bien  tourner  ses  regards  sur  lui-même. 

Je  le  suppose  simple  étudiant.  Que  fait-il  à  Paris  ?  Comment  y 
vit-il?  On  ne  peut  nier  que  la  société  no  mette  a  sa  disposition  des 
aliments,  des  vêtements,  un  logement,  des  diversions,  des  livres,  des 
moyens  d'instruction,  une  multitude  de  choses  enfin,  dont  la  produi> 
tion,  seulement  pour  être  expliquée,  exigerait  un  temps  considéra- 
ble, à  plus  forte  raison  pour  être  exécutée.  Et,  en  retour  de  toutes  ces 
choses,  qui  ont  demandé  tant  de  travail,  de  sueurs,  de  fatigues  «  d*d^ 
forts  physiques  ou  intellectuels,  de  transports,  d'inventions,  de  tran- 
sactions, quels  services  cet  étudiant  rend-il  à  la  société  ?  Aucun  ;  srâ- 
lement  il  se  prépare  à  lui  en  rendre.  Comment  donc  ces  millioai 
d'hommes  qui  se  sont  livrés  à  un  travail  positif,  effectif  et  prodactir, 
lui  en  ont-ils  abandonné  les  fruits?  Voici  l'explication  :  c'est  que  k 
père  de  cet  étudiant,  qui  était  avocat  ou  médecin,  avait  rendu  autrefois 
des  services  à  la  société  (aux  antipodes  peut-être),  et  en  avait  retiré , 
non  des  services  immédiats,  mais  des  droits  à  des  services  qu'il  pour- 
rait réclamer  dans  le  temps,  dans  le  lieu,  et  sous  la  forme  qu'il  hi 
conviendrait.  C*estdeces  services  lointains  et  passés  que  la  société 
s'acquitte  aujourd'hui;  et,  chose  étonnante  !  si  l'on  suivait  par  h 
pensée  la  marche  des  transactions  infinies  qui  ont  dû  avoir  lieu  pour 
atteindre  le  résultat,  on  verrait  que  chacun  a  été  rémunéré  de  sa 
peine;  que  ces  droits  ont  passé  de  main  en  main,  tantôt  se  fraction- 
nant, tantôt  se  groupant  jusqu'à  ce  que,  par  la  consommation  de  oel 
étudiant,  tout  ait  été  balancé.  N'est-ce  pas  là  un  phénomène  bien 
étrange  ? 

On  fermerait  les  yeux  à  la  lumière  si  Ton  refusait  de  reconnattn 
que  la  société  ne  peut  présenter  des  combinaisons  si  compliquées, 
dans  lesquelles  les  lois  civiles  et  pénales  prennent  si  peu  de  part, 
sans  obéir  à  un  mécanisme  prodigieusement  ingénieux.  Ce  méca- 
nisme est  l'objet  qu'étudie  V Économie  politique. 

Une  chose  encore  digne  de  remarque,  c'est  que  dans  ce  nombre, 
vraiment  incalculable  de  transactions,  qui  ont  abouti  à  faire  vîtr 
pendant  un  jour  un  étudiant,  il  n'y  en  a  peut-être  pas  la  millionièOM 
partie  qui  se  soient  faites  directement.  Les  choses  dont  il  a  joui  an* 
jourd'hui,  et  qui  sont  innombrables,  sont  l'œuvre  d'hommes  dont  un 
grand  nombre  a  disparu  depuis  longtemps  de  la  surface  de  la  terre. 
Et  pourtant  ils  ont  été  rémunérés,  comme  ils  l'entendaient,  bien  qm 
celui  qui  profite  aujourd'hui  du  produit  de  leur  travail  n'ait  rien  fait 
pour  eux.  Il  ne  les  a  pas  connus,  il  ne  les  connaîtra  jamais.  Celui  qui  lil 
cette  page,  au  moment  même  où  il  In  lit, a  la  puissance,  quoiqu'il  n*ei 
ait  peut-être  pas  la  conscience,  de  mettre  en  mouvement  des  homuM 
de  tous  les  pays,  de  toutes  les  races ,  et  je  dirai  presque  de  tons  lo 
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temps,  des  blancs,  des  noirs,  des  rouges,  des  jaunes;  il  fuit  concou* 
rir  ^ses  satisfactions  actuelles  des  générations  éteintes,  et  cette  puis- 
anœ  extraordinaire ,  il  la  doit  h  ce  que  son  père  a  rendu  autrefois 
fa  serricesà  d'autres  hommes  qui,  en  apparence,  n'ont  rien  de  corn- 
BOB  avec  ceux  dont  le  travail  est  mis  en  œuvre  aujourd'hui.  Cepen- 
lut,  il  s'est  opéré  une  telle  balance  dans  le  temps  et  dans  l'espace, 
q«  (bcun  a  été  rémuuéré  et  a  reçu  ce  qu'il  avait  calculé  devoir  re- 
cefoir. 

Eo  vérité,  tout  cela  a-t-il  pu  se  faire?  des  phénomènes  aussi  ex- 

Inonlioaîresoot^ilspu  s'accomplir  sans  qu*il  y  eut,  dans  la  société,  une 

■torelieet  savante  organisation  qui  agit  pour  ainsi  dire  à  notre  insu? 

Od  parle  beaucoup  de  nos  jours  d'inventer  une  nouvelle  organi- 

«iNNi.  Est-il  bien  certain  qu'aucun  penseur,  quelque  génie  qu'on 

iii  fuppose,  quelque  autorité  qu'on  lui  donne,  puisse  inventer  et  faire 

prévaloir  une  organisation  supérieure  a  celle  dont  je  viens  de  décrire 

^ques  résultats  ? 

Que  serait-ce,  si  j'en  décrivais  aussi  les  rouages,  les  résultats  et 
kf  mobiles. 

Ces  rouages  sont  des  hommes,  c'est-à-dire  des  êtres  capables  d'ap- 
prendre, de  réfléchir,  de  raisonner,  de  se  tromper,  de  se  rectifier,  et 
pir  conséquent  d*agir  sur  l'amélioration  ou  sur  la  détérioration  du 
■écanisme  loi-mémc.  Je  dois  ajouter  aussi  que  ces  ressorts  sont  ca- 
pdiles de  satisfaction  et  de  douleur,  et  c'est  en  cela  qu'ils  sont  non- 
leoferaent  les  rouages,  mais  les  ressorts  du  mécanisme.  Ils  sont  plus 
que  cela  encore,  ils  en  sont  l'objet  même  et  le  but,  puisque  c'est  en 
satisfactions  et  en  douleurs  individuelles  que  tout  se  résout  en  défi- 
ftitive. 

Or,  on  a  remarqué,  et  malheureusement  il  n'a  pas  été  difficile  de 
remarquer,  quedans  l'action,  le  développcmentetmêmcle  progrès  (par 
eeu  qui  radmettent)de  ce  puissant  mécanisme,bien  des  rouages  étaient 
iuéviCablement,  fatalement  écrasés;  que  pour  un  grand  nombre  d'êtres 
hamains,  la  somme  des  douleurs,  même  des  douleurs  imméritées, 
surpassait  de  beaucoup  la  somme  des  jouissances. 

A  cet  aspect,  beaucoup  d'esprits  sincères,  beaucoup  de  cœurs  gé- 
néreux ont  douté  du  mécanisme  lui-même.  Ils  l'ont  nié,  ils  ont  re- 
hié  de  l'étudier,  ils  ont  attaqué,  souvent  avec  violence,  ceux  qui  en 
naient  recherché  et  exposé  les  lois;  ils  se  sont  lovés  contre  la  nature 
fes  choses,  et  enfin  ils  ont  proposé  d'organiser  la  société  sur  un  plan 
NDveaa  où  l'injustice,  la  souffrance  et  Terreur  ne  sauraient  trouver 
fhce. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  m'élève  ici  contre  des  intentions  manifes- 
tement philanthropiques  et  pures  !  Hais  je  déserterais  mes  convictions, 
jerecuierais  devant  les  injonctions  de  ma  propre  conscience,  si  je  ne  di- 
ws  que,  selon  moi,  ces  hommes  sont  dans  une  fausse  voie. 
En  premier  lieu,  ils  sont  réduits,  par  la  nature  même  de  leur  pro- 
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pagande ,  è  la  triste  nécessité  de  méconnaitre  le  bien  que  la  société  pro- 
duit, de  nier  ses  progrès,  de  lui  imputer  tous  les  maux,  de  les  recher- 
cher avec  un  soin  presque  avide  et  de  les  cxap;érer  outre  mesure. 

Quand  on  croit  avoir  découvert  une  organisation  sociale  difTérenlê 
de  celle  qui  est  résultée  des  naturelles  tendances  do  riiuroanité,  il  faot 
bien,  pour  faire  accepter  son  invention,  décrire  sous  les  couleurs  lai 
plus  sombres  les  résultats  de  Tor^anisation  qu'on  veut  abolir.  Aussi, 
les  publicistes  auxquels  je  fais  allusion,  après  avoir  proclamé  la  per- 
fectibilité humaine,  tombent  dans  Tétrange  contradiction  de  dire  que 
la  société  se  détériore  de  plus  en  plus.  A  les  entendre,  les  hommes 
sont  mille  fois  plus  malheureux  qu'ils  ne  Tétaient  dans  les  temps  an- 
ciens, sous  le  régime  féodal  et  sous  le  régime  de  Tosclavage  ;  le  monde 
est  devenu  un  enfer.  S'il  était  possibles  d'évoquer  le  Paris  du  diiièma 
siècle,  j*ose  croire  qu'une  telle  thèse  serait  insoutenable. 

Ensuite,  ils  sont  conduits  a  condamner  le  principe  même  d'action 
des  hommes,  je  veux  dire  Vinférél  personnel,  puisqu'il  a  amené  ntt 
tel  état  de  choses.  Remarquons  que  Thumme  est  organisé  de  telle 
façon  qu'il  recherche  la  satisfaction  et  vHile  la  pinne;  c'est  de  là,  j'en 
couviens,  que  naissent  tous  les  maux  sociaux,  la  guerre,  l'esclavage, 
la  spoliation,  le  monopole,  le  privilège  ;  mais  c'est  de  là  aussi  que  vien- 
nent tous  les  biens,  puisque  la  satisfaction  des  besoins  et  la  répugnanoa 
pour  la  douleur  sont  les  mobiles  de  l'homme.  La  question  est  donc 
de  savoir  si  ce  mobile  qui,  d'individu  devient  social,  n'est  pas  en  loi- 
mémo  un  principe  de  progrès. 

En  tous  cas,  les  inventeurs  d'organisations  nouvelles  ne  s'aperçoi- 
vent-ils pas  que  ce  principe,  inhérent  à  la  nature  même  de  l'humme, 
les  suivra  dans  leurs  organisations,  et  que  là  il  fera  bien  d'autres  ravagei 
que  dans  notre  organisation  naturelle,  où  les  prêtent  ions  injustes  et  l'in- 
térêt de  l'un  sont  au  moins  contenus  par  la  résistance  de  tous?  Cei 
pubiicistes supposent  toujours  deux  choses  inadmissibles:  la  première, 
que  la  société  telle  qu'ils  la  conçoivent  mt.-i  dirigée  |»3r  des  horomei 
infaillibles  et  dénués  de  ce  mobile  :  Tintérét  ;  la  seconde,  que  la  masai 
se  laissera  diriger  par  ces  hommes. 

Enfin,  les  organisateurs  ne  paraissent  pas  >e  préoccuper  le  moins 
du  monde  des  moyens  d'exécution.  Conmieiil  leront-ils  prévaloir  leui 
système?  comment  décideront-ils  tons  Iin  honnues  à  la  fois  à  renon- 
cer à  ce  mobile  qui  les  fait  mouvoir  :  l*:ttirait  pour  les  satisfactions.  Il 
répugnance  pour  les  douleurs?  Il  \\nu\vi\  (lon<\  comme  disait  Rousseau  : 
changer  la  cnmlitulion  morale  el  plnjsitjue  de  lliomme? 

Pour  déterminer  tous  les  hommes  à  la  l'ois  à  rejeter  comme  un  vft 
tement  incommode  Tordre  social  ac  tuel  d.ins  liM|uel  «l'humanité  ( 
vécu  et  s'est  développiV  dejuiis  son  origine  jus(|u'à  nos  jours,  f 
adopter  une  organisiition  d'in^etition  humaine  et  à  devenir  les  pièces 
dociles  d*un  autre  mécanisme,  il  n'y  a,  ce  me  semble,  que  deux  moyens; 
laforœ,  ou  ressentiment  universel. 
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H  hot,  on  bien  que  rorganisateur  dispose  d'une  force  capable  de 
laincre  toutes  les  résistances,  de  manière  à  ce  que  l'humanité  ne  soit 
wtre  ses  mains  qu'une  cire  molle  qui  se  laisse  pétrir  et  façonner  à  sa 
littaisie;  on  obtenir,  par  la  persuasion,  un  assentiment  si  complet,  si 
ndosif,  si  aveugle  même,  qu'il  rende  inutile  l'emploi  de  la  force. 

k  délie  qu'on  me  cite  un  troisième  moyen  de  faire  triompher,  de 
faire  entrer  dans  la  pratique  humaine  une  organisation  sociale  arti- 
ficielle. 

Or,  s'il  n'y  a  que  ces  deux  moyens,  et  si  l'on  démontre  que  l'un 
ot aussi  impraticable  que  l'autre,  on  prouve  par  cela  même  que  les 
organisateurs  perdent  leur  temps  et  leur  peine. 

Quant  à  disposer  d'une  force  matérielle  qui  leur  soumette  tous  les 
rais  et  tous  les  peuples  de  la  terre,  c'est  à  quoi  les  rêveurs,  toutrè- 
venn  qu'ils  sont,  n'ont  jamais  songé.  Le  roi  Alphonse  avait  bien  l'or- 
gieildedire  :  «Si  j'étais  entré  dans  lesconseils  de  Dieu,  le  monde  pla- 
nétaire serait  mieux  arrangé.  »  Hais  s*il  mettait  sa  propre  sagesse 
•n-dessns  de  celle  du  créateur,  il  n'avait  pas  au  moins  la  folie  de  vou- 
loir lutter  de  puissance  avec  Dieu,  et  l'histoire  ne  rapporte  pas  qu'il 
ait  essayé  de  faire  tourner  les  étoiles  belon  les  lois  de  son  invention.  De»- 
cartes  aussi  se  contenta  de  composer  un  petit  monde  de  dés  et  de  fi- 
celles, sachant  bien  qu'il  n'était  pas  assez  fort  pour  remuer  l'univers. 
Noos  ne  connaissons  que  Xercès  qui,  dans  l'enivrementde  sa  puissance, 
ail  osé  dire  aux  flots  :  a  Vous  n'irez  pas  plus  loin.  »  Les  flots  cependant 
M  reculèrent  pas  dcviint  Xcrcès  ;  mais  Xercès  recula  devant  les  flots, 
elsans  cette  humiliante,  mais  sage  précaution,  il  aurait  été  englouti. 
La  force  manque  donc  aux  organisateurs  pour  soumettre  l'humanité 
•  leurs  expérimentations.  Quand  ils  gagneraient  à  leur  cause  l'auto- 
nte  russe,  le  shah  de  Perse,  le  khan  des  Tartares  et  tous  les  chefs 
des  nations  qui  exercent  sur  leurs  sujets  un  empire  absolu,  ils  ne  par- 
viendraient pas  encore  à  disposer  d'une  force  suffisante  pour  distribuer 
les  hommes  en  groupes  et  séries,  et  anéantir  les  lois  générales  de  la 
propriété,  de  l'échange,  de  l'hérédité  et  de  la  famille;  car  même  en 
Russie,  même  en  Perse  et  en  Tartaric,  il  faut  compter  plus  ou  moins 
ivec  les  hommes.  Si  l'empereur  de  Russie  s'avisait  de  vouloir  altérer 
kconêtiiutwn  nun'alê  et  physique  de  ses  sujets,  il  est  probable  qu'il 
anrait  bientôt  un  successeur,  et  que  ce  successeur  ne  serait  pas 
tenté  de  poursuivre  l'expérience. 

Puisque  la  force  est  un  moyen  tout  à  fait  hors  de  portée  de  nos 
nombreux  organisateurs,  il  ne  leur  reste  d'autre  ressource  que  d'ob- 
tenir Vaêsentimeni  universel. 
Il  y  a  pour  cela  deux  moyens  :  la  persuasion  et  l'imposture. 
La  persuasion  !  mais  on  n'a  jamais  vu  deux  intelligences  s'accor- 
der perfaitement  sur  tous  1rs  points  d'une  seule  science.  Comment 
donc  tous  les  hommes  de  langues,  de  races,  de  mœurs  diverses,  ré- 
puMJosMir  la  surface  du  globe,  la  plupart  ne  sachant  pas  lire,  diesti* 
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nés  a  mourir  sans  entendre  parler  da  réformateur ,  accepteront-ils 
unanimement  la  science  univei*selle?  De  quoi  s'agit-il? De  changer  le 
mode  de  travail,  d'échanges,  de  relations  domestiques,  civiles,  relw 
gieuses  ;  en  un  mot ,  d'altérer  la  constitution  physique  et  morale  de' 
l'homme  ;  et  l'on  espérerait  rallier  l'humanité  tout  entière  par  la  con<- 
viction  ! 

Vraiment,  la  tftche  paraît  bien  ardue. 

Quand  on  vient  dire  à  ses  semblables  : 

«Depuis  cinq  mille  ans,  il  y  a  eu  un  malentendu  entre  Dieu  et 
l'humanité; 

«Depuis  Adam  jusqu'à  nous,  le  genre  humain  fait  fausse  route,  et 
pour  peu  qu'il  me  croie,  je  le  vais  remettre  en  bon  chemin  ; 

«Dieu  voulait  que  l'humanité  marchât  diiïéremment,  elle  ne  l'a 
pas  voulu,  et  voilà  pourquoi  le  mal  s'est  introduit  dans  le  monde.- 
Qu'elle  se  retourne  tout  entière  à  ma  voix  pour  prendre  une  direc- 
tion inverse,  et  le  bonheur  universel  va  luire  sur  elle.  » 

Quand,  dis-je,  on  débute  ainsi,  c'est  beaucoup,  si  Ton  est  cru  de 
cinq  ou  six  adeptes  ;  de  là  à  être  cru  d'un  milliard  d'hommes ,  il  y  a 
loin,  bien  loin  !  si  loin,  que  la  distance  est  incalculable. 

Et  puis,  songez  que  le  nombre  des  inventions  sociales  est  aussi  illi- 
mité que  le  domaine  de  l'imagination  ;  qu'il  n'y  a  pas  un  publiciste  qui, 
se  renfermant  pendant  quelques  heures  dans  son  cabinet,  n'en  puisse 
sortir  avec  un  plan  d'organisation  artificielle  à  la  main  ;  que  les  îo- 
ventions  de  Fourier,  Saint-Simon,  Owen,  Cabet,  Blanc,  etc.,  ne  se 
ressemblent  nullement  entre  elles;  qu'il  n'y  a  pas  de  jour  qui  n'en 
voie  éclore  d'autres  encore  ;  que ,  véritablement,  l'humanité  a  quel-* 
que  peu  raison  de  se  recueillir  et  d'hésiter  avant  de  rejeter  l'organisa- 
tion sociale  que  Dieu  lui  a  donnée,  pour  faire  entre  tant  d'inventions 
sociales  un  choix  dé6nitif  et  irrévocable.  Car,  qu'arriverait-il  si,  lors- 
qu'elle aurait  choisi  un  de  ces  plans,  il  s'en  présentait  un  meilleur? 
Peut-elle  chaque  jour  constituer  la  propriété,  la  famille,  le  travail, 
l'échange  sur  des  bases  dilTérentes?  doit-elle  s'exposer  à  changer  d'or- 
ganisation tous  les  matins? 

«Ainsi  donc,  comme  dit  Rousseau,  le  législateur  ne  pouvant  em- 
ployer ni  la  force,  ni  le  raisonnement,  c'est  une  nécessité  qu'il  reconre 
k  une  autorité  d'un  autre  ordre  qui  puisse  entraîner  sans  violence  et 
persuader  sans  convaincre.» 

Quelle  est  cette  autorité?  L'imposture.  Rousseau  n'ose  pas 
articuler  le  mot,  mais,  selon  son  usage  invariable  en  pareil  cas,  il  le 
place  derrière  le  voile  transparent  d'une  tirade  d'éloquence. 

«  Voilà  ce  qui  força  de  tous  les  temps  les  pères  des  nations  de  re- 
courir à  l'intervention  du  Ciel  et  d'honorer  les  dieux  de  leur  propre 
sagesse,  afin  que  les  peuples  soumis  aux  lois  de  l'Etat  comme  à  celles 
de  la  nature,  et  reconnaissant  le  même  pouvoir  dans  la  formation  de 
l'homme  et  dans  celle  de  la  cité,  obéissent  avec  liberté  et.  portassent 
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éocilement  le  joug  de  la  félicité  publique.  Cette  raison  sublime,  qui 
l'éltve  au-dessus  de  la  portée  des  hommes  vulgaires,  est  celle  dont 
le  législateur  met  les  décisions  dans  la  bouche  des  immortels  pour  en^ 
Hbierfàr  l'autorité  divine  ceui  que  ne  pourrait  ébranler  la  prudence 
huBiine.  Mais  il  n'appartient  pas  à  tout  homme  de  faire  parler  les 
timx,  etc.  » 

Et  pour  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  il  laisse  à  Machiavel ,  en  le  ci- 
tait, lie  soin  d'achever  sa  pensée.  Jfot  non  fu  alcuno  ordinatore  di 
li|yi  CTiAORDiNARiB  ifi  tifi  popolo  chc  fum  ricorresse  a  Dio. 

horquoi  Machiavel  conseille-t-il  de  recourir  à  Dieu  y  et  Rousseau 
eexHaix^  aux  immortels?  Je  laisse  au  lecteur  de  résoudre  la  ques- 
Cm». 

Certes,  je  n'accuse  pas  les  modernes  pères  desnations  d'en  venir  a  ces 
indignes  supercheries.  Cependant,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  lors- 
qi'oose  place  aleur  point  de  vue,  on  comprend  qu'ils  se  laissent  facile- 
Mnt  entraîner  par  le  désir  de  réussir.  Quand  un  homme  sincère  et 
philanthrope  est  bien  convaincuqu'il  possède  un  secret  social  au  moyen 
doquel  tousses  semblables  jouiraient  dans  ce  monde  d'une  félicité  sans 
korne;  quand  il  voit  clairement  qu'il  ne  peut  faire  prévaloir  son  idée 
BÎ  par  la  force,  ni  par  le  raisonnement,  et  que  la  supercherie  est 
Il  seule  ressource,  il  doit  éprouver  une  bien  forte  tentation.  On  sait 
fut  les  ministres  même  de  la  religion  qui  professe  au  plus  haut  de- 
gré l'horreurdu  mensonge,  n'ont  pas  toujours  reculé  devant  les /ratidM 
fiwses;  et  l'on  voit  par  l'exemple  de  Rousseau ,  cet  austère  écrivain 
qai  a  inscrit  cette  devise  en  tête  de  tous  ses  ouvrages  :  Vitam  impen- 
ànvero^  que  la  fameuse  maxime  :  la  fin  justifie  les  moyens,  peut  se- 
diire  l'orgueilleuse  philosophie  elle-même.  Qu'y  aurait-il  de  surpre- 
mt  à  ce  que  les  organisateurs  modernes  songeassent  aussi  à  honorer 
k$  dieux  de  leur  propre  sagesse,  à  mettre  leurs  décisions  dans  la  6ot^- 
die  des  immortels^  à  entraîner  sans  violence  et  persuader  sans  coit- 
temareî 

On  sait  qu'à  l'exemple  de  Moïse ,  Fourier  a  fait  précéder  son  Deu- 
téronome  d'une  Genèse.  Saint-Simon  et  ses  disciples  avaient  été  plus 
loin  dans  cette  voie.  D'autres,  plus  avisés,  se  rattachent  à  la  religion 
h  plus  étendue,  en  la  modifiant  selon  leurs  vues,  sous  le  nom  de  néo- 
Aristianisme  j  et  il  n'y  a  personne  qui  ne  soit  frappé  du  ton  d'affé- 
terie mystique  que  presque  tous  les  réformateurs  modernes  introdui- 
sit dans  leur  prédication. 

Mais  les  efforts  qui  ont  été  essayés  dans  ce  sens  n'ont  servi  qu'à 
prouver  une  chose  qui  a,  il  est  vrai^  son  importance  :  c'est  que,  de  nos 
jours,  n'est  pas  prophète  qui  veut.  On  a  beau  se  proclamer  dieu, 
on  n'estera  de  personne,  ni  du  public,  ni  de  ses  compères,  ni  de  soi- 


Puisque  j'ai  parlé  de  Rousseau,  je  me  permettrai  de  faire  ici  quel- 
^^  réiieiions  sur  cet  organisateur,  d  autant  qu'elles  serviront  à  faire 
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comprendre  en  quoi  les  organisations  artificielles  diffèrent  de  rorgani- 
sation  naturelle.  Cette  digression  n'est  pas  d'ailleurs  tout  à  fait  intem- 
pestive, puisque,  depuis  quelque  temps,  on  signale  le  Contrai  ioekà 
comme  l'oracle  de  l'avenir. 

Rousseau  était  convaincu  que  l'isolement  était  l'état  de  nature  de 
rhommc,  et  que  par  conséquent,  la  société  était  d*invention  hnmaîne. 
a  L'ordre  social,  dit-il  en  débutant,  ne  vient  pas  de  la  nature;  il  est 
donc  fondé  sur  dos  conventions.  » 

En  outre,  ce  philosophe,  quoique  aimant  avec  passion  la  liberté, 
avait  une  triste  opinion  des  hommes.  Il  les  croyait  tout  à  fait  incapa- 
bles de  se  donner  une  bonne  institution.  L'intervention  d'un  fonda- 
teur, d'un  légistatcur,  d'un  père  des  nations,  était  donc  indispensable. 

«1^  peuple  soumis  aux  lois,  dit-il,  en  doit  être  l'auteur.  Il  n'ap- 
partient qu'à  ceux  qui  s'associent  de  régler  les  conditions  de  la  lo* 
cîété;  mais  comment  les  régleront-ils?  sera-ce  d'un  commun  accord, 
par  une  inspiration  subite?  Comment  une  multitude  aveugle,  qei 
souvent  ne  sait  ce  qu'elle  veut,  parce  que  rarement  elle  sait  ce  qui 
lui  est  bon,  exécuterait-elle  d'elle-même  une  entreprise  aussi  grandev 
aussi  difiicile  qu'un  système  de  législation  ?...  Les  particuliers  voirai 
le  bien  qu'ils  rejettent  ;  le  public  veut  le  bien  qu'il  ne  voit  pas;  tom 
ont  également  besoin  de  guides...  Voilà  d'où  nait  la  nécessité  d'oB 
législateur.  » 

Ce  législateur,  on  l'a  déjà  vu,  «ne  pouvant  employer  la  force  ni  le 
raisonnement,  c'est  une  nécessité  qu'il  recoure  à  une  autorité  d*aB 
autre  ordre  » ,  c'est-à-dire,  en  bon  français,  à  la  fourberie. 

Rien  ne  peut  donner  une  idée  de  l'immense  hauteur  au-desana  dal 
antres  hommes  ou  Rousseau  place  son  législateur. 

«Il  faudrait  des  dieux  pour  donner  des  lois  aux  hommes...  Cehii 
qui  ose  entreprendre  d'instituer  un  peuple  doit  se  sentir  en  état  île 
changer,  pour  ainsi  dire,  la  nature  humaine...,  d'altérer  la  ooDstit»- 
tionde  l'homme  pour  le  renforcer...  Il  faut  qu'il  ôte  à  l'homme aea 
propres  forces  pour  lui  en  donner  qui  lui  soient  étrangères...  Le  lé- 
gislateur est,  à  tous  égards,  un  homme  extraordinaire  dans  l'Etat...; 
son  emploi  est  une  fonction  particulière  et  supérieure,  qui  n'a  rien  de 
commun  avec  l'empire  humain...  S'il  est  vrai  qu'un  grand  prince eat 
un  homme  rare,  que  sera-ce  d'un  grand  législateur*?  Le  premier  n*t 
qu'à  suivre  le  modèle;  que  l'autre  doit  lui  proposer.  Celui-ci  est  le  mé- 
canicien qui  invente  la  machine;  celui-là  n'est  que  l'ouvrier  qui  la 
monte  et  la  fait  marcher.  » 

Et  qu'est  donc  l'humanité  en  tout  cela?  la  vile  matière  dont  la  ma- 
chine est  composée. 

En  vérité,  n'est-ce  pas  là  l'orgueil  porté  jusqu'au  délire?  Ainsi, 
les  hommes  sont  les  matériaux  d'une  machine  que  le  prince  fait  mar- 
cher; le  législateur  en  propose  le  modèle,  et  le  philosophe  se  place 
à  une  distance  incommensarable  du  vulgaire,  du  prince  et  du  légis» 
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htear;  il  plane  sur  le  genre  hnmain,  le  meut,  le  transforme,  le  pé- 
trit, ou  plutAt  enseigne  aux  pères  des  notions  comment  il  faut  s'y 
pRodre. 

Cependant  le  fondateur  d*un  peuple  doit  se  proposer  un  but.  Il  a 
k  II  matiëre  humaine  à  mettre  en  œuvre,  et  il  faut  bien  qu*il  For- 
doBseà  une  Gu.  Comme  les  hommes  sont  dépourvus  d'initiative  et  que 
Unt  dépend  du  législateur,  celui-ci  décidera  si  un  peuple  doit  être 
on  commerçant,  ou  agriculteur,  ou  barbare  et  ichtyophage,  etc.  ; 
nii  il  est  à  désirer  que  le  lé{2[islateur  ne  se  trompe  pas  et  ne  fasse 
pstrop  violence  à  la  nature  des  choses. 

Les  hommes,  en  convenant  de  s'associer,  ou  plutôt  en  s* associant 
fir  la  volonté  du  législateur^  ont  donc  un  but  très-précis.  «C* est  ainsi, 
ditRoussean,  que  les  Hébreux,  et  récomment  les  Arabes,  ont  eu  pour 
^Dcipal  objet  la  religion;  les  Athéniens,  les  lettres;  Carthage  et  Tyr, 
le  commerce;  Rhodes,  la  marine;  Sparte,  la  guerre,  etRome,  la  vertu.» 

Quel  sera  Tobjet  qui  nous  décidera,  nous  Français,  à  sortir  de  l'iso- 
knent  ou  de  Vétai  dénature  pour  former  une  société?  Ou  plutôt,  car 
MOfl  ne  sommes  que  de  la  matière  inerte,  les  matériaux  de  la  ma- 
chine, vers  quel  objet  nous  dirigera  notre  grand  instituteur! 

Dans  les  idées  de  Rousseau,  ce  ne  pouvait  guère  être  ni  les  lettres, 
ni  le  commerce,  ni  la  marine.  La  guerre  est  un  plus  noble  but,  et  la 
vertD  un  but  plus  noble  encore.  Cependant,  il  y  en  a  un  très-supé- 
riear.  «Ce  qui  doit  être  la  fin  de  tout  système  de  législation,  c'est  la 
lAirté  et  Végalité.  » 

Mais  il  faut  savoir  ce  que  Rousseau  entendait  par  la  liberté.  Jouir 
de  la  liberté,  selon  lut,  ce  n'est  pas  être  libre,  c'est  donner  son  suf-- 
/raye,  alors  même  qu'on  serait  entraîné  sans  violence  et  persuadé  sans 
être  convaincu  ;  car  alors  on  obéit  avec  liberté  et  Ton  porte  facilement 
lejoQg  de  la  félicité  publique. 

c  Chez  les  Grecs,  dit-il,  tout  ce  que  le  peuple  avait  à  faire,  il  le 
bieait  par  lui-même;  il  était  sans  cesse  assemblé  sur  la  place,  il  ha- 
bitait un  climat  doux,  il  n'était  point  avide,  des  esclaves  faisaient  tous 
m  travaux,  sa  grande  affaire  était  sa  liberté. 

«Le  peuple  anglais,  dit-il  ailleurs,  croit  être  libre;  il  se  trompe 
fort.  Il  ne  Test  que  durant  l'élection  des  membres  du  Parlement;  sitôt 
(pi'ils  sont  élus,  il  est  esclave,  il  n\'st  rien.  » 

Le  peuple  doit  donc  taire  par  lui-même  tout  ce  qui  est  service  pu- 
blic, s'il  veut  être  libre,  car  cVsten  cela  que  consiste  la  liberté.  Il 
doit  toujours  nommer,  toujours  être  sur  la  place  publique.  Malheur  à 
lai,  s'il  i»onge  a  travailler  pour  vivre;  sitôt  qu'un  seul  citoyen  s'avise 
de  soigner  ses  propres  affaires,  à  l'instant  (c'est  une  locution  que 
Roasseau  aime  beaucoup),  tout  est  perdu. 

Sais,  certes,  la  dilTicullé  n'est  pas  petite.  Comment  faire?  car  enfin, 
mime  pour  pratiquer  la  vertu,  même  pour  exercer  la  liberté,  encore 
hi^  vivre. 
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On  a  vu  tout  à  l'heure  sous  quelle  enveloppe  oratoire  Rousseau  avait 
caché  le  root  imposture.  On  va  le  voir  maintenant  recourir  à  no  trait 
d'éloquence  pour  faire  passer  la  conclusion  de  tout  son  livre,  Veêclavagê. 

u  Vos  durs  climats  vous  donnent  des  besoins  ;  six  mois  de  Tannée 
la  place  publique  n'est  pas  tenable,  vos  langues  sourdes  ne  peuvent le 
faire  entendre  eu  plein  air«  et  vous  craignez  bien  moins  l'esclavage 
que  la  misère.  » 

Vous  voyez  bien  que  vous  ne  pouvez  être  libres. 

«  Quoi!  la  liberté  ne  se  maintient  qu'à  l'appui  de  la  servitude? 
Peut-être.  » 

Si  Rousseau  s'était  arrêté  à  ce  mot  affreux,  le  lecteur  eût  été  ré- 
volté. Il  fallait  recourir  aux  déclamations  imposantes.  Rousseau  n'y 
manque  pas. 

<x  Tout  ce  qui  n'est  point  dans  la  nature  (c'est  de  la  société  qu'il 
s'agit]  a  ses  inconvénients,  et  la  société  civile  plus  que  tout  le  reste. 
Il  y  a  des  positions  malheureuses  où  Ton  ne  peut  conserver  sa  liberté 
qu'aux  dépens  de  celle  d'autrui,  et  ou  le  citoyen  ne  peut  être  parfai- 
tement libre  que  l'esclave  ne  soit  extrêmement  esclave.  Pour  vous, 
peuples  modernes,  vous  n'avez  point  d'esclaves,  mais  vous  Tètes  ; 
vous  payez  leur  liberté  de  la  vôtre.  Vous  avez  beau  vanter  cette  pré- 
férence, j'y  trouve  plus  de  l&cheté  que  d'humanité.  » 

Je  le  demande  :  cela  ne  veut-il  pas  dire  :  Peuples  modernes,  vous 
feriez  bien  mieux  de  n'être  pas  esclaves  et  d'en  avoir? 

Je  demande  pardon  au  lecteur  de  cette  longue  digression;  j'ai  cm 
qu'elle  n'était  pas  inutile.  Depuis  quelque  temps  on  nous  représente 
Rousseau  et  ses  disciples  de  la  Convention  comme  les  apêtres  de  la 
fraternité  humaine. — Des  hommes  pour  matériaux,  un  prince  pour 
mécanicien,  un  père  des  nations  pour  inventeur,  un  philosophe  par- 
dessus tout  cela,  l'imposture  pour  moyen,  l'esclavage  pour  résultat, 
est-ce  donc  là  la  fraternité  qu'on  nous  promet? 

Il  m'a  semblé  aussi  que  cette  étude  du  Contrai  social  était  propre 
à  faire  voir  ce  qui  caractérise  les  organisations  sociales  artificielles. 
Partir  de  cette  idée  que  la  société  est  un  état  contre  nature;  chercher 
les  combinaisons  auxquelles  on  pourrait  soumettre  l'humanité;  perdre 
de  vue  qu'elle  a  son  mobile  en  elle-même  ;  considérer  les  hommes 
comme  de  vils  matériaux  ;  aspirer  à  leur  donner  le  mouvement  et  h 
volonté,  le  sentiment  et  la  vie;  se  placer  ainsi,  et  à  une  hauteur  in- 
commensurable, au-dessus  du  genre  humain,  voilà  les  traits  com- 
muns à  tous  les  inventeurs  d'organisations  sociales.  Les  inventions 
difi%rent,  les  inventeurs  se  ressemblent. 

Parmi  les  arrangements  nouveaux  auxquels  les  faibles  humains  sont 
conviés ,  il  en  est  un  qui  se  présente  en  termes  qui  le  rendent  digne 
d'attention.  Sa  formule  est  :  Association  progressive  et  volontaire. 

Mais  Véconamie  politique  est  précisément  fondée  sur  cette  donnée, 
que  sociélé  n'est  [autre  chose  qn*asiocia<ton  (ainsi  que  ces  trois  mois 
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le  disent),  association  fort  imparfaite  d'abord,  parce  que  l'homme  est 
înpirfait;  mais  se  perfectionnant  avec  lui,  c'estHinlire  progreisive. 
Veat-on  parler  d'une  association  plus  intime  entre  le  travail,  le  ca- 
pitil  et  le  talent,  d'où  doive  résulter  pour  les  membres  de  la  famille 
kuMioeplus  de  bien-être  et  un  bien-être  mieux  réparti?  A  la  con- 
&m  que  ces  associations  soient  volontaires  ;  que  la  force  et  la  con- 
Uimte  n'interviennent  pas  ;  que  les  associés  n'aient  pas  la  prétention 
Jeliire  supporter  les  frais  de  leur  établissement  par  ceux  qui  refusent 
fT entrer,  en  quoi  répugnent-elles  a  l'économie  politique?  Est-ce 
fie  l'économie  politique,  comme  science^  n'est  pas  tenue  d'examiner 
la  formes  diverses  par  lesquelles  il  platt  aux  hommes  d'unir  leurs 
faces  et  de  se  partager  les  occupations  en  vue  d'un  bien-être  plus 
gnnd  et  mieux  réparti  ?  Est-ce  que  le  commerce  ne  nous  donne  pas 
ftéqoemment  l'exemple  de  deux,  trois,  quatre  personnes  formant  en- 
Ire  elles  des  associations?  Est-ce  que  le  métayage  n'est  pas  une  sorte 
fuiociation,  informe,  si  l'on  veut,  du  capital  et  du  travail?  Est-ce 
qie  nous  n'avons  pas  vu  dans  ces  derniers  temps  se  produire  les  com- 
pignies  par  actions,  qui  donnent  au  plus  petit  capital  le  pouvoir  de 
piendre  part  aux  plus  grandes  entreprises?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  à  la 
surface  du  pays  quelques  fabriques  où  Ton  essaye  d'associer  tous  les 
cotravailleurs  aux  résultats  ?  Est-ce  que  l'économie  politique  con- 
damne ces  essais  et  les  efforts  que  font  les  hommes  pour  tirer  un  meii- 
lear  parti  de  leurs  forces?  Est-ce  qu'elle  a  affirmé  quelque  part  que 
rhnmanité  a  dit  son  dernier  mot?  C'est  tout  le  contraire;  et  je  crois 
<|n'il  n'est  aucune  science  qui  démontre  plus  clairement  que  la  société 
est  dans  Teofance. 

Mais  quelques  espérances  que  Ton  conçoive  pour  l'avenir,  quelques 
idées  que  Ton  se  fasse  des  formes  que  l'humanité  pourra  trouver  pour 
le  perfectionnement  de  ses  relations  et  la  diffusion  du  bien-être,  des 
connaissances  et  de  la  moralité,  il  faut  pourtant  bien  reconnaître  que 
la  société  est  une  organisation  qui  a  pour  élément  un  agent  intelli- 
gent, moral,  doué  de  libre  arbitre  et  perfectible.  Si  vous  en  Atez  la  li- 
berté, ce  n'est  plus  qu'un  triste  et  grossier  mécanisme. 

La  liberté  !  il  semble  qu'on  n'en  veuille  plus  de  nos  jours.  Sur 
cette  terre  de  France,  empire  privilégié  de  la  mode,  il  semble  que  la 
liberté  ne  soit  plus  de  mise.  Et  moi,  je  dis  :  quiconque  repousse  la 
liberté  n'a  pas  foi  dans  l'humanité.  On  prétend  avoir  fait  récemment 
cette  désolante  découverte  que  la  liberté  conduit  fatalement  au 
monopole.  Non.,  cet  enchaînement  monstrueux,  cet  accouplement 
eontre  nature  n'existent  pas;  il  est  le  fruit  imaginaire  d'une  erreur 
fui  se  dissipe  bientôt  au  flambeau  de  l'économie  politique.  La  liberté 
engendrer  le  monopole!  L'oppression  naitre  naturellement  de  la 
liberté  !  Hais ,  prenons-y  garde ,  affirmer  cela ,  c'est  affirmer 
que  les  tendances  de  l'humanité  sont  radicalement  mauvaises,  mau- 
laites  en  elles-mêmes,  mauvaises  par  nature,  mauvaises  par  essence; 
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c'est  aflirmer  que  la  pente  naturelle  de  Tbomme  est  vers  sa  détério- 
ration et  l'attrait  irrésistible  de  Tesprit  vers  Terreur.  Hais  alors  i 
quoi  bon  nos  écoles,  nos  études,  nos  recherches,  nos  discussions,  si- 
non à  nous  imprimer  une  impulsion  plus  rapide  sur  cette  pente  fa- 
tale, puisque,  pour  Thumanité,  apprendre  ti  choisir,  c'est  apprendra 
il  se  suicider?  Et  si  les  tendances  de  l'humanité  sont  essentiellement 
perverses,  où  donc,  pour  les  changer,  les  organisateurs  chercheront- 
ils  leur  point  d'appui? D'après  les  prémisses, ce  point  d'appui  doit  être 
placé  en  dehors  de  l'humanité.  Le  chercheront-ils  en  eux-mêmes,  dam 
leur  intelligence,  dans  leur  cœur?  Mais  ils  ne  sont  pas  des  dieux  en- 
core ;  ils  sont  hommes  aussi,  et  par  conséquent  poussés  avec  rhuma^ 
mité  tout  entière  vers  le  fatal  abime.  Invoqueront-ils  l'interventiei 
de  l'Etat?  Mais  l'Etat  est  composé  d'hommes,  et  il  faudrait  prouver 
que  ces  hommes  forment  une  classe  à  part  pour  qui  les  lois  générales 
de  la  société  ne  sont  pas  faites,  puisque  c'est  eux-mêmes  qui  doivent 
faire  ces  lois.  Sans  cette  preuve,  la  difficulté  n'est  pas  même  reculée. 
Ne  condamnons  pas  ainsi  l'humanité  avant  d'en  avoir  étudié  les 
lois,  les  forces,  les  énergies,  les  tendances.  Depuis  qu'il  eut  reconne 
l'attraction,  Newton  ne  prononçait  plus  le  nom  de  Dieu  sans  se  d^ 
couvrir.  Autant  l'intelligence  est  au-dessus  de  la  matière,  autant  le 
monde  social  est  au-dessus  de  celui  qu'admirait  Newton,  car  la  mi» 
canique  céleste  obéit  à  des  lois  dont  elle  n'a  pas  la  conscience.  Coid- 
bien  plus  de  raison  aurons-nous  de  nous  incliner  devant  la  Sagesse 
éternelle  à  l'aspect  de  la  mécanique  sociale,  où  vit  aussi  la  pensée 
universelle,  mens  agitât  molem,  mais  qui  présente  de  plus  ce  phé- 
nomène extraordinaire  que  chaque  atome  est  un  être  animé,  pen* 
sent,  doué  de  cette  énergie  merveilleuse,  de  ce  principe  de  toute 
moralité,  de  toute  dignité,  de  tout  progrès,  attribut  exclusif  de 
Thomme,  la  liberté  ! 

Frédébic  Bastiat. 
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VOlirERTIIRE  DU  COURS  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  DU  COLLÈGE  DE  FRANCE, 

VroBonoè  le  Oft  dèocmbre  1847. 


DiDS  le  cours  de  cette  année  et  de  Tannée  prochaine,  je  me  pro- 
fmt  de  passer  en  revue  avec  vous  toutes  les  notions  principales  de 
rEcoDomîe  politique.  Jusqu'à  présent,  je  choisissais  un  sujet  que 
je  croyais  propre  à  oiïrir  un  intérêt  particulier,  et  je  consacrais  le 
CMn  entier  à  Tétudier  en  détail,  k  vous  exposer  minutieusement 
c«  qa*eD  avaient  pensé  les  maîtres  de  In  science ,  et  à  vous  faire 
ooBDattre,  autant  qu'il  m'était  possible,  tous  les  faits  qui  s'y  ratta- 
chaient. Cette  fois,  je  procéderai  autrement.  Je  prendrai  la  suite 
nème  des  sujets  qu'il  est  d'usage  d'embrasser  dans  le  cadre  de 
l'écoDomie  politique,  et  j'essayerai  de  vous  les  faire  passer  sous  les 
jeu  dans  un  cours  biennal.  De  cette  manière  nous  creuserons  moins 
ducone  des  questions  ;  mais  nous  parcourrons  en  entier  le  champ  de 
b  science.  Nous  explorerons  tous  les  liions.  Vous  serez  ainsi  aptes 
ivoQS  faire  une  opinion  motivée  sur  mille  allaires  qui  se  traitent 
dans  les  Conseils  du  gouvernement,  dans  les  assemblées  délibé- 
noies.  Lorsque  le  moment  en  sera  \en\x  pour  vous,  vous  serez  en 
position  de  vous  mêler  aux  débats  publics,  avec  la  conscience  de  vous 
y  être  préparés  par  la  connaissance  de  la  théorie,  telle  que  l'ont 
cooçne  les  grands  esprits  dont  je  me  reconnais  Thumble  disciple,  et 
telle  que  l'expérience  la  confirme. 

Pour  prendre  les  choses  par  le  commencement ,  aujourd'hui  je 
voDs  entretiendrai  d'un  principe  qui  domine  In  science  économique 
tout  entière,  qui  Ta  renouvelée  de  fond  en  comble,  de  même  qu'il 
afaitsubira  la  politique  une  complète  métamorphose.  Je  veux  parler 
k  la  liberté  ;  car,  c'est  une  remarque  qui  ne  vou^  aura  pas  échappé, 
Téconomie  politique  s'appuie  sur  les  mêmes  principes  que  la  poli- 
tiqoe.  Elle  dérive  comme  elle  des  éternelles  idées  de  morale  et  de 
justice,  et  la  plus  haute  expression  de  la  morale  et  de  la  justice,  c'est 
la  liberté,  la  liberté  dans  son  acception  la  plus  large;  non  pas  seu- 
lement la  liberté  de  l'individu  qui  déjà  est  inliniment  respectable, 
luiis  la  liberté  collective  de  la  société,  et  cette  dernière  a  un  nom 
foi  la  distingue  ;  c'est  l'ordre. 

Jusqu'à  des  temps  bien  voisins  de  nous,  messieurs,  nos  pères  y  ont 
MMité,  la  société  politique  avait  pour  origine  la  conquête,  et  pour 
kie  la  force.  L'économie  politique,  autant  qu'elle  existait  alors  à 


128  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

l'état  de  science,  était  en  désaccord  avec  l'économie  réelle  de  la  so- 
ciété. Les  opinions  dominantes  et  les  faits  la  heurtaient,  la  compri- 
maient, l'empêchaient  de  se  produire.  Elle  se  bornait  à  des  protes- 
tations, celles-ci  d'une  courageuse  hardiesse,  celles-là  ingénieuses. 
C'était  la  fable  imaginée  sous  le  nom  d'utopie  par  un  grand  magi^ 
trat,  le  chancelier  Morus.  C'était  le  cri  énergique  poussé  par  l'honnèCe 
Vauban,  grand  militaire  et  citoyen  vertueux,  au  spectacle  de  b 
misère  publique,  ou  la  peinture  de  la  pacifique  Salente  arrangée  pour 
le  petit-fils  d'un  roi  trop  belliqueux  par  la  suave  éloquence  de  Fé- 
nelon. 

Les  premières  sociétés  politiques  qui  aient  été  conformes  dans  leon 
formules  générales  aux  grandes  loisde  la  morale  et  à  l'éternelle  équité, 
sont  celles  qui  se  sont  organisées  à  la  suite  de  l'ébranlement  causé 
dans  le  Nouveau-Monde  par  l'indépendance  des  Etats-Unis,  dans  l'an- 
cien par  la  révolution  française.  On  peut  dire  des  hommes  dont  les 
écrits  et  les  eflbrts  personnels  préparèrent  ou  accomplirent  ce  grand 
changement  sur  la  (erre,  ce  que  Voltaire  disait  de  Montesquieu  à  pro- 
pos de  V Esprit  des  lois  :  l^  genre  humain  avait  perdu  ses  titres,  ils  les 
ont  retrouvés.  C'est  de  ce  même  essaim  d'hommes  éminents  que 
sortit  l'économie  politique,  et  cela  devait  être  :  l'économie  politiqae 
règle  les  intérêts,  de  même  que  la  politique  règle  l'état  des  personnes  : 
celle-ci  gouverne,  celle-là  administre.  Aux  nouveaux  rapports  adop- 
tés pour  les  personnes  correspondait  un  nouveau  règlement  pour  les 
intérêts.  A  un  nouveau  mode  de  gouvernement,  un  mode  noavean 
d'administration.  Les  grandes  intelligences  du  dix-huitième  siècle, 
qui  avaient  découvert  dans  quel  esprit  devaient  être  arrangés  désor- 
mais les  rapports  des  personnes  dans  l'Etat,  devaient  trouver  les 
idées  fondamentales  qui  convenaient  le  mieux  pour  la  gestion  des  in- 
térêts. Il  se  fit  entre  ces  hommes  supérieurs  une  division  du  travail, 
et  ce  ne  furent  pas  toujours  les  mêmes  qui  indiquèrent  la  soIntioB 
pratique  des  problèmes  politiques  et  celle  des  problèmes  économi- 
ques. Notre  Turgot  cependant  eut  le  mérite  d'être  également  distin- 
gué parmi  les  initiateurs  de  la  réforme  économique  et  parmi  ceas  de 
la  réforme  politique  ;  et  de  l'autre  cAté  Idu  détroit,  si  Adam  Smith  eAt 
vécu  quelques  années  de  plus,  il  eût  publié  un  traité  politique  qu'il 
avait  longtemps  médité,  et  qui  lui  eût  assuré  de  même  la  double 
palme.  Hais,  tous  tant  qu'ils  étaient,  ilsconcoururentaux  deux  parties 
de  l'œuvre,  par  la  bonne  raison  qu'elles  sont  inséparables.  Elles  le 
sont  si  bien  que  vous  voyez  constamment  le  progrès  économique  sninv 
le  progrès  politique.  C'est  une  vérité  dont  vous  trouveriez  la  confir- 
mation à  chaque  page  dans  l'histoire,  si  vous  la  preniez  depuis  l'o- 
rigine des  temps.  Si  bien  qu'on  est  en  droit  d'affirmer  que  tout  chan- 
gement politique  qui  n'amène  pas  quelquemo  dification  économique, 
usurpe  un  nom  qui  ne  lui  appartient  pas,  lorsqu'il  s'intitule  progrès. 

Pour  vous  convaincre  de  ce  parallélisme  entre  le  véritable  progrès 
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I      politique  et  le  progrès  économique,  consultez  les  annales  des  premières 
unées  de  notre  Révolution. 

La  liberté  politique  une  fois  admise  entraînait  à  sa  suite  la  liberté 
dam  le  travail.  La  suppression  définitive  des  maîtrises  et  des  jurandes 
en  Fnoce  fut  exactement  contemporaine  de  la  déclaration  poli- 
tique des  droits  de  l'homme. 

Laistence  comme  caste  privilégiée  d'une  noblesse  militaire  sup- 
pmit  la  perpétuité  des  haines  nationales.  La   suppression  des  pri- 
vilé^  nobiliaires  en  1790  impliquait  l'adoption  d'une  politique 
oooTelle,  basée  non  plus  sur  l'isolement  des  nations,  mais  sur  Thar- 
Moieda  genre  humain.  Le  bon  accord  des  nations  une  fois  reconnu 
foar  le  fondement  de  la  politique  internationale,  la  liberté  du  com- 
■eroe  en  devenait  la  conséquence  obligée.  C'est  ainsi  que  le  tarif  des 
douanes  de  la  Constituante  était  libéral  à  un  degré  remarquable. 
L'Assemblée  constituante  était  conduite  vers  le  même  but  par  un  autre 
chemin  :  la  notion  générale  de  l'égalité  devant  la  loi  se  traduit 
natorellement  par  Tégalité  proportionnelle  de  l'impôt,  et  par  cette 
litre  règle,  qu'on  ne  doit  d'impôt  qu'à  l'Etat.  De  là,  il  n'y  a  qu'un 
pis  à  l'abolition  des  monopoles  commerciaux,  et  à  la  reconnaissance 
di  droit  qu'a  chacun  de  se  procurer  sur  le  marché  général  du  monde 
lei  objets  dont  il  a  besoin,  sans  que  personne  au  dedans  puisse  s'arro- 
ger an  droit  à  la  préférence,  puisque  cette  préférence  se  résout  en  un 
sorcrott  de  prix  ou  en  une  redevance  que  l'acheteur  paye  au  vendeur. 
Par  ce  coup  d'œil  sommaire  sur  les  premières  années  de  la  Révo- 
îolation  française,  vous  apercevez  déjà   les  différents   aspects  que 
prend  la  liberté  dans  l'économie  politique.  Revenons-y  d'une  manière 
plus  explicite. 

La  liberté  du  travail,  quoiqu'elle  soit  une,  se  présente  sous  deux 
fannes  très-distinctes.  Il  y  a  d'abord  la  liberté  du  travail  dans  le 
sein  de  la  nation,  celle  en  vertu  de  laquelle  chacun  prend  la  profession 
fai  lui  convient,  fabrique  ce  qu'il  lui  plait,  par  les  procédés  de  son 
dioix,  sans  que  personne  ait  rien  a  redire,  du  moment  que  l'on  se  con- 
bnne  aux  règlements  généraux  sur  Thygiène  et  la  sûreté  publiques. 
C'est  celle  qui  se  nomme  la  libre  concurrence.  Ensuite,  il  y  a  cette 
liberté  du  travail  sous  Tégidc  de  laquelle  vous  avez  le  droit  d'aller 
cbercher,  en  quelque  lieu  de  la  terre  que  ce  soit,  les  matières  et  les 
instruments  de  votre  industrie,  et  d'échanger  à  votre  gré  les  produits 
de  votre  travail  contre  d'autres  productions  que  vous  rapportez  libre- 
■ent  dans  votre  patrie.  Cette  autre  forme  de  la  liberté  du  travail  se 
distingue  ordinairement  sous  le  nom  de  la  liberté  du  commerce.  Ces 
deox  formes  de  la  liberté  du  travail  ainsi  définies  ,  arrêtons-nous  sur 
l'âne  et  sur  l'autre. 

L'économie  politique  suppose  l'individu  placé  dans  la  société  avec 
b  bénéfices  et  les  charges  de  la  liberté.  La  politique  aujourd'hui 
OBsidère  Tbomme  comme  étant  assez  éclairé,  assez  digne  de  confiance 
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pour  faim  senlir  rinlIiuMinodn  sn  main  sur  io  goiivcrnnil  de  TEUU 
tout  au  moins  sur  celui  de  la  province  ou  de  la  commune.  L'électûm 
qui,  dans  les  sociétés  |)rimilives,  sous  le  régime  théocratique  où  vé- 
curent de  grands  empires,  se  faisait  de  haut  en  bas,  maintenant,  dani 
les  sociétés  les  plus  avancées,  se  l'ait  de  bas  en  haut;  des  centaines  de 
mille,  des  millions  d*individus  y  prennent  part,  et  à  ce  titre  s'immiscent 
officiellement  dans  fœuvre  compliquée  du  gouvernement  do  la  société, 
et  dans  Tagenccment  délicat  des  relations  internationales.  Du  moment 
que  Tindividu  est  investi  par  la  politique  d'attributions  de  cette  înii- 
portance,  à  plus  forte  raison  doit-il  Être  réputé  capable  de  conduin 
ses  affaires  personnelles.  Puisqu'il  est  supposé  d'un  jugement  asw 
ferme  pour  que  les  accidents,  les  secousses  et  les  périls  qui  surviennent 
sur  l'orageuse  merde  la  politique  ne  le  troublent  pas,  et  pour  qu'il 
marche  droit  sous  le  vent  des  passions  publiques,  à  plus  forte  raison  doitH'l 
être  regardé  comme  ayant  en  lui  assez  d'énergie  et  de  ressources  pour 
parer  à  toutes  les  difficultés  que  les  vicissitudes  de  l'industrie  peuvent 
lut  susciter,  en  mettant  à  profit  tous  les  moyens  d'assistance  qu'offn 
une  société  façonnée  au  travail,  riche  en  capitaux,  et  non  moins 
abondamment  pourvue  en  sentiments  d'une  bénévolence  mutuelle. 

Dans  les  anciennes  sociétés,  la  majorité  des  hommes  subissait  dans 
son  travail,  comme  dans  le  reste  de  son  existence,  un  patronage 
excessif.  Ce  joug,  jus<]u'à  un  certain  point,  se  justifiait  par  Ta  bsenoe 
de  discernement  et  de  prévoyance  chez  la  multitude.  Le  grand  nombn 
était  incapable  de  se  ménager  un  avenir,  un  lendemain.  Pour  lui  la 
liberté  eût  été  un  présent  funeste.  Aujourd'hui,  le  grand  nombre  est« 
de  par  la  loi  politique,  et  de  par  la  valeur  intrinsèque  des  hommes, 
mûr  pour  la  liberté.  La  liberté  est  un  bien  qui  lui  est  acquis  dans  la. 
carrière  de  l'industrie  comme  dans  l'arène  politique.  Ainsi  la  concnr- 
rence,  par  laquelle  se  manifeste  dans  l'industrie  la  liberté,  n'est  rien 
moins  que  la  sœur  jumelle  de  la  liberté  politique  :  c'est  dire  si  elle 
doit  être  rcs|)ectée. 

J'ai  parlé  des  charges  de  hi  liberté.  Dans  l'industrie  comme  ailleun» 
c'est  un  fardeau  qui,  s'il  est  glorieux,  n'en  est  pas  moins  lourd,  et 
pour  que  les  hommes  pussent  en  recevoir  le  dépôt,  il  leur  a  failli 
l'initiation  d'une  longue  suite  de  siècles.  Ainsi,  dans  les  mystères  des 
religions  antiques,  l'initié  n'arrivait  à  la  connaissance  des  secrets  dtt 
sanctuaire,  qu'aprèsavuir  traversé  de  formidables  épreuves,  après  être 
passé  par  l'eau  et  par  le  feu.  La  liberté,  qui  élève  notre  Ame,  qui  dé» 
vcloppe  notre  esprit  et  nous  rend  dignes  de  l'empire  de  la  création^ 
la  liberté  tant  voulue  de  nos  pères,  la  liberté,  conquise  a  jamais,  il  faut 
le  croire,  par  leurs  héroïques  eflbrts,  fut  le  fruit  d'une  longue  et  pé* 
nible  lutte.  Ne  nous  abusons  pas,  messieurs,  il  n'est  pas  possible  de 
la  conserver  sans  de  continuels  labeurs.  La  vie  de  l'homme  libre,  on 
l'a  dit,  n'est  point  une  tente  dressée  pour  le  sommeil.  Le  repos  auquel 
cependant  nous  faisons  tous  profession  d'aspirer,  n'est  point  hit  | 
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rkoBiaie  libre  lar  la  terre.  Il  peut  y  ovoir  du  repos  danit  Teaclavage, 
^■rfnie  qu'il  y  en  a  dans  la  tombe.  Il  n*en  est  pas  dans  la  liberté. 

Cette  perspective  d'une  lutte  sans  fin  dans  la  vie  de  Thomnie  libre 
I  effrayé  quelques  esprits,  et  les  n  tellement  émus  qu'ils  ont 
tsinié  le  dos  à  la  liberté.  Toute  lutte,  lorsqu'elle  est  vive,  a  ses  périls 
et  les  angoisses.  La  liberté  politique  est  semée  de  dangers  :  la  liberté 
derindustrie,  la  concurrence,  porte  avec  elle  un  aiguillon  qui  se  Tait 
qiiiqiefois  cruellement  sentir.  Des  écrivains  dont  les  afipréliensions 
oitÂiDS  le  public  plus  d*éclio  qu'on  ne  le  croit,  n'ont  pu  soutenir  lu 
tpedicle  de  ces  dangers  et  de  ces  peines,  et  c'est  ainsi  que,  lorsque  la 
«ciété  avait  définitivement  franchi  le  seuil  de  la  liberté  politique  et 
iadmlrielle,  on  s'est  mis  à  parler  de  rebrousser  chemin.  Ceci,  mes- 
imif  n'a  rien  qui  doive  vous  surprendre  ;  le  cœur  humain  est  sujet 
i  Ms  variations,  à  ces  inconséquences.  L'histoire  nous  on  offre  mille 
nanples.  Le  peuple  hébreu,  lorsqu'il  fut  dans  le  désert,  se  mit  à 
lagr^ter  son  esclavage,  parce  que  le  régime  des  oignons  d'Egypte  lui 
Mriaît  plus  que  celui  de  la  manne  dont  il  fallait  se  contenter  avant 
d'irriver  dans  la  terre  promise. 

Les  hommes  qui  voudraient  supprimer  la  concurrence  font  h  peu 
piisde  même,  messieurs.  Ce  que  je  vois  de  plus  clair  dans  leurs  diflé- 
RBts  systèmes,  c'est  l'abandon  de  la  liberté,  c'est  la  perte  de  ce  tré- 
IV acheté  par  tant  de  sacrifices.  Quant  aux  oignons  d'Egypte  qu'on 
son  pronet,  je  ne  sache  pas  que  le  genre  humain  les  savourAt  avant 
de  s'être  placé  sous  le  drapeau  de  la  concurrence.  Je  tiens  pour  con- 
Mant  qu'il  était  alors  beaucoup  plus  misérable  qu'en  ce  moment;  et 
jt  me  méfie  des  fruits  exquis  que  les  adversaires  de  la  concurrence 
ions  noolrent  en  perspective  et  nous  font  admirer  en  peinture.  Seule 
la  Jiberté,  messieurs,  nous  donnera  l'adresse  et  la  force  nécessaires 
puir  récolter  abondamment  les  biens  de  la  terre,  de  même  que  seule 
elle  soutient  notre  pensée  dans  ses  efforts  pour  escalader  le  ciel  et  ra- 
rir  à  ia  sagesse  divine  ses  secrets.  Et  quand  nous  aurions  les  mains 
pteines  de  ia  gratis  de  la  terre,  seule  elle  y  donnerait  de  la  saveur. 
La  concurrence  ne  place  pas  nécessairement  l'homme  dans  les  con- 
ditions désespérées  qu'on  n  représentées.  Elle  lui  impose  une  lutte, 
gymnastique  salutaire  pour  son  Ame,  tournois  où  le  prix  est  remporté 
parla  aociété  elle-même,  bien  plus  que  par  l'individu  qui  triomphe. 
k  craie  vous  l'avoir  montré  dans  un  des  cours  précédents,  la  concur- 
moeest  k  source  d'où  découlent  presque  tous  les  perfectionnements 
iadnslrtels  dont  l'influence  sur  la  prospérité  publique  et  sur  Tavance- 
MBt  des  sociétés  est  si  grande.  Et  quoique  la  concurrence  oblige 
rheoiaie  à  mettre  sanscesse  en  jeu  son  ressort  personnel,  quoiqu'elle  lui 
Kf^le  coBiinuellemcnt  qu'il  est  le  dépositaire  de  ses  propres  dcsti- 
iéfi,  etie  ne  le  condamne  pas  pour  cela  à  l'isolement.  De  ce  que  la 
•SQBUireDce  sera  la  loi  industrielle,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'il  n'y 
a  |ilui  dans  l'îiidualrie  que  des  spadassins  solitaires,  tirant  les  uns  sur 
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les  autres,  chacon  da  sommet  de  la  colonne  où,  Stylite  d'an  noaveai 
genre,  il  se  serait  perché.  Les  sages  qui  ont  recommandé  le  régime  de 
la  concurrence,  n'ont  pas  dit  à  Thomme  d'effacer  de  son  cœur  l'hon- 
neur, la  probité  Ja  dignité,  non  plus  que  la  bienveillance.  Ils  lui  ont  dit 
qu'il  était  l'émule  de  ses  semblables,  et  non  pas  qu'il  était  leur  eih- 
nemi  et  qu'il  eût  à  choisir,  de  faire  de  son  prochain  sa  proie*  ou  d'eo 
être  dévoré  lui-même. 

La  concurrence,  messieurs,  a  un  complément  dans  un  autre  sen- 
timent qui,  grAce  à  Dieu,  ne  s'éteint  pas  sur  la  terre,  qui  gagne  d« 
terrain  chaque  jour  au  lieu  d'en  perdre,  le  sentiment  de  la  solidarité, 
de  la  fraternité,  de  la  charité.  Arrachez  du  cx£ur  humain  ce  sentiment 
généreux  et  doux,  alors,  je  l'admets,  la  concurrence  sera  un  fléau;  elle 
agira  sur  la  société  comme  un  dissolvant;  elle  isolera  tous  les  hommek 
Un  savant  philosophe  l'a  dit,  l'isolement  est  le  cachet  des  sociétéi 
naissantes  qui  ne  sont  pas  cimentées  encore,  ou  des  sociétés  caduques 
qui  s'en  vont  en  poussière.  La  science  physique  enseigne  que  tout 
corps  matériel  résulte  de  Téquilibre  variable  mais  continu  de  deiK 
forces,  l'une  qui  tend  à  séparer  les  molécules,  l'autre  qui  tend  a  les 
rapprocher.  Ces  deux  forces  doivent  se  retrouver  et  se  retrouvent  à  un 
haut  degré  de  puissance  dans  toute  société  passablement  constituée. 
Elles  consistent.  Tune  dans  le  sentiment  de  la  liberté  manifesté  en  îd- 
dustrie  par  la  concurrence,  l'autre,  dans  ce  qui  est  à  la  fois  l'essenee 
de  la  religion,  la  source  de  la  sociabilité,  ce  que  je  nommais  tout  i 
l'heure  la  solidarité,  la  fraternité,  la  charité. 

L'économie  politique  suppose  ainsi  l'existence  simultanée  de  la 
currence  et  du  sentiment  chrétien,  que  vous  appellerez  comme  il 
plaira,  l'association  ou  la  charité.  Ce  ne  sont  pas  deux  principes 
antagonisme  ;  ce  sont  deux  forces  qui  concourent  à  constituer  la  i 
ciété,  et  dont  la  double  présence  est  une  mutuelle  garantie  contre  des 
excès  opposés.  Ainsi,  messieurs,  lorsque  l'économie  politique  vous  van- 
tera la  concurrence,  gardez-vous  de  la  considérer  comme  une  science 
sans  entrailles,  qui,  à  la  façon  de  l'impitoyable  génie  de  la  guerre,  m 
gré  duquel  les  hommes  ne  sont  que  de  la  chair  à  canon,  poursuivrait 
les  progrès  de  la  production,  en  broyant  les  générations  sous  les 
roues  de  fer  de  son  char.  L'économie  politique,  en  même  temps  qu'elle 
voit  dans  l'homme  une  force  productive,  n'oublie  pas  que  c'est  un 
être  pensant,  un  être  aimant.  Ce  n*cst  pas  elle  qui  a  pour  mission  de 
développer  en  lui  les  facultés  pensantes  et  aimantes;  mais  elle  les  r»- 
connait,  elle  les  signale  et  elle  y  cherche  son  point  d'appui.  Elle  su|H 
pose  que  rien  n'est  négligé  de  ce  qui  peut  fortifier  à  la  fois  chei 
l'homme  le  triple  ressort  de  Tintelligence,  de  l'activité  et  de  la  sym^ 
pathie.  Elle  part  de  l'hypothèse  que  mille  institutions  tutélairei 
existent  dans  la  société;  que  celui  qui  sait  et  veut  travailler,  et  qui  a 
besoin  de  travail,  en  obtient  ce  qu'il  lui  en  faut;  que  le  riche  et  le 
fortenvisagent  dans  le  Eaibleetle  pauvre  son  frère  selon  la  religion,  mm 
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égal  defant  la  loi;  que  l'association  et  la  charité  adoucissent  les  frot- 
tements, tempèrent  les  chocs,  rapprochent  les  extrêmes  et  multiplient 
les  resaonrces  ;  qu'il  n'y  a  de  délaissé  que  celui  qui  s'abandonne  lui- 
nème,  de  paria  que  l'homme  vicieux  ou  celui  qui  est  lAche  au  travail. 
Elle  suppose  que  tout  cela  est  parce  que  cela  doit  être,  et  que  hors  de 
là  elle  n'aperçoit  que  désordre  ou  tyrannie.  L'isolement,  vous  le  voyez, 
n'est  pas  dans  les  tendances  de  l'économie  politique;  il  n'y  est  ni  à 
regard  des  individus,  ni  à  l'égard  des  Etats.  Et  ici  nous  voilà  arrivés 
irintre  forme  de  la  liberté  du  travail,  la  liberté  des  relations  com- 
■erciales  entre  les  peuples. 

La  pensée  qui  a  dominé  jusqu'ici  dans  In  politique  internationale 
k  tous  les  Etats  a  été  celle  de  l'isolement.  On  partait  de  l'hypo- 
thèse que   les  intérêts  des  divers   Etats  étaient  incompatibles ,  et 
c'était  la  vérité,  du  moment  que  les  gouvernements  cherchaient  à 
w prendre  les  uns  aux  autres  leur  territoire.  L'économie  politique 
admise  par  tous  les  cabinets  reposait  de  même  sur  l'isolement.  Chaque 
nation  se  proposait  de  produire  sur  son  sol  tout  ce  dont  elle  avait  be- 
soin, on  plutAt,  comme  on  ne  pouvait  se  dissimuler  les  avantages  du 
eommerce,  comme  il  n'y  avait  eu  que  le  gouvernement  égyptien,  d'il 
Ta  quarante  siècles,  qui  eût  cru  possible  d'interdire  le  trafic  avec  les 
antres  nations,  on  avait  adopté  pour  programme  commercial  de  ven- 
dre aux  étrangers  sans  leur  rien  acheter.  Ce  système,  qui  parut  une 
■erveilleuse  découverte  aux  hommes  d'Etat  d'il  y  a  cent  cinquante 
on  deux  cents  ans,  tant  ils  étaient  dupes  eux-mêmes  de  leur  désir 
de  tromper  l'étranger,  considéré  comme  un  ennemi  naturel,  était 
tout  simplement  chimérique;  car  comment  l'étranger  s'acquittera- 
t-il  après  qu'il  nous  aura  acheté  nos  productions,  à  moins  de  nous 
donner  les  siennes?  Et  si  tous  les    peuples  se  rallient  au  plan  de 
tendre  sans  rien  acheter,  j'aperçois  bien  des  vendeurs,  mais  où 
sont  les  acheteurs?  L'idée  a  eu  cependant  un  succès  infini.  Elle  a  fait 
le  tour  du  monde.  Tout  achat  au  dehors  a  été  appelé  un  tribut  payé 
i  fitranger^  comme  s'il  y  avait  un  tributaire  dans  une  transaction 
librement  consentie  de  part  et  d'autre,  et  où  les  deux  parties  trouvent 
leur  compte.  Chaque  nation  s'est  eflbrcée  de  vendre  le  plus  aux  au- 
tres Etats,  en  leur  achetant  le  moins.  Sans  la  contrebande  qui  venait, 
j'allais  dire  heureusement,  pour  rétablir  l'équilibre,  le  commerce  du 
monde  eût  été  anéanti.  Chaque  peuple  eût  vécu  dans  l'enceinte  de  sa 
moraille  de  la  Chine.  Il  n'y  aurait  plus  eu  d'échange  que  d'une  seule 
dmse,  les  coups  de  canon  ! 

L'économie  politique  croit  que  les  Etats  civilisés  composent  un 
grand  corps  dont  les  membres  doivent  communiquer  librement  et 
profiter  tous  des  faveurs  particulières  que  la  Providence  a  faites  à 
chacun,  et  jouir  des  productions  par  lesquelles  chaque  contrée  se  dis- 
tingue et  où  chaque  peuple  excelle.  C'est  une  grande  famille  unie  par  la 
eammuDanté  de  la  religion,  des  mœurs  et  des  usages;  une  vaste  as- 
I  où  déjà  les  idées  s'échangent  pour  le  bien  de  tous,  et  où  les 
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produits  matériels  doivent  se  troquer  de  même.  Doués  d'une  aptitadi 
égale  et  diverse  en  même  temps,  disposés  à  se  mettre  prompteaieatà 
l'unisson  les  uns  des  autres  dans  la  pratique  des  arts  industriels,  toai 
admis  à  puiser,  sous  les  auspices  de  la  paix,  au  même  réservoir  4t 
capitaux,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  les  peuples  civilisés  ne  sa 
montrent  pas  les  dignes  émules  les  uns  des  autres.  Ils  n'ont  qu'i  le 
vouloir. 

La  pensée  de  cette  sainte-alliance  est,  sur  une  échelle  plus  grande 
le  même  sentiment  de  la  fraternité  humaine  que  j'invoquais  tout  à 
rheure.  Les  traditions  les  plus  respectées  nous  apprennent  à  envÎM^ 
ger  cette  fraternité  comme  le  point  de  départ  du  genre  humain.  Nais 
vous  n'êtes  pas  sans  avoir  remarqué,  messieurs,  que  les  traditîoiis 
religieuses  placent  souvent  dans  le  passé  ce  qui  doit  servir  de  but  i 
l'avenir.  Le  moment  semble  venu  où  il  faille  s'écrier  :  Dieu  le  veut  1 
Les  inventions  les  plus  merveilleuses  font  disparaître  les  distances, 
et  convient  les  hommes  des  climats  les  plus  éloignés  à  se  traiter  ee 
amis,  à  abjurer  leurs  préjugés  et  leurs  haines ,  à  se  jeter  dans  les 
bras  les  uns  des  autres.  Les  montagnes  élevaient  des  barrières  in* 
surmontables  entre  les  territoires;  le  génie  de  Thomme  les  perce  de 
part  en  part.  La  mer,  qui  séparait  les  contrées,  les  réunit  déM^« 
mais.  VuUitna  Tliule  esta  nos  portes;  le  peuple,  que  le  poëte  repré- 
sentait comme  relégué  du  reste  du  monde  par  la  mer  (loto  divim 
orbe),  est  celui  qui,  à  la  faveur  de  la  mer  elle-même,  a  le  plm  i)e 
relations  avec  toutes  les  parties  de  la  terre,  dont  les  essaims  se  répan- 
dent le  plus  facilement  sur  tous  les  continents,  sur  tous  les  archtpeli. 
Chaque  jour  une  découverte  nouvelle  vient  relier  davantage  les  El^fi. 
La  célérité  qu'avait  donnée  la  vapeur  pour  franchir  l'Océan  etpeaf 
voler  sur  la  surface  de  la  terre,  est  déjà  dépassée  dans  une  prQ|Kim 
tion  inouïe.  L'électricité  est  venue  donner  à  la  transmission  des  idéai 
des  ailes  d'une  rapidité  fabuleuse.  C'est  une  vitesse  qui  ne  peut  pbn 
se  comparer  qu'à  celle  de  la  pensée.  Désormais  une  nouvelle 
pourra  faire  le  tour  du  monde  dans  une  fraction  de  secoiidp,  et 
déjà  le  peuple,  qui  a  plus  que  tout  autre  le  sens  et  le  goût  de  h 
vitesse,  celui  des  Etats-Unis,  avec  l'activité  qui  est  son  caractère,  et»* 
blit  cette  communication  électrique,  à  l'usage  du  comn^erce,  sur  u 
réseau  dont  le  développement  total  sera  de  13  à  14,000  kilomèlrei, 
treixe  ou  quatorze  fois  le  diamètre  de  la  France! 

Ainsi,  messieurs,  quand  Téconomic  politique  repousse  le  système 
de  l'isolement,  et  érige  en  principe  la  liberté  des  relations  entre  \m 
hommes  de  tous  les  pays,  elle  a  pour  elle  une  mystérieuse  puissance 
i  laquelle  les  hommes  obéissent  malgré  leurs  préjugés  et  leurs  paa» 
sions,  la  force  des  choses. 

De  nos  jours,  néanmoins,  pendant  que  les  découvertes  de  Tesprit 
humain  favorisent  cette  fusion  générale  des  intérêts,  cette  noble  e| 
consolante  pratique  de  la  fraternité  ;  pendant  que  les  peoples,  «f|K 
rentratqepnîeiit  i|e  rwtbousîasme,  se  font  les  instnuBeoti  de  le  «•* 
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kmté  supérieure  qui  nous  y  pousse,  en  choisissant  pour  l*objet  de  leurs 
plos vastes  entreprises  financières  l*éiablissemcnl(Ies  moyens  nouveaux 
de  commanication  et  d'échange,  il  est  devenu  de  mode,  dans  certaines 
sphères,  de  recommander  plus  que  jamais  Tisolement.  Aujourd'hui 
la  Chine  elle-même  nbnt  son  antique  muraille  et  ouvre  ses  ports  aux 
prodoctions  étrangères;  c*est  le  moment  que  Ton  prend  pour  exhorter 
les  utions  de  rEuro|)e  ii  ériger  chncuiu;  S'i  muraille  autour  de  ses 
fnitières.  Ne  trouvez-vous  pas  que  le  conseil  est  frappant  d*à-propos? 
Dus  votre  bon  sens,  vous  seriez  tentés  de  croire  que  si  quelque 
Christophe  Colomb  découvrait  une  terre  où  le  blé  ^erm&t  spontané* 
■eot,  et  où  la  nature  offrit  le  fer  à  Tétai  natif  sous  forme  de  barres 
fD*ilD'y  aurait  qu'à  ramasser,  ce  serait  un  bienfait  pour  la  civilisa- 
tion entière,  qui  a  tant  de  |)eine  à  nourrir  fort  médiocrement  les  po- 
politions  et  h  leur  donner  les  instruments  du  travail.  Au  gré  d'une 
certaine  doctrine  qui  s'arroge  le  nom  du  travail  nalionalj  vous  com- 
mettriez une  erreur  condamnable.  Cette  libéralité  de  la  nature  serait 
Hue  calamité  du  genre  de  la  peste,  et  il  faudrait  s'en  garer  par  une 
triple  barrière  de  droits  ou  par  le  mur  à  pic  de  la  prohibition.  Nos 
ouvriers  ne  mangent  pas  de  viande,  parce  que  la  France  n'en  produit 
pas  assez,  et  c'est  ainsi  qu'une  population  rachitique  multiplie  dans 
B06  villes.  En  vertu  de  la  même  doctrine,  on  proclame  (|ue  Tentrée 
da  bétail  étranger  serait  comparable,  dans  ses  effets,  à  une  invasion 
ie Casaques.  Ce  système,  qui  proscrit  l'abondance  et  le  bon  marché, 
se  produit  au  grand  jour.  Dans  notre  siècle  de  lumières,  il  se  donne 
pour  In  vraie  science.  Il  est  accueilli  en  bons  lieux  avec  une  parfaite 
considération,  et  il  jouit  d'un  grand  crédit  dans  l'Ktat.   Comme  dit 
La  Bruyère  :  «  Que  manque-t-il  à  cette  aberration  pour  être  bizarre 
et  incompréhensible,  que  d'être  lue  dans  quelque  relation  de  la  Min- 
grélie?» 

Au  milieu  de  ce  soulèvement  d'intérêts  abusés,  l'économie  poli- 
tique, au  lieu  de  se  troubler,  songe  à  l'apologue  du  serpent  qui  a  eu 
beau  mordre  et  n'a  pas  ébréché  la  lime. Qu'on  attaque  ses  principes  tant 
qaoD  le  voudra,  ils  sont  impérissables.  Ce  sont  des  vérités  dont  la 
Providence  avait  placé  le  germe  dans  le  cœur  de  tout  homme  géné- 
reui,  que  la  sagesse  humaine  a  inscrites  en  tête  de  notre  Charte  cou* 
atitutionnelle  et  sanctionnées  par  cent  articles  de  nos  Codes.  </est  la 
liberté  du  travail,  c'est  ledroitde  propriété,  c'est  l'égalité  devant  la  loi. 
La  liberté  du  producteur  est  manifestement  violée  si  on  lui  interdit 
d'acheter  où  il  veut,  nu  dehors  au^si  bien  qu'au  dedans,  les  ma- 
tières et  les  appareils  dont  il  a  besoin.  Le  droit  de  propriété  est  mé* 
connu  si  je  ne  puis  disposer  des  fruits  de  mon  travail  de  la  manière 
qui  m'est  la  plus  avantageuse,  en  les  exportant  où  il  me  plait,  ou  si 
Ion  empêche  l'étranger  de  venir  me  les  acheter  en  repoussant  ses 
propres  productions.  Le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi  est  atteint 
si  je  sois  contraint  d'acheter  cher  à  mon  voisin  ce  que  je  trouverais  à 
■edieiir  marché  hors  de  France,  pendant  que  lui  ne  me  paye  que  la 
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juste  valeur  de  ce  que  je  lui  vends,  parce  que  je  travaille  bien  et  qu'il 
travaille  mal  ;  c'est  une  contribution  que  je  lui  sers  et  que  je  ne  loi 
dois  point.  La  morale  publique  est  blessée  si,  pour  maintenir  la  pro- 
hibition absolue  par  laquelle  des  intérêts  privés  se  font  protéger,  on 
viole  le  domicile  des  citoyens,  on  encourage  la  délation  soldée,  on  si 
Ton  pratique  à  la  frontière  ces  ignominieuses  visites  à  corps,  qui  sem* 
blent  un  legs  de  la  brutalité  des  temps  les  plus  barbares.  Si  la  légi^ 
lation  sanctionne  ces  injustices  et  ces  violences,  citoyen,  je  m'y  sou- 
mets, parce  que  je  suis  forcé  de  me  soumettre  à  la  loi;  mais  dis- 
ciple ou  organe  de  la  science,  je  proteste.  En  présence  de  ces  abus 
ou  de  ces  excès,  Téconomie  politique  répétera,  jusqu'à  ce  que  justiœ 
ait  été  faite,  la  définition  profonde  de  Montesquieu  :  Les  his  sont  la 
rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature  des  choses.  Donc  toute  loi 
qui  est  contraireà  la  nature  des  choses  est  un  instrument  d'oppression. 

Il  y  a  dans  ce  mot  de  travail  national,  avec  lequel  on  combat  la 
liberté  du  commerce,  un  prestige  contre  lequel  il  est  bon  de  se  pré- 
munir. Le  travail  !  qui  ne  serait  empressé  de  l'honorer?  Le  travail  est 
la  manifestation  de  la  puissance  humaine  maîtrisant  la  nature  et  l'o* 
bligeant  a  se  prêter  à  nos  besoins.  Avant  d'accorder  notre  hommage 
cependant  à  qui  que  ce  soit,  il  faut  considérer  comment  il  se  comporte 
lui-même  en  présence  de  l'intérêt  et  de  la  liberté  du  public.  Si  des 
producteurs  opprimés  dans  leur  travail  nous  demandent  aide  et  assi- 
stance pour  s'aiïranchir,  nous  devons  nous  empresser  autour  d'eui; 
mais  s'ils  prétendent  forcer  la  nation  à  se  fournir  de  leurs  produits 
bons  ou  mauvais,  chers  ou  à  bon  marché,  leur  prétention  est  tyran- 
nique  :  je  me  refuse  à  leur  faire  le  sacrifice  de  mon  droit,  puisque  je 
ne  puis  ni  ne  dois  porter  atteinte  au  leur,  et  je  leur  oppose  le  prin- 
cipe de  la  liberté  comme  une  égide  qui  défie  tous  leurs  eflbrts;  car, 
ainsi  que  l'a  dit  un  philosophe  éminent,  et  à  propos  de  la  liberté 
même  du  commerce,  a  la  liberté  est  le  fondement  de  tout  droit  :  rien 
ne  vaut  contre  elle.  » 

Encourageons  le  travail  toutes  les  fois  qu'il  se  montre  habile,  ac- 
tif, éclairé,  en  lui  rappelant  que  la  première  preuve  qu'il  ait  à  don- 
ner de  ses  lumières  consiste  à  respecter  la  liberté  du  public.  Ne  lui 
décernons  le  titre  de  national  qu'autant  qu'il  s'est  mis  en  mesure  de 
subvenir  mieux  que  personne  aux  besoins  de  la  nation. 

Lorsqu'une  industrie  ne  satisfait  pas  à  cette  condition,  ne  perdons 
pas  de  vue  que  la  faveur  qu'elle  réclame  sous  le  nom  de  protection 
produit  sur  l'économie  nationale  le  même  résultat  qu*une  addition  au 
budget  de  20,  30,  50  ou  100  millions,  ou  plus  encore.  Sous  pré- 
texte d'affranchir  la  nation  d'un  tribut  à  Tétranger,  tribut  qui  n'en 
était  pas  un,  on  s'impose  alors  un  tribut  trop  réel,  et  l'on  porte  un  coup 
à  la  liberté. 

Il  faut  voir  daus  le  travail  ce  qu*il  est,  un  moyen  et  non  pas  un 
but.  L'homme  se  livre  au  travail,  non  afin  d'agiter  ses  membres  et  de 
faire  mouvoir  des  mécaniques,  mais  afin  de  retirer  de  la  planète  où 
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Diea  l'a  jeté  les  objets  nécessaires  à  ses  besoins.  Le  travail  de  Péné- 
lope, qni  passait  la  nnit  à  défaire  ce  qu'elle  avait  fait  le  jour,  est 
très-recomroandable  aux  yeux  de  la  morale,  et  dans  les  annales  de  la 
fidélité  conjugale  il  brille  d'un  vif  éclat;  mais  du  point  de  vue  écono- 
mique il  est  de  nulle  valeur.  Ce  n'est  pas  avec  ce  travail-là  que  Péné- 
lopetenaitsa  maison  ;  la  société,  au  contraire,  n'a  pour  vivre  que  les 
froitsdeson  travail.  L'homme  d'Etat,  ainsi  que  l'économiste,  prisent 
le  travail  en  raison  de  sa  fécondité.  L'objet  qu'on  doit  so  proposer  en 
trifant  les  lois  qui  concernent  le  travail  est,  non  d'avoir  le  plus  de 
triTiil  possible  en  faisant  abstraction  de  la  proportion  des  produits 
ciéjs,  mais  bien  d'obtenir  la  plus  grande  masse  possible  de  produits 
esretonr  du  travail  des  populations;  c'est  ainsi  que  la  nation  arrive  à 
■ieax satisfaire  ses  besoins.  Or,  il  est  facile  de  voir  que  le  maximum 
des  produits  répond  à  la  liberté  du  commerce.  Il  y  a  deux  raisons 
pour  cela  :  d'abord,  avec  la  liberté  du  commerce,  chaque  peuple  se 
lirrede  préférence  aux  industries  où  il  excelle.  Par  la  voie  des  échan- 
ges, chacun  tire  ensuite  de  l'étranger,  contre  ses  propres  productions, 
celles  que  l'étranger  fait  mieux  que  lui  et  peut  donner  à  plus  bas 
prii.  Chaque  peuple  alors  fait  davantage  de  ce  qu'il  fait  le  mieux,  et 
l'approvisionne  chez  les  autres  de  ce  que  les  circonstances  naturelles 
Beini  permettent  pas  d'exécuter  aussi  bien.  Pour  le  même  travail, 
00  a  plus  de  produits  de  toute  sorte,  parce  qu'on  a  multiplié  la  fécon- 
dité de  son  propre  travail  par  la  fécondité  du  travail  d'nutrui.  En  se- 
cond lieu,  par  la  liberté  du  commerce  le  champ  de  la  concurrence  est 
agrandi.  Les  industries,  nécessairement  nombreuses,  qu'on  exerce 
en  même  temps  que  d'autres  peuples,  en  reçoivent  une  impulsion 
plus  active.  Alors  tous  les  perfectionnements  des  arts  accomplis  au 
dehors  franchissent  aussitôt  les  frontières.  Telle  fabrication  dont  on 
n'aurait  pas  eu  l'idée  si  l'on  eût  été  clos  d'une  muraille,  vient  s'ac- 
climater dans  le  pays,  parce  que  l'étranger  lui-même  en  apporte  les 
modèles,  les  instruments,  les  artisans.  Si,  sous  prétexte  de  la  défense 
du  travail  national,  vous  isolez  la  nation  dans  une  étroite  enceinte. 
Vous  la  privez  de  tous  ces  avantages.  Si  c'est  protéger  le  travail  na- 
tional que  d'accabler  la  nation  de  travail  pour  procurer,  tout  compte 
fait,  aux  travailleurs  de  tous  rangs  moins  d'aliments,  moins  de  vête- 
ments, moins  de  mobilier,  moins  de  toute  chose,  les  adversaires  de  la 
liberté  du  commerce  ont  raison.  Mais  si  la  vraie  protection  du  travail 
national  consiste  à  faire  en  sorte  que,  pour  la  même  quantité  de  tra- 
vail, les  travailleurs  aient  une  plus  forte  ration  de  pain,  de  viande  et 
devin,  de  café  et  de  sucre,  des  habits  plus  moelleux  et  plus  élégants, 
des  logements  mieux  éclairés,  mieux  chauiïés,   plus  dignes  d'être 
l'asile  d'une  famille  heureuse,  et,  en  un  mot,  tous  les  éléments  de  <c 
hien-étre  qui  est  plus  qu'une  jouissance,  qui  est  nécessaire  à  la  santé 
de  l'homme,  plus  qu'à  sa  santé,  à  sa  dignité,  bien  certainement  c'est 
la  liberté  du  commerce  qui  l'emporte. 
Il  ne  manqae  pas  de  faits  propres  à  faire  voir  jusqu'où  s'étend  fin^ 
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fluencede  cette  prétendue  protection,  et  le  dommage  énorme  qu'on 
a  causé  par  là  aux  industries  les  plus  vitales  de  In  France  et  au  public 
français  en  général.  Je  vous  en  citerai  un  seul  :  en  1668,  lorsque 
la  France  commença  l'application  de  ce  système,  elle  vendait  à  l'An- 
gleterre une  quantité  de  vins  que  les  relevés  commerciaux  portante 
20,000  tonneaux  (180,000  hectolitres).  Depuis  lors,  la  population 
du  royaume-uni  de  la  (irande-Bretagne  et  d'Irlande  a  plus  qiie 
triplé;  la  richesse  générale  y  a  suivi  une  progression  beaucoup  pliw 
rapide.  A  en  juger  par  le  progrès  d'autres  grandes  consommations,  on 
serait  fondé  à  dire  que  si  les  rapports  commerciaux  des  deux  nations 
fussent  restés  sur  le  même  pied,  l'Angleterre  nous  achèterait  préseiH 
tement  dix  ou  douze  fois  autant  de  vin  qu'alors,  soit  200,000  Iqn^ 
neaux  au  moins.  Mais  à  partir  de  1668,  les  deux  nations  se  sont  miws 
à  se  frapper  à  coups  redoublés  de  prohibitions  ;  la  vérité  m'oblige 
même  à  dire  que  ce  fut  nous  qui  commençAmes  et  que  nous  n'avouf 
pas  cessé  encore,  quoique  l'Angleterre  vienne  de  répudier  les  doc- 
trines restrictives.  Aujourd'hui  nous  ne  plaçons  dans  le  Royaume- 
Uni  que  le  septième  de  ce  que  nous  y  vendions  il  y  a  près  de  dm 
siècles,  la  soixante-dixième  partie  de  ce  que  nous  devrions  y  vendi^. 
Ce  n*est  malheureusement  pas  le  seul  marché  où  nous  ayons  attiré 
cet  effroyable  échec  à  une  production  à  laquelle  notre  sol  convient 
admirablement,  et  dont  nous  possédons  mieux  que  personne  tous  les 
secrets.  Ainsi  l'agriculture  française  est  dépouillée  d'un  débouché 
extrêmement  étendu,  et  par  la  même  aventure  le  public  français  en 
général  est  privé  d'autres  objets  que  l'étranger  fait  mieux  que  nous 
et  qu'il  nous  eût  expédiés  en  retour  de  nos  vins. 

Mais  il  s'agit  du  travail  national,  nous  dit-on,  national,  entendei^ 
vous?  J'entends  très-bien.  Ce  sont  des  Français  qui  veulent  que,  ne» 
tous  le  public,  nous  leur  fassions  le  sacrifice  de  nos  intérêts,  de  notre 
liberté;  et  ils  nous  le  demandent  en  disant  que  le  patriotisme  noii 
l'ordonne.  Messieurs,  le  patriotisme,  jusqu'à  présent,  consistait  à  «ih- 
bordonnerson  intérêt  particulier  à  l'intérêt  général,  à  respecter  pro» 
fondement  la  liberté  du  public,  quand  même  il  devrait  nous  en  coûter 
quelque  chose.  Depuis  un  demi-siècle,  il  a  été  donné  en  France  des 
preuves  innombrables  de  patriotisme,  et  c'était  ainsi  qu'on  l'affif 
compris.  Mais  il  parait  que  nous  avons  changé  tout  cela,  comme  diseii 
Sganarelle,  quand  il  annonçait  que  le  cœur  était  adroite.  Le  patrioi' 
tisme  désormais  consistera  à  subordonner  imperturbablement  l'iotéffèt 
général  à  l'intérêt  particulier.  Comme  pendant  à  cette  nouvelle  npv 
tion  du  patriotisme,  on  parle  d'une  géométrie  nouvelle  qui  prendra 
pour  axiome  fondamental  que  la  partie  est  plus  grande  que  le  tout. 

Aux  termes  de  cette  doctrine,  il  suffirait  donc  d'être  Français  poo| 
disposer  du  public  h  son  gré,  pour  faire  litière  de  l'intérêt  et  de  II 
liberté  du  public.  Mais  le  public  aussi  est  Français,  et  il  a  inGnimeiM 
plus  de  droits  à  ce  que  ses  intérêts  et  sa  liberté  soient  garantis,  qa*Qi 
n'en  a  à  lea  violer.  Lea  privilégiés  qu'en  1790  la  Constituante  raogei 
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soûle  niveau  commun,  étaient  des  Français  qui  aimaient  leur  pays, 
qui  faisaient  prores^ion  d'aller  en  personne  verser  bravement  leur  sang 
nr  les  champs  de  bataille.  Cependant,  comme  leurs  privilèges  étaient 
coDinires  à  la  liberté  et  à  l'égalité,  on  les  leur  retira.  On  les  força 
d*ètre  Français  de  la  seule  Taçon  qui  soit  permise,  de  celle  dont  il  Tant 
que  désormais  tout  le  monde  se  résigne  à  l'être,  c*est-à-dire  sans 
prélefer  des  redevances  sur  ses  concitoyens,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  même  celui  du  travail  nalionalj  et  en  respectant  la  liberté 
dipablic. 

Que  si  ces  mesures  sont  réclamées  comme  un  secours  pour  faire 
rine  les  personnes  qui  se  livrent  à  certaines  industries,  si  l'on  s'a- 
dreiseàla  charité  du  public,  la  question  prend  un  aspect  tout  parti- 
culier, et  la  qualité  de  Français,  dont  se  prévalent  les  solliciteurs,  est 
iaite  pour  nous  toucher.  Mais  alors,  que  chacun  parle  la  langue  et 
prderotlîtudequi  conviennent  à  sa  position.  Une  charité  même  nntio- 
oale,  même  réduite  ù  ce  qui  est  strictement  indispensable,  est  essen- 
tiellement  volontaire  et  temporaire.  Une  aumône  obligatoire  et  per- 
pétoellc  serait   la  taxe  des  pauvres;    ce  n'est  point  par    là  que 
rAngleterrc  se  recommande  a  notre  imitation,  et  l'Angleterre  s'en 
ot  lassée.  Qu'on  fasse  durer  une  charité  de  ce  genre  cinq  ou  dix  ans, 
afin  que  les  intéressés  aient  le  temps  de  se  livrer  à  des  efforts  utiles  et 
de  se  retourner,  ce  sont  de  ces  dispositions  transitoires  auxquelles  les 
kommes  modérés  applaudissent,  que  le  public  approuve,  quoique  ce 
toit  lui  qui  paye.  Ainsi,  messieurs,  ce  qu'on  nomme  la  protection 
pourrait  se  justifier,  dans  une  certaine  mesure  de  quotité  et  de  durée, 
s'il  était  bien  entendu  que  c'est  un  secours  provisoire  sollicité  et  ob- 
tenu de  la  bienfaisance  du  public.  Le  public,  alors,  en  ouvrant  les 
cordons  de  sa  bourse,  dit  à  ceux  qu'il  assiste  :  Vous  vous  étiez  engagés 
a  égaler  vos  rivaux  de  l'étranger,  vous  n'avez  pas  tenu  votre  promesse; 
je  vous  donne  quelques  années  de  plus,  en  vous  avertissant  que  je 
n'irai  point  au  delà.  Les  protégés,  tels  que  je  les  imagine,  reçoivent 
le  subside  avec  reconnaissance  et  soumission.  Chacun  est  à  sa  place, 
et  tout  est  dans  l'ordre.  Mais  si,  au  contraire,  le  subside  était  impé- 
rieusement exigé  comme  une  chose  due;  si,  non  content  de  droits 
protecteurs  modérés,  passagers  et  décroissants,  on  les  voulait  exces- 
sifs et  à  perpétuité;  si,  non  content  même  de  droits  exorbitants,  on 
voulait  éterniser  la  prohibition  absolue  avec  son  cortège  de  vexa- 
tions et  d'outrages  à  la  morale  publique,  les  rôles  seraient  interver- 
tis, et  l'on  encourrait  le  risque  dasoulevcr  des  tempêtes. 

Vous  vous  souvenez,  messieurs,  de  la  rencontre  que  (it  Gil  Blas  quand 
il  s'éloignait  de  sa  ville  natale  d'Oviedo  pour  commencer  son  ora- 
geuse vie.  C'était  sa  première  journée.  Il  était  sur  la  mule  de  son 
oncle  le  chanoine,  et  recomptait  ses  quarante  ducats  lorsqu'il  ren- 
contra un  mendiant  qui,  en  lui  demandant  la  charité,  le  couchait  en 
joue  de  son  escopette.  tiil  Blas  s'empressa  de  mettre  plusieurs  réaux 
ins  le  chapeau  du  mendiant.  Pour  un  pauvre  écolier  de  dix-sept  ans, 
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seul  et  snns  armes,  sur  le  grand  chemin,  c'est  ce  qu'il  y  avait  de 
mieux  à  faire.  Mais  des  sociétés  puissantes,  de  grands  peuples  jaloux 
de  leur  liberté  veulent  être  traités  avec  respect,  et  on  n'obtient  point 
leurs  réaux  si  l'on  ne  se  présente  dans  une  attitude  modeste  et  sou- 
mise. 

Kn  instituant  la  liberté  du  travail  dans  l'enceinte  de  nos  frontières 
par  l'abolition  des  corporations  et  par  l'inauguration  de  la  concur- 
rence, on  a  fait  parvenir  l'industrie  française  h  un  haut  degré  de 
splendeur.  Que  Ton  complote  l'œuvre;  qu'on  aiïranchisse  les  relations 
internationales  comme  on  a  affranchi  les  échanges  intérieurs.  Une 
fois  qu'il  sera  dégagé  de  toute  entrave,  l'esprit  français,  si  justement 
renommé  pour  sa  vivacité,  ouvrira  à  l'industrie  nationale  les  des- 
tinées les  plus  magnifiques. 

On  comprendrait  encore  cet  effroi  de  la  concurrence  étrangère  de 
la  part  cfuno  industrie  arriérée,  qui  en  serait  à  essayer  timidement 
ses  forces.  Mais  consultez  les  documents  officiels,  vous  y  verrez  à  quel 
point  nous  sommes  arrivés  déjà  en  comparaison  des  autres  peuples. 
Nous  versons  sur  le  marché  général  du  monde,  en  concurrence  avec 
l'étranger,  pour  plus  de  cent  millions  de  tissusde  coton,  et  des  tissus 
de  laine  pour  une  somme  presqui^  égale  ' .  Nos  articles  de  goût,  les 
mille  objets  de  la  fabrique  parisienne,  sont  recherchés  du  monde  en- 
tier qui  renonce  à  les  égaler.  Je  ne  parle  pas  des  soieries,  où  nous 
sommes  les  premiers,  ni  des  productions  de  notre  terroir,  qui  a  été 
vraiment  pri\ilégié  de  la  Providence.  Cette  Angleterre  si  redoutée, 
elle  nous  pnMid  nos  mérinos,  nos  draps,  nos  (ils de  laine;  nos  toiles 
peintes  ^ont  lui  faire  concurrence  jusque  dans  Manchester.  A  force  de 
génie  et  de  jH»rst»u»ranci\  Ki  France  a  réussi  à  déposséder  les  régions 
tn^pioales  elles-mêmes  d'une  production  que  la  nature  semblait  leur 
a^oir  riwr^èe,  celle  du  sucre.  Kst-ce  une  industrie  aussi  puissante  qui 
doit,  qui  peut  »iMMr  |Hnir  de  la  concurrence  de  personne? 

l.\Hi>nomie  {vlitique  s'attache  de  toutes  ses  forces  à  la  notion  de  la 
lilvTtê  du  tr.n.ul.  «Vi^l  que  \x  lib-*rtê  est  de  l'essence  de  l'industrie 
humaine.  V}u\*st-i"v  en  effet  que  l'industrie"?  Ce  n'est  pas  seulement 
un  etfort  musoul^rt^  et  uno  opêrali«Mi  matérielle.  L'industrie  est, 
a^ant  tout.  l\ti-tton  i!e  !'e>prit  hr.m.nn  sur  le  monde  physique.  Or, 
rt*?ipnl  t*st  i*:^Si^rtîe!:emert  'ibre:  l'esprit,  dans  tous  les  exercices, a 
K^HMU  de  Li  hl^Tte,  ex.toîement  ivmme  il  fiiul  de  l'air  sous  les  aiks 
de  Toimmu  ;v^ur  qu'îl  -^0  soutienne  et  avance  dans  sa  course.  Et  ici, 
me<Nteuî^,  ;c*^o;:Si';teni  quelques  liirnes  d'un  excellent  Mémoire  d'u 
iK*^  elu<  .V  èb:v<  i»hî..>>.'»phe>  mixlernes  sur  Adam  Smith  *.  L'auteur 
de  *v  MeuN^îrt*  ^'e\rr;:r:*  .v!:.si  qu'il  suit  à  propos  de  la  liberté  du  tri- 


\    v*;oxï\  V  .•.  M  :N.:  .  >.  -.  ^^  :i».  ;vur  Vr*  ts-*»*  de  ccuon  snrtoat,  est  eii- 
^  *\  .  X  •     v^*  -  .'i    *x:rt.  Sm.».   t  k  /V:»3rtiiic  lTf>  scieoœs  monles  ei  po- 
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Tail  en  général  et  de  la  liberté  du  commerce  en  particulier  :  a  L'ordre 
naturel  de  la  société  humaine  consiste  à  y  faire  régner  la  loi  qui  con- 
Tient  à  la  nature  des  êtres  dont  cette  société  est  formée.  Ces  êtres 
étant  libres,  leur  loi  la  plus  naturelle  est  le  maintien  de  leur  liberté. 
C'est  là  ce  qu'on  appelle  la  justice.  Il  y  a  dans  le  cœur  de  Thomme, 
il  peut  donc  et  il  doit  intervenir  dans  la  société  d'autres  lois  encore, 
nuis  nulle  qui  soit  contraire  à  celle-là.  L'Etat  cstavant  tout  la  justice 
organisée,  et  sa  fonction  première,  son  devoir  le  plus  étroit,  est  d'as- 
snrer  la  liberté.  Et  quelle  liberté  y  a-t-il  dans  une  société  où  n'est  pas 
Il  liberté  du  travail  ?. . .  » 

Ainsi,  messieurs,  voici  comment  se  présente  la  liberté  du  travail 
dans  son  unité,  dans  toute  sa  largeur  ;  elle  n'est  pas  seulement  con- 
forme aux  intérêts  du  public,  elle  n'est  pas  seulement  compatible 
avec  la  conservation  des  intérêts  individuels  engagés  dans  la  plupart 
des  industries,  elle  n'est  pas  seulement  commandée  par  les  présentes 
conditions  politiques  de  la  civilisation,  elle  a  son  origine  dans  la  na- 
tore  même  de  Thomme. 

La  liberté  du  travail  n'en  a  pas  moins  des  adversaires  nombreux 
et  obstinés.  C'est  l'esprit  réglementaire,  pâle  et  triste  réminiscence 
da  despotisme,  abus  d'autorité  qui  n'est  pas  encore  déraciné  ;  c'est 
nn  petit  nombre  d'intérêts  privés  qui  prolitent  du  dommage  infligé  à 
l'intérêt  public;  c'est  un  grand  nombre  d'intérêts  qui  se  font  des  illu- 
sions et  se  trompent  complètement  sur  ce  qui  doit  les  servir;  c'est,  il 
bat  le  dire  aussi,  l'ignorance  de  la  multitude  qui  se  laisse  égarer 
pr  des  préjugés  nationaux,  et,  sur  ce  point,  plus  d'une  personne 
éclairée  d'ailleurs  est  de  la  multitude.  Mais  tous  ces  obstacles  seront 
surmontés.  L'économie  politique  est  en  droit  de  dire  à  ceux  qui  es- 
savent  de  barrer  le  chemin  à  ses  principes  :  «  Il  y  a  près  d'un  siècle 
que  je  vous  connais.  C'est  vous  qui  autrefois  vouliez  maintenir  les 
lignes  de  douanes  entre  les  provinces  de  la  monarchie;  c'est  vous 
qui  vous  opposiez  avec  acharnement  à  l'édit  de  Turgot  pour  l'abo- 
lition des  maîtrises  et  des  jurandes,  et  qui,  cet  édita  peine  promul- 
gué, en  arrachiez  la  révocation  à  un  gouvernement  pusillanime.  Dans 
ces  temps  de  monopole  et  de  despotisme,  où  l'industrie  la  plus  utile 
avait  besoin,  pour  s'étiblir,  d'une  permission  spéciale,  c'est  vous  qui, 
lorsqu'il  s'agit  d'autoriser  la  fabrication  des  toiles  peintes,  arrosiez 
ii  vos  larmes  le  pied  du  trône  (je  cite  les  documents  de  l'époque) 
pour  prévenir  cette  calamité.  Les  douanes  intérieures  n'en  ont  pas 
nioins  été  abolies;  les  corporations  privilégiées,  les  maîtrises  et  les 
jurandes  n'en  sont  pas  moins  tombées;  la  fabrication  des  toiles  pein- 
tes n'en  a  pas  moins  fait  la  fortune  des  provinces  que  vous  disiez 
qa'elle  ruinerait.  C'est  toujours  de  l'intérêt  national  que  vous  vous 
êtes  dits  les  organes,  et  constamment  vos  défaites  ont  été  signalées  par 
les  progrès  rapides  de  l'intérêt  national.  Vous  parlez  aujourd'hui  des 
terres  qui  tomberont  en  friche  :  ce  sont  les  termes  dont  vous  vous 
semez  quand   vous  vouliez  faire  interdire  la  fabrication  des  toiles 
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peintes  dans  la  Normandie,  qui  n'a  jamais  été  aussi  bien  cnlti?ée  qiit 
depais  qu*clle  en  Tait.  Vous  repoussez  la  liberté  du  commerce  en  évb- 
quant  le  fantâme  de  t Anglais.  Ce  fantôme,  je  le  reconnais,  c'est  ee- 
lui  qu'au  dire  des  historiens  vous  faisiez  apparaître  dans  le  conseil  da 
roi  Louis  XVI,  pour  TempÊcher  de  signer  i'édit  sur  les  mattrises  et 
les  jurandes  ^  Vous  êtes  donc  frappés  de  stérilité  à  ce  point  que  vous 
ne  trouvez  rien  de  neuf,  même  pour  formuler  vos  sophismes  et  dégui- 
ser l'intérêt  privé  dont  vous  vous  inspirez.  Faites  place  à  la  libertél 

Il  est  une  œuvre  pour  laquelle  tous  les  ressorts  de  la  société  doivent 
être  tendus,  en  vue  de  laquelle  les  lois  doivent  être  coordonnées  le 
plus  possible  ;  je  veux  parler  de  celle  qui  consiste  h  élever  la  condition 
du  plus  grand  nombre.  La  liberté  du  travail,  prise  dans  le  sens  le  pttn 
large,  doit  être  pour  cette  œuvre  un  puissant  auxiliaire.  C'est  par  elle 
que  l'esprit  de  perfectionnement  animera  toutes  les  branches  de  It 
production,  et  que  graduellement  se  résoudra  le  problème  de  la  via 
à  bon  marché  dont  la  solution  est  commandée  aux  sociétés  modemei 
pour  leur  honneur  et  pour  leur  sécurité.  C'est  sous  les  auspices  de  tl 
liberté  du  travail  que  se  généralisera  le  bien-être  qui,  pour  le  gnnd 
nombre,  est  la  base  nécessaire  du  progrès  intellectuel  et  du  progrlp 
moral.  Pour  atteindre  ce  but  si  glorieux  et  si  impérieusement  indi- 
qué par  les  circonstances  où  le  monde  entier  est  engagé,  il  ne  faÀ 
rien  moins  que  le  libre  essor  des  intelligences,  et  que  rémulation  èà 
toutes  les  nations.  Ainsi  le  système  ultra  réglementaire  qui,  dam  lé 
sein  de  chaque  Ëtat,  tend  à  couper  les  ailes  h  l'esprit  d'entrepriietCl 
le  système  de  l'isolement  commercial,  qui  empêche  les  décoavoiri 
des  autres  peuples  de  communiquer  leur  impulsion  au  travail  nâlio^ 
nal,  sont  des  maladies  du  corps  politique,  qui  portent  préjudice  idt 
intérêts  généraux  de  la  société,  mais  qui  exercent  particulièremetl 
une  iiiiluence  délétère  sur  Icsort  présent  et  à  venir  des  classes  onvrièicii 
quoi  qu*on  ait  pu  leur  dire  et  quelquefois  leur  faire  accroire  contre  11 
concurrence  et  contre  le  libre  commerce  international.  Pour  rimmettlé 
majorité  des  hommes  dont  le  travail  est  l'unique  patrimoine,  la  libéra 
|Kisitive  et  pratique,  c*est  et  ce  sera  toujours  la  liberté  du  travaiL 

Je  m'arrête  sur  cette  pensée,  messieurs,  en  la  recommandant  in^ 
stamment  à  vos  méditations.  J*y  devais  insister  pour  remplir 
nablement  la  mission  dont  j*ai  Thonneur  d'être  chargé,  celle  de 
enseigner  Téconomie  politique:  car  vous  serez  des  économistes 
ces,  messieurs,  vous  aurez  lu  clef  de  toutes  les  difficultés  de  la  scieiMa 
lorsque  vous  vous  serez  complètement  approprié  la  notion  de  la  libttll 
du  travail. 

MICHEL  CHEVALIER. 

*  litffoirp  de  Umîs  .VI7.  |i«r  M.  Dn>i.  1. 1".  p.  104. 
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PROFITS  ET  SALAIRES'. 

m.  LOIS  MJ  ▼▲mUTIORS  DBS  PAOFITS. 

$  !•  Définitions  du  profil.  —  Ses  variétés. 

En  traitant  des  salaires  du  travail,  j'ai  beaucoup  élucidé  (si  j*ai 
iMlement  rempli  mon  cadre)  les  questions  relatives  aus  profits  du 
apital;  car  la  hausse  et  la  baisse  des  profits  dépendent  des  mêmes 
eiBses  que  la  hausse  et  la  baisse  des  salaires. 

Pour  éviter  le  plus  de  confusion  possible,  je  commencerai  par  bien 
définir  les  nuances  que  désigne  le  mot  de  profit. 

Qoand  les  salaires^  la  renie  ou  feniiagey  et  les  autres  avances  sont 
déduits,  il  reste  dans  le  résultat  do  la  production  le  Profil  et  le  Produit 
flff  de  I  entreprise.  Le  Profit  est  la  part  oiïérente  au  capital;  le  Produit 
oetest  le  Bénéfice  qui  revient  à  l'entrepreneur  (ou  h  ses  ayants  droit 
ûQ  commanditaires,  etc.),  lequel  le  cumule  forcément  avec  son  salaire 
d'entrepreneur. 

Le  profit  du  capital  et  le  produit  net  de  Tentrcprisc  (qu'on  peut  ap- 
peler salaire  ou  profit  de  l'industrie,  et  que  j'appellerai  profit  de  l'in- 
dustrie] marchent  parallèlement.  Cependant  ce  dernier,  plus  fugitif 
de  sa  nature,  peut  n'exister  que  dans  la  proportion  nécessaire  pour 
satisfaire  aux  besoins  indispensables  de  l'entrepreneur.  C'est  le  cas 
d'une  entreprise  qui  fait  h  peine  ses  frais,  et  qui  ne  se  soutient 
qoe  par  exception. 

Au  salaire  de  l'entrepreneur,  en  tant  que  travailleur,  sont  appli- 
Ga})les  toutes  les  conditions  du  chapitre  précédent.  Au  produit  net  de 
feotreprise,  ou  profit  de  l'industrie,  sont  applicables  toutes  celles  qui 
vont  suivre  ;  de  sorte  que  nous  pouvons,  pour  simplifier,  ne  plus  men- 
tionner cette  distinction  (mais  sans  l'oublier),  et  ne  nous  occuper  que 
do  profit  du  capital;  que  ce  capital  soit  aflecté  à  une  industrie  agri- 
cole, manufaclurièrc  ou  commerciale,  ou  toute  autre. 
La  notion  du  capital,  quoiqu'assez  complexe,  est  moins  nécessaire 

*  Voir  le  n«  d*octobre  1847  (t.  XTiii,  p.  Mt). 
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pour  les  publicistes  que  celle  du  travail,  et  nous  n'aborderons  ancone 
des  propositions  qui  s*y  rapportent  :  nous  ne  pouvons  faire  ici  on 
cours  complet  d'économie  politique.  Nous  n'avons  pas  non  plus  à  nous 
préoccuper  du  strict  nécessaire  du  capitaliste. 

Hais  je  serai  forcé  d'examiner  le  profit  prétendu  naturel^  lionnilt 
ou  légale  que  le  législateur  a  voulu  assurer  au  capitaliste,  ainsi  que  le 
profil  courant  ou  ordinaire  que  ce  dernier  peut  toucher  le  plus  conH 
munément. 

8  9.  Ce  que  doit  comprendre  le  proGt. 

Je  chercherai  d'abord  à  déterminer  les  molécules  intégrantes  du 
proKt,  si  je  puis  ainsi  dire.  Dans  son  profitbrut,  le  capitaliste  a  besoin, 
quel  qu'en  soit  le  taux,  de  faire  trois  parts  : 

V  Celle  qu'il  alTecte  a  son  revenu  personnel; 

2®  La  primo  d'assurance  pour  les  chances  qu'il  a  de  perdre  son  in- 
strument, et  cela  bien  qu'il  ne  l'aventure  jamais  sans  garantie,  i 
moins  que  ce  ne  soit  dans  le  cas  exceptionnel  et  très-restreint  de  pure 
amitié  ou  de  charité  ; 

3°  Une  fraction  affectée  à  l'amortissement  de  ce  capital  qui  se  dé- 
tériore par  le  temps. 

Cette  dernière  partie  n'entre  pas  dans  îintérit^  profit  des  prêteurs- 
de  monnaies  ou  de  valeurs  numéraires,  puisque  l'emprunteur  ou  loca- 
taire leur  rend  des  sommes  identiques  ou  plutôt  équivalentes. 

Le  taux  du  profit  le  plus  bas  doit  toujours  comprendre  au  moins  la 
prime  d'assurance  et  l'amortissement  ;  le  capitaliste  ne  peut  s'en  pas- 
ser sans  entamer  le  capital,  et  fondre  son  instrument.  Il  peut,  jusqu'à 
un  certain  point,  se  passer  du  profit  net,  partie  virtuelle  qu'il  con- 
somme à  sa  façon,  d'une  manière  reproductive  ou  improductive. 

§  3.  Loi  générale  des  profils. 

Indiquons  maintenant  la  loi  des  profits. 

Pour  cela,  nous  n'avons  qu'à  constater  l'identité  de  leur  valeur  avec 
celle  des  salaires,  et  mieux  avec  celle  de  toute  choses,  et  nous  trouve- 
rons que  la  loi  générale  de  la  variation  des  profits  est  encore  celle  de 
l'offre  etde  la  demande,  c'est-à-direque  lesprofilS8^étèv€ntou$*abai$seiU 
en  raisofi  inverse  de  la  quantité  des  capitaux  qui  se  présentent  pour  ex^ 
ploiter  une  branche  d'industrie  et  en  raison  directe  des  emplois  fm 
^industrie  leur  offre. 

Imitant  la  formule  de  M.  Cobden,  nous  pouvons  dire  en  d'autres 
termes  que  :  «  Lorsque  deux  capitalistes  courent  après  un  industriel, 
les  profits  s'abaissent;  et  qu'ils  s'élèvent  quand  deux  industriels  cou- 
rent après  un  capitaliste.  » 

Ces  propositions  sont  évidentes  par  elles-mêmes;  mais  il  faut  ajou- 
ter tout  de  suite  que  la  loi  qu'elles  expriment  n'agit  pas  seule  sur  les 
profits  avec  la  même  intensité  que  sur  les  salaires,  et  qu'elle  est  mêlée 
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avec  Boe  autre  caufie  de  variation  que  nous  avons  déjà  énoncée,  et  que 
\  développerons  plus  loin,  nous  voulons  parler  des  risques  courus. 


$  i.  Ëvalualion  des  proSts. 

La  valeur  réelle  des  profits,  c'est-à-dire  ce  qu'ils  peuvent  acheter 
imitivement  est,  par  les  mêmes  raisons,  aussi  difficile  à  déterminer 
qieleprix  réel  du  salaire.  Il  est  inutile  que  nous  nous  arrêtions  i 
cette  difficulté.  Mais  il  est  nécessaire  de  préciser  comment  s'évalue 
leartiQx  courant. 

Ce  taux  courant  est  impossible  à  trouver  exactement.  Pour  les  sa- 
hÎRS,  on  peut  bien  arriver,  tant  bien  que  mal,  à  constater  directement 
ieor  taux,  à  un  temps,  dans  un  lieu  et  une  industrie  donnés.  Hais  pour 
lei profits,  l'entrepreneur  n'en  dit  jamais  le  taux  :  lui-même  ne  le 
sait  qu'à  la  fin  de  Tannée,  quand  il  le  sait  exactement.  Il  en  résulte 
fi'il  faut  renoncer  à  toute  évaluation  précise  et  à  toute  comparaison 
iTaotdcs  résultatsentièrement  obtenus,  si  les  statisticiensen  ontdonné 
JiBS  le  passé. 

ToQtefois,  on  peut  mesurer  le  taux  de  tous  les  profits  eu  général, 
par  approximation  et  par  analogie,  en  les  comparant  au  taux  de  Tin- 
tMt,  c'est-à-dire  au  taux  du  capital  évalué  en  monnaie,  qui  est  gé- 
aénlement  plus  uniforme  et  plus  connu,  surtout  dans  les  pays  où 
«négocient  les  emprunts  publics,  qui  finissent  par  être,  faute  de 
■ieox,  la  valeur  thermométrique  des  autres  valeurs. 

Ici  je  m'empresse  de  faire  remarquer  que  je  ne  parle  nullement  de 
l'intérêt  maximum  fixé  par  la  loi ,  dit  intérêt  légal,  et  qui  n'a  de  légal 
fiie  le  nom.  En  eflet,  ce  taux  n'est  qu'apparent,  et  les  prêteurs  et  les 
emprunteurs  s'arrangent  toujours,  même  par-devant  notaires,  pour 
éluder  la  loi  et  pour  échanger  aux  conditions  de  la  place  où  ils  se  trou- 
vent, conditions  aggravées,  pour  remprunteur,  par  les  entraves  de  la 
loi,  qui  fait  courir  quelques  chances  désagréables  au  prêteur,  et  que 
oelui-ci^  fait  payer  à  l'emprunteur  en  forçant  la  prime  d'assurance. 
Il  est  donc  bien  entendu  que  si  l'on  mesure  les  profils  par  Viniérét^ 
il  faut  prendre  le  taux  courant  et  réel  de  la  place,  et  non  pas  ce  taux 
de  convention  qu'on  appelle  le  taux  légal. 

C'est  ici  le  moment  de  rappeler  que  la  science,  grâce  a  Turgot  et 
A  Bentham,  ne  met  plus  en  doute  la  légitimité  du  prêt  à  intérêt,  et 
qu'elle  ne  reconnaît  plus  d'intérêt  usuraire  ou  d'intérêt  honnête.  Tout 
iatérét  dont  le  taux  a  été  loyalement  débattu  entre  les  parties  saines 
d'esprit,  est  honnête,  quelque  usuraire  que  la  loi  veuille  bien  le  dire. 
Kais  c'est  trop  insister  sur  un  point  acquis. 

$  s.  Des  circonslaDces  générales  el  nalurellcs  qui  diversifient  le  taux  des  proGls. 

Nous  avons  reconnu  cinq  causes  générales  susceptibles  de  modifier 
le  tan  des  salaires,  tel  qu'il  résulte  de  la  loi  fondamentale  de  Tofire 
et  de  la  demande.  Ces  causes  agissent  aussi  toutes,  jusqu'à  un  certain 
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point,  sur  Temploi  cJds  rnpitoux,  et,  on  définitive,  sar  les  profits.  Je 
vais  les  pnrcourit*  on  lo9  classant,  autant  que  possible,  par  ordre  il'im- 
portance. 

1"  Les  chances  de  perle  ou  risques  à  courir  pr  le  capital  ; 

2^  Le  chômage  auquel  il  est  exposé; 

3"  lA  moralité  de  l'emploi  du  capital  ; 

4^  La  nature  de  l'emploi  du  capital  ;  les  agréments  ou  désagrC-* 
ifients  qu'il  comporte  pour  le  capitaliste  : 

5'^  La  difficulté  ou  la  durée  de  l'apprentissage. 

On  comprend  que  l'apprentissage  n'intervienne  pour  rien  ici.  Ce 
n'est  pas  que  ce  soit  un  métier  simple  et  facile  que  celui  de  locataire 
intelligent  d'un  instrument  de  travail  ;  mais  comme  nous  ne  pouvons 
pas  mesurer  à  ce  sujet  les  frais  d'acquisition,  je  laisserai  de  cAté  toute 
analyse,  et  je  me  bornerai  à  dire  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  prê- 
teurs s'éclairent,  ils  découvrent  les  meilleurs  emplois;  ils  se  font  unis 
concurrence  plus  sensée;  ils  ont  moins  de  frayeurs  et  moins  d'ehgotie* 
ments;  ils  font  des  placements  plus  utiles  à  eux  d'abord,  à  là  société 
ensuite.  Mais  ces  considérations  rentrent  dans  celles  qui  doivent  tou- 
cher à  la  cause  que  nous  a\ons  placée  en  premier. 

Les  risques  courus  par  le  capital ,  voilà  une  cause  incessante,  éner-^ 
gique,  qui  tend  à  modifier  le  profit,  tel  que  le  fait  la  loi  de  Toffre  et 
de  la  demande.  On  peut  la  formuler  ainsi  : 

«  Mus  le  possesseur  du  capital  court  ou  croit  courir  des  risqoes, 
et  plus  les  profits  s'élèvent;  mais  moins  il  court  ou  croit  courir  des 
risques,  et  plus  les  profits  s'abaissent.  » 

Du  reste,  cette  proposition  rentre  à  la  rigueur  dans  la  loi  de  Toilhe 
et  de  la  demande.  Car,  un  capital  s'oiïre  d'autant  moins,  qti'ii  est 
plus  efl'rayé,  et  d'autant  plus  qu'il  Test  moins,  et  plus  alTriandé  pat 
l'appât  des  gros  profits. 

Il  est  facile  de  concevoir  pourquoi  la  concurrence  agit  moins  sot 
les  profits  que  sur  les  salaires.  Nous  l'avons  déjà  dit  :  Les  populatiohs, 
les  possesseurs  du  travail  naissent  plus  facilement  que  lescapitoui  ne 
se  forment  ;  d*autre  part,  les  entrepreneurs  ne  surgissent  pas  ansëi 
facilement  non  plus  <|ue  les  ouvriers. 

La  sécurité  du  capital,  c'est,  en  d'autres  termes,  la  certitude  des 
rentrées.  Or,  le  taux  du  profit  varie  comme  cette  certitude,  laquelle 
est  en  général  plus  grande  dans  l'industrie  agricole  que  dans  les  ai^» 
très;  plus  grande  dans  Tindustrie  manufacturière  que  dans  rindostriè 
commerciale;  et  plus  grande  dons  celle-ci  que  dans  les  autres^  saif 
nombreuses  exceptions  qui  bouleversent  souvent  la  règle. 

Uans  le  commerce,  cette  indemnité  est  plus  grande  pour  le  com- 
merce extérieur  et  lointain  que  [umv  le  commerce  intérieur;  plus 
grande  dans  le  commerce  licite  que  dans  le  commerce  de  con- 
trebande; plus  grande  dans  les  opérations  prudentes  que  dans  les 
opérations  aventurées.  Kl  ici  nous  pouvons  rappeler  lopinion  de 
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J.-B.  Say,  qni  proclame  le  feu  rmnevx  en  moyenne;  et  celle 
d'Adam  Smith,  qui  proclame  la  contrebande  comme  le  plus  (lan- 
gèrent et  le  pins  profitable  dets  métiers,  mars  aussi  comme  condoi- 
sant  inrailliblement  à  la  banqueroute  '.  Cependant,  et  cette  circon- 
stance n'a  pas  échappé  à  rilhislre  économiste,  il  y  a  une  exception 
à  oeUe  dernière  règle.  La  fraude  peut  être  très-lucrative  en  moyenne 
a  tonte  entreprise  qni  a  des  rentrées  ordinaires  capables,  par  leur 
namet  leur  puissonce,  de  parer  aux  grandes  pertes  qui  peuvent  en- 
tntoer  les  maisons  peu  lestées,  mais  qui  n'ébranlent  pas  des  colonnes. 
AiM  s'expliquent  bien  des  forlunes  faites  de  nos  jours  par  de  puis- 
ants industriels.  Tel  est  encore  le  cas  des  entreprises  d'assurances,  qui 
résistent  généralement  à  des  sinistres  gigantesques,  même  im- 
péflis. 

A  propos  du  chAroage,  l'on  peut  dire  que  les  inconvénients  du  ch^ 
nage  pèsent  sur  les  bénéfices  de  l'entreprise  et  sur  le  profit  on  rétri- 
bttidn  de  l'entrepreneur,  mais  non  sur  le  capital  lui-même;  &  moins 
que  l'on  ne  tienne  compte  de  la  lacune  existant  entre  le  déplacement 
d'ineapital  et  son  replacement,  circonstance  qui  anéantit  une  partie 
da  prolit,  mais  ne  l'infléchit  ni  en  plus  ni  en  moins.  Mais  je  me  hâte 
d'avouer  que  cette  distinction,  admise  par  Adam  Smith,  est  un  peu 
«btile. 

La  nature  de  l'emploi  du  capital;  Tagrément  on  le  désagrément  qni 
acfompagnc  le  genre  d'affaire  auquel  le  capital  est  employé,  ne  semble 
(US  avoir  une  bien  grande  importance.  C'est  surtout  le  capital  qui 
petit  dire  de  ses  profits  ce  qu'on  dit  vulgairement  de  l'argent,  que, 
fieileque  soit  son  origine,  a  t7  ne  saurait  sentir  mauvais  »;  repen- 
dant il  y  a  évidemment  des  emplois  qui  répugnent  et  qui  rendent  le 
capitaliste  exigeant.  Ce  sont  souvent  les  capitaux  étrangers,  éloignés, 
foi  prennent  In  spécialité  des  emplois  honteux.  C'est  le  Ciis  des  capi- 
taux qui  [irêtent  à  des  conditions  tombant  sous  le  coup  des  lois  d'u- 
sure, absurdes,  il  est  vrai,  mais  soutenues  par  les  mœurs.  Aussi  los 
Toit-on  exiger  des  prolits  au-dessus  des  profits  commirns.  Jusqu'à  un 
certain  point,  ce  dernier  emploi  rentre  encore  dans  fa  catégorie  des 
capitaux  aventurés  ou  des  capitaux  à  emploi  immoral. 

Sur  les  cinq  causes  des  variations  qui  affectent  plus  on  moins  sensi- 
blement les  profits,  il  n'y  en  a  qu'une  qui  agisse  véritablement  à  un 
Jegré  bien  appréciable  ;  et  je  crois  l'avoir  assez  caractérisée  en  en  fai- 
sant une  loi  corrélative  de  l'olfre  et  de  la  demande.  Smith  ne  semble 
pis  y  mettre  cette  importance,  car  il  dit  :  «  Quant  au  risque,  quoi(|u'il 
hiee  toujours  hausser  les  profils  d'un  capital,  il  ne  parait  pas  que  cette 
kausse  ait  toujours  lieu  en  proportion  du  risque.  »  Mais  cette  cause  de 
perturbation  n'est  pas  la  seule;  elle  est  même  contrariée  par  le  jeu  de 
loffre  et  de  la  demande,  et  cette  non-proportionnalité  entre  lo  taux  du 
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profit  et  l'infériorité  du  risque  ne  prouve  pas  que  Tinfluenoe  du  ris- 
que ne  soit  très-efficace. 

En  résumé  donc,  sur  ces  cinq  causes  de  variations,  une,  la  plus 
énergique,  agit  souvent  dans  le  sens  de  roiïre  et  de  la  demande,  et 
les  autres  agissent  peu,  de  sorte  que  le  taux  ordinaire  des  profits,  tel 
que  le  fait  cette  loi,  ne  doit  pas  être  aussi  diversifié  et  n'est  réelle- 
ment pas  aussi  diversifié  que  le  taux  courant  du  salaire.  C'est-i-dire 
qu'entre  le  plus  petit  salaire  courant  et  le  plus  fort,  il  y  a  une  plus 
grande  distance  qu'entre  le  profit  le  plus  bas  et  le  profit  le  plus  haut. 
Cela  ne  semble  vrai  que  pour  les  quantités  moyennes  ;  mais  cela  suf- 
fit pour  légitimer  la  proposition  que  je  viens  d'établir. 

En  général,  dans  une  ville  le  taux  des  profits  se  tient  au-dessous  de 
ce  qu'il  est  dans  un  lieu  moins  important.  Nous  avons  établi  le  con- 
traire pour  les  salaires.  La  même  raison,  l'accumulation  des  capitaux 
explique  ces  deux  phénomènes.  Or,  les  capitaux  sont  attirés  vers  les 
villes,  parce  que  les  industries  y  trouvent  des  bras  à  leur  convenance, 
les  avantages  de  la  division  du  travail,  la  facilité  des  institutions  du 
crédit,  la  connaissance  des  débouchés,  et  mille  autres  avantages  que 
donne  une  grande  réunion  d'hommes. 

L'observation  attentive  du  travail  des  capitaux  dans  les  grands 
centres  de  population,  comme  Paris  et  Londres,  dans  d'autres  villes 
de  premier  ordre,  dans  de  plus  petites  villes,  dans  les  villages  et  dans 
les  campagnes,  n'a  point  été  faite,  à  ma  connaissance,  avec  assez  de 
détail  pour  qu'on  puisse  en  tirer  une  lumière  un  peu  vive.  Je  crois 
cependant  que  ce  serait  là  une  recherche  fructueuse  de  statistique; 
mais  il  faudrait  qu'elle  portât  sur  un  espace  de  temps  assez  étendutet 
qu'on  y  tint  compte  des  accidents  tout  à  fait  anormaux  des  événe- 
ments politiques  et  des  mesures  financières  ou  administratives  qui  les 
ont  suivis. 

Après  les  événements  de  1815,  la  plupart  des  industries  de  Paris 
ont  non-seulement  suivi  l'élan  général,  mais  encore  elles  l'ont  dé- 
passé. Les  profits  qui  ont  été  faits,  au  début  de  cette  nouvelle  époque, 
par  les  plus  petits  entrepreneurs,  dépassent  de  beaucoup  ceux  qu'on 
a  obtenus  depuis.  Il  n'est  pas  rare,  quand  on  étudie  l'origine  des  plus 
grandes  fortunes,  de  les  voir  remonter  à  cette  date;  et  ce  qui  étonne, 
c'est  l'exiguïté  du  capital  qui  a  servi  à  les  commencer.  —  Quelques 
mille  francs  économisîés  par  un  commis  intelligent  ont  été  presque  tou- 
jours l'unique  base  et  la  base  suffisante  d'une  grande  entreprise.  Les 
conditions  sont  bien  changées.  Aujourd'hui,  il  faut  aux  entreprenenn 
qui  fondent  quelque  exploitation,  ou  qui  prennent  la  suite  de  maisons 
fondées,  un  notable  capital  à  engager,  et  un  autre  capital  circulant 
mon  moins  notable.  C'est  pour  avoir  méconnu  cette  différence  de  sitOB- 
tion  et  pour  avoir  voulu  imiter  les  anciens  ;  c'est  quelquefois  même 
pour  avoir  trop  suivi  leurs  oHiseils,  que  les  hommes  les  plus  actifs,  les 
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plus  économes,  les  plas  intelligents,  se  sont  vas  dans  Timpossibilité 
île  se  maintenir. 

Li  France  a  été,  après  1815,  nn  pays  entièrement  nouveau  pour 
one  foule  de  branches  de  travail;  par  suite  de  toutes  les  circonstances 
(joe  II  paix  amenait  dans  la  situation  du  monde  entier,   l'industrie 
prit  un  essor  inaccoutumé,  les  capitaux  eurent  tout  de  suite  de  nou- 
vein  emplois ,  ils  furent  demandés  et  récompensés  par  de  hauts  pro- 
fits. Do  résultat  analogue  se  produit  sous  nos  yeux,  avec  la  construc- 
tin  presque  soudaine  des  nouvelles  voies  de   communication  qui 
poussent  à  la  hausse  et  les  proGts  et  les  salaires.  Le  même  eflet  a  tou- 
joon  lieu  avec  une  nouvelle  industrie,  ou,  ce  qui  vient  au  même, 
roa?erture  d'un  nouveau  débouché.  Les  administrations  des  peuples 
ne  peuvent  certes  pas  faire  surgir  à  volonté  des  branches  de  travail 
nouvelles  par  ordonnance,  ni  donner  par  ce  procédé  de  la  force  et 
k  la  vie  à  Tindustrie  nationale;  mais,  au  temps  où  nous  vivons,  elles 
Mvent  certes  provoquer  l'ouverture  de  nouveaux  débouchés,  en  dé- 
nmssant  le  commerce  des  entraves  que  le  système  Mercantile  ,  le 
sjstème  Protecteur  et  le  système  Réglementaire  ont  simultanément 
lecomnlées  dans  les  lois  qui  touchent  à  la  richesse. 

Une  industrie  nouvelle  peut  provoquer  l'ambition  des  capitaux 
eo  général.  Quand  une  industrie  de  cette  nature  se  restreint  dans 
b  proportions  d'une  entreprise  particulière,  la  chance  des  profits 
est  très-incertaine.  L'entrepreneur  s*en  promet  de  très-élevés,  et  il 
j  compte  sûrement  ,  puisqu'il  se  lance  dans  l'affaire  ;  mais  en 
moyenne  l'emploi  du  capital  est  de  la  variété  des  emplois  aventurés 
foi  conduisent  à  des  profits  médiocres  ou  nuls.  Ici  Tentrepreneur  court 
•près  Texception,  et  espère  entrer  dans  la  catégorie  des  audaces  for- 
Èuiajuvat. 

IV.  DES  PROFITS  ET  DES  SALAIRES. 

S  l.Cas  où  Ton  confond  les  profits  avec  les  salaires  et  réciproquement.— Action  réciproque 
des  proBts  sor  les  salaires;  des  salaires  sur  les  profits.  —  Hauts  et  bas  profits;  hauts 
ellns  salaires. 

Je  vais  chercher  à  compléter  les  deux  chapitres  précédents. 

Jusqu'ici  j'ai  cherché  à  indiquer  séparément  les  principales  causes 
de  variations  qui  influent,  d'une  part  sur  les  profits,  et  d'autre  part 
sur  les  salaires,  tantdt  dans  le  même  sens,  et  tantôt  en  sens  inverse. 
Pour  compléter  la  notion  que  nous  étudions ,  il  faut  voir  comment 
ces  deux  branches  du  revenu  influent  l'une  sur  l'autre. 

Je  commencerai  encore  cette  troisième  partie  de  mon  sujet  par  des 
distinctions,  indispensables  quand  on  veut  bien  voir  la  nature  des  va- 
riitions  que  nous  avons  précisées  et  de  celles  que  nous  allons  encore 
indiquer. 

Quand  on  regarde  les  profits  ou  les  salaires  d'une  industrie,  il  faut 
Ken  voir  si  réellement  ce  qui  s'offre  sous  forme  de  profit  est  bien 
li  profit  et  réciproquement.  Voici,  par  exemple,  un  agréé  qui  reçoit 
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de  «es  clients  soixante  mille  francs  :  cette  somrne  est-eiJe  tout  profit 
ou  tout  salaire?  Elle  n*est  ni  tout  Tun  ni  tout  l'autre,  ^t  voici  oeqw 
la  loupe  économique  montre  très-clairement  au  physiologiste  sopiaK 
Cet  agréé  a  fondé  ou  acheté  une  clientèle;  voila  un  capital  iqoipatér 
riel  qu'il  a  payé  deniers  comptants  ou  qu'il  vendra  de  mfime.  Il  a(l(( 
plus  un  matériel  quelconque,  outils  de  sa  profession,  deuxième  captr 
tal.  Peu  ou  beaucoup,  il  fait  des  avances  à  sa  production,  d'o^  ud 
capital  circulant  quelconque,  troisième  source  de  prolits.  Il  fait  pUî? 
der,  fait  disposer  ses  dossiers  par  des  employés;  il  est  cnlreprcoeiir 
et  a  droit  ù  un  profit  industriel.  Enfin,  il  met  la  main  à  Tceuvre;  || 
est  ouvrier  habile  et  renommé,  et  perçoit  uu  salaire  on  conséqueofoe; 
Je  veux  bien  que  ce  salaire  soit  la  principale  fraction  de  soip  gain  ; 
mais  ce  n*est  évidemment  pas  tout. 

Je  prends  pour  second  exemple  un  maréchal  ferrant,  serrurier  ife 
village.  Il  a  des  outils  et  quelques  matières  premières;  il  obtient  d^ 
crédit,  il  fait  crédit  lui-même  ;  bref,  il  a  son  petit  capital  engagé,  et 
un  petit  capital  circulant  qui  lui  donnent  évidemment  un  proGt.  || 
ajoute  à  ce  profit  le  prix  courant  de  son  travail  et  la  rétribution  4e 
son  action  industrielle  comme  entrepreneur.  Il  n'est  guère  plus  adroit 
que  son  aide,  et  cependant  il  gagne  le  double  ;  c'est  que  la  moitié 
de  son  bénéfice  est  le  profit  de  son  capital  ou  de  sou  industrie. 

Un  pharmacien  achète  pur  un  franc  de  drogues,  trouve  moyen  île 
vendre  pour  cent  francs  de  préparations.  Si  la  diil'érenceétait  un  profit, 
il  gagnerait  dix  mille  pour  cent.  Mais  observez  ce  qui  se  passe  cho^ 
lui  :  il  donne  des  conseils  comme  l'agréé,  il  inspire  la  confiance  comne 
lui,  et  ses  clients  consentent  à  lui  payer,  par  l'interipédiaine  desp^r 
tions  et  des  pilules,  un  véritable  salaire  déguisé  sous  Ibrmc  de  projjjtr 

Un  épicier  de  village  travaille  avec  un  capital  de  dix  mille  franpi, 
et  gagne  cinq  ou  six  cents  francs.  Sur  cette  somme,  les  trois  quarts 
sont  évidemment  un  salaire. 

Un  vigneron  [tossède  un  carré  de  terre  et  une  masure  dont  le  re- 
venu et  les  services  complètent  le  produit  de  ses  journées. 

La  liste  des  professions  analogues  à  celles  que  je  viens  de  citer 
serait  bien  longue.  Ceux  qui  s'y  livrent  forment  une  masse  impo- 
sante dans  la  nation.  Tour  les  uns,  les  profits  dépassent  les  salaires; 
pour  las  autres,  les  salaires  dépassent  les  prolits  ;  pour  tous  la  somme 
des  profits  et  des  salaires  est  fort  modeste. 

On  a  l'habitude,  quand  on  parle  des  salariés  ou  des  capitalistei, 
de  les  négliger  complètement,  et  c'est  souvent  là  une  cause  grave 
d'erreurs  et  de  mécomptes  de  la  part  des  autorités,  qui  veulent  réa- 
gir artificiellement  sur  les  profits  et  les  salaires. 

Théoriquement,  ce  que  nous  avons  dit  dans  le  second  chapitre 
s'applique  à  une  partie  de  leurs  revenus;  ce  que  nous  avons  ditdaM 
le  secoB^  s'applique  à  Tautre  partie. 
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$  i.  Rapports  réciproques  des  profils  avec  les  salaires. 

l£S  salaires  étant  un  des  Trais  de  production,  influent  sur  le  prix 
des  marchandises  :  et  la  cause  qui  augmente  les  salaires  augmente 
aoifi  le  prix  de  beaucoup  de  choses.  Lu  même  cause,  Taccroisscment 
desapitauXp  tend  à  faire  baisser  les  profits  de  ceux-ci,  et  jl  en  résulte 
que  le  surplus  qui  va  au\  salaires  est  fourni  par  les  prolits.  C'est  qn 
dtt effets,  mais  ce  n'est  pas  le  seul,  et  eu  passant  nous  ferons  re- 
nin|acr  que  l'action  qui  Tamènc  n'a  rien  d'hostile.  Ensuite  un  autre 
efrt,  qui  précède  et  neutralise  cekii-ci»  c'est  que  l'accroissement  des 
capitaux,  comme  de  la  hausse  des  salaires  et  de  la  baisse  des  profits, 
teod à  rendre  le  travail  plus  fécond  et  a  augmenter  hi  production,  la 
quantité  des  marchandises  ;  de  sorte  que  le  prix  de  celles-ci  a  une  raison 
de  baisser,  de  contre-balancer  la  lacune  que  nous  venons  d'indiquer, 
ctdemaintenir  les  profits  à  un  taux  modéré,  ce  (|ui  met  à  néant  l'hos- 
tilité susdite. — Il  n'est  pas  besoin  d'expliquercomment  l'accroissement 
ducapital  rend  le  travail  plus  fécond.  Il  permet  aux  chefs  d'industrie, 
^nods  ou  petits,  de  perfectionner  la  division  du  travail,  d'appliquer 
les  moyens  nouveaux  et  économiques. 

Quand  un  pays  progresse,  h*  faible  taux  des  profits  peut  marcher 
parallèlement  avec  le  haut  prix  des  salaires.  Nous  devons  insister  sur 
rette  proposition.  Klle  a  une  grande  importance  à  cette  époque  de  ma- 
ladie sociale  où  je  ne  sais  plus  combien  d'écoles  prêchent  k)  «  mépris 
do  capital  »  comme  spoliateur  du  travail.  Cette  loi  est  vraie  en  temps 
de  progrès,  l.'n  pays  en  progrès  étant  donné,  on  est  sûr  de  l'y  constater, 
et  s'il  s'agit  d'une  colonie  nouvelle,  on  sait  que  les  choses  s'y  passent 
encore    mieux.   Qu'est-ce,  en   effet,  qui  rend  les  profils   bas?  L'a- 
bondance des  capitaux.  Qu'est-ce  qui  fait  les  salaires  hauts?  toujours 
l'abondance  des  capitaux.  La  même  cause  produit  deux  résultats  pa- 
rallèles, sans  hostilité,  sans  que  l'un  de  ces  résultats  soit  cause  de 
l'autre.  Donc,  ceux  qui  ont  dit  (en  suivant  llicardo  *),   «  que  la  hausse 
des  profits  résulte  uniquement  de  la  baisse  des  salaires  »,  ont  pro- 
clamé une  erreur. 

Bien  que  nou.s  ayons  constaté  les  forts  salaires  el  les  gros  profits 
dans  une  nouvelle  colonie,  dans  une  nouvelle  industrie  ou  dans  toute 
circonstance  analogue ,  il  faut  rappeler  ici  que  ce  phénomène  est 
eiceplioiioel,  bien  qu'il  puisse  se  produire  assez  longtemps  et  sur  une 
assez  grande  échelle.  H  s'est  produit  en  Amérique;  il  se  produira  à 


•  Un  ouvrage  nH-'ent  el  rcmarqual)le  de  M.  Dii|)onl-\Vbitc  csl  lout  ciilicr  \rA>v.  sur 
^boâtîlité  constitulioiiDellc  ties  profils  el  des  salairi's ,  el  piiis*^  »n  de  ses  principaux  ar- 
awneBls  dans  celle  règle  de  Ricardo.  Mstais  sur  les  relations  du  capital  avec  le,irav(ùl 

fol  ïm-S,  Guillauiuin,  ISitt. 
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Alger  par  exemple.  Il  s'explique  d'ailleurs  par  In  même  cause .  la 
rareté  des  bras  d'une  part,  et  la  rareté  des  capitaux  de  l'autre. 

Une  autre  observation  qu'on  a  faite,  c'est  qu'il  eit  rare  de  voir 
baisser  les  salaires  comme  les  profils.  L'expérience  le  prouve;  mais  la 
raison  en  est  simple.  Si  les  profits  baissent,  c'est  que  les  capitaux 
abondent,  la  sphère  industrielle  s'agrandit,  provoque  la  demande  du 
travail  et  la  hausse  du  salaire,  à  moins,  toutefois,  que  la  population 
en  faveur  de  laquelle  s'opère  ce  phénomène,  ne  multiplie  à  son  tour 
plus  rapidement  que  la  demande  du  travail. 

S  3.  Influence  des  salaires  hauts  ou  bas  sur  les  ouvriers,  l*in(inslrie  et  le  commerce. 

Nous  voilà  ramené  aux  mêmes  conséquences  que  lorsque  nous  avons 
parlé  des  effets  des  bonnes  récoltes,  qui  sont  aussi  un  accroissement 
des  capitaux,  et  ici  nous  nous  arrêterons  pour  réfuter  l'opinion  de 
ceux  qui  ont  trouvé  des  inconvénients  aux  salaires  élevés. 

Ces  personnes  ont  prétendu  d*abord  que  les  salaires  largement  ré- 
munérateurs renchérissaient  les  produits,  rétrécissaient  la  consom- 
mation et  ralentissaient  l'industrie.  Nous  venons  de  traiter  ce  point. 
Nous  pourrions  répéter  qu'en  fait,  et  comme  contre-épreuve,  ce  sont 
les  industries  à  salaires  très-bas  qui  produisent  ce  résultat.  I..es  salaires 
y  suffisant  à  peine  au  strict  nécessaire,  les  autres  produits  ne  sont  pas 
achetés  par  les  classes  ouvrières,  et  la  consommation  est  réellement 
atteinte.  (F.  tome  XVIII,  p.  220,  ce  que  nous  avons  dit  à  propos  de 
Tinfluence  des  disettes  sur  les  denrées.) 

Les  mêmes  prétendent  encore  que  les  bons  salaires  rendent  les 
ouvriers  paresseux  et  dissipateurs.  Les  faits  ne  sont  pas  d'accord  avec 
ce  dire  :  pendant  les  années  prospères  et  dans  les  industries  heu- 
reuses, l'activité  règne  bien  mieux  que  pendant  les  années  de  misère 
et  dans  les  industries  en  décadence.  Il  y  a  à  cela  une  première  raison, 
la  vigueur,  la  santé  et  le  contentement  des  hommes.  Une  seconde  raison  : 
c'est  que  le  salaire,  même  élevé,  ne  se  gagne  pas  sans  un  travail  assidu. 
Une  troisième  raison,  c'est  que  le  bien-être,  surtout  celui  que  peut  pro- 
curer un  salaire  d'ouvrier,  ne  porte  point  le  travailleur  à  la  déprava- 
tion ;  et  que  c'est  au  contraire  la  misère  qui  engendre  le  Vice  et  la  Mi- 
sère. Que  si  des  ouvriers  abrutis  précédemment  font  un  mauvais  em- 
ploi des  fruits  de  leur  travail,  c'est  là  une  maladie  qui  n'a  rien  à  voir  avec 
les  salaires  rémunérateurs,  et  mieux  une  maladie  que  vous  ne  sauriez 
guérir  sans  appliquer  d'abord,  pour  remède,  une  certaine  augmenta- 
tion de  bien-être,  sans  laquelle  toutes  les  caisses  d'épargne  et  tou<i  les 
moralistes  de  la  terre  ne  sauraient  rien  obtenir.  Iji  première  condition, 
pour  améliorer  le  sort  des  Irlandais,  ce  n'est  pas  de  leur  continuer  la 
diète*  mais  de  les  mettre  à  même  de  sortir  de  cet  affreux  régime,  soit 
en  diminuant  le  nombre  de  bras,  afin  que  les  salaires  haussent  par  la 
diminution  de  l'offre,  soit  en  augmentant  l'industrie  et  les  capitaux 
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da  pays,  afin  que  les  salaires  haussent  également  par  l'augmentation 
de  la  demande  du  travail.  Que  ce  remède  soit  difficile  à  trouver  ou  non, 
«  n'est  pas  lA  la  question;  toujours  est-il  que  c'est  là  le  remède  et 
roniqne  remède. 

iDDtile  de  répondre  à  ceux  qui  déplorent  les  prétentions  que  la 
baasiedes  salaires  fait  naître  chez  les  ouvriers. 

Enfin,  on  a  dit  que  les  salaires  largement  rémunérateurs,  en  aug- 
■ntant  le  prix  des  produits,  empêchent  les  fabriques  d'un  pays  d'ex- 
farterau  loin  et  de  soutenir  la  lutte  sur  les  marchés  étrangers.  Ne  te- 
KM  pas  compte  de  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  de  l'action  simul- 
tiaéedela  même  cause,  qui  hausse  les  salaires  en  augmentant  le  prix 
des  prtMiuits,  et  qui  active  l'industrie  en  produisant  la  quantité  et  le  bas 
prii  des  produits;  acceptons  l'objection  comme  si  elle  était  complète, 
etdisDos  que  si  une  industrie,  après  avoir  épuisé  toutes  les  ressources 
k  l'art  et  du  progrès,  après  avoir  réclamé  la  levée  de  tous  les  ob- 
itdes  douaniers  ou  administratifs ,  ne  peut  exporter  qu'en  empiétant 
RT les  salaires  nécessaires  à  l'entretien  des  ouvriers,  dans  le  milieu  où 
ib  se  trouvent,  cette  industrie  doit  renoncer  à  exporter.  Que  s'il  existe 

rilque  part  des  industries  ainsi  acculées  jusqu'aux  dernières  limites 
possible,  c'est  une  plaie  sociale  qu'il  faut  guérir  comme  on  peut, 
c'esUi-dire  tout  au  plus  par  la  méthode  dérivntivc,  en  éclairant  les 
iatéressés  et  en  leur  montrant  l'impossibilité  de  sortir  de  cette  im- 
passe autrement  que  par  un  sacrifice  et  en  revenant  sur  ses  pas.  Et 
li,  par  hasard,  il  y  a  des  gens  qui  veuillent  mettre  leurs  concitoyens 
à  cootribntiou  pom  protéger  de  pareilles  chances  de  travail,  ces  gens- 
la,  s'ils  ont  le  pouvoir,  font  le  malheur  de  leur  pays. 

Mais,  au  sujet  des  exportations,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  se  demander 
si  des  salaires  élevés  ne  sont  pas  nécessaires  afin  que  la  masse  des  po- 
pulations puisse  acheter  les  retours,  les  importations  que  ces  expor- 
tations nécessitent  *  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  semble  un  problème  insoluble  que  celui  de 
préciser  à  quel  taux  doit  s'arrêter  le  prix  courant  du  salaire,  pour  que 
Il  richesse  nationale  fasse  le  plus  de  progrès  possible. 

Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  les  salaires  trop  bas  sont  une  calamité, 
non-seulement  pour  les  ouvriers  et  au  point  de  vue  purement  chré- 
tien ^  mais  encore  pour  la  société  et  au  point  de  vue  strictement  éco- 
nomique. Il  en  est  de  même  des  disettes,  des  catastrophes  et  de  toutes 
les  causes  naturelles  ou  artificielles  qui  compriment  les  salaires  jus- 
qn  an  point  où  la  classe  ouvrière  languit  et  meurt,  après  avoir  cherché 
en  vain  de  l'air  à  la  fenêtre  de  l'émigration. 

Ce  qui  est  encore  sûr,  c'est  que  l'excès  du  prix  courant  des  salaires 


'  On  pem  lUre  b  même  qoeslkm  pour  le  payement  des  im|iôls. 


154  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

n'est  pas  k  riedouf<i}r  de  longtemps.  Le  principe  de  prévoyancis  est  d*iiiie 
application  difficile,  et  jamais  il  ne  réagira  assez  pour  faire  penchei 
Tcquilibre  de  roflTre  et  ()e  la  demande  en  sens  inverse  de  celui  yen! 
lequel  il  penche  aujourd'hui. 

$  4.  lonutiDQ^  des  protits  hauts  ou  bas. 

Ce  malheur  n*cst  pas  plus  h  craindre  que  celui  de  voir  tomber  les 
profits  à  zéro,  cas  auquel  fiersonne  n'aurait  plus  intérêt  à  capitaliser, 
et  qui  i)e  se  réalisera  que  le  jour  où,  cpmme  on  dit  vulgairement,  Im 
cailles  tomberont  toutes  rdties  et  où  il  n'y  aurait  plus  qu'à  se  b^iMer 
pour  avoir  de  tout  a  discrétion.  Ce  malheur  est  fort  éloigné,  et,  pour 
le  moment,  c'est  le  malheur  contraire  qui  nous  frappe.  JVous  vouIodi 
parler  de  la  rareté  du  capital ,  cause  des  profits  trop  élevés  et  d'imi 
stagnation  générale,  a  On  peut  regarder  le  prix  de  l'intérêt  (mespra 
du  profit,  avons^nous  dit,;  comme  une  espèce  de  niveau  au-dessooi 
duquel  tout  travail,  tonte  culture,  toute  industrie,  tout  commerce  ces* 
sent.  C'est  comme  une  mer  répandue  sur  une  vaste  contrée  :  lessorafi 
mets  des  montagnes  s'élèvent  au-dessus  des  eaux  et  forment  des  !l«i 
fertiles  et  cultivées.  S\  cette  mer  vient  à  s'écouler,  a  mesure  qu'eih 
descend,  les  terrains  en  pente,  puis  les  plaines  et  les  vallons,  pa-? 
raisscnt  et  se  couvrent  de  productions  de  toute  es|)èce.  Il  suffit  i(|iifl 
l'eau  monte  ou  s'abaisse  d'un  pied  pour  inonder  ou  pour  rendre  à  la 
culture  des  plages  immenses.  C'est  l'abondance  des  c<ipitau\  qui  rt- 
nime  toutes  les  entreprises,  et  le  bas  intérêt  (réel  ou  cou'rant  et  ooip 
légal)  de  l'argent  est  tout  à  la  fois  le  fait  et  l'indice  de  l'abondance 
des  capitaux  *».  Si  j'osais  prendre  la  parole  après  le  grand  Turgot, 
j'ajouterais  que  les  hauts  profits  ont  surtout  |)Our  propriété  d'absorber 
les  bénéfices  de  l'entreprise,  et  surtout  cette  rétribution  de  Teutre- 
preneur  que  nous  avons  appelée,  avec  J.-U.  Say,  salaire  ou  profit  de 
l'industrie. 

Kn  résumé  donc  il  faut  s'elfrayer  de  la  hausse  du  profit  et  de  b 
baisse  <lu  salaire;  il  faut  s'applaudir  de  la  baisse  du  profit  et  de  la 
hauSM!  du  salaire. 

La  baisse  progressive  du  profit  a  donné  du  tracas  Â  quelqi^es  esprits, 
que  je  demande  la  permission  de  rassurer.  Si  les  capitaux  s'accumu- 
lant  Mins  cesse  et  plus  qu'ils  ne  dissipent,  au  fur  et  à  mesure  que  les 
bonnes  habitudes  s'implantent  et  que  la  civilisation  prend  racine, 
remploi  de  r,(>s  capitaux  reçoit  des  applications  nouvelles,  et  il  en  ré- 
sulte des  osftillations  qui  se  neutraliseront  toujours,  et  qui  ne  se  fixe- 
ront jamais  à  zéro,  tant  que  le  monde  sera  monde,  c'est*à-dire  tant 

*  Jo  rniiii»^  i:iiit  l«'s  rqiiivcques,  que  je  ferai  n^nianiuer  que  coiu*  luîMe  comparaiMin 
IhVUo  eu  lui  |)(iiiiL  iin|>ortaDl;  elle  TaiL  rosuiler  avec  niison  la  focondilé  du  reiRiîL  des 
t*iu\.  UiuHh  qu*t*n  tVoiiomic  polili(|ue  i:i  ri'eondiU'  arrivo  avec  Pinondation  du  tapital. 
>!.«!>  loulo  ctiiniKtrsiiMHi,  indme  la  plus  belle,  a  droil  de  clocher;  c*esl  une  latilude  oc- 
uo>i*«i  imr  la  gnniiiiairu. 
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fpt'û  y  aura  une  amélioration  a  tenter,  quelque  chose  de  nouveau  à 
l^ipe.  .\u  surplus,  c'est  un  souci  dont  nos  arriÈre--neveux  se  préoc- 
cuperopt  s'ils  veulent  :  je  crois  que  ce  serait  gaspiller  nos  sentiments 
qoe  de  les  employer  à  pareil  usage. 

Ud  autre  phéi^omène  que  nous  devons  signaler,  c'est  la  réduc- 
lioD,  sous  nos  yeux  ,  de  certains  profits  d'un  taux  qui  faisait 
vivre  certaines  familles  de  leur  rente,  a  un  taux  bien  plus  bas  et 
insyffisant  à  satisfaire  les  mâmes  besoins.  Quand  une  pareille  révo- 
loliov  «e  fait  quelque  part,  par  le  seul  jeu  des  lois  naturelles  et 
gMrales,  les  capitalistes  que  la  concurrence  dépossède  n'ont  pas  au- 
tre chose  à  faire  qu'à  se  soumettre  et  à  laisser  passer  régalitc.  Il  leur 
reste  toujours,  commeà  tous,  le  travail,  patrimoine  universel  qui  leur 
permettra  de  combler  le  déficit  en  faisant  valoir,  par  exemple,  les  ca- 
pitaoi  eux-mêmes,  et  en  ajoutant  à  leur  profit  un  salaire  et  un  bénéfice 
iidostrieis. 

SlDfs  drconslances  qui  tendent  à  égaliser  le  prix  courant  du  trai-ail  cl  du  capital. 


I  ibintenant  que  nous  avons  analysé  toutes  les  causes  pt  toutes  les 
[  meonstanccs  générales  et  naturelles  qui  provoquent  et  expliquent  les 
«dilations  des  profits  et  des  salaires,  nous  ne  pouvons  mieux  finir  ce 
ekapilre  qu'en  indiquant  les  circonstances  qui  tendent  à  diminuer 
retendue,  Tamplitude  de  ces  oscillations,  et  à  ramener  le  prix  courant 
Al  travail  et  du  capitol  vers  un  centre  d'égalité. 

Ces  circonstances  sont  : 

Le  progrès  de  la  liberté; 

La  connaissance  générale  des  emplois  du  capital  dans  le  cercle  ou 
rindnstrie  qui  l'utilise  s'exerce; 

Le  êtalu  quo  de  cette  industrie  ; 

Les  progrès  de  la  division  du  travail. 

Avec  la  liberté  politique,  religieuse,  et  toutes  les  libertés  de  l'or- 
dre moral  ;  avec  la  liberté  matérielle,  qui  se  traduit  par  la  liberté 
f  industrie,  de  commerce,  etc.;  par  le  progrès  des  voies  de  communi- 
cation, le  placement  et  le  déplacement  des  hommes  et  des  capitaux  se 
font  avec  une  plus  grande  facilité,  et  le  prix  courant  qu'ils  exigent  de 
leurs  services  se  rapproche  autant  que  possible  d'un  U\u\  commun. 

Si  l'emploi  des  capitaux  est  connu  de  tous  ceux  qui  les  possèdent, 
ib^  font  tous  ou  peuvent  tous  se  faire  le  même  genre  de  concurrence. 
Tous  tendent  alors  à  abandonner  les  emplois  les  moins  lucratifs;  tous 
npirent  à  prendre  les  emplois  les  plus  avantageux,  et  leurs  prétentions 
K  résument  par  un  taux  moyen.  La  môme  circonstance  peut  aussi 
laiformiser  le  prix  courant  du  travail. 

Quand  une  industrie  reste  longtemps  dans  un  état  donné,  la  circon- 
stance précédente  a  le  temps  de  se  produire  et  d'agir. 

Enfin  la  division  du  travail,  en  séparant  les  occupations,  classe  les 
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hommeSy  rend  plus  horoogène  remploi  da  travail  et  du  capital,  aiaai 
que  les  prix  courants.  Si  un  tisserand,  par  exemple,  qui  a  an  moiM 
deux  métiers,  celui  d'ouvrier  agricole  et  celui  de  tisseur,  est  amené  i 
considérer  le  second  comme  un  complément,  il  s'habitue  è  travailhf 
pour  un  salaire  moindre  que  ne  le  comporterait  sans  cela  la  nators 
de  son  travail.  Cette  circonstance  se  présente  encore  en  France  dans  là 
plupart  des  localités  et  pour  beaucoup  d'industries;  elle  affecte  sur- 
tout les  salaires  des  femmes  dans  les  grands  centres  de  population.  A 
Paris,  par  exemple,  tout  le  travail  d*aiguille  est  tombé  à  un  taux  un 
suffisant  pour  faire  vivre  celles  qui  n'ont  pas  d'autre  ressource. 

J  6.  Quel  est  le  meilleur  étal  de  la  société. 

Tout  ce  qui  précède  me  semble  légitimer  complètement  une  asser- 
tion qu'Adam  Smith  a  égarée  dans  une  de  ses  dissertations  :  «  Il  ert 
peut-être  bon  de  remarquer  que  c'est  dans  Tétnt  progressif  de  la  ao* 
ciété,  lorsqu'elle  est  en  train  d'acquérir  successivement  plus  d'opulence, 
et  non  pas  lorsqu'elle  est  parvenue  a  la  mesure  complète  de  la  richeSH 
dont  elle  est  susceptible,  que  véritablement  la  condition  de  l'onvriei 
pauvre,  celle  de  la  grande  masse  du  peuple,  est  plus  heureuse  et  plus 
douce  ;  elle  est  dure  dans  l'état  stationnaire;  elle  est  misérable  dani 
l'état  de  déclin.  L'état  progressif  est  pour  tous  les  différents  ordres  dfe 
la  société  l'état  de  la  vigueur  et  de  la  santé  parfaite  ;  Tétat  stationnaîn 
est  celui  de  la  pesanteur  et  de  l'inertie;  l'état  rétrograde  est  celui  de  la 
langueur  et  de  la  maladie  *.y>Maisil  est  évident  qu'avec  plus  d'intel- 
ligence dans  les  administrations  publiques,  qui  ne  contrarieront 
plus,  qui  aideront  au  contraire  la  libre  allure  de  l'industrie;  qn*ft-« 
vec  la  paix,  de  plus  en  plus  affermie  ;  qu'avec  les  progrès  de  la  civili* 
sation,  les  sociétés  verront  s'amoindrir  la  durée  de  l'état  rétrograde 
et  de  l'état  stationnnirc  ;  et  que  les  classes  ouvrières,  mieux  conseil- 
lées, moins  égarées,  plus  prévoyantes,  pourront  plus  facilement  at^ 
tendre  pendant  l'étnt  stationnaire,  également  amoindri,  que  la  pro- 
gression du  mieux  reprenne  sa  marche  ascendante.  La  halte  et  le 
recul  sont  des  mouvements  anormaux. 

V.  DBS  CAUSES  ARTIFICIELLES  «VI  i:f  FLUEXT  SUR  LES  PROFITS  ET  SUR  LES  8ALAIB0. 

$  1.  Syslème  réRiementaire,  mcrcanlilc,  cl  prolccleur. 

Les  circonstances  que  nous  avons  étudiées  jusqu'à  présent  tiennent 
à  la  nature  des  choses.  Cela  est  surtout  vrai  de  la  principale,  qui  est, 
pour  ainsi  dire,  la  clef  de  toutes  les  autres.  Mais  beaucoup  d*instîtB- 
tions  humaines  sont  venues  jeter  leur  influence  étrangère  au  milien 
de  ces  sommes  d'influences  plus  naturelles  que  l'économiste  a  quelqne 
peine  à  démêler. 

<  Page  lia,  l»  yoI. 
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Noos Doas bornerons  ici  àjeter  un  coup  d'œil  sur  ces  influences  étran- 
gères; aussi  bien  serions-nous  conduits  à  faire  un  volume  et  à  par- 
courir toutes  les  branches  de  l'économie  politique,  si  nous  voulions 
relever  tous  les  accidents  subversifs  qui  sont  le  fruit  des  dispositions 
ntiéœnomiques  que  les  pouvoirs  publics  ont  disséminées  dans  les  lois 
des  divers  peuples  en  général,  et  de  notre  pays  en  particulier. 

Que  immense  erreur  consiste  encore  h  croire  que  le  règle- 
nmK  de  toutes  choses  appartient  au  gouvernement  d'une  nation,  que 
toit, dans  les  institutions  sociales,  peut  être  le  prix  de  la  manutention 
adaioistrative,  et  que  le  corps  public  n'est  qu'une  charpente  inerte 
dus  laquelle  un  gouvernement  peut  et  doit  tailler  conformément  à  des 
fiins  et  à  des  devis  qu'il  se  fait,  a  une  seule  condition,  au  moins 
dam  les  pays  constitutionnels,  que  l'opinion  qui  leur  prête  force  et 
ODMOun  appuiera  l'avis  de  ses  architectes.  On  ignore  généralement 
fse  le  corps  social  est,  au  contraire,  doué  d'une  vie  qui  lui  est  propre; 

C'il  a  besoin,  pour  se  développer,  d'une  liberté  complète  ;  et  que  le 
nir  de  ceux  qui  sont  à  la  tête  des  hommes  est  de  veiller  à  ce  que 
œlte  liberté  ne  soit  pas  violée;  à  ce  que  les  obstacles  ne  s'accumulent 
iolle  part. 

Ce  que  les  gouvernements  d'aujourd'hui  ignorent  a  été  démontré 
ftt  la  grande  école  économique  de  Quesnay,  dont  sont  si  proches  pa- 
leDts  notre  illustre  Turgot  et  Adam  Smith,  pères  de  l'école  moderne. 
U  ÛMistituante  en  a  fait  une  application  plus  ou  moins  intelligente, 
et  tout  porte  à  croire  que  la  tâche  principale  de  notre  siècle  sera  d*en 
poorsaivre  la  complète  réalisation. 

Le  système  artificiel,  qu*à  défaut  d'autre  root  nous  appellerons  sy- 
stème de  réglementation,  produisit  cette  série  d'institutions  soi-disant 
organiques  des  corporations,  des  jurandes  et  dos  maîtrises  qui  avaient 
garrotté  le  travail  dans  leurs  liens,  et  l'étouflaient  absolument  comme 
le  lierre  étoufle  les  végétaux  qu'il  enserre.  Par  l'essor  qu'ont  pris 
toutes  les  industries  le  jour  où  elles  ont  été  débarrassées  de  ces  entra- 
ves, on  peut  juger  de  la  perte  sèche  qui  fût  résultée  de  la  continuation 
de  ce  système,  si  la  nation  française  ne  s'en  fût  pas  débarrassée  il 
T  a  un  demi*siècle. 

Le  système  de  la  réglementation  qui  a  laissé,  malgré  les  réformes 
de  la  Révolution,  tant  de  vestiges  dans  toute  la  législation  française, 
fat  fortifié  par  une  erreur  économique,  qui,  sous  le  nom  de  système 
marcantile^  s*est  implantée  dans  la  politique  de  tous  les  peuples.  Se 
km  une  idée  fausse  de  la  monnaie  ;  baser  sur  cette  partie  du  capital 
lational  la  richesse  par  excellence  ;  croire  que  la  valeur  de  ce  capital 
augmentera  même  contrairement  à  la  loi  de  l'olTre  et  de  la  demande; 
fattirer  dans  les  pays  par  tous  les  moyens  possibles,  l'empêcher  de 
sortir;  faciliter  notamment  l'exportation  par  des  primes,  et  mettre 
des  entraves  aux  importations  par  des  prohibitions  ou  des  droits  éle- 
vés sur  les  produits  qu'emploie  l'industrie  humaine;  passer,  de  gré 


158  JOUkNAL  DES  ËCONOMlSf  Ej). 

on  de  force,  de!»  traités  de  commerce  avec  les  oatres  puissances  ;  mettre 
In  métropole  et  les  colonies  dans  une  gène  mutuelle;  employer  pôllr 
atteindre  ces  résultots  le  fas  et  le  nefas  ;  abuser  de  la  guerre,  des  if^ 
mécs  permanentes,  des  impôts  et  des  emprunts  levés  sur  les  peupleii 
tel  est  le  résumé  de  ce  système,  contre  lequel  la  Révolution  n'a  pël 
réagi,  qu'elle  a  renforcé  même,  ainsi  que  TEmpire;  tel  est  le  sf-^ 
stèmc  que  Técolc  économique  combat  en  voin  depuis  bientôt  un  siëcfe. 

En  vieillissant,  le  tronc  mercantile  a  poussé  le  rejeton  vigoureux  de 
la  protection.  La  protection  a  afîccté  depuis  trente  ans  toutes  nos  fit- 
dustries,en  exagérant  même  le  tarif  que  nous  avaient  légué  lesystèllie 
mercantile  et  les  temps  de  guerre.  La  protection  avoue  franchement 
qu*il  faut  faire  renchérir  à  Tintérieur  tous  les  produits  qui  sont  àbofl 
marché  à  l'étranger,  alin  d'assurer  un  débouché  à  certaines  industries; 
elle  ne  craint  pas  pour  cela  de  rançonner  la  masse  des  consommateur! 
et  de  sacritier  les  industries  qui  n'ont  pas  besoin  de  protection.  Celleâ- 
ci,  en  ciïet,  ne  peuvent  se  développer,  parce  que  Ton  vend  cher  ee 
dont  elles  ont  besoin,  qu'on  les  empêche  d'exporter  en  défendent  les 
importations;  parce  qu'enfin  on  dérive  les  capitaux  et  l'esprit  d'in* 
dustrie  qui  se  portent  vers  les  branches  de  travail  protégées. 

Voilà  donc  déjà  trois  grandes  causes  de  perturbation  qui  viennent 
troubler  le  jeu  des  lois  naturelles  et  aiïecter  le  taux  des  profits  et  dès 
salaires;  V  en  violant  la  liberté  du  travail  qui  est  la  propriété  des  mftS» 
ses;  2^  en  donnant  au  capital  et  au  travail  une  direction  artilicicllequ 
les  conduit  vers  les  dangers  inhérents  aux  choses  fausses,  quand  d'autres 
dispositions  réglementaires  ne  viennent  pas  les  contrarier  et  prov<H 
querleur  ruine;  3^  en  mettant  le  travail  et  le  capital  des  uns  à  contri- 
bution pour  parfaire  le  revenu  du  travail  et  du  capital  des  autres. 

$  2.  ÏJk  législation  induslricllc  depuis  91. 

CVst  une  cause  gagnée  par  Turgot  et  par  Adam  Smith,  que  TillégF* 
timité  du  vieux  système  des  corporations  auxquelles  nous  ramèneraient 
forcément  toutes  les  conceptions  mises  ou  remises  de  nos  jours  en  hon- 
neur. Toutefois,  dans  la  pratique  gouvernementale,  après  le  juge» 
ment  en  première  instance  de  la  Constituante,  nous  avons  eu  celui 
du  Consulat  et  de  l'Empire,  qui  est  venu  modifier  et  restreindre  celui 
des  premiers  juges.  Je  tiens  cette  révision  pour  inintelligente.  Napo- 
léon et  ses  conseillers,  c'est  bien  visible  pour  nous,  qui  sommes  pla- 
cés à  une  distance  convenable,  manquaient  d'instruction  économique. 
Etrangers  à  l'ordre  d'idées  qui  avait  amené  l'émancipation  du  travail 
et  la  liberté  industrielle,  ils  se  sont  mépris  sur  quelques  effets  de  cette 
liberté,  le  lendemain  du  jour  où  elle  était  appliquée  pour  la  première 
fois.  Ils  n'ont  pas  compris  que  les  industriels  qui  leur  ont  demandé 
une  organisation  pour  réfréner  la  licence  et  les  abus  de  la  liberté 
(comme  si  la  véritable  liberté  pouvait  donner  lieu  à  des  abus  dans  le 
travail  !)  cherchaient  sous  ces  mots  fallacieux  à  rattroper  des  lambeau 
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dM  anciens  privilèges;  et  de  fait,  ces  Tanieui  décrets  organictucs,  qui 
régissent  encore  l'industrie  et  le  commerce,  n'ont  pas  eu  d'autre  ré- 
Mltat  que  de  tempérer  tes  bons eiïets'dc  la  réforme  de  91,  qu'il  eût 
Iklln  étendre  et  non  restreindre.  Il  faut  désormais  que  les  pouvoirs 
pobliG!  reviennent  sur  tout  cela  ;  heureux  le  travail,  si  les  législateurs 
Ktnmvent  à  la  hauteur  de  leur  mission  ! 

Adtm  Smith  fait  remarquer  '  que  les  lois  des  corporations,  en  par- 
quant les  travailleurs,  apportaient  plus  d'obstacles  a  la  libre  circula- 
tion des  travailleurs  qu'à  celle  du  capital  en  général.  C'est  une  ob- 
senilion  qui  se  rapporte  a  tout  ce  qui  reste  de  l'ancien  régime.  En 
CDoplétant  la  réforme,  on  mettra  donc  les  travailleurs  dans  une  situa- 
tion plas  normale.  Hais,  hélas!  voila  un  droit  que  peu  d'amis  intelli- 
gents réclament  pour  eux. 

$  3.  Iniluslrics  organisées.  —  Monopoles. 

Indépendamment  de  la  tendance  générale  des  lois,  plusieurs  profes- 
sions sont  encore  positivement  constituées  en  dehors  du  régime  com- 
Bon.  En  France,  il  y  a  dans  ce  cas,  la  profession  de  boulanger,  celle  de 
kucher,  celle  d'agent  de  change,  de  courtier,  d'avoué,  d*agréé,  de  no- 
taire, de  professeur,  de  médecin,  de  pharmacien,  etc.,  qui  touchent 
lotîtes,  par  des  points  plus  directs  <|u'on  ne  pense,  à  la  question  que 
nous  traitons  '.  Je  me  bornerai  h  deux  observations,  l'une  sur  la  bou- 
Linj^eric  et  l'autre  sur  l'instruction  publique.  En  maintenant  la  cor- 
poration des  boulangers,  on  fait  croire  au  public  que  le  prix  du  pain 
e^t  chose  d'administration  publique,  ce  qui  l'autorise,  en  temps  de 
disette,  à  faire  des  émeutes  contre  le  pouvoir  (|ui  rend  le  pain  cher. 
C'est  là  un  enseignement  déplorable.  En  second  lieu,  on  donne  au 
pain,  et  et* la  de  l'avis  des  boulangers  eux-mêmes,  une  valeur  de  con- 
Tenlion.  Quant  à  l'instruction   publique,   qu'il  nous  suffise  de  dire 
qu'on  n"est  jusqu'ici  parvenu,  avec  le  système  des  règlements,  des  gra- 
des et  des  chefs-d'œuvre,  qu'à  donner  à  la  niasse  une  instruction 
moins  utiles  que  toute  autre  dont  elle  avait  besoin,  qu'à  diriger  la  plu- 
part des  intelligences  dans  des  voies  impossibles.  C'est  toujours  une 
déperdition  de  forces,  quand  ce  n'est  pas  une  force  mal  employée  et 
dans  un  sens  nuisible. 

j  4.  Coin|Ki^noiinage  et  Coulilions. 

Les  mœurs  et  usages  conservés  parmi  les  ouvriers  dans  les  corps 


*  Hûfu'sxr  tien  nations,  \k  177,  \^'  vol. 

Ml  y  a  plus:  f|ii:in<l  «m  cuiisiil(>i'u  que  le  UiHf  Français  nu*utionn«M>ncon;  c-impianle- 
^\  Itruiiibitiuii-^  pour  lesquelles  lu  iluuuuu  pcul  exercer  dis  piTipiisiliiius  à  rintrrieur, 
'{^  U.'"  Iriiis  i4uarl>  «les  taril's  sont  prohibitifs,  qiiu  pour  des  nnlliers  de  travaux  l'on 
iioui^nLs  il  Taiit  deinauderdesautorisalioiis  bureaucriiiiques,  que  la  protesMoude  loueur 
ik-capilaui  e>l  exprisêe  à  dos  poursuites  flétrishantes,  il  faut  couclurc  que  ra^'ricuUure. 
fiDdusUie  iH  le  comDiurce  ne  sout  pas  libres. 
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d'étateocoreorganisésen  compagnonnages, agissent  dans  le  même  sens 
que  les  anciennes  corporations.  Il  y  a  bien  dans  ce  lien  quelques  avan- 
tages :  une  certaine  discipline^  l'organisation  de  secours  et  la  procu- 
ration d'ouvrage  ;  mais,  à  tout  prendre,  ces  avantages  sont  achetés 
bien  cher  par  le  sacriBce  de  la  liberté  du  travailleur.  En  Tait,  quel- 
ques compagnons  influents  sont  les  tyrans  de  leurs  camarades,  et,  tout 
bien  compté,  l'initié,  quand  il  récapitule  ce  qu'il  a  gagné,  ne  trouve 
guère  que  des  violences.  Cependant,  si  vous  le  consultez,  il  vous  ré- 
pondra qu'à  tout  prendre  il  a  encore  été  moins  maltraité  qu'il  l'eût 
été  s'il  n'avait  voulu  s'enrôler  dans  cette  périlleuse  confraternité,  ll'y 
a  bien  certainement  là  quelque  chose  à  faire,  et  ce  quelque  chose  ne 
peut  consister  à  développer  ce  prétendu  genre  d* organisation^  mais  à 
étouiïer  par  l'instruction  ce  reste  de  la  barbarie  des  temps  passés. 

Un  des  grands  inconvénients  du  compagnonnage,  c'est  de  provoquer 
les  coalitions,  les  chômages  et  les  grèves,  qui  ont  une  action  si  nuisible 
sur  les  profits  et  les  salaires,  et  qui  ruinent  à  la  fois  les  maîtres  et  les 
ouvriers,  les  ouvriers  encore  plus  que  les  maîtres. 

En  parlant  ainsi  des  coalitions,  nous  jugeons  leur  résultat  final 
et  non  leur  légitimité.  L'expérience  prouve  que  les  coalitions  n'at^ 
teignent  jamais  leur  but,  l'élévation  des  salaires  et  leur  garantie 
par  une  convention  qui  lierait  tous  les  maîtres  et  tous  les  ouvriers. 
Les  maîtres  s'entendent  bien  plus  facilement  que  les  ouvriers  ;  ils  peu- 
vent supporter  le  chômage  plus  longtemps,  et,  la  lutte  étant  toujours 
inégale  et  infructueuse,  devient  parfaitement  inutile.  C'est  la  conclu- 
sion à  laquelle  sont  arrivés  aujourd'hui  beaucoup  d'ouvriers  an- 
glais. Les  salaires  ne  peuvent  hausser  que  si  le  travail  augmente  on 
si  les  bras  diminuent  par  suite  de  quelqu'une  des  circonstances  que 
nous  avons  établies.  Or,  quand  le  travail  augmente  ou  que  les  bras  di- 
minuent, il  n'y  a  pas  de  coalition  pour  voir  courir  les  maîtres  après 
les  ouvriers,  pour  voir  hausser  les  salaires.  Mais  enfin,  il  n'est  pas  im- 
possible de  concevoir  les  bons  effets  de  l'entente  d'un  certain  nombre 
d'ouvriers  pour  l'élévation  des  salaires;  car,  ici  comme  partout, 
l'axiome  :  «  Aide-toi,  le  Ciel  t'aidera  »  ,  reçoit  son  application.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que,  par  les  raisons  que  nous  avons  dites,  les  maîtres  ont 
une  position  meilleure  que  les  ouvriers;  ils  ont,  comme  le  fait  ob- 
server J.-B.  Say,  un  monopole  naturel,  et  l'équité  se  refuse  à  sanc- 
tionner la  légitimité  de  notre  Code  pénal,  qui  traite  d'une  manière 
barbare  la  coalition  des  ouvriers,  quand  il  tolère,  ou  à  peu  près,  celle 
des  maîtres.  Au  point  de  vue  économique,  nos  lois  ne  peuvent  être  dé- 
fendues sous  ce  rapport  ;  je  doute  même  qu'on  puisse  les  défendre  au- 
trement. Il  est  donc  temps  d'abolir  ces  prescriptions,  qui  ne  sont  plus 
de  notre  temps,  et  de  faire  disparaître  du  domaine  du  travail  une  des 
circonstances  qui  empêchent  le  prix  courant  du  salaire  de  s'asseoir  na- 
turellement par  le  jeu  libre  de  l'offre  et  de  la  demande  ^ 

*  b  Aagleleiie,  det  empiétoineats  ptreilu  ont  «liMé.  Ils  sont  aboUs  par  un  sutm  de 
la  y  iMiée  de  Georie  IV,  ctap.  lixt. 
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S  s.  Lois  des  pauvres  fît  sur  le  travail  des  enrants. 

Les  lois  qui  ont  organisé  la  charité  dans  les  diflerents  pays  et  sur- 
Umt  en  Angleterre,  ont  également  uflecté  et  aiïectent  le  taux  naturel 
d«  prolits  et  des  salaires  en  imposant  certaines  conditions  plus  ou 
Doins  légitimes  au  capital  et  au  travail,  en  taxant  celui-là,  et  en 
bisnit  faire  des  mécomptes  a  celui-ci.  La  loi  des  pauvres  en  Angle- 
tore  avait  pour  eflct  de  faire  payer  par  les  paroisses,  et  à  titre  de 
Hcoars,  une  forte  partie  du  salaire  des  ouvriers  agricoles.  La  réforme 
de  i'icte  d'Elisabeth,  en  1834,  a  provoqué  une  hausse  des  salaires  et 
inoenéles  choses  vers  un  état  plus  normal.  A  divers  degrés  d'in- 
bMÎté,  tontes  les  aumônes  ofGcielles,  permanentes  et  assurées,  pro- 
doinientun  résultat  analogue  sur  les  salaires;  car  les  ouvriers  ne 
oeisaDt  de  se  faire  concurrence  (nous  les  supposons  lancés  dans  la  voie 
de  l'imprévoyance,  comme  c'est  le  fait  de  la  majorité  des  pauvres 
officiellement  secourus) ,  l'offre  des  bras  amène  la  baisse  du  prix 
coarant  du  travail,  qui  devient  ainsi  l'accessoire,  de  principal  qu'il 
devrait  être  dans  le  budget  de  l'ouvrier. 

Les  lois,  pour  modérer  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures, 
enayées  en  Angleterre  depuis  plus  de  trente  ans,  et  en  France  depuis 
fnelqaes  années,  sont  aussi  des  lois  charitables.  LQur  but  est  assuré- 
■ent  fort  louable  ;  rien  n'est  plus  digne  d'intérêt  que  l'enfance.  Mais 
ces  lois  ne  seront  légitimes  que  si  elles  produisent  le  résultat  qui  leur 
permettra  d'atteindre  ce  but.  Or,  ce  résultat,  c'est  l'élévation  du  taux 
des  salaires  de  père  de  famille  à  un  degré  convenable  pour  qu'il  donne 
i  ses  enfants  le  pain  suffisant  ;  c'est  encore  la  limitation  du  nombre  des 
enfants,  abstraction  faite  des  enfants  déjà  nés,  <|ui  s'en  tirent  comme 
ik  peuvent.  J'avoue  que  j'attends  avec  une  vive  anxiété  le  résultat  de 
lexpérience,  avant  de  me  décider  à  approuver  une  loi  de  maximum, 
qni  dit  à  une  famille  :  tel  des  tiens  ne  travaillera  que  tant  d'heures  ; 
oeqni  signifie  :  tel  des  tiens  ne  gagnera  que  tant. 

S  6.  Lois  sur  Tusure. 

Quelque  abrégé  que  soit  le  coup  d'ceil  que  nous  jetons  sur  les  en- 
traves mises,  par  la  législation,  sur  l'action  du  travail  et  du  capital, 
nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  rappeler  ici  encore  la  loi  qui  règle 
létaux  de  l'intérêt,  qui  établit,  comme  parfaitement /ioimp^e,  le  prêt 
à 5  dans  les  transactions  civiles,  à  G  dans  le  commerce,  et  qui  ap- 
pelle usurier^  c'est-à-dire  passible  de  peines  correctionnelles,  l'au- 
tear  du  prêt  à  6  et  demi  pour  100;  loi  qui  permet  de  louer  une 
liaison  ou  tout  autre  capital  à  10  ou  20  pour  100,  mais  qui  mande 
la  procureur  du  roi  de  poursuivre  ceux  qui  prêteront  un  suc  d'écus  à 
plus  de  5  pour  100!  Cotte  loi  chasse  du  marché  les  capitaux  qui  ne 
veulent  avoir  rien  à  démêler  avec  les  tribunaux,  et  qui,   cependant, 

T.  m.  -—  immeiêr  «Mt.  ^^ 
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ne  veulent  pas  se  contenter  du  taux  prétendu  légal.  Elle  laisse  le 
champ  libre  aux  capitaux  éhontés,  qui  courent  la  chance  de  paraître 
sur  la  sellette,  et  qui  se  font  payer  par  Tcmprunteur  un  taux  de  risque 
convenable.  Cette  loi  produit  tout  le  contraire  de  ce  qu'elle  a  voulu  ;  elle 
rend  les  emprunts  difficiles  et  Tait  hausser  le  prix  courant  des  capitaux. 
Faute  de  l'avoir  mal  étudiée,  et  faute  probablement  d'avoir  lu  Turgot 
et  Bentham,  et  bien  d'autres  encore^  la  Chambre  des  députés  a 
repoussé  en  1836  une  proposition  qiii  tendait  à  faire  abroger  la  loi 
de  1807'. 

J  7.  L'impôt. 

Ce  serait  un  fort  long  et  fort  utile  travail  que  de  suivre  patiemment, 
jusque  dans  ses  dernières  ramiGcations,  l'action  de  l'impôt  sur  les 
profits  et  sur  les  salaires,  et  de  préciser  le  moins  d'inconvénients  de 
chacune  des  taxes  auxquelles  l'esprit  fiscal  a  songé,  auxquelles  surtout 
il  s'est  arrêté  de  nos  jours.  De  pareilles  recherches  ne  sont  pas  certes 
contenues  dans  l'énoncé  de  la  question  que  je  me  suis  proposé  de 
traiter.  Ce  qu'il  suffit  de  rappeler  ici  pour  complément  des  causes 
artificielles  qui  font  varier  les  profits  et  les  salaires,  c'est  que  tout 
impdt,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  direct  ou  indirect,  d'octroi,  de 
douanes,  de  consommation  ou  sur  le  revenu,  attaque  forcément,  évi- 
demment, et  par  spn  action  directe,  les  fruits  du  travail  et  du  capital, 
et  ce  d'autant  plus  que  cet  impôt  est  plus  élevé.  C'est  une  proposition 
évidente  s'il  en  fut;  mais  elle  n'est  guère  instructive.  Ce  qu'il  faudrait 
connaître,  c'est  la  fraction  de  chaque  impôt  payée  par  chaque  classe 
de  citoyen,  afin  que  la  justice  des  pouvoirs  publics,  indubitablement 
éclairée,  pût  répartir  le  sacrifice  progressivement  selon  les  moyens  de 
chacun.  Le  problème  est  insoluble  dans  son  ensemble;  on  n'arrivera 
que  peu  à  peu,  d*année  en  année,  et  de  siècle  en  siècle,  si  toutefois 
on  se  donne  la  peine  de  vouloir. 

^  s.  Les  inoQ(»|K)le«  et  la  protection  douanière. 

Le  monopole  colonial  et  les  autres  monopoles  ont  un  effet  favorable 
à  certains  profits,  mais  aux  dépens  de  beaucoup  d'autres.  Il  en  est  de 
même  du  système  protecteur  douanier.  Toutes  ces  influences  sont 
condamnées  par  la  notion  du  juste.  Quant  aux  salaires,  ils  doivent  se 
reventir  des  sacrifices  que  les  exceptions  imposent  à  la  généralité. 
Si  l'on  considère  les  salaires  des  industries  en  monopole,  rien  ne 
prouve  qu'ils  soient  plus  élevés  que  ceux  des  industries  plus  libres  et 
non  protégées.  1^  contraire  ressort  mémo  des  faits,  et  pour  des  rai- 
ions  sur  lesquelles  je  suis  revenu  plusieurs  fois  dans  le  courant  de  ce 
Dire.  D'an  autre  côté,  il  est  évident  que  la  suppression  des  tarifs 


*  Propotitkm  de  U.  Lhorbette.  —  Une  enquête  faite  en  Angleterre  en  itia  sur  celle 
matière,  est  restée  samt  rêsuluts. 
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qui  surhaussent  ies  prix  de  plusieurs  produits,  nnrait  pour  elFet  une  plus 
grande  abondunce,  provoquerait  des  achats  de  la  pari  des  ou\riers,  et 
que  les  industries  ainsi  encouragées  par  plus  de  débit  occuperaient 
pimde  monde.  Il  est  vrai  que  les  défenseurs  des  industries  organisées 
en  monopole,  et  des  industries  protégées  par  In  prohibition  cl  de  b»nts 
tirib  ne  discutent  pas  cette  proposition  ;  mais  ils  se  bornent  h  mettre  en 
avant  la  fin  de  non-recevoir  que  voici  : — La  chute  du  monopole  et  la  lin 
Je  la  protection  anéantiront  telle  industrie  et  supprimeront  compléle- 
,  meot  telle  somme  de  salaires.  Cette  argumentation  ne  rentre  plus 
dans  mon  sujet;  mais  je  puis  dire  que  ces  tins  argumentateurs  seraient 
bttnspar  une  enquête  dans  laquelle  il  serait  tn>s-probablement  d(>- 
Motré  que  la  cessation  plus  ou  moins  progressive  des  abu9  ne  détrui- 
rait, sauf  exception,  que  les  entreprises  ébranlées  déjà  par  Fa  con- 
arrence  intérieure. 

S  9.  Travail  des  prisonniers,  etc. 

l-ne  fort  triste  influence  sur  les  salaires  des  mivriers  de  eertahiej^ 
localités  est  signalée  depuis  quelques  années  ;  c'est  celle  provenaiot  Je 
la  concurrence  des  prisons. 

L*administratioit  loue  à  des  entrepreneurs,  et  moyennant  un  revenu 

minime,  le  travail  des  prisonniers.  Ceux-ci  concourent  alors,  son»  la 

mnduite  de  ci*l  entrepreneur,  à  la  création  de  |iroduils  qui,ét4mtohte- 

■usa  de  três-l'aibles  frais  de  production,  supplantentsur  le  marché  ceux 

d(*  Tindustrie  libre.  La  diniculté  est  donc,  (Kune  part,  de  donner  une 

frcupation  aux  |>risonniers,  et  d'autre  part,  «rempérherque  leur  travail 

n\i\ilisse  relui  des  honnêtes  gens,  «jui  payent  (hîs  <'oiitribulions  pour 

faire  saisir,  juger,  garder  et  nourrir  ces  mêmes  prisonniers  conrur- 

rents.  C*est  un  point  d'administration  fort  délicat. 

l'ne  action  analogue  à  celle  du  travail  des  prisonniers  serait  exer- 
cée par  les  ateliers  de  charité  et  par  tous  les  ateliers  dits  nationaux 
que  Ton  a  proposés  pour  les  ouvriers  sans  ouvrage. 

§  10.  U's  vurialions  (i;niN  lu  quaiililé  ou  la  quAUlr  des  monnaies. 

Une  grande  cause  de  variation  dans  les  salaires,  quoique  moins  fré- 
quente de  nos  jours,  ne  doit  pas  être  omise,  c*est  celle  provenant  des 
changements  ou  altérations  des  monnaies.  Je  ne  parle  pas  de  la  varia- 
bilité de  la  valeur  monétaire,  (]ui  aiïecle  constamment  les  oscillations 
derolTre  et  de  la  demande,  et  qui  agit  naturellement  sur  les  profits  et 
lar  les  salaires,  comme  sur  toute  auln^  valeur  ;  mais  je  |)arle  des  chan- 
^ents  brusques,  qui  sont  le  fait  des  gouvennîments.  Or,  ces  chan- 
gements, en  modiiiant  la  quantité,  et  |)ar  conséquent  l(^  |)ri\  courant 
des  monnaies  et  des  papiers  monétaires,  produisent  des  oscillations  se- 
condaires que  les  transactions  des  particuliers  ne  peuvent  pas  sui\re, 
et  il  en  résulte  des  bénéfices  ou  des  pertes  d*agio  préjudiciables  à  la 
■ajorité  des  profits  et  surtout  aux  salaires. 
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$  11.  La  guerre. 

Enfin,  je  clorai  cette  nomenclature  abrégée  des  causes  artificielles 
des  variations  des  profits  et  des  salaires  par  la  guerre,  qui  amène  dans 
l'industrie  d'un  pays  des  situations  inattendues,  qui  transforme  beau- 
coup de  professions  en  spéculations  à  résultats  incertains  et  finalement 
ruineux ,  et  qui  donne  naissance  aux  fortes  taxes  qui  accablent  les 
nations. 

La  démonstration  de  ma  proposition  est  assurément  inutile- 
La  nature  de  l'étude  que  je  me  suis  proposée  ne  comporte  aucune 
conclusion  générale.  En  cherchant  à  résumer  les  Notions  fondamen- 
tales de  l'économie  politique,  j'ai  eu  occasion  de  constater  que  la  d^ 
termination  des  faits  généraux  qui  règlent  les  rapports  des  profits  et  des 
salaires,  ainsi  que  leurs  oscillations  respectives,  laissait  beaucoup  à  dé- 
sirer dans  les  principaux  économistes,  et  j'ai  tâché  de  combler  cetts 
lacune.  Mais,  en  terminant,  je  dois  faire  l'aveu  d'un  regret  :  oeluî  de 
n'avoir  pas  eu  connaissance  des  additions  de  M.  Mac  Culloch  dans  M 
troisième  édition  des  Principes  d'économie  politique^  et  d'une  leçoB 
inédite  de  M.  Senior.  J'ai  tout  lieu  de  croire  que  ces  deux  savuitl 
économistes  ont  jeté  de  vives  lumières  sur  ce  sujet  fondamental. 

JOSEPH  GARNIER. 


•:::)w. 
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BMQUES   DE  PRÊTS  SUR  NANTISSEMENT. 


One  des  contradictions  économiques  dont  les  racines  semblent  en- 

flvt  profondes  dans  notre  pays,  est  celle  qai  consiste  à  vouloir  déve- 

lipper  autant  que  possible  le  crédit,  faciliter  aux  capitaux  les  moyens 

èie  répandre  par  mille  canaux  sur  le  sol  fertile  de  l'industrie ,  et  en 

■éae  temps  cependant  vouloir  conserver  ces  traditions  du  passé 

faprts  lesquelles  le  préteur  est  généralement  considéré  comme  un 

oppresseur,   un  spoliateur  recueillant  un  profit  illégitime,  tandis 

fie  l'emprunteur,  toujours  sa  victime  et  dans  sa  dépendance,  doit 

élit  regardé  comme  incessamment  en  tutelle,  sous  la  protection 

partiale  des  lois  et  de  la  force  publique.  De  là  la  limitation  du  taux 

éellntérèt  et  les  peines  portées  contre  l'usure,  sans  qu'on  ait  jamais 

JoBoé  une  définition  convenable  de  ce  mot  et  du  crime  ou  délit  qu'il 

a  pour  objet  de  désigner. 

Avant  qu'une  analyse  rigoureuse  ait  fait  comprendre  la  na- 
tore  productive  des  capitaux,  ait  montré  comment  leur  coopération 
donnait  naissance  è  des  valeurs  nouvelles,  positives,  indépendantes 
de  la  valeur  même  du  capital  qui  se  trouvait  lui-même  rétabli  dans 
toute  son  intégrité  à  la  fin  de  chaque  opération;  aussi  longtemps 
qu'on  a  confondu  la  valeur  capitale  avec  la  somme  de  monnaie  d'ar- 
gent dans  laquelle  cette  valeur  était  momentanément  incorporée,  on 
ne  pouvait  se  faire  aucune  idée  juste  sur  la  légitimité  de  l'intérêt,  ou 
loyer  du  capital.  L'intérêt  prélevé  par  le  prêteur  étant  considéré 
oomme  une  spoliation,  était  proscrit  par  les  lois  de  l'Eglise;  toléré 
seulement  plus  tard,  comme  un  mal  nécessaire,  il  a  été  réglementé, 
et  surtout  limité  par  les  lois  civiles.  Or,  les  entraves  mises  ainsi  aux 
libres  conventions  entre  prêteurs  et  emprunteurs,  en  augmentant  les 
risques  que  courraient  les  premiers  de  ne  pas  être  remboursés  de 
kvs  avances,  ne  pouvaient  avoir  pour  effet  que  de  restreindre  le 
crédit  et  d'élever  en  conséquence  le  taux  apparent  ou  caché  de  l'in- 
térêt. 

D'un  autre  côté,  le  pouvoir  étant  dans  les  mains  des  propriétaires 
do  sol,  des  prérogatives  spéciales  étant  attachées  à  cette  possession,  on 
croyait  ne  pouvoir  l'entourer  de  trop  de  protection,  et  lors  même  que 
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le  propriétaire  trouvait  commode  d'oiïrir  sa  valeur  en  garantie  i 
des  pn^leurs,  il  semblait  que  la  loi  dût  empêcher  que  la  sûreté  fâ 
autre  chose  que  nominale.  Les  embarras  de  lu  procédure  sont  devenn 
comme  les  ouvrages  avancés,  établis  pour  la  iléfense  du  manoir  qw 
le  prêteur  croyait  avoir  pour  garantie  d'une  créance  devenue  exigible 
Kniin,  les  cflets  mobiliers  étant  plus  facilement  transmissibles 
et  pouvant  oiïrir  ainsi  une  s^nrantie  plus  aisément  réalisable,  la  la- 
telle  instituée  dans  les  autres  cas,  comme  protection  difs  empr.un- 
leurs,  est  devenue  diflicile  à  réglementer.  On  a  trouvé  plus  simpli 
d'interdire  ou  à  peu  pr^'î  le  prêt  sur  gage,  et,  pour  u»nir  ensuite  ai 
secours  des  malheureux  que  Ton  pri\ait  par  là  îles  ressources  qu 
pouvaient  être  en  leurs  mains,  on  a  fondé  des  établissements  publics 
pour  cette  nature  de  prêts.  Les  monts-de-piété  sont  donc  de  vérita- 
bles banques,  dont  le  caractère  charitable  est  souvent  douteui,  el 
dont  le  but  principal  est  de  n*gulariser,  à  Taide  d'un  monopole,  la 
politTdu  prêt  sur  gages. 

Avec  les  progrès  de  l'économie  politique,  et  maintenant  que  Ton 
comprend  le  rôle  que  les  capitaux  jouent  dans  l'œuvre  de  la  produc- 
tion des  richesses:  que  l'on  sait  que.  formés  par  l'épargne,  ils  sont  h 
fniit  d'un  travail  antérieur,  et  que  leur  propriété  est  la  récompeim 
légitime  des  travailleurs  qui  les  ont  pnxiuits  et  accumulés;  mainte- 
nant que  l'on  comprend  les  services  que  (H'uvent  rendre  ces  eapitaoi, 
le  droit  qu'ils  donnent  au  partage  dans  les  produits,  il  serait  nataral 
d'cIVacer  de  nos  Odes  tout  i^e  qui  v  a  été  insi'rit  par  l'ignorance  et  par 
les  préjugés  d*un  autre  Age.  Le  traviil  humain  ayant  été,  ou  k  pea 
près,  alVranchi  par  Talwlilion  île  l'esclavage  d'al)ord  el  du  servage 
ensuite,  il  serait  tem|is  peut-êtn'iraiïranchir  aussi  le  capital,  en  sap- 
primant  h*s  entraves  mist*s  aux  transaitions  entre  prêteurs  etempran- 
leurs  :  par  là.  on  permettrait  au  crédit  de  prendn»  son  essor,  sous  lei 
seules  réserves  apporltVs  dans  toute  s^x'iélé  civilisée,  quant  à  h 
lovauté  des  transactions  et  au  respect  des  propriétés.  Il  est  aaseï 
curieux  de  riMuarquer  en  passant,  que  c'est  le  capital,  de  la  tyrannie 
duquel  on  entend  si  Sivnvent  se  plaindre,  qui  est  encore  lui-méiM 
opprimé  aujourd'hui. 

1-.»  prt^mière  des  réformes,  en  matière  de  crédit,  devrait  être  ia 
suppn»ssion  de  toute  limitation  du  taux  de  l'intérêt  :  ainsi  que  lech«iH 
gement  des  dis|K>sitions  qui  transforment  certains  actes,  suivant  i'ap* 
prtViation  plus  ou  moin<  judicieux'  qui  peut  en  être  faite,  en  un 
délit,  auquel  a  été  donné  le  nom  si  peu  déterminé  d'ujfirf.ll  ne  devrait 
pas  y  «voir  de  taux  lécnl  ou  ilh'cal  pour  le  loyer  des  capitaux,  pat 
plus  qu'il  n*x  en  a  }Hnir  le  lo\er  ile<  ti*rres  et  des  maisons:  tout  €• 
qu'on  }HMirrait  maintenir  d.in<  la  loi  ^t^ait  une  lixation  du  Liut  de 
l'intérêt  pour  tous  les  cas  où  des  stipulations  privées  ne  l'auraient  pas 
réglé.  f'.Vsl  là  (V  que  demandait  déjà  Tur::ot  en  1769.  avec  «*e  boa 
sens  qui  était  chei  lui  du  cènie.  .\est-il  pas  affligeant  de  penser  qqe 
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l'opioion  publique  ne  soit  pas  encore  mûre  pour  une  réforme  si  simple 
et  si  raisonnable,  et  qu'il  faille  sans  doute  qu'un  siècle  s'achève  sur 
la  proposition  de  Turgot,  avant  qu'elle  ait  chance  de  passer  dans 
notre  législation  ? 

On  a  souvent  fait  l'observation  qu'il  y  a  deux  choses  dans  l'intérêt: 
d'ihord  le  loyer  proprement  dit  du  capital,  ensuite  une  prime  d'as- 
suioce  pour  le  risque  plus  on  moins  grand  que  court  le  préteur  de 
Depu  rentrer  dans  la  totalité  ou  dans  partie  de  son  avance.  Le  loyer 
lai-nème  est  plus  ou  moins  fort  suivant  le  temps  plus  ou  moins  long 
peadant  lequel  le  capital  doit  rester  engagé,  ou  les  facilités  plus  ou 
■oios  grandes  que  peut  avoir  le  préteur  de  rentrer  dans  la  possession 
Jeia  chose,  au  cas  où  le  besoin  s'en  ferait  sentir  pour  lui.  C'est  ainsi 
fwles  gouvernements,  pour  se  faire  prêter  à  bon  marché,  ont  donné 
des  privilèges  spéciaux   à  leurs  elfcts  publics,  sur  lesquels  ils  n'ad- 
Biettent  point  d'opposition,  et  dont  ils  ont  facilité  la  transmission,  en 
iDaroissant,  grâce  surtout  à  l'agiotage,  un  marché  toujours  ouvert 
poor  eux    à  la  Bourse.  Il  est  une   circonstance   qui    peut  encore 
influer,  et  qui  influe  largement,  sur  le  taux  de  Tintérét,  c'est  celle  du 
tervice  qui  peut  être  rendu  par  le  prêteur,  en  portant  le  capital  sur 
kl  points  on  il  peut  être  réclamé,  et  en  le  divisant  suivant  les  besoins 
des  emprunteurs.  De  même  qu'un  marchand  en  détail  rend  au  pu- 
blic on  service  qui  loi  est  payé  lorsqu'il  divise  la  marchandise  pour 
la  proportionner  aux  besoins  de  ses  pratiques,  le  détenteur  d'un  gros 
capital  peut  également  servir  de  petits  entrepreneurs  d'industrie  en 
leur  fournissant,  pour  le  temps  voulu,  la  portion  de  capital  réclamée 
parleurs  besoins;  ce  genre  de  service  mérite  d'être  rétribué  par  un 
taai  d'intérêts  relativement  plus  élevé.  S'il  y  avait  liberté  dans  les 
transactions,  et  si  les  lois  et  les  préjugés  ne  jetaient  pas  des  dangers 
et  de  la  déconsidération  dans  la  balance,  une  concurrence  régulière 
ramènerait    ce  genre  de  profits  comme    tous  les  autres  dans  des 
limites  raisonnables.   C'est  ce   que  devra  amener  le  progrès   des 
lumières. 

«  Le  nom  d'usurier,  écrivait  déjà  Turgot,  huit  ans  avant  l'ou- 
Tertare  du  Hont-de^Piété  de  Paris,  le  nom  d'usurier  ne  se  donne 
presque  plus,  dans  la  société,  qu'aux  prêteurs  à  la  petite  semaine,  h 
muse  du  taux  élevé  de  l'intérêt  qu'ils  exigent  ;  a  quelques  fripiers  qui 
prêtent  sur  gages  aux  petits  bourgeois  et  aux  artisans  dans  la  détresse  ; 
enfin  à  ces  hommes  infâmes  qui  font  métier  de  fournir,  à  des  intérêts 
énormes,  aux  enfants  de  famille  dérangés,  de  quoi  subvenir  k  leur 
libertinage  et  à  leurs  folles  dépenses.  Ce  n'est  plus  que  sur  ces  trois 
espèces  d'usuriers  que  tombe  la  flétrissure  attachée  à  ce  nom,  et  eux 
seuls  sont  encore  quelquefois  les  objets  de  la  sévérité  des  lois  an- 
dennes  qui  subsistent  contre  l'usure.  De  ces  trois  sortes  d'usuriers,  il 
l'y  1  cependant  que  les  derniers  qui  fassent  dans  la  société  un  mal 
léelt  Les  prêteurs  à  la  petite  semaine  fournissent  aux  agents  d'un 
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commerce  indispensablo  les  avances  dont  ceux-ci  ne  peuvent  se  passer, 
et,  si  ce  secours  est  mis  à  un  prix  très-haut,  ce  haut  prix  est  la  com- 
pensation des  risques  que  court  le  capital  par  Tinsolvabilité  fréquente 
des  emprunteurs,  et  de  Tavilisscment  attaché  à  celte  manière  de  faire 
valoir  son  argent;  car  cet  avilissement  écarte  nécessairement  de  œ 
genre  de  commerce  beaucoup  de  capitalistes  dont  la  concurrence 
pourrait  seule  diminuer  le  taux  de  Tintérèt.  Il  ne  reste  que  ceux 
qui  se  déterminent  à  passer  par-dessus  la  honte,  et  qui  ne  s*y  déter- 
minent que  par  Tassurancc  d'un  grand  profit.  Les  petits  marchands 
qui  empruntent  ainsi  à  la  petite  semaine  sont  bien  loin  de  se  plaindre 
des  prêteurs  dont  ils  ont  h  tout  moment  besoin,  et  qui,  au  fond,  les 
mettent  en  état  de  gagner  leur  vie;  aussi  la  police  et  le  ministère 
public  les  laissent-ils  Fort  tranquilles.  Les  préteurs  sur  gages  à  gros 
intérêts,  les  seuls  qui  prêtent  véritablement  au  pauvre  pour  ses  besoins 
journaliers,  et  non  pour  le  mettre  en  éUtt  de  gagner,  ne  font  point 
le  même  mal  que  ces  anciens  usuriers  qui  conduisaient  par  degré  à  la 
misère  et  à  l'esclavage  ces  pauvres  citoyens  auxquels  ils  avaient  pnksaré 
des  secours  funestes.  » 

Après  quelques  observations  sur  cette  différence  radicale  des 
temps  modernes  aux  temps  anciens,  que  la  dette  n'entratnc  plus 
pour  le  pauvre  ni  la  contrainte  par  corps,  ni  Tcsclavage,  Turgot  ter- 
mine ce  chapitre  par  quelques  lignes  qui  méritent  d'être  lues  avec 
attention  par  tous  ceux  qui  veulent  s'occuper  de  la  limitation  de  l'in- 
térêt et  des  monts-de-piété,  a  La  seule  sûreté  vraiment  solide  contre 
l'homme  pauvre,  continuc-t-il,  est  le  gage,  et  l'homme  pauvre  s'es^ 
time  heureux  de  trouver  un  secours  pour  le  moment,  sans  autre  danger 
que  de  perdre  ce  gage.  Aussi,  le  peuple  a-t-il  plutôt  de  la  reconnais- 
sance que  de  la  haine  pour  ces  petits  usuriers  qui  le  secourent  dans 
son  besoin  quoiqu'ils  lui  vendent  assez  cher  ce  secours.  Je  me  !M>nvieiis 
d'avoir  été,  à  la  Tournelle,  rapporteur  d'un  procès  criminel  pour  fait 
d'usure  :  jamais  je  n'ai  été  tant  sollicité  que  je  le  fus  pour  le  malheu- 
reux accusé,  et  je  fus  très-surpris  de  voir  que  ceux  qui  me  sollicitaient 
avec  tant  de  chaleur,  étaient  ceux-là  mêmes  qui  avaient  essuyé  les 
usures  qui  faisaient  l'objet  du  procès.  Le  contraste  d'un  homme  pour- 
suivi criminellement  pour  avoir  Tait  a  des  particuliers  un  tort  dont 
ceux-ci  non-seulement  ne  se  plaignaient  pas,  mais  même  témoi» 
gnaient  de  la  reconnaissance,  me  parut  singulier  et  me  fit  faire  bien 
des  réflexions.  » 

Ce  témoignage  d'un  magistrat  philosophe  et  véritablement  chari- 
table, forme  un  contraste  assez  marquant  avec  les  termes  employés 
pour  peindre  les  affreuses  conséquences  de  la  liberté  du  prêt  sur  gage, 
dans  le  préambule  dcTédit  de  1777  pour  la  fondation  du  Mont-de- 
Piété  de  Paris.  Ur,  c'est  précisément  dans  ce  préambule,  ainsi  que  dans 
un  rapport  de  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angelv  pour  le  rétablisse- 
ment du  même  mont-de-piété,  après  la  Révolution,  que  l'on  puise 
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MJoard'hui  les  principaux  arguments  en   faveur  de   l'instilution. 
Aq  nombre  des  projets  de  loi  annoncés  dans  le  discours  de  la  cou- 
rame,  comme  devant  être  présentés  aux  Chambres  législatives  pendant 
cette  session,  se  trouvent  particulièrement  mentionnés  ceux  qui  con- 
ceneot  le  régime  hypothécaire  et  les  monts-de-piété.  Sur  le  premier 
.    de  ces  sujets  les  travaux  préparatoires  remontent  loin,  déjà  il  y  a  eu 
quelques  améliorations  apportées  dans  les  délais  et  les  frais  de  procé- 
due  qu'entraîne  l'expropriation  forcée,  et,  quoiqu  il  soit  douteux 
qie  Fi»  arrive  dès  Tabonl  à  la  rédaction  d*une  bonne  loi  sur  la  ma- 
tière, il  est  évident  que  toute  modification  sera  un  progrès  tendant  au 
dMoppement  du  crédit  agricole.  On  doit  être  moins  rassuré  pour  ce 
fii  eoDceme  les  monts-de-piété  ;  aucune  enquête  publique  sérieuse 
Il  été  faite  sur  ce  genre  d'institution,  et  le  vent  est  aujourd'hui  au 
défdoppement  des  monopoles.  L'État  veut  devenir  marchand  de  sel, 
cemmeil  est  déjà  marchand  de  tabac;  on  parle  de  le  charger  de  re- 
plier les  torts  que  peuvent  causer  Tincendieet  la  grêle,  en  transfor- 
■aat  les  primes  d'assurances  en  un  accroissement  d'impôt,  et  l'on  fait 
ainsi  chaque  année  quelques  pas  nouveaux   vers   ce  communisme 
absorbant,  par  lequel  l'administration  publique  se  substitue  partout  à 
l'idivité  individuelle,  pour   la  conduite  des  affaires  privées.  Il  est 
ibrt  à  craindre  que  la  loi  sur  les  monts-de-piété  ne  soit  une  suite  de 
eette  tendance. 

Tout  ce  que  l'on  sait  jusqu'à  présent  sur  ce  sujet,  c'est  que  le  mi- 
oistie  de  l'intérieur  a  recommandé  l'examen  des  questions  qui  s'y 
nttachent  à  un  corps  consultatif  qu'il  a  créé  auprès  de  lui,  sous  le 
h'tre  de  Conseil  supérieur  des  éiablissements  de  bienfaisance,  et  com- 
posé pcincipalement  de  ses  chefs  de  division  ou  de  bureau  et  de  quel- 
ques inspecteurs  ;  un  i6embre  du  Conseil  général  des  hospices  de  Pa- 
ris en  fait  partie,  et,  comme  il  est  en  même  temps  membre  du 
Conseil  d'administration  du  Mont-de-Piété ,  c'est  lui  qui  a  été  parti- 
colièrement  chargé  du  rapport.  Il  résulte  de  là  ,  et  des  communica- 
tions qui  ont  été  faites  de  ce  rapport  de  M.  de  Mortemart,  que  c'est  le 
lont-de-Piété  de  Paris,  et  ce  que  Ton  regarde  comme  lui  étant  né- 
cessaire, qui  jouera  le  principal  rôle  dans  la  discussion. 

Déjà  le  développement  extraordinaire  de  cet  établissement  avait 
appelé  d'un  autre  côté  Tattention  du  public,  et  la  Société  libre  d'éco- 
Booie  charitable  avait  porté  l'année  dernière  ce  sujet  à  son  ordre 
da  jour;  un  rapport  lui  a  été  présenté  au  nom  d'une  Commission  spé- 
âile,  par  M.  le  prince  de  Chalais-Périgord  ;  la  discussion  commencée 
flrses  conclusions  remplira  encore  ses  prochaines  séances. 

n'un  autre  côté,  les  magasins  actuels  du  Mont-de-Piété ,  malgré 
kar  vaste  étendue,  se  trouvant  insufiisants  pour  contenir  tous  les 
eflels  présentés  à  l'engagement,  on  a  pré|)aré  un  projet  de  construc- 
tion d'une  vaste  succursale  à  élever  dans  un  des  quartiers  du  nord  de 
Paris.  La  dépense,  d'après  les  devis  des  architectes,  qui,  comme  on 
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Mit,  ne  disent  pas  leur  dernier  mot  du  premier  coup,  atteindrait 
au  moins  1,300,000  francs.  A  la  suite  de  la  présentation  Taite 
par  le  directeur,  et  d*un  rapport  Tait  par  M.  Périer,  l'an  de 
SCS  membres,  le  Conseil  du  Hont*-de-Piété  a  approuvé  cet  avant- 
projet  par  une  longue  délibération,  en  date  du  9  juin  1847.  M.  le 
préfet  de  la  Seine  Ta  complètement  approuvé  aussi  et  en  a  fait 
immédiatement  le  sujet  d'une  présentation  au  Conseil  municipal  de 
la  ville  de  Paris.  Toutes  les  pièces  ont  été  imprimées,  le  renvoi  en  i 
été  fait  à  une  Commission  spéciale,  dont  la  majorité  s'est,  dit-on, 
déjà  montrée  favorable  h  la  proposition,  en  sorte  que  le  danger  d'ane 
solution  définitive  dans  le  sens  du  développement  excessif  du  prètsor 
gage  devient  imminent. 

Il  y  a  entre  les  conséquences  du  prêt  sur  garantie  immobilière  et 
le  prêt  sur  garantie  mobilii^rc,  une  diiïérence  fondamentale  que  l'on 
ne  doit  pas  perdre  de  vue  et  qu'il  est  bon  de  rappeler  ici.  L^hypo- 
thèque,  qui  est  une  mainmise  sur  la  valeur  vénale  de  l'immeuble,  ne 
paralyse  nullement  les  services  que  cet  immeuble  rend  k  l'empran- 
leur,  lequel  au  contraire,  en  employant  utilement  sur  son  héritage 
les  capitaux  empruntés,  peut  lui  faire  produire  davantage,  et  trouver 
par  là  une  ample  compensation  de  l'intérêt  payé  au  préteur.  Lors- 
qu'il s'agit  au  contraire  d'un  gage  mobilier,  le  prêt  n'est  garanti  qne 
lorsqu'il  y  a  transmission  de  Tobjet,  et  dès  lors  l'emprunteur  en 
perd  complètement  l'usage; comme,  d'un  autre  c6té,  l'obligation  da 
préteur  est  de  conserver  intact,  en  s'abstenant  de  s'en  servir,  le  meo- 
blo  engagé  ,  il  résulte  de  cette  double  nécessité ,  que  l'objet  ne  rend 
plus  aucun  service  à  personne,  et  occasionne  au  contraire  des  frais 
de  garde.  Or,  l'intérêt  du  capital  mobilier  ne  pouvant  être  antre 
chose  que  la  jouissance  que  procure  l'usage  dont  il  est  question,  il  y 
a  dans  ce  cas  une  perte  positive  de  valeur  pour  la  société,  et  le  sacri- 
fice fait  par  les  emprunteurs  est  plus  grand  encore  qu'il  ne  le  paraît. 
Ainsi,  les  magasins  du  Mont-de-Piété  de  Paris  renfermant,  par* 
exemple,  pendant  toute  l'année,  une  valeur  totale  d'environ  40  mil-* 
lions,  et  Tintérêt  de  jouissance  des  objets  mobiliers  étant  un  peu  de 
la  même  nature  que  l'intérêt  viager,  le  défaut  d*usagedes  objets  est, 
dans  ce  cas,  pour  la  société  une  perte  annuelle  de  plus  de  2  millions 
qui,  ajoutés  aux  2  millions  d'intérêts  prélevés,  double  par  le  fait  le 
sacrifice  supporté  par  les  emprunteurs. 

Il  y  a  en  France,  en  ce  moment,  quarante-six  monts-de-piété.  Le 
taux  de  l'intérêt  prélevé  y  varie  de  lu  gratuité  absolue  jusqu'à  15 
pour  100  l'an.  L'ensemble  des  prêts  réunis  monte  à  42  millions,  et 
les  opérations  du  Mont-de-Piété  de  Paris  entrent  seules  dans  cette 
somme  pour  plus  de  26  millions;  c'est  donc  cet  établissement  sur  le- 
quel porte  essentiellement  Tattention  lorsqu'on  s'occupe  de  la  ques- 
tion. 

En  examinant  les  opérations  du  Mont-de-Piété  de  Paris  de  puis  son 
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origÎDe,  on  voit  qu'elles  se  sont  successivement  accrues  en  importance, 
SUIS  que  les  années  malheureuses,  sous  le  rapport  des  mauvaises  ré- 
celtes,  des  crises  commerciales  ou  des  événements  politiques,  aient  eu 
Qoe  notable  influence  sur  cet  accroissement.  Avant  la  Révolution,  la 
iioy«nne  des  prêts  avait  porté  annuellement  (de  1785  à  1789)  sur 
148,000  articles,  pour  une  valeur  de  18  millions  de  francs.  Lesopé-* 
ntioDB  ayant  été  reprises  en  1804,  sont  promptement  revenues  aux 
mêmes  chiffres;  lesquels  se  sont  maintenus  jusqu'en  1822,  sans  que 
hdiiettede  181G  et  les  misères  de  l'occupation  par  les  armées  étran- 
j>èKsaient  manifesté  aucune  influence,  hcpuis  1822  jusqu'en  1839, 
le  chiffre  des  emprunts  s'est  élevé  de  18  à  22  millions.  I)c|)uis  lors, 
iHopérations  ont  continué  de  s'nccrottrc,  avec,  et  malgré,  ledévelop- 
penent  incontestable  de  l'industrie  et  de  In  richesse  générale.  Le 
Vont-de-Piété  a  prêté,  en  1844,  la  somme  énorme  de  25.613,452 
fnncs.  Cependant,  pour  1847  encore,  M.  le  préfet  de  la  Seine,  dans 
QD  discours  prononcé  à  la  fin  de  décembre  devant  les  notables  com- 
merçants, s'est  félicité  de  ce  que  la  mauvaise  récolte  et  la  crise  étaient 
restés  sans  efletsur  les  emprunts  sur  gage.  «Les  opérations  du  Mont- 
de-Piété,  disait-il,  n'ont  point  augmenté  comme  on  aurait  pu  le 
croire  ;  nous  retrouvons  à  peu  de  choses  près  les  mêmes  cbiflres  qu'en 
1846.» 

L'administration  arrive  à  conclure  de  ces  faits  que  l'accroissement 
socoessir des  opérations  tient  essentiellement  à  l'accroissement  de  la 
population  elle-même  et  au  développement  général  des  nfl'aires.  La 
discQSsion  l'a  amené  on  outre  à  reconnaître  que  le  Mont-de-Piété  est 
beaucoup  moins  une  institution  de  charité,  qu'une  véritable  banque 
aomoven  de  laquelle  le  prêt  sur  gages  est  régularisé  et  oiiert  à  tout  le 
monde,  même  aux  lib(îrlinset  aux  prostituées,  (|ui  sans  cela  nn  man- 
queraient pas  de  trouver  des  prêteurs.  a(]ar,  dit  M.  Périer  dans  son 
rapport,  ils  iraient  trouver  ces  bons  usuriers  auxquels  le  Mont-<lc- 
Piété  doit  faire  une  guerre  impitoyable,  loin  de  leur  donner  au  con- 
traire des  moyens  d'existence  en  leur  envoyant  une  clientèle.»  On 
voit  que  le  style  du  préambule  de  l'édit  de  1777  a  conservé  toute  sa 
tHce  è  soixante-dix  ans  d'intervalle. 

Voici  du  reste,  sur  ce  point,  un  fragment  assez  caractéristique  de 
la  délibération  prise  le  9  juin  dernier  par  le  Conseil  d'administration 
do  Mont' de-Piété. 

a  Considérant  que  le  Mont-de-Piété,  malgré  son  titre,  ne  peut  être 
refiardé  comme  un  établissement  charitable  dont  les  secours  ne  doi- 
vent appartenir  qu'aux  malheureux  et  aux  pauvres  ; 

«Que,  d'après  les  édils  de  Louis  XIH,  Louis  XIV,  les  lettres  pa- 
tentes de  1777 ,  la  loi  de  floréal  an  Xll  et  h;  décret  du  8  thermidor 
an  XUI,  c'est  une  banque  de  prêts  sur  nantissement,  un  véritable  éta- 
Uissement  d'utilité  publique  qui,  sans  distinction  des  personnes  et  de 
iear  position ,  doit  ses  secours  à  tous  ceux  qui  ont  besoin  d'y  re- 
oourir  dins  ud  moment  de  gène  ou  de  détresse  ; 
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a  Que,  comme  toutes  les  banques,  il  ne  doit  connaître  d'autres  li- 
mites à  SCS  opérations  que  celles  du  crédit  qu'il  peut  obtenir  de  It 
part  de  ceux  qui  lui  conGent  leurs  capitaux  et  du  nombre  de  nantisse- 
ments qu'il  peut  recevoir,  etc.  » 

On  ne  peut  s'empêcher  cependant  de  trouver  matière  à  réflexioni 
dans  ce  développement  excessif  que  menace  de  prendre  une  banque, 
ainsi  fondée  sur  un  monopole,  dans  l'intérêt  des  classes  nécessiteuses 
et  à  l'administration  de  laquelle  les  magistrats  élus  par  la  Cité  sont 
tenus  de  consacrer  gratuitement  leur  temps.  HAtons-nous  en  même 
temps  de  reconnaître  qu'en  poussant  à  ce  développement,  l'adminis- 
tration du  Mont-de-Piété  se  montre  fidèle  aux  traditions  qui  l'ont 
instituée;  voici,  en  eiïet,  ce  que  disait  Kegnault  de  Saint-Jean-d*An- 
gely  au  Corps  législatif,  le  6  pluviôse  an  XII  ;  après  avoir  commencé 
par  reconnaître  qu'en  général  les  transactions  sociales  doivent  être 
libres,  il  constatait  que  cependant,  dans  certains  cas,  l'autorité  pro- 
tectrice devait  intervenir  pour  garantir  la  faiblesse  de  l'oppression, 
soustraire  le  besoin  h  la  cupidité,  la  misère  à  la  spoliation,  et  il  con- 
tinuait ainsi  : 

«  De  quelle  nature,  en  effet,  peut  être  le  contrat  qui  intervient 
entre  un  prêteur  sur  gages  et  cette  mère  de  famille  sans  argent,  qai 
va  emprunter  sur  un  des  linceuls  de  sa  couche  délabrée,  de  quoi  don- 
ner du  pain  à  ses  enfants? 

c(  Quel  contrat  peut  se  former  entre  un  prêteur  sur  gages  et  ce 
joueur  désespéré  qui  veut  encore,  au  prix  de  son  dernier  meuble, 
essayer  si  la  fortune  lui  rendra  une  partie  de  la  subsistance  de  sa 
famille,  qu'il  a  imprudemment  sacrifiée  a  un  fol  espoir? 

a  Quel  contrat  existe  entre  un  prêteur  sur  gages,  et  cette  courti- 
sane qui  a  traversé  la  honte  pour  arriver  a  la  pauvreté  ;  qui  a  été 
conduite  à  la  misère  par  le  vice,  et  qui  sacrifie  les  restes  de  sa  panure 
pour  satisfaire  la  faim  qui  la  presse? 

«  Dans  de  telles  positions,  peut-on  stipuler  ses  intérêts?  La  mère 
de  famille,  le  joueur,  la  femme  dégradée,  ont-ils  le  temps,  le  poo- 
voir  ou  la  volonté  de  défendre  leurs  droits?  S'ils  peuvent  être  oppri- 
més, la  loi  nedoit-ellc  pas  Tempêcher?  Pour  l'empêcher,  ne  doit-elie 
pas  retrancher  le  titre  de  prêteur  sur  gages  du  nombre  des  professions 
que  chacun  peut  embrasser  à  son  gré?» 

Comme  on  le  voit,  l'éloquence  de  l'orateur  impérial  était  également 
bien  inspirée  par  la  mère  de  famille,  par  le  joueur  et  par  la  courti- 
sane. La  conséquence  a  été  la  constitution  du  monopole.  Depuis  lors, 
il  n'a  pu  être  établi  de  maison  de  prêt  sur  gages  qu'au  profit  des  pau- 
vres. Toutefois,  ces  termes  mêmes  ont  donné  lieu  à  diverses  inter- 
prétations, et  l'on  s'est  demandé  si  les  monts-do-piété  devaient  seo- 
lement  prêter  aux  pauvres,  ou  plutAt  si  on  ne  devait  pas  entendre  par 
là  que  le  profit  résultant  du  prêt  sur  gages  devait  leur  être  attribué, 
et  versé,  par  conséquent,  dans  les  caisses  charitables.  Enfin,  on  s'est 
demandé  si  les  établissements  officiels  de  charité  devaient  seuls  pou- 
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loiribiHierdesmonts-de-piété,  oa  si  la  charité  privée,  procédant  par 
foie  d'association,  ne  pourrait  pas  se  pourvoir  auprès  de  Tautorité 
poir  obtenir  la  permission  d'ouvrir  de  semblables  banques. 

Ed  examinant  la  constitution  et  les  opérations  du  Mont-dc-Piété 
dePlris,  on  reconnaît  qu'il  satisfait  en  partie  à  ces  deux  conditions. 
Dlutdans  une  certaine  proportion  la  charité  aux  emprunteurs,  en  ce 
qoeles  prêts  pour  de  petites  sommes  ne  couvrent  pas  les  frais  qu'ils 
«CMonnent,  et  d'un  autre  côté,  il  verse  le  surplus  de  ses  profits  dans 
Il  eusse  des  hospices. 

Ce  versement  est  peu  productif  pour  les  hospices  et  ne  leur  est  pas 
famé  d'ailleurs  à  titre  gratuit,  car,  en  échange,  et  aux  termes  de 
rnt.  45  da  décret  du  8  thermidor  an  XIII,  les  capitalistes  auxquels 
k  loDt-de-Piété  fait  des  emprunts,  et  les  propriétaires  des  objets 
«gigés,  ont  une  hypothèque  générale  sur  les  biens  dépendant  de  la 
mtion  des  établissements  charitables.  Le  bénéfice  est  de  deux  na- 
tins,  d'abord  le  profit  proprement  dit,  et  ensuite  l'attribution  des 
kaîs  abandonnés,  c'est-à-dire  les  excédants  du  produit  des  ventes 
■ries  sommes  prêtées,  lorsque  les  gages  n'ont  point  été  retirés  en 
temps  convenable,  et  lorsqu'une  prescription  est  acquise  faute  de  ré- 
damation  dans  le  délai  de  trois  années.  Pour  1847,  l'évaluation 
portée  au  budget  des  hospices  était  de  156,000  fr.  pour  les  bénéfices, 
et  75,000  fr.  pour  les  bonis  prescrits. 

Le  Mon(-de-Piété  étant  une  banque  fondée  sans  aucun  capital  et 
nos  dotation,  réclame  cependant  la  confiance  du  public  sous  deux 
npports  ;  d'abord  pour  emprunter  le  capital  qui  lui  est  nésessaire, 
et  ensuite  quant  à  la  conservation  des  gages  qui  lui  sont  confiés, 
dont  la  plus-value  reste  la  propriété  des  emprunteurs,  c'est  à  cette 
double  garantie  que  sont  engagés  les  biens  des  hospices.  C'est  cepen- 
dant li  ce  que  l'on  voudrait  surtout  changer,  afin  de  laisser  au  Mont- 
de-Piété  le  droit  de  capitaliser,  pour  se  faire  une  dotation,  les  bé- 
néfices qu'il  peut  réaliser  sur  ses  opérations.  Or,  voici  sur  quel 
nisonnement  spécieux  on  appuie  cette  proposition  :  Les  hôpitaux  et 
hospices  de  Paris  ayant  des  revenus  insuffisants,  ne  couvrent  leurs  dé- 
penses qu'au  moyen  d'une  subvention  de  5  millions  environ  que  la 
ville  de  Paris  prend  sur  les  produits  de  l'octroi,  et  les  2  ou  300,000 
francs  que  fournit  le  Mont-de-Piété  n'ont  d'autre  eflct  que  de  réduire 
d'autant  le  chiffre  de  la  subvention  ;  c'est  ainsi  la  ville  de  Paris  qui 
en  profite,  et  il  y  a  injustice  à  imposer  aux  hospices  l'obligation 
de  répondre  sur  leurs  biens  des  engagements  d'une  banque  dont,  au 
fond,  ils  ne  tirent  aucun  avantage  réel.  Reste  à  savoir  si,  en  donnant 
anMont-de-Piété  une  existence  indépendante,  et  en  lui  laissant  ca- 
pitaliser ses  profits,  on  entendrait  rendre  la  ville  de  Paris  responsable 
en  son  lieu  et  place,  ou  si  le  public  en  serait  réduit  aux  seules  ga- 
ranties morales  résultant  de  la  bonne  constitution  de  cet  établisse- 
ment, fondé  sans  capital  pour  opérer  sur  des  millions. 
Le8*bénéfices«  du  reste,  malgré  le  prêta  9  pour  100  l'an,  sont,  en 
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général,  tn>8-inodiques,  comparés  à  la  masse  des  opérations;  ils  ont 
même  été  nuls'cn  18&7,  et  se  seraient  transformés  en  pertes,  aani 
une  augmentation  de  charges  qui  a  été  imposée  oui  emprunteurs. 
Les  9  pour  100  doivent  couvrir  d'abord  les  intérêts  que  le  Mont-de- 
Piété  paye  à  ses  bailleurs  de  fonds,  et  de  plus  tous  ses  frais  de  garde  et 
d'administration.  Le  risque  que  pourraient  faire  courir  de  mauvaises 
évaluations  est  couvert  par  Tintervention  des  commissaires-prisenrs, 
auxquels  il  est  alloué  en  échange  un  droit  de  prisée  de  demi  pour 
100. 

Avec  Tensemble  des  opérations  actuelles,  avec  la  proportion  qui 
s*est  établie  de  fait  entre  les  prêts  au-dessus  de  14  francs  donnant  du 
profit,  et  les  prêts  au-dessous  de  cette  somme  présentant  de  la  perte, 
les  frais  du  Hont-de-Piété  sont  de  4  1/2  pour  100.  L'établissement 
ayant  trouvé  pendant  longtemps  à  empruntera  3  1|2  pour  100  par 
an,  comme  le  Trésor,  s'est  trouvé  avoir  assez  de  marge  pour  prendre 
à  son  compte  le  droit  de  prisée  qui,  précédemment,  était  à  la  charge* 
des  emprunteurs.  Mais  en  1847,  les  capitaux  étant  devenus  rares*  le 
taux  des  escomptes  s'étant  élevé  partout,  il  a  fallu  payer  les 
fonds  reçus  contre  les  billets  du  Mont-de-Piété,  sur  le  pied  de  4  1/9 
pour  100  Tan,  les  opérations  ont  dès  lors  menacé  de  donner  de  la 
perte,  et  Ton  s'est  décidé  à  exiger  de  nouveau  des  emprunteurs  le 
montant  du  droit  de  prisée. 

C'est  cependant  sur  des  ressources  aussi  précaires  qu'il  s*agit  de 
faire  reposer  tout  l'avenir  de  la  banque  du  prêt  sur  gages,  et  que  Ton 
songe  ù  lui  donner  le  développement  excessif  que  laisse  entrevoir  le 
passage  d'une  récente  délibération  rapporté  plus  haut. 

Les  magasins  actuels,  malgré  leur  vaste  étendue,  sont  désormais 
constamment  remplis  ;  les  planchers  cèdent  partout  sous  le  poids  qu'ils 
ont  à  supporter.  On  trouve,  en  parcourant  ces  magasins,  des  articles 
de  toute  nature,  dont  plusieurs  font  naître  de  tristes  réilexions,  et  ne 
confirment  que  trop  dans  la  persuasion  du  mauvais  calcul  qui  porte  tant 
de  gens  à  emprunter  dispendieusement  sur  des  valeurs  qu'il  vaudrait 
mieux  pour  eux  réaliser  de  toute  autre  manière.  On  y  trouve,  ptr 
exemple,  bien  qu'en  petit  nombre,  des  pièces  de  toile  entières,  il  y 
a  jusqu'à  huit  mille  pendules,  et  quanta  l'argenterie  de  tout  genre, 
la  masse  en  est  si  considérable,  que  si  elleeûtété  réalisée  d'une  autre 
façon,  elle  aurait  pu  venir  rétablir  dans  les  caves  de  la  Hanque  de 
France  toute  la  réserve  métallique  que  lui  enlevaient,  l'année  dernière, 
les  achats  de  grains  faits  à  l'étranger.  Les  greniers  sont  remplis  de 
matelas  et  de  lits  de  plumes,  qui  répandi^nt  une  odeur  ammoniacale 
des  plus  repoussantes,  et  n'accusent  que  trop  de  mauvaises  conditions 
de  conservation.  Autrefois,  on  prêtait  sur  de  gros  meubles,  la  place 
manque  maintenant  pour  les  loger,  et  l'on  ne  peut  plus  même  ad- 
mettre de  pianos. 

Les  magasins  de  la  succursale  du  faubourg  Saint-Germain  sont 
pleins  égalemeat,  et  c'est  par  suite  de  cet  état  général  d*eucoinbre* 
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mot  qae  l'on  Torme  le  projet  d'élever,  sur  un  autre  point  de  Paris, 
oMflDGCursale  nouvelle.  La  dépense  de  1,500,000  Tr.  à  2  millions  ù 
laquelle  s'élèverait  cette  fondation,  devrait  être  fournie  par  les  prolits 
^oéraui  de  l'établissement.  Ainsi ,  on  voudrait  employer  d'abord,  à 
rachat  du  terrain ,  un  capital  dû  à  la  ville  de  Paris  ou  au&  hospices 
par  II  succession  d'un  sieur  Baron,  ancien  directeur  du  Mont-de- 
Piété,  dont  les  malversations,  reconnues  seulement  a  sa  mort,  ont 
doDié  naissance  à  cette  créance  ;  et  les  constructions  seraient  payées 
aa  Boyen  d'annuités  remises  aux  entrepreneurs  et  imputables  sur  les 
kné6cesà  venir,  ou  au  moyen  d'un  emprunt  dont  les  intérêts  et  l'a- 
■ortissement  seraient  fournis  de  la  même  manière.  Quant  aux  dé- 
feues  annuelles  de  60,060  à  80,000  fr.  qu'entraînerait  cette  suc- 
cirule,  elles  devraient  être  gagnées  par  une  nouvelle  extension  des 
abires. 

L'ouverture  de  cette  succursale  ne  serait  pas  la  seule  amélioration 
qa'oD  aurait  en  vue;  on  voudrait  arriver  à  diminuer  le  taux  de  l'in- 
térêt, en  profitant  pour  cela  des  avantages  que  Ton  pourrait  tirer  de 
la  capitalisation  d'une  portion  des  bénéfices.  On  voudrait  enfin  sup- 
primer les  commissionnaires  qui ,  au  nombre  de  vingt-deux,  prélè- 
TCBt,  au  moyen  du  droit  de  3  pour  100  qui  leur  est  attribué  ,  une 
somme  de  plus  de  500,000  fr.  sur  les  classes  nécessiteuses.  On  les 
remplacerait  par  autant  de  bureaux  auxiliaires,  tenus  par  les  agents 
directsde  l'administration;  mais  il  ne  fimt  pasoublicrque  la  création 
entraînerai  tpourchacuu  des  bureaux,  une  dépense  annuelle  de 20,000 
francs,  soit  440,000  fr.  pour  le  tout,  sans  parler  de  la  nécessité  de 
remplacer  la  responsabilité  personnelle  des  commissionnaires  par 
celle  des  commissaires-priseurs  ;  la  plus  grande  partie  de  ces  frais 
retombant  à  la  charge  de  l'établissement  central,  serait  encore  prise 
sur  les  bénéfices,  ou  du  moins  diminuerait  d'autant  le  produit. 

Si  l'on  se  reporte  maintenant  à  l'origine  des  profits  sur  lesquels  tant 
de  projets  s'établissent,  on  ne  peut  s*empéchcr  de  craindre  que  des 
administrateurs,  dont  personne  ne  saurait  mettre  en  doute  les  par- 
laites  intentions,  ne  se  fassent  à  cet  égard  d*étranges  illusions. 

I^  nombre  des  engagements  annuels  au  Mont-de-Piété  de  Paris  est 
d'environ  1,500,000,  sur  lesquels  on  prête  plus  de  25  millions 
de  francs.  Les  trois  quarts  des  opérations  sont  pour  des  emprunts  qui 
nedépassent  pas  14  à  15  fr.,  et  pour  lesquels  Tintérêt,  même  au  taux 
fc9pour  100,  ne  donne  pas  à  l'administration  une  indemnité  suffi- 
tante  de  tous  ses  frais  et  la  laisse  en  perte,  il  fiiut  donc  que  le  quart 
seulement  du  nombre  des  opérations  apporteun  produitassrz  fort  pour 
couvrir  d*abord  tout  ce  qui  les  concerne,  pour  couvrir  ensuite  le  dé- 
ficit sur  le  reste,  et,  en  fin  de  compte,  pour  laisser  encore  le  profit  net 
sar  lequel  on  discute.  La  proportion  de  bénéfice  net  devient  relative- 
ment de  plus  en  plus  grande  à  mesure  que  la  somme  du  prêt  s^élève  : 
mais  il  en  résulte  aussi  que  ceux  qui  ont  recours  au  Mont-de-Piété, 
pour  emprunter  au-dessus  de  50  à  60  francs  par  exemple,  font  une 
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déplorable  opération  et  payent  un  prix  exorbitant  pour  le  service  qui 
leur  est  rendu.  Avec  le  régime  de  la  liberté,  il  est  probable  qu'ils 
s'en  tireraient  mieux. 

Le  directeur  et  les  membres  du  Conseil  du  Mont-de-Piété  com- 
prennent que  leur  mission  spéciale  est  une  œuvre  de  bienfaisance;  aussi 
doivent-ils  se  trouver  placés  dans  une  constante  perplexité.  H  leur  faut 
arriver  &  avoir  des  ressources  par  des  profits,  et  en  même  temps ,  ils 
cherchent  a  augmenter  les  services  qu'ils  rendent,  ce  qui  revient  tou- 
jours à  diminuer  le  net  produit.  Et  il  faut  le  reconnaître ,  à  leur  hon- 
neur, c*est  ce  dernier  parti  qui  finit  toujours  par  l'emporter.  C'est 
ainsi  que,  par  une  mesure  récente,  dos  avis  sont  donnés  aux  proprié- 
taires des  bonis  pour  éviter,  autant  que  possible,  qu'ils  laissent  péri- 
mer leur  droit  d*cn  réclamer  le  montant. 

Uuels  que  soient,  du  reste,  les  soins  et  le  zèle  avec  lesquels  le  mono- 
pole est  dirigé,  il  est  loin,  sans  doute,  de  remédier  à  tous  les  maux 
dont  le  triste  tableau  a  servi  a  justiGer  sa  création.  On  s^cst  vu  forcé  de 
conserver  des  commissionnaires  officiels  dont  l'entremise  est  faculta- 
tivcy  mais  qui  ont  un  intérêt  commercial  à  pousser  aux  emprunts  sur 
gages.  Aucune  surveillance  n'est  suffisante  pour  prévenir  les  abus.  Ou- 
tre les  bureaux  reconnus  par  l'administration,  il  y  a  encore  une  foule 
d'établissements  clandestins;  un  grand  nombre  de  marchands  de  vin, 
dans  les  environs  du  Mont-de*Piété,  font  ofiice  d'intermédiaires.  Rien 
non  plus  ne  peut  paralyser  l'action  de  ces  bandes  d'acheteurs,  qui, 
lors  de  la  mise  en  vente  des  gages,  s'entendent  pour  écarter  le  vérita- 
ble public,  et  pour  faire  adjuger  à  l'un  des  affiliés,  et  à  vil  prix,  l'objet 
présenté,  lequel  devient  ensuite,  dans  un  bouge  voisin,  l'objet  d'une 
surenchère  secrète,  qu'en  termes  d'argot,  on  appelle  un  retidage. 
Toutes  les  mauvaises  passions  sont  représentées  et  grouillent  perpé- 
tuellement autour  de  la  banque  centrale  du  prêt  sur  gages. 

L'undcsplus  grands  abus  est  celui  de  la  vente  des  reconnaissances. 
En  fait  de  meubles^  la  possession  vaut  titre;  il  en  est  de  même  du  pa- 
pier qui  constate  le  dépét  du  meuble  au  Hont-de-Piété ,  la  reconnais- 
sance est  un  bon  au  porteur  avec  lequel  on  a  le  droit,  soit  de  retirer 
le  gage ,  soit  de  recevoir  plus  tard  l'excédant  du  prix  si  on  attend 
qu'il  soit  vendu.  Ce  titre  est  dans  la  main  d'un  malheureux  la  consta- 
tation d'une  valeur  positive,  puisqu'il  y  a  estimation  faite  par  les 
oommissaires-priseurs  et  que  le  prêt  n'est  que  partiel.  Souvent  même, 
dans  un  moment  pressant,  l'engagement  n'a-t-il  été  qu'un  moyen 
d'arriver  a  la  vente  définitive  de  l'objet.  C'est  cette  marge  entre  la 
valeur  estimée  et  le  montant  des  prêts  qui  donne  lieu  h  un  immense 
trafic  dont  les  annonces  salissent  tous  les  murs  de  Paris.  On  a  cru 
pendant  longtemps,  ou  du  moins  on  a  aflecté  de  croire,  que  95 sur 
100  des  objets  engagés  étaient  retirés  du  Hont-de -Piété  par 
ceux-là  mêmes  qui  les  avaient  placés  et  auxquels  la  propriété  en 
avait  été  ainsi  heureusement  conservée  :  il  n'en  est  rien,  et  pour 
la  mmtié  peut-être  des  engagements,  la  banque  du  prêt  sur  gages  n'a 
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Mqo  on  moyen  de  fixer  une  valeur  aux  objets,  dont  la  propriété  s'est 
tTDOfée  aliénée  par  In  simple  transmission  de  la  reconnaissance. 

Les  acheteurs  de  n*con naissances  ont  de  nombreuses  manières  de 

tromper  ceux  qui  viennent  à  eux,  et,  témoins  de  leurs  manœuvres,  les 

eoployés  du  Mont-dc-lMétc  n*ont  aucun  moyen  de  les  neutraliser.  La 

phtt usitée  est  de  promettre  une  plus-value  sans  doute  assez  forte, 

miis  seulement  dans  le  cas  où  la  vue  même  de  l'objet  justifierait  la 

Immm  idée  qu'on  en  a  ;  pour  cela  l'acheteur  et  le  vendeur  se  rendent 

NBMgasin  central,  et  Tacheteur,  prenant  en  mains  la  reconnaissance, 

«fère  à  ses  Trais  le  dégagement.  Il  devient  alors  maître  de  la  transac- 

liio;car,  pour  recouvrer  sa  liberté,  il  faudrait  que  le  malheureux 

propriétaire  de  fobjet  eût  Targent  nécessaire  pour  rembourser  les  frais 

foi  viennent  d'être  faits  et  pour  opérer  le  réengagement;  c'est  alors 

fi'on  lui  fait  l'offre  la  plus  basse,  on  déprécie  l'objet  qu'on  vantait 

Mparavant;  la  partie  n'(^st  plus  égale,  et  la  victoire  reste  toujours  à 

h  mauvaise  foi. 

Comme  remède  an  grave  inconvénient  du  trafic  dos  reconnaissan- 
ces et  aussi  comme  moyen  de  désencombrer  les  magasins,  on  songe 
i  donner  aux  emprunteurs  la  faculté  de  fairo  vendre,  à  toute  réqui- 
sition, leur  gage,  sans  attendre,  comme  dans  le  régime  actuel,  l'expi- 
ration de  l'année.  Il  y  aurait  là  un  avantage  réel,  mais  il  faut  pren- 
dre garde  que  Tabus  ne  se  glisse  bien  vite  à  ctMé  du  bien,  et  que  le 
Ibot-de-Piété  ne  devienne  ainsi  une  grande  maison  de  consignation 
poar  la  vente  des  objets  mobiliers.  Il  commencerait  par  faire  une 
irance  sur  la  consignation  pour  o|)érer  ensuite  la  vente,  et  payer  l'ex- 
cédant du  produit  sous  déduction  d'une  commission.  Une  semblable 
facilité  conduirait  à  employer  le  temps  des  administrateurs  pour  un 
senice  purement  commercial  ;  elle  ne  tarderait  même  pas  à  exciter 
les  malheureux  à  vendre,  au  premier  besoin,  les  effets  et  les  meu- 
hies  les  plus  néi'essaires  à  leur  famille.  Combien  ne  se  multiplieraient 
pu  ces  petits  vols  intérieurs,  qui  ne  tombent  pas  sous  l'appréciation 
des  tribunaux,  et  auxquels  les  magasins  actuels  ne  donnent  que  trop 
lOQvent  asile! 

Toutes  ces  questions  sont  graves,  elles  sont  loin  d'avoir  été  suffi- 
samment étudiées,  elles  méritent  d'attirer  l'altention  des  esprits  sé- 
rieux ;  mais  en  attendant,  il  doitdemeurerévidentqu'aucun  bon  projet 
de  loi  sur  les  monts-de-piété  n'est  encore  préparé  dans  les  bureaux 
du  ministère  de  l'intérieur,  et  iw.  pourra,  par  conséquent,  se  produire 
devant  les  Chambres.  Uépétons-le  en  terminant,  ce  qu'il  y  aurait  de 
mieux  h  faire  serait  de  mettre  d'abord  nos  lois  en  harmonie  avec 
le  droit,  en  rendant  l.i  liberté  aux  transactions  entre  préteur  et  em- 
prunteur, et  en  renonçant  k  la  prétention  de  limiter  le  taux  de  l'in- 
lérèt.  HORACE  SA  Y. 


T.  xn.  —  SintciêTl  iMt.  12 
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m  LA   LIBERTK 


DES 


BiANQUES    EN    ANGLETERRE. 


La  dernière  crise  financière  qui  a  posé  sur  l'Angleterre  a  qata- 
rellement  porté  l'attention  publique  sur  la  question  des  banques;  de^ 
esprits  éminents  se  sont  mis  de  nouveau  à  étudier  cette  questiof 
avec  la  persistante  sagacité  qui  distingue  les  Anglais,  et  probable^ 
ment  ne  tardera-t-elle  ps  à  être  complètement  élucidée  ;  alors  le 
monopole  des  banques  ira  probablement  rejoindre  dans  la  tombe  son 
digne  frère  le  monopole  des  céréales.  Parmi  les  hommes  qui  ont  fait 
de  cette  importante  question  Tobjet  spécial  de  leurs  études,  il  faut 
citer  en  première  ligne  le  savant  rédacteur  de  V Eco^unnisij  H.  James 
Wjlson.  Dans  son  premier  discours  à  la  Chambre  dçs  commanes, 
M.  Wilson  a  vigoureusement  attaqué  l'acte  de  1844,  par  lequel  a  été 
renouvelée  la  charte  de  la  Hanque  d'Angleterre;  depuis  cette  époque, 
M.  Wilson  a  continué,  dans  r£conomis(,  la  campagne  qu'il  a  si  éner- 
giquement  ouverte  à  la  Chambre  contre  le  régime  réglementaire  def 
banques.  Nous  reproduisons  plus  loin  deux  articles  qu'il  a  successi- 
vement publiés,  a  re sujet,  dans  les  numéros  des  11  et  25  décembre. 
Dans  le  premier  de  ces  articles,  M.  Wilson  montre  d'abord  comment 
le  débat'est  actuellement  posé  en  Angleterre;  il  s'attache  ensuite  à 
prouver  que  la  circulation  du  papier  conver(f'b/e  est  gouvernée  abso- 
lument par  les  mêmes  lois  que  la  circulation  métallique,  et  qu'il  n'est 
pas  nécessaire,  en  conséquence,  de  l'assujettir  à  des  règles  spéciales} 
dans  le  second,  il  anahse  les  fonctions  des  billets  de  banque,  et  îi 
fait  ressortir  de  cotte  analyse  tous  les  inconvénients  qui  résultent  des 
obstacles  actuellement  opposés,  en  Angleterre,  à  la  libre  émîssiou  des 
billets.  M.  Wilson  annonce  qu'il  publiera  toute  une  série  de  ces  plaî-^ 
doyers  contre  le  régime  réglementaire. 

\.  Qu'une  ci rcuUlion  en  billets  converliblus  se  gouverne  comme  une  circiiU^ion 

en  nunuVaire. 

Il  est  admiii  par  tous  ceux  qui  défendent  la  convertibiUic  çorapao  ui^  Pf^{^ÇÎ(|p 
u6çe«siiire  et  essentiel,  que  la  valeur  d'un  papier  de  circulatiou  doit  réppq^r^ 
ei:\  tout  teipps,  exactement  à  celle  du  numéraire  qu'il  représente,  et,  par  là 
même,  que  ce  papier  doit  être  soumis  dans  sa  quantité  et  dans  ses  flucluatibps 
aux  lois  qui  déterminent  la  quantité  et  les  fluctuations  d'une  circulation  pure- 
ment métallique. 
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|l|/s.  I^s  41^  pe  |irùiqp/ç  ^n^r^l  e«t  adj^iis  sa^is  cu.ni^sf.atipu ,  uij  gr«ii(| 
diipeal^)^  ^]l|^  etOrp  peuxJà  i^j^oich  doi^t  J'opjnioii  /^il  autorité  m  cies  D^a- 
tîères,  au  «Mjpt  (1e«  ine»u^es  nécessaires  pour  inainteiiirii^fjLe  exacte  coji^furioité 
eplie  iw  cîrculîalioo  eq  papier  et  uoo  circiiJati.o^  purei^eo/,  iné^jijqMe.  jC'es/; 
lîffD«^f  4Mi  df^fpan^c  j'cxameq  le  plus  ^ttentiiet  Je  plus  fwpafiti.^j.  U  qujes- 
lioD  est  importante ,  non  pas  seulement  à  cause  (fes  principes  q^p  s*y  ^OMv/efît 
iip|iqi|éi,  qoïis  .9f^s^  #  caus^  d"  caractère  élevé  <ljes  autorités  sur  Lesquelles 
itmujieot  les  deuy  ppinions  en  présence.  Si  nous  avions  i  choisir  le«  Uet^x 
hfliifte;  1^  pli^  aptes,  pj^r  leur  jug.emenjt,  leur  science  cjt  leurs  connaissances 
jfiiiques,  a  décider  en  dernier  ressort  sur  ces  inatièr,es,  ii(^s  pr,e^drjop8 
t  T^iote  ^t  |f.  I^yd,  st  cependaiit  ces  deux  autorités  éinii^fites  SQ^t  Q»  com- 
|ttdc«9Qcord  spr  la  qucsijgn  de  Témiss^oi?. 

y.  T^ppke  soMfciei^t  q^*ajus$i  longteipps  que  \c§  biJJets  de  )fmw^  soojt  Fïgw- 
rpyqyntet  H^^ilenient  convertibles  en  or,  à  la  volonté  du  porte^wr,  leur  cjr- 
colation  ne  peut  être  exagérée,  et  qu'elle  doit  correspondre  exactement  à  I41 
(Biptitf  4®  ^juqaé^^i^e  qui  serait  en  mouvement,  si  la  circuJatÀpn  ét^^^  p.ure- 
9Hl^  f^^lifii^e  i  qiip  sf  de«  banquiers, dans  le  bi^t  d.e  f^^re  des  «iv^uaces  4e 
q|i^ax ,  ém^ttçnt  des  banknotes  au  delà  de  ce  qiie  I9  ^rc.i^latfOJ9  f^^  exjge , 
qjf  j^jÙÂ^««  i^yiendropt  iq^médiatemerit  à  celui  qui  les  a.yr^  émisies,  et  q^^v 
tfui^fs^stàot^  j^*ayro;)f  ^jjisi ,  en  aucune  façon ,  pour  effet  d'augmenter  la  ,cir- 
n^o|i ,  ^f, ,  par  coosé.<f.u,ept,  d*on  diminuer  la  valeur  ;  que  le  q^oujti^t  d'un 
Hpiifiy  dé  P^P^^^^*)  couvej*tible  est  déterminé  par  les  besoins  de  la  concin^ji/- 
m^tfff  hr  l'^WJ^P  et  l'étendue  desafTaires  que  ce  papier  sert  à  accon;i|;Jjr,  e^t 
q^'iJ  Ji/;  p^i^^t  dire  réglé p^r  la  volopté  des  faiseurs  d'é.ii^ssions.  M.  Tooke  ajoute* 
qoesi  le  banquier  ne  peut  exerceraucune  influence  sur  le  montant  de  la  circu- 
l|tiji^.  fifi  reyancl^e  il  est  complètement  le  maître  de  régler  ses  avances  de  ca- 
pjli|.soits^i}sfi^.rine  d'escomptes, soit  sous  f'orfne  de  prêts;  bref,  qu'au  delà 
(h;  la  circulation  nécessaire  pour  les  atTaires  du  pays,  toutes  les  av{^lces  que 
peuvent  faire  les  banquiers  provieiment  de  leur  capital,  «ît  n'ajoutent  rien  à 
lear  circulation  de  banknotes  ;  d'où  il  résulte  qu'aucune  action  immédiate  ne 
pi^t  lÉife  exercée,  à  la  volonté  des  banques  d'émission,  S;Mr  ^e  mouvexnent  des 
^gès  çvçc  l'étranger. 

D*rip  jiutre  côté ,  M-  I^oyd  et  ceux  qui  partagent  son  opinion  sont  d'avis  que 
la  convertibilité  seule  ne  suffit  pas  pour  arrêter  Texcès  des  émissions,  et ,  par 
conséquent,  la  dépréciation  du  papier  des  banques  ;  que  d'autres  mesures  sont 
wees«aires  pour  qu'une  circulalion  composée  d'or  et  de  papier  soit  conforme 
avec  une  circulation  purement  métallique.  Ils  prétendtMit  que ,  dans  le  cas 
d'une  circulation  purement  métallique ,  toute  diminution  ou  toute  auginen- 
(ption  des  métaux  précieux  ji  la  Banque  d'Angleterre  ^u^rail;  pour  effet  de  di- 
i^nuer  ou  d^^eoroitre  d'une  manière  correspondante  le  montant  de  la  circu- 
ln/tiou  ;  d'où  il  suit  que,  pour  qu'une  circulation  en  papier  soit  conforme  à 
UMcircuJation  purement  métallique,  il  faut  que  les  bilh'ts  en  circulation  s'au^- 
ineqitent  ou  décroissent  exactenicnt  conune  les  métaux  précieux  ù  la  Itanque; 
Coiî  i|  SjLiit  encore  que,  dans  le  cas  d'un  cbange  contraire,  il  est  au  pouvoir 
if$  faiâejurs  d'éiiûssion^  de  le  redresser,  en  retirant  de  la  circulation  une  valeur 
€8  JUiliet^jde  jMpqgie égale  à  celle  du  numéraire  exporté;  car,  affirment-ils,  si 
U  circulation  ay^it  été  purement  métallique,  le  mmiéraire  ainsi  exporté  y 
t^r^it  été  pri».  D'après  cette  opinion ,  les  faiseurs  d  emissiojis  auraient  natu- 
re)lepi(e^  |e  ppi^voif  de  restreindre  à  volon^*  leur  circulation.  .C'est  là  ce  que 
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sir  Robert  Peel  (la  plus  grande  autorité  politique  en  ces  matières)  a  essayé  de 
soutenir  dans  son  discours  sur  FActe  de  la  Banque  (1 844) ,  en  rapportant  les  fiiits 
qui  se  sont  produits  sous  l'influence  de  la  Banque  d'Angleterre  en  1696,  de  la 
Banque  d'Irlande  en  1804,  et  des  Banques  d*Êcossc  avant  1765;  à  ces  diflérentet 
époques,  des  changes  contraires  auraient  été  redressés  par  une  œtUractùm  vo- 
lontaire des  billets  en  circulation. 

Ces  faits  sont  empruntés  au  rapport  du  Ck)mité  de  la  Monnaie,  en  1810.  Maïs 
dans  quel  but  le  Comité  mettait-il  ces  exemples  au  jour?  Non  pas  dans  le  but 
de  prouver  ce  que  sir  Robert  Peel  et  M.  Loyd  essayent  de  soutenir,  à  savoir 
qu'une  circulation  convertible  peut  être  dépréciée  ;  mais  pour  prouver, — ce  qui 
n'a  jamais  été  nié  par  M.  Tookc, — qu'une  circulation  inconvertible  comporte 
des  émissions  exagérées,  et,  en  conséquence,  peut  être  dépréciée  ;  enflu,  qu'une 
semblable  circulation ,  lorsqu'elle  est  trop  forte,  peut  être  restreinte  à  la  vo- 
lonté de  l'auteur  de  rémission.  Voici  les  expressions  du  rapport  cité  plui 
baut  : 

a  Après  un  mûr  examen  de  la  question ,  le  Comité  a  acquis  la  convictioa 
que  c'est  une  grande  erreur  de  supposer  que  les  changes  avec  les  pays  étran- 
gers et  la  valeur  du  numéraire  ne  peuvent  être  affectés  par  le  montant  d*an 
papier  de  circulation,  émissible  sans  lacondilion  du  payement  en  espèces,  à  la  volonii 
du  porteur.  Que  les  changes  seront  abaissés  et  que  la  valeur  du  numéraire  sera 
augmentée  par  une  émission  trop  Torte  d'un  pareil  papier,  cela  n'est  pas  seu- 
lement établi  en  principe  par  les  autorités  les  plus  éminentes  du  commerce  et 
de  la  finance  ;  c'est  encore  démontré  comme  une  vérité  pratique  par  rhisloire 
de  tous  les  ïltats  qui,  dans  les  temps  modernes,  se  sont  servis  d'un  papier  de 
circulation.  & 

Les  exemples  cités  par  sir  Robert  Peel  viennent  ensuite.  Mais  quel  rapport 
peuvent-ils  avoir,  ces  exemples,  avec  un  papier  de  circulation  qui  est  émis, 
non  pas  sans  mais  avec  la  condition  du  payement  en  espèces  à  la  volonté  du 
porteur? 

Comme  la  solution  de  la  grave  question  actuellement  en  litige  paraît  dé- 
pendre de  l'appréciation  de  ce  qui  aurait  eu  lieu  sous  l'empire  d'une  circula- 
tion purement  métallique,  dans  une  situation  semblable  à  celle  que  nous 
avons  traversée  cette  année,  il  nous  paraît  opportun  d'examiner  attentive- 
ment cette  dernière  question.  Nous  allons  donc  examiner  : 

Comment  aurait  foncUonné  une  circulation  purement  métaniqne. 

Passons  brièvement  en  revue  les  événements  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  mois 
d'août  de  l'année  dernière  jusqu'au  mois  d'avril  de  la  présente  année.  I^e  29 
août  1846,  le  montant  des  métaux  précieux  à  la  Banque  d'Angleterre  s'élevait 
à  16,366,068  liv.st.;  la  circulation  des  banknotesà  21,8ai,1^1iv.st.,  etietaux 
de  l'intérêt  était  de  3  pour  100.  A  dater  de  cette  époque,  il  y  eut  un  accroisse- 
ment visible  de  la  demande  de  capital,  non-seulement  pour  subvenir  aux  appela 
de  fondsdes  compagniesde  chemins  de  fer,  lesquelsdevinront  très-considérablei 
entre  l'hiver  et  le  printemps,  mais  encore  pour  solder  les  importationsde  grains. 
Ces  causes  réunies  commencèrent  à  se  faire  sérieusement  sentir  vers  la  fin  de 
décembre  et  au  commencement  de  janvier  ;  le  16  de  ce  dernier  mois,  le  mon- 
tant des  métaux  précieux  à  la  Banque  se  trouvait  réduit  à  13,948,681  liv.  at. 
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Eoinéme  temps,  le  prix  du  grain  continuait  à  s^élevcr  et  les  importations  ne 
cottieot  de  8*aocroltre  ;  les  prix  des  autres  denrées  et  notamment  des  articles 
AUmentition  et  des  produits  coloniaux  se  maintenaient  fermes,  les  deman- 
des pour  les  chemins  de  fer  augmentaient  de  mois  en  mois;  bref,  on  se  pré- 
dpjtiit  sur  le  capital  en  réserve  à  la  Banque,  à  ce  point  que  le  5  avril  le  mon- 
^  lait  des  sécurités  sur  lesquelles  la  Banque  avait  fait  des  avances,  s'élevait  à 
3IMn4,195  liv.  st.,  ce  qui  donnait  une  augmentation  de  5,260,003  liv.  st.  de- 
^le  29  août;  tandis  qu'il  s'était  opéré  dans  le  montant  des  métaux  précieux 
■ediminution  de  0,110.658  liv.  st.  Quanta  la  circulation  des  banknotes,  elle 
dneura  à  peu  près  la  même;  à  la  dernière  date,  elle  était  de  20,815,234,  c'est- 
i-dlre  qu'elle  avait  été  réduite  de  406,576  seulement  depuis  le  29  août.  Que 
ms  apprennent  ces  faits?  Que  l'influence  combinée  de  la  demande  de  ca- 
jMlal  pour  les  chemins  de  fer  et  pour  les  importations  do  grains,  avait  engagé 
hBinque  à  avancer  sur  sa  réserve  de  capital/  telle  qu'elle  était  le  29  août, 
ne  somme  additionnelle  de  5,260,003  liv.  st.  en  escomptant  de^  billets  de 
cenmerceet  d'autres  sécurités,  et  que  cette  augmentation  des  avances  de  la 
Baque  avait  eu  pour  effet  de  réduire  sa  réserve  de  métaux  précieux  d'une 
somme  de  6,119,650  liv.  st.  11  est  impossible  de  savoir  comment  s'est  distribué 
le  capital  avancé  par  la  Banque,  pendant  cette  période;  mais  tout  nous  porte 
i  croire  qu'une  partie  en  a  été  absorbée  par  un  accroissement  de  la  circulation 
éo  numéraire  en  Irlande  et  en  Angleterre,  et  qu'une  autre  partie  a  passé  à 
Tétnnger,  par  l'efTet  d'un  change  contraire.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  circu- 
lition  du  numéraire  s'est  augmentée  considérablement  en  Irlande,  à  cause  des 
Hyements  de  salaires  opérés  par  le  gouvernement,  et  en  Angleterre  à  cause 
des  payements  faits  aux  ouvriers  des  chemins  de  fer  ;  il  n'est  pas  douteux  non 
{dos  que  le  numéraire  ainsi  émis  a  continué  à  circuler  pendant  un  temps  con- 
sidérable, en  plus  grande  quantité  qu'il  ne  l'aurait  fait  sans  ces  circonstances. 
11  y  a  donc  toutes  raisons  pour  croire  que,  de  la  somme  de  6,119,658  liv.  st. 
ttrtie  des  caves  de  la  Banque,  du  mois  d'août  1846  au  mois  d'avril  1847,  partie 
I  été  employée  a  accroître  la  circulation  intérieure  du  pays,  ctpartie  à  satisfaire 
lux  demandes  de  l'étranger.  Ainsi  donc ,  un  accroissement  de  la  circulation 
Intérieure  coïnciderait  précisément  avec  un  change  contraire  et  une  exporta- 
tion de  numéraire. 

Maintenant ,  que  serait-il  arrivé  si  la  circulation  avait  été  purement  métal- 
lique ?  Dans  ce  cas,  nous  n*aurious  pas  eu  le  département  de  r^tsston  à  la  Ban- 
que; mais  nous  supposerons  que  la  Banque  se  serait  trouvée  précisément  dans 
la  même  situation  que  le  département  de  la  Banque  tel  qu'il  existe  actuellement. 
Le  29  août,  elle  aurait  eu  des  obligations,  en  y  comprenant  le  capital  et  les  dé- 
pôts, pour  une  somme  de  35,297,130  liv.  st.,  et,  pour  balancer  cette  somme , 
35,337,192  liv.  st.  en  sécurités  et  9,935,938  liv.  st.  en  métaux  précieux.  Telle 
était,  en  fait,  la  situation  du  département  de  la  Banque,  le  29  août  1846.  En 
lopposant  maintenant  que  toute  la  circulation  du  pays  se  fût  accomplie  au 
■oyen  du  numéraire,  au  lieu  de  l'être  en  partie  au  moyen  de  banknotes,  les 
mêmes  causes  qui  ont  occasionné  un  accroissement  des  demandes  d'escomptes 
auraient  produit  les  mêmes  effets.  Le  prix  croissant  du  blé  aurait  amené  la 
même  importation  qui  a  eu  lieu,  et  la  môme  demande  de  métaux  précieux 
pour  remédier  à  un  change  contraire,  suite  naturelle  d'une  importation  aussi 
extraordioaire  ;  la  même  demande  d'argent  pour  les  chemins  de  fer  aurait  oc* 
cttionné  un  accroissement  de  la  demande  de  numéraire  pour  la  circulation 


intérîc'tife,  et  il  servit  afrhré  à  la  Banque  a'Aifgleierré,  sôus  V^ntplte&dhé  èfr- 
cùkition  |>urernent  m^talHqoe,  préciséineht  ce  qui  est  itrrité  an  dêpailÊmm 
de  la  Banque.  La  Banque  aurait  Tait  les  mêmes  avances  adëilionnèfllèSj  sM  M- 
eurités  se  seraient  accnies  en  proportion,  et  sa  réserve  de  nuiAéraire^  le 
9,939,938  liv.  st.,  le  29  août,  aurait  été  réduite,-  le  5  avril;  comme  Më  Vk  èU 
dans  rétat  actuel  des  choses^  à  4,591,470  lit.  st. 

L'erreur  évidente  dans  laquelle  tombent  ceux  qui  prétendent  que  cHà^tfc 
exportation  de  numéraire  est  accompagnée  d'une  réduction  dorrcj^oMnitc 
dans  la  circulation,  vient  de  ce  qu*ils  supposent  qtre  toute  la  quantité  de  mé- 
taux précieux  possédée  par  le  pays  se  trouverait  employée  à  la  circiilalioif  si 
nous  avions  une  circulation  purement  métallique.  Mais  ceci  serait  évidemlfieiil 
impossible.  Alors,  comme  à  présent,  la  lianque  trouverait  nécessaire  de  temi 
en  réserve  une  certaine  quantité  de  numéraire  potir  faire  l'ace  à  ses  obliga- 
tions, et,  après  une  période  de  cbanges  favorables,  cette  réserve  devienflrtfl 
plus  considérable  que  besoin  ne  serait.  C/est  pourquoi  toute  demande  poui 
Pexportation  du  numéraire  serait  satisfaites  comme  à  présent  ait  moyen  des  ré- 
serves de  la  Banque,  tandis  que,  dans  le  cas  d'un  change  favorable,  toute  îdl- 
portation  de  numéraire  irait  d'abord  grossir  les  réserves  de  la  Banque.  De  telle 
ilaçon  que,  même  dans  le  cas  d'une  diminution  du  numéraire  occasionnée  wd- 
lement  par  l'exportation ,  le  seul  fonds  qui  se  trouverait  d^abord  entamé  s»* 
rait  la  réserve  de  la  Banque,  et  la  diminution  de  cette  réserve  causerait  une 
hausse  du  taux  de  Tintérêt,  une  chute  dans  le  prix  des  sécurités,  et,  comÉie 
la  chose  est  arrivée  au  printemps  dernier,  une  exportation  considérable  de 
fonds  étrangers  pour  etTectuer  des  payements  au  dehors  et  redresser  un  ehaflge 
contraire.  Ceci  serait  le  cas,  même  si  toute  la  demande  additionnelle  de  csfl- 
tal  était  faite  afin  de  pourvoir  à  un  change  contraire  ;  mais  lorsqfi^on  prM 
les  fluctuations  du  montant  du  numéraire  à  la  Banque,  comme  un  critériàiii 
infaillible  de  Textension  ou  de  la  contraction  de  la  circulation  intérieure  aotfi 
une  circulation  métallique,  il  est  clair  qtie  Viin  est  loin  de  la  vérité.  SiipîNMi 
que  les  changes  étrangers  soient  favorables  ou  au  pair^  de  telle  sorte  qfl*àii- 
cune  importation  ou  aucune  exportation  de  numéraire  n^ait  lieu  ,•  il  est  éUk 
que,  soit  qu'il  y  ait  une  circulation  métallique  ou  une  circulation  mixte,  dM 
circonstances  peuvent  se  produire,  qui  4'xigeront  une  augmentatioVif  de  lÉ  cifttt- 
latîôn  intérieure  ;  telles  sont,  pdf  exemple,  un  grand  accroissement  dès  ffdftui 
puMics,  comrné  cela  s'est  vu  pendant  les  deux  dernières  années,  accbrtifMIgiJi 
d'iine  augme/itation  de  la  demandt^  de  travail  et  d'ime  liausse  gèhéritle  ééi 
prix.  Sous  rempîredecirèonstances  semblables,  la  circulation  intérieofè f^dé- 
croltrait,  la  somme  des  métaux  précieux  en  réserve  à  la  Banque  diftiimiertif, 
et  ce  qui  est  considéré  comme  un  critérium  infaillible  d'une  réduction  de  H 
circulation  serait  nne  preuve  évl<ieijte  du  contraire. 

Le  premier  fait  (|ui  se  passe  en  réalité  lorsque  la  demande  de  capital  iTa^- 
crolt ,  soit  afin  de  pourvoir  à  des  payements  à  l'étranger  ou  à  un  accroisseiiMHl 
de  la  circulation  intérieure,  consiste  en  une  demande  de  la  réserve  de  la  Bas- 
que. 1^  setil  moyen  de  faire  face  à  cette  demande  réside  dans  une  hauaae  da 
taux  deTintérét,  dans  une  réduction  des  avances  sous  forihe  d'escomptée  M 
de  prêts,  et,  s'il  est  nécessaire,  dans  une  vente  d<^  sécurités,  afin  de  maintéiiif 
à  la  limite  nécessaire  la  réserve  de  la  Banque.  Mais  il  est  très- possible  que  tootei 
ces  mesures  restrictives  demeurent  en  vigueur  pendant  quelque  temps,  sàni 
qu'aucuiifo  réduction  se  fasse  sentir  dans  la  circulation.  En  dernier  licni  ^ 
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smsdonte,  la  contraction  s*6pérera.  La  marche  sera  celle-ci  :  une  importation 
considérable  de  grains  a  lieu  ;  d'abord  la  circulation  s'accroît  ensuite  de  Tâiig- 
meotatîon  des  prix  ;  le  change  dcvicbt  contraire,  parce  que  rios  importations 
acédent  nos  eipoi-tations  ;  par  ces  deux  causes,  il  se  produit  uiic  àugmentâ- 
tldd  de  la  demande  de  la  réserve  de  la  Banque  ;  rabaissement  de  la  réserve 
hnédè  une  hausse  correspondante  dans  le  taux  de  l'intérêt.  L'iic  iiausse  dans 
letiuxde  l'intérêt  et  une  réduction  des  avances  occàsibhrient  une  réduction 
dus  le  prix  des  sécurités,  et  une  importation  des  capitaux  étrangers,  lesquels 
tifurent  dans  le  pays  un  placement  avantageux.  Si  l'équilibre  ne  se  rétablit 
pisiinsi ,  si  la  demande  de  la  réserve  de  la  Ban(|ue  continue ,  une  nouvelle 
augmentation  du  taux  de  Tintérét  et  une  nouvelle  contraction  du  crédit  de  la 
Ibôfue  artiènent  biètitôt  une  contraction  de  toutes  les  âdairès,  une  réduction 
ia  travail ,  iine  diminution  de  la  demande  de  toutes  les  denrées,  une  réduc- 
Boo  considérable  des  prix,  et,  iinaieinont,  une  diminution  de  la  circulation. 
L>ipéHeDcé  prouve  qu'aucune  réduction  de  la  circulation  n'a  lieu  dans  une 
crise  avant  la  dernière  pério<le  ;  elle  arrive  alors  comme  un  résultat  des  cau- 
sés que  nous  avons  décrites  ;  et  toujours  les  prix  et  la  circulation  sont  plus 
Itas  lorsque  la  Icatise  première  a  disparu,  lorsque  les  changes  se  sont  tournés 
eb  notre  faveur.  Tel  était  le  cas  en  18r>9.  Dans  la  première  période  de  la  crise, 
ilo'j  avait  que  peu  ou  point  de  réduction  dans  la  circulation  ;  mais  vers  la  fln 
dèranoée,  lorsque  Texportation  dii  numéraire  avait  complètement  cessé,  et 
qne  les  changes  avaient  de  nouveau  tourné  en  notre  faveur,  la  circulation 
tomba  dans  lé  mois  de  décembre  au  point  le  plus  bas  où  elle  se  fût  trouvée  de- 
puis plusieurs  années.  De  même,  dans  la  présente  année,  la  circulation  ne  pà- 
nissait  avoir  aucune  tendance  à  dimiiuior  lorsque  les  changes  nous  étaient 
le  plus  contraires  ;  mais  récemmetit,  lorsque  les  changes  se  sont  trouvés  en 
É)(rc  faveur  concurremment  avec  une  rapide  importation  de  numéraire,  la 
circulation  a  sensiblement  diminué,  comme  une  conséqueiice  du  ralentisse- 
dieiit  des  affaires  et  de  rabaissement  des  prix. 

Donc,  dans  la  pratique,  M.  Tooke  et  M.  Loyd  pareraient  à  une  demande  ad- 
ditionnelle d'or,  quelle  qu'en  fQt  la  destination  ultérieure,  par  une  prompte 
eittitraction  ;  et  chacun  userait  de  ce  moyen  exactement  en  proportion  de 
^intensité  de  \û  deiiiande.  La  seule  divergence  qu'il  y  ail  entre  ces  deux  au'- 
(orités,  est  que  11.  Tooke  voudrait  arriver  à  ime  contraction  du  crédit  en  éle- 
tint  le  tailx  de  Tlntérét,  et  en  restreignant  les  avances  du  capital  ;  ij  laisserait 
la  circulation  se  gouverner  elle-même,  bien  persuadé  qu'aussi  longteùips 
(|u^dle  sera  convertible  à  volonté,  il  ne  pourra  y  avoir,  en  elle,  lii  excès,  ni 
dépréciation;  tahdis  que  M.  Loyd  voudrait  accomplir  à  peu  près  le  môme  ob- 
jet eti  essayant,  -—ce  qui  nous  paraît  impraticable,  —  de  contracter  immédia- 
tement la  circulation,  de  réduire  les  prix,  et  ainsi  d'accroitre  Texportation  et 
de  décourager  Timpurtation.  Noiis  devons,  toutefois,  remarquer  qu'il  y  a  beau- 
coup moins  de  différence  entre  les  moyens  à  l'aide  desquels  on  se  propose 
d'obtenir  ces  résultats,  qu'il  n'y  en  a  entre  ces  résultats  mêmes.  Car  les  deuX 
partis  admettent  qiie  c'est  seulement  par  une  augmentation  du  taux  de  Tinté- 
rêCetune  diminution  des  escomptes  et  prêts,  que  le  but  qu'ils  poursuivent 
peut  être  atteint.  Et,  déplus,  l'un  etTautres'accordentàdirequela  Banque  doit 
conserver,  en  toutes  circonstances,  une  réserve  suffisante  en  or,  non-seulement 
pour  assurer  la  convertibilité  de  ses  banknotes,  mais  encore  pour  faire  face  â 
toute  demande  probable  de  ses  déposants.  Mais  les  princi()es  de  IJ.  Loyd  toit- 
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(luisent  à  certaines  restrictions  et  réglementations,  en  ce  qui  concerne  la  dr« 
culation,  lesquelles,  tout  en  produisant  les  inconvénients  les  plus  sérieux  dans 
certaines  circonstances,  ne  peuvent,  en  aucune  façon,  accroître  la  sécurité  de 
la  Banque.  Nous  examinerons  plus  tard  ce  côté  de  la  question.  En  attendant» 
nous  croyons  en  avoir  dit  assez  pour  démontrer  qu'il  n'y  a,  en  réalité,  aucune 
différence  pratique  entre  Topération  d'une  circulation  purement  métallique 
et  celle  d'une  circulation  mixte  d'or  et  de  papier,  aussi  longtemps  que  le  pa- 
pier est  convertible  à  la  >ulonté  du  porteur. 

II.  Sur  Tusage  et  les  fonciioiis  îles  bankuoles.  —  Circulation.  —  Uacte  de  la  Banqw 

en  1844. 

Depuis  longtemps  l'Angleterre  se  sert  de  billets  de  banque;  cependant  on  est 
encore  loin  de  connaître  exactement  les  fonctions  qu'ils  remplissent  et  leun 
véritables  relations  avec  le  capital.  Au  lieu  d'être  simplement  regardés comms 
l'instrument  par  lequel  les  objets  de  consommation,  c'est-à-dire  le  capital,  sont 
mis  en  circulation ,  ou  comme  un  moyen  facile  de  transférer  la  créance  qu'un  . 
individu  a  sur  un  autre,  à  une  troisième  partie,  on  les  regarde  comme  duea^ 
pital  même,  et  Ton  attache  la  plus  grande  importance  possible  à  chaque  varûh 
tion  de  leur  quantité,  comme  si  à  ces  variations  ré|)ondaient  des  variation! 
correspondantes  dans  le  pouvoir  d'acheter  de  la  nation.  La  plus  grande  confti- 
sion  existe  dans  les  esprits,  par  le  fait  de  l'absence  de  toute  ligne  de  démarca- 
tion entre  la  circtilation  et  le  capital,  entre  l'instrument  de  rechange  et  tel 
choses  à  échanger.  La  législation  sur  les  matières  monétaires  a  d'ailleun 
beaucoup  contribué  à  maintenir  cette  erreur.  Tons  les  actes  et  toutes  les  res^ 
trictions  qui  ont  été  reganlés  comme  nécessaires  pour  régler  nos  affaires  da 
monnaie  et  de  banque,  ont  presque  toujours  eu  exclusivement  pour  objet 
a  les  billets  en  circulation  »,  et  les  tableaux  publiés  périodiquement,  d*aprèi 
lesquels  on  suppose  que  le  public  peut  juger  de  la  situation  monétaire  du  pajf^ 
se  rapportent  d'une  manière  à  peu  près  exclusive,  si  notis  exceptons  ceux  dn 
la  Banque  d'Angleterre,  à  la  circulation  des  billets.  L'observation  la  plus  su- 
perficielle devrait  suffire,  cependant,  pour  démontrer  l'imperfection  et  rinuti- 
lité  d'un  pareil  témoignage.  Ceux  qui  ont  suivi  avec  le  plus  d'attention  lei  ■ 
états  hebdomadaires  de  la  circulation  de  la  Banque  irAngleterre,  des  Banques 
locales  et  des  I^nques  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande,  peuvent  attester  combien 
leur  labeur  a  été  ingrat,  combien  peu  cette  observation  les  a  servis  pour  b 
direction  pratique  de  leurs  affaires. 

Quand  on  observe  attentivement  les  variations  de  la  circulation  dans  le 
Royaume-Uni,  la  première  chose  qui  frappe,  c'est  qu'elles  ne  sont  jamais  tellei 
qu'elles  puissent  servir  de  mesure  pour  les  variations  extraordinaires,  dans  to 
sens  de  Tabondance  ou  de  la  rareté  du  capital  disponible,  et  du  taux  de  l'intérêt 
Tandis  que  l'on  voit  le  taux  de  l'intérêt  monter  de  5  à  10  pour  100,  et  tomber 
ensuite  à  5,  en  examinant  les  colonnes  de  chiffres  qui  indiquent  la  circulation 
de  chaque  semaine,  on  ne  trouve  aucune  variation  qui  soit  de  nature  à  four- 
nir l'explication  de  ces  mouvements  de  hausse  et  de  baisse  ;  mais  ce  qui  étonne 
davantage  encore,  quand  on  commence  à  examinera  fond  ce  témoignage , 
et  à  comparer  les  fluctuaticms  qui  ont  ou  lieu  dans  la  «  râleur  de  l'argent  m^ 
comme  on  dit  vulgairement,  aux  comptes-rendus  de  la  circulation,  c'est  de 
trouver  que  les  variations  de  la  circulation  ne  répondent  pas  plus  pour  lea 
époques  que  pour  le  montant  aux  autres  variations,  dont  on  désire  si  vivo- 
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Dent  découvrir  les  causes.  Le  10  octobre  1840,  on  voit  que  la  circulation  de  la 
Buqoe  d'Angleterre  était  do  21,711,075  liv.  st.  ;  ù  cotte  époque,  rargcnt  était 
aboodanlet  s'obtenait  aisément  à  5  pour  100.  Six  mois  après,  le  10  avril,  époque 
ijaquelle,  dans  les  années  ordinaires,  il  y  a  une  réduction  d'un  million  environ, 
bdrrulalion  était  à  31,500,087  liv.  st.,  elle  n'avait  diminué  que  de  300,000 
Ijr.  st.,  tandis  que  l'argetU  s^obtonait  trés-diffîcilementà  0  ou7  pourlOOsurdes 
gannties  de  premier  ordre,  et  tandis  que  les  consolidés  étaient  tombés  de  9r> 
àiCUn  poursuit  ces  recherches  jusqu'à  une  période  plus  récente,  à  travers  les 
cha^ements  extraordinaires  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  mois  d'avril  dernier.  De- 
pùPépoque  de  Ui  première  grande  gène,  en  avril,  en  suivant  les  comptes-rendus 
hebdomadaires  de  toutes  les  ISanques  du  Hoyaume-l'ni,  on  trouve  qu'en  mai, 
jn,  joillel,  et  jusqu'au  milieu  dumoisd'août,  la  circulation  devient  graduelle- 
mt  moindre;  tandis  que  l'aryerU  devient,  de  semaine  en  semaine,  plus  abon- 
tetet  que  le  taux  de  Tintérét  tombe  plus  bas.  La  circulation  de  la  Banque  d'An- 
gMerreétait  de3i,15â,8o5  liv.  st.  le  17  avril;  de  19.098,237  liv.  st.  le  15  mai,  et 
de  18,945,079  le  31  août.  Et  tandis  que  cette  diminution  avait  lieu,  le  taux  de 
Tiilérét  tombait  de  7  ou  8  pour  100  à  5  pour  100,  et  l'argent  s'obtenait,  com- 
ymtiveinent,  avec  beaucoup  plus  de  facilité.  Qu'arriva-t-il  ensuite  ?  Un  ac- 
cniswment  graduel  de  la  circulation,  en  môme  temps  qu'une  augmentation 
du  taux  de  l'intérêt  et  de  la  rareté  de  l'argent.  Du  31  «loût,  la  circula- 
monta  de  18,945,079  liv.  st.  à  31,305,188  le  35  octobre;  et,  pendant  ce 
\,  le  taux  de  Tintérét  monta  de  5  pour  100  à  8  |)our  100.  Le  50  octobre, 
ionqu'oD  donnait  couramment  10  pour  100  dans  LomfHml'Strett^  la  circulation 
claitde3l,7<>4,086  liv.  st.,  quoiqu'on  alTirmfttque  la  panique  était  sur  le  point 
dépasser,  et  que  tous  les  dépôts  fussent  revenus  aux  banques ,  en  conséquence 
de  la  lettre  du  gouvernement.  Elle  n'avait  atteint  un  chiffre  aussi  élevé  qu*à 
Ofieseule  période  de  cette  année,  et  c'était  Ie9  janvier  ;  elle  se  montait  alors 
iSI3ll,850  liv.  st.,  pendant  que  le  taux  de  l'intérêt  n'était  que  de  5 1/3  pour 
100.  Si  Ton  poursuit  cette  enquête  jusqu'au  moment  présent,  on  n*y  trouvera 
pu  moins  de  causes  de  perplexités  {K)ur  ceux  qui  regardent  la  circulation 
un  témoignage  do    la  valeur  de  l'argent  et  du  taux  de  l'intérêt.  On 
que,  depuis  le  50  octobre,  la  circulation  est  tombée,  de  31,701,085  liv.  st. 
119,183,176  liv.  st.,  pendant  que  l'intérêt  de  l'iirgeiit  est  tombé  de  10  à  5 
pour  100,  et  on  trouvera,  dans  les  banques  locales,  des  variations  corres- 
pondantes. Do  telle  sorte,  en  résumé,  qu'en  prenant  la  circulation  comme  un 
témoignage  de  la  valeur  de  l'argent  et  du  taux  do  l'intérêt,  on  découvre  à  cha- 
qw  instant  des  contradictions  flagrantes,  et  ion  est  forcé  de  conclure  que  cette 
Ibèorie,  et  ces  comparaisons  des  comptes-rendus  des  banques  dans  leur  état 
présent,  ne  peuvent  avoir  d'autre  résultat  que  dégarer  Tobservateur. 
Cela  dit,  examinons  quelles  sont  les  fonctions  des  billets  de  banque. 
Premièrement.  Ils  constituent  une  partie  de    la   circulation  régulière   du 

Secondement,  Ils  sont  les  instruments  à  l'aide  desciuels  les  banquiers  font 
de» avances  de  capital. 

Trumèmetnent.  Ils  sont  encore  les  instruments  à  laide  desquels  une  partie 
transfère  à  une  autre  ses  dépôts  dans  une  banque. 

Ces  Irois  fonctions  diffèrent  dans  leurs  elfets  pratiques  sur  le  marché  d'ar- 
geat  (money  market),  et,  à  quelques  égards,  dans  leur  influence  sur  le  capital 
du  pays.  Nous  croyons  utile  de  les  examiner  séparément. 
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s  I.  LM  billetiUë  Mittqnë  eoilstitbeni  une  pbrlion  de  là  drcbUlIdU  Miiilièèëttô  m». 

i^  circulation  se  composait  à  l*origi rie  uniquement  de  monnaie  ;  iriais  cette 
itiounaie^  bien  loin  de  formel*  une  partie  du  capital  productif  du  pays,  f» 
était  distraite  potir  sbrvir  à  faciliter  les  échanges.  L^éconoinie  et  rutilité  résul- 
tant de  cet  emploi  compensaient  amplement  le  sacriflcede  cette  portion  de 
capital. 

La  perte  supportée  par  la  communauté  en  conséquence  do  l'applicatîM 
d*Une  partie  du  capital  au  service  de  la  circulation,  est  plus  ou  moins  Ibrie 
toion  la  quantité  de  monnaie  qu'elle  a  en  sa  possession.  Si  un  hoifime  MçM 
de  soti  banquier  une  somme  d'argent  sous  forme  de  prêt  ou  d'escomptes  dé 
billets,  il  en  paye  Tintérét^  et  aussi  longtemps  qu'il  la  consorte,  il  supporte  la 
perte  de  cet  intérêt  ;  de  même  Ceux  qui  possèdent  de  l'argent  par  eux-mêmes 
et  qui  le  gardent  inactif,  perdent  aussi  un  intérêt  qu'ils  aui*aient  pu  obleriir 
autrement.  Mdis  tous  les  hommes  sont  obligés,  pour  faire  leurs  aflairès,  de 
garder  inactive  une  certaine  quantité  de  monnaie,  et  dans  ces  limites  de  fb 
soumettre  à  une  perte.  L'ensemble  de  ces  sommes  qui  circulent  au  sein  de  la 
communauté,  constitue  la  circulation  du  pays; lorsque  celle-ci  est  purement 
métalliqui),  elle  se  compose  d'un  capital  enlevé  à  des  usages  productifs  ^ir 
être  employé  à  cette  fonction.  Mais  11  est  clair^  en  régie  générale,  que  chaque 
individu  à'eflbrcera  de  ne  supjiorter  qUe  la  part  la  plus  faible  possible  de  cetlb 
perte,  c'est-à-dire  que  chaque  individu  ne  gardera  entre  ses  mains  que  Ifc 
somme  d'argent  dont  il  a  rigoureusement  l>esoin  pour  son  comiherce  et  ses 
dépenses.  Aussi,  dans  la  pratique,  la  circulatioh  de  chaque  pays  se  trouve- 
t-elle  réduite^  et  est-elle  maintenue  à  la  somme  la  plus  faible  possible.  En 
différents  pays,  le  montant  û6  la  circulation  comparativement  a  retendue  do 
commerce,  dépend  dès  moyens  plus  ou  moins  perfectionnés  dont  oh  se  sert,  |idr 
le  canal  des  banques,  pour  économiser  la  monnaie.  Mais,  dans  les  mêmes  ptfâ, 
les  viiriations  qui  se  produisent  de  temps  en  temps  dans  la  circulation  sont 
détef-minéës  uniquement  par  colles  qui  surviennent  dans  le  montant  et  Je 
nombre  des  alTaires.  Ceci  est  de  toute  évidence  pour  une  circulation  mélalli* 
que;  c'est  également  vrai  pour  une  circulation  composée  de  numéraire  et  de 
billets  de  banque.  Dans  ce  cas,  les  billets  sont  adoptés  comme  un  moyen  d'éco- 
nomiser le  numéraire,  ils  sont  émis  sur  le  crédit  de  la  iianqtJe,  et  ils  circuleat 
avec  la  garantie  du  remboursement  contre  espèces,  à  la  volonté  du  porteur,  ta 
nH^me  règle  qui  s'applique  au  numéraire,  pour  déterminer  la  quantité  qui  en 
doit  être  dans  la  circulation,  détermine  aussi  la  quantité  des  billets  de  banque. 
Personne  ne  reçoit  de  billets  de  banque  sans  payer  un  intérêt  pour  leur  usage, 
comme  il  le  ferait  poni*  do  Targent  ;  personne  no  garde  des  billets  irtadifs 
sans  en  penlre  l'intérêt,  comme  s'il  s'agissait  de  numéraire.  Aussi  la  même 
régie  générale  prévant-olle  dans  les  diMix  cas,  pour  maintenir  la  circulation 
i  la  quantité  la  plus  faible  dont  on  ait  besoin  pour  opérer  le  mouvement  des 
affaires  du  pays.  Les  billets  de  banque,  qui  composent  une  partie  de  la  rircil- 
lation  du  pays,  constituent  donc  une  économie  de  cette  partie  du  capital  du 
pays,  qui  aurait  été  transformée  en  numéraire  pour  remplir  le  même  Office, 
et  en  même  temps  ils  sont  une  source  de  profits  pour  ceux  qui  les  émettent. 
1^  quantité  des  billets  de  banque  qui  entrent  dans  la  cîrcfiliition  du  pays  doit, 
pour  les  raisons  évidentes  qil6  nous  avdns  déjà  donrfées,  être  détennioée  i 
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ftfr  les  Iresoins  dei  l«  cofntnntianté  ;  et  tinn  pas  assarérticnl  par  la 
âë9  fiïSMTê  d'émissions. 


(  fl.  Les  hillels  de  banque  sont  Ica  instruments  à  l*aide  desquels  les  banquiers 
foiil  des  avances  de  cniiiial. 

ùtnqhe  la  qriaittité  do  billets  dont  le  pays  a  besoin  pour  sa  circulation 'se 
Itaote  Misé,  toutes  omissions  qui  ont  lieu  au  delà  de  cette  quantité  doivent 
HHIéiiffflfimédlâtcrfient  aux  banquiers.  Un  banquier  do  l.ondrcs  qui  n'émet 
filée  billets  escompta;  1,()00  I.  st.  pour  son  client  qui  a  fait  des  traites  paya- 
Mei  à  sa  caisse.  Celles-ci  sont  payées  par  le  banquier  qui  a  avancé  de  la  sorte 
J4Al.st.  de  son  capital  à  son  client.  Un  banquier  d'Kdimbour^  qui  émet  des 
MMs,  et  qiiî  a  dans  la  circulation  le  montant  ordinaire  de  ses  éiiu'ssions.  es- 
dttpte  1,(NN)  I.  st.  pour  son  client  :  mais,  en  Ecosse,  les  négm^ants  acceptent 
Mvs  billets  payables  chez  eux,  et  ils  font  leurs  payements  en  espèces,  et  non 
pif  en  lx)ns  sur  leurs  banquiers.  Ià)  négociant  d'Kdimbourg,  comme  ce- 
Mé de  l/)ndres,  escompte  ses  1)000  I.  st.,  seulement  parce  qu'il  a  des  paye- 
Éeiilsâ  faire;  et,  selon  la  coutume  de  la  place,  il  prend  1,0<M)  I.  st.  do  billets 
CftriMm  l)anquier,  avec  lesquels  il  paye  ses  acceptations;  mais  ces  billets 
iHênt  pas  réclamés  par  la  circulation  retournent  au  banquier,  au  plus  tard  le 
jlBr  saÏTant,  par  le  canal  do  quelque  autn^  Itanquo.  r,elte  émission  constitue 
éMK  anc  avatiee  décapitai,  et  elle  n'exerce  pas  plus  d'influence  sur  la  circu- 
MiMiqiiesi  fiWe  ti'avaitpas  eu  lieu,  que  si  le  banquier  avait  donné  à  son 
dieaC  (ine  traite  sur  son  agent  à  Londres,  au  lieu  de  donner  cette  traite  au 
nier,  qui  lui  présentera  le  lendemain  ces  billets  dans  leur  intégrité.  L'ex- 
)  prouve  qifau  delà  de  la  quantité  normale  des  billets  en  circulation, 
I  les  escomptes  de  billets,  et  tous  les  prêts  que  peuvent  faire  les  banques 
s^  sont  antarit  d'avances  de  capital,  et  qu'il  est  inditTérent  qu'elles  donnent 
Imbilleta,  de  Tor,  des  billets  de  la  lianque  d'Angleterre,  ou  une  traite  sur 
IMres  ;  car,  si  elles  donnent  leurs  billets,  elles  les  verront  revenir  le 
Mématn.  La  même  chose  a  lieu  exactement  pour  la  I^nque  d'Angleterre. 
Mill  TCfyons  firéqucmment,  dans  les  comptes  de  la  Banque  d'Angleterre,  une 
miNcfatation  des  sécurités,  ce  qui  signifie  une  augmentation  des  avances,  ac- 
aHtf^rigfife  d*unc  diminution  de  la  circulation,  et  Hce  vnm  ;  car,  quoique  des 
IMlâ  Mfent  émis  pour  le  montant  de  toutes  les  avances  faites  par  la  Banque, 
^  M  efaoses  se  passent  ainsi  dans  la  pratique,  —  ils  rentrent  immédiate- 
IM  c4  n'ajoutent  en  rien  à  la  circulation.  Les  légères  variations  qui  s'opè- 
NÉfêins  la  circulation,  d'après  les  changements  qui  ont  lieu  dans  la  de- 
rfAlde,  s'eflectuent  insensiblement  par  une  augmentation  ou  ime  diminution 
Min  la  quantité  des  billets  qui  retournent  à  la  Banque  ;  mais  la  règle  est  ton- 
iBQrè  qu'il  ne  reste  que  la  quantité  minimum  nécessaire  pourefTectiier  le  mon- 
des afTalres  du  pays. 


|a.  Les  Mnets  de  hsnqnc  sont  les  instruments  à  Taide  dt^^fuels  une  partie  transfèru 
à  une  autre  S(*s  dépôts  dans  une  l)anqu(*. 


I  les  deux  cas  que  nous  avons  examinés  précédemment .  chaque  émis- 
noBde  billets  augmente  la  somme  des  obligations  <run  banquier.  Kn  premier 
ieo.un  banquier  qui  émet  des  billets,  lesquels  constituent  ime  portion  uni- 
)de  la  circulation ,  accomplit  cette  opération  en  escomptant  des  effets,  ou 
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(!n  faisant  des  prêts  sur  garanties,  généralement  pour  des  époques  délenilh^ 
nées.  Il  est,  dans  tous  les  temps,  exposé  à  une  demande  de  rembour8eineiitd| 
ses  billets,  quoiqu'il  ne  puisse  pas,  dans  tous  les  temps,  obliger  ses  débitem^ 
lui  rembourser  leurs  emprunts,  et  il  ««t  obligé  do  garder,  jusqu'à  échétaeB, 
les  billets  qu'il  a  escomptés,  ou  d'obtenir  des  avances  sur  eux.  En  second  Iki, 
un  banquier  qui  émet  des  billets  ou  qui  fait  des  prêts,  lorsque  sa  drculaliâi 
est  au  complet ,  est  obligé  de  rembourser  immédiatement  ces  billets,  tan^ll 
que  ses  obligations,  en  ce  qui  concerne  la  circulation  et  les  dépôts,  demeumif 
les  mêmes  ;  de  façon  que  ses  obligations  présentes  s* accroissent  du  moBlMl 
des  avances  qu'il  a  faites  ;  ces  avances  sont  prudentes  ou  imprudentes,  80l||i 
Le  montant  du  capital  dont  il  peut  disposer.  Mais  si  nous  arrivons  au  troisUÔî| 
objet  pour  lequel  les  banquiers  émettent  des  billets,  nous  verrons  que  oelalMl 
n'accroit  pas  leurs  obligations.  11  s'agit  ici  d'une  fonction  importante  que  rM^ 
plissent  les  billets  de  banque,  et  nous  tâcherons  de  la  faire  bien  comprendtipù 
Par  exemple:— En  Ecosse,  où  les  bons  {chèques)  ne  sont  en  usage  que  depo^ 
une  époque  récente,  et  encore  d'une  manière  partielle,  les  opérations  avec  Jfli 
Banques  ont  lieu  en  retirant  des  billets  pour  le  montant  de  chaque  payemait 
(|ui  doit  être  fait  par  chaque  membre  de  la  communauté.  Mémo  lor8qali| 
payement  doit  être  opéré  entre  deux  fiartiesqui  ont  l'une  et  l'autre  uni 
ouvert  à  la  même  Banque,  les  billets  sont  demandés,  payés  et  déposés  de  i 
veau  à  la  Banque  ;  et  la  même  chose  est  faite  par  des  parties  qui  ont  des  < 
ptes  dans  ditTérentes  Banques.  Mais  il  est  évident  que,  quel  que  soit  le  mo 
des  billets  qu'une  Banque  émette  pour  cet  objet ,  il  ne  saurait  augmenter.,** 
sonune  de  ses  obligations.  La  Itonque  doit  à  A  pour  un  dépôt  payable  surtt 
demande  ;  la  Banque  émet  des  billets  pour  A ,  payables  aussi  sur  demande.  Cti 
obligations  de  la  Banque  ne  se  trouvent  modifiées  ni  dans  leur  montant  ni  diH 
liMir  véritable  caractère.  Dans  le  premier  cas,  elle  a  une  obligation  sur  un-H? 
vre  de  crédit;  dans  le  second  cas,  sur  un  billet  de  banque  :  mais  l'une  et  !!«§• 
tre  sont  payables  à  la  volonté  du  créancier.  En  manière  d'exemple ,  prenoil 
im  cas  extrême,  qui  arrive  deux  fois  par  an  en  Ecosse,  où  il  y  a  deux  joui^ 
l'un  en  mai,  Tautrc  en  novembre,  nommùs  tenues,  pendant  lesquels  on  allM>* 
bitude  de  faire  tous  les  payements  de  salaires,  de  rentes,  d'intérêts,  d'à 
de  propriétés,  etc.  Il  est  évident  que  l'un  de  ces  jours,  à  une  certaine  I 
un  grand  nombre  des  banques  d'Edimbourg  se  trouvent  sans  un  seul 
L'n  accroissement  énorme  de  la  circulation  a  eu  lieu ,  mais  sans  augumeatsT 
d'un  schelling  les  obligations  de  la  l^nque.  I^  communauté  tout  entière  v»- 
tire  ses  dépôts  de  la  Banque,  afin  de  faire  ses  payements  ;  mais,  tandis  que  hi 
billets  sortent  et  que  les  obligations  écrites  de  la  Banque  s'accroissent ,  les  6U^ 
gâtions  inscrites  au  grand-livre,  sous  le  nom  de  déiiôts^  décroissent.  Après  qn 
les  membres  de  la  communauté  se  sont  faits  les  uns  aux  autres  les  diven 
payements  qu'ils  avaient  à  se  faire,  les  billets  de  banque  ayant  de  la  sorte  M)» 
compli  leur  fonction,  sont  renvoyés  à  la  Banque  sous  la  forme  de  dépôts  ;  là 
distribution  de  ceux-ci  est  quelque  peu  changée,  mais  le  montant  est  demeuié 
à  peu  près  le  même.  Lorsqu'une  opération  de  cette  nature  a  lieu  dans  UM 
ville,  il  est  probable  que  tout  le  changement  pourra  être  effectué  en  un  jour; 
mais,  lorsqu'elle  a  lieu  dans  toute  l'étendue  d'un  pays^ou  entre  différentes  par- 
ties placées  à  distance,  il  faut  un  temps  plus  considérable  pour  ropératioo, 
et  les  billets  peuvent  demeurer  plus  longtemps  en  route  ;  mais  les  obligatioov 
do  la  Banque  demeurent  les  mêmes,  soient  qu'elles  cheminent  comme  circn- 
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laUoQ,  oa  qu'elles  lui  soient  revenues  comme  dépôts.  Nous  voyons  ainsi  que, 
pendant  quelques  semaines,  à  ces  deux  époques,  la  circulation  normale  de  VÊ- 
coase  est  quelque  peu  aup^mentée.  Il  est  clair  que  toute  l'opération  que  nous 
venons  de  décrire  aurait  pu  être  accomplie  plus  aisément  au  moyen  de  bom 
{chèques). 

Mais  nous  avons  chez  nous  un  exemple  beaucoup  plus  important  de  ce  fait, 
un  exemple  sur  lequel  les  événements  récents  ont  particulièrement  attiré 
rattentlon  publique  ;  nous  voulons  parler  de  ce  qui  se  passe  à  Tépoque  des 
payements  de  dividendes.  Pendant  le  trimestre,  les  dépôts  publics  s'accu- 
mulent; au  milieu  du  trimestre  environ,  la  Banque  a  coutume  de  faire  des 
avanees  sur  sécurités  à  un  taux  inférieur  au  taux  de  Tescompte,  mais  rem- 
boursables immédiatement  après  1c  payement  des  dividendes.  Cette  opération 
a  pour  effet  réel,  en  ce  qui  concerne  le  public,  d'anticiper  de  quelques  se- 
maines sur  le  payement  des  dividendes  ;  la  Banque  obtient  un  profit  en  se 
servant  des  dépôts,  et  Targent  des  dividendes  doit  servir  à  mettre  les  em- 
prunteurs en  mesure  de  rembourser  leurs  emprunts.  L'époque  du  payement 
des  dividendes  arrive.  \Jk  Banque  a  7,000,000  liv.  st.  à  payer,  d'un  côté,  pour 
dividendes,  et  7,000,000  liv.  st.  à  recevoir  en  liquidation  d'emprunts,  d*un  au- 
tre côté  ;  c'est  en  réalité  un  simple  transfcrtde  crédit.  Cependant  il  faut  une  quan- 
tité considérable  de  billols  pour  cflectuer  Topération.  S'il  arrive  que  la  Banque 
poaséde  une  réserve  de  sept  ou  huit  millions,  toute  raffairc  s'accomplit  sans 
aoeun  inconvénient.  Lsl  Banque  émet  des  billets,  mais  ses  obligations  ne  se 
trouvent  pas  accrues  par  ses  émissions,  car  tandis  que  les  billets  augmentent,  les 
dépôts  du  gouvernement  diminuent,  les  uns  et  les  autres  étant  payables  sur 
demandes.  Comme  les  billels  lui  reviennent  presque  immédiatement  pour  le 
remboursement  des  emprunts,  la  Banque  se  retrouve  bientôt  avec  une  dimi- 
nution de  ses  obligations,  égale  au  montant  des  sommes  qu'elle  a  payées  pour 
le  gouvernement,  et  avec  une  diminution  do  son  avoir,  égale  au  montant  des 
avances  remboursées.  Les  billets  que  la  Banque  peut  avoir  émis  pour  effectuer 
cette  opération  n'ont  influé  en  rien  sur  le  montant  de  ses  obligations.  Mais  lors- 
que la  réserve  de  la  Banque  est  réduite  à  trois  ou  quatre  millions,  sous  l'em- 
pire de  la  nouvelle  loi,  —  laquelle  ne  fait  aucune  différence  pour  les  objets, 
en  vue  desquels  les  billets  sont  émis,  soit  qu'il  s'agisse  d'augmenter  les  em- 
prunts, et  par  là  même  les  obligations  de  la  Banque,  ou  simplement  d'opérer 
un  transfert,  —  on  voit  se  produire  de  très-grands  inconvénients  dans  la  pra- 
tique. L'extension  temporaire  de  la  circulation ,  c\^st-à-dire  le  passage  des 
obligations  de  la  Banque,  de  la  forme  de  dépôts  payables  sur  demande,  à  la 
Ibmne  de  billets  payables  sur  demande  ;  ce  simple  changement  de  nom  réduit 
quelquefois,  comme  il  l'a  fait  en  avril  et  en  octobre  dernier,  la  réserve  à  une 
si  faible  somme,  que  le  département  de  la  Banque  se  trouve  dans  une  situa- 
tion assez  précaire  pour  exciter  de  grandes  alarmes  et  ime  panique.  Cepen- 
dant, il  est  clair  que  toute  la  fonction  accomplie  par  ces  billets  pourrait  l'être 
aussi  bien  par  de  simples  bons^  ou  par  une  opération  semblable  à  la  clearing 
ktmse  ,  si  les  parties  pouvaient  être  mises  en  contact  ;  et  il  est  certain 
qn*un  plan  de  cette  nature  serait  adopté  si  le  transfert  de  ces  sommes  considé- 
rables s'opérait  plus  fréquemment.  Aujourd'hui  le  payement  périodique  des 
dividendes  soulève  un  accroissement  temporaire  de  la  circulation  des  billets, 
uniquement  pour  opérer  les  transferts  ;  c'est  ainsi  que  les  choses  se  passent  en 
Ecosse. 
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Ei|  résumé,  i|  e#t  éviileot  quii  ief  M'ois  fonctioiw  quo  oous  vamnii  1I9 
sont  tout  i  fait  diflTérQPUt^  dans  leur  caractère  et  esâcntiell^pi^t  atijW  ip9è  toM 
effets  si)r  le  public  et  sur  la  situation  des  Daiseurs  d'épiissions  ;  ist  miuniniiit 
il  est  impossiblp  do  regarder  comme  un  bon  principe  pour  la  régularisatiflidl 
la  circulation ,  celui  qui  confond  toutes  ces  fonctions  et  tous  ces  résultato  |Hf* 
fércpts,  comme  s'il  no  s'agissait  que  d'une  seule  et  mémo  fondjOQr  d'UP  Md 
et  mémo  résultat,  celMi  qui  impose  les  inémes  restrictions  sur  VéimwAm  (kl 
billets  destines  à  opérer  un  simple  transfert  (lequel  n'implique  fu^cup  mMK 
noii  veau,  et  pourrait  ôtrc  tput  aussi  aisémpnt  accompli  par  des  bons,  pu,  coqwfi 
HamboMrgi  par  le  transfert  d*un  crédit  d*un  compte  à  un  autrej,  que  sur  un  Ht 
croisscment  d'émissions  qui  augmente  les  crédits,  et  est  supposé  eu  iéfinHlf^ 
ajouter  à  la  circulation,  augmenter  la  puissance  d'acheter  djûl^qaUoq,  i4#M 
exercer  une  influence  sur  les  prix. 

MNE5  WILSON. 
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Message  i»u  pri^.sii>E2«t  des  f  tats-lkis.  —  Voici  la  seconde  partie  du 
copsacr^e  aux  tioaDces  et  aux  autres  queslioQS  éeooomiquct).  La  prepnière  i^rtjpii 
exclusivement  consacrée  à  la  relation  des  événements  rvl^tifs  à  la  guen^  dq  TfftT'fWf 

Financea,  Le  tableau  détaillé  de  la  situation  des  linauces  sera  présenté  4aM  |i 
rapport  annuel  du  secrétaire  du  Trésor.  Les  importations  pour  la  derpi^  Mgii 
fiscale,  expirée  le  ôûjuin  48^7,  ont  été  d'une  valeur  de  ]4(i,54o,058  dollars,  Hif  ln- 
«luelsila  ri'*exporté  pour  8,011,158  dollars,  ce  qui  laisse  158,554,^  dollar^  fVWil 
r.unsonimation  iulérieurc.  1^  valeur  des  exportations  pendant  la  inéine  pérÀo^i|ll| 
de  158,6i8,Uâ2  dollars,  dont  lu(),(>57,4(i4  dollars  consistaient  en  produite  Tf'iJMf 
et  8>0il,K>8  dollars  en  marchandises  élrangères. 

Les  recettes  du  Trésor  pour  In  même  période  se  sont  élevées  à  2U,5AS,7U0  dffUflP 
et  57  cents,  sur  lesquels  25,717,864  dollars  et  f>G  cents  provenaient  def  (jojf|ffm 
!â,4}m,55r)  dollars  et  SU  cents  de  la  vcdIc  des  terres  publiques,  et  iÙÙJjHfi  ^Hm 
et  I>1  cents  de  diverses  sources  accidentelles.  L'année  fiscale  durant  laquiçllp  1^ 
sommes  ont  été  reçues  coiiipreod  cinq  mois  sous  le  régime  du  larif  ()c  1848»  I^MJ 
mois  durant  lesquels  le  Uirifde  18iU  a  été  en  vigueur.  Durant  les  ciqq  mois  som|| 
régime  du  tarif  de  184â,  la  somme  perçue  par  les  douanes  a  été  de  7.Hfîf30||4fll|M 
et  iK):  durant  les  sept  mois  du  tarif  de  ISiO,  ces  mêmes  receUes  se  s^Rl  ^v^| 
15,005,557  dollars  et  70  cents. 

Le  produit  net  des  douanes  durant  l'année  finissant  le  V'  décembre  18^0,  q.i|j  npl 
représente  la  dernière  année  sous  le  régime  du  tarif  de  18tô,  a  été  de  "i^J^flf^^ 
dollars  et  10  cents;  le  produit  net  de  ces  mêmes  douanes  durant  l'année  qu|  a  fioîî 
1'^  décembre  18i7,  qui  nous  représente  la  première  année  sous  le  régime  du  tarif  j| 
194G,  a  été  d'environ  51,rJCH),000  :  c'est  pour  la  première  année  du  tarif  de  184^  jn 
accroissement  de  revenu  de  plus  de  8,500,000  dollars  comparativement  à  la  dequijl^ 
appéedel842. 

Les  dé|)enses  durant  Tannée  fiscale  finissant  le  30  juin  dernier  ont  été  de  59,|3|4?' 
dollvs  el  65  cents,  dont  5,5â2,082  dollars  et  o7  cents  ont  été  appliqués  aup^)i^g)f| 
des  intérêts  de  la  dette  publique,  y  compris  les  bons  du  Trésor  rachetés 


4MrlH|.  1^8  dépepsfis  cin  dehors  du  payemeot.  (te  k  ^tt§  Ru^ique  o\^\  i\é  de 
%fHl^p95  dollars  et  2B  ceot^. 
QpettimeqMe  les  recettes  du  Trésor,  pour  l'annép.  û^cale  fiuissaat  le  ^  juiu  ^848. 
5 empris  rencaisse  esisUot  au  i'^  juillet  dernier,  s'élèverouti  i2,88(i,543  duliarâi 
c||U  ceatf,  dont  51  qiiilions  dedoUt^rs  provenant  des  douanes  ;  5,t)(M),Û0U  dollar?  du 
l|inle  des  terres  publiques  ;  40U,U00  dollar^  de  sources  «içcideotelles,  y  coipiiris 
la  tentes  faites  par  le  solidtor  du  Trésor  ;  çt  (),^S,29i  doilari^  cl  *m  cents  dtîSi  çm- 
pmmd^  autorisés  par  la  loi,  ce  c^ui,  avec  rencaisse  cxistapt  ai^  V"  JMiiipl  d(irn|çr, 
fiii(k|omme  évaluée. 

\j^  dépenses,  pour  la  même  période,  si  la  paix  avec  1^  Mexique  n'est  pas  çpnciqç, 
ilpQVVmt,  Y  compris  les  payements  nécessaires  sur  le  principal  et  les  intérêts  de  lu 
éi/it  publique  et  des  bons  du  Trésor,  à  l)8,(îlS,GU0  dollars  et  7  cents. 

U  premier  de  ce  mois,  le  montant  de  la  dette  publique  actuellement  contracté^,  y 
flovpris  les  bons  du  Trésor,  était  de  45,(k>U,GoO  dollars  et  40  cents.  Au  I  "  mars  1845, 
kdelle  publique,  y  compris  les  lions  du  Trésor,  éta^t  de  17,788,71)U  dollars  et  ^'i 
e^ts;  par  cooséqiieMt,  Taccroissement  de  la  dette  publique,  depuis  ce  momçnt,  a  été 
è  127,870,859  dollars  et  78  cepts. 

^  l'emprunt  de  â3  cillions,  aulorjsc  par  Taçtç  dt^  93  j^nviq^  IS^T»  ^^e.  so^^a^ç^ 
dpSoillioos  a  été  payée  aux  créanciers  publjçs.,  ou  échangée  au  pair  pour  de§  e$- 
^f  ;  les  18  autres  millions  ont  été  ofTerts  contre  espè<;es  au  plus  haut  enchérisseur 
ifHiessus  du  pair,  (lar  avis  du  secrétaire  du  Trésor,  publié  depuis  le  D  février  jus- 
«'{II JQ  avril,  date  à  laquelle  ils  furent  adjugés  à  divers  enchérisseurs,  avçc  uu^ 
piin;  variant  de  1/8  à  2  p.  0/0  au-dessus  du  pair.  L.a  prime  a  été  versée  au  Tré- 
fff,^  les  sommes  adjugées  y  ont  élu  déposées  en  espèces,  aussi  |>romptem.ent  que 
fiiil  qpgé  les  besoins  du  gouvernement. 

Pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  lin  de  la  présente  année  et  de  la  prochaine 
iHce  fiscale,  tinissant  au  50  juin  1819,  un  nouvel  emprunt  sera  nécessaire  pour 
ff^ireo  aide  aux  revenus  ordinaires  du  gouvernemeni.  Kn  conservant  un  surplus 
safisantdaos  le  Trésor,  l'emprunt  nécessaire  pour  la  tin  de  la  présente  année  lisçale 
àê\n  être  d'envinui  18,500,000  dollars.  Si  le  droit  sur  le  thé  et  le  café  est 
^DCfélé  et  :^i  la  gradation  du  prix  des  terres  publi(|ues  est  é^iblic  ;^u  commence - 
■|C|t  de.  votre  session,  comme  je  vous  le  recommande,  l'emprunt  pour  (a  présente 
lanée  jisçale  peut  é^re  réduit  à  17  millions  de  dollais.  L'emprunt  peut  et^core 
é(|!f  rédu^  si  une  pallie  du  montant  des  dé[>cnses  peut  être  couverte  par  les  cou- 
lotions  militaires  perçues  au  Mexi(|ue.  I^s  mesures  les  plus  vigoureuses  pour 
rfufpneotation  de  ces  contributions  ont  été  ordonnées,  et  une  sonune  très-çojnsi- 
4n|Me  est  attendue  de  cetti'-  source.  Son  mouljuit  ne  peut  toutefois  èlrc  calcuU* 
iTfc  cerUtude.  Il  vous  est  reconunandé  (jue  l'emprunt  à  (airç  soit  autorisé  dai^s 
k»  mêmes  termes  et  pour  le  même  temps  (juc  celui  qui  a  été  autorisé  en  vertu  des 

tsitiops  de  l'açtç  du  28  janvier  1817. 
|a  guerre  avec  le  Mexii(ue  continuait  jusqu'au  50  juin  184U^  on  estime  ([u'uu 
ijjifel  empruut  de  i(),50(),000  dollars  deviendrai^  nécessaire  poi^r  l'année  fiscale 
^mm\  ce  jour-là,  dans  le  cas  où  aucun  droit  mi  st^rait  imtmsu  sur  le  tl^é  et  sur 
le<^,  où  le  prix  des  terres  publi.)ues  ne  serait  ni  réduit  ni  gradué,  cl  où  nulle. 
{i9lrilMJlioii  militaire  ne  serait  peri;ue  au  Mexiq^ue.  l^lais  si  le  droit  sur  le.  thé  et  le 
cifcebt  nnposé  ;  si  le  prix  des  terres  publiques  est  réduit  et  gradué,  comme  on  le 
fnpoftf,  renipriiut  pourrait  être  réduit  à  |7  millions  de  dollars  ;  il  pouri:ait  être  ré- 
<jttl  efieore  davantiige  par  le  montant  des  contributions  militaires  qui  pourraient 
%  perdues  a^,  Mexique.  (1  n'est  pas  proiN)sé  toutefois,  [en  ce  luomçQi,  ai^  Coii- 
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grès,  d^autoriser  la  négociation  de  cet  emprunt  pour  la  prochaine  année  fiscale,  car 
on  espère  que  Tempnmt  demandé  pour  la  tin  de  la  présente  année  fiscale,  aidé  des 
contributions  militaires  qui  pourront  être  perçues  au  Mexique,  pourra  être  suffisant. 
Si,  contrairement  à  mes  prévisions,  c^la  devenait  nécessaire,  ce  fait  sera!  communiqué 
au  Congrès  en  temps  utile  |>our  qu'il  agisse  durant  la  présente  session.  En  aucun, 
cas  une  somme  excédant  i\  millions  de  dollars  ne  serait  nécessaire;  avant  la  réunion 
de  la  session  du  Ck)ngrifs  en  décembre  1848. 

Réformp.s  du  tarif, -^Monnaies.  '—  L*acte  du  15  juillet  i84(>,  réduisant  les  droits 
iur  les  im|M)rtations,  a  été  mis  en  vigueur  depuis  le  i*'  décembre  dernier,  et  je  suis 
satisfait  de  constater  que  les  heureux  résultats  que  Ton  attendait  de  cette  opération 
ont  été  complètement  réalisés.  Le  revenu  public  dérivant  des  douanes  pendant  le 
cours  ^y  Tannée  finissant  au  1"  décembre  i847,  excède  de  plus  de  8  millions  de 
dollars  le  montant  des  droits  perçus  Tannée  précédente  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1842,  qui  a  été  remplacée  par  celle  de  1840.  Ses  eflels  sont  visibles  dans  la  prospé- 
rité pres<|ue  sans  exemple  qui  règne  dans  les  diflerenles  branches  d'affaires. 

Kn  même  temps  (|ue  la  révocation  des  droits  prohibitifs  et  restrictifs  de  Tacte  de 
1842  et  la  substitution  ù  leur  place  de  droits  raisonnalilei)  prélevés  sur  les  articles  im- 
portés conformément  ù  leur  valeur  actuelle  augmenUient  nos  revenus  et  notre  rom- 
mente  étranger,  tous  les  grands  intérêts  du  pays  ont  avancé  et  ont  pris  de  Taccrois- 
aement. 

I«es  grands  et  im|N)rtants  intérêts  de  Tagriculture,  qui  non-seulement  avaient  été 
trop  négligés,  mais  encore  frapjiés  d'une  véritable  taxe  sous  Tempire  du  système 
protecteur  pour  le  liénétice  d'autres  intérêts,  ont  été  soulagés  des  charges  que  ce 
système  leur  avait  imposées,  et  nos  fermiers  e4  planteurs,  sous  Tempire  d'une  politi- 
tpie  commerciale  plus  juste  et  plus  liU'rale,  ont  trouvé  à  TétrangiT  des  marchés  nou- 
\*eaux  et  protiUiblcK  pour  l'augmentation  de  leurs  produits. 

Notre  commerce  sVcrott  ra|Ndement  et  étend  plus  largement  le  cercle  des  échan- 
ges internationaux,  (irande  a  été  l'augmentation  des  importations  pendant  Tannée 
dernière,  nos  ex|iortntions  de  produits  domestiques,  vendus  sur  les  marchés  étran- 
gers, ont  ôté  enrore  plus  oonsidérables. 

Nos  intérêts  maritimes  sont  dans  une  position  éminemment  prospère.  liC  nombre 
de  navires  cunslniits  aux  fltats-lliiis  aété  plus  grand  qu'à  aucune  autre  période  pré- 
cédente df*  même  longueur.  IVk  profits  considérables  ont  été  réalisivs  par  ceux  qui 
ont  <^)uslniit  ces  bâtiin<*nts,  aussi  bien  que  par  ceux  qui  les  ont  fuit  naviguer.  Si  la 
pro|N)rtion  dr  T»n^Mn«*nliitiou  dans  le  nombre  dr  nos  navires  marchands  était  pro- 
gressive et  aussi  ^'nnidt*  dans  l'avenir  que  pendant  Tannée  cpii  vient  de  s'écouler,  le 
temps  n'est  pas  éloigné  où  notre  tonnage  et  notre  marine  commerciale  seraient  plus 
considérables  que  eeux  d'aucune  autre  nation  du  monde. 

En  même  temps  que  les  intérêts  de  TugrifuUture,  du  commerce  et  de  la  navigation 
ont  augmenté  et  pris  une  nouvelle  vigueur,  il  est  hautement  satisfaisant  de  remarquer 
que  nos  manufartun*s  sont  également  dans  une  position  prospt're.  Aucun  des  effets 
ruineux  qu'appréliendaieiil  bien  des  gens  à  (*el  égard,  comme  le  résulUil  du  système 
de  droits  éUibli  par  Taete  de  1Hi(>,  n'a  été  éprouvé.  Au  contrains  le  nond>re  des  manu- 
factures et  le  montant  des  ea|»itaux  qui  y  sont  engagés  ont  augmenté  d'une  manière 
durable  et  rapiile,  ap|Nirtanl  des  preuves  suffisantes  que  l'esprit  d'entreprise  améri- 
cain et  l'habileté  enqdoyée  dans  «xMte  branche  de  Tindustrie  indigtrne,  sans  autres 
avantages  que  ceux  provenant  loyalement  et  incidemment  d'un  juste  syst(Mrne  de 
droitB  de  douanes  étalilis  en  vue  de  revenus,  éuient  parfaitement  capables  de  tenir  tête 
à  la  coDCurr«Dce  étrangère  et  de  récolter  encore  des  profita  loyaux  et  rémunératifs. 
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£i  néme  temps  que  le  capital  engagé  dans  les  manufactures  donne  de  beaux  et 
flinots  bénéfices  sous  le  nouveau  système,  les  gages  du  travail  dans  les  manufac- 
IRS,  l^gricullure,  le  coninion'.e  ou  la  navigation  ont  été  augmentés.  Les  millions  de 
tnriilleurs  auxquels  un  labeur  journalier  |)rocure  la  nourriture,  les  vétemenls  et  toutes 
b  aéoessilés  et  le  confort  do  la  vie,  reçoivent  des  gages  plus  élevés  ci  une  occupation 
pk»  Innquille  et  plus  durable  que  dans  toute  autre  contrée  ou  à  toute  autre  période 
Mlôieure  de  notre  propre  histoire. 

Tflules  les  branches  de  notre  industrie  ont  été  si  prospères,  qu'une  guerre  étran- 
gin,  qui  généralement  diminue  les  ressources  d'une  nation ,  n*a  point  essentielle- 
■atitCardé  nos  progrès  rapides,  ou  arrêté  notre  pro&périlé  générale. 

inedes  preuves  aussi  satisfaisantes  de  prospérité  et  des  cflels  avantageux  de  la  loi 
èmenuade  184G,  toutes  les  considérations  de  politique  générale  recommandent 
fk\M  pareil  état  de  choses  ne  subisse  aucun  changement,  il  est  à  désirer  que  le  sy- 
i  de  droits  d'impôts  qui  est  établi,  puisse  être  considéré  comme  le  système  per- 
Btde  notre  pays,  et  que  les  grands  intérêts  qui  s'y  rattachent  ne  soient  pas  de 
exposés  à  des  bouleversements  préjudiciables,  comme  ils  Pont  été  autre- 
Mi  par  des  changements  fré(pients  et  souvent  soudains. 

Diiis  le  but  d'augmenter  le  revenu,  et  sans  changer  ou  modifier  les  prix  fixés  par 
rvto  de  1B46  sur  les  articles  payant  des  droits  embrassés  dans  ses  dispositions,  je 
fMoamunde  de  nouveau  à  votre  favorable  examen  Topporlunité  de  prélever  un  droit 
■rie  thé  et  sur  le  café.  Le  système  qui  a  exempté  ces  nrliclos  de  droits  pendant  la 
pu  et  lorsque  le  revenu  que  Ton  en  tirerait  n'était  pas  nécessaire,  cesse  d'exister 
Inqne  le  pays  est  engagé  dans  une  guerre  et  a  besoin  d'employer  toutes  ses  ressour- 
«  efficaces.  Cest  une  taxe  ({ui  sera  si  généralement  disséminée  parmi  le  peuple, 
fi'eDene  sera  oppressive  pour  aucun  et  qu'aucun  ne  pourra  s'en  plaindre.  On  pense 
^  n'y  a  dans  la  liste  des  articles  importés,  aucunes  marchandises  qui  soient  plus 
piriaitement  appropriées  à  une  taxe  de  guerre,  que  le  thé  et  le  café. 

On  a  calculé  que  3  millions  de  dollars  pourraient  être  perçus  annuellement  d'un 
Mt  modéré  imposé  sur  ces  articles. 

Si  le  Congrès  veut  employer  cette  source  additionnelle  do  revenu,  non-seulement  le 
MDlantde  l'emprunt  public  rendu  nécessaire  par  suite  de  la  guerre  avec  le  Mexique 
m  diminué  d'autant ,  mais  encore  le  crédit  et  la  confiance  publiques  dans  l'habileté 
cela  détermination  du  gouvernement  à  faire  face  prumptement  à  ses  engagements 
m&t  établis  d'une  manière  plus  ferme,  et  eu  outre  le  montant  réduit  de  l'emprunt 
ffû  est  nécessaire  de  négocier,  pourra  probablement  cire  obtenu  à  des  conditions  plus 
ivanlageuses. 

Le  Congrès  estdoncappelé  à  déterminer  s'il  est  convenable  d'imposer  les  droits  de 
guerre  que  je  recommande,  ou,  en  omettant  de  le  faire,  d'augmenter  annuellement 
k  dette  publique  de  trois  millions  de  dollars,  aussi  longtemps  que  des  emprunts  seront 
■èccssures  pour  la  poursuite  de  la  guerre,  et  à  pourvoir  ensuite,  sons  une  autre  forme, 
H  payement  semi-annuel  des  intérêts  de  l'emprunt,  et,  en  dernier  lieu,  à  l'extinction 
éa  capital.  Si,  en  addition  à  ces  droits,  le  Congrès  graduait  et  réduisait  le  prix  de  la 
pvtie  des  terres  publiques  (]ui,  comme  rcxpérience  le  prouve,  ne  commandent  pas 
kprix  fixé  pour  elles  par  le  gouvernemeni,  un  revenu  annuel  additionnel  d'un  demi 
i  un  million  de  dollars,  à  ce  (|ue  Ton  pense,  pourrait  entrer  dans  le  Trésor  par  cette 
nie.  Si  ces  deux  mesures  recevaient  la  sanction  du  Congrès,  le  montant  annuel  de  la 
drtie  publique  qu'il  serait  nécessaire  de  contracter  pendant  le  cours  de  la  guerre,  se 
InuTeraît  réduit  de  près  de  4  millions.  Les  droits  que  je  vous  recommande  d'im- 
r  le  thé  et  le  café,  seraient  limités  pour  leur  durée  à  la  fin  de  la  guerre,  et 
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usqif  à  ce  que  la  dette  publique  qu'il  est  nécessaire  do  cou  tracter  soit  éteinte.  Le  i 
tant  de  la  dette  publique  à  contracter  se  trouverait  ainsi  réduit  à  la  moindre 
possible,  et,  après  la  rnnciusiou  iW  la  paix,  celle  dette  serait  éteinte  aussi  promptemeor 
que  les  moyens  du  Trésor  le  permell raient. 

Sous  ce  point  de  vue,  on  rcconiuiandc  qu'aussitôt  après  la  fin  de  la  guerre,  le  sw- 
plus  du  Trésor  non  nécessaire  pour  d\iutres  objets  indispensables,  constitue  un  foodi 
d'amortissement  consacré  au  rachat  de  la  dette  fondée,  et  les  pouvoirs  nccessaim 
soient  conférés  par  la  loi  à  ce  sujet. 

Entrepôts.  L'acte  du  6  août  18iG,  pour  l'établissement  d'un  syslème  d^entrepdU, 
est  en  vigueur  depuis  plus  d'une  année,  et  il  a  été  prouvé  que  c'était  un  important 
auxiliaire  au  tarif  de  d846,  en  ce  qu'il  augmente  les  revenus  et  étend  le  lommeroedu 
pays.  Tandis  que  ce  système  a  contribué  à  accroître  le  commerce,  il  a  été  avanlageiu 
à  nos  manufactures,  en  diminuant  les  ventes  forcées,  à  l'encan  et  ù  bas  prix,  des 
marchandises  étrangères,  faites  pour  acquitter  les  droits  avancés  sur  elles,  et  en  em* 
péchant  les  fluctuations  sur  le  marché.  Ce  système,  quoique  consacré  parPexpérieMe 
des  autres  contrées,  était  entièrement  nouveau  aux  Etats-Unis,  et  est  susceptible 
d*améliorations  dans  quelques-unes  de  ses  partivs  Le  secrétaire  du  Trésor,  auquel 
ont  été  dévolus  de  grands  pouvoirs  discrétionnaires  pour  mettre  cette  mesure  i  eié- 
cution,  a  réuni  et  réunit  encore  maintenant  les  résultats  pratiques  de  ce  système  dans 
les  autres  pays  où  il  est  établi  depuis  longtemps,  et  vous  fera  un  rapport,  aune  épo- 
que prochaine  de  votre  session,  sur  tels  nouveaux  règlements  qui  lui  auront  été  sug- 
gérés par  ses  investigations,  de  manière  à  rendre  c^  système  encore  plus  avaDtageux 
et  plus  productif. 

Succursales  du  Trésor.  Par  suite  de  l'acte  rendu  «  pour  la  meilleure  organisatioB 
possible  du  Trésor,  pour  la  collection,  la  sûreté  et  le  débours  des  revenus  public»  •, 
toutes  les  banques  ont  cessé  d'être  employées  comme  aju:ents  fiscaux  du  gouvene- 
iiient,  et  le  papier-monnaie  émis  par  elles  n*a  plus  été  admis  en  payement  des  créaiH 
ces  publiques.  Le  Trésor  constitutionnel  créé  par  cet  acte  a  été  mis  en  activité  tel* 
janvier  dernier.  D'après  le  système  qu'il  a  établi,  les  deniers  publics  ont  été  collectéi, 
tenus  eu  sûreté  et  déboursés  par  l'agence  directe  des  employés  du  gouvernement,  en 
or  et  en  argent  ;  des  transports  de  fortes  sommes  ont  été  faits  des  points  de  percep- 
tion au  point  où  les  payements  étaient  à  faire,  sans  perte  |K)ur  le  Trésor  et  sans  nuira 
ou  préjudicier  au  commerce  du  pays.  En  même  tem|)s  que  les  opérations  fiscales  du 
gouvernement  ont  été  conduites  avec  régularité  et  aisance  diaprés  ce  système,  il  a  eu 
un  effet  salutaire  en  arrêtant  et  prévenant  une  expansion  trop  grande  de  la  circula- 
tion du  papier  émis  par  les  banques  qui  existent  avec  des  chartes  d'Etat.  Exigeant, 
comme  il  le  fait,  que  toutes  les  rentrées  du  gouvernement  soient  payées  enoreltii 
argent,  cela  a  pour  ell'et  de  restreindre,  de  la  part  des  banques,  des  émissions  de  pa- 
pier disproportionnées  avec  leurs  capitaux  en  caisse,  par  la  raison  qu'à  chaque  in- 
ataut  elles  sont  exposées  à  être  sommées  par  les  délenteurs  de  leurs  liillets  de  les  Ai- 
cheter,dans  le  but  d'obtenir  des  espèces  pour  le  payement  des  droits  et  autres  impôCB 
publics.  L«s  banques,  en  eonsé(|uence,  doivent  renfermer  leurs  affaires  dans  de  pru- 
dentes limites,  et  être  toujours  dans  la  condition  de  faire  face  ù  de  tels  appels,  ou  de 
courir  le  hasard  de  suspendre  leurs  payements  en  espèces  et  d'être  par  là  discréditées. 
Le  montant  des  espèces  importées  aux  Etats-Unis,  pendant  la  dernière  année  fiscile, 
s'élève  à  24,iil,;219  dollars,  dont  il  est  resté  dans  le  pays  2^,276.^0 dollars.  Si  l'an- 
cien système  financier  avait  prévalu,  et  si  les  deniers  publics  avaient  été  placés  en  d^ 
pôt.dans  les  banques,  la  presque  totalité  de  ces  sommes  aurait  été  enfermée  dite 
leurs  caisses,  non  pour  être  mise  par  elles  en  circulation,  mais  pour  être  retirée 


desmtios  du  peuple  romme  monnaie  coiiranle,  el  former  la  haseirune  ooiivelle  et 
àorme  émission  de  papier-monnaie.  Une  grande  (juantitt';  d>8p<ces  im|iorUM;s  a  M. 
•imée  au  Trésor  pour  Paaiuil  des  droits  publics,  et  après  avoir  été,  pour  la  plus 
ffvât  |iarlie,  refondue  à  la  Monnaie,  a  été  versée  entre  les  mains  des  créanciers  de 
FEU,  et  est  venue  dans  la  circulation  comme  monnaie  courante  pour  le  peuple.  Le 
nooUot  des  iiioniiaies  dW  et  d'argent  maintenant  en  circulation  dans  le  pays  est 
yb  considérable  qu^ù  aucune  autre  é|)oquc. 

Ie8}slème  financier  établi  par  le  Trésor  constitutionnel  a  eu»  juscpfà  présent,  un 
pkin succès  dans  ses  opérations,  et  je  recouunaude  une  adhésion  complète  à  ses 
piiidpales  dispositions,  et  spécialement  à  cette  disposition  vitale  qui  sépare  complè- 
te gouvernement  de  toute  connexité  avec  les  banques,  et  exclut  le  papier- 
îde  toutes  les  recettes  publiques. 
Déas  quelques-uns  de  ses  détails,  qui  n'attaquent  pas  les  principes  généraux,  le 
mlèfne  est  défectueux  et  demande  des  moditii^ations.  Ces  défectuosités  et  les  amen- 
èofiits  qui  ont  paru  importants  ont  été  exposés  dans  le  dernier  rapport  annuel  du 
Âcrëuire  du  Trésor.  Ces  amendements  sont  encore  reconmiandés  au  prompt  et  f;i- 
natk  examen  du  Congrès. 

Fondant  Tannée  dernière,  le  nombre  des  pièces  frappées  à  la  Monnaie  et  dans  ses 
Hceursales  a  excédé  20  millions  de  dollars.  Cette  opération  a  consisté  principale- 
Mit  i  convertir  les  monnaies  étrangères  en  monnaies  des  Etats-Unis. 

\a  phis  grande  quantité  de  monnaies  étrangères  importées  a  été  reçue  à  New- 
Tork.  Si  une  succursale  de  la  Monnaie  était  établie  dans  cette  ville,  toutes  les  espèces 
finngèrps  qui  y  arrivent  pourraient  être  immédiatement  frappées  a  notre  propre 
Mque,  sans  les  dépenses,  les  riscjucs  et  les  délais  du  transport  à  la  Monnaie,  et  le 
■ontBDt  des  refontes  serait  beaucoup  plus  grand. 

L'ex|iPrieDce  a  prouvé  que  les  monnaies  étrangères,  et  principalement  les  monnaies 
for,  ne  circulent  pas  avec  extension  parmi  le  peuple.  L*imporlante  mesure  de 
lépuidre  autant  que  pos*>ibie  nos  propres  monnaies  dans  la  circulation,  tant  celles 
Arque  d'argent,  et  de  les  disséminer  parmi  le  peuple,  peut  être  seulement  exécu- 
tée eu  convertissant  les  monnaies  étrangères  en  monnaies  américaines.  Je  vous  re- 
Muvelle  la  recommandation  contenue  dans  mon  dernier  message  pour  rétablisse- 
Mot  d'une  succursale  de  la  Monnaie  des  Etats-Unis  dans  la  ville  de  New- York. 

I>fT«  publiques.  Toutes  les  terres  publitjues  qui  ont  été  arpentées  et  prêtes  pour 
Il  marché  ont  été  oflerles  en  vente  pendant  Tannée  dernière.  La  (|uantité  qui  a  été 
■K  et  sera  mise  en  vente,  depuis  le  l'>  janvier  dernier,  s'élève  à  U  millions  158,5ôl 
an«.  La  prospérité  des  £tats  de  TOuest  el  des  territoires  dans  lesquels  ces  terres 
Mt  situées  augmentera  leur  prompte  vente. 

En  retirant  ces  terres  du  marché,  leur  progrès  et  Taugmenlation  de  leur  population 
■nient  retardés,  tandis  que  des  milliers  de  nos  braves  et  entreprenants  habitants  des 
Notières  se  trouveraient  privés  des  moyens  d'accpiérir  des  terres  pour  eux  el  leurs 
Éaiilles.  Mais,  indépendamment  des  considérations  générales  qui  rendent  nécessaire 
k  prompte  vente  de  ces  lerres,'cVst  chose  importante  en  ce  moment  que  de  tirer  de 
eelte  source  le  plus  grand  revenu  possible,  et  de  diminuer  d'autant  Temprunt  public 
ittdu  nécessuire  par  IVxistence  de  la  guerre  étrangère. 

On  a  calculé  que  10  millions  d'acres  environ  de  terres  publiques  pourront  être  ar- 
pentées et  mises  en  état  d'ètie  vendues  pendant  raiinée  1848. 

bus  mon  dernier  message  annuel,  j^ai  exposé  les  raisons  qui,  d'après  mon  juge- 
■Mt, rendaient  coui'cnabte  de  graduer  et  de  réduire  le  prix  des  terres  publi(]ues  qui 
éttient  restées  invendues  longtemps  après  avoir  été  offertes  en  vente  à  Tcucan  publjcv 
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Plusieurs  millions  d'acres  de  terres  publiques  situées  près  des  limites  de  plusieurs 
Etats  de  TOuest  ont  été  offerts  sur  le  marché  et  ont  été  mis  en  vente  en  adjudication 
privée  depuis  plus  de  vingt  ans,  et  pour  de  grandes  quantités  depuis  plus  de  trente 
ans,  au  prix^le  plus  bas  Gxé  par  les  lois  existantes,  et  il  a  été  reconnu  qu'ils  ne  com- 
mandaient pas  ce  prix,  fes  terres  resteront  invendues  et  non  cultivées  pendant  une 
période  indéfinie,  à  moins  que  le  prix  demandé  pour  elles  par  le  gouvernement  ne 
soit  réduit.  Aucune  raison  satisfaisante  n'apparaît  pour  que  ces  terres  soient  plus 
longtemps  tenues  à  des  prix  au-dessus  de  leur  valeur  réelle.  En  ce  moment  une  au- 
tre raison  existe  pour  adopter  la  mesure  recommandée.  Lorsque  le  pays  est  engagé 
dans  une  guerre  étrangère  et  que  nous  devons  nécessairement  recourir  à  des  em- 
prunts, il  semble  dicté  par  la  sagesse  de  profiter  de  toutes  nos  propres  ressources  et 
de  limiter  ainsi  le  montant  de  la  dette  publique  à  la  somme  la  plus  basse  possible.  Je 
recommande  que  les  lois  existantes  au  sujet  des  droits  de  préemption  soient  amen- 
dées et  modifiées  de  manière  à  prévoir  tous  les  cas  possibles,  et  à  s'appliquer  h  tous 
ceux  qui  peuvent  défricher  les  terres  publiques,  et  y  faire  des  amélioratioDS  avant 
qu'elles  aient  été  arpentées,  aussi  bien  qu'après ,  dans  tous  les  cas  où  de  semblables 
établissements  peuvent  être  faits  après  que  les  titres  des  Indiens  auront  été  éteints. 

Si  le  droit  de  préemption  est  ainsi  étendu,  il  intéressera  une  classe  nombreuse  et 
méritoire  de  nos  concitoyens.  Il  augmentera  le  nombre  des  petits  francs  tenanciers 
sur  nos  frontières,  et  les  mettra  à  même  d*élever  leurs  enfants  et  en  outre  d'amélio- 
rer leur  condition  ;  on  les  trouvera  alors  dans  tous  les  temps,  comme  ils  ont  toujours 
été,  a  l'heure  du  danger  de  leur  patrie,  parmi  nos  plus  hardis  et  nos  meilleurs  sol« 
dats  volontaires,  toujours  prêts  a  offrir  leurs  services  dans  les  cas  d'urgence,  et  tou- 
jours parmi  les  derniers  à  quitter  le  terrain  tant  qu'un  ennemi  peut  y  être  rencontré. 
Une  telle  politique  inspirera  à  ces  patriotiques  pionniers  émigrants  des  sentiments 
plus  profonds  de  gratitude  pour  le  soin  paternel  de  leur  gouvernement,  lorsqu'ils 
trouveront  leurs  plus  cbers  intérêts  garantis  par  les  lois  permanentes  du  sol,  et  qu'ils 
ne  seront  pas  plus  longtemps  en  danger  de  perdre  leurs  foyers  et  les  améhoratioiis 
pénibles  par  eux  faites,  en  se  trouvant  en  concurrence  avec  une  classe  plus  ricbe  d'a- 
cheteurs, à  la  vente  des  terres. 

L'attention  du  Congrès  a  été  appelée,  à  la  dernière  et  à  l'avant-demière  session, 
sur  l'importance  d'établir  un  gouvernement  territorial  sur  nos  possessions  de  l'Qré* 
gon,  et  il  est  à  regretter  qu'il  n'y  ait  pas  de  législation  à  ce  sujeL  Nos  citoyens,  qui 
habitent  ces  régions  éloignées  de  notre  pays,  se  trouvent  encore  privés  de  la  protec- 
tion de  nos  lois  et  de  tout  gouvernement  régulièrement  organisé.  Avant  que  la  ques- 
tion des  limites  et  des  frontières  du  territoire  de  l'Orégon  fût  définitivement  réglée, 
les  habitants,  par  suite  de  la  nécessité  de  leur  condition,  avaient  établi  de  leur  pro- 
pre chef  un  gouvernement  temporaire.  Outre  le  manque  d'autorité  légale  pour  eoo- 
linuer  un  imrcil  gouvernement,  il  est  complètement  insuflisant  pour  protéger  les  ha- 
bitants dans  leurs  droits  de  personne  et  de  propriété,  ou  pour  leur  assurer  la  jouissance 
des  privilèges  des  autres  citoyens,  auxquels  ils  ont  droit  d'après  la  constitution  des 
Etats-Unis.  Ils  doivent  avoir  le  droit  de  suffrage,  être  représentés  dans  une  législa- 
ture territoriale  et  par  un  délégué  dans  le  Congrès,  et  posséder  tous  les  droits  et  pri- 
vilèges que  les  citoyens  des  autres  parties  des  territoires  des  Etats-Unis  ont  possédés 
précédemment  ou  possèdent  encore  maintenant. 

Notre  système  judiciaire,  nos  lois  de  revenu,  nos  lois  réglant  le  commerce  et  les 
rapports  avec  les  tribus  indiennes,  et  la  protection  de  nos  lois  en  général  doivent  être 
étendus  sur  eux. 

En  outre  des  habitants  de  ce  territoire  qui  avaient  émigré  antérieurement,  un 
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irnd  DomlMt  de  nos  concitoyens  les  ont  suivis  pendant  le  cours  de  la  présente 

niée,  et  il  n*est  pas  douteux  que,  pendant  le  cours  de  l'année  prochaine  et  des  an- 

râ  subséquentes,  le  nombre  des  habitants  n^augmcnte  considérablement. 

LeCongiès,  dans  sa  dernière  session,  a  voté  rétablissement  de  routes  postales, 
(MdKsant  à  rOrégon,  et  dans  diflerentcs  parties  du  territoire,  il  a  autorisé  Tétablisse- 
■atde  bureaux  de  poste  «  à  Astoria  et  dans  tels  autres  points  sur  les  côtes  du  Paci- 
fiipe,dtns  les  limites  des  Etats-Unis,  que  Tintérét  public  pourrait  exiger.  »  Des  bu- 
ronde  poste  ont,  en  conséquence,  été  établis,  des  directeurs  de  poste  locaux  ont 
èà  iMnmés,  et  des  dispositions  prises  pour  le  transport  des  malles. 

LicMiservation  de  la  paix  avec  les  tribus  indiennes  résidant  à  Touest  des  Montagnes 
Itcheoses  rend  nécessaire  que  nous  soyons  autorisés  par  la  loi  à  nommer  un  nombre 
■iant  d*agcnts  indiens  pour  résider  parmi  eux. 

Je  recommande  qu\m  bureau  d'inspecteur  général  soit  établi  dans  ce  territoire,  et 
qK  les  terres  publiques  soient  arpentées  et  mises  en  vente  a  une  époque  rapprochée. 

JeROommande  que  des  concessions,  à  des  conditions  liliérales,  de  portions  li- 
■iléei  de  terres  publiques,  soient  faites  ù  tous  les  ciloycns  des  Etats-Unis  qui  ont 
rngré  ou  qui  pourront  par  la  suite  éitiigrer,  jus<]u^ù  une  époque  déterminée,  dans 
rOli^OD,  pour  coloniser  ce  territoire.  Ces  hardis  et  aventureux  citoyens,  qui  ont 
«inerte  les  dangers  et  les  privations  d^un  Jong  et  pénible  voyage,  etontenfîn  trouvé 
Déplace  pour  s'abriter,  eux  et  leurs  familles,  sur  Textrême  lisière  de  nos  possessions 
et  rOuest,  doivent  avoir  toutes  les  garanties  possibles  pour  les  foyers  qu'ils  ont 
nélioréspar  leur  travail. 

Je  vous  rcuvoie  au  rapport  ci-joint  du  secrétaire  de  la  guerre  pour  le  compte  dé- 
bile des  opérations  des  diverses  branches  du  service  public,  qui  se  rapportent  au 
nent  dont  il  est  chargé.  I>es  devoirs  dévolus  à  ce  département  ont  été  plus  que 
(onéreux  et  difficiles  durant  le  cours  de  l'année  dernière,  et  ils  ont  été  remplis 
itee  habileté  et  succès. 

TrUnu  indiennes.  Des  relations  pacifiques  continuent  à  exister  avec  les  diverses 
tribus  indiennes,  et  la  plupart  manifestent  une  forte  amitié  pour  les  Etats-Unis. 
Quelques  déprédations  ont  été  commises  pendant  Tannée  dernière,  sur  nos  trains 
tnBS|»ortant  des  secours  pour  Farmée,  sur  la  route  située  entre  la  limite  ouest  du 
Missouri  et  Santa-Fé.  Ces  déprédations ,  que  Ton  suppose  avoir  été  commises  par  des 
Imles  de  la  région  du  Nouveau-Mexique,  ont  été  arrêtées  par  la  présence  d'une 
bite  militaire  envoyée  à  cet  effet.  Quelques  outrages  ont  été  commis  par  une  por- 
lien  des  bandes  du  nord-ouest  sur  des  tribus  voisines  comparativement  faibles  et  sans 
déHnue.  Des  mesures  promptes  ont  été  prises  pour  prévenir  de  tels  actes  à  Tavenir. 
Mille  à  deux  mille  Idiens,  appartenant  à  différentes  tribus,  se  sont  transportés,  dans 
le  cours  de  l'année,  de  l'est  du  Mississipi  dans  le  pays  à  eux  accordé  à  l'ouest  de 
cède  rivière,  comme  leur  résidence  permanente,  et  des  arrangements  ont  été  pris 
pour  d'autres  qui  doivent  les  suivre.  Depuis  le  traité  de  1846  avec  les  Chcrokces, 
les  haines  qui  régnaient  parmi  eux  paraissent  s'être  apaisées,  et  ils  sont  devenus  plus 
lois  et  plus  satisfaits  qu'ils  ne  Favaient  été  depuis  plusieurs  années.  Les  commis- 
aires,  nommés  en  exécution  de  l'acte  du  27  juin  1846  pour  régler  les  difficultés  qui 
s'étaieut  élevées  sous  l'empire  du  traité  de  1835-36,  avec  cette  tribu,  ont  rempli  leur 
mission,  et,  après  une  patiente  investigation  et  un  juste  et  complet  examen  de  tous 
les  cas  qui  leur  ont  été  soumis,  ont  terminé  leurs  travaux  dans  le  courant  du  mois  de 
juillet  dernier.  C'est  le  quatrième  Conseil  de  commissaires  qui  ait  été  organisé  sous 
le  traité  existant.  D'amples  occasions  ont  été  offertes  à  tous  ceux  intéressés  de  pré- 
senter leurs  réclamations.  On  ne  peut  douter  qu'une  impartiale  justice  n'ait  été  ren- 
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due  par  le  dernier  Comité,  et  que  toutes  les  réclamatioDs  justes,  comprises  dans  )ç 
traite,  niaient  été  prises  en  considération  et  accueillies.  Ce  résultat,  et  le  règlemeni 
définitifs  prendre  avec  cette  tribu  en  vertu  du  traité  de  JH4(i,  qui  sera  terni  ioé  et 
mis  sous  vos  yeux  pendant  le  cours  de  votre  session,  ajusteront  toutes  les  questiuDi 
irritantes  qui  existent  entre  eux  et  les  Etats-Unis,  ot  amèneront  avec  eux  des  relationi 
simples,  bien  définies  et  satisfaisantes. 

Diaprés  le  pouvoir  discrétionnaire  conféré  par  Pacte  du  5  mars  dernier,  les  an- 
nuités dues  aux  diver:>os  tribus  ont  été  payées  pendant  Tannée  aux  chefs  de  fa- 
mille, au  lieu  dV>tre  payées  à  leurs  chefs,  ou  a  telles  personnes  qu^ils  ont  désignées, 
ainsi  que  cela  était  exige  par  les  lois  précédemment  existnntes.  Ce  mode  de  paye- 
ment a  donné  une  satisfaction  générale  iï  ce  grand  corps  des  Indiens.  Justice  lui 
a  été  rendue,  et  ils  en  sont  reconnaissants  au  gou^ernement.  Quelques  chefs  et  |ier- 
sonnes  intéressées  peuvent  faire  objection  à  ce  mode  de  payement;  mais  on  pense 
que  c'est  le  seul  moyen  d'empêcher  que  les  fraudes  et  les  exactions  soient  pralK 
quées  sur  ce  grand  corps  «Plndiens,  constituant  la  majorité  de  toutes  les  tribus. 

11  est  satisfaisant  de  reman|uer  qu'un  certain  nombre  de  tribus  ont  récemment 
manifesté  un  intérêt  croissant  pour  rétablissement  |)armi  eux  d^écoles  publiques,  et 
quMIsfont  de  rapides  progrès  dans  fagriculture.  — Plusieurs  dVntre  eux  récollent 
une  quantité  suffisante  d'aliments  pour  leur  subsistance,  et,  dans  certains  cas  mémé« 
un  surplus  dont  ils  peuvent  disposer  en  faveur  de  leurs  voisins.  Le  confort  dont 
jouissent  ceux  qui  ont  reçu  une  éducation  même  très-limitée,  et  qui  se  sont  livrés 
à  Tagriculture,  tend  graduellement  i\  détourner  leurs  frères  moins  civilisés  des 
moyens  précaires  de  subsistance  qu'oflre  la  chasse,  pour  s'habituer  au  travail  et  à 
la  civilisation. 

Navigation,  —  I^  rapport  ci-joint  du  secrétaire  de  la  marine  présente  un  compte- 
rendu  satisfaisant  de  la  condition  et  des  opérations  du  service  naval  pendant  Tannée 
dernière.  Notr«  commerce  a  développé  une  activité  toujours  croissante,  avec  sûretf 
et  succès,  dans  toutes  les  parties  du  globe,  sous  la  {irotection  de  notre  dra()eaii  que  mh 
Irc  marine  a  su  faire  respecter  dans  les  mers  les  plus  éloignées. 

Dans  le  golfe  du  Mexitpie  et  dans  le  Pacifi4pi(\  les  (»iïicirrs  et  les  marins  de  nos  es- 
cadres ont  déployé  une  bravoure  reman|uablo  et  rendu  (Téminents  services.  Dans  les 
premières  phases  de  la  guerre  du  Mexi(|ue,  ses  ports  sur  les  deux  (k;é.ans  ont  été 
bloqués,  et  plusieurs  d'entre  eux  ont  été  pris  et  ('(uiservés  ))ar  la  marine.  l«orsqu^ils 
ont  agi  en  coopération  avec  les  troupes  de  terre,  les  officiers  de  mer  et  les  marins  ont 
rendu  sur  terre,  comme  sur  mer,  de  brillants  et  distingués  services,  et  méritent  les 
hautes  féciiitations  du  pays. 

Au  moment  où  les  autres  puissances  maritimes  ajoutent  à  leurs  flottées  un  grand 
nombre  de  steamers  de  guerre,  il  est  d'une  prudente  politique  de  faire  de  semlilaliles 
additions  à  notre  marine.  Les  qiiatn;  steamers  de  guerre  votés  par  Tacte  du  3  mars 
1847,  sont  en  voie  de  construction.  Kn  outre  des  (](iatre  steamers  de  guerre  autorisés 
par  cet  acte,  le  secrétaire  de  la  marine  a,  en  vertu  de  ses  instructions,  passé  des  con- 
trats pour  la  construction  de  cinq  steamers  ({iii  doivent  être  employés  au  transpori 
des  malles  des  Ëtats-l-nis  ,  de  Ne\v>York  à  la  Nouvelle-Orléans,  louchant  à  Charles» 
ton.  Savannah  et  la  Havane,  et  de  la  Havane  à  Chagres;  de  trois  .steamers  qui  de. 
vront  être  employés  de  la  même  manière  (»nlre  Panama  el  TOrégon  «de  manière  à 
correspondre  avec  la  malle  de  la  Havane  à  Cliagn's  à  travers  Tisthme  «  ;  et  de  cinq 
steamers  qui  devront  être  employés  de  la  même  manière  entre  New -York  et  Lîver- 
pooLCes  steamers  semnt  la  propriété  des  contractants,  mais  doivent  être  construits 
«  sous  la  direction  et  la  surveillance  d'un  constructeur  naval  attaché  au  département 
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de  h  mirine,  et  de  manière  à  ce  qu'ils  puissent  être,  avec  le  moins  de  frais  possible, 
mmriuen  steamers  de  guerre  de  première  classe.  » 

Gcisoemement  de  VOrégon.  —  Un  nombre  prescrit  d'ofliciers  de  marine,  aussi 
Un  qu'un  agent  de  l'administration  des  postes,  doivent  être  à  bord  de  chacun  d'eux, 
el  le  pouvoir  est  réser>'é  au  département  de  la  marine,  en  tout  temps,  «  d'exercer 
UB contrôle  sur  lesdits  steamers  et  d'avoir  le  droit  de  les  prendre  (tour  Tu^a/L'e  et  le 
«niée  exclusif  des  Ëlats-Unis,  en  donnant  une  compensation  convenable  aux  con- 


Lonque  ces  steamsbips  seront  employés  au  transport  des  malles  des  Ïltats-Unis, 
nK NT  les  États  de  l'Union  ,  soit  dans  les  pays  étrangers,  au  moyen  d'une  corapen- 
sKioi  innuelje  qui  sera  payée  aux  propriétaires,  ils  devront  toujours  être  prêts,  lors- 
que Ji  né<^essilé  l'exigera,  à  être  convertis  en  steamers  de  guerre;  et  le  droit  réserve 
èles  employer  pour  le  service  public  ajoutera  grandement  à  Tefficacité  et  à  la  puis- 
sa«  de  celte  partie  de  nos  forces  navales.  A  ces  steamers  ainsi  autorisés  d'après  des 
contrats  signés  par  le  secrétaire  de  la  marine,  seront  ajoutés  cinq  autres  steamers, 
\  par  contrats  faits  en  exécution  de  la  loi  par  le  directeur  général  des  postes, 
it,  en  tout,  une  augmentation  de  dix-huit  steamers  de  guerre,  sujets  à  être  pris 
peur  le  service  public.  Comme  de  nouveaux  contrats  pour  le  transport  des  malles 
dus  les  pays  étrangers  peuvent  cire  autorisés  par  le  Congrès,  ce  nombre  peut  s'aug- 
neoter  indéfiniment. 

Ijpolili^iue  éclairée,  par  suite  de  laquelle  une  rapide  communication  entre  les  di- 
verses parties  éloignées  du  globe  est  établie  par  le  moyen  de^  steamers  de  mer  de 
anstruction  américaine,  trouvera  une  ample  récom))ense  dans  l'augmentation  de 
lotre  commerce  et  en  faisant  connaître  plus  favorablement  notre  pays  et  ses  ressour- 
nsirétranger;maisravan1age  d'avoir  nos  officiers  de  marine  rendus  familiers  avec 
h  navigation  à  vapeur  et  d'avoir  le  |)riviiége  de  prendre  les  navires  tout  prêts,  tout 
«pupés  pour  un  service  immédiat  après  un  simple  avis,  est  encore  plus  grand  \\o\it 
iepiyset  n'est  pas  payé  trop  cher  |>ar  ce  que  nous  avons  à  donner  pour  le  transport 
(b  malles  sur  ces  steamers  en  outre  du  port  que  nous  porrevrons. 

To  juste  orgueil  national,  non  moins  que  nos  intérêts  commerciaux  semble  favori- 
w  raugmentation  du  nombre  dos  navires  de  celte  espèce.  Ils  peuvent  être  construits 
ans  notre  pays  a  meilleur  marché  cl  en  plus  grand  nombre  que  dans  tout  autre  pays 
duntonde. 

N$ttn.  Je  vous  renvoie  au  rapport  ci-joint  du  directeur  général  des  postes  jiour 
k  compte-rendu  détaillé  et  satisfaisant  de  la  condition  et  des  opérations  de  ce  dé- 
pvlement  durant  l'année  dernière.  Il  est  satisfaisant  de  remanjuer  qu'apn»s  un  aussi 
court  espace  de  temps  depuis  la  réduction  des  taxes  postales,  et  malgré  la  grande 
lugmenlation  du  service  des  malles,  le  reveiui  perru  cette  année  sera  suffisant  pour 
défrayer  toutes  les  dépenses,  et  (pi'aucun  nouveau  secours  ne  sera  requis  du  Trésor 
iret  effet. 

L(*  premier  des  steamers  américains  de  la  malle,  autorisés  par  Pacte  du  3  mars  ISirJ^ 
i«!é  terminé  eta  commencé  son  service  le  1''^  juin  dernier;  et  il  est  maintenant  dans 
le  cours  de  son  troisième  voyage  à  ISrême  et  autres  ports  intermédiaires.  Les  autres 
navires  autorisés  d'après  les  dispositions  de  cet  acte  sont  en  voie  de  construction, 
et  seront  mis  dans  la  ligne  aussitôt  (|u'ils  seront  achevés.  Des  contrats  ont  été  passés 
en  outre  pour  le  transport  de  la  malle,  par  un  steamer  de  Charleston,  à  la  Havane. 

In  arrangement  postal  réciproque  et  satisfaisant  a  été  conclu  parle  directeur  go- 
Mial  des  postes  avec  les  autorités  de  Brème,  et  nul  n'appréhende  aucune  difficulté 
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pour  faire  de  semblables  arrangements  avec  toutes  les  autres  puissances  maritimes, 
excepté  la  Grande-Bretagne. 

A  Tarrivéc  k  Soutbampton  des  premiers  steamers  amcrio-ains,  à  destination  de 
Brème,  dans  le  mois  de  juin  dernier,  Padministration  des  postes  angîaises  ordonna 
la  perception  de  frais  de  ports  différentiels  sur  toutes  les  lettres  ou  autres  objets 
destinés  à  la  Grande-Bretagne,  ou  qui  devaient  passer  par  la  |)oste  anglaise  pour  être 
transmis  on  France  ou  dans  d'autres  parties  de  TEurope.  1/eflet  de  ces  ordres  de 
l'administration  des  postes  anglaises  est  de  soumettre  toutes  les  lettres  et  autres  ma- 
tières transportées  par  steamers  américains  à   un  double  droit  de  poste,  un  droit 
ayant  déjà  été  payé  aux  Etats-Unis,  tandis  que  les  lettres  transportées  par  les  steamers 
anglais  sont  soumises  à  payer  un  simple  droit  de  poste.  Cette  mesure  a  été  adoptée 
dans  le  but  avoué  de  protéger  la  ligne  anglaise  de  steamers  faisant  actuellement  le 
service  entre  Boston  et  Liver|M>ol,  et  si  on  en  souiïrait  la  continuation,  de  mettre 
promptemenl  fin  au  transport  de  toutes  les  lettres  bu  autres  matières  postales  par 
les  steamers  américains,  et  do  donner  aux  steamers  anglais  le  monopole  des  affaires. 
Une  juste  et  loyale  réciprocité  est  tout  ce  que  nous  désirons,  et  nous  devons  insister 
sur  ce  point.  D'après  nos  lois,  une  semblable  distinction  n'est  pas  faite  pour  les 
steamers  anglais  apportant  des  lettres  dans  nos  ports,  mais  toutes  les  lettres  arri- 
vant aux  Etats-Unis  sont  soumises  au  même  droit  de.posle,  qu'elles  aient  été  appor- 
tées par  des  steamers  anglais  ou  américains.  Je  vous  renvoie  au  rapport  du  directeur 
général  des  postes  pour  l'explication  complète  des  faits  de  cette  affaire  et  pour  les 
mesures  prises  par  lui  pour  corriger  cette  inégalité.  H  a  employé  tout  le  pouvoir  qui 
lui  est  conféré  par  les  lois  existantes.   Le  ministre  des  Etats-Unis,  à  Londres,  a 
soumis  cette  question  à  l'attention  du  gouvernement  britannique,  et  il  est  mainte- 
nant engagé  dans  des  négociations  ayant  pour  but  d'arriver  à  des  arrangements 
postaux  réciproques,  également  justes  pour  les  deux  pays.  S'il  ne  réussissait  pas  à 
conclure  de  semblables  arrangements  et  si  la  Grande-Bretagne  pereistail  dans  la  me- 
sure inégale  et  injuste  qu'elle  a  adoptée,  il  deviendrait  nécessaire  de  conférer  des 
pouvoire  additionnels  au  directeur  général  des  postes  dans  le  but  de  lui  donner  les 
moyens  de  parer  à  la  nécessité  et  de  placer  nos  propres  steamera  sur  un  pied  d'éga- 
lité avec  les  steamers  anglais  dans  les  transports  de  la  malle  entre  les  deux  pays  ;  je 
vous  recommande  de  lui  accorder  ces  pouvoirs. 

JAMES  K.  POLK. 
Washington,  décembre  18i7. 
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Hmtosv  or  THF.  BANK  OF  ENGLAND  ;  Hs  UfM8  and  traditions  —  (Histoire  de  la  Ban- 
que d*Angleterre...  etc.)  by  John  fhancis.  —  Londres,  E.  Wilson,  1847.  â  vol. 
in-S». 

Leibnitz  disait  que  ce  serait  rendre  un  grand  service  aux  lettres  que  d'analyser 
tous  les  livres  nouveaux,  de  manière  à  faire  connaître  les  idées  qui  s'y  trouvent  et 
que  n'annonce  |mis  le  titre,  et  vicrversd,  les  idées  (|ui  ne  s'y  trouvent  pas  et  qu'an- 
nonce cependant  le  titre.  En  appliquant  cette  formule  à  l'ouvrage  désir  John  Francis, 
on  remarque  que,  dans  les  quatre  cinquièmes  environ  dudit  ouvrage,  il  est  ques- 
tion de  toutes  choses»  si  ce  n'est  de  la  Banque  d'Angleterre  dont  lliistoire  ne  com- 
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Bnellement  que  vers  la  fin  du  second  volume.  Voilà  une  manière  fort  commode, 
M  fcrité,  de  faire  un  livre,  et  le  lecteur  qui,  sur  la  foi  du  titre,  a  consenti  à  le  payer 
toNsboones  livres  sterling,  doit  éprouver  une  satisfaction  toute  particulière  en  décou- 
irut  qu^l  n'a  en  grande  partie,  pour  cette  somme  assez  roude,  qu'une  longue  et 
Nyerfidelle  dissertation  sur  Torigine  des  institutions  de  crédit  en  Europe. 

Ce  A*est  en  effet  qu'après  avoir  épuisé  les  redites  les  plus  connues  sur  la  part  des 
Loflbirds  et  des  Juifs  à  Finvention  de  la  lettre  de  change,  et  sur  celle  des  anciennes 
ifpiMiques  italiennes  ainsi  que  des  villes  anséatiqucs  à  la  fondation  des  banques 
k  nrement,  de  dé|M)t  ou  d'escompte,  que  sir  Francis  se  décide  enfin  à  nous  dire 
qRlqDes  mots  sur  l'origine  et  les  phases  principales  du  plus  considérable  et  du  plus 
cédR  établissement  de  crédit  qui  ait  jamais  exislé,  la  Banque  d'Angleterre. 

U  première  circonstance  importante  dans  laquelle  nous  la  voyons,  d'après  sir 
JÉi  Francis,  jouer  un  rôle  influent,  fut  cette  extravagante  spccul.ilion  de  la  mer  du 
M  dont  nous  avons  eu  le  pendant  en  France  dans  la  fameuse  Compagnie  des  Indes, 
MU  11  surintendance  de  Law.  Quoiqu'elle  fût,  à  cette  époque,  la  seule  banque  d'c- 
■itritw^fn  Angleterre,  la  Banque  ne  donna  aucun  encouragement  à  reugouemcnt  gé- 
mi et  se  tint  prudemment  en  dehors  du  mouvement  irréfléchi  qui  emportait  tous 
kicqNtaux  dans  une  entreprise  destinée  à  ruiner  ses  aveugles  actionnaires.  Sir  Fran- 
ài  donne  avec  raison  des  éloges  à  cette  sage  circonspection,  qui  était  d'autant  plus 
icniquable,  que  la  Banque  d'Angleterre  se  trouvait  à  |)eu  près  h  son  début.  Toute- 
fM,  eue  dut  inten'enir  au  milieu  du  désastre  qu*avait  produit  Timmensc  avortement 
ëe h  Compagnie  du  Sud,  pour  en  arrêter  et  en  amortir  autant  que  possible  les  effets, 
te  la  demande  du  premier  ministre,  sir  Uobert  Walpole,  une  assemblée  gimérale 
ariorisa  à  l'unanimité  le  gouverneur  et  les  directeurs  de  la  Banque  à  soutenir  In  v.\r- 
cditîon  des  bons  de  la  Compagnie,  seul  moyen  d'empêcher  qu'une  atteinte  irrcmé- 
idile  ne  fût  portée  au  crédit  du  pays.  Dans  ce  but,  la  Banque  acheta  pour  âOO,(KH)  1.  st. 
do  auiuités  de  la  Mer  du  Sud,  au  Uiux  de  25  fois  l'intérêt,  soit  un  capital  de  8,9o0,l)l)5 
I.I.,  qui  fut  employé  à  liquider  eu  partie  les  affaires  de  la  Compagnie. 

Aux  époques  critiques  de  1709, 1715,  1745  et  1780,  le  gouvernement  et  le  pays 
tnuvèrent  un  précieux  appui  dans  la  Banque  et  reçurent  de  ses  directeurs  les  plus 
B^  avis.  Les  inappréciables  services  qu'elle  rendit,  pendant  toute  la  durée  de  la 
ospension  des  remboursements  en  espèces,  de  17%  à  1819,  sont  assez  connus  pour 
que  nous  nous  bornions  à  les  rappeler.  Disons  seulement  que,  grâce  à  un  sage  et 
jadideus  usage  du  crédit,  PAngletcrro,  malgré  les  graves  inconvénients  d'une  circu- 
htioo  en  papier,  trouva  en  elle  des  ressources  immenses  qui  lui  permirent  de  pren- 
dre plusieurs  fois  TEurope  à  sa  solde  et  de  la  lancer  tout  armée  contre  la  France. 

la  diminution  des  émissions  de  la  Banque  ot  des  Banques  provinciales,  en  1819,  à 
b  suite  du  bill  qui  réUiblit  le  principe  du  remboursement  en  espèces ,  eut  une  nota- 
ble influence  sur  la  situation  économique  du  pays.  Toutefois ,  elle  ne  ralentit  (pie 
nomentanément  sa  prospérité  industrielle.  La  contraction  ôg  la  circulation  ne  tarda 
pis  à  produire  une  baisse  considérable  dans  les  prix,  et  des  achats  considérables 
bits  par  l'étranger  firent  refluer,  en  peu  de  temps,  les  métaux  précieux  dans  les 
caisses  de  la  Banque.  Elle  put  ainsi  reprendre  avec  sécurité  le  cours  de  ses  avances 
itt  oommcTce. 

Fidèle  à  ses  antécédents,  elle  ne  fournit  aucun  aliment  aux  spéculations  excessives 
de  rinnéel824.  Eneflet,  ses  émissions  qui,  en  1818,  avuirnt  atteint  le  chiffre  de 
27,700,000  1.  s.,  n'étaient  plus,  en  182i,  que  de  10,757,000 1.  s.  et  sa  réserve  métal- 
lique s'élevait  à  15,810,000  1.  s.  Mais,  en  1825,  de  nombreux  placements  dans  les 
fonds  étrangers  et  dans  les  mines  de  rAméri(|ue  du  Sud  amiMièrent,  mal^Tc  ses  efl'orts, 
ooe  sortie  de  numéraire  tellement  considérable,  qu'une  panique  s'ensuivit  qui  faillit 
compromettre  son  existence.  Elle  ne  dut  son  salut  qu'à  la  découverte  dans  ses  caisses, 
où  il  était  oublié  depuis  longtemps,  et  à  la  mise  en  circulation  d'un  paquet  de  bank- 
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notes  de  i  ).  s.  Ces  billets  remplacèrent  For  dans  les  transactions  intérieures  et  i 
plirent  ainsi  le  vide  que  sa  sortie  avait  fait  dans  la  circulation,  jusqu'au  moipent  oî^lÀ. 
baisse  des  prix  et  les  ex|M)rtations  ((ui  en  sont  toujours  la  conséquence,  ramenèrent  leÀ 
métaux  précieux. 

Si,  eu  i82G,  les  émissions  de  la  Banque  s'étaient  élevées  à  25,468,000  1.  s.  ïïm 
un  encaisse  métallique  seulement  de  2,460,000  I.,  nous  voyons  qu'en  février  4817 
elles  descendirent  à  21,891 ,000  1..  tandis  que  le  bullion  monta  à  10,159,000 1.^. 

Sir  Francis  donne  lu  statistique  suivante  des  spéculations  que  vit  naître  l'ai» 
née  1825. 

Sommes  souicrites.         Payements  cffeciuéf. 

Projets  réalisés 10:),781,6UO  liv.  st.       15,185,950  liv.  st. 

Projets  abandonnés 56,606,500  S,419,475 

Placements  dans  ks  fonds  étrangers. 

En  l8Si 19,200,000  15,364,350 

En  1835 12.869,571  9.94i,218 

191,457,671  liv.  st.       43,103,893  Uv.  st. 

D'autres  entreprises  qui  n'eurent,  il  est  vrai,  aucune  suite,  se  formèrent,  la  même  an- 
née, au  capital  de  212,785,000 1.  s.  Chose  singulière,  qu'un  expédient  désespéré,  et  ei 
apparence  d'un  aussi  faible  secours,  une  émission  de  1,500,000  1.  s.  de  billets  de  1 1 
s.,  ait  porté  un  remède  décisif  à  une  situation  aussi  com[>romise  ! 

L'agitation  politique  de  1852  fut  aussi  dangereuse  pour  la  Banque  qu'aurait  pà 
l'être  une  crise  commerciale.  Le  cabinet  Wellington  fut  battu,  et  le  bill  de  rérorme 
voté  sous  l'influence  d'une  panique  occasionnée  par  des  demandes  de  rembourscmenlli . 
considérables  auxquelles  la  Banque  put  toutefois  suffire.  Eu  1H34,  nouvelle  épreun 
pour  cet  établissement;  Tesprit  de  spéculation  se  réveille  et  se  porte  ave  une  ardeur 
inouïe  sur  les  emprunts  américains,  les  railways  et  les  banques  à  fonds  unis  {joint- 
stock  banks).  Cependant,  grâce  aux  mesures  de  la  Banque,  en  février  1834,  la  cir- 
culation en  billets  dépasse  à  peine  19,000,000  sterl.,  tandis  que  son  encaisse  métal- 
lique s'élève  à  9,215,000  I.  s. 

Autre  crise  industrielle  en  1859;  la  réserve  en  numéraire  descend,  à  cette  époque, 
à  un  cbiflre  tel,  que  l'on  peut  croire  un  instant  qu'une  nouvelle  suspension  du  rem- 
boursement en  espèces  va  devenir  nécessaire.  Un  échange  de  papiers  de  crédit  entré 
la  maison  Baring  de  Londres  et  ses  correspondants  de  Paris  suffit  pour  rétablir  k 
situation  de  la  Banque  et  faire  cesser  la  crise. 

Cette  crise  «nyaut  été  attribuée  à  des  émissions  excessives  soit  de  la  Banque,  soit 
des  Banques  provinciales,  un  bill  élaboré  par  sir  Robert  PecI,  dans  le  but  de  préve- 
nir le  retour  d'un  pareil  abus  du  crédit,  est  voté  par  le  Parlement.  Ce  bill  restretitf 
la  faculté  jusque-là  illimitée  dont  avait  joui  la  Banque  d'émettre  du  papier,  en  dif- 
|>osant  qu'elle  ne  pourra  mettre  en  circulation  que  pour  14,000,000  de  bank-oolM^ 

qu'à  toute  émission  suppléuienUiire  devra  correspondre  un  encaisse  métalliqae 
de  valeur  égale.  Ce  bill  qui,  dans  la  pensée  de  son  auteur,  doit  conjurer  toutes  let 
spéculations  exagérées,  est  à  peine  en  vigueur,  ()ue  la  fièvre  des  chemins  de  fer  M 
déclare  en  1845  et  fait  naître  des  projets  ()ui  atteignent  le  chiffre  fabuleux  de 
12,000,000,000  de  fr.!  Et,  circonstance  reniarquable,  la  Banque  reste  complètement 
étrangère  à  ces  folles  entreprises  et  ne  les  encourage  ni  de  son  or,  ni  de  ses  billeU  ! 

En  effet,  ses  émissions  ne  dépassent  pas  20,000,000  sterling,  et  sou  bullion  s'ac- 
croît régulièrement  jusqu'à  atteindre  le  chiirre  de  10,000,000!  Ainsi,  à  la  surprise 
générale,  il  demeure  démontré  qu'une  circulation  en  papier  très- limitée,  et  une 
grande  réserve  dans  les  facilités  oflertes  au  commerce,  ne  peuvent  prévenir  les  projets 
les  plus  aveolureux  et  les  plus  gigantesques. 
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En  1847,  Pempnint  irlandais,  une  importation  extraordinaire  de  céréales  amenée 
par  Kénornfie  déOcit  dans  ta  récolte  des  grains  et  des  pommes  de  terre  ;  la  concur- 
rence ruineuse  faite  au  commerce  et  à  PindusUie,  sur  le  marché  du  crédit,  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  une  cherté  inusitée  du  coton,  matière  première  de  la 
princi|>ale  industrie  anglaise,  le  ralentissement  des  exportations  par  cette  cause  d'a- 
bord, et  eu  outre,  (>ar  suite  de  la  gène  générale  que  la  crise  des  subsistances  a  pro- 
voi|uée  dans  l'Europe  entière,  et,  comme  conséquence  obligée,  lu  nécessité  de  payer 
avec  de  l'or  les  importations  ;  toutes  ces  causes  réunies  permettent  de  prévoir  une 
crise  commerciale,  lorsque  la  Banque,  avertie  par  le  cours  des  changes  étrangers 
ainsi  que  par  la  sortie  de  son  numéraire ,  et  craignant  de  dépasser  les  limites  ûxées 
par  le  bill  de  1844,  rompt  brusquement  toute  relation  avec  le  commerce  et  refuse 
Tescompte  même  sur  dépôt  de  fonds  publics.  Un  cri  d'alarme  s'élève  alors  dans  toute 
PAngleterre  ;  la  crise  se  précipite,  Icsfaillites éclatent  par  centaines  ;  les  maisons  les  plus 
fortes  sont  emportées  ;  la  ruine  va  devenir  générale,  lorsque  le  gouvernement  inter- 
vient, et  autorise  la  Banque  à  franchir  la  barrière  (|uc  lui  impose  sa  charte.  Ici  encore 
sNilTre  un  spectacle  curieux  :  cette  démarche  est  ù  peine  connue,  que  les  esprits  se 
rassurent,  la  panique  diminue,  de  nombreux  capitaux  qu'elle  tenait  eu  quelque  sorte 

enchaînés,  reprennent  leur  essor  et  rentrent  dans  lu  circulation,  et  la  Banque la 

Banque,  autorisée  à  faire  au  commerce  des  avances  extraordinaires,  n'a  même  pas 
besoin  d%iser  du  bénéfice  de  la  suspension  de  l'acte  de  1844!  tant  il  est  vrai  (]ue  1 
crédit  t  cVst  la  confiance ,  et  que  la  confiance  dépend  d'une  foule  de  circonstances 
accidentelles  que  ne  saurait  prévoir  le  législateur ,  et  contre  lesquelles  l'expérience 
du  passé  ne  peut  rien. 

Avec  de  pareils  éléments,  il  était  facile  d'écrire  un  excellent  livre  ;  sir  Francis  a 
trouvé  le  moyen  de  faire  une  lourde  et  froide  compilation.  A.  L. 


Die  ECONOMIE  der  menschlichen  gesellschaften  ond  pas  finanzwesen,  vo?i  einex 
EHEiiALlGFNFi.NAiiiZMiTfiSTER.  Stuttgard,  1847.  (U Economie  des  Sociétés  humaines 
et  la  science  des  finances,  par  un  ancien  ministre  des  finances.) 

Il  y  a  quelques  mois  qu'il  a  paru  à  Stultgard,  sous  ce  titre,  uu  ouvrage  attribué 
au  comte  de  Cancrin,  à  ce  formidable  ministre  des  finances  russe ,  qui  a  porté  le 
système  protectionniste  à  ses  dernières  limites.  Le  comte  de  Cauchn,  le  de  Siiint- 
Cricq  de  la  Hussie,  était,  comme  Tex-ministre  français,  si  convaincu  de  IVffl- 
eacité  des  droits  protecteurs  pour  hâter  le  dévelopi>t»ment  de  Pindustrie  nationale, 
que,  pendant  toute  la  durée  de  son  ministère,  c'est-à-ilire  pendant  une  période  de 
viogt-deux  ans,  le  cabinet  russe  a  systématiquement  refusé  de  se  lier  nommerciale- 
menl  avec  les  autres  nations.  1^  tAche  que  le  comte  de  Cancrin  s'éUiit  proposét^  n'était 
pas  facile  ;  il  ne  s'ajzissait  ni  plus  ni  moins  que  de  couvrir  de  manufactures  un  pa\s 
jusque-là  exclusivement  agricole,  et  d'obliger  cinquante  millions  de  consonunateurs 
à  renoncer  aux  marchandises  étrangères  |M)ur  payer  fort  cher  les  produits  très-défec- 
tueux de  l'industrie  dite  nationale;  c'était  là  ce  que  le  ministre  patriote  afipelait  en- 
rirbir  son  pays.  Ce  serait  une  curieuse  histoire  que  celle  des  laborieux  et  dispendieux 
efforts  du  gouvernement  russe  pour  installer,  en  <|uelque  sorte  de  vive  force,  dans  ses 
vastes  États,  le  système  manufacturier,  pour  convertir  ses  paysans  en  ouvriers  indus- 
triels, et  leur  faire  quitter  les  champs  pour  l'atelier  !  Que  de  sonmies  infructueuse- 
ment dé|>ensées  !  cpie  dVssais,  que  de  tâtonnements  !  et  surtout  quel  énorme  surcroit 
d^impôts  imposé  à  des  populations  déjà  très-pauvres,  sous  la  forme  d'un  renchérisse- 
ment général  des  produits  les  plus  indispensables  !  que  de  fortiuies  scandaleusement 
faites  par  quelques  industriels  appelés  à  grands  frais  de  l'étranger,  et  auxquels 
Tabsenre  de  1o«ile  concurrence  étrangère  et  la  lente  formation  de  la  concurrence  in- 
térieure ont  permis  de  réaliser,  pendant  longtemps,  des  bénéfices  immenses!  N'im 
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porte,  ]e8 sacrifices  ont  été  grands,  sans  doute,  les  souiïranccs  profondes;  nais  k 
but  a  été  atteint;  la  volonté  impériale  s'est  rxécutée,  et  aujourd'hui  la  Russie  pos- 
sède des  manufactures.  Dicn  mieux,  et  le  comte  de  Cancrin  s'en  félicite,  la  balanoedi 
commerce  est  à  son  profit  ;  elle  importe  peu  et  rhcrchc  à  exporterie  plus  possible; 
un  jour  viendra  peut-être  on  elle  ne  demandera  plus  non  à  l'étranger,  où  elle  ami 
conquis  cette  indépendance  industrielle  absolue  (|uc  rcx-ministre  considère  oomM 
le  plus  puissant  élément  de  richesse  pour  une  nation,  et  ce  jour- là,  il  n'hésitera  pu 
à  demander  des  autels  à  son  pays. 

M.  de  Cancrin  a  une  profonde  honeur  pour  les  traités  de  commerce,  surtout  ifec 
les  États  manufacturiers.  Dans  toute  transaclion  de  ce  genre,  dit-il,  les  véritablei 
intérêts  de  l'une  ou  l'autre  des  deux  iKirties  contractantes  sont  nccessairenient  n- 
crifîés.  Pariez-moi  plutôt  des  colonies,   ajoute-t-il,  de  vnstes  et  riches  colonies, 
comme  celles  de  l'Angleterre,  n'ayant  le  droit  de  conmiercer  qu'avec  la  niétroiide, 
obligées  de  se  contenter  de  ses  produits,  bons  ou  mauvais,  et  souvent  d'acheter  sur  le 
marché  le  plus  cher  pour  vendre  sur  le  marché  le  moins  rémunérateur!  Voilà,  a^ 
on  M.  de  Cancrin,  les  véritables  conditions  de  la  prospérité  conunerciale  d'un  grand 
peuple.  Il  est  vrai  que  l'ancien  ministre  des  finances  oublie  quelque  |ieu  son  hîstoira 
coloniale  ;  il  oublie  que  les  abus  du  monopole  métro|>olitain  ont  conduit  à  Pindépen- 
dance  les  Ëtats-L-nis  et  l'Amérique  espagnole  ;  qui;  le  despotisme  hollandais  a  fait 
de  cette  magnifique  Ile  de  Java  une  sorte  de  Paraguay,  où  l'état  économique  et 
social  des  populations  est  déplorable.  11  oublie  que  les  Indes  orientales  anglaises, 
qu'il  envie  pour  la  Russie,  présentent  ce  lamentable  spectacle  d'une  imputation  de 
150  millions  d'individus,  habitant  le  plus  riche  pays  du  monde,  et  cependant  plongés 
dans  une  profonde  misère;  d'une  population,  dont  les  vaimpieurs  ont  systématique- 
ment détruit  les  instincts  et  les  habitudes  industriels  au  profit  de  la  métropole, 
qu'ils  ont  même  dégoûtée  par  degrés  de  l'exploitation  du  sol,  en  prélevant,  soitf  le 
nom  de  taxe,  la  plus  grande  partie  du  produit  pour  laisser  à  peine  au  laboureur  le 
pain  de  chaque  jour! 

Voilà  le  système  .colonial  tel  que  l'ont  fait  les  Européens;  voilà  la  voie  glorieaie 
danslaquHle  M.  de(«ancrin  voudrait  voir  entrer  la  Russie! 

L'un  des  plus  grands  services  que  M.  de  Cancrin  assure  avoir  rendus  à  son  paye, 
c'est  d'avoir  pris  les  mesures  les  plus  sévères  pour  réprimer  la  contrebande  qui,  aviit 
lui,  inondait  le  pays  de  marchandises  étrangères  et  ruinait  les  manufactures  natio- 
nales ;  mais  laissons-le  résumer  lui-même  la  part  qu'il  a  prise  à  la  politique  comlBe^ 
ciale  de  la  Russie,  de  iSîH  k\H\A  :  aDéjàavantlc  règne  de  Catherine  il  quidéveloppi 
«  si  habilement  la  pensée  de  Pierre  le  Grand,  le  système  des  droits  protecteurs  lî- 
a  gnaitenRussie,etàré|M)quedu  Congrès  de  Vienne,  il  avait  été  poussé  si  loin  qu'il  éqn- 
a  valait,  sous  beaucoup  de  rapports,  à  une  prohibition  absolue.  Dans  les  traités  de  IMS, 
a  la  diplomatie  intmduisit  une  disposition  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce,  doctrine 
«  dont  l'application  convenait  fort  peu  h  un  état  naissant  (X>mme  la  Russie.  Confoi^ 
ff  méraent  aux  stipulations  du  traité  de  Vienne,  le  gouvernement  russe  mit  en  vigueur 
a  un  nouveau  tiirif  (  1819)  d'une  extrême  libéralité;  son  effet  ne  se  fit  pas  attendre, 
a  le  pays  fut  inondé  de  marchandises  étrangères,  et  un  grand  nombre  de  fabriquai 
c  nationales  succombèrent.  En  présence  de  ce  résultat,  il  n'y  avait  pas  à  hésiter  : 
a  plusieurs  droits  furent  successivement  relevés,  jusqu*au  moment  où  un  nouveau 
a^tarif,  qui  contenait  un  grand  nombre  de  prohibitions,  fut  substitué  à  l'ancien. 

<  Ce  tarif  s'exécutait  depuis  deiLx  ans,  lorsque  je  fus  apiielé  au  ministère  des  fi- 
«  nances  :  je  l'améliorai  progressivement,  soit  en  supprimant  plusieurs  probibitiooa, 
«  et  en  réduisant  divers  droits,  soit  en  accordant  à  certaines  industries  une  prie* 
c  t«:tion  plus  efficace. 

«  Avant  1825,  la  contrebande  se  faisait  si  librement  et  sur  une  si  vaste  écbeHe, 
«  que  Tindustrie  voisine  des  frontières  de  l'Ouest  en  j  éprouvait  le  plus  grave  préju- 
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I  dStt.  Elle  s'opérait  sur  la  ligne  même  des  douanes,  sous  les  yeux  et  même  avec 

■  k  cooeours  des  agents  chargés  de  la  supprimer,  et  jusque  dans  les  ports  de  Tem- 

<  pire.  Il  CD  résultait  que  le  système  protecteur  n'existait  i|uc  de  nom  en  Russie.  Je 
t  ^  immédiatement  des  mesures  pour  faire  cesser  un  pareil  état  de  choses.  Je 
i  eonmençai  par  changer  la  plus  grande  partie  du  personnel  de  la  douane  que  j*em- 

■  knpdai  et  soumis  au  régime  militaire  (  elle  forme  aujourd'hui  un  corps  de  9,000 
•  honmes  tanti  pied  qu'à  cheval)  ;  les  emplois  d'inspecteurs  furent  confiés  à  d*an- 

<  deas  militaires  ;  la  contrefaçon  des  billets  de  la  douane  devint  à  peu  prés  impossible, 
>  pir  la  création  d'un  papier  timbré;  j'accélérai,  en  outre,  le  conlrûle  et  substituai  de 

;  règlements  aux  anciens.  La  contrebande  devint  ainsi  plus  difficile,  plus 
i  ;  les  primes  d'assurance  s'élevèrent,  les  marchandises  à  fort  volume  ces- 
i  lirait  de  pouvoir  être  introduites  clandestinement  ;  les  saisies,  d'abord  nombreuses 
«  et  importantes,  diminuèrent  sensiblement,  et  enfin  un  commerce  honnête  et  ré- 
i  fufier  a^établit  entre  la  Uussie  et  l'étranger.  » 

Ofe  devait  croire  que  le  livre  du  comte  Cancrin  contiendrait  des  documents  iné- 
ibsur  la  situation  financière  de  la  Russie,  ou  tout  au  moins  d'utiles  observations 
Nrk  système  des  impôts  russes,  sur  leur  assiette,  leur  produit,  et  sur  les  principa- 
kidÊprâses  de  cet  empire  :  il  n'en  est  rien,  l'auteur  est  complètement  muet  sur  ces 
\  questions.  Il  est  vrai  que  le  czar  se  montre  impitoyable  pour  ceux  de  ses 
qui  appellent  l'œil  curieux  de  l'étranger  dans  les  arcanes  de  l'administra- 

A.  L. 


Zmr  PARAGRAPHE!!  UBER  PAUPERIMUS  UND  DIE  MITTEI.N  msi  ZU  STEUERN,  VON  ThEODOR 

HiLCARB  AELTERN.  Ueidelbcrg,  1847.  (Douze  paragraphes  sur  le  paupérisme  et  les 

Boyeiis  d'y  porter  remède. } 

Lacrise  des  subsistances  de  1840-47  a  fait  naître,  de  l'autre  côté  du  Rhin,  un 
pad  nombre  de  publications  sur  le  paupérisme.  Ces  publications  se  distinguent  de 
h  plupart  des  écrits  sur  le  même  sujet  que  ce  pays  a,  de  tout  temps,  produits  en 
bile,  par  des  vues  positives  et  pratiques,  et  par  une  déférence  fort  rare  chez  les  éco- 
MBiistes  allemands  dont  l'utopie  est  le  domaine  favori,  pour  les  conditions  essentiel- 
oel  immuables  de  notre  organisation  sociale.  L'auteur  de  la  brochure  (|ue  nous  allons 
ttalfser  a  étudié  les  faits  de  très-près  non-seulement  en  Allemagne,  où  il  a  exercé 
des  (oDctioos  judiciaires  pendant  â.")  ans,  mais  encore  aux  Ktats-Lnis  où  il  est,  en 
ee  moment,  i  la  tète  d'une  exploitation  agricole  considérable.  Dans  sa  conviction , 
k  paupérisme  en  Europe  a  deux  causes  principales  :  I**  rexcès  de  population,  dont 
fMcruissenient  favorisé  par  trente-deux  années  de  paix,  tend  à  dépasser  celui  des 
■hsistaDces  ;  â°  une  inégalité  excessive  dans  la  répartition  de  la  richesse,  et,  à  ce 
Mijet,  les  doctrines  du  socialisme  et  du  communisme,  bien  qu'impraticables  à  ses 
jeux,  ne  lui  paraissent  pas  moins  constituer  de  graves  symptômes  d'un  malaise  pro- 
hûà  dans  les  classes  ouvrières,  symptômes  qui  appellent  l'examen. 

Les  principales  mesures  que  l'auteur  invile  les  gouvernements  à  prendre  pour  ar- 
rSler  le  développement  de  la  misère,  sont  au  nombre  de  quatre  ;  elles  consisu^nt  :  I*"  à 
Rduire  les  impôts  de  toute  nature  dont  l'eflet  général  est  d'élever  sensiblement  le  prix 
et  tous  les  objets  de  consommation  ;  2<>  d'introduire  par  degrés  la  liberté  du  com- 
nerce  ;  5*^  de  favoriser  l'émigration  ;  4<>  de  modifier  la  législation  civile  en  ce  qui 
csDceme  les  successions  ab  intestat.  M.  Hilgard  témoigne  pour  ces  deux  dernières 
propositions  une  prédilection  toute  particulière  ;  aussi  les  développe-t-il  avec  beau- 
eoup  de  soin.  Les  Etats  européens,  pense-t-il,  devraient  étudier  avec  une  grande  sol- 
Ecitude  la  question  de  l'émigration.  L'émigration  ne  doit  pas  être  abandonnée  ù  elle- 
■HDe;il  faut  en  diriger  le  courant;  il  faut  déterminer,  après  une  longue  et  conscien- 
cieuse enquête,  les  lieux  où  elle  peut  prospérer.  L'émigrant,  en  débarquant,  doit  trou- 
ver des  agents  entretenus  aux  frais  des  gouvernements  et  chargés  de  leur  trouver  du 
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travail,  de  leur  épargner,  par  une  grande  conoaissance  des  localités,  les  inconrénienli, 
les  dangers  m('*me  d*un  premiiT  établissement.  Mais  iVIément  de  succès  le  plus  iidif 
de  la  colonisation  consiste  à  iaissiT  à  Téinigrant  lu  plus  grande  liberté  d'action  poai- 
ble.  Les  goiivernenicnts  doivent  éviter  de  Iransporter,  sous  un  prétexte  de  protectioé, 
dans  la  nouvelle  [latric,  les  formes  toujours  gênantes,  souvent  tracassières  et  inquî- 
sitoriales  de  Tadministration  européenne.  L'organisation  politique  des  colons  doit  être, 
d'abord,  exclusivement  municipale  cl  élective.  Tel  a  été  le  secret  de  la  prospérM 
des  émigrations  allemandes  aux  Ktnts-Unis  et  dans  TAmériquedu  Sud.  Lesémigrantt 
doivent,  en  outre,  être  réimis,  autant  (pio  possible,  par  identité  d'origine  ;  rieii,ei 
efTel,  n'attache  plus  fortement  au  sot  le  nouvel  arrivant  que  de  retrouver  sur  la  tem 
étrangère,  ù  la  fois,  ses  com[)atriotes,  la  langue,  les  ma>urs  et  les  usages  de  son  piji. 
Kn  Allemagne  et  en  Angleterre ,  diverses  sociétés  se  sont  formées ,  sous  le  patron 
nage  des  gouvernements,  pour  favoriser  lÏMiiigralion,  et  elles  rendent  chaque  jour 
dVminents  services.  Plusieurs  souverains  allemands  ont  même  fait  les  frais  d'expé- 
ditions destinées  à  aller  sur  les  lieux  étudier  les  conditions  d'acclimatement,  les  Ri- 
sources  agricoles,  les  voies  de  communication  maritimes  ou  fluviales,  et  les  ël^ 
nients  de  sécurité,  ({uant  aux  indigènes,  des  régions  le<  moins  connues  de  rOeét- 
nie  ou  de  rAllanti(]ue.  f^s  membres  de  Tune  de  ces  expéditions  récemment  revenip 
en  Kurope,  viennent  de  publier,  notamment  sur  le  pays  des  Mosquitos  qui  attira  ei 
ce  moment  si  vivement  la  convoitise  de  rAuglelerre,  des  renseignements  pleiii 
d'intérêt. 

\ji  dernière  mesure  proposée  |)ar  l'auteur  est  plus  grave,  plus  neuve,  plus  bardie, 
et,  à  ce  titre,  elle  appelle  particulièrement  l'attention.  M.  Iliigard  voudrait  que,  poor 
les  successions  ab  hifesiat^  le  droit  dliériter  cessât  d'exister  au  delà  d*un  cerlUB 
nombre  de  degrés,  et  ipi'il  fut  f(»rmé  avec  les  héritages  en  déshérence,  un  fondi  et 
secours  pour  les  pauvres  dont  l'administration  appartiendrait  à  l'Ktat.        A.  L. 

Essai  sur  L'Ai'piiFciATiON  de  la  fortune  priv^.e  Ar  moyen  âge,  relativement  auxta- 

RIATIONS  DES   VALEURS  MONÉTAIRES    ET  HU  POUVOIR  COMMERCIAL  DE  l'aRGENT  ;  SUtBI 

d'un  t'xanum  critique  d^s  tables  du  prix  du  marc  d'argcfit  defiuis  l'époque  A 

gaint  Louis,  par  .M.  Leber,  ±'  édition,  revue  et  augmentée  de  nouvelles  rediei>- 

ches,  1  vol.  in-8"  1847  ;  chez  (■uillaumin  et  C^ 

<>  remarquable  \olume  est  une  seconde  édition  de  deux  Mémoires  anciens  que 
M.  Leber  lut,  il  y  a  cpiebiues  années,  à  TAcadémie  des  inscriptions  et  belles-lettrci, 
dont  un  petit  nombre  d'exemplaires  avaient  été  tirés  et  qui  ont  été  tr(s-hautemcHl 
appréciés  dans  le  monde  savant.  Cette  seconde  édition  est  très-considérablement  ia|^ 
mentée,  dans  toute  l'acception  des  termes,  par  de  nombreuses  additions  de  faits, & 
chiirres  et  de  développements  historiques,  d  où  résulte  une  augmentation  matériels 
de  moitié  dans  la  force  du  volume. 

Dans  une  première  partie,  M.  Leber  montre  Terreur  que  l'on  commet  commune 
ment  en  appréciant  la  \aleur  des  anciennes  évaluations  monétaires,  et  il  entre  &  eit 
égard  dans  une  série  de  détails  rc^latil's  à  la  valeur  des  choses  nécessaires  à  la  via 
dans  le  moyen  âge.  Il  fait  ensuite  une  distinction  entre  les  besoins  du  riche  et  ceux 
du  pauvre,  et  il  en  tire  cette  conclusion,  qu'au  moyen  âge  l'argent  du  pauvre  valail 
beaucoup  plus  que  celui  du  riche.  Des  tables,  indiquant  les  salaires,  les  prix  des  deo- 
rées  et  d'autres  objets;  de.Miotes  relatives  à  des  montants  de  rançon,  à  des  valeurs  da 
charges  et  d'olfices,  à  des  sommes  de  revenus,  d'amender  et  de  condamnations,  ele., 
complètent  cette  première  partie. 

Dans  la  seconde,  l'auteur  se  livre  plus  spécialement  à  l'examen  critique  des  tables  du 
prix  du  marc  ti^argeut  et  des  évaluations  njouétaires,  depuis  ré[M)(pie  de  saint  Louia. 

Entin  dans  de  nombreuses  notes  complémentaires,  lauleur  explique,  commente  et 
complète  les  renseiguemeuts  qu'd  a  donnés  dans  les  deux  autres,  en  parlant  de  h 
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dMrtr  du  vin  et  du  sel  en  tout  temps,  de  Tancien  commerce  d'Orient,  des  juifs  et  de 
roMiiVy  de  TordonnaDce  Bomptuaire  de  1304,  de  la  richeiisc  do  fa  Normandie  au 
mfîème  siècle,  de  la  porcelaine  en  France  ii  la  mC'me  éporpH',  du  lii\e  au  moyeu 
ige,  des  soieries  au  seizième  siède,  des  épirerios  à  la  nu^inc  rpoque,  des  ob.sùques 
deCluries  VII,  de  la  rançon  de  François  1"%  de  la  condamnallou  de  Jacipies  Cœur, 
éesipectacles  à  PenU^  de  la  reine  en  1511,  de  raltérulion  des  monnaies  aux  quiilor- 
âôse  et  quinzième  siècles,  etc.,  etc. 

Ltt  données  propres  ù  ce  travail  ont  (pielque  chose  de  si  imprévu  dans  leurs  ré- 
nkm,  qu'elles  éveillent  une  idée  va^nie  d'exagération.  Aussi  Fauteur  met-il  tous 
Kl  Mins  a  la  justifier  par  Taboudance  et  la  discussion  des  documents  qu'il  a  re- 
En  d'autres  termes,  le   travail  de  M.  Leher  est  une  œuvre  laborieuse, 
e,  de  statistique  et  d'érudition  comme  l'économiste  n'est  guère  habitué  a  en 
et  qui  mérite  tous  les  éloges  qu'on  peut  en  faire. 
M.  Leber  commence  imr  distinguer  avec  le  plus  grand  soin  la  valeur  numéraire  du 
MR  d'argent  a  deux  époques  données,  seul  rapi>or(  auquel  on  ait  réellement  fait 
Mnlion  en  étudiant  le  imssé,  de  la  valeur  commerciale  ou  pouvoir  d'acheter  que 
eiMrc  a  eue  aux  époques  que  l'on  compare  ;  en  d'autres  termes,  M.  Leber  a  voulu  se 
itt^  compte  de  ce  que  Multbus  a  appelé  la  valeur  intrinsèque  d'échange,  de  l'é- 
fmientdu  prix  courant  en  objets  de  toute  nature,  de  la  valeur  positive  et  réelle, 
qn^l  désigne  du  nom  seul  de  pouvoir. 
Otte  distinction  faite,  et  la  nécessité  d'une  notion  exacte  du  pouvoir  des  monnaies 
,  M.  l^ber  marche  courageusement  à  la  recheiche  de  ce  pouvoir   depuis  le 
!  siècle,  après  779,  jusqu'au  dix  neuvième  siècle,  de  18â0  à  18il.  Un  tableau 
!  ses  savantes  discussions,  et  on  y  lit  comparativement  la  valeur  actuelle  d'un 
iHeou  de  60  livres  et  de  5,(X)()  livres.  * 
AÏDsi,  en  évaluante  1  le  pouvoir  actuel  de  la  monnaie,  ce  pouvoir  était 
DoMe  au  dix-huitième  siècle,  au  dix-septième  siècle,  el  pendant  le  quatrième 
^nrt  du  seizième  siècle; 
Triple^  |>endant  le  troisième  quart  de  co  siècle  ; 
Quiidrupte^  pendant  le  second  quart  de  ci*  sièd«»; 

Six  foiJtpius  fortj  pendant  le  premier  (piartde  ce  siècle,  le  quinzième  siècle,  le 
quatorzième  siècle,  et  la  tin  du  treizième  siècle  ; 
Muk  fois  plus  fi»rt^  dans  lt»s  premières  années  du  neuvième  siècle; 
Ùnu  fois  pins  fort,  pendant  le  huitième  siècle,  avant  77U. 
M.  L»-1ier  a  naturellement  tenu  compte  du  poids  du  marc,  (]ui  était  de  15  onces 
M  demie  dans  le  huitième  siècle  et  le  neuvième  siècle,  et  de  8  onces  à  partir  du 
litizième  siècle. 

Ainsi,  l'arj^n^nt  du  quatorzième  siècle,  par  exemple,  ayant  six  fois  le  pouvoir  du 
iBirr,  et  le  marc  étant  à  o  livres  en  1ôi7,  il  s'ensuit  (|u'un  revenu  de  .NO  livres  de  ce 
s,  peaant  connue  tjîii)  de  nos  francs,  représentait,  en  valeur  conunerciale  ^'mv 
e,  six  fois  cette  somme  ou  5,.'S00  francs  de  i*eules  ;  en  d'autres  termes,  que  le 
piKesseur  d'un  revenu  de  tîO  livres  vivait  conmie  un  moyen  rentier  de  nos  jours, 
ipi  surait  3,5U0  francs  de  rente.  Mais  Pon  se  tromperait,  d'après  M.  Leber,  si  Ton 
OMduait  de  ces  prémisses  t]u'un  propriétaire  du  revenu  de  t),ti(H)  livres,  en15i7,  pe- 
W  comme  .>ri,000  de  nos  Iranes,  serait,  au  pouvoir  de  .nIx,  aus.si  riiHie  qu'un  pro- 
pttaire  d'aujourd'hui  .t>aiil  550,U(H)  franrs  de  renie,  l/liomnn^  aux  r>0  livres 
Hait  plus  riche  que  notre  rentier  i\  mille  et  cent  écus,  et  le  priinier  possesseur  des 
âq  mdle  livres  de  rentes  éUût  loin  de  jouir  de  Faisance  d'un  héritier  actuel  de 
ltO,UUO  écus. 

Ptour  démontrer  celle  proposition,  de  laquelle  on  a  rarement  tenu  compte  dans  les 
ippréctations  hiàtoriques,  M.  Leber  pénètre  dans  la  vie  intime  du  moyen  âue,  et  ex- 
plique les  besoins  restreints  du  vilain  ù  son  aise^  et  [es  dépenses  obligées  du  noble,  qui 
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devait,  pour  soutenir  Téclat  de  son  rang,  nourrir  des  pages,  des  écuyers  et  des  var- 
lets,  orner  sa  personne  et  sa  demeure  de  bijoux  et  de  tissus  précieux  coûtant 
bien  plus  au  riche  ancien  qu^au  riche  de  nos  jours.  En  1545,  une  livre  de  suie  valant 
aujourd'hui  22  francs,  fut  vendue  à  Jeanne  de  Itourgognc,  femme  de  Philippe  de  Va- 
lois, 3  livres  i3  sous,  à  |)eu  près  530  de  nos  francs,  c'est-à-dire  quinze  fuis  plus. 
Dans  un  compte  de  la  chambre  de  Philippe  le  Long,  un  demi-quartier  de  velours 
vert,  dont  on  fit  un  culot  à  mettre  le  sceau  secr^  du  roi,  figure  pour  (>  sous  de  1320, 
ce  qui  porte  Paune  à  iS  sous,  à  254  francs  70  centimes,  pouvoir  actuel.  Une  paire  de 
bas  de  suie  valait  encore,  à  la  fin  du  seizième  siècle,  i2  livres  ou-  64  francs.  Naudé 
rapporte  «  qu'Henry  second  commença  à  porter  le  bas  de  soie  »...  ,et  <  que  c'est  à  par- 
«  tir  de  ce  moment  qu'on  ne  se  mouche  plus  sur  le  coude.  » 

En  15t(0,  quatre  aunes  de  toile  bourgeoise  a  pour  doubler  les  brayes  •  du  dauphin, 
sont  cotées  ù  4  livres  6  sous  2  deniers  2/5  au  pouvuir  de  25  francs  87  centimes. 

En  substance,  conclut  M.  Leber  (  page  59 }  dans  le  moyen  âge,  l'argent  du  pauvre 
valait  beaucoup  plus  que  celui  du  riche  ;  d*oii  la  nécessité  de  distinguer  l'un  de  l'au- 
tre, daus  ra|)préciation  des  existences  qu'ils  représentent.  C'est  ce  que  Tauteur  avait 
principalement  en  vue  d'expliquer,  et  ce  qu'il  a  fait  avec  une  imtience,  un  savoir  et 
une  intelligence  qui  font  do  son  travail  un  véritable  monument,  et  une  mine  très- 
riche  h  la  disposition  de  l'économiste. 

Pour  atteindre  son  but,  le  savant  antiquaire  a  colligé  un  grand  nombre  de  prix  an- 
ciens, dont  il  a  formé  trois  tables,  et  dont  le  plus  grand  nombre  lui  ont  été  fournies 
par  les  manuscrits  de  son  cabiuet.  Ces  trois  tables  contiennent  :  l'une  les  prix  du 
travail,  gages,  solde,  salaires,  journées,  pensions  ;  l'autre,  les  prix  des  denrées  de 
première  nécessité  ;  la  troisième,  les  prix  des  objets  de  luxe,  des  produits  de  l'indus- 
trie, des  arts  et  du  commerce  extérieur;  le  tout  avec  Tindication  des  documents  où 
ces  prix  ont  été  puisés,  le  prix  du  marc  d'argent  de  l'époque,  le  prix  de  l'époque  en 
livres,  sous  et  deniers,  le  prix  d*après  le  prix  du  marc  actuel,  enfin  la  valeur  d'après 
.e  pouvoir  actuel. 
Citons  quelques  faits  : 

Prix  du  travail. 
1285.  Pierre  Chambli,  premier  chambellan,  par  jour,  5  sous,  au  pou- 
voir de 19    95 

1285.  Dépense  d'un  mois  ù  l'hôtel  du  roi,  4,000  livres,  ou 455,172    > 

1507.  Vignerons,  lutteurs  et  autres  menus  ouvriers,  par  jour,  9  demi- 
sous,  ou 4    28- 

1518.  Amende  payée   par    Uogorin  pour  avoir  donné   un  coup  de 

coutiau  i\  Kngier,  le  pasteur,  10  sous,  ou 48    90 

A  Aubelot,  pour  deux  larrons  qu'il  alla  pendre,  pour  six  journées 

lui  et  ses  gens,  2  livres  8  sous,  ou 234    G8 

1520.  Vn  maréchal  de  France,  pendant  une  campagne,  500  hvres,  ou.  48,888      » 

Roi  des  ril»auds,  par  jour,  15  deniers 4    48 

1539.  Un  ménestrel  h  cheval,  par  jour,  5  sous,  ou 15    75 

1542.  Vidal  de  Cocut,  escuyer,  pour  lui  et  2  escuyers  montez  au  pris, 

|)ar  jour,  19  sous  b  deniers,  ou 21    45 

1557.  Façon  de  six  paires  de  souliers,  4  sous,  ou G    60 

1572.  Un  prisonnier  pour  coucher  sur  la  paille  au  cachot,  1  sou  7 

deniers,  ou 47  c.  1/2 

1408.  L'aumônier  et  le  médecin  du  roi,  avec  vivres  pourcinq  personnes, 

par  an,  600  livres,  ou 26,400      » 

1413.  La  lingère  du  roi,  par  an,  29  livres,  ou 1,196    25 

1424.  Des  hommes  d'armes  «  qui  ont  besongné  au  siège  du  Mont  Saint- 
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Micbel  »  par  jour,  3  sous  A  deniers,  ou 7J  55 

1437.  Jouméesde  vendangeuses,  2deniers,ou 30  c.  1/2 

iiSO.  Vu  demi-tonncQu  de  vin  pour  les  noces  de  Charles,  duc  dVJrléans, 

acheté  à  Jean  Iklillot,  0  livres  5  sous,  ou 257    82 

1SI5.  Journée  d^un  vendaugeur,  8  deniers,  ou »    02 

UBi  Jehan  Marol,  valet  de  chambre  du  roi,  et  escripvain  de  sas  li- 
vres, pour  récompense  des  ses  peines  et  labeur  qu'il  a  euz  à 
faire  composer  et  escriprc,  pour  le  plaisir  et  récréation  du  roi, 
et  aussi  des  frais  de  reïieure,  reçut  en  escus  sol  202  livres  10 

sous,  ou 5,i4i    10 

1S7I.  Livre  de  collège  d'environ  20  feuilles  d'impression,  en  latin,  7 

sous,  ou 3    40 

Dilo  engrec,  10 livres  6 sous,  ou S    10 

un.  Place  au  parterre  au  théâtre  de  Thôtel  de  Bourgogne,  5  sous,  ou.  1    2.S 

ISQBi  Un  millier  de  poires,  12  sous,  ou 39    60 

1307.  Fer  de  cheval  ordinaire,  6  deniers,  ou 2    85 

1312.  Setier  (de  Paris)  de  fèves,  7  sous  3  deniers,  ou 29    88 

iStt.  La  livre  de  dragées,  5  sous,  ou 20    G5 

Une  livre  de  fil,  2  sous,  ou 8    25 

188.  Un  pourceau  à  lard,  1  livre,  ou 55      » 

134Q.  Un  cent  de  harengs  saurs,  12  sous  4  deniers,  ou 22    63 

1541.  Le  setier  de  pois,  1  livre  10  sous 45      » 

13U.  Un  cent  d'œufs  (cher)  8  sous,  ou 22      > 

ISM.  Le  setier  de  blé,  1  livre  10  sous  2  1/2  deniers,  ou 94    98 

1371  Le  setier  d*oignons  (cher),  1  sous,  ou 2    75 

157&  Un  cent  d'œufs,  3  sous  11  1/^2  douiers 10    88 

140S.  Un  merlan,  8 1/4  deniers,  ou 1    68 

14Sli.  Un  cent  de  harengs  saurs,  9  sous  5  deniers,  ou 16    96 

1451.  Lue  main  de  papier,  1  sou  7  deuiers,  ou 3    27 

1449.  Une  |iaire  de  pigeons,  H  deuiers,  ou 1     23 

1499.  Une  livre  de  chandelles,  1  sou,  ou 1     44 

1S01  Une  voie  de  bois,  18  sous  [4  deniers,  ou 26    40 

1S06.  Une  paire  de  souliers,  2  sous  5  deuiers,  ou 3    48 

152S.  Une  messe,  3  sous  4  deniers,  ou 4    23 

1542.  La  livre  de  suif,  1  sou,  ou 0    73 

1562.  Un  cent  de  cotrets,  1  livre  14  sous 17    53 

1577.  La  pinte  du  meilleur  vin,  3  sous,  ou 0    80 

1594.  Une  livre  de  sucre,  2  livres,  ou 10    68 

Une  main  de  papier,*,4  sous 1    70 

Une  paire  de  sabots,  |2  suus  6  deniers 0    67 

Une  messe,  6  sous 1    60 

lOM.  Douzaine  d'œuls,  2  sous,  ou 0    53 

\i  Nous  ne  donnons  que  quelques  extraits  pris  çà  et  là  dans  les  deux  premières 
Mes.  fjes  deux  autres  sont  encore  plus  fournies  et  plus  pleines  de  (détails  histo- 
nques  d'un  grand  intérêt. 

A  b  suite  de  ces  tables,  M.  Leher  a  recueilli  dans  un  appendice  à  la  première 

^e  des  évaluations  de  fails  ou  simplement  curieux,  ou  susceptibles  de  discussion, 
•udontrobjet  ne  peut  être  bien  compris  que  par  suile  de  développements  spéciaux. 

DlBScet  appendice  se  trouve  une  étonnante  liste  des  droits  seigneuriaux  d'une  chà- 

khine  de  Beaugency,  au  neuvième  siècle,  et  parmi  ces  droits  celui-ci  : 

■  Hem.  En  tous  cas  U  où  Ton  fuicl  justi^^,  li  mouniers  (meuniers)  de  la  ville  lont 

T.    XIX.    —  iWWMTIiW.  ^* 
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rexénition  ù  leur  roust,  soit  pendre,  ardoir  (linllcr),  lioiiillir,  enfouir,  esrorcher  ev 
fiisler  (foiK'ttiTj  :  et  <\st  tout  suns  pris  (prix)  |H)iir  la  noldesse  du  chastel.  * 

«  Item,  \À  couturiers  sont  tenus  ù  fuire  robes  uu  seigneur  de  Bcauijency,  à  8g 
feme,  elr.,  etc.» 

Dans  <vt  nppendiro,  M.  Lel>er  discute  la  valeur  réelle  de  la  rançon  de  saint  Louis, 
qu'il  évalue  à  55  millions  de  nos  francs.  Il  porte  la  valeur  de  la  rançon  du  roi  Jean  à 
2I7,:)00,001)  de  nos  francs  actuels.  Il  porti^  celle  de  François  l'  à  84,500,000  fr. 
de  notre  monnaie,  l/infortunê  Jacques  Cœur  fut  condamné,  entre  autres  peines,» 
1455«  à  payer  une  amende  de  iUO,00()  écus  ou  18,!21(),000  francs. 

Luxe  et  nusère.  —  Lin.  On  trouve  dans  rinvenlaire  de  Louis  le  Hulin,  que  des 
«  chaudières  et  chauderons  sont  demourés  en  gai^'c  cliies  Michiel  Dangiers,  auquel  on 
doibt  sur  les  dittes  choses,  5U  livres  10  sous.»  —  Le  comte  des  Vertus,  neveu  du  roi, 
laisse  sa  robe  en  ji^Mge  chez  le  paumier,  ne  pouvant  payer  il  livres  5  sous  ou  545  fr. 
00  c.  —  14r»t2.  Marie  d*Anjou,  femme  de  Charles  Vil,  sujiplie  Jean  Pasquier  de  lui 
prêter  sur  sa  foi  de  reine  60  écus  d'or,  ou  2,7 iîl  fr.  80  c.  do  nos  jours. 

Nous  bornerons  là  nos  citations,  en  rappelant  ((ue  la  première  partie  du  curieux  fo- 
lume  que  nous  avons  sous  les  yeux  contient  encore  iWs  chilTres  sur  le  reveuu  publie 
en  France  au  seizième  siècle,  sur  la  valeur  des  oflices,  et  sur  la  valeur  numéraire 
des  premiers  temps  de  Louis  \1V,  à  pi-opos  de  laiiuelle  M.  LelMsr  cite  la  copie  d*un 
reçu  qui  constate  (]ue  0  millions  du  temps  ou  â5  millions  de  nos  jours  furent  dépen- 
sés par  une  Commission  pour  les  «  très-express(>s  all'airesde  sa  Majesté  ,  et  donl  la- 
dite Majesté  ne  veut  que  n(ms  donnions  plus  particulière  co^'noissance.  » 

La  seconde  partie  de  l'ouvra^i^,  nous  Tavoos  dit,  est  consacrée  à  un  examen  crili- 
quo  des  tables  du  prix  du  marc  (Pargenl  et  des  évaluations  monétaires  depuis  Tépoque 
(le  saint  Louis.  C'est  un  savant  Mémoire,  dans  le(|uel  M.  Leiter  expose  que  lu  prix  du 
marc  d'arirent  tin  monnayé  est  préférable  à  tous  les  autres  pour  arriver  à  une  appré- 
ciation exacti*  des  viileurs  de  commerce  en  rapport  avec  la  monnaie  courante.  Aprèa 
avoir  tniitéde  Tapiirécialion  de  la  fortune  privée  au  moyen  âge,  M.  Leber  s'occupe 
avecraLson  de  la  base  des  évaluations  de  celte  nature.  Malheureusement,  la  nature 
abstraite  des  considérations  qui  y  sont  ^rou|)ées  ne  se  prête  point  à  Tanalyse,  et 
nous  devons  nous  borner  à  mentionner  ici  ce  laborieux  essai  où  est  discutée 
la  valeur  relative  des  ipiatre  prix  suivants  :  le  |>rix  du  manï  d'argent  lin  propre- 
ment dit,  ou  d'argent  le  roi.  monnaie  et  lingots;  le  prix  du  marc  d'argent  converti 
en  monnaie,  ou  du  marc  de  monnaie  à  un  titre  quelcon(|ue;  le  prix  du  marc  fin  payé 
aux  Hôtels  des  monnaies,  dans  la  proportion  fixée  par  les  mandements,  enfin  le  prix 
réel  de  largent,  iviulivement  à  sa  valeur  commerciale,  au  cours  moyen  de  Pépoqueet 
à  la  bonne  monnaie.  On  sait  (|ue  les  tables  les  plus  connues  donnent  un  ou  deux  de 
(^s  prix  :  qu'elles  en  domient  rarement  trois,  et  qu'elles  n'en  donnent  jamais  quatre. 

Les  détails  dans  lestpiels  nous  sommes  entré  peuvent,  ce  nous  semble,  donneruoe 
idée  suffisante  de  (*e  livre  remarquable,  qui  doit  avoir  une  place  de  choix  dans  toute 
bibliothèipie  d'historien,  d'écononiste  ou  de  statisticien.  Jrn.  G. 
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Message  de  M.  Polk;  —  Les  finances  el  la  guerre  du  Mexique.^Sepiiëmc 
i  de  r Association  ()Our  la  liberté  d'échanges  ;  discours  de  MM.  Anisson-Dupéron, 
J»eph  Gamîer,  Gh.  Coquelln,  F.  Basliat.  —  Réunion  pubH(|ut'.  de  TAssocialion  belge. 
-L*équilibre  du  budget.  —  Curieux  projet  de  réforme  de  TimpiNt  du  sel  et  du  tarif 
ta  lettres.  —  Promesses  du  discours  de  la  couronne.  —  Le  projet  de  loi  des  Monts- 
d^P<été.  —  Linaogiiration  du  chemin  de  Marseille  à  Avignon  et  Lucifer.  —  La  li- 
terie du  commerce  en  Suède,  en  Hollande.  —  Gobden  neutralise  Wellington. 

Le  Congrès  des  Etats-Unis  a  repris  ses  travaux  le  0  décembre.  La  Chambre 
des  représentants  a  choisi  pour  président  M.  Wanthrop,  de  Massachusscts.  Nous 
publions  le  manifeste  du  président  de  Tlnion,  on  ce  qui  touche  aux  questions 
économiques  qui  y  sont  traitées,  ainsi  que  les  autres,  avec  franchise  et  netteté. 
En  vérité,  ce  genre  de  communication  devrait  bien  être  importé  en  France, 
où  les  pouvoirs  publics  préludent  àleurs  opérations  par  des  manifestations  qui 
donnent  lieu  à  des  efforts  d  éloquence  à  la  suite  desquels  les  corps  délibérants, 
exténués,  traînent  une  vie  misérable  jus<iu*à  la  fin  des  sessions.  Sans  être  aussi 
ntionnelle  que  la  conduite  du  Congrès,  celle  du  Parlement  l'emporte  de 
beaucoup  sur  Thabitude  de  nos  Chambres.  En  Angleterre,  il  n'y  a  pas,  il  est  vrai, 
UD  message  positif  comme  aux  Etals-Unis,  mais  au  moins  les  lords  et  les  com- 
Bunes  se  débarrassent-ils  en  quelques  heures  de  la  réponsf^  à  la  couronne, 
réponse  qui  donne  lieu,  chez  nous,  à  des  passes  d*armcs  interminables. 

Ld  président  Polk  se  borne  à  poser,  en  fait,  que  la  guerre  avec  le  Mexique 
a  été  provoquée  parce  dernier  en  refusant  de  payer  les  indemnité,  que,  de 
son  propre  aveu,  il  devait  à  des  citoyens  américains,  pour  avoir  envahi  la 
frontière  située;  entre  le  Kio-Crande  et  le  Nueces,  faisant  partie  du  Texas,  et 
en  y  attaquant  rarniée  américaine,  campée  sur  son  propre  sol.  Le  président 
rappelle  ensuite  que,  le  15  mai  18-16,  leCongrès  vota,  à  Tunanimité moins  deux 
Toii dans  le  Sénat,  et  moins  quatorze  dans  la  Chambre  des  représentants, 
«(pi'unétat  de  guerre  existait,  par  le  fait  du  Mexique,  entre  cet  Etat  fît  les 
Etats-Unis,  et  que  cette  guerre  devait  être  menée  à  inie  lin  prompte  et  heu- 
reuse, a  Apri^s  avoir  ainsi  établi  la  responsabilité  du  Congrès,  et  brièvement  ra- 
conté les  succès  des  armées  mexicaines,  M.  Polk  rend  compte  de  l'insuccès  de 
ies  négociations,  et  démontre  que  les  bases  du  traité  qu'il  a  fait  proposer  aux 
Etats-Unis  par  M.  Trist,  sont  les  seules  possibles.  On  ne  peut  demander  que 
des  terres  comme  indemnité,  au  Mexique,  qui  est  sans  ressources,  et  qui  n*a 
pas  pu  payer  ses  dettes  antérieures.  En  outre,  toutes  les  difficultés  existant  avec 
ce  pays  doivent  être  vidées  du  même  coup  pour  éteindre  le  feu  d'une  manière 
complète  et  absolue.  Pour  l'avenir,  M.  Polk  propose  cîe  continuer  à  occuper 
les  villes  el  k^  ports  principaux;  il  demande  donc  l'autorisation  de  lever  de 
Bouvelles   troupes,  qui  devront  désormais  être  alimentées  par  des  contribu- 
tions levées  sur  le  pays  ennemi.  M.  Polk  regarde  la  Californie  et  le  Nouveau- 
Mexique  comme  tellement  acquis,  qu'il  propose  d'y  organiser  inmiédiatement 
desgouvernements  territoriaux  sous  l'autorité  des  Etats-I:nis,  n  attendu,  dit-il, 
qu'aucun  traité  de  paix  ne  saurait  désormais  les  rendre  au  Mexique.  » 
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Nos  lecteurs  trouveront  dans  la  partie  économique  du  message  la  constala* 
tion  de  faits  concluants  en  faveur  de  la  réforme  douanière.  Les  recettes  dei 
douanes,  après  l'abandon  du  système  protecteur  et  rétablissement  des  Uieseir 
vue  du  revenu  public,  ont  augmenté  de  S  millions  de  dollars  (40  à  45  millions  de 
francs;  !  Et  remarquez  que  ne  sont  pas  encore  compris  dans  ce  chiffire  les  rave* 
nus  que  donneront  les  droits  sur  le  thé  et  sur  le  café,  droits  que  les  Etats  Tout 
s'imposer  pour  faire  face  aux  frais  de  la  guerre,  et  qui  pourront  s^élerer  i 
3  millions  de  dollars.  Mais  ces  droits  ne  suffiraient  pas  pour  combler  le  déficit 
des  dépenses,  et  le  message  parle  d'une  graduation  à  établir  dans  le  prix  dfli 
terres  publiques,  de  manière  à  en  faciliter  la  vente.  H  parle  d'un  emprunt  de 
17  à  18  millions  de  dollars,  qui  doit  être  doublé  si  la  guerre  continue  jusqu'au 
29  juin  1849.  Mais  le  président  annonce  que  d'ici  à  la  prochaine  session  du  Con- 
grès (décembre  1848),  il  n'aura  pas  besoin  de  plus  de  G  millions  de  dollars. 

En  parcourant  ce  document,  on  est  frappé  de  l'aisance  et  de  la  facilité  avee 
lesquelles  le  premier  magistrat  de  ce  grand  empire  parle  de  ce  quMlyadeplui 
délicat,  des  finances,  et  on  est  conduit  à  faire  une  triste  comparaison  avec  ee 
qui  se  passe  chez  nous,  où  tout  Part  du  ministre  des  finances  consiste  i  dissi- 
muler les  chiffres  et  les  faits  qui  éclairciraient  la  situation. 

Les  recettes  des  postes  ont  enfin  couvert  les  dépenses  ;  et  désormais  toutes 
les  augmentations  tourneront  à  l'avantage  de  ce  service,  qui  n'est  pas,  en  Amé- 
rique, ainsi  qu'en  Angleterre,  considéré  comme  une  branche  d'impôt. 

—L'Association  pour  la  liberté  des  échanges  a  repris  ses  manifestations  pu- 
bliques. Elle  a  réuni,  le  7  janvier,  dans  la  vaste  salle  Montesquieu,  malgré  le  . 
mauvais  temps,  un  brillant  auditoire  au  sein  duquel  nous  avons  remarqué 
un  grand  nombre  de  notabilités  industrielles,  commerciales  et  administn- 
tives  de  la  capitale;  plus,  ck  et  là,  quelques  groupes  protectionnistes,  chucho- 
tant entre  eux,  prononçant  des  oh  !  et  des  ah  !  timides,  et  ne  ménageant 
nullement,  comme  on  le  pense  bien,  les  orateurs  libre -échangistes.  Quatre 
membres  du  Conseil  de  TAssociation  ont  pris  la  parole  dans  cette  solennité  : 
M.  Anisson-Dupéron,  vice-président  de  l'Association ,  président  de  la  réunion, 
M.  Joseph  Garnier,  M.  Ch.  Coquelin  et  M.  Frédéric  Bastiat. 

L'honorable  M.  Anisson-Dupéron  a  ouvert  la  séance  par  une  allocution  dans 
laquelle  il  a  simplement  rappelé  les  faits  qui  se  sont  produits  dans  ces  der- 
niers temps  en  Europe. —1''  le  Congrès  de  Bruxelles,  où  deux  cents  hommes 
des  plus  notables  de  toute  TEurope  ont  proclamé  à  l'unanimité  la  justice  et  k 
fécondité  des  doctrines  de  la  liberté  du  commerce  ;  ^  la  promesse  faite  par  le 
ministère  belge  de  ne  pas  redemander  la  reprise  de  la  loi  céréale  de  I8S4; 
Zp  les  bienfaits  de  la  liberté  du  commerce  des  céréales  en  Angleterre  ;  4*  les 
bons  résultats  financiers  et  économiques  de  la  réforme  antiprotectionniste  aux 
États-Unis  (Y.  le  message  du  président,  p.  190)  ;  fi»  Tabandon  du  système  de 
réchelle  mobile  en  Hollande,  et  l'ouverture  des  ports  de  la  colonie  de  Suri- 
nam à  tous  les  navires  ;  C^  la  ligue  italienne;  7»  la  présentation  d'un  projet  de 
loi  aux  États  de  Suède,  qui  abolit  toutes  les  prohibitions,  réduit  les  taxes  let» 
trictives  à  des  taxes  fiscales,  et  simplifie  les  bases  de  la  perception  ;  8^  la  leçon 
donnée  à  nos  prohibitionnistes  par  leurs  coreligionnaires  d'Espagne  (V.  notre 
dernière  chronique). 

Cette  énumération  ne  manque  pas  d  éloquence ,  et  elle  a  frappé  les  esprits 
sérieux  de  rassemblée. 

Après  lui ,  M.  Joseph  Gar:«i£R  a  pris  à  partie  le  rapport  de  l'honorable  M.  La« 
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Dyer.  H  eo  a  fait  Thistoire  et  Tanalyse  ;  il  a  signalé  les  influences  protection- 
nistes qui  en  ont  retardé  la  publication  jusqu'au  1  i  décembre  et  qui  en  ont  dicté 
toutes  les  conclusions  négatives;  il  en  a  montré  les  contradictions,  les  bévues 
et  le  cynisme  ;  enfin ,  il  a  lait  ressortir  quelques  arguments  favoris  de  la  G>m- 
mission ,  qu*il  a  nommés  :  un  premier,  Targument  de  Tamour-propre,  un  second, 
Targument  du  chlorure  de  chaux,  et  un  troisième,  Targument  des  cordages. 

Premier  argument.  Comment,  vous  tenez  à  la  levée  de  ce  droit  ?  mais,  c'est  si 
peu  de  chose  !  n'étes-vous  pas  bien  au-dessus  d'une  pareille  vétille  ? 

Deuaeième  argument,  y ous  dites  'qu'on  exporte  du  chlorure  de  chaux?  Tant 
mieux  ;  cela  prouve  que  nous  pouvons  nous  en  passer,  et  qu'il  n'y  a  nul  incon* 
vénient  à  fermer  notre  porte. 

Troisième  argument.  Mais  vous  ne  voyez  donc  pas  que  si  Ton  vous  accordait 
la  franchise  des  chanvres  pour  fabriquer  vos  cordages  en  entrepôt,  vous  seriez 
toonnentés  parla  douane,  qui  est  vraiment  vexatoire? 

M.  Joseph  Gamier  a  fini  son  discours  par  les  paroles  suivantes  :  <f  Je  m^ar- 
rète,  messieurs,  et  me  résume  en  deux  roots.  Vous  avez  dans  vos  mains  le  pro* 
gramme  de  notre  Association  ;  comparez  la  doctrine  qui  Ta  inspirée  à  celle  qui 
a  dicté  le  rapport  dontj'ai  eu  l'honneur  de  vous  entretenir,  et  dites  quels  sont 
œux  qui  comprennent  et  ceux  qui  méconnaissent  les  vrais  intérêts  du  pays. 
(Très-bien  I  )  Pout  mon  compte,  permettez^moi  de  vous  l'avouer,  il  me  semble 
qu'après  deux  ou  trois  rapports  parlementaires  semblables  à  celui-ci,  on  aura 
le  droit  de  dire  que  les  Français  aspirent  à  être  les  Chinois  de  l'Europe.  »  (Ilires 
et  applaudissements.) 

M.  Cb.  CoQDELiif  a  attaqué  dans  ses  fondements  la  théorie  protectionniste. 
€La  liberté  du  commerce,  a-t-il  dit,  est  un  droit  qui  se  défend  par  son  nom 
seul ,  tandis  qu'on  peut  mettre  sur  la  sellette  un  système  établi  en  violation  de 
ce  droit,  pour  l'interroger  sur  ses  actes,  pour  lui  demander  par  quelles  rai- 
sons, au  nom  de  quels  intérêts,  il  manque  à  ces  principes  de  justice  qui  sont , 
après  tout,  le  fondement  des  sociétés  humaines  (Applaudissements.)  » 

L'orateur  examine  ensuite  la  prétention  des  protectionnistes,  qui  disent- 
agir  dans  l'intérêt  public,  et  il  conduit  l'auditoire' au  sein  même  des  industries 
protégées.  11  fait  voir  que  le  système  protecteur  augmente  le  prix  des  mar- 
chaiidises  indigènes  sur  le  marché  français,  et  ne  peut  avoir  aucun  effet  sur 
les  articles  d'exportation,  d'où  une  inégalité  choquante.  Pour  rendre  un  compte 
exact  de  ceux  qui  profitent  réellement  de  l'augmentation  des  prix  à  l'intérieur, 
M.  Coquelin  partage  les  industries  en  deux  classes  :  celles  qui  jouissent  d'un 
monopole  naturel,  et  celles  qui  sont  soumises  à  l'action  indéfinie  de  la  con- 
currence. Les  premières  gagnent,  en  général ,  à  la  protection  ;  presque  toutes 
les  autres  y  perdent.  Dans  le  premier  cas,  se  trouvent  les  houillères,  les  usi- 
nes à  fèr,  les  terres  labourables.  Le  prix  du  revient  étant  à  peu  près  le  même 
pour  toutes  les  houillères  françaises,  le  prix  de  vente  varie  comme  l'intensité 
du  monopole.  Nos  producteurs  de  fer  sont,  en  général,  dans  des  conditions 
aussi  flivorables  que  les  Anglais  et  les  Belges,  et,  si  leurs  prix  sont  élevés,  c'est 
qu'il  y  a  dans  ces  prix  l'influence  du  monopole.  Quant  aux  terres,  il  est  évident 
que  celles  de  Bretagne  ne  faisant  pas  concurrence  â  celles  de  la  Sologne,  ni 
oelles-ci  à  celles  du  Soissonnais,  la  plupart  des  propriétaires  jouissent  d'un 
monopole  réel. 

L'orateur  entre,  pour  ces  trois  grandes  industries ,  dans  des  détails  qui  té- 
moignent d'une  instruction  très-positive  et  d'une  connaissance  très-circon- 
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sttnciée  de  U  situation  de  nos  diverses  industries.  —  Voilà  donc ,  dit-il  enter? 
minant,  quelles  sont  les  industries  qui  profitent,  ou  du  moins  qui  peuve|| 
profiter  des  privilèges  conférés  par  le  système  protecteur.  En  profitent4|||| 
toujours?  Non.  T^es  bénéfices  qu'elles  devraient  en  retirer  se  perdent  par  ^ 
verses  causes,  dont  la  première  i\st  que  Tusago  du  monopole  engendre  U  ]^ 
gueur,  et  qu'elles  sont  presque  toujours  mal  conduites.  Mais  il  est  ceriih| 
du  moins,  qu'elles  en  profitent  ou  non,  <|irelle$}  imposent  généralement  ■ 
consommateur  un  vrai  tribut.  Qunnt  à  toutes  les  industries  qui  ne  sont  (^ 
placées  dans  des  conditions  semblables,  pour  lesquelles  le  commerce  est  tm 
bornes,  elles  ont  toutes  â  soufl^rir  du  régime  protecteur,  et  même  celles^ 
en  réclament  le  plus  ardemment  le  maintien.  ,  .  ' 

.    L*heuro  avancée  iTa  pas  permis  h  Torateiir  de  développer  cette  seconde  pv- 
tiede  son  sujet.  I 

'  Une  allocution  do  M.  Bastiat,  pleine  de  sens  et  d'esprit,  a  clos  cette  9émit^ 
M.  Bastiat  s'était  proposé  do  démontrer  que  le  libre  échange  est  la  cause  ouéir 
moins  un  des  aspects  de  la  grande  cause  du  peuple,  des  masses,  de  la  déOM^ 
cratie.Dans  une  première  partie  de  son  discours,  il  a  habilement  groupé  quel; 
ques  raisonnements  qui  prouvent  les  inconvénients  de  la  protection  pour,  Il 
travail.  Il  a  cité  une  manufacture  do  machines  à  Marseille  prospérant  avQclj^ 
permission  de  travaillera  l'entreptU,  en  franchise,  et  amenée  à  vendre  pM 
choraux  nationaux  fyro/^^ffsqu*aiix  étrangers  non  protégés.  Il  a  fait  remanm  : 
que  la  protection  augmentant  le  prix  de  loutillage  des  travailleurs,  iln^ 
comme  si  elle  les  privait  d'une  partie  de  leur  capital,  il  a  rappelé  que  ce  À  ' 
stème,  appliqué  à  Tindustrie  agricole,  n'avait  d'autre  but  que  de  surenchérirli 
rente  du  landlord  français.  Puis,  il  a  établi  avec  logique,  que  la  proteetiotfi 
prenant  en  faveur  des  uns  une  partie  du  fruit  du  travail  des  autres,  était oi 
vestige  de  la  théorie  de  Tesclavage,  et  il  a  fait  ressortir  son  idée  en  disantaj 
que  le  système  aurait  d'abominable  aux  yeux  de  tous,  si  nos  lois  permettaieit 
aux  industriels  protégés  de  faire  (*ux-mémes  la  police  à  la  frontière»  direoto; 
•  ment,  à  Taide  de  leurs  conunis  (*t  de  leurs  valets,  n  Kh  quoi  !  a-t-il  ajouli, 
vous  croyez-vous  dans  une  position  plus  brillante  et  plus  digne,  parce  qOQ 
MM.  les  prohibitionnistes  ont  obtenu  beaucoup  plus;  parce  que  la  législatn 
met  le  Trésor  public  à  leur  disposition  .  et  vous  fait  payer  à  vous-mêmes  « 
qu'il  en  coûte  pour  vous  ravir  voire  liberté?)} 

M.  Bastiat  ensuilo  fait  la  démonstration  de  sa  thèse  géographiquemcnt  pour 
ainsi  dire,  en  citant  la  Hollande,  jadis  très- prospère,  parce  qu'elle  était  tr^ 
libre;  l'Italie  qui,  a  l'aurore  de  son  afl'ranchissement,  tourne  ses  prcmièra| 
préoccupations  vers  la  liberté  commerciale;  les  Ëtats-Unis,  où  le  parti  démo- 
cratique, en  arrivant  aux  aflaircs,  a  réformé  le  tarif  et  rompu  avec  le  syitéqp 
protectionniste;  et,  enfin,  l'Angleterre,  où  les  frec-traders  ont  porté  un  ù  nrip 
coup  à  l'aristocratie,  en  supprimant  le  tarif  des  céréales  et  en  réclamant  hl 
franchises  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Arrivé  à  la  France,  M.  lUistiat  a  lait  voir  par  quelques  citations  que  le  tars|[ 
de  1795,  fait  par  et  pour  la  multitude,  qui  avait  agi  dans  son  intérêt,  éUil 
d'un  libéralisme  absolu  et  (|u*il  ne  violait  la  propriété  qu'à  rcxportaiion,  I 
que  celui  de  1822,  dû  à  la  Chambre  du  double  vote,  était  essentiellement  i 
trictif  et  violait  la  propriété  à  l'importation,  s(^  préoccupant  fort  peu  des  < 
sommateurs,  à  l'inverse  de  la  Convention,  qui  s'en  préoccupait  au  delà  dcf 
bomea  de  la  justice,  et  mal  par  conséquent. .. 
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Eo  finissant,  M.  Bastiat  a  posé  A  l'assemblée  l'énigme  que  nous  donnent  tous 
les  jours  à  résoudre  ceux  qui  se  croient  les  interprètes  des  intérêts  dos  mas- 
9e«,  et  qui,  après  avoir  admis  le  libre  échange  en  principe,  le  combattent  dans 
l'application.  On  comprend  très-bien  que  les  partisans  de  la  propagande  à  coups 
de  canon  s'opposent  au  libre  écbange,  à  l'instar  de  l'aristocratie  anglaise  qui 


et  l'auditoire  nous  a  semblé  encore  mieux  comprendre  l'esprit  du  libre  échange 
que  le  libre  échange  lui-même. 

En  résumé,  cette  première  séance,  qu'on  avait  hésité  à  tenir,  parce  qu'on 
craignait  que  l'attention  publi(|[ue  ne  fût  exclusivement  préoccupée  des  débats 
que  soulèvent  en  général  les  discussions  de  l'adresse  à  cette  époque  de  Tan- 
née ;  cette  première  séance  a.eu  un  plein  suçais;  elle  a  révélé  au  sein  de  l'As- 
sociation des  forces  nouvelles,  et  dans  le  public  le  maintien  et  la  recrudes- 
cence de  ses  sympathies  pour  une  cause  qui  sera  diflicile  à  gagner,  mais  qui 
ne  peut  être  penfue. 

--Quelques  jours  auparavant  (25  décembre},  l'association  belge  avait  tenu 
une  séance  publique  pour  y  traiter,  contradictoirement  avec  les  protectionnistes, 
la  question  des  céréales.  On  sait  que  le  ministère  a  positivement  promis  dans 
son  manifeste,  en  entrant  aux  atraires,  qu'il  ne  proposerait  point  le  rétablisse- 
ment de  la  loi  de  18r4,  suspendue  à  cause  de  la  disette,  et  qui  avait  été  calquée 
sur  cette  loi  de  Haimine  dont  les  ligueurs  ont  obtenu  l'abrogation.  La  si^uce  a 
été  présidée  i>ar  M.  de Broiickère.  in  seul  protectionniste  s'est  présenté:  c'est 
SJ.  ^yenault,  qui,  dès  18i4,  avait  demandé  la  protection  douanière  pour  l'agri- 
culture. Cet  unique  et  courageux  champion  de  la  protection  a  pris  la  parole 
après  MU.  le  comte  Arrivabeiie  et  l^hardy  de  Beaulieu.  11  a  été  réfuté  par 
»l.  FunketY.  Faider  du  barreau  de  Bruxelles  et  par  M.  de  Brouckére,  de 
telle  sorte  que  pas  un  seul  de  ses  arguments  n'est  resté  del)out. 

Nous  regrettons  aue  l'espace  nous  manque  pour  analyser  la  discussion,  qui 
a  d'ailleurs  été  publiée  en  entier  (sauf  la  chaleureuse  improvisation  de  M.  V. 
Faider,  qui  n'a  pu  être  recueillie),  i>ar  les  soins  du  Comité  de  l'Association  belge. 

—  Le  budset  a  été  distribué  aux  Chambres  ;  il  a ,  comme  par  le  passé,  trois 
volumes  in-î". 

D'après  l'exposé  de  M.  le  ministre  des  (inances,  les  recettes  s'élèveront,  pour 
l'année  \H-i\),  a  I ,r>«3,0(XMMK)  Ir.,  les  dépenses  à  1,58^,000,000  fr.;  donc,  il  y 
aura  un  excédant  de  recettes  de  1  million. 

En  vérité,  c* e!>l  merveilleux,  après  les  diflicultés  que  nous  venons  de  tra^ 
verser  :  les  inondations,  le  manque  de  récH)ltes,  la  crise  financière,  et  le  ralen- 
tissement de  tous  les  travaux...  Mais  attendez  sinilemeiit  deux  mois,  et  vous 
verrez  arriver  : 

I"  l  ne  série  de  budgets  complémentaire>  ^ 

^  Une  série  de  budgets  supplémentaires  ; 

:>•  l  ne  série  de  budgets  extraordinaires; 

i"  Une  série  d'autres  budgets  encore  en  aires  ^ 
par  suite  des<|uels  le  million  ci-dessus  en  plus,  comme  disent  les  algébristes, 
M^ra  transformé  en  plusieurs  dizaines  de  millions  en  moins  ;  non  compris  la 
dette  flottante,  que  l'on  enfle  iuscfu  au  moment  où  on  la  compte  par  centaines 
de  millions,  et  où  on  la  comoUih*  eu  empruntant  ;  après  quoi,  tout  est  dit. 

Au  fond,  ces  prétendus  résumés  sommaires  des  budgets  ne  résument  pas 
la  \érité  des  choses. 

—4  lutre  cette  merveille  du  budget  équilibré,  l'administration  des  linances  en  a 
conru  et  mis  au  monde  une  seconde.  C'est  un  projet  de  loi  unique,  dans  lequel 
il  esi  à  la  fois  question  du  sel  et  de  la  poste,  en  vertu  de  l'analogie  frap- 
pante qu'il  y  a  entre  le  kilogramme  de  sel  que  vous  prenez  chez  l'épicier  du 
coin  et  la  lettre  que  vous  apporte  votre  facteur.  L'idée  d'un  projet  unique  mé- 
rite déjà  des  éloges;  mais  ce  qui  en  mérite  encore  plus,  ce  sont  les  dispositions 
«-onteniies  dans  {tes  deux  titres  de  ce  curieux  projet.  L'Etat  devient  mar- 
chand de  sel  en  gros  (luo  kilog.  et  au-dessus)  ;  il  acheté  à  des  producteurs  par- 
ticuliers à  un  prix  de  sa  layon,  il  >end  son  sel  il  francs  et  détend  de  le  ven- 
dre en  détail  plus  de  ÔO  francs.  Uueilc  muuiliceuce  I  Vous  tous  qui  demandiez 
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la  réduction  de  Timpût  du  sel  à|10  francs  et  qui  aviez  applaudi  à  la  propoMttod 
de  M.  Demesmay,  vous  devez  être  contents,  ou  vous  ne  seriez  pas  raisonnabla. 

Et  vous  partisans  de  la  réforme  postale,  qui  rêviez  la  commuDication  de  ta 
pensée  à  bas  prix,  si  ce  n'est  à  2  sous  comme  en  Angleterre,  au  moins  i  4  ao» 
comme  Tavail  demandé  M.  de  Saint-Priest;  que  dites- vous  de  la  libéralités 
la  nouvelle  loi,  qui  maintient  des  prix  de  6, 8  et  iO  sous,  et  qui  continue  i  par- 
tager la  France  en  quatre  zones  quand  il  est  démontré  qu'une  seule  est  vrai- 
ment équitable? 

Il  n'est  pas  possible  que  ce  projet  monstrueux  par  Taccouplement  et  par  la 
dispositions  relatives  aux  deux  réformes  qu'il  a  caricaturées,  soutienne  la  dis- 
cussion. Ce  serait  :  pour  le  sel,  vouloir  se  jeter  dans  les  difficultés  d'une  récie 
sans  profit  pour  le  Trésor;  et  pour  la  poste,  disséminer  également  les  recettôî 
sans  donner  une  satisfaction  réelle  aux  besoins  publics.  Au  moment  où  nom 
parlons,  les  ports  de  mer,  auxquels  la  nouvelle  régie  enlèverait  un  préden 
élément  de  fret,  pétitionnent  avec  énergie  contre  le  projet  poste-sel,  qui  eil 
évidemment  mort-né. 

— Xe  discours  de  la  couronne  avait  promis  la  présentation  de  ce  projet  D  ai 
promet  encore  d'autres  :  sur  les  biens  communaux,  sur  le  régime  des  hm- 
tbèques,  sur  les  monts-de-piété ,  sur  l'application  des  caisses  d'épargne  â  de 
nouvelles  améliorations  dans  la  condition  des  classes  ouvrières. 

Nous  ignorons  ce  q^ue  l'administration  médite  sur  les  biens  commanan; 
la  question  des  hypotnèques  est  passablement  mûre;  mais,  pour  les  moutàéb- 
piété  et  les  caissesd'épargne,  nous  craignons  bien  que  S.  M.  n'ait  été  induite  ea 
erreur  ;  et  que  ceux  oui  lui  ont  annoncé  des  enquêtes  et  des  travaux  sur  cei 
deux  questions,  n'aient  promis  plus  qu'ils  ne  peuvent  tenir. 

—  L  inauguration  du  cbemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon  a  eu  lieu  le  9.  Oi 
banquet  a  été  donné  à  Arles.  Le  souterrain  de  la  Nertbe ,  long  de  i,G28  mèàei^ 
a  été  franchi  en  sept  minutes  et  demie. 

La  veille,  il  se  passait  un  curieux  incident  dans  la  gare  do  Marseille.  M.  l'ar- 
chevêque de  la  ville  allait  bénir  les  locomotives,  suivant  Pusage,  lorsqu'il  iil 
averti  que  Tune  d'elles  s'appelait  Liict/pr.  Lucifer  I  il  n'était  pas  possible  de  je- 
ter do  1  eau  bénite  sur  un  pareil  sujet.  On  voit  d'ici  les  contorsions  de  la  b- 
comotive.  Mais  que  faire?  G  est  on  vain  qu'un  des  administrateurs,  faisant  ap- 
pel à  son  érudition,  voulut  prouver  que  Lucifer  venait  du  latin ,  Ittcem  feraUf 
porte-lumière,  M.  rarcbovêque  ne  consentit  pas  à  dire  :  Te  henedico  lucem  fi' 
reiUem.  On  eut  alors  recours  à  un  moyen  plus  radical  ;  on  enleva  la  plaque 
portant  le  nom  de  Lucifer,  et  M.  rarchevêquc  l>énit  une  simple  locomotive  i 
quatre  roues. 

—  1^  gouvernement  suédois  a  présenté  à  la  Diète  un  projet  de  loi  qui  abdi 
un  grand  nombre  de  prohibitions,  et  qui  remplace  le  droit  ad  valorem  par  U 
tarif  fixe.  Nous  avons  appris,  dans  cette  circonstance,  qu'il  s'était  auasi  IbnBé 
une  Association  du  libre  échange  en  Suède. 

t^  Il  y  a  également  un  nouveau  progrès  à  signaler  dans  la  politiaue  comme^ 
ciale  de  la  Hollande.  Le  gouvernement  de  ce  pays  va  ouvrir  la  colonie  de  r  ' 
nam  à  l'accès  de  tous  les  pavillons. 

Enregistrons  ces  leçons  a  l'adresse  de  nos  Chambres.  Rappelons  aussi,  ooi 
compensation  à  Tagitation  belliqueuse  <|[ui  s'est  emparée  de  quelques  rené- 
sentants  du  passé,  en  Angleterre  (agitation  dont  la  cause  première  vienl  df 
chez  nous],  rappelons  uue  M.  Cobdeii,  fidèle  à  Tesprit  de  la  noble  cauae  i|ii1 
a  défendue  avec  tant  d'éclat,  a  été  applaudi  par  ses  nombreux  électeon  dl 
West-lUding.  quand  il  leur  a  dit  que  le  moment  était  venu  de  diminuer  tal 
dépenses  de  l'armée,  de  l'artillerie  et  de  la  marine,  et  de  faire  subir  une  < 
plctc  transfonnation  à  la  diplomatie  britannique  ! 

—  Abd-el-Kadcr  s'est  soumis.  1^  véritable  difficulté  de  la  colonisation  ( 
mence.  —  Quand  on  a  conduit  le  chef  des  croyants  du  Lazaret  au  fort  1 


Î'ue,  les  agents  de  la  douane  ontjugé  à  propos  de  fouiller  pendant  une  heure  fli 
lemie  dans  les  poches  de  ces  pauvres  néclouins  humiliés,  et  que  la  pluie  avail 
trempés  jusqu'aux  os.  On  ne  saurait  donner  trop  d'éloges  au  zèle  intelligeiil 
des  douaniers  de  Toulon,  dignes  interprètes  dessentimentsdesprotectiunnîite 
Paris,  le  IG  janvicir  1848. 
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DE 

L'INÉGALITÉ  DES  RICHESSES 

ET  DES  CAUSES  QUI  LA  PRODUISENT. 


Tordre  social  n'est  pas  le  fruit  de  combinaisoDS  purement  artî- 
IdUles.  Si  le  soin  d'en  régler  la  plupart  des  développements  a  été 
jÉerré  à  la  sagesse  humaine,  des  lois  primitives  en  déterminent  les 
;  essentielles,  et,  sous  leur  empire  souverain,  naissent  et  sub- 
des  faits  fondamentaux  qui ,  non  moins  immuables  que  les 
dont  ils  émanent ,  demeurent  les  mêmes  sous  toutes  les  for- 
Mi  comme  a  tous  les  âges  de  la  civilisation.  , 

Paimi  les  faits  dont  la  constance  et  l'universalité  attestent  le  carac- 
tère providentiel ,  nul  n'est  plus  distinct  que  l'inégalité  des  richesses. 
JiBais,  en  aucun  lieu  ni  à  aucune  époque,  les  hommes  n'ont  eu  la 
■âme  part  aux  biens  de  ce  monde  ;  jamais  pareille  somme  d'aisance 
«■de  misère  ne  leur  a  été  dévolue;  de  tout  temps,  il  y  en  a  eu  de 

triches  ou  de  moins  pauvres  que  les  autres,  et  avant  même  qu'ils 
nt  sortis  de  la  vie  sauvage,  l'indigence  dont  nul  d'entre  eux 
m  poovait  se  défendre  avait  ses  degrés  et  ne  pesait  pas  également 
■r  tons. 

C'est  que  des  causes  nombreuses  et  diverses  travaillent  sans  cesse 
i  différencier  les  conditions  et  les  fortunes.  Ces  causes  sont  primor- 
fiales,  et  il  n'est  pas  donné  aux  hommes  d'en  supprimer  ou  d'en 
eoiteoir  l'inflexible  et  persistante  activité. 

La  première  et  la  principale,  c'est  la  disparité  des  qualités  natives. 
La  nature  ne  dispense  pas  ses  dons  d'une  main  impartiale  ;  elle  a  ses 
éhs  et  ses  délaissés  :  aux  uns  elle  prodigue  toutes  les  distinctions, 
taies  les  supériorités  du  corps  et  de  l'esprit  ;  à  d'autres  elle  refuse 

S 'aux  aptitudes  les  plus  vulgaires  :  elle  produit  des  forts  et  des 
s,  des  insensés  et  des  sages,  des  idiots  et  des  génies  universels, 
rt  des  hommes  qu'elle  a  créés  dissemblables  ne  sont  capables  ni  des 
■taes  efforts  ni  des  mêmes  succès. 

A  cette  cause  toute-puissante  d'inégalité  s'en  joignent  d'autres  à 
paine  moins  efficaces.  Ainsi,  la  vie  humaine  est,  durant  tout  son 
Mn,  sujette  à  des  accidents  dont  la  variété  infinie  se  reproduit  dans 
bntnations.  Ni  les  malaises  ni  les  infirmités  ne  sont  également  le 
te  de  tous.  Il  est  des  hommes  qu'elles  épargnent;  il  en  est  d'autres 
fl'eiles  accablent  et  mettent  dans  rimpuissance  de  subsister  sans  l'as- 
Mtance  d'autrui.  De  même,  la  mort  frappe  au  hasard,  et  souvent  ses 
emps,  en  tombant  sur  des  chefs  de  famille,  vouent  à  d'affreuses  mi-> 
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sères  ceui  dont  ils  étaient  les  indispensables  soutiens.  Dans  cet  ordre 
de  faits^  il  n'y  a  pas  jusqu'à  rinégnie  fécondité  des  mariages  qui  n'ait 
sa  part  d'influence  et  ne  contribue  sensiblement  à  semer  dans  les  foN 
tunes  de  nombreuses  et  considérables  diversités. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  sort  aussi  a  ses  caprices,  et  sur  les  œu?res  de 
rhomtile  pèsent  des  év^iitùalités  dont  la  prudence  la  plus  éclaît^ée  ne 
saurait  toujours  tenir  suffisamment  compte.  Pas  d'entreprise,  pas  d'at- 
faire,  pas  dé  Spéctilation  industrielle  ou  mercantile  dont  les  résultats 
soient  jamais  complètement  assurés.  Vainement  une  opération  semble- 
t-elle  réunir  toutes  les  conditions  de  succès  désirables,  un  sinistre  im* 
possible  à  prévoir  petit  la  Taire  échouer,  et  entraîner  la  rùitië  de  sesata- 
teurs.  Efcl  reVaiiche,  un  coup  de  fortune  peut  couronnet  une  témériM 
folle,  et  donner  l'opulence  à  qui  n'avait  pas  droit  de  l'èittëndre.  VoM' 
des  campagties  où  mûrissent  de  fiches  moissons;  surfient  l'orage  (M 
l'inondatiotl ,  et  sur  les  divers  points  dit  même  sol  ne  s'étefident  piÊ' 
des  ravages  semblables;  bien  plus,  le  fléau  qui  dévasté  et  stériliM 
une  portion  du  territoire  peut  déposer  sur  des  chtikhps  Vot^itts  de  hcM^' 
veauk  éléments  de  fertilité.  Ainsi  encore,  on  voit  l'ouragah  tftli  eh- 
gfoutit  les  vaisseaux  d'un  armateur  en  pousser  d'autres  pliis  i-apta 
dément  ati  port.  Partout  l'homme  n'agit  que  sotas  la  ttienace  d'itcéi^ 
dents  dont  le  principe  échappe  à  ses  regards,  et  qui,  soiis  le  notuAl' 
hasard,  viennent  se  jouer  des  calculs  dosa  prévojËticé,  et  fébeddit' 
de  toutes  parts  des  prospérités  et  des  disgrâces  égalemettt  ttnttieHtélMt 

Telles  sont  les  principales  d'entre  les  causes  de  l'inégalité  dés  ri^ 
chesses.  C'est  du  sciri  de  régions  où  les  volontés  humaines  ti'dnt  pttint 
accès  que  ces  causes  opèrent;  leurs  effets  peuvent  s'entr'aider,  secolp' 
tenir,  se  combattre  ;  mais,  de  quelque  manière  qu'ils  se  combinent, 
le  rtîsnltat  définitif  demêut-e  le  même,  et,  entre  les  fortunés,  naissétt 
et  s'étendent  des  disproportions  sans  nombre. 

Il  importe,  au  reste,  de  le  relnarquer  :  Itîs avantages  de  la  rieheaM; 
né  sont  |)âs  les  seuls  qui  SDieht  diversement  répartis.  Loih  Ile  M  : 
rien  de  ce  qui  peut  alfecler  le  cours  des  destinées  huttiàines  ti'éebâppl' 
à  rétnt)ire  de  lois  naturelles  qUi  n'en  permettent  pas  l'égale  dfsIrilW' 
tion,  et  il  est  des  biens  inflniment  plus  précieux  que  tiéUx  de  la  fllt^ 
tune,  qui  ne  sont  pas  accordés  à  tobs. 

Voyez  la  santé  :  c'est  le  premier  des  biens,  celui  sans  leclUel  li  Vll 
n'a  que  des  amertutnes  ;  et  pourtant  ce  bien  rttëhqUe  ft  boîi  holttbid 
d'hommes.  Dans  tous  les  pays,  il  en  est  qui  né  l'ont  pas  thétltet^* 
avec  la  naissance  ;  dans  tous,  il  en  est  que  des  accidents  fdrtùilS  en 
ont  privés,  et  qui,  cloués  sur  un  lit  de  douleurs,  né  comptent  qtit 
des  jours  livrés  à  de  cruelles  et  incurables  souffrances. 

Dans  l'ordre  affectif  et  moral,  dans  cet  ordre  d'où  nous  viennent  lei 
joies  et  les  peines  les  plus  vives  qu'il  nous  soit  donné  de  reinentlr, 
mêmes  discordances,  mêmes  contrastes.  Là  encore  toUt  semble  tlii^ 
pensé  sans  règle  ni  mesure  :  à  côté  de  pères  dé  famille,  de  mèKlli 
d'épouses,  4te  la  ph)spérité  croissante  des  êtres  qui  létif  sunt  efaeM 
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neoeisecie  combler  des  plus  doux  contentemehts,  il  en  ôst  au  tœtii- 
desqoels  des  pertes  irréparables  ont  mis  tin  douil  étemel,  ettatidts 
que  certaines  existences  s'écoulent,  tout  entières,  aU  milieu  de  satis- 
firtioDs  continues,  d'autres,  mémo  parmi  celles  dont  Téclal  extéHcur 
fait  l'envie  de  la  Toute,  ne  sont  qu'un  long  tissu  d'Afflictions  et  de 
Meurs. 

S'étonner  qu'il  en  soit  ainsi,  se  plaindre  de  la  partialité  qui  pré- 
side i  la  répartition  des  avantages  et  des  rigueurs  de  la  vie,  ce  n'est 
albud  que  s'étonner  et  se  plaindre  et  des  conditions  d'existence  et 
^iéjoar  assignés  à  l'humanité.  Il  faut  nous  y  résigner  :  le  mal  est 
otaêdans  le  plan  de  ce  monde  :  nous  le  rencontrons  dahs  Tdtdre 
pkjsiqne  comme  dans  l'ordre  moral,  dans  l'état  social  cotnnie  dans 
kl  imperrections  de  notre  propre  nature  ;  et  tout  ce  dont  les  témoin 
gnages  que  nous  recevons  de  la  bonté  divine  ne  nous  permetterit  pas 
de  doQter,  c'est  qu'il  n'existe  que  comme  condition  d'un  bien  qui  le 
sÉrpasse,  et  seulement  dans  la  mesure  nécessaire  à  l'accomplifsâëment 
fa  6ns  bienveillantes  auxquelles  il  est  destiné  à  concourir. 

A  ne  considérer  que  l'inégalité  des  richesses,  sans  doute,  bôrtinne 
lOQi  les  grands  faits  de  l'ordre  social,  elle  contient  sa  portion  de  mal, 
et  cette  portion  est  bien  visible  dans  ces  extrêmes  d'opulence  et  de 
dénùmeDtqui  se  retrouvent  au  sein  des  sociétés  les  mieux  ordonnées; 
MIS  le  bien  aussi  est  manifeste  et  l'emporte  de  beaucoup  :  car  c'est 
Finégale  répartition  des  richesses  qui,  seule,  en  détermine  la  prt)da(i- 
tloo,  et  si  les  fortunes  n'étaient  diverses,  des  misères  bien  autrement 
rodes  et  poignantes  que  celles  dont  les  classes  les  plus  pauvres  ont  en- 
eore  i  souffrir  dans  les  contrées  où  la  civilisation  a  pris  quelauc  essor, 
seraient  demeurées  le  triste  et  éternel  partage  de  la  totalité  lies  popu- 
htions. 

L'homme,  en  effet,  et  il  importe  de  se  le  rappeler,  n'fcst  pas  arrivé 
ei  ce  monde  pour  y  goAter  les  joies  d'un  banquet  préparé  sans  soh 
concours.  Loin  de  là  :  il  y  a  été  jeté  nu,  affartié,  ignorant,  sans  atitre 
Boyende  subsistance  que  les  fruits  éparsd'un  sol  inculte,  ayant  peine 
i  défendre  ses  jours  constamment  menacés  et  fréqucrtiment  abrégés 
pir  la  souffrance  et  les  privations.  Mais ,  quelque  rigoureuse  qiie  fût 
secoodition,  l'homme,  à  la  différence  des  autl*es  créatures,  avait  treçu 
le  pouvoir  de  l'améliorer.  La  conscience  et  la  raison  formaient  son 
apanage  distinctif;  quelque  limitées  que  fussent  ses  forces  corporelle^, 
Que  intelligence  essentiellement  perfectible  en  dirigeait  l'emploi  :  c'é- 
tait à  lui  à  en  faire  bon  usage,  à  rechercher,  à  découvrir  les  moyens 
^approprier  à  ses  besoins  les  dons  spontanés  de  la  nature,  en  un  mot, 
à  apprendre  à  porter  dans  ses  efforts  une  habileté  dont  le  développe- 
neot  devait  infailliblement  en  accroître  la  récompense. 

Telle  était  la  tâche  au  progrès  de  la(|ueile  tenait  le  succès  des  luttbà 
de  l'humanité  contre  l'indigence.  Cette  tûchc,  des  besoins  trop  impé- 
rieux, pour  qu'elles  méconnussent  la  direction  qu'ils  leur  imposaient, 
appelaient  toutes  les  sociétés  à  la  remplir;  et,  plus  chacune  d*tHes  i*à 
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avancée,  plus  s'est  modifiée  à  son  profit  la  proportion  préexistante 
entre  les  peines  et  les  fruits  du  travail,  plus  une  même  somme  d*ef« 
forts  lui  a  valu  de  bien-être.  Hais  cette  tâche  avait  ses  conditions  d*afr- 
complissement,  et  elle  ne  pouvait  les  rencontrer  que  grâce  à  l'existeim 
de  nombreuses  inégalités  sociales. 

Cherchez,  en  effet,  comment  s'effectuent  les  conquêtes  de  Tactivilé 
humaine,  vous  trouverez  que  ces  conquêtes  dépendent  uniquement  4e 
deux  sortes  d'acquisitions  dont  l'étendue  en  décide  le  cours  et  en  fin 
les  bornes.  Ce  sont  :  l'une,  l'acquisition  des  connaissances  destinéei 
à  régir  les  applications  du  travail;  l'autre,  l'acquisition  des  resaou^ 
ces  matérielles  dont  la  production  nécessite  l'usage;  en  d'antresteroMii 
vous  trouverez  que  les  sociétés  ne  s'élèvent  au-dessus  de  la  misère  ori*^ 
ginaire  que  dans  la  mesure  déterminée  par  la  grandeur  des  InmièM 
et  Tabondance  des  capitaux  dont  elles  parviennent  à  disposer. 

Le  rôle  des  lumières,  dans  tout  ce  qui  concerne  la  production  doi' 
richesses,  est  simple  et  facile  à  constater.  Le  corps  n'est,  au  fonl; 
qu'un  instrument  dont  l'esprit  dispose,  et  le  succès  de  ses  efforts  d6-» 
pend  tout  entier  du  degré  d'habileté  qui  en  dirige  l'application.  Am 
les  labeurs  ne  croissent-ils  en  fécondité  qu'autant  que  des  connaissan- 
ces nouvelles  viennent  ajouter  à  leur  puissance.  A  chaque  déooaverto, 
à  chaque  invention  du  génie  de  l'homme,  répond  tantôt  l'emploi  da* 
matières  dont  Futilité  était  ignorée,  tantôt,  dans  les  procédés  dn  tra-» 
vail,  des  améliorations  qui  en  atténuent  les  frais  ou  en  multiplient  le 
produit,  et  il  n'est  pas  une  augmentation  de  la  richesse  qui  n'ait  exigé 
préalablement  une  conquête  de  l'intelligence. 

Quant  aux  capitaux,  leur  nécessité  n'est  pas  moins  distincte.  Tonto^ 
œuvre,  toute  transformation,  toute  innovation  industrielle  ne  s*M>* 
complit  qu'au  moyen  d'avances,  et  vainement  les  lumières  s'éten^ 
dent-elles,  les  sociétés  qui  manquent  de  capitaux  disponibles  ne  ftm^ 
vent  mettre  â  profit  celles  dont  elles  entrent  en  possession.  Il  n'en  art 
pas  autrement  à  cet  égard  des  facultés  des  masses  que  de  celles  des  h* 
milles  dont  elles  se  composent.  Les  unes  et  les  autres  ne  sont  libres d'»* 
tiliser  leurs  découvertes  que  dans  la  proportion  des  épargnes  dont  dfai 
disposent,  et  c'est  là  ce  qui  ne  permet  pas  aux  diverses  nations,  ahlB 
même  que  chez  toutes  ont  pénétré  les  mêmes  connaissances,  de  dé- 
ployer une  activité  également  féconde.  Assurément^  ni  l'Espagne  ni  II 
Russie  n'ignorent  comment  se  construisent  les  chemins  defer,oas'é» 
lèvent  et  fonctionnent  les  usines  et  les  manufactures  qui  leur  man* 
qnent  ;  mais  l'insuffisance  de  leurs  ressources  ne  leur  permet  pas  d'en 
établir,  et  force  leur  est  de  se  passer  de  créations  dentelles  savent  le 
prix  et  qu'elles  voient  contribuer  largement  a  la  prospérité  de  la  pta^ 
part  des  autres  contrées  de  l'Europe.  Des  lumières  et  des  capitaux, 
voilà  les  éléments  de  toute  prospérité  humaine,  voilà  les  instrnmenb 
de  progrès  sans  lesquels  la  civilisation ,  au  lieu  de  prendre  on  eaov 
bienfaisant,  n'aurait  pas  même  pu  éclore  ;  voilà  les  biens  dont  Fm^ 
qnisition  fixe  à  chaque  époque  le  degré  de  bien-ètre  réservé  aux  fé« 
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pofatîoDS.  Or,  ces  biens,  il  est  aisé  de  constater  qae  Tînégalité  des 
acuités  et  detf  fortunes  a  seule  reçu  le  don  de  les  produire  et  de  les 
■oitîplier. 

Ainsi,  sans  Iq  disparité  des  qualités  natives,  jamais  rhumanîté  ne 
mit  sortie  de  l'ignorance  brutale  qui  la  condamnait  à  vivre  dans  la 
ùère.  Des  hommes  formés  d'après  un  type  unique  auraient  eu  tons 
bmémes  penchants,  les  mêmes  désirs,  les  mêmes  moyens  d'action, 
tanau&si  se  seraient  proposé  le  même  but,  et  l'uniformité  des  modes 
k  leur  existence  eût  apporté  des  obstacles  invincibles  au   déve- 
loppement de  leurs  lumières.  Des  hommes  entre  lesquels  la  nature 
mit   mis   d'innombrables  différences   constitutives,   suivirent  au 
mtraire  des  voies  diverses.   Bien  que,  dans   l'origine,  tous   ne 
nbsistassent  que  des  productions  éparses  sur  une  terre  sans  cul- 
Iwe,  tous  ne  les  recueillaient  pas  de  la  même  manière.  Chacun, 
dans  remploi  de  son  temps,  consultait  ses  goûts  et  ses  forces,  et 
h  chasse,  la  pêche,  la  recherche  des  végétaux  alimentaires,  obte- 
oaientdes  préférences  distinctes.  De  plus,  chacun  aussi,  dans  les  oc- 
capatîons  de  son  choix,  suivait  l'impulsion  des  particularités  de  son 
caractère  et  de  son  organisation.  Tel  chasseur,  par  exemple,  hardi  et 
vigoareux,  attaquait  de  front  les  animaux  dont  il  voulait  faire  sa 
proie;  tel  autre,  moins  robuste  ou  plus  prudent,  usait,  de  son  cAté, 
de  ruse  et  de  patience,  et  des  pièges  ingénieusement  dressés  les  lui 
livraient  sans  défense.  Il   en  était  de  même  dans  tous   les  autres 
genres  de  labeur  et  d'industrie  :  dans  tous,  la  diversité  des  apti- 
tades  individuelles  réagissait  sur  les  procédés  en  usage  ;  dans  tous,  les 
formes  et  la  direction  de  l'activité  personnelle  tendaient  à  se  spé- 
cialiser; et  de  là  des  découvertes  dont  le  nombre  ne  cessa  de  croître. 
On  sait  combien  l'habitude  d'un  travail  en  accroît  la  puissance.  Les 
eflbrts  physiques  deviennent  d'autant  plus  faciles  à  qui  les  accomplit, 
qu'ils  se  répètentplus  uniformément.  Or,  il  n'en  est  pas  autrement,  sous 
ce  rapport,  des  efforts  de  l'esprit  que  de  ceux  du  corps.  Plus  le  cercle 
dans  lequel  ils  se  renferment  est  restreint,  plus  ils  opèrent,  et  des 
kommes  dont  l'attention  ne  se  porte  que  vers  peu  d'objets  en  ac- 
quièrent promptement  ample  et  sûre  connaissance.  C'est  là  ce  qui 
rendît  la  dissemblance  des  inclinations  et  des  capacités  un  principe 
actif  et  nécessaire  de  progrès  intellectuel.  Autant  de  sortes  d'occupa- 
tions, autant  de  champs  où  se  récoltaient  les  fruits  de  l'expérience, 
aatant  de  sources  d'où  jaillissaient  des  enseignements  précieux,  au- 
tant de  foyers  où  s'amassaient  des  lumières,  qui,  conservées  au  proGt 
fctoos,  formèrent  le  fonds  d'instruction  dont  l'accumulation  successive 
a  assuré  la  fortune  de  l'humanité. 

Plus  les  sociétés  avancèrent,  plus  la  diversité  des  vocations  exerça 
ion  influence  bienfaisante.  Les  arts,  en  se  multipliant,  amenèrent  plus 
de  séparation  dans  les  labeurs;  il  y  en  eut  à  la  fin  pour  tous  les  goûts, 
pour  toutes  les  aptitudes,  pour  toutes  les  spécialités  de  force,  d'adresse, 
d'intelligence;  et  de  là  Taffluence  croissante  des  observations  techni- 
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qVjBS,  d^«  ngtioiis  proressjonneltcs,  des  connaissances  diverses  dont  le 
nombre  et  la  précision  déterminent,  a  toutes  les  époques,  le  degré 
d'efficacité  du  travail. 

tes  lumières,  toutefois,  ne  se  seraient  amassées  qu'avec  une  ex- 
trèmu  lenteur,  si  leur  multiplication  n'avait  eu  d'autre  véhicule  que 
lu  variété  des  facultés  et  des  occupations  ;  il  en  fallait  un  plus  énergique, 
et  ce  fut  l'inégalité  même  des  forces  intellectuelles  qui  It)  fournit.  La 
nature,  qui  met  à  la  charge  des  sociétés  bon  nombre  d^Hrrs  hors  d*éUit 
de  suffire  aux  nécessités  de  leur  propre  existence,  jette  aussi  dans  leurs 
rangs  des  esprits  qui  dépassent  de  beaucoup  le  niveau  ordinaire.  A 
ceux-là,  la  haute  et  tutélaire  mission  d'éclairer  et  de  guider  leurs 
semblables,  La  pensée  créatrice  leur  appartient  :  vers  quelque  but  que 
leur  vocation  les  entraîne,  c'est  pour  laisser  sur  leurs  pas  des  clartés 
nouvelles  :  arts,  lettres,  sciences,  industrie,  tout  ce  qui  fait  la  gran- 
deur, la  richesse,  la  force  des  nations,  nait  et  se  développe  grâce  à 
leurs  puissantes  conceptions;  et  chacun  des  progrès  de  la  civilisation 
p'est  qu'un  fruit  des  vérités  dont  la  découverte  a  marqué  leur  passage 
mr  la  terre, 

Où  en  serait  l'humanité,  si  l'égalité  des  intelligences  l'eût  privée 
des  hommes  pu  génie  desquels  elle  doit  toutes  les  connaissances  dont 
l'usage  a  tant  amélioré  sa  destinée?  Les  esprits  ordinaires  n'ont  pas  le 
don  de  l'invention.  De  tout  temps,  les  masses  n'ont  fait  que  se  mou- 
voir dans  le  cercle  tracé  par  les  traditions  du  passé  ;  et,  loin  même  de 
se  prêter  a  des  innovations  dont  l^^ur  faiblesse  s'étonne,  jamais  elles  ne 
les  ont  accueillies  qu'avec  une  répugnance  marquée.  Mais  la  Providence 
a  voulu  que  les  lumières  qu'elle  ne  leur  a  pas  permis  de  produire  n'en 
vinssent  pas  moins  vivifier  leurs  eflorls.  A  partir  de  ces  premiers  in- 
venteurs à  qui  lu  monde  ancien  éleva  des  autels,  jusqu'aux  savants 
dont  les  recherches  viennent  ajouter  aux  connaissances  de  notre  Age, 
ont  paru  sua^essivement  des  hommes  d'élite,  prédestinés  aux  conquêtes 
de  l'intelligence;  véritables  Hercules  de  la  pensée,  dont  les  travaux 
p'ont  cessé  de  frayer  oux  populations  les  voies  de  la  science  et  de  la 
richesse. 

Autant  la  dissemblance  des  aptitudes  et  des  forces  intellectuelles  est 
indispensable  à  l'acquisition  des  lumières,  autant  la  diversité  des  for- 
tunes Test  à  la  formation  de  cette  partie  de  la  richessiî  qui ,  sous  le 
nom  de  capital,  sert  a  subvenir  aux  avances  indispensables  a  toute  créa- 
tion industrielle.  I^îs  capitaux  se  composent  de  produits  mis  en  réserve, 
^  vue  de  l'ovenir;  et,  C4)mme  ils  n'ont  d'autre  source  que  l'épargne, 
|i|  faculté  d'en  amasser  n'appartient  qu'A  ceux  qui  possèdent  au  delà 
du  nécessaire.  Aussi  ne  les  eùt-on  pas  vus  s'accumuler,  si  l'égalité 
eût  régné  entre  les  hommes.  Kn  pareil  ras,  non-snulement  nul  n'au- 
rait été  assez  bien  pourvu  pour  réaliser  des  économies,  mais  rim|)OS- 
sjbilité  d'en  tirer  le  moindre  profit  personnel  on  aurait  supprimé  le 
déairi  et  la  société,  privée  des  moyens  d'étendre  et  d'améliorer  ses  la- 
bt^Wli  MTVit  végété  toutentièro  dans  l'inertie  et  l'indigence.  L'înéga- 
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lité  des  richesses  a  des  conséquences  tout  autres.  D'une  part,  elle  dé- 
fère à  ceux  dont  les  revenus  surpassent  les  besoins,  la  faculté  d'en  ap- 
pliquer une  partie  à  des  emplois  reproductifs;  de  Tautre,  elle  les  y 
e&cite  par  l'appAt  de  Tagraudissement  même  de  leur  fortune;  et,  dps 
excédants  non  consommés  par  les  riches,  se  forme  le  fonds  oà  Tindua- 
trie  puise  les  ressources  sans  lesquelles  elle  ne  pourrait  qtiliser  ses 
découvertes  et  multiplier  les  fruits  de  ses  ceuvres. 

Ainsi  se  sont  passées  les  choses  à  toutes  les  époques.  Chez  les  peuples 
les  plus  arriérés,  ce  sont  les  hommes  les  plus  vigoureux  ou  les  plus  h^r- 
biles  qui  amassent  les  premiers  capitaux.  Dans  la  portion  de  provi- 
sions qu'ils  recueillent  en  sus  de  ce  qu'exigent  leurs  consommations 
du  moment,  se  trouvent  les  ressources  qui  permettent  de  vaquer  à 
d*autres  soins  que  ceux  de  la  subsistance,  et  d'entreprendre  des  tnb- 
vaifx  d'ordre  manufacturier.  De  m^me,  aux  Ages  plus  avancés,  les 
épargnes  des  riches  fournissent  les  moyens  de  réaliser  toutes  les  œuvres 
destipées  à  accroître  la  puissance  productrice  du  travail;  et  si,  de  nos 
jours,  nous  voyons  s'achever  avec  une  merveilleuse  promptitude  tant 
d'entreprises  dont  les  siècles  passés  auraient  été  incapables,  c'est  uni- 
quement parce  que,  grAce  au  développement  de  l'aisance  générale,  le 
nombre  des  fortunes  à  même  de  se  prêter  A  Téconomie  s'^t  multif- 
plié  de  telle  sorte,  que  les  opérations  gigantesques  trouvent  aisément 
les  énormes  avances  qu'en  réclame  l'exécution. 

Les  lumières  et  les  capitaux  sont  trop  indispensables  A  l'accompli»- 
sement  des  destinées  humaines  pour  que  tout,  dans  Ips  lois  qui  ré- 
gissent les  développements  de  l'ordre  social,  ne  soit  pas  combiné  de 
manière  à  en  hâter  et  à  en  assurer  la  multiplication,  ^ussi,  un  fait 
non  moins  nécessaire,  non  moins  primordial  que  la  diversité  des  ap- 
titudes individuelles  et  des  accidents  de  la  vie,  vient-il  en  achever 
l'cauvre,  et  ce  fait,  c'est  l'établissement  de  la  propriété* 

La  propriété  n'est  pas  le  résultat  de  conventions  arbitraires  et  facr- 
tices.  Ce  n'est  pas  sur  des  considérations  d'utilité  publique  qui  n'au- 
raient pu,  en  aucun  cas,  en  devancer  rétablissemept,  qu'elle  s'est 
fondée;  elle  est  née  avec  les  sociétés  elles-mêmes.  C'est  un  de  ces 
faits  primitifs  qui  puisent  leur  origine  et  leur  sanction  dans  la  constî- 
lation  même  de  l'esprit  humain,  et  qui,  simples  et  inévitables  mani- 
festations de  son  activité,  subsistentàtouteslesépoquesdans  la  mesure 
marquée  par  le  développement  même  de  cette  activité.  Ainsi,  dans 
les  temps  où  régnait  la  vie  sauvage,  les  hommes,  trop  ignorants  en- 
core pour  imposer  aux  dons  de  la  nature  les  moindres  transformations, 
en  jouissaient  en  commun  ;  mais  chaque  chose  dont  l'un  d'entre  eux 
s'était  saisi  lui  demeurait  en  propre;  son  titre  à  en  garder  la  posses- 
sion ,  c'était  le  temps ,  c'étaient  les  peines  et  les  fatigues  que  lui 
en  avait  coûté  l'acquisition,  et  quelque  farouches  que  fussent  ses 
compagnons,  au  fond  de  leur  conscience  existaient  des  sentiments  qai 
les  avertissaient  distinctement  qu'ils  n'avaient  pas  Ici  droit  de  l'en 
dépoailier. 
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Les  hommes,  en  s'éclairant  graduellement,  apprirentà  tirer  meillev 
parti  de  leurs  facultés  productives.  Ils  parvinrent  à  utiliser  une  fd 
de  choses  dont  auparavant  ils  ne  faisaient  pas  usage;   ils  se  '* 
quèrent  des  armes,  des  vâtements,  des  ustensiles  divers,  et  ces 
tiens  de  leur  industrie  appartinrent  à  ceux  dont  elles  étaient  Touvi 
Ce  n'est  pas  que  les  matières  mises  en  œuvre  n'eussent  été  d'aboiÂ 
la  disposition  de  tous;  mais  tous  avaient  été  et  restaient  encore  lir 
d'en  recueillir  autant  qu'ils  en  avaient  besoin,  et  il  n'était  que  ji 
que  les  richesses  qu'elles  avaient  servi  à  produire  demeurassent  ai 
mains  dont  les  labeurs  étaient  parvenus  à  les  obtenir. 

Telles  sont  les  idées  simples  et  naturelles  qui  prévalurent  en  matî 
de  propriété.  Si  la  nature  fournit  aux  hommes  les  éléments  de 
richesse,  c'est  leur  travail  qui  seul  convertit  ces  éléments  en  ri 
personnelle.  Les  hommes  n'ont  pas  moins  le  droit  de  se  saisir  d'un 
duit  spontaué  du  sol  pour  l'approprier  à  des  besoins  autres  que  oeox  Jè^ 
la  subsistance,  que  pour  le  consommer  immédiatement,  et  les  peion^ 
qu'il  en  coûte  pour  imposer  à  de  tels  produits  les  formes  dont  ils 
pruntent  leur  utilité  et  leur  valeur,  deviennent  une  nouvelle  consi-v 
cration  du  droit  en  vertu  duquel  chacun  possède.  Voilà  ce  que,  é^ 
tout  temps,  la  justice  et  la  raison  ont  enseigné,  et  ce  qui,  avant  q«. 
des  lois  intervinssent,  a  permis  au  droit  de  propriété  de  s'attacher  no^l 
cessivement  à  toutes  les  choses  qui  entraient  dans  le  domaine  des  ails 
et  de  l'industrie  ;  voilà  ce  qui  Ta  étendu  des  plantes  alimentaires  ré» 
coltées  aux  objets  mobiliers,  puis  à  la  cabane  et  au  sol  sur  lequel  elle 
était  construite,  et  en6n  à  la  terre  même,  aussitôt  qu'elle  reçut  les  soim 
à  l'aide  desquels  elle  se  chargea  de  moissons. 

Le  droit  de  propriété  territoriale  a  donné  lieu  à  de  vives  et  doib- 
breuses  controverses.  C'est  le  seul  dont  la  légitimité  ait  été  sérieux 
ment  contestée  :  on  a  dit  que  la  terre  ayant  été  concédée  à  tous,  for* 
mant  le  patrimoine  commun  à  l'humanité  tout  entière,  nul  n'avait  |ii 
s'en  adjuger  la  moindre  parcelle  sans  ravir  à  d'autres  ce  qui  leur  appar- 
tenait autant  qu'à  lui.  L'argument  n'est  fondé  ni  en  fait  ni  en  droit. 

Qu'on  veuille  bien  le  remarquer  :  il  en  est  de  la  terre  comme  dss 
productions  qu'elle  offre  spontanément,  et  parmi  celles  de  ces  produc- 
tions sur  lesquelles  s'est  exercé  le  droit  de  propriété  privée,  on  d'si 
trouverait  pas  une  seule  qui,  de  même  que  le  sol  qui  la  portait,  n*ait 
été  primitivement  dans  le  domaine  public.  Quand  un  sauvage  abat  m 
arbre  ou  ramasse  un  caillou  pour  le  façonner  à  son  usage  particulier, 
c'est  au  fonds  commun  qu'il  puise.  Ce  qu'il  y  prend  cesse  d'être  à  h 
disposition  de  tous,  et  l'acte  d'appropriation  qu'il  accomplit  anéantit 
pour  tout  autre  la  possibilité  d'accomplir  pareil  acte  sur  la  chose 
même  qui  en  a  été  l'objet.  D'où  vient  cependant  qu'on  le  laisse  faire? 
D'une  raison  fort  simple,  de  ce  qu'en  s'emparant  de  ce  dont  chacun  de 
ses  compagnons  avait  autant  que  lui  le  droit  de  s'emparer,  il  ne  leur 
cause  aucun  préjudice,  et  que,  dès  lors,  il  y  aurait  une  injnsUoe  ma- 
nifeste à  l'empêcher  d'user  à  son  gré  de  ce  qui  ne  sert  à  persoime. 
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Supposez,  au  coDtraire,  que  le  même  sauvage  eût  voulnaccaparer  à  son 
profit  exclusif  une  chose  uotoirement  utile  à  d'autres;  soit  un  arbre 
dont  les  fruits  ou  Tombrage  eussent  eu  un  prix  reconnu,  soit  une 
source  ou  un  terrain  dont  il  eût  importé  que  l'accès  demeurAt  libre; 
dans  ce  cas,  l'acte  d'appropriation  individuelle  n'eût  pas  été  licite  :  il 
eût  privé  la  communauté  d'un  bien  dont  elle  tirait  avantage  ;  il  lui  eût 
été  véritablement  dommageable,  et,  à  coup  sûr,  elle  eût  mis  obstacle 
à  son  accomplissement.  Hais  des  arbres,  il  yen  avait  partout;  mais  du 
terrain,  l'espace  en  offrait  surabondamment  ;  de  quel  droit,  dès  lors,  la 
communauté  eût-elle  refusé  à  un  de  ses  membres  la  faculté  de  se  saisir 
d'une  chose  dont  la  possession  devait  contribuer  à  son  bien-être  sans 
retrancher  rien  à  celui  d'autrui?  Tous  n'étaient-ils  pas  intéressés,  au 
contraire,  au  maintien  d'une  liberté  naturelle  dont  l'usage  leur  était 
évidemment  profitable? 

Eh  bien,  l'appropriation  de  la  terre  s'est  effectuée  sous  l'empire  des 
mêmes  notions  de  justice  et  d'utilité.  A  l'époque  où  naquit  l'agri- 
culture, la  terre,  aux  yeux  de  ses  habitants,  n'avait  pas  plus  de  va- 
leur que  les  arbres  et  les  plantes  qu'elle  nourrissait  :  les  moindres 
tribus  en  possédaient  des  espaces  immenses,  et  ceux  qui  les  premiers 
en  défrichèrent  quelques  parcelles  ne  faisaient  de  tort  à  personne.  Bien 
plus:  chaque  développement  de  l'activité  humaine  a  sa  date  marquée 
d'avance  et  rencontre,  dans  les  idées  et  les  intérêts  du  moment,  l'appui 
nécessaire  à  son  accomplissement.  Non-seulement  l'appropriation  du 
sol  par  ceux  qui  voulaient  en  tirer  des  récoltes  s'opéra  sans  obstacle, 
mais  ce  fut  l'espèce  d'appropriation  qui  trouva  dans  les  populations  le 
plus  haut  degré  d'assentiment.  La  raison  en  est  simple  :  tout  homme 
qui  demandait  à  la  culture  ses  moyens  de  subsistance  rendait  en  réalité 
à  des  communautés  qui  vivaient  des  fruits  de  la  pêche  ou  de  la  chasse, 
beaucoup  plus  qu'il  ne  leur  était  :  au  lieu  de  continuer  à  consommer 
des  produits  qu'il  n'avait  obtenus  jusqu'alors  en  quantité  suffisante  que 
sur  de  vastes  superficies,  il  se  contentait  de  ceux  d'un  petit  coin  de  ter- 
rain, et  laissait  à  ses  compagnons  tout  l'espace  dont  il  n'avait  plus 
besoin.  Ainsi  en  jugent  les  Indiens  de  l'Amérique  :  «Il  est  bon,  disent- 
ils,  qu'il  y  en  ait  parmi  nous  qui  plantent  et  cultivent  :  ils  cessent  de 
tuer  tant  de  gibier  et  il  nous  en  reste  davantage  *.  » 

Quant  à  la  sanction  que  tout  droit  de  propriété  reçoit  des  peines 
du  travail,  aucun  droit  ne  l'obtint  à  meilleur  titre  que  celui  qui 
porte  sur  le  sol.  Aujourd'hui  encore,  malgré  la  puissance  des  instru- 
ments de  culture,  c'est  une  opération  longue  et  dispendieuse  qu'un 
défrichement,  et  tels  sont  les  frais  qu'elle  nécessite,  que  partout  le 
montant  n'en  est  inférieur  que  de  fort  peu  au  prix  d'acquisition  des 
terres  anciennement  en  labour.  Que  l'on  juge  par  là  des  sacrifices 

>  Oo  sait  avec  quelle  jalousie  inquiète  les  tribus  de  rAmériquc  du  Nonl  dérendool 
leur  territoire  contre  les  incursions  des  tribus  voisines.  Tout  étranger  qu Viles  surpruu- 
Beol  y  chasMOl  est  mil  à  inorl  oa  mttUlê.  Ces  nièmes  tribus ,  au  contraire,  eDcouragenl 
la  cttkoreel  souffreot  mièiM  que  des  familles  appirtenanl  à  dos  peuplades  avec  lesquelles 
elles  ne  sont  point  en  guerre,  viennent  récolter  sur  leur  propre  terrain.  Le  révérend 
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que  durent  s'imposer,  dans  Forigine,  les  hommes  qui  se  Youaieoti 
la  culture.  C'était  avec  des  outils  imparfaits  et  grossiers  qu'ils  atiMig 
à  extirper  et  à  détruire  les  buissons  et  les  plantes  sauvages,  à  ouvriik 
à  remuer,  k  ameublir  les  couches  du  sol  arable,  et  certes,  quaoi  ft 
arrivaient  au  terme  de  la  tâche,  ils  avaient  an^plement  payé  lechi^i 
dont  ils  devenaient  les  maîtres. 

La  propriété,  toutefois,  n'aurait  contribué  que  faiblement  au  ién^ 
ioppemcnt  des  lumières  et  des  capitaux,  si  elle  n'eût  été  que  pena» 
nelle  et  se  fût  éteinte  avec  ceux  qui  la  possédaient.  Ce  qui  rendit  M 
influence  très-considérable ,  ce  sont  les  transmissions  faérédîtim 
auxquelles  elle  donna  lieu.  Ici  encore  le  fait  ne  fut  qu'une  émanaâil 
directe  et  naturelle  de  ces  notions  instinctives  de  droit  et  de  defifr 
qui,  toutes  les  fois  que  le  mouvement  social  leur  offre  Toccasion  d»i|S 
manifester,  viennent 'infailliblement  tracer  aux  hommes  leurs  règHf 
de  conduite.  Le  droit  des  enfants  à  se  saisir  de  l'héritage  pateMt 
obtint  le  respect  à  des  titres  dont  la  valeur  ne  pouvait  être  mnriht 
ment  contestée.  L'homme  n*est  pas  un  être  isolé  :  il  natt,  fit  if: 
meurt  en  famille;  loin  d'être  le  but  unique  de  ses  propres ŒOTni^ 
il  agit  aussi  en  vue  de  ceux  dont  l'existence  se  lie  à  la  sieniie,  ^, 
d'ordinaire  même  le  désir  d'assurer  ou  d'accrottre  leur  fortune  dàri 
vient  le  principal  mobile  de  son  activité.  D'une  autre  part,  toattl|f/ 
mille  forme  une  sorte  de  communauté  dont  les  membres  conoonrMlif^ 
suivant  leurs  forces,  à  des  travaux  productifs  dont  ils  recueilleat  hfj 
fruits.  Ainsi  les  fils  aident  leur  père  dans  ses  efforts;  ils  l'acoomiiir.] 
gnent  aux  champs  dès  que  l'Age  leur  permette  labeur  ;  ils  laboara4l 
sèment,  moissonnent  avec  lui  ;  ils  le  remplacent  quand  le  repps  hj  t 
devient  nécessaire,  et  donnent  leurs  soins  à  des  biens  dont  ils  ont  B| 
jouissance,  au  moins  partielle,  avant  le  décès  du  titulaire.  C'ait  #j 
ces  circonstances  que  sort  le  droit  des  enfants  à  se  saisir  de  l'hérita^  j 
paternel.  Les  biens  de  la  succession  ouverte  ont  été  acquis,  consenti/; 
agrandis  dans  leur  intérêt,  et  parfois  seulement  parce  qu'ils  devaÎMt 
leur  échoir;  ces  biens  ont  reçu  leur  propre  travail;  ils  ont  àtéaWr 
ciésaux  avantages  qu'ils  produisent ,  et  peureux  la  possession  étal 
commencée  :  de  telles  raisons  sufKsent  pour  leur  en  assurer  la 


Heckewelder  mentionne,  à  ce  sujet,  un  fait  caractéristique.  Deslodien^  Leq^pea  il%^ 
taient  établis  chez  les  Chippeways,  à  condition  qu'ils  se  borneraient  à  cultiver  les  Icnp 
qu'ils  occupaient.  Malheureusement,  les  Lcnapes  se  permettaient  des  excunkwi  il 
chasse,  et,  à  chaque  pièce  de  gibier  dont  leurs  hôtes  apprenaient  la  destnictioa.  Ht  M 
adressaient  des  remontrances.  Les  Lenapes,  néanmoins,  retombaient  aouvent  daas  ^ 
même  faute;  et,  convaincus  à  la  fln  quMls  étaient  incorrigibles,  les  Cbippewa^s  f^0^ 
le  iKirti  de  les  expulser.  [Histoire  des  nations  indiennes,  chap.  xix.) 

Ce  fait,  après  letiucl  il  serait  Tacilc  d*en  citer  d'autres,  montre  à  quel  poliilMaé- 
prennent  les  i<ïcrivains  qui  imaginent  que  rétablissement  de  la  propriété  terriloria|t  <> 
fut  qu*un  abus  de  la  force.  Ce  fut  exaeiemeni  le  contraire.  Il  n'y  aurait  eu  ibus  qM  à 
les  communautés  avaient  refusé  à  leurs  membres  le  droit  de  s'appro()rier  des  terres  «M 
elles-mêmes  ne  Diisaienl  pas  usage.  Elles  s'en  gardèrent  d'autant  mieux,  que  lesappi^ 
priatlons  non-seulement  assuraient  le  bien-être  de  ceux  qui  devenaient  calUvatewf  i 
mais  limaient  sensUrfement  aux  ressources  dont  le  reste  de  la  populatira  avait  ~ 
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servptiofi,  par  il  ^rait  impossible  d'en  faire  valoir  au  pro6t  de  tout 
autre  qui  pussent  se  concilier  avec  l'équité. 

te  juste  et  l'utile  émanent  de  la  même  source,  et  leur  accord 
subsiste  dans  les  affaires  de  ce  monde.  Autant  la  formation  et  la 
transmission  héréditaire  de  la  propriété  furent  conformes  aux  pres- 
criptions de  l'équité  naturelle,  autant  elles  le  furent  aux  plus  hauts 
intérêts  des  sociétés.  C'est  ce  qui  ressort  de  l'examen  de  l'influence 
qu'elles  exercèrent  sur  le  progrès  des  connaissances  et  l'accumulation 
des  moyens  de  produire  la  richesse. 

Le  travail  a  ses  peines,  et  les  hommes  ne  s'y  résignent  que  dans 
l'espoir  d'en  recueillir  les  fruits.  Quiconque  craint  d'être  dépouillé  du 
produit  de  ses  œuvres,  se  borne  à  rechercher  les  moyens  de  ne  pas  suc- 
comber a  la  faim,  et  renferme  son  activité  dans  les  plus  ^étroites  limi- 
tes. Aussi  fallait-il,  pour  imprimer  à  l'industrie  un  essor  rapide  et  con- 
tinu, que  l'existence  du  droit  de  propriété  vint  garantira  chacun  la 
rémunération  de  ses  efforts.  Ce  fait  fut  décisif.  Du  moment  où  les 
hommes  furent  certains  de  disposer  librement  des  créations  de  leurs 
propres  labeurs,  ils  s'appliquèrent  à  les  multiplier;  ils  cherchèrent  à 
utiliser  toutes  les  choses  que  la  nature  avait  mises  à  leur  portée  ; 
ils  amassèrent  des  ressources  destinées  à  leur  permettre  de  faire 
entrer  le  temps  dans  leurs  combinaisons;  ils  se  firent  des  instruments 
de  production  ,  et  la  richesse  crût  à  mesure  que  la  science  vint  indi- 
quer de  nouveaux  ou  plus  puissants  moyens  de  l'obtenir. 

La  certitude  4e  transmettre  la  richesse  acquise  aux  objets  de  son 
affection  fut  surtout  un  mobile  d'une  énergie  immense.  Tel  qui,  s'il 
n'eût  eu  à  songer  qu'à  soi,  se  serait  contenté  de  subsister  à  l'abri  du 
besoin,  se  refusa  tout  repos  dans  l'intérêt  de  sa  famille.  Les  yeux 
fixés  sur  la  destinée  de  ses  enfants,  il  ne  crut  jamais  avoir  assez  fait 
pour  eux  ;  nul  sacrifice  ne  lui  coûta  quand  ils  devaient  en  recueillir 
les  bénéfices  :  au  lieu  de  consommer  la  totalité  de  ses  gains  ou  de  ses 
revenus,  il  en  réserva  une  partie  afin  de  la  leur  laisser  ;  quelque  tar- 
dive que  dût  être  la  moisson ,  il  n'hésita  pas  à  subvenir  aux  avances 
qu'elle  exigeait  ;  il  planta,  construisit,,  défricha  ;  il  devint  actif, 
économe,  prévoyant,  et  les  soins  d'avenir  que  lui  commanda  l'amé- 
lioration d'une  fortune  assurée  aux  siens  contribuèrent  puissam- 
ment à  l'accumulation  des  éléments  de  la  prospérité  commune. 

Les  transmissions  héréditaires  eurent,  en  outre,  un  résultat  géné- 
ral dont  il  est  essentiel  de  bien  saisir  la  portée;  elles  firent  prévaloir 
dans  la  répartition  des  fortunes  le  seul  ordre  qui  pût  imprimer  à  la 
civilisation  tout  le  mouvement  progressif  dont  elle  était  susceptible  et 
en  multiplier  sûrement  le«  bienfaits. 

Dans  la  première  enfance  des  sociétés ,  l'inégalité  des  conditions 
n'avait  d'autre  principe  que  la  disparité  des  capacités  individuelles. 
Chacun  se  faisait  son  propre  sort  ;  l'aisance  ou  la  pauvreté  ne  se 
transmettait  pas  plus  que  les  qualités  qui  la  produisaient,  et  tout  était 
iDobile  dans  to  situation  des  persoDiies  ot  aea  faoïillei.  L  eiteosion 
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progressive  du  droit  de  propriété  modifia  Tétat  des  choses ,  et,  él 
moment  où  Teiercicede  Tagriculture  en  nécessita  rapplication  à  k 
terre,  la  transmission  des  héritages  ne  tarda  pas  à  faire  de  la  richtin 
le  patrimoine  continu  des  familles  aux  mains  desquelles  elle  ékit 
échue.  Ce  fut  là  un  changement  considérable  et  qui ,  s*il  amena  m 
part  d'inconvénients,  n'en  devint  pas  moins  le  principal  mobile  éa 
améliorations  qui ,  depuis ,  se  sont  accomplies  dans  la  destinéeie 
l'humanité. 

En  eiïet,  avant  l'époque  où  commence  l'appropriation  succesm  | 
des  diverses  portions  du  sol,  les  populations,  soumises  k  de  rudes 4  ^ 
constantes  misères ,  s'étaient  consumées  en  efforts  peu  récompemék  ] 
Ce  qui  leur  avait  manqué,  c'étaient  des  centres  où  les  instrumentait  \ 
les  moyens  de  progrès  ,  vivifiés,  fécondés  par  leur  rapprocbeoMit .^ 
môme ,  pussent  se  conserver,  croître  et  multiplier  plus  rapidemol^ 
comme  en  plus  grande  abondance.   C'est  à  ce  besoin  essentiel  qaa 
pourvut  la  formation  de  classes  en  possession  de  la  supériorité  hMh 
ditaire  des  richesses.  Ces  classes  devinrent  pour  la  masse  des  popnla* 
tiens  ce  que  les  capitales  sont  pour  les  Etats,  ce  que  les  villes  sont  pov 
les  campagnes,  de  véritables  foyers  de  vie,  de  mouvement,  d'instme- 
tion.  C'est  dans  leur  sein  que  s'élaborèrent  et  s'amassèrent  les  lumièm 
et  les  forces  dont  l'acquisition  assure  la  marche  de  la  civilisation,  c^Art 
de  là  qu'elles  descendirent  éclairer,  animer,  perfectionner  toutes  hl 
applications  de  l'activité  humaine. 

C'est  que  la  culture  de  l'esprit,  cette  source  première  de  tous  lei 
avantages  dont  il  est  donné  à  l'humanité  de  s'emparer,  a  des  condition 
qui  ne  se  rencontrent  réunies  et  complètes  que  sur  les  points  du  ter- 
rain social  où  règne  l'aisance.  Elle  exige  à  In  fois  des  loisirs  dont  ne 
jouissent  pas  ceux  que  le  besoin  voue  à  des  labeurs  corporels  con- 
tinus, des  sacrifices  pécuniaires  qu'ils  ne  sauraient  faire,  et  des  inci- 
tations qu'ils  n'éprouvent  pas.  Tout,  au  contraire,  s'unit  pour  appeler 
les  familles  opulentes  à  rechercher  les  avantages  de  rinstmction. 
Elles  ont  les  loisirs  et  les  ressources  qui  permettent  de  les  obtenir; 
elles  ont  des  affaires  dont  l'importance  leur  en  fait  constamipent  sen- 
tir le  prix,  et,  grâce  à  l'éducation  longue  et  systématique  qae  senb 
leurs  membres  peuvent  recevoir,  seules  elles  sont  initiées  à  la  partie 
la  plus  avancée  des  connaissances  de  leur  temps. 

C'est  ce  qu'atteste  l'histoire  du  passé  :  de  tout  temps,  la  supé- 
riorité du  savoir  s'est  fixée  dans  les  régions  sociales  où  ne  pénétraient 
pas  les  rudes  atteintes  du  besoin.  Là  s'est  conservé  le  dépôt  des  oon-* 
naissances  acquises  ;  là  sont  nées  et  se  sont  amassées  les  connaissances 
nouvelles.  Arts,  lettres,  sciences,  tout  ce  qui  donne  aux  hommes  le 
moyen  d'étendre  leur  domination  sur  la  nature,  y  a  fleuri  et  grandi, 
et  à  peine  compterait-on  une  découverte  de  l'intelligence  qui  ne  soit 
l'œuvre  des  classes  arrivées  à  l'aisance  y  ou  qui ,  pour  se  produire  et 
fructifier,  n'ait  eu  besoin  de  leur  concours. 

Le  rAle  assigné  à  ces  classes  dans  la  formation  des  moyens  de  pro- 
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àttàoù  ainsi  qne  dans  le  développement  de  la  puissance  indastrielle, 
ai  été  ni  moins  important  ni  moins  nécessaire.  C'est  grftce  aux 
^jpngnes  que,  seules ,  elles  étaient  pleinement  libres  de  mettre  en 
rfuity  que  se  sont  amassés  les  capitaux  dont  l'emploi  a  permis  aux 
kkors  de  croître  en  énergie  et  en  fécondité  ;  c'est  grâce  à  l'impulsion 
^'elies  leur  imprimèrent  que  l'industrie  et  le  commerce  prirent  tout 
fmar  dont  ils  étaient  susceptibles.  Il  importe,  en  effet,  à  toute  indus- 
tped'avoir  à  fournir  des  produits  dont  la  bonne  confection,  l'élégance 
fltk  fini  suscitent  de  la  part  de  leurs  auteurs  de  grands  efforts  d'adresse 
rtfuTention.  De  ces  efforts  sortent  des  découvertes  et  des  ensei- 
qui  se  répandent  et  qui,  allant  porter  jusque  dans  lesbran- 
idetinvail  les  plus  vulgaires  de  nouveaux  moyens  de  progrès,  en 
;  sans  cesse  la  puissance  productive.  Or,  telle  est  l'influence 
par  les  demandes  des  classes  riches  ;  ces  classes  recherchent  les 
de  consommation  où  l'art  met  sa  plus  haute  et  sa  plus  dis- 
fiKle  empreinte  ;  la  mobilité  non  moins  que  le  raffinement  de  leurs 
pals  suscite  et  entretient  Tactivité  de  tout  ce  qui  travaille  pour 
dks,  et  par  là  contribue  puissamment  à  faire  avancer  les  diverses 
knmcbes  de  la  production. 

De  même ,  les  dépenses  des  riches  ont  fait  naître  le  commerce  et 
oaneourent  encore  puissamment  à  le  vivifier  dans  la  plupart  des 
BBBtrées  arriérées.  Longtemps  les  masses  furent  trop  pauvres  pour 
rien  demander  à  l'étranger,  et  les  échanges  consistaient  uniquement 
n  articles  de  luxe.  L'encens  et  la  myrrhe,  l'or  et  l'ivoire,  les  perles, 
les  tissus  de  pourpre  et  de  soie,  tels  sont  les  objets  qui  donnèrent  lieu 
aix  plus  anciennes  transactions  mercantiles,  et  ce  fut  pour  en  porter 
MX  chefs  des  populations  riveraines,  que  les  Phéniciens  lancèrent  sur 
la  Méditerranée  les  premiers  vaisseaux  qui  la  sillonnèrent.  Au  moyen 
Ige  aussi,  c'étaient  des  épices,  des  pierreries,  des  étoffes,  des  armes  d'un 
travail  précieux,  que  les  marchands  de  l'Italie  allaient  offrir  aux  portes 
desrésidences  féodales,  et,  de  nos  jours  encore,  ce  sont  les  consomma- 
lioqsdes  familles  opulentes  qui, dans  la  partie  la  moins  avancée  de  l'Eu- 
npe,  assurent  l'activité  des  relations  commerciales.  Le  paysan  du  Nord 
s'achète  rien  qui  soit  d'origine  lointaine  :  tout  ce  dont  il  fait  usage  est 
l'cBDTre  de  ses  propres  mains;  il  file  et  tisse  ses  vêtements,  il  construit 
lacabane  qui  l'abrite,  il  façonne  le  peu  de  meubles  qu'elle  renferme; 
les  villes  mêmes  du  voisinage  ne  lui  fournissent  que  peu  d'objets  qu'il 
soit  en  état  de  payer,  et  il  ignore  jusqu'au  nom  de  la  plupart  des 
choses  qui  viennent  du  dehors. 

Ces  considérations  suffisent  pour  montrer  combien  sont  réels  les 
avantages  attachés  à  la  formation  et  à  l'existence  de  classes  où 
l'opulence  est  héréditaire.  A  prendre  ces  classes  sous  leur  véritable 
joor,  ce  sont  des  laboratoires,  des  ateliers  où  se  préparent  les  armes 
i  l'aide  desquelles  les  sociétés  humaines  étendent  leur  domination 
dans  le  monde  matériel.  Lumières,  capitaux,  tout  ce  qui  permet  aux 
populations  d'écarter  leurs  misères,  d'augmenter  leurs  moyens  de  bien- 
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être  et  de  prospérité ,  trouve  dans  leur  sein  des  coilditionï  et  disk 
motifs  de  multiplication  et  de  développement  qui  manquent  hitleoiti 
et  la  civilisation  n'avance  que  parce  qu'elles  ouvrent  et  préparent  Idl' 
voies  ou  s'accomplit  sa  marche  progressive. 

Sans  doute,  les  classes  riches  n'eurent  pas  la  conscience  bien  dis^ 
tincte  de  la  mission  qui  leur  appartient.  C'est  en  quelque  sorte  à  ledr 
insu  qu'elles  s'y  sont  conformées;  mais  eniin  il  a  sufli  qu'elles  cédai-    à 
sent  à  l'impulsion  des  penchants,  des  goûts,  des  sentiktients  propres  i    | 
leur  situation  spéciale  pour  que  cette  mission  fût  remplie,  du  moinl'  ^' 
dans  la  mesure  nécessaire  à  chaque  époque  de  civilisation  ;  et  tout  àttéMJS' 
que,  non  moins  indispensable  dans  l'avenir  que  dans  le  passé,  elle  né    J 
cessera  pas  d'appartenir  à  ceux  à  qui,  jusqu'ici,  elle  d  été  remistt. 
Voyez  les  populations  modernes  !  Vainement  se  sont-elles  élevées  à  en-    ; 
degré  de  savoir  et  de  prospérité  dont  n'approchèrent  jamais  lés  plW-   l 
illustres  nations  de  l'antiquité  ;  vainement  ont-elles  hérité  des  coi*^'  .^ 
quêtes  successives  des  nombreuses  générations  qui  les  ont  deVancéél    - 
sur  la  terre;  tout  s'arrêterait,  tout  s'immobiliserait  dans  lebr  sein,  ki    '- 
Tœuvre  réservée  jusqu'ici  aux  hautes  classes  venait  à  être  ihterronH 
pue.   Aujourd'hui ,  comme  dans  les  siècles  qui  ne  sont  plus ,  è  oéi 
classes  demeure  conlié  le  soin  d'accueillir,  d'assembler,  de  produire 
les  lumières  qui  éclairent  et  guident  la  marche  des  peuples,  et  hofi' 
de  leur  sein  ne  saurait  en  apparaître  et  fructiCer  que  bien  petl  dé^ 
nouvelles.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  soit  possible  d'initier  les  masses  à  bon 
nombre  de  connaissances  dont  le  manque  pèse  douloureusement  silr 
leur  existence,  et  peut-être  même  n'est-il  pas  de  devoir  dont  l'accoaH 
plissement  soit  devenu  plus  désirable  ;  mais  rien,  dans  les  aibélioFÉ-^ 
tiens  attendues  de  l'avenir,   ne  permet  d'admettre  que  ceux  à  i)tli 
manquent  les  longs  loisirs  que  réclament  les  fortes  études,  puissent, 
à  la  iin,  contribuer  efficacement  au  progrès  régulier  et  continu  dM 
acquisitions  de  l'intelligence.  A  mesure  que  le  niveau  des  scienoei 
s'élève  ,  elles  imposent  à  leurs  adeptes  de  plus  rudes  labeurs  et  déi 
sacrifices  plus  onéreux.  Ce  n'est  qu'en  y  dévouant  leur  vie  tout  elH 
tière  qu'ils  réussissent  a  en  étendre  les  conquêtes.  Bien  plus  :  telle 
observation  qui  vient  tout  à  coup  jeter  son  jour  inattendu  sur  les  Taitil 
et  les  lois  constatés,  telle  donnée  gr&ce  à  laquelle  s'eflebtue  uii  pas  ?M 
la  vérité,  ne  pouvaient  être  obtenues  qu'au  prix  d'immenses  recherche!, 
d'expériences  souvent  commencées,  parfois  même  de  voyages  lointains 
et  coûteux;  et  comme  de  telles  œuvres  ne  sont  possibles  qu'à  des 
hommes  unissant  aux  avantages  de  l'aisance  les  lumières  d'une  haute 
instruction,  les  découvertes  scientifiques  ne  continueront  à  se  multi- 
plier que  dans  les  rangs  où  jusqu'ici  se  sont  rencontrées  les  conditions 
qui,  seules,  en  favorisent  et  protègent  le  développement. 

On  le  voit  :  l'inégalité  des  fortunes  n'est  ni  un  accident  dans  la  vie 
de  l'humanité,  ni  l'elTet  d'une  rigueur  providentielle  dont  elle  ait 
droit  de  se  plaindre.  Loin  de  là  :  c'est  une  nécessité  qui  ne  lui  a  été 
imposée  que  dans  son  propre  intérêt;  c'est  le  moyen  dont  le  Créatent 
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sBt  aerfî  poar  la  mettre  à  même  de  déployer  toate  h  puissance  de 
is  (acullés  et  de  crottre  progressivement  en  intelligence,  en  dignité, 
eflUen-élre.  L'humanité  ne  pouvait  éprouver  ici-bas  que  Tune  ou 
Tiotre  de  ces  destinées  :  ou  vûgéter  dans  Tignoronce  et  l'abjection 
frinitive,  sans  autre  soin  que  celui  de  contenter  ses  appétits  maté- 
rieb,  incapable  de  progrès,  bornée  à  se  mouvoir  dans  le  cercle  étroit 
fne  activité  tout  animale,  ou  acquérir  les  biens  qui  lui  manquaient, 
l'ékverpar  les  sciences  et  l'industrie  à  un  plus  haut  rang  sur  l'échelle 
faètres,  imposer  le  sceau  de  ses  volontés  è  la  nature  terrestre,  et  la 
OMlnîndre  à  lui  fournir  sans  cesse  de  nouveaux  et  plus  amples  moyens 
faéliorer  son  existence.  C'est  cette  dernière  destinée  dont  l'inégalité 
iRBda  et  pouvait  seule  rendre  l'accomplissement  possible  * . 

Sins  doute,  le  bien  produit  par  l'inégalité  des  richesses  n'a  pas  été 
fvde  tout  mélange  de  mal.  Rien  dans  ce  monde  n'en  est  exempt,  et 
JTailleurs,  tout,  dans  les  faits  réalisés,  ne  devait  pas  venir  uniquement 
èsloisprimordialesqui  imposentà  l'organisation  sociale  ses  formes fon- 
Junentales.  Si  la  Providence  n'a  pas  permis  que  ces  lois  pussent  être 
frappées  de  stérilité,  elle  a  laissé  les  hommes  libres  d'en  aggraver  et 
f  en  vicier  les  effets  naturels,  et  de  leurs  œuvres  sont  sorties  plus  d'une 
(nb  de  tristes  conséquences.  Ainsi,  il  est  arrivé  aux  classes  auxquelles 
clait  échue  la  double  supériorité  des  richesses  et  des  lumières,  d'en 
iiire  an  instrument  de  domination  ;  elles  se  sont  attribué  tous  les  avan- 
tages, toutes  les  distinctions  de  l'état  social,  et  alors  les  masses,  au  joug 
des  misères  de  la  vie  sauvage,  virent  succéder  d'autres  jougs.  Sur  elles 
s'appesantirent  des  servitudes  diverses,  et  c'est  en  souifrancès,  en  dé- 
gradations morales  qu'elles  payèrent  l'atténuation  de  leur  ancienne 
indi^nce.  Il  était  impossible  toutefois  que  de  tels  outrages  aux  droits 
de  l'humanité  demeurassent  éternels.  L*inégalité  pouvait  se  corrompre 
dans  ses  développements,  elle  ne  pouvait  perdre  son  action  civilisa- 
trice. Vainement  les  castes  domina  nies  se  réservaient-elles  tous  lesavan- 
tages  attachés  à  l'opulence;  vainement  travaillaient-elles  à  les  con- 

*  Sous  avons  dû  uous  absleuir,  dans  nos  recherche!}  sur  les  causes  de  rinégalilé  des 
rîehes6ti!i,  de  toute  considéraiion  qui  ne  rentre  pas  direcleinenl  dans  le  sujet.  Il  est  l)on 
oqtoniJant  de  rappeler  que  rinégalilé  des  aplididcs  et  des  conditions  n\st  pas  moins 
Nmiiu-lie  au  tléveiop|>emeut  de  la  nioraliié  humaine  «prà  celui  du  savoir  et  de  la  ri- 
dresse.  D'atiord,  Hen  de  ce  qui  concourt  à  délerniiner  ou  à  faciliter  les  pro(;rès  de  Tes- 
At,  n*e:»t  sans  effet  sur  la  nioralile  humaine.  iMu»  les  lumières  s'clendent,  plus  les  con- 
cquunces  éloignées  des  actes  deviennent  visihio,  ei  plus  s*élar^it  le  champ  ouvert  à  la 
Bninelion  dn  hîen  et  du  mal,  plus  la  loi  morale  gagne  en  clarté,  en  puissance,  en  cf- 
Odle.  En  s«;coud  lieu,  il  est  évident  ({ue  c'est  la  diirérence  des  situations  sociales  qui 
igule  et  Tait  rL»ssf)r:ir  le  but  moral  de  noire  existence.  S'il  n'y  avait  ni  riches  ni  pauvres, 
«faibles  ni  forts,  les  hommes  n'auraient  pas  la  faculté  de  s'enir'aider  ou  de  se  nuire, 
i,  faute  lie  mol  ifs  «le  nianife>laiiun  .  les  idétrs  de  «iroit,  de  devoir,  de  justice  ,  deuïeure- 
ilent  ?«ns  essi^r.  L'inégalité,  au  conliaire,  évoque  et  vivifie  ces  idées.  Ko  tondant  entre 
H  Iwiuuies  de:>  relations  de  (ie|»euilance  mutuelle  ,  elle  h-ur  impose  des  ohligulions  dont 
:«couipli>strrnenl  les  appelle  à  se  tracer  des  règles  de  conduite.  Il  leur  faul  rechercher 
■  ««trouve  le  bien  moral,  (piellessont  les  pre>criplions  de  l'équilé;  el,  à  me>*ure  qu'ils 
vancnit  rians  leurs  recherches  du  vrai  et  du  juste  mieux  connus,  ils  sont  amenés  à  mèt- 
re tfim  leurs  rapports  plus  de  dignité,  de  sagesse  et  de  bienveillancl^ 
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centrer  eiclasivementdans  leur  propre  sein,  les  goûts,  les  penchants, 
les  besoins  qu'elles  tenaient  de  la  hauteur  des  situations  privées  opé- 
raient en  sens  contraire  et  défaisaient  Toeuvre  même  de  leur  égoisme. 
Par  cela  même  qu'elles  étaient  oisives  et  riches,  ces  castes  étaieaC 
sensibles  aux  charmes  de  l'esprit;  elles  aimaient  les  arts  et  les  lettres, 
elles  recherchaient  le  luxe  et  la  magni6cence«  et  c'était  libéralemeiit 
qu'elles  rémunéraient  ceux  dont  les  labeurs  leur  procuraient  des  s»» 
tisfactions  auxquelles  elles  attachaient  beaucoup  de  prix.  Qu'en  arriva* 
t-il  ?  C'est  qu'en  salariant  abondamment  les  hommes  dont  les  travau 
répondaient  le  plus  à  leurs  désirs,  elles  mirent  en  leurs  mains  des  élé-  ] 
ments  de  bien-nètre  et  des  germes  d'indépendance  que  le  temps  avait  - 
mission  de  mûrir  et  de  féconder.  Ainsi,  des  rangs  des  classes  assnjetUsi 
sortirent  peu  à  peu  des  familles  auxquelles  appartinrent  l'aisance  et 
l'instruction;  le  nombre  s'en  accrut  graduel lement,  et  le  moment  ^ 
vint  où,  dans  les  contrées  les  plus  florissantes,  les  masses  mêmes  le-  A 
qnirent  la  force  et  l'intelligence  nécessaires  pour  se  dégager  des  lien  f 
dont  on  les  avait  chargées,  et  recouvrer  les  droits  dont  elles  étaient  | 
privées;  ? 

Le  souvenir  des  violences  et  des  injustices  du  passé  pèse  encore  sur 
beaucoup  d'esprits.  Au  premier  aspect,  il  est  naturel  de  penser  qw 
l'inégalité  des  richesses  ne  serait  pas  si  marquée  si  les  masses  n'eossent 
vécu,  durant  tant  de  siècles,  sous  le  poids  d'exclusions  et  de  servi- 
tudes oppressives,  et  quelques  écrivains,  en  eflet,  supposent  que  Fin- 
digence  n'a  d'autre  cause  que  la  longue  existence  de  privilèges,  dont 
le  but  était  de  concentrer  au  proflt  du  petit  nombre,  des  biens  aux- 
quels tous  auraient  dû  avoir  part. 

Cette  assertion  n'est  vraie  qu'en  ce  qui  concerne  le  degré  général 
de  richesse  des  diverses  sociétés,  elle  ne  l'est  pas  en  ce  qui  concerne 
l'existence  des  classes  auxquelles  manquent  les  avantages  de  la  pro- 
priété. Deux  grands  faits  ont  signalé  les  époques  de  barbarie  :  Ton, 
ce  sont  les  conquêtes  territoriales  qui  ont  livré  à  des  races  victorieoiai 
les  biens  et  parfois  les  personnes  des  vaincus  ;  l'autre,  ce  sont  les  pri* 
vilégesque  se  sont  attribués  les  classes  gouvernantes.  Eh  bien!  ces 
faits  ne  se  fussent  pas  produits,  qu'il  n'en  eût  pas  moins  existé  dei 
masses  pauvres  et  réduites  au  prolétariat. 

Qu'on  examine  quel  a  été  l'effet  desluttes  entre  les  peuples  divers  qai, 
longtemps,  se  disputèrent  la  possession  des  mêmes  contrées ,  on  ne 
trouvera  pas  que  les  invasions  le  plus  complètement  effectuées  aient 
amené,  là  où  elles  réussirent,  des  inégalités  qui  n'y  subsistaient  pat 
déjà.  Des  races  ennemies  fondirent  successivement  sur  la  Grèce;  sur 
plusieurs  points,  les  descendants  des  guerriers  sous  les  armes  des- 
quels avait  succombé  Troie,  vaincus  à  leur  tour,  furent  dépouillés  de 
leurs  biens  et  subirent  le  joug  détesté  de  la  servitude  ;  mais  la  sitat- 
tion  respective  des  diverses  parties  de  la  population  ne  fut  pas  antre 
qu'elle  n'était  auparavant.  Les  chefs  héroïques  dont  Homère  a  im- 
mortalisé les  noms,  avaient  des  sujets  et  des  esclaves;  leurs  vain- 
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fieonen  eurent  anssi  :  seulement  des  hommes  libres  expièrent  leur 
débite  en  descendant  au  rang  de  ceux  qu*ils  avaient  eux-mêmes  mis 
cttenus  dans  la  servitude. 

Il  n*en  a  pas  été  diflTércmment  dans  les  contrées  où  pareils  événe- 
ments se  sont  réalisés.  Avant  que  César  subjuguât  les  Gaules,  la  po- 
pdatîon  s'y  composait  d'une  noblesse  riche  et  puissante,  d'hommes 
Qmes  et  d'esclaves.  La  conquête  romaine  n'en  modifia  pas  la  compo- 
îlion  ,  et  quand  les  races  germaniques  vinrent  s'établir  sur  le  sol,  ce 
fi'elles  s'en  approprièrent  fut  arraché  aux  riches,  et  non  à  des  mul- 
Aides  qui  ne  possédaient  rien. 

Les  institutions,  à  l'aide  desquelles  les  classes  dominantes  travail- 
lèrent à  conserver  à  leur  profit  la  richesse  territoriale,  ont  eu  des 
eoBséqaencesfort  regrettables.  En  privant  les  masses  de  mobiles  dont 
rimpulsion  eût  rendu  le  travail  plus  actif  et  plus  fructueux,  en  affai- 
blissant chez  les  privilégiés  les  dispositions  à  l'épargne  ,  en  viciant 
remploi  d*une  partie  des  capitaux  acquis,  elles  ralentirent,  au  détri- 
ment de  tous,  le  développement  des  arts  mécaniques  et  de  l'aisance; 
mais  si  elles  contribuèrent  à  maintenir  le  grand  nombre  sous  le  poids 
de  l'indigence,  si  elles  continrent  les  efforts  qui  l'en  eussent  dégagé, 
elles  ne  lui  firent  pas  une  condition  autre  que  celle  qui  était  anté- 
rienrement  son  partage.  Avant  l'époque  où  ces  institutions  s'établi- 
rent, déjà  la  multitude  s'était  rangée  sous  la  dépendance  des  riches  et 
mit  accepté  leur  patronage  intéressé,  afin  d'échapper  aux  rigueurs 
du  besoin.  A  peine  la  civilisation  eut-elle  commencé  son  cours,  qu'il 
y  eut  des  familles  réduites  à  subsister  uniquement  de  salaires,  et 
jamais  il  n'exista  de  pays  où  le  prolétariat  ne  soit  devenu  le  lot  d'une 
usez  forte  partie  de  la  population.  Les  Etats-Unis  d'Amérique  mêmes 
ont  toujours  compté  des  pauvres  et  des  mendiants  ;  et  la  facilité  d'ar- 
rirer  i  la  propriété  n'y  a  pas  empêché  l'inégalité  des  fortunes  de  se 
produire  sous  les  formes  et  avec  tous  les  contrastes  qui  la  caractérisent 
diDs  la  vieille  Europe. 

Ce  n'est  donc  point  dans  les  actes  de  violence  et  d'oppression 
eommis  durant  lef^flges  d'ignorance  et  de  barbarie,  qu'il  faut  cher- 
cher la  cause  de  la  formation  d'une  classe  de  prolétaires.  Cette  cause 
est  aillears  :  elle  avait  commencé  à  opérer  avant  qu'il  existât  des 
kis  et  des  codes^  et  elle  eût  opéré  sous  tous  les  régimes  possibles. 
La  richesse  tout  entière  est  de  création  humaine.  Si  la  nature  en 
ibumit  les  matériaux ,  c'est  aux  hommes  à  les  mettre  en  œuvre ,  à 
en  tirer  des  produits  doués  d'utilité  et  de  valeur  qui  demeurent  leur 
propriété.  Or,  à  des  efforts  de  puissance  inégale  répondirent  des  ré- 
sultats divers.  Ceux-là  seulement  qui  surent  s'approprier  et  confec- 
tionner les  choses  nécessaires  à  leurs  besoins  devinrent  riches ,  les 
antres  restèrent  pauvres  et  dénués.  Vers  fépoque  où  la  terre  entra 
dans  le  domaine  industriel,  les  mêmes  circonstances  agirent  plus 
efficaœment  encore.  Il  fallait  pour  s'en  emparer  y  porter  du  travail  ;  il 
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fallait  la  défricher  et  la  cultiver  ;  et  ce  rude  labeur  exige^iit  des 
avances  que  tous  ne  pouvaient  y  consacrer.  C*est  lîicequi  ne  fiofiQ^ 
aux  terres  qu'un  certain  nombre  de  mnitres,  et  ce  qui  à  la  |jn  BÇ 
laissa  à  une  foule  (je  familles  que  Toption  entre  la  vie  errante  ou  l6 
travail  poqr  le  compte  d*autrui.  Ces  familles  préférèrent  des  salairep 
assnrés  aux  fruits  incertains  de  la  pèche  et  de  la  chasse ,  et  devinrepl 
la  souche  des  classes  ouvrières. 

Ainsi  s'accoipplit,  au  milieu  d'accidents  nombreux  et  divers*  le 
classement  des  populations.  Si  tous  n'obtinrent  pas  les  jouissances  d^ 
la  propriété,  ce  ne  fut  assurément  ni  faute  de  liberté  d'action,  pi 
faute  d'espace  dont  chacun  avait  droit  de  se  saisir.  Ce  fut  par  l'im- 
possibilité où  se  trouvaient  beaucoup  de  familles  de  suffire  aux  frai^ 
d'un  établissement  agricole  ou  industriel  ;  hors  d'état  de  cultiver  ^yeç 
succès,  elles  offrirent  leurs  services  à  ceux  qui  pouvaient  les  QtiliiPt 
et  vécurent  du  prix  qu'elles  en  reçurent. 

A  prendre  les  faits  dans  toute  leur  simplicité,  voici  quelle  en  a  été 
la  véritable  marche.  L'humanité  tout  entière  a  commepcé  parsoliu 
les  misères  de  la  vie  sauvage.  A  chaque  progrès  de  son  activités  w 
nouvelles  richesses  vinrent  alléger  le  poids  de  ses  maux  et  donDHf 
l'aisance  à  ceux  dont  elles  étaient  l'ouvrage.  Ainsi  s'élevèren(  MK^ 
cessivement  au-dessus  de  l'indigence  commune  et  primitive  d^ 
classes  investies  des  avantages  de  la  propriété.  Rien  dans  le  ipouvdr 
ment  d'ascension  de  ces  classes  ne  fut  préjpdiciabje  qux  intérêts  4|| 
la  partie  des  populations  qui  y  eut  la  moindre  part  :  loin  de  1^,  )(W 
éléments  de  prospérité  acquis  par  les  riches  fructifièrent  au  profit  àf 
tous;  le:s  capitaux  et  les  connaissances  recueillis  descendirent  éc|airert 
féconder  le  travail  des  masses,  et  de  nombreuses  améliorations  |é 
réalisèrent  dans  leur  condition.  Voilà  les  faits,  dégagés  de  toutes  |^ 
complications  qui  en  ont  voilé  l'essence.  4  mesure  que  |a  civiljsatîl)9 
a  déployé  sa  puissance,  on  a  vu  se  grossir  les  rangs  où  régnait  |p  b|M(r 
être,  s'éclaircir  ceux  où  se  faisaient  sentir  les  privations,  et,  4pi|i 
ceux-là  même,  les  privations  diminuer  d'intensité  et  de  rigueur*  Eh 
bien,  tout  atteste  qu'il  en  sera  de  même  dans  ^^^^nlr.  C'est  k  Iv 
^jence  à  dégager  les  sociétés  du  joug  des  misères  qui  assiégeaient  |0||f 
berceau;  et  plus  la  science  multipliera  ses  conquêtes,  plus  crpUra  fe 
nombre  des  hommes  app<^lés  aux  jouissances  de  la  richesse,  p|pf 
s'amoindriront  les  souiTrances  de  ceux  qui  ne  parviendront  pas  4  tef 
obtenir. 

H.  PASSY. 
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U  LIBERTÉ  DU  COMMERCE  INTERNATIONAL. 

(Suite  eiftn«.) 


n.  SU  esi  TTsi  que  la  rappression  des  restriclions  mises  &  l»  liberté  du  commerce 
ftlermlfoDal  aurait  pour  effet  de  ruiner  successivement  dans  notre  p9ys  toutes  les 
Judoslries  qui  s*y  sont  dcveloppt'es. 

Aprts  avoir  exposé,  avec  la  logique  et  la  justesse  de  sens  que  nous 
venons  de  voir',  comment  l'industrie  contemporaine  est  redevable  au 
régime  restrictif  des  remarquables  progrès  qu'elle  a  faits  dans  les  prin- 
cipaux Etats  de  l'Europe,  et  chez  nous  en  particulier,  les  partisans  de 
ce  régjme  complètent  leur  pensée  en  ajoutant  qu'en  France  l'abolition 
des  restrictions  aurait  l'eflet  inévitable  de  ruiner  toutes  les  industries. 
Voici  foncièrement  comment  on  raisonne.  Il  n'y  a  pas  encore  chez 
nous,  affirmc-t-on,  de  grandes  industries  qui  nous  appartiennent  vé- 
ritablement, et  dont  nous  ne  courussions  le  risque  d'être  dépossédés, 
si  nous  avions  l'imprudence  de  les  exposer  h  la  concurrence  des  indus- 
tries étrangères.  Nous  sommes  primés  et  dominés  en  agriculture  : 
poar  les  céréales,  par  la  Russie  méridionale,  la  Pologne  et  les  Etats- 
Dois;  pour  les  laines,  par  l'Espagne  et  la  Saxe;  pour  les  bestiaux, 
pria  Suisse  et  l'Allemagne.  Dans  toutes  les  grandes  industries  manu- 
feturîères,  nous  serions  écrasés  par  l'Angleterre,  qui  a   toute  sorte 
d*ivaDtages  sur  nous,  ceux  de  la  houille,  du  fer,  des  moteurs,  des  ma- 
chines, des  capitaux,  des  habitudes  acquises,  des  moyens  do  coromu- 
lication  perfectionnés.  Dans  l'industrie  des  transports,  et  notamment 
fa  transports  par  mer,  nous  n'aurions  pas  piqs  d'avantage  avec  TAn- 
gfelerre  encore  et  avec  les  Etats-Unis.  Même  dans  les  industries  qui 
semblent  nous  être  plus  particulièrement  propres,   dans  Tindustric 
îinicole,  dans  celle  des  soies,  dans  celle  des  articles  Paris,  nous  ren- 
contrerions au  dehors  des  concurrences  redoutables  ;  et,  par  exemple, 
Bos  vins  trouvent  une  inquiétante  rivalité  dans  ceux  du  Rhin,  du  Por- 
tugal, de  l'Espagne;  nos  soieries,  et  en  particulier  nos  soies  unies, 
dans  celles  de  la  Suisse,  de  la  Prusse,  de  l'Angleterre,  et  même  nos 


*  Y.  ravant-dcrnier  numéro,  p.  8  et  suivantes. 

*  /d.,  p.  t7  el  suîv. 
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soieries  façoDDées,  malgré  ce  qu'elles  possèdent  de  véritable  sopé* 
riorité,  dans  celles  de  la  Chine,  etc. 

De  libres  relations  de  commerce  avec  le  dehors  mineraient  doÉe 
successivement  toutes  nos  industries,  par  suite  tous  nos  moyens  d*é> 
change,  et  finalement  nous  ne  pourrions  plus  nous  procurer  les  pio- 
duits  innombrables  nécessaires  à  notre  consommation,  qu'en  livmt 
aux  populations  laborieuses  des  autres  pays,  d'abord  notre  argent,  et 
puis  toutes  nos  valeurs  accumulées  sous  d'autres  formes,  c'est-intiic 
toutes  nos  richesses  mobilières  et  immobilières.  Des  étrangers,  ém 
Anglais  surtout,  deviendraient  possesseurs  à  notre  place  de  toutes  w 
propriétés,  et  nous  serions  trop  heureux  qu'ils  voulussent  bien  nM 
permettre  de  travailler  notre  sol  pour  leur  propre  compte.  La  coa- 
quéte  du  territoire  et  la  réduction  en  servitude  des  habitants  seraieit 
réalisées  par  le  seul  effet  de  la  liberté  commerciale. 

Voilà  à  quelles  conclusions  arrivent  nos  contradicteurs  et  dequelkl  ! 
folles  terreurs  ils  cherchent  à  frapperl'esprit  de  la  France.  Us  n'hésitMl 
pas  à  supposer  qu'un  pays  doué  de  tant  d'avantages  naturels  et  acqnili 
un  pays  si  ingénieux  et  si  ardent  au  travail,  un  pays  riche  de  productioil 
si  variées,  et  en  général  si  désirées  et  si  désirables,  s'il  venait  à  avoir, 
de  libres  relations  de  commerce  avec  les  autres  nations,  se  dégoAt^ 
rait  immédiatement  de  ses  propres  produits  pour  ne  plus  rien  deman- 
der qu'aux  industries  étrangères,  et,  faute  de  pouvoir  rien  faire  ^ 
les  autres  nations  consentissent  à  recevoir,  serait  réduit,  après  afoir 
bientôt  épuisé  son  argent,  à  livrer  son  mobilier^  ses  terres,  ses  cspê 
taux,  et  puis  à  se  livrer  lui-même  dans  la  personne  de  ses  habitanlk 
Telles  sont  les  suppositions  extravagantes  que  donnent  hardiment  pov 
des  réalités  des  hommes  qui  se  qualifient  de  pratiques. 

Voyons  pourtant,  à  c6té  de  ces  suppositions,  et  pour  être  en  mesun 
de  les  bien  apprécier,  ce  qui  se  passe,  et  ce  qu'est  au  vrai  la  réalité. 

La  réalité  c'est  que,  dans  l'état  présent  des  choses,  et  nonobstant  kl 
graves  obstacles  que  le  régime  restrictif  oppose  à  l'activité  de  notn 
commerce  extérieur,  la  France,  d'après  les  derniers  tableaux  de  h 
douane,  tableaux  qui  sont  si  loin,  comme  on  sait,  d'accuser  la  maM 
entière  de  nos  relations  de  commerce  avec  l'étranger,  a  exporté,  oi 
1846  (valeurs  ofBcielles),  pour  plus  de  852  millions  de  prodoik 
nationaux ,  à  savoir,  pour  186  millions  de  produits  agricoles  il 
pour  666  millions  de  produits  manufacturés;  que,  dans  la 
des  produits  manufacturés  dont  elle  a  trouvé  le  placement  aa 
hors,  les  tissus  de  soie  figurent  pour  146  millions,  ceux  de 
pour  près  de  l40,  ceux  de  laine  pour  plus  de  108,  ceux  de  lin  et  et 
chanvre  pour  plus  de  26,  le  papier  et  ses  applications  pour  plus  deSli 
la  poterie  et  les  cristaux  pour  une  somme  pareille,  etc.;  que,  de  b 
masse  de  nos  soieries  exportées,  il  a  été  pour  près  de  37  millions  «91 
Etats-Unis,  pour  35  millions  en  Angleterre,  pour  plus  de  15  millkM 
dans  les  Etats  du  Zollverein  allemand,  pour  près  de  9  en  Belgique,  ai 
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Espagne  poor  pins  de  8,  etc.  ;  qa  il  a  été  de  nos  cotons  pour  près  de 
26  millions  en  Espagne,  pour  près  de  10  aux  Etats-Unis,  pour  près 
de  7  et  1/2  en  Suisse,  et  qu'il  en  a  été  demandé  pour  plus  de  35  mil- 
lions par  divers  antres  pays  de  l'Europe,  au  nombre  desquels  TAngle- 
terre  figure  notamment  pour  plus  de  4  millions;  que,  de  nos  draps  et 
antres  étoffes  de  laine,  les  Etats-Unis  ont  consenti  à  recevoir  pour  20 
millions,  l'Espagne  pour  plus  de  14.  les  Etats-Sardes  pour  plus  de  12, 
TAnglcterre  pour  près  de  10,  la  Suisse  pour  plus  de  7,  etc. 

On  observe,  il  est  vrai,  que  des  852  millions  de  produits  natio- 
naux exportés,  il  y  a  à  défalquer  ce  qui  est  absorbé  par  le  commerce 
réservé  de  nos  colonies  et  de  TAlgérie,  soit  169  millions,  et  que  du 
reste  il  faut  déduire  encore  environ  200  millions,  pour  ce  qu'il  y  a 
d'exagéré  dans  les  évaluations  de  la  douane,  évaluations  qui  ont  été 
faites  d'après  les  valeurs  officielles  de  1826,  qu'on  suppose,  en 
moyenne,  supérieures  d'un  tiers  au  montant  des  valeurs  actuelles. 
Mais,  en  opérant  ces  défalcations,  et  sans  même  accroître,  comme  il 
le  faudrait  pour  être  exact,  la  masse  de  nos  produits  exportés ,  de 
tout  ce  qu'y  ajoute  la  contrebande,  il  n'en  reste  pas  moins  encore 
pour  un  demi-milliard  de  nos  produits  de  toute  espèce,  et  notamment 
de  nos  produits  manufacturés ,  de  nos  tissus  de  soie  ,  de  coton  ,  de 
laine,  de  lin,  de  nos  merceries,  de  nos  peaux  ouvrées,  de  nos  pote- 
ries et  cristaux,  de  nos  papiers  peints  et  autres  que  les  pays  étran- 
gers, notamment  les  Etats-Unis,  l'Angleterre,  l'Espagne,  le  Zollve- 
rein  allemand,  la  Belgique,  la  Suisse,  les  Etats-Sardes  trouvent 
très-bon  de  recevoir,  dans  l'état  présent  des  choses  et  malgré  les 
lourdes  aggravations  qu'ajoute  à  leur  prix  de  vente  le  régime  res- 
trictif. 

Comment  donc  prétendre,  avec  quelque  apparence  de  sens ,  qae 
si  ce  régime  était  détruit,  et  si  le  prix  des  produits  que  nous  expor^ 
tons  se  trouvait  diminué  de  tout  ce  qu'y  ajoutent  les  taxes  de  douane, 
les  nations  étrangères  n'en  voudraient  plus,  et  nous  ne  pourrions 
leur  faire  accepter,  après  notre  argent,  que  nos  capitaux  et  nos 
terres?  Eh  quoi  !  dans  l'état  présent  des  choses,  ces  nations  reçoivent, 
avec  grand  plaisir,  pour  plusieurs  centaines  de  millions  de  nos  pro- 
duits manufacturés  ;  l'Angleterre,  à  elle  seule,  accepte  pour  plus  de 
75  millions  de  ces  produits,  dont  tant  de  causes  tendent  à  surélever 
le  prix,  et  si  la  principale  de  ces  causes  venait  à  disparaître ,  si  notre 
production  était  affranchie  des  entraves  ruineuses  du  régime  res- 
trictif, si  nous  pouvions  nous  procurer  aux  meilleures  conditions 
possibles  tous  les  objets  nécessaires  à  la  bonne  exécution  de  nos  tra- 
vaux, si  nos  produits  ne  rencontraient  plus  à  l'entrée  des  autres 
pays  de  taxes  répulsives,  et  pouvaient  arriver  sur  les  marchés  étran- 
gers en  qualité  meilleure  et  à  des  prix  sensiblement  réduits,  les  na- 
tions étrangères  n'en  voudraient  plus  recevoir,  et  elles  ne  consen- 
tiraient à  accepter,  en  échange  des  leurs,  que  notre  argent,  nos  va- 
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leurs  mobilières  oii  nos  richesses  capitalisées  !  Est-ce  sériedsenieBl 
(\\x6n  peut  écrire  de  telles  choses  ? 

On  dit  ent^ore,  h  la  vérité,  que  si  les  étrangers  consentaient  1 
recevoir  pout  des  sommes  plus  ou  moins  considérables  de  nos  ptrfdhib, 
tious  prendrions  des  leurs  polir  des  sommes  bien  plus  fortes,  etqiie 
nos  industries-  perdraient  k  l'intérieur  une  partie  plus  ou  tnoios  no- 
table de  leurs  débouchés.  Mais  c'est  encore  là ,  ce  me  semble,  qm 
frayeur  bien  siiigulièt-e;  car,  si  nos  produits  peuvent  aller  lutter  sans 
désavantage  sur  les  marchés  étrangers,  où  ils  arrivent  grevés  de  frais 
considérables,  comment  aditietlre  que,  sur  place,  et  en  présencede 
produits  venus  de  loin  et  chargés  de  frais,  ils  ne  pussent  soutenir  là 
concurrence?  Les  débouchés  immédiats,  ceux  qu'on  a  pour  ainsi  dire 
à  sa  porte,  ne  sont-ils  pas,  en  tout  état  de  cause,  les  plus  faciles  I 
conserver?  et  si,  malgré  les  lourdes  charges  dont  le  régime  restrictif 
grève  notre  ptoducliori  et  nos  prix  de  vente,  à  l'étranger  surtout, 
nous  pouvons  aller,  au  loin,  faire  accepter  aux  nations  étrangères 
pour  un  demi-milliard  de  nos  produits,  est-il  raisonnable  de  sop- 
poser  que,  chez  nous,  et  sous  un  régime  où  notre  industrie  aurait 
ses  coudées  franches  et  pourrait  aller  se  pourvoir  partout  et  ao  plÉ 
bas  prix  possible  de  tous  les  objets  nécessaires  à  son  travail  et  à  si 
consommation,  elle  ne  saurait  pas  retenir  dans  sa  clientèle  les  ood<- 
sommateurs  nationaux  ? 

Ne  nous  en  tenons  pas,  du  reste,  à  ces  premiers  aperçus,  quelque 
tranquillisants  qu'ils  puissent  paraître,  et  assurions-nous  sérieu»- 
ment  de  ce  qui  adviendrait  de  nos  industries,  si,  nliscs  par  lalibèrié 
conimerciale  en  pleine  communication  avec  celles  des  autres  pays, 
elles  avaient  à  en  soutenir  la  concurrence. 

Je  conçois  qu'à  cet  égard  on  ne  se  contente  pus  de  vérités  pitts  oi 
moiiis  approximatives,  et  qu'on  veuille  être  pleinement  rassuré.  J'ac- 
corde dii'on  a  besoin  d'être  rassuré,  non-seulement  dans  l'ititérèt  de 
{irodùcieurs,  mais  aussi  dans  l'intérêt  des  consommateurs;  et  eomoié, 
après  tout,  il  n'est  possible  de  consommer  qu*à  la  condition  de  ptv- 
duire,  ni  d'acheter  qu'en  conservant  la  possibilité  de  vendre ,  je  con- 
viens volontiers  que,  dans  l'jntérêt  même  de  la  consonimatibh,  il  doit 
paraître  très-important  de  conserver  toutes  les  grandes  industriel 
auxquelles  le  pays  doit  l'ensemble  de  ses  ifioyehs  d'échange.  J'admeli 
etifitl,  sans  difficulté,  qu'il  existe  entre  les  nâtiotis  des  différences;  que 
chacntie  a,  comparativement  aux  autres,  des  inconvénients  et  du 
avantagés  plus  otl  moiils  marqués  ;  que  l'Angleterre  en  particuliei' 
i)ossède  sur  toiltes,  et  même  sur  nous,  une  assez  grande  avance;  et 
c'est  en  me  plaçant,  sous  tous  ces  rapports,  au  point  de  vue  de  nw 
contradicteurs,  que  je  demande  quel  serait,  relativement  à  nos  in- 
dustries, l'effet  de  la  suppression  des  restrictions  et  de  l'établissenieit  ^ 
de  h  liberté  comitierciale. 

Nos  adversaites  font  à  la  liberté  une  concession.  lift  tùûM 
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que,  si  Ton  voulait  n'envisager  que  l'intérêt  du  mortde  pris  eh  bloc  « 
il  serait  possible  de  la  considérer  coitiroe  prérérable  au  régime  qu'ils 
défendent  ;  qu'il  se  pourrait  qu'appliquée  au  monde  entier,  elle  ph>- 
duistt,  eh  somhie,  un  plus  grilnd  développemeht  de  richesses  et  db 
prospérité  ;  mais  qu'elle  ne  produirait  ce  résultat  général  qu'au  prix 
des  plus  grands  maux  pour  certaines  contrées  particulières  ;  qu'il  se 
pourrait  qu'elle  ébcélérât  cncote  le  progrès  des  pays  déjà  trèsavah- 
ces,  mais  que  ce  serait  au  détriihent  de  ceiix  qui  auraieht  moins  d'a- 
vance, et  que  si  les  habitants  de  ceux-ci,  mus  par  un  sientiment  pa- 
triotique et  national,  voulaient  assurer  la  prospérité  de  leurs  terti- 
toires ,  ils  devraient  indubitablement  donner  au  régime  restrictif  Ift 
préférence  sur  celui  de  la  liberté  des  échanges. 

Réduitb  à  ses  véritables  termes,  la  question,  ehtre  nos  contra- 
dicteurs et  nous,  tst  donc  uniquement  de  savoir  si  la  liberté  com- 
merciale, recohnue  favorable  en  général  ,  serait  funeste  à  cer- 
tains pays  en  particulier;  si,  bonne  pour  le  monde,  elle  h'accroitrait 
sa  prospérité  qu*crt  provoquant  des  développements  excessifs  sur  de 
certains  points,  et  en  ralentissant  l'activité  de  tout  le  reste  ;  s'il  est 
vrai,  comme  on  l'affirme,  qu'elle  suppose  l'égalité  des  avantages  na- 
turels et  acquis,  qu'elle  ne  puisse  être  introduite  Utilement  qu'ehtre 
des  industries  d'égale  force,  et  que,  poiir  rétablir  entre  deux  ou  plU'- 
sieurs  pays,  il  faille  nécessairement  attendre  qu'ils  aient  fait  les  tilA- 
mcs  progrès  et  se  trouvent  dans  des  situations  identiques  \ 

Or,  k's  faits,  hfttons-nous  de  le  dire,  fournissent  des  réponses  mul- 
tipliées et  irrécusables  à  cette  question.  Rien  n'est  thoins  Irare,  btl 
eiïct,  que  de  trouver  dans  les  mêmes  foyers  de  concurrence  et  d'acti- 
vité commerciale  des  établissements  industrielsdu  même  geni^  placée 
dans  les  conditions  les  plus  inégales  de  prospérité.  On  petit  remarquer 
de  ces  inégalités  partout,  entre  les  industries  dites  similaires  dont 
les  établissements  se  font  concurrence.  Que  Ton  compare,  dans  le 
moindre  de  nos  cantons,  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  mines,  de  fonds  de 
terre,  d'usines,  de  fabriques  en  état  d'exploitation,  et  l'on  décou- 
vrira infailliblement  qu'il  existe,  entre  les  avantages  naturels  et  acquit 
des  établissements  de  ces  divers  ordres,  des  différences  extrêmement 
marquées.  S'il  y  a  de  ces  différences  entre  les  étabiissehaents  indus- 
triels d'un  canton,  on  sent  qu'il  en  peut  exister  de  plus  sensibles  en- 

■  Cest  là  le  principe  le  plus  fondamental  des  partisans  du  régime  restrictif,  principe 
avom>  par  la  Commission  des  douanes  de  la  Chambre  des  dépulês,  et  qui  a  servi  de  liase 
à  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  de  douanes  .ictuellemeut  en  discussion.  «  l^a  cooctir- 
«  rcmi',  y  est-il  dit,  avoc  les  moyens  de  production  propres  à  notre  pays,  est,  quant  à 
c  pr«Senl,  imposslhli*...  La  libertt'  des  échanges  no  peut  exister  qu*au  prix  de  régalité 
«  des  industries  etdcN  produits  :  alors,  elle  est  nn  bienfait  pour  les  deux  [KirUes;  autre- 
«  ment,  c*est  toujours  une  duperie  pour  Tune  d*elles.  Qu'on  nous  laissa  donc  atteindre 
«  d*abord à  régalité  ;  nous  demanderons  ensuite  la  liberté.  »  (V.  le  Rapport  6e  M.  Lanyer, 
p.  167  et  199]  La  question  est  donc  bien  de  savoir  si  la  liberti'^  peut  être  introduite  entre 
éeb  iiays  et  des  industries  placés  dans  des  situations  inégales. 
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tre  ceux  d'an  département,  et  probablement  de  plus  sensibles  encore 
entre  ceux  des  quatre-vingt-six  départements  dont  se  compose  le 
royaume.  A  plus  forte  raison  devait-il  s'en  trouver  de  très-saiilanteiv 
du  temps  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  entre  les  industries  simn 
laires  des  divers  pays  que  nos  conquêtes  avaient  successivement  réonii: 
au  territoire  national.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  en  eût  de  moindres  entre 
les  industries  des  divers  Etats  que  l'union  allemandea  confondus  dam 
un  même  centre  commercial,  ni  qu'il  en  existe  de  moins  sensibles 
entre  les  industries  des  pays  que  vn  réunir  commercialement  TasscH    : 
ciation  italienne.  Enfin,  il  n'est  pas  possible  d*en  imaginer  de  plis    : 
grandes  que  celles  qui  existent  entre   les  industries  qu'embrasse  le  ^ 
marché  de  la  Suisse,  puisque  ce  marché,  qui,  lorsque  chacun  se  dth  '\ 
quemurait  chez  soi,  a  été  ouvert  aux  produits  de  toutes  les  nationi^ 
se  confond  entièrement,  sous  un  certain  aspect,  avec  celui  du  monde» 
et  met,  depuis  trente-quatre  ans,  l'industrie  helvétique  aux  prises 
avec  celle  des  pays  les  plus  avancés. 

Cependant,   dira-t-on  que  ces  inégalités  et  ces  disparates  sans 
nombre,  entre  les  établissements  industriels  réunis  dans  les  mêmes 
fovers  d'activité  commerciale,  et  se  faisant  mutuellement  concur- 
rence, aient  eu  pour  effet  d'écraser  les  faibles  au  proGt  des  fortti  ^ 
Avons-nous  vu,  en  France,  depuis  que  les  douanes  intérieures  ont  été  "^ 
supprimées,  que  l'industrie  des  pays  en  retard  ait  été  compromise  per 
celle  des  pays  qui  avaient  plus  d'avance  ?  Les  progrès  qu'une  indus- 
trie avait  faits  dans  une  province  ont-ils  empêché  que  cette  indu»* 
trie  ne  prit  racine  ailleurs?  Les  fabriques  de  Rouen  ont-elles  mis  le 
moindre  obstacle  au  développement  de  celles  de  Saint-Quentin  oa 
de  Mulhouse?  Ne  voyons-nous  pas,  depuis  une  quinzaine  d'années, 
comme  j'en  ai  fait  ailleurs  la  remarque,  l'industrie  cotonnière  s'in-  ^ 
staller  dans  les  Vosges  et  s'y  soutenir,  malgré  de  très-grands  dése-  ^ 
vantages  de  position ,  à  côté  des  manufactures  toutes-puissantes  de  ^ 
l'Alsace?  N'existe-t-il  pas  une  multitude  d'exemples  pareils?  Remar*  ; 
quons-nous  que  nos  départements  pauvres  souffrent  de   leurs  librei  ' 
communications  avec  les  riches?  Pensons-nous  que  les  relations  éta- 
blies entre  les  uns  et  les  autres  ne  soient  profitables  qu'aux  plus  avan* 
ces  ou  qu'à  ceux  qui  se  trouvent  dans  des  situations  à  peu  près  égales? 
Ne  sommes-nous  pas,  au  contraire,  universellement  convaincus  que  * 
la  liberté  commerciale  qui  unit  les  diverses    fractions  du  territoire 
est,  malgré  l'extrême  inégalité  des  situations,  éminemment  favorabh 
à  la  prospérité  de  toutes?   D'un  autre  côté,  s'est-on  jamais  plaint, 
à  Tépoque  de  nos  conquêtes,  que  l'adjonction  successive  à  notre  mar- 
ché de  tant  de  pays  nouveaux,  et  placés  dans  des  situations  si  di- 
verses, fût  devenue  une  cause  de  ruine  pour  aucune  des  contrées  an- 
ciennes ou  nouvelles  dont  il  s*était  trouvé  linalement  composé?—- 
N'est-il  pas  avéré,  d'une  autre  part,  que  les  inégalités  existantes  entre' 
les  divers  Etats  de  l'association  allemande,  inégalités  telles  que  le  roi 
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leProsse  avait  cra  devoir  faire  un  fonds  pour  venir  au  secours  des 
petits maDufactiirîers  de  Berlin  qui,  dans  les  premiers  moments,  souf- 
bnaieiit  le  plus  de  la  concurrence/ n'ont  nullement  empêché  que 
rnioD  commerciale  n'ait  été  favorable  à  tous  les  pays  qui  y  étaient 
entrés,  et  qu'il  n'y  a  eu  nécessité  de  venir  au  secours  de  personne  ? 
—  Enfin,  quel  que  fût  le  désavantage  de  la  Suisse  lorsqu'elle  a  con* 
Kiti  à  ouvrir  de  toutes  parts  ses  frontières  aux  produits  des  autres 
Mtioiis,  et  bien  qu'elle  ne  possédât,  ce  semble,  aucune  des  con- 
ttoDS  matérielles  nécessaires  à  l'exercice  d'aucune  grande  indus- 
trie; qu'elle  ne  récoltât  que  peu  de  grains  ;  qu'elle  n'eût  ni  fer,  ni 
oloa,  ni  bouille  ;  qu'elle  fût  obligée  de  tirer  du  dehors  la  plupart 
Im  objets  nécessaires  à  son  travail  et  à  sa  consommation  ;  qu'elle  ne 
lit  les  (aire  arriver  qu'à  grand'peine,  située  qu'elle  est  au  centre  de 
ifeiirope  continentale  et  dans  des  régions  montagneuses  du  pins  dif- 
Idfe  accès;  n'est-il  pas  de  notoriété  publique  que,  dans  cette  situa- 
in,  et  à  la  faveur  du  simple  avantage  qu'elle  s'était  ménagé,  quand 
m  produits  rencontraient  des  barrières  partout,  de  laisser  tout  en- 
chez  elle,  et  de  se  procurer,  au  plus  bas  prix  possible,  toutes  les 
nécessaires  à  sa  consommation  et  à  son  travail,  elle  est  par- 
,  non-seulement  à  conserver  ses  industries  propres,  mais  à 
l*ipproprier  les  industries  les  plus  parfaites  des  pays  les  plus  flo- 
Mints,  à  rivaliser  avec  la  France  dans  la  fabrication  des  soieries, 
nec  FAngleterre  dans  celle  des  cotons  et  des  machines,  et,  dans  la 
fndoction  des  soieries  et  des  cotonnades  notamment,  à  soutenir  par- 
loat,  sans  désavantage,  la  concurrence  de  ces  deux  grandes  et  indus- 
trieuses nations? 

Gomment  soutenir,  après  de  tels  exemples,  et  surtout  après  le  dcr- 
lier,  que  la  liberté  commerciale  ne  saurait  être  sagement  et  utile- 
aent  introduite  qu'entre  des  pays  placés  dans  des  situations  égale- 
Beat  avantageuses  et  ayant  fait  les  mêmes  progrès?  S'il  faut  cette 
pnîté  d'avantages  naturels  et  des  progrès  accomplis  pour  que  des 
Aablissements  du  même  genre  se  puissent  soutenir  au  sein  d'un  pays 
M  d'une  réunion  de  pays  où  existerait  la  liberté  des  échanges,  qu'on 
wm  explique  comment  des  industries  similaires,  installées  dans  les 
CMiditions  de  prospérité  les  plus  diverses  et  souvent  les  plus  inégales, 
fVTÎennent  à  vivre  partout  simultanément;  qu'on  nous  explique  com- 
Mot  les  sols  ingrats  ne  demeurent  pas  en  friche  à  côté  des  terres  fer- 
iei;  qn*on  nous  explique  comment  les  chétives  filatures  des  Vosges 
le  sont  pas  écrasées  sous  la  formidable  concurrence  de  leurs  voisines 
fa  Haut-Rhin  ;  qu'on  nous  dise  comment,  en  France,  par  la  suppres- 
iiQ  des  lignes  de  douanes,  et  en  Allemagne,  par  la  formation  du 
Ulverein,  tant  d'entreprises  industrielles,  de  date,  de  situation, 
^importance,  d'habileté  différentes,  ont  pu  être  mises  en  contact, 
•en-seulement  sans  péril  pour  la  sûreté  de  toutes,  mais  avec  pro- 
'  il  en  général  pour  l'activité  et  la  prospérité  du  plus  grand  nom* 
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bre;  (|ti'on  nous  dise,  en  partichlier,  comment  Tindustrie  du  totôn, 
81  puissante  ed  Angleterre,  et  celle  de  la  soie,  si  perrcctionnéé  en 
France,  ont  pu.  Tune  et  Tailtre,  s'établit*  ai  fair(;  les  plus  grands  pro- 

Srès  en  Suisse,  dans  le  pays  du  monde  le  moins  favorisé,  en  présence 
es  soieries  de  France  etdcs  cotonnades  anglaises,  entrant  dans  le  pays, 
comme  toutes  choses,  dvcc  une  pleine  et  entière  liberté  ! 

Ces  questions  ne  laissent  pas  d'être  embarrassantes.  Aussi,  ne 
sachant  sans  doute  comhient  y  répondre,  on  a  comniencé  par  hier 
la  vérité  des  faits.  Oh  a  dit  que  les  inégalités  signalées  à  Tintérieur 
des  marchés  ou  est  établie  la  liberté  commerciale,  n'existaient  pas, 
ou  qu'elles  étflient  à  peine  sensibles;  que  les  industries  installées  dans 
toute  l'étendue  du  marché  français,  par  exemple,  ou  dans  celle  du 
Zollverein  allemand,  se  trouvaient  dans  des  situations  économiques  k 
peu  près  pareilles,  et  que  c'était  pour  cela  que  la  liberté  de  commerce 
avait  pu  être  introduite  dans  l'intérieur  de  ces  pays  sans  y  causer  de 
t)erturbation  notable,  et  même  avec  profit  pour  tous.  Mais  suffit-il  donc 
de  nier  l'évidence  pour  la  détruire?  Peut-on  raiMonnablemeht  discon- 
venir qu'il  n'existe  dans  notre  marché  et  dans  tous,  des  terrains  d'une 
fécondité  très-inégale ,  qui  sont  cultivés  simultanément,  non  pas  sans 
doute  avec  des  profits  égdux,  mais  sans  que  la  concurrence  des  plus 
fertiles  mette  pourtant  obstacle  à  la  culture  fructueuse  de  ceux  qui  le 
sont  moins?  PeUt-on  nier  sensément  qu'il  n'existe,  dans  l'intérieur 
de  tous  les  pays,  une  multitude  d'établissements  industriels  placés 
dans  des  conditions  très-inégalement  favorables  et  qui  prospèreht  plus 
ou  moins  les  uns  et  les  autres,  sinon  tous  au  même  degré?  Enfin, 
s'obstinAt-on  a  prétendre  que,  dans  l'intérieur  des  mêmes  marchés, 
toutes  les  situations  sont  identiques,  contestera-t-on  qu'il  n'existe  au 
moins  des  différences  euite  les  pays  étl-angets  qui  peuvent  être  unis 
par  de  libres  relations  de  commerce,  et  que,  nohobstaUt  ces  diffé- 
rences, ils  ne  prospèrent  simultanément  sitiôn  également?  Niera-t-on, 
par  exemple,  que  la  Suisse,  à  l'époque  où  elle  ouvrit  son  marché  aux 
produits  des  autres  nations,  n'eflt  toute  sorte  de  désavantages,  que 
ses  industries  aujourd'hui  les  plus  florissantes  ne  fussent  à  peine  nées, 
que  quelques-unes  ne  fussent  encore  à  naître,  que  pour  l'exercice  de 
ces  industries  elle  ne  fAt  privée  d'une  multitude  d'éléments  de  force 
que  d'autres  nations  avaient  sous  la  main,  que  tout  le  monde  ne  lui 
fermât  ses  portes,  que  son  principal  avantage  enfin  ne  fût  de  laisser 
les  siennes  ouvertes  à  qui  voulait  entrer,  de  voir  affluer  sur  son  marché, 
libres  de  tout  droit,  tous  les  objets  nécessaires  à  sa  consommatioh  et  A 
Bontnivail,etqu'àlafaveurdecettedemi-liberté commerciale, la  liberté 
des  importations,  celle  précisémiMitquetoutle  monde  repousse,  elle  ne 
se  soit  mise  en  mesure  de  supporter,  sans  faiblir,  la  concurrence  des 
peuples  industrieux  les  plus  riches  et  les  plus  puissants?  Et  qu'on  ne 
dise  pas  qu'elle  est  défendue  par  sa  situation  même,  qui  ne  laisse  pas 
arriver  jusqu'à  elle  les  produits  étrangers  ;  car,  outre  qu'on  avoue  que. 
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As  1814  et  1S15,  elle  était  déjà  inondée  de  produits  anglais,  com- 
iient  èdnlëttre  que  les  produits  fabriqués  ne  sauraient  l'atteindre, 
^hd  on  sait  qu'elle  est  forcée  de  tirer  du  dehors  In  matière  première 
it  presque  tous  ses  produits,  les  marchandises  les  plus  encombrantes 
M  lès  plus  lourdes,  le  blé  qui  la  nourrit,  la  houille,  le  fer,  le  coton, 
^  alimentent  ses  usines  et  ses  fabriques? 

On  sent  si  bien  tout  ce  qu'il  y  a  d'inexact  à  prétendre  que  les  in- 

lutries  qui  se  font  concurrence  dans  l'intérieur  des  mêmes  marchés 

^i  dans  des  situations  identiques,  qu'on  éprouve  le  besoin  de  mo- 

IjSer  cette  premièt-e  réponse,  et  d'expliquer  d'une  autre  manière  à 

|mh  il  tient  qu'à  Tintérieur  la  liberté  du  commerce  est  sans  dan^^er. 

ikdit  que  si,  à  l'intérieur,  il  y  a  des  diirérences  dans  les  situations, 

fadiOercnces  peuvent  être  facilement  effacées,  que  les  établissements 

ftKcrés  peuvent  s'aider  du  concours  de  ceux  qui  ont  de  l'avance,  leur 

ikpruntcr    quel(|U(;s  bons  ouvriers,   s'approprier  leurs   méthodes, 

iiiter  leurs  machines  perfectionnées  et  parvenir  ainsi,  sans  beaucoup 

fMbrts,  à  rendre  les  situations  égales.  Mais  si  les  situations  peuvent 

ibe  ainsi  égalisées  à  l'intérieur,  pourquoi  ne  pourraient-elles  l'être 

h  peuple  à  peuple?  Qu'est-ce  qui  empêcherait  qu'on  n*usàt  des 

rilmes  moyens,  que  ces  moyens  ne  fussent  tout  aussi  efficaces?  et 

Mhm^nt  des  inégalités  qui,  de  province  à   province,  ne  sont  pas  un 

iirtacle  à  la  liberté  des  relations,  en  peuvent-elles  devenir  un  de 

iKjâdme  à  royaume,  et  à  des  distances  où  elles  devraient,  ce  semble, 

Kbire  beaucoup  moins  sentir?  Pourquoi,  par  exemple,  les  puissantes 

ikriquesde  l'Alsace  sont-elles  sans  danger  pour  celles  des  Vosges  tant 

^■'filles  se   trouvent  sur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  et  pourquoi  de- 

lieDdnlient-elles  un  danger  insurmontable  si  elles  allaient  s'installer 

iiria  rive  droite,  a  une  distance  où  leur  concurrence  serait  infiniment 

teoibsà  redouter? 

Ici  «e  place  une  troisième  réponse,  directement  contraire  aux  pré- 
éHeotes,  sans  être  pour  cela  plus  exacte  ;  et,  après  avoir  dit  que,  dans 
Imlérieur  de  chaque  marché,  les  conditions  économiques  du  travail 
Mtà  peu  près  les  mêmes,  ou  que  les  différences  de  situation  peuvent 
Nié  raciicment  effacées,  on  avoue  que  les  inégalités,  même  h  l'inté- 
rieur,  sont  souvent  réelles,  profondes,  durables,  et  qu'il  est  possible 
\fÊt  la  concurrence  des  régions  avancées  mette  plus  ou  moins  d'obs- 
bde  au  progrès  de  celles  en  retard  ;  mais  que  ce  que  peut  perdre 
M  portion  du  pays  est  amplement  compensé  par  ce  que  gagne 
fiÉtre,  et  qu'au  fond  l'intérêt  national  est  sauf,  qu'il  n'y  a  pas  de 
iNninage  éprouvé  par  la  généralité  du  territoire;  qu'ainsi  il  n'est 
ftt  étonnant  qu'on  ait  consenti  a  mettre  en  rapport  dans  Tintérieur 
hi  mètne  pays  des  régions  inégalement  avancées,  puisqu'il  ne  devait 
^en  résulter  de  dommage  pour  l'ensemble,  et  que  les  parties  faibles 
nies  devaient  être  lésées;  et  qu'il  ne  l'est  pas  davantage  qu'on  ait 
leibsé  dé  laisser  communiquer  librement  des  territoires  appartenant 
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à  des  nations  différentes,  puisque  la  chose  n'était  ordinairement 
sible  qu*en  nuisant  à  Tintérét  national...  Mais  comment  croire  qaaj 
législateur,  même  dans  un  intérêt  national,  ait  consenti  à  sac  " 
les  parties  faibles  d'un  pays  à  ses  parties  fortes?  que  lorsqo*OD  a  i 
primé  parmi  nous  les  lignes  de  douane  intérieures,  on  a  voala  eaS^ 
damner  nos  provinces  pauvres  et  arriérées  à  se  dévouer  pour  le  [' 
rapide  avancement  de  nos  provinces  déjà  avancées  et  riches?  que  h 
qu*a  été  formée  l'association   commerciale  allemande,  les  Etats  | 
industrieux  ont  dû  faire  abnégation  de  leur  intérêt  propre  et  se 
bénévolement  immolés  à  Tintérêt  allemand?  que  lorsque  la  Soi 
notamment  a  ouvert  ses  portes  aux  produits  de  tous  les  peuples, 
a  consenti  à  mettre  sous  les  pieds  son  intérêt  particulier  et  à  ne( 
sidérer  que  l'intérêt  général  du  monde?  Non-seulement  il   n'est 
vrai  que,  dans  ces  divers  cas,  on  n'ait  obéi  qu'à  des  vues  d'ens 
et  qu'on  ait  sacriGé  volontairement  les  détails  à  la  généralité; 
il  n'est  pas  même  vrai  que  les  détails  aient  souffert  et  que  la  lit 
commerciale  n'ait  profité  qu'aux  parties  déjà  industrieuses  et  i  ' 
des  pays  où  elle  a  été  établie,  il  est  indubitable,  au  contraire,  qo'é 
a  servi  à  toutes,  et  c'est  justement  ce  qu'affirment  nos  contradic 
lorsque,  pour  mieux  assurer  l'exclusion  de  la  concurrence  étran 
et  obtenir  qu'on  se  contente  de  la  concurrence  intérieure,  ils  fontl 
sortir  avec  tant  de  soin  les  services  que  celle-ci  a  rendus  à  toutes  I 
parties  du  territoire  et  l'activité  féconde  qu'elle  a  imprimée  à  tous  I 
travaux. 

C'est  donc  en  vain  qu'on  essaye  d'échapper  à  la  conclusion  nat 
des  faits  qui  ont  été  cités  plus  haut  ou  des  faits  analogues  aa'oB  ] 
pourrait  joindre,  et  ces  faits,  aussi  multipliés  qu'irrécusables,  dé 
trent  avec  évidence  que  l'inégalité  des  situations  n'est  nullement  I 
obstacle  à  la  prospérité  commune  des  pays  et  des  industries  quel 
libres  relations  de  commerce  auraient  mis  en  communication. 

J'ajoute  que  ce  que  les  faits  démontrent  avec  tant  d'autorité  4 
d'ailleurs  justifié  par  la  science,  et  qu'il  y  a,  théoriquement  par' 
d'excellentes  raisons  de  croire  qu'en  effet  la  mise  en  communicatia 
par  la  liberté  des  échanges,  de  pays  très-inégalement  favoriaél] 
les  circonstances  locales  et  très-inégalement  développés,  pro6t 
aux  uns  et  aux  autres  et  serait  loin  notamment  de  nuire  aux  i 
avancés.  Rien  de  plus  puéril  que  la  terreur  qu'on  s'efforce  d'ins 
à  ceux-ci  de  l'irruption  de  ceux  qui  ont  fait  des  progrès  considérai 
Quelle  que  puisse  être  l'avance  de  ces  derniers,  il  tombe  soutl 
sens  qu'ils  ne  sauraient  suffire  aux  besoins  de  tous  les  autres,  î 
aller  sur  tous  les  marchés  du  monde  supplanter  à  la  fois  tontes  k 
industries;  que  plus  les  demandes  qui  leur  seraient  adressées  defiei 
draient  générales,  et  plus  ces  demandes  tendraient  naturellement 
faire  hausser  le  prix  de  leurs  produits  et  à  rendre  aux  autres  la  eoi 
Gurrence  possible;  que  chacun  d'ailleurs  serait  défendu  ebes soi  pirl 
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distance,  par  les  habitudes  contractées,  fmr  l'avantage  d'être  entouré 
de  ses  clients  et  d'avoir  à  faire  pour  les  approvisionner  des  frais 
moins  considérables  ;  que  chacun  le  serait  aussi  par  la  spécialité  de 
ses  produits  et  par  la  possibilité  de  faire  agréer  aux  étrangers  jusqu'à 
des  produits  similaires,  pour  peu  qu'ils  se  distinguassent  par  quelque 
avantage  particulier  ;  que  les  pays  menacés  seraient  défendus  encore 
par  le  surcroît  d'excitation  et  de  ressort  que  la  liberté  commerciale 
donnerait  à  leurs  facultés  ;  qu'ils  le  seraient  surtout  par  l'inappréciable 
avantage  de  pouvoir  tirer  des  lieux  les  plus  favorisés,  et  aux  moindres 
frais  possibles,  les  matériaux,  les  ingrédients,  les  machines,  les  ali- 
ments, la  main-d'œuvre,  les  conseils  et  les  directions  habiles,  en  un 
mot,  tous  les  moyens  de  perfectionner  leurs  travaux,  de  profiter  de 
Texpérience  acquise,  et,  en  améliorant  et  accroissant  leurs  produits, 
d'en  abaisser  sensiblement  le  prix;  qu'enfin,  chacun  serait  défendu 
d'une  manière  plus  spéciale  encore  par  l'extension  plus  grande  que 
prendraient  autour  de  lui  les  débouchés,  et  par  l'assurance  qu'il 
acquerrait  en  outre  de  trouver  au  dehors  tous  les  marchés  ouverts. 
Il  y  a  dans  ces  remarques  et  dans  les  faits  auxquels  elles  servent 
d'explication  et  de   commentaire  de  quoi  rassurer  pleinement,  je 
ne  crains  pas  de  le  dire,  toutes  celles  de  nos  industries  pour  qui  la 
concurrence  extérieure  est,  en  apparence,  le  plus  redoutée.  Prenons  pour 
exemple  celledes maîtres  de  forges.  Je  dis  qu'une  saine  appréciation  des 
choses  indique  clairement  que  la  concurrence  extériemre,  loin  de  com- 
promettre cette  industrie,  la  servirait.   Plus  il  y  aurait  de  marchés 
ouverts,  et  moins  il  serait  possible  aux  pays  ou  la  production  du  fer 
est  très-perfectionnée,  à  l'Angleterre  par  eiemple,  de  les  approvi- 
sionner tous  et  d'aller  faire  partout  à  l'industrie  locale  une  con- 
currence dangereuse.  Il  tombe  sous  le  sens  qu'en  se  généralisant  la 
demande  des  fers  anglais  deviendrait  pour  nous  moins  à  redouter  et 
rendrait  la  concurrence  plus  facile  à  nos  maîtres  de  forges.  Ceux-ci 
seraient  d'ailleurs  défendus  par  l'éloignement  de  leurs  rivaux  anglais; 
et  l'état  imparfait  de  nos  communications,  qu'on  trouve  si  fAcheux 
pour  nos  producteurs,  ne  serait  pas  plus  avantageux  apparemment 
pour  les  étrangers  qui  viendraient  leur  faire  concurrence.  Si,  sur 
certains  points,  plus  accessibles  aux  fers  anglais,   la  demande  des 
nôtres  était  diminuée,  elle  serait  infailliblement  accrue  sur  beaucoup 
d'autres  ,    non-seulement  à  cause  des  perfectionnements  successifs 
que  recevrait  la  fabrication  et  de  la  réduction  que  subiraient  les  prix, 
mais  surtout  à  cause  de  l'extension  qui  serait  donnée  à  l'emploi  du  fer, 
de  son  application  à  une  multitude  de  nouveaux  usages,  et  de  la 
consommation  beaucoup  plus  générale  et  plus  grande  qu'on  en  ferait. 
Dans  cette  situation  nouvelle,  le  danger  d'avoir  suscité  des  rivaux 
à  nos  producteurs  serait  racheté  par  les  plus  notables  avantages,  et 
l'on  peut  affirmer  sans  crainte  que,  loin  d'avoir  affaibli  leur  situation, 
on  l'aurait  affermie  et  accrue. 
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Veut-on  un  exemple  frappant  du  peu  de  danger  qu'auraient, 
celles  de  nos  industries  qu'effraye  le  plus  la  liberté  di|  cpi 
e:i^térieur,  la  suppression  des  restrictions  et  l'appel  4ei 
en  apparence  les  plus  redoutables  ?  On  le  trouve  dans  les  mesure! 
la  fabrication  du  sucre  indigène  a  été  Tobjct,  il  y  a  cinq  qpa.  Qi 
industrie  pouvait  sembler  plus  factice,  et  que  pouvait-on,  en  am 
rence  du  moins,  imaginer  de  mieux  pour  la  détruire  que  de  I  expq^ 
à  la  concurrence  sérieuse  du  sucre  colonial  7  Ses  partisans  rega^ajj 
ce  projet  comme  mortel  pour  elle.   Ils  l'avaient  viojemmeq^ 
battu  pendant  longtemps  ,  et  quand  ils  consentirent  à  l'y  voir  j 
mise,  ils  demandèrent  qu'elle  ne  fût  obligée  de  supporter  les  i 
droits  que  le  sucre  colonial,  qu'après  un  délai  d'un  certain  non 
d'années.  Or,  voyez  ce  qui  arrive.   A  peine  le  moment  est-il  ' 
où  elle  doit  être  assujettie  aux  mêmes  taxes  que  le  sucre  des  coioojf 
et  déjà  l'on  écrit  qu  elle  a  fait  de  tels  progrès,  que  non-seulemetU^ 
est  en  mesure  de  soutenir  la  luttBj  à  égalité  d'impôt,  contre  Vinduft 
coloniale^  mais  quelle  promet  de  se  développer  assez pouii  rb 

LAISSER  A  CELLE-CI  DEPLACE  SUR  LE  MARCHÉ  FRANÇAIS...  Si,  aJ0Ute4 

la  situation  actuelle  se  maintient,  avant  deux  ans  la  scci^brib 
NiALE  EST  VAINCUE.  En  conséqucncc,  on  avise  aux  moyens  de  renfm 
dans  de  justes  bornes  le  développement  excessif  qu'on  l'accose  (Ta 
voir  pris,  et,  après  avoir  longtemps  surchargé  à  son  profit  l'ipdc 
coloniale,  on  songe  aux  moyens  de  dégrever  celle-ci  à  son  dél| 
ment  ! . 

Qu'on  vienne  nous  dire,  après  de  tels  faits,  qu'il  est  impossible! 
mettre  en  présence  et  de  faire  concourir  entre  elles  des  indosb  ' 
placées  dans  des  situations  inégalement  avantageuses,  et  que  I4  { 
berlé  commerciale  ne  sert  que  les  forts,  qu'elle  serait  mortelle 
faibles,  qu'elle  ne  peut  être  raisonnablement  introduite  qu'entre  è^ 
pays  et  des  industries  qui  réunissent  les  mêmes  conditions  naturellff 
et  acquises  de  puissance  et  de  prospérité  !  La  pratique  et  la  théonf 
démentent  cette  assertion  avec  une  égale  force. 

Ajoutons,  comme  complément  à  ces  considérations,  que  si,  pOT 
établir  de  libres  relations  de  commerce  entre  deux  ou  plusieurs  pays,  ■ 
fallait  attendre  qu'ils  fussent  dans  des  situations  pareilles,  et  que  lf| 
mêmes  industries  eussent  fait  partout  les  mêmes  progrès,  l'entrepri^p 
serait  à  tout  jamais  impossible  ;  car  il  n'y  a  rien  au  monde  de  pli| 
impossible  que  l'avènement  attendu  de  cette  parité  universelle  ^ 
progrès  et  de  situations.  Il  existe  entre  les  pays  des  diversités  inno||( 
brables.  Il  y  en  a  de  naturelles  et  d'ineffaçables;  il  y  en  a  d'acquiia|| 
qui  semblent  destinées  à  durer  indéfiniment,  et  l'on  ne  conçoit  gnèrp, 
à  vrai  dire,  pourquoi  les  pays  qui  ont  de  l'avance  et  qui  font  ^ 
,f 

1  V.  le  Bapport  ûéj^  cité  de  M.  Lanyer,  au  nom  de  la  Commission  des  douanes;  p. III 
et  188. 
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qu'il  faut  pour  la  conserver  la  perflrpien^  pourquoi  ceux  qui  out 
accompli  le  plus  de  progrès  et  à  aqi  sopt  devcDUs  le  plus  faciles  de^ 
progrès  nouveaux  cesseraient  préçisénnent  d'en  faire.  Si  l'Angle^rrei 
avant  la  réforme  de  ses  douanes,  avaif  déjà  sur  nous  divers  avantages, 
comment  présumer  qu  elle  les  perdra,  maintenant  qu'elle  vient  d'ep 
acquérir  un  nouveau  qui  est  si  propre  à  stimuler  l'énergie  de  tous 
les  autres ,  et  que  la  liberté  conamerciale  met  à  la  disposition  de  son 
industrie,  exempts  de  tous  droits  de  douane,  une  multitude  de  ma- 
tériaux et  d'ingrédients  que  la  nôtre  continuera  à  ne  recevoir  que 
grevés  des  plus  lourdes  taxes?  Le  temps,  si  de  libres  relations  de 
commerce  avec  elle  devaient  dépendre  de  l'exacte  parité  des  situa- 
tions, ne  ferait  donc  que  rendre  de  tels  rapports  de  plus,  en  plus 
impossibles.  Cela  seul  ne  prouve-t-il  pas  qu*il  est  impossible  de  les 
subonlonner  à  une  telle  condition  ?  Aurions-nous  pu,  en  France , 
attendre  raisonnablement  que  nos  prpvinces  eussent  fait  les  meures 
progrès  pour  établir  entre  elles  de  libres  relations  commerciales  ? 
Si  cette  liberté  paraissait  (lésirable,  n'était-ce  pas  surtout  dans 
l'intérêt  des  moins  avancées?  Et  si  elle  a  paru  manifesteipent  utile 
è  celles  qui  avaient  le  moins  d'avance,  si  elle  a  plus  ou  moins  éveillé 
leur  activité,  si  elle  leur  a  jusqu'à  un  certain  point  rendu  communs 
les  avantages  que  possédaient  les  plus  florissantes,  peut-on  croire  qu'in- 
troduite dans  les  rapports  de  peuple  ^  peuple,  elle  ne  serait  profi- 
table qu'à  c*'!ux  que  la  nature  a  le  n)ieux  traités,  et  qui  ont  fait 
les  progrès  les  plus  notables?  On  peut  bien  admettre  qu'elle  procure- 
rait à  ceux-ci  des  profits  plus  grands,  mais  non  pas  qu'ils  seraient 
les  seuls  à  qui  elle  fût  avantageuse  ;  elle  ajouterait  indubitablement 
à  la  prospérité  de  tous,  et,  si  elle  changeait  les  situations  relatives, 
il  est  permis  de  croire  que  ce  serait  surtout  au  profit  des  moins 
avancés. 

XII.  Que  lo  régime  restrictif,  nVtanl  fias  commandé  par  la  nature  des  choses,  a  toutes 
Si*s  raisons  d*^tre  dans  IVtat  des  esprits,  et  que  ce  (prit  Tant  attendre  pour  l*abolir,  ce 
ii*esl  |ias  (|ue  les  industries  similaires  des  divei-s  pays  aient  été  placées  dans  des  si- 
tiialioUH  identiques,  mais  que  les  erreurs  qui  le  soutiennent  aient  été  suffisamment 
iliscn*tlilét*s. 

Ainsi  il  n'y  a  rien  au  fond  des  choses,  nous  pouvons  le  tenir  pour 
assuré,  qui  autorise  à  considérer  la  suppression  des  restrictions  mises 
à  la  liberté  du  commerce  international  comme  nuisible  même  aux 
nations  qui  auraient  été  dotées  avec  le  moins  de  largesse,  et  dont  l'in- 
dustrie serait  encore  le  moins  développée  ;  et,  si  ces  restrictions  sont 
maintenues,  si  les  nations  se  laissent  retenir  dans  un  état  d'isole- 
ment systématique,  sachons  bien  que  cet  isolement  a  sa  raison  ,  non 
dans  l'état  du  monde,  mais  dans  l'état  des  esprits. 

Cette  remarque  est  capitale,  et  les  amis  de  la  liberté  doivent  la 
noter  avec  d'autant  plus  de  soin  qu'elle  est  de  nature  à  exercer  une 
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plos  grande  influence  sur  la  direction  de  leurs  eSbrts.  S'il  est  vrai 
que  le  régime  restrictif  n'a  passa  raison  d'être  dans  l'état  matériel  du 
monde,  et  que  l'unique  cause  de  son  existence  est  dans  l'état  des 
esprits,  Tinduction  naturelle  à  tirer  de  cette  observation  c'est,  non 
pas  sans  doute  que  ce  régime  pourrait  être  immédiatement  aboli  , 
mais  que,  pour  l'abolir,  il  faut  moins  viser  à  introduire  dans  les  situa- 
tions une  égalité  impossible,  qu'à  ruiner  dans  les  intelligences  les 
erreurs  qui  l'ont  accrédité,  et  que,  pour  établir  la  liberté,  il  faut 
attendre,  non  que  tout  le  monde  ait  fait  les  mêmes  progrès ,  mais 
qu'on  ait  compris  qu'elle  est  favorable  aux  progrès  de  tout  le  monde, 
mais  qu'on  sache  qu'elle  est  particulièrement  nécessaire  à  l'avance- 
ment des  pays  et  des  industries  en  retard. 

Faire  comprendre  cela,  telle  est  notre  véritable  lâche;  tâche  diffi- 
cile, il  est  vrai,  mais  certainement  exécutable,  et  bien  différente  de 
cette  vaine  poursuite  d'une  égalité  incompatible  avec  la  nature  des 
choses ,  à  la  conquête  de  laquelle  nos  habiles  contradicteurs  vou- 
draient subordonner  l'établissement  de  la  liberté  ;  têche  difBcile,  di- 
sons-nous; d'autant  plus  difBcile  que  nous  devons  nous  imposer 
l'obligation  de  la  mieux  remplir;  qu'il  s'agit  pour  nous,  non  pas  de 
surprendre  ou  de  violenter,  mais  de  convaincre,  et  qu'il  ne  nous  est 
pas  même  permis,  si  nous  voulons  faire  preuve  d'intelligence  et  de 
sagesse,  de  souhaiter  qu'on  se  rende  avant  d'avoir  été  véritablement 
convaincu;  mais,  au  fond,  tftche  naturelle,  réalisable,  et  que  l'habi- 
leté, la  modération,  l'activité  patiente  des  amis  de  la  liberté  commer- 
ciale auront,  j'espère,  la  gloire  de  réaliser. 

Pour  cela,  ce  qu'ils  ont  à  faire  et  la  mission  véritable  qui  leur  est 
imposée,  c'est  de  travailler,  au  sein  de  leurs  nations  respectives,  à  rassu- 
rer les  diverses  industries  en  les  éclairant ,  et  à  leur  démontrer  com- 
bien la  sécurité  qu'on  cherche  à  leur  inspirer  est  loin  d'être  trompeuse; 
combien  in  liberté  des  échanges,  pour  peu  qu'elles  veuillent  mettre 
d'ardeur  et  d'intelligence  à  profiter  des  facilités  qu'elle  leur  offrira , 
sera  loin  de  les  compromettre;  comment  elle  est  destinée  k  les  servir  ; 
comment  elle  les  servira  en  surexcitant  leurs  forces,  en  donnant  du 
relief  à  tous  leurs  avantages  naturels,  en  leur  rendant  communs  jus- 
qu'à un  certain  point  ceux  que  possèdent  les  industries  étrangères  ; 
en  faisant  baisser  le  prix  de  tous  les  objets  nécessaires  à  leur  travail , 
des  matières  premières,  du  combustible  moteur,  des  machines ,  des 
vêtements,  des  denrées  alimentaires;  en  assurant,  à  l'intérieur,  par 
toutes  ces  réductions  de  frais,  un  débit  plus  considérable  et  des  usages 
plus  étendus  et  plus  variés  à  leurs  produits;  en  leur  ouvrant  d'ail- 
leurs le  grand  marché  du  monde;  en  contribuant  à  affermir  la  paix 
entre  les  nations  par  le  profond  enlacement  de  leurs  intérêts,  et  en 
donnant  ainsi  plus  de  sécurité  à  leurs  travaux;  en    leur  permettant 
d'asseoir  leurs  spéculations  sur  des  bases  plus  stables,  etc. ,  etc.  Je 
ne  sais  si  la  science  a  démontré,  autant  qu'il  dépendait  d'elle  de  le 
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&îre,  qu*âacane  grande  industrie,  aucune  industrie  d'une  véritable 
■portance,  naturellement  et  solidement  installée  dans  un  pays,  n'y 
Mnit  être  compromise  par  la  liberté  du  commerce  international , 
Mis  elle  est  en  mesure  de  donner  à  cette  démonstration  un  haut  de- 
gié  d'évidence,  et  la  tAche  la  plus  essentielle  qu'elle  ait  à  remplir  , 
Mr  qu'on  légitime  et  solide  établissement  de  la  liberté  commerciale 
flBfienne  possible,  c'est  de  perfectionner  et  de  vulgariser  assez  cette 
JfaMmstration  pour  qu'elle  acquière  un  grand  et  général  ascendant 
■r  les  intelligences. 

Il  est,  en  même  temps,  très-essentiel  que  les  amis  de  la  liberté 
■chent  bien  que  ce  résultat  ne  sera  probablement  obtenu  que  par 
fanez  longs  eiTorts,  et  que  la  chose  dont  ils  ont  le  plus  besoin,  c'est 
jbse  défendre  de  toute  impatience.  Cela  ne  veut  pas  dire,  assuré- 
Mot,  qa'il  leur  soit  permis  d*ètre  indifTérents  ou  inactifs.  Il  est  bien 
■fendu  qu'ils  ne  sauraient  apporter  au  travail  de  démonstration  et 
ia  propagande  qui  leur  est  imposé  trop  de  zèle,  de  soin,  de  persistance; 
■ais  en  travaillant  avec  autant  d'activité  que  de  suite  et  de  bonne 
M  à  éclairer  le  public  sur  la  question  débattue,  c'est-à-dire  sur  les 
féritables  effets  &  attendre  de  la  liberté  du  commerce  international , 
1  importe  qu'ils  se  rendent  bien  compte  de  la  difRculté  qu'il  y  a  à 
létroire  des  erreurs  accréditées,  et  qu'ils  n'ccusent  pas  inconsidé- 
léneot  les  pouvoirs  publics  d'une  lenteur  dans  la  réforme  poursuivie, 
^i  aurait  sa  vraie  raison  dans  l'état  des  intelligences. 

Telle  pourrait  être  à  cet  égard  la  situation  des  choses,  qu'un  pouvoir 
idativement  éclairé  et  bien  intentionné  n'eût  presque  rien  à  faire 
|oar  la  réforme  dont  il  s'agit;  qu'il  ne  lui  fût  loisible,  en  quelque 
façon,  que  de  s'exposer  h  être  mal  compris,  et  de  se  compromettre  , 
aas  la  servir,  en  en  prenant  prématurément  la  défense;  que  le  mieux 
jiH  eût  à  faire,  en  un  mot,  fût  de  se  ménager  pour  le  temps  ou  les 
riéef  qui  lui  servent  de  base  seront  entrées  plus  avant  dans  les  esprits, 
tfoà  il  pourra  la  seconder  d'une  manière  vraiment  efficace.  Le  pou- 
nir,  soit  dit  sans  aucune  molle  complaisance,  n'a  point  à  remplir  le 
llk  de  précurseur.  Il  est  pour  lui  de  devoir  étroit  d'attendre  que  les 
Uées,  même  justes,  que  les  hommes  éclairés  veulent  faire  prévaloir , 
fe  ioieot  naturalisées,  établies,  accréditées  dans  le  pays  où  il  s'agit 
ta  faire  l'application,  et  qu'elles  y  aient  acquis  une  suffisante  pré- 
padérance.  S'il  doit  faire,  sans  hésiter,  le  bien  devenu  possible,  il  lui 
appartient  moins  de  préparer  la  société  aux  réformes  qui  ne  sont  en- 
ave  que  désirables.  Ceci  est  l'affaire  de  la  publicité;  c'est  le  devoir 
fa  oppositions  qui  lui  font  concurrence;  ce  n'est  pas  le  sien  :  le  sien 
■t  d'attendre  que  les  réformes  désirables  aient  été  suffisamment 
priparées,  et  qu'une  majorité  suffisante  l'adopte  ou  s'y  résigne.  Il  ne 
mit  pas  bon  qu'il  fit  des  surprises  aux  opinions  régnantes,  même 
dau  l'intérêt  de  la  vérité. 

Je  sais  que  ces  idées  semblent  singulières,  et  que  des  habitudes 
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d'esprit  contractées  dans  le  cours  de  nos  anciennes  servitudes  ef 
non  encore  sufOsamnient  rectifiées  nous  disposent  à  penser  que  k 
pouvoir  peut  tout;  que,  puisqu'il  lui  arrive  si  souvent  de  faire  le  mal, 
saps  qu'on  lui  oppose  de  résistance ,  il  lui  serait  possible  d'opérer  ie 
bien,  sans  rencontrer  plus  de  difficulté,  et  qu'ainsi  on  ne  peutjaiQail 
trop  Ip  presser  de  faire  ce  qui  paraît  ju.ste.  Mais  c'est  là  une  graie 
erreur.  Il  n*y  a  de  réformes  bien  faites  et  solidement  opérées  que 
celles  qui  reposent  sur  des  idées  justes,  devenues  très-générales; et 
nos  idées  sur  les  effets  de  la  liberté  commerciale  ont  beau  être  JDstei 
en  elles-mêmes,  et  même  être  anciennes  chez  nous,  je  crains  qu'elle! 
n'aient  encore  dans  notre  pays,  dont  l'éducation  économique  a  étéii 
déplorablement  négligée,  un  certain  air  de  nouveauté  et  de  para^ 
doxe  qui  n'en  permette  pas  l'application  immédiate,  et  qu*iIn*yeAtplai 
d'inconvénients  que  d'avantages  à  les  vouloir  faire  prévaloir  avant 
qu'elles  aient  été  mieux  comprises  et  plus  généralement  accep- 
tées. 

Qu'arriverait-il  en  effet  si  ces  idées  passaient  dans  les  lois  avant 
d'avoir  suffisamment  pénétré  dans  les  intelligences  ?  Il  arriverait 
qu*à  la  moindre  crise  commerciale,  le  public,  facilement  abusé  anr 
les  véritables  causes  du  mal,  serait  entraîné  à  l'imputer,  contre  toql 
bon  sens  et  toute  justice,  h  une  réforme  sur  l'objet  et  la  portée  de  lar 
quelle  il  n'aurait  pas  été  d'avance  suffisamment  édifié,  et  à  conce-   '• 
voir  contre  cette  réforme  des  préventions  aveugles  et  obstinées,  qu'on  ; 
ne  parviendrait  à  surmonter  qu'avec  la  plus  grande  peine,  et  qui  reiH- 
draient  plus  tard  la  réforme  infiniment  plus  difficile  à  accomplir.  • 
Presque  toujours  une  réforme  trop  hâtive,  c'est-à-dire  une  réformé 
dont  la  nature  et  les  effets  probables  n'ont  pas  été  d'avance  suffisam-i 
ment  scrutés,  déterminés,  expliqués ,  rendus  familiers  à  l'esprit  in 
grand  nombre,  est  une  réforme  manquée,  qu'il  faudra  plus  tard  re-^ 
prendre  en  sous-œuvre,  et  qu'on  ne  parviendra  à  opérer  alors  qu'avec 
beaucoup  plus  d'efforts  qu'il  n'en  eût  fallu  dans  l'origine,  si  elle  avait 
été  mieux  préparée. 

Que  les  amis  de  la  liberté  commerciale  ne  regrettent  donc  pas  |ei 
soins  qu'ils  se  donnent  pour  disposer  convenablement  Tesorit  public  fc 
l'établissement  de  celte  liberté.  Ils  peuvent  désirer  sûrement  que  cette 
éducation  se  fasse  vite,  mais  non  pas  que  la  réforme  s'opère  avant  qiw 
les  esprits  y  aient  été  suffisamment  préparés.  C'est  cette  préparation 
qui  est  la  chose  véritablement  essentielle.  C'est,  à  vrai  dire,  dans  cette 
préparation  que  consiste  l'élaboration  de  la  loi.  C'est  faire  la  loi  que 
d'en  bien  déterminer  et  d'en  rendre  clairs  pour  tout  le  monde  l'objet^ 
les  motifs,  les  effets  présumables.  Elle  sera  bientôt  écrite  sur  le  papier, 
quand  on  aura  fait  entrer  assez  avant  dans  les  intelligences  les  idées 
dont  elle  ne  doit  être  que  la  mise  en  action. 

Ses  promoteurs  ont  à  se  préoccuper  sérieusement  de  deux  choses: 
de  bien  diriger  leurs  efforts,  et,  en  leur  imprimantia  meilleure  di- 
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rection  et  la  plus  grande  activité  possibles,  de  gavqir  encore  en  Qttep- 
drele  résultat. 

Je  voudrais  qu'au  lien  de  s'adresser  à  des  adversaires  qu'ils  ne  peu- 
vent se  flatter  de  convertir,  ou  à  des  adhérents  qu'ils  n'ont  pas  besoin 
de  convaincre,  ils  eussent  uniquement  pour  objet  d'exciter  l'intérêt  des 
indifférents  et  de  se  créer  des  alliés  parmi  les  neutres  ;  qu'ils  se  mis- 
sent toujours,  quand  ils  parlent  ou  qu*ils  écrivent,  en  présence  de  cette 
partie  moyenne  et  considérable  du  public,  qui  est  en  réalité  Ip  plusim? 
portante,  puisque  c'est  elle  qui  donne,  conserve  ou  retire  la  maio- 
rité,  oui  est  d  ailleurs  celle  sur  laquelle  on  a  le  plus  besoin  d'agif, 
puisqu  elle  est  celle  qui  a  le  moins  de  lumières,  et  qu'ils  adoptassent 
les  procédés  et  les  formes  de  langage  les  plus  propres  à  l'éclairer,  à 
la  rassurer,  à  l'attirer  à  eux  et  à  rattacher  solidement  à  leur  cause. 

Je  souhaite  surtout  qu'ils  apprécient  sainement  les  progrès  qu'jU 
font  sur  son  esprit,  qu'ils  évitent  de  s*exagérer  leur  influence,  et  qu'ils 
se  forment,  autant  que  possible,  une  idée  juste  de  leur  situation. 
Rien  ne  leur  siérait  moins  que  la  jactance  de  ces  réformateurs  vulgai- 
res qui,  toujours  vaincus,  se  prétendent  toujours  en  majorité.  Sûrs  d© 
la  justesse  fondamentale  de  leurs  idées  et  du  glorieux  avenir  qui  lesat- 
tend,  ils  en  doivent  préparer  le  succès  sans  négligence  et  sans  décou- 
ragement, mais  sans  hauteur  comme  sans  impatience.  Il  leur  est 
arrivé  quelquefois  de  supposer  qu'il  existait  au  fond  de  la  société  je  np 
sais  quelles  couches  Intentes,  qui  adhéraient  &  la  liberté  commerciale, 
et  qu'il  dépendait  d'eux  de  faire  sortir  du  sol  seulement  en  le  frappant 
du  piod.  Il  y  avait  beaucoup  dMmaginatipn  dqns  ce  langage.  Il  n'est 
pas  douteux  que  les  éléments  d'une  majorité  favorable  à  nos  idées 
n'existent  dans  le  corps  de  la  nation  ;  mai^  cette  majorité  libre-échan- 
giste est  dans  la  nation,  comme  la  statue  dans  le  bloc  de  marbre,  à  con- 
dition de  l'en  faire  sortir.  Or,  pour  l'en  faire  sortir,  il  fallait  commencer 
par  l'y  former;  et,  quoique  le  travail  de  cette  forniation  soit  une  œu- 
vre commencée  depuis  longtemps,  il  s'en  faut  qu'elle  soit  achevée  ou 
près  de  l'être.  Les  faits  ne  le  montrent  que  trop.  La  nation  a  des  or-s 
ganes  très-sufiisants  pour  manifester  les  idées  et  lo^  sentiments  mi 
l'affectent,  et,  quoiqu'on  puisse  reconnaître  h  plus  d'un  signe  que  les 
esprits  \iennent  à  nous,  nous  reconnaîtrons  sans  difficulté  que  la  n)a- 
jorilé  est  loin  encore  de  nous  être  acquise.  A  mesure  qu'elle  nous  arri- 
vera, nous  continuerons  à  être  avertis  de  bien  des  manières  de  cette 
heureuse  transformation  de  l'esprit  public,  et  les  élections  politique^ 
notamment  ne  manqueront  pas  d'en  faire  foi. 

XIII.  De  ce  que  pourront  faire  ulilemeut.  dans  |e  cours  du  travail  préparatoire  doot  il 
vioDt  d*èire  parlé,  le  gouverueoieQl  et  les  industries  qi}e  le  n^ime  protecteur  poumil 
atoir  engagées  dans  de  fau&ses  voies. 

Après  avoir,  à  peu  d'exceptions  près,  si  je  ne  me  trompe,  examiné 
danf  une  longue  suite  de  chapitres ,  les  principales  difficultés  qu'on 
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a  soulevées  contre  la  liberté  de  commerce  international,  il  me  réité- 
rait à  passer  en  revue,  dans  une  sorte  de  chapitre  à  tiroirs,  une  sérii 
d'objections  de  toute  sorte  qui  ont  été  jetées  au  travers  de  la  discoi- 
sion  comme  pour  achever  de  brouiller  les  idées ,  et  dont  la  réfuti- 
tion  ne  serait  peut-être  pas  inutile.  Hais  ce  travail  me  mènerait  loin, 
et  je  risquerais  de  communiquer  à  mes  lecteurs  la  fatigue  que  je  oom- 
mence  à  sentir  moi-même.  L'essentiel  était  d'aborder  suceessivemeiifi 
dans  l'ordre  qui  semblait  le  plus  naturel  et  le  plus  logique,  les  pointa 
capitaux  du  sujet,  et  de  contribuer,  en  allant  le  plus  possible  au  food 
des  choses,  à  dissiper  les  ténèbres  dont  on  s'est  efforcé  de  l'obscuN 
cir.  Je  réserve  le  peu  de  lignes  qui  suivent  à  dire  quelques  mots  de  ee 
que  seront  probablement  entraînés  à  faire,  dans  le  cours  du  débat  en- 
gagé, le  gouvernement  et  les  industries  dont  le  régime  commercial 
est  en  litige. 

Quoique  la  réforme  poursuivie  ne  soit  destinée  à  s'opérer,  an 
moins  d'une  manière  un  peu  satisfaisante,  que  dans  un  temps  peut- 
être  assez  éloigné ,  et  lorsqu'une  longue  suite  d'observations  et  d'ex- 
périences auront  suffisamment  éclairci  le  sujet  aux  yeux  de  tous,  on 
n'attendra  pas,  on  le  prévoit  de  reste,  que  ce  travail  préparatoire  soit 
achevé  pour  commencer  à  modifier  le  régime  en  vigueur.  Ce  n'est  ja- 
mais ainsi  que  les  choses  se  passent.  Il  y  aura,  à  mesure  même  que  les 
idées  se  feront,  une  suite  de  réformes  bâtardes  et  de  concessions  impa^ 
faites,  que  les  amis  de  la  liberté  commerciale  auront  le  bon  esprit  de 
recevoir,  et  la  dignité  de  n'accepter  jamais  que  comme  des  à-compte; 
qu'ils  n'accepteront  qu'en  reprenant  aussitôt  leur  travail  de  propa- 
gande, en  s'efforçant  de  rendre  le  public  digne  d'obtenir  plus  et 
mieux  ;  et  ils  poursuivront  de  la  sorte,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  tout 
obtenu,  sauf  à  ne  vouloir  tout  obtenir  qu'après  avoir  tout  mérité,  tout 
légitimement  conquis,  c'es^à-dire  tout  conquis  par  des  démonstn- 
tions  irréfutables,  suffisamment  répandues  et  acci^itées. 

Dans  le  cours  de  ce  long  travail,  que  l'opiniâtreté  de  leurs  contra- 
dicteurs ne  manquera  pas,  ils  doivent  y  compter ,  de  leur  rendre  le 
plus  ardu  et  le  plus  pénible  possible,  mais  dont  aucun  effort  n'empê- 
chera le  succès,  et  qui  sera  secondé  même  par  ce  qu'il  a  soulevé  oa 
soulèvera  d'objections  et  de  résistances,  les  classes  heureusement  peu 
nombreuses  de  producteurs  que  le  régime  restrictif  peut  avoir  enga- 
gées dans  de  fausses  voies,  et  celles  en  plus  grand  nombre  dont  il 
énerve  l'activité  et  encourage  la  paresse,  averties  de  l'avènement  phii 
ou  moins  prochain  de  la  liberté,  se  prépareront  à  son  règne  en  tâ- 
chant de  donner  une  impulsion  plus  vive  ou  une  direction  plus  éclairée 
à  leurs  travaux,  et  l'établissement  en  deviendra  graduellement  ainsi 
moins  difficile. 

Le  gouvernement  enfin ,  placé  entre  les  promoteurs  persévérante 
d'un  régime  si  désirable,  et  les  classes  de  travailleurs  que  le  progrii 
de  la  discussion  aura  contraintes  à  la  longue  â  se  passer  de  tout  in- 
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JBife  appui,  verra  sa  situation  devenir  plus  simple,  et  peut-être  sera- 
(-îl  assez  heureux  pour  pouvoir  se  défendrede  ces  hérésies  économiques 
pen  honorables,  dans  lesquelles  les  plus  habiles  n'ont  pas  toujours  pu 
se  préserver  de  tomber.  Deux  des  plus  grands  ministres  de  TAngleterre, 
M.  Canning  et  sir  Robert  Peel,  avaient  commencé,  eux  aussi,  par  se 
railler,  et  en  termes  fort  amers,  de  cette  liberté  commerciale,  aux  lé- 
gitimes exigences  de  laquelle  ils  ont  dû  se  résigner  ensuite ,  et  dont 
le  dernier  a  fini  par  faire  une  éclatante  apologie,  dont  il  a  servi  les 
intérêts  avec  une  habileté  et  un  dévouement  qui  sont  devenus  ses  plus 
grands  titres  de  gloire.  Si  les  fausses  théories  qui  la  combattent  ont 
encore  chez  nous  trop  d'ascendant  pour  que  le  gouvernement  puisse 
travailler  immédiatement  à  l'établir,  espérons  du  moins  qu'il  saura 
éfiter  de  la  méconnattre,  et  surtout  qu'il  n'aura  pas  l'imprudence 
de  commencer  par  la  bafouer. 

CH.  DUNOYER. 
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DU  PROJET  DE  LOI 

SUR   LES    DOUANES'. 


i»  khrojet  de  loi  sur  les  douanes,  présenlé  à  la  Chambre  des  députés  le  31  mars  lllT. 
— 1«  Rapporl  de  la  Commission,  fait  par  M.  Lanyor  le  2i  juillet  1847,  publié  le  M 
déiiembre.  —  S®  Métnoihs  dé  l*Associaiiod  formée  pour  la  défense  du  travail  natioMl, 
publié  le  i5  Juin  lSi7. 

La  liberté  des  échanges,  comme  toutes  les  autres  libertés,  fait  cha- 
que jour  des  progrès  dans  le  monde.  Elle  perce  peu  à  peu  cette  croûte 
féodale  qui  avait  longtemps  comprimé  l'essor  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. Après  avoir  eu  le  monopole  pour  point  de  départ  et  la  guerre 
pour  premier  instrument,  c'est  aujourd'hui  par  la  paix  qu'elle  se  pro- 
page. Les  rivalités  nationales  cèdent  à  cette  influence  bienfaisante,  et 
l'activité  des  esprits  se  tourne  vers  les  espaces  sans  bornes  du  travail. 
A  mesureque  les  relations  se  multiplient  et  se  resserrent  entre  les  peu* 
pies ,  les  préjugés  des  gouvernements  eux-mêmes  tendent  à  se  dissiper.  ' 
Les  bateaux  à  vapeur  et  les  chemins  de  fer,  en  supprimant  les  di^ 
tances,  mettent  en  contact  les  mœurs,  les  besoins  et  les  facultés  des 
nations  les  plus  éloignées  ainsi  que  les  plus  diverses.  Le  mouvement  de 
l'opinion  publique  en  est  accéléré ,  et  le  pouls  de  l'humanité  bit 
plus  vite. 

Avant  la  révolution  de  1830  ,  on  ne  concevait  les  frontières  entre 
les  nations  que  sous  la  forme  d'obstacles  ;  et  de  là,  les  forteresses  que 
les  souverains  coalisés  avaient  élevées  en  Belgique  à  grands  frais,  pour 
mieux  séparer  cette  contrée  et  l'Europe  elle-même  de  la  France.  Les 
remparts  deviennent  inutiles  désormais  :  une  triple  voie  de  fer  unira 
bientôt  Paris  à  Bruxelles;  des  routes  carrossables  traversent  lescds 
les  moins  accessibles  des  Pyrénées  et  des  Alpes;  nous  jetons  des  ponts 
sur  les  fleuves;  nous  établissons  deux  courriers  par  jour  entre  Paris 
et  Londres,  et  nous  ouvrons  des  correspondances  régulières  avec  les 
pays  d'outre-mer.  Les  frontières  ne  sont  plus  que  des  lignes  idéales; 
au  lieu  de  les  garnir  de  soldats,  on  les  place  sous  l'invocation  du  droit, 
et  le  patriotisme  des  citoyens  en  forme  la  véritable  sauvegarde.  Cer- 
tains gouvernements  s'en  servent  encore  pour  barrer  le  passage  aux 
idées,  et  d'autres  pour  arrêter  ou  pour  gêner  la  circulation  des  mar- 
chandises. Hais  il  n'y  a  plus  pour  le  commerce  ni  pour  la  pensée  de 

*  Voyez  un  article  sur  les  dispositions  de  ce  projet  et  l'exposé  des  motifs,  ainsi  que 
sur  le  programme  de  TAssociaUen  pour  la  liberté  dos  échanges,  au  numéro  66,  mai  1847, 

.t.  XVII,  p.  ua. 
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*— I  Ihcm  possible.  Quand  la  douane  Terme  hermétiquement  les  barrières, 
k  contrebande  les  franchit. 

Le  progrès  est  particulièrement  sensible  depuis  deux  ans.  bepuis 
qoesir  Robert  Peel,  portant  le  coup  de  grâce  au  système  protecteur 
en  Angleterre,  a  détruit  les  lois  qui  s^opposnicnt  à  l'introduction  des 
grains  étrangers,  la  réforme  a  reçu  une  impulsion  irrésistible.  Le 
monde  civilisé  marche  à  grands  pas  vers  le  nivellement  des  tarifs.  Les 
Etats-Unis ,  qui  avaient  dévié  un  moment  de  la  bonne  route,  n'ont 
qu'a  se  féliciter  d'y  être  rentrés  par  l'acte  du  30  juillet  1846.  Cet 
acte  a  rétabli  leurs  finances  sans  causer  le  moindre  dommage  à  leur 
industrie  manufacturière,  et  en  ouvrant  à  leurs  produits  agricoles  de 
nouveaux  débouchés.  En  1847,  le  revenu  des  douanes  s'est  accru  de 
kuik  millions  de  dollars.  Le  même  phénomène  se  fait  remarquer  dans 
la  Grande-Bretagne  où  les  conquêtes  de  la  liberté  n'ont  porté  au  tré- 
sor public  aucun  préjudice.  Malgré  les  réformes  les  plus  larges  et  la 
suppression  absolue  de  certains  droits,  les  douanes  ont  rendu  en  1846 
plusieurs  millions  de  plus  que  l'année  précédente.  En  1847,  et  mal- 
gré les  circonstances  les  plus  difiiciles,  le  revenu  s*est  maintenu  au 
même  niveau  qu'en   1845;  et  cela,  pendant  que  la  France,   moins 
éprouvée  par  la  disette  des  subsistances  et  par  la  rareté  du  travail, 
voyait,  sous  l'influence  du  régime  prohibitif,  les  recettes  de  ses  doua- 
nes tomber  tout  à  coup  de  20  pour  100.   L'Italie,  qui  ne  comptait 
Iu'un  seul  État  engagé  dans  les  voies  de  la  liberté  commerciale,  vient 
e  Taire  une  démonstration  décisive. — Le  3  novembre,  les  plénipo- 
tentiaires delà  Sardaigne,  des  Etats  de  l'Eglise  et  de  la  Toscane,  ont  si- 
gné à  Turin  les  préliminaires  d'une  association  dédouanes,  à  laquelle 
lesgouvernemenls  de  iModène  et  des  Deux-Siciles  sont  invités  à  accé- 
h.  Ce  jour-là^  l'Italie  a  conquis  sa  nationalité  et  son  indépendiuice. 
(^jour-là,  elle  a  fondé  sur  la  base  solide  des  intérêts  la  seule  unité 
fue  comportent  la  diversité  des  races  et  le  morcellement  des  terriloi- 
'ft,  l'unité  que  peut  donner  le  lien  fédéral.  Ce  jour-là,   elle  a  re- 
■    bouvé  des  finances  en  rouvrant  ces  sources  de  richesses  qui  avaient 
I    bt  sa  grandeur  au  moyen  âge,  le  commerce  et  l'industrie, 
f       La  France  aujourd'hui  reste  à  peu  près  seule  en  arrière.  Chaque 
/Dur  accroît  Tisolement  du  système  prohibitif  dont  elle  devient  le  der- 
liicr  asile.  La  liberté  commerciale  l'assiège  désormais  par  terre  et  par 
iier.  Du  côté  de  l'Océan,  elle  nous  presse  par  les  Etats-Unis  et  paria 
Grande-Bretagne  ;  au  nord,  par  la  Belgique  et  par  l'Union  allemande  ; 
à  l'est,  par  la  Suisse  et  par  le  Zollverein  italien.  Nous  n'avons  plus 
d'autres  compagnons  que  les  peuples  les  moins  civilisés,  les  moins  in- 
dustrieux et  les  moins  riches  de  l'Europe.  Nous  formons,  avec  la  Russie 
et  l'Espagne,  la  déplorable  trinité  sur  laquelle  repose,  je  ne  dirai 
pas  l'avenir  qui  n'appartient  jamais  à  l'erreur,  mais  le  sort  du  régime 
prohibitif. 
L'opinion  s'éclaire  cependant,  même  chez  nous,  par  la  discussion 


256  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

et  par  Texemple.  Outre  les  économistes  qui  se  souviennent  de  Turgoti 
qui  ont  lu  Adam  Smith  et  J.-B.  Say,  il  ne  manque  pas  de  gens  qoiié 
demandent  pour  quoi  ce  qui  a  été  trouvé  bon  en  Angleterre,  en  Prune» 
en  Suisse,  et  jusqu'en  Italie,  serait  nécessairement  mauvais  en  France. 
Les  plus  convaincus  ont  même  eu  Taudace  de  former  une  association  qé 
ouvre  une  tribune  et  qui  publie  un  journal  pour  donner  enfin  à  la  doe- 
trinede  la  liberté  ces  moyens  de  défense  et  de  propagande  que  notn 
système  administratif  prodigue,  avec  la  partialité  la  plus  manifestai 
aux  défenseurs  intéressés  de  la  protection.  Enfin  la  disette,  qui  pirb 
plus  haut  que  tous  les  privilèges  et  que  tous  les  préjugés,  a  contrairf 
le  pouvoir  à  suspendre  les  lois  qui  tarifent  l'importation  des  céréalsL 
Par  là,  la  religion  du  système  prohibitif  s'est  trouvée  singulièremeit 
affaiblie.  On  a  commencé  à  se  demander  quelle  était  la  légitimité^ 
quelle  pouvait  être  TefGcacité  d'un  régime  qui  n'a  jamais  supporté  Ter 
preuve  des  temps  difficiles.  Et  il  a  bien  fallu  reconnaître  que  les  prodoo- 
teurs  indigènes  s'alarmaient  gratuitement  par  avance  des  effets  d'une 
liberté  qui  ne  les  avait  pas  empêchés  de  vendre  leur  blé  53  fr.  rhede- 
litre,  et  d'en  retirer  ainsi  quatre  ou  cinq  fois  ce  qu'il  pouvait  valoir. 

Mais  plus  le  progrès  s'est  manifesté  dans  l'opinion  publique,  piv 
il  a  pénétré  dans  les  faits,  et  plus  devait  se  prononcer,  avec  son  ea; 
portement  ordinaire,  la  réaction  des  intérêts  privilégiés.  On  se  wê» 
vient  du  bruit  qu'ils  firent  en  1842,  au  moment  où  le  ministèn 
actuel,  n'ayant  pas  encore  conscience  de  sa  faiblesse  devant  eux,  smh 
geait  à  l'union  commerciale  de  la  France  et  de  la  Belgique.  Chacue 
des  grandes  industries,  auxquelles  nos  lois  livrent  le  monopole  H 
marché  national,  avait  alors  son  Comité  particulier  et  ses  moyeoi 
d'action.  Ces  Comités  se  réunirent  et  formèrent,  sous  le  patronage  Ai  j 
quelques  pairs  ou  députés,  une  espèce  de  junte  insurrectionnelle.  U 
réunion  Lemardelay,  ne  pouvant  ni  intimider  ni  corrompre  la  presse, 
essaya  ses  forces  sur  le  ministère;  elle  lui  dit,  en  le  menaçant  delà 
retirer  des  voix  dans  la  Chambre  et  de  faire  descendre  les  ouvrten 
dans   les  régions  de  l'émeute  :  <c  Vous  n'irez  pas  plus  loin.  )»  Et  b 
gouvernement  s'arrêta. 

Aujourd'hui,  l'insurrection  protectionniste,  d'accidentelle  qu'elle 
semblait  être,  devient  permanente  et  prend  un  caractère  régulier* 
Outre  le  Comité  des  lins,  le  Comité  métallurgique  et  le  Comité  imt 
constructions,  nous  avons  vu  surgir,  au  sommet  de  la  hiérarchie  ia» 
dustrielle,  le  Comité  qui  s'intitule,  Association  pour  la  difetue  àê 
travail  national.  Celui-ci  s'est  mis  en  rapport  avec  toutes  ces  coterici 
locales  de  la  prohibition,  que  la  loi  décore  du  nom.  usurpé  Je 
Chambresdu  commerceoudc  Chambres  consultatives  des  manufacturei;. 
Il  a  provoqué  des  pétitions,  des  mémoires,  des  doléances,  dont  il  pAt  en- 
suite se  rendre  l'organe,  pour  intimider  le  pouvoir.  Craignant d'aDorder 
lui-même  cette  discussion  publique,  dont  les  mauvaises  causes  ne 
tiennent  pas  la  clarté,  il  a  demandé  que  la  parole  fût  interdite  i 
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adversaires.  La  liberté  de  renseignement,  la  liberté  de  la  tribune,  la 
liberté  de  la  presse,  toutes  les  libertés  ont  été  prises  par  lui  à  partie. 
Après  rinvention  de  rimprimerie  et  après  les  révolutions  qui  ont  af- 
franchi la  pensée  humaine,  il  a  cherché  &  faire  revivre  et  à  glorifier 
ces  traditions  de  la  sagesse  antique,  qui  la  représentaient  sous  Tem* 
blême  de  l'oiseau  de  nuit. 

Tel  estPétat  des  esprits  hors  du  Parlement;  mais  que  se  passe- 
tAl  dans  les  régions  officielles?  Les  deux  mouvements  contraires  s'y  font 
sentir,  quoiqu'ils  ne  pénètrent  pas  aussi  avant  l'un  que  l'autre.  Le 
projet  de  loi,  présenté  à  la  Chambre  des  députés  le  31  mars  1847, 
s'explique  par  le  mouvement  qui  s'opère  aujourd'hui  en  faveur  de  la 
liberté  commerciale,  tendance  dont  il  émane,  mais  qu'il  n'avoue  pas 
et  qu'il  affaiblit.  Le  rapport  de  la  Commission  procède  directement  de 
la  théorie  protectionniste,  qu'il  s'approprie  et  qu'il  exagère.  Abordons 
l'examen  de  ces  documents,  sur  lesquels  va  porter  bientôt  la  discussion. 

Voici,  d'après  l'exposé  des  motifs,  le  point  de  vue  auquel  le  gou- 
vernement s'est  placé. 

ce  En  autorisant  diverses  associations,  sous  le  titre  de  libre-échange, 
de  protection  du  travail  national,  et  sous  d'autres  titres  encore,  le 
gouvernement  a  voulu  que  les  questions  économiques  fussent  étudiées, 
débattues  et  mises  à  la  portée  du  plus  grand  nombre.  Il  est  de  l'esprit 
des  pays  libres  d'admettre,  d'encourager  la  discussion  sur  des  objets 
d'un  haut  intérêt  public.  En  pareil  cas,  rienne  prouve  mieux  texagi^ 
roltofi,  que  Vexagiraliùn  qui  lui  est  opposée.  C'est  le  meilleur  moyen 
de  montrer  aux  esprits  calmes  et  désintéressés  où  est  la  vérité,  qui 
ne  se  sépare  jamais  de  la  modération.  Pendant  le  conflit  des  opinions 
diverses,  le  gouvernement  poursuit  sa  marche,  à  égale  distance  des 
extrêmes,  tenant  compte  des  faits  avant  tout,  parce  que  les  faits, 
même  en  regard  des  meilleurs  principes,  ont  une  puissance  que  l'on 
ne  peut  heurter  impunément.  » 

Ainsi,  la  prétention  du  gouvernement  est  de  pratiquer,  dans 
l'ordre  commercial  comme  dans  l'ordre  politique,  un  système  de 
juste-milieu.  Il  afiecte  de  tenir  la  balance  entre  les  intérêts,  de  com- 
battre l'exagération  partout,  et  de  modérer  les  allures  de  tout  le 
monde.  C'est  là  un  programme  purement  négatif,  et  qui  suppose 
que  le  pouvoir  assiste,  en  spectateur  désintéressé,  à  la  marche  des 
forces  sociales.  Nous  croyons,  nous,  que  sa  mission  doit  avoir  un  autre 
caractère.  Gouverner,  c'est  vouloir  quelque  chose,  et  pratiquer  ce  que 
l'on  veut.  Le  gouvernement  n'est  pas  institué  uniquement  pour  se 
poser  en  arbitre,  ni  pour  neutraliser  l'une  par  l'autre  des  erreurs  oppo- 
sées. Entre  deux  erreurs,  c'est  la  Chambre  des  députés  qui  le  dit,  «  il 
n'y  a  point  de  choix  à  faire.  »  Le  ministère  doit  avoir  des  doctrines 
qui  lui  appartiennent,  et  arborer  la  vérité  au  plus  haut  de  son  écus- 
9on,  afin  qu'on  l'aperçoive  de  loin  et  qu'on  la  suive. 

Nais  enfin,  ce  programme,  tel  quel,  le  ministère  l'a-t-il  rempli? 
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Quand  il  aurait  la  ferme  volonté  de  se  montrer  impartial,  damrèbi^ 
de  sujétion  où  le  tiennent  les  intérêts  privilégiés,  en  abràit-il  l|^ 
pouvoir?  Nous  voyons  bien  que  le  système  actuel  aboutit  à  rinactioii|[ 
mais  le  maintien  du  statu  quo  est-il  Téquilibre  ?  Et  y  a-t-il  un  pay» 
au  monde  où  la  balance  penche  davantage  du  côté  de  la  protection^rj 

L*cxposé  des  motifs  enveloppe  dans  un  anathème  commun  la  théoria  :;: 
de  la  liberté  et  celle  de  la  prohibition  en  matière  commerciale.  Cerlei^ 
si  Tune  des  deux  écoles  avait  le  droit  de  prendre  ce  jugement  pooé 
une  injure,  et  pour  une  injure  gratuite,  ce  sont  les  hommes  qai 
eu  revendiquant  pour  la  France  la  liberté  d'échanger  ses  produit 
contre  ceux  des  autres  peuples,  ne  font  que  défendre  le  droit  comiiiOB«: 
Hais  Técole  protectionniste  est  habituée  chez  nous  À  une  domi» 
nation    trop  absolue  ,    pour  tolérer  de  la  part  du  gouvernemeott 
même  Tapparcnce  de  l'impartialité  dans  le  langage.    Voyez  afet 
quelle  indignation  le  rapporteur  de  la  Commission,  H.  Lanyer,  re- 
lève les  paroles  du  ministre. 

«  La  controverse  s'établissait  autrefois  entre  les  prohibitions  syst^ 
matiques  et  la  liberté  illimitée  ;  c'était  là  ce  qu'on  pouvait,  de  part 
et  d'autre,  qualifier  d'exagération  ;  car  c'étaient  deux  erreurs  qneo^ 
prétentions  extrêmes  et  absolues  ;  et  entre  detix  erreurs  il  ny  a  poiià 
de  choix  à  faire.  Mais  aujourd'hui  que  les  prohibitions  ne  son! 
plus  l'expression  d'un  système  et  ne  figurent  dans  le  langage  eol^ 
mercial  que  comme  des  exceptions  ;  aujourd'hui  que  l'idée  vraie  d*iiMf 
protection  éclairée  et  modérée  domine  seule  fcsprit  de  la  législatiolî 
est-il  possible  de  la  considérer  comme  une  exagération  opposée  A  une 
autre  ?  » 

En  vérité,  la  Commission  de  la  Chamb^e  des  députés  est  t^op  an- 
biticuse;   elle   prétend    tout   ensemble  maintenir  ce  uu'il  y  a  dé 
plus  rigoureux,  de  plus  exclusif,  de  plus   inique,   de  plus  absurde  , 
dans  nos  tarifs  de  douane,  et  attirer  sur  elle  néanmoins  la  populaHtl 
qui  s'attache  à  la  modération  des  opinions  ainsi  qu'à  l'étendiie  dei 
lumières  :  nous  l'avertissons  charilableiiient  que  la  tentative  n'auiUpaï 
de  sucqès.  On  ne  se  paye  plus  de  mots  en  IPraiice  ;  la  coteHe  ft&^ 
tectionniste  aura  beau  affubler  ses  déclarations  d'une  douceur  hyp(^ 
crité,  on  la  jugera,  non  sur  ce  qu'elle  dit,  mais  sur  ce  qu'elle  fait. 
H.  Lnnyer  affirme,  avec  une  certaine  naïveté,  que  les  prohibitiottl 
ne  figurent  plus  qu'à  titre  d'exceptions  dans  le  langage  :qU*alrôDlH 
nous  gagné,  si  elles  sont  encore   la  règle  dans  les  faits,  dans  Tof-' 
dre  légal  ?  La  prohibition  ou  les  droits  prohibitifs  oceunent  anjottl^  ^ 
d^hui  le  terrain  de  l'importation,    sur  tolites  nos  frontières,  ie  sâb    < 
que  les  articles  prohibés  ne  forment  pas  la  ttiajorité  de  ccttx  qtié  jj 
comprennent  nos  tarifs  ;  mais  ils  représentent  la  masse  des  transac- 
tions, et  ils  sont  les  véritables  objets  du  commerce.  Qu'importe  que 
la  douane  admette  la  chicorée  moulue  ou  les  yeux  d'écrevisses,  si  elle 
continue  à  exclure  les  tissus  étrangers  de  laine  et  de  coton,  à  écarter 
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l'introduction  des  bestiaux^  et  à  frapper  les  fers  anglais  d'un  droit 
qui  s^est  élevé  jusqu'à  150  pour  100  de  la  valeur? 

Nous  ne  saurions  voir  dans  le  système  prolecteur  qu'une  idée  fausse  « 
car  il  consiste  à  imprimer  une  existence  artificielle  à  des  industries 
qui  ne  naîtraient  pas  sans  cela  du  sol  ni  de  l'aptitude  des  habitants  ; 
et  il  ferme  les  marchés  étrangers,  par  tes  représailles  qu'il  provoque, 
aux  produits  que  favorise  le  climat  et  que  développe  naturellement  le 
génie  national.  Au  rebours  de  ces  législations  de  l'antiquité,  qui 
condamnaient  à  la  mort  les  enfants  mal  conformés  ou  d'une  complexion 
trop  faible,  il  réserve  ses  faveurs  pour  les  avortons  et  pour  les  culs-de- 
jatte  de  l'industrie.  S'il  n'est  pas  inhumain,  il  se  montre  jusqu'à 
l'excès  imprévoyant  et  injuste. 

Dans  le  système  protecteur,  la  modération  ne  paraît  guère  moins 
impossible^  Que  se  propose  la  protection,  si  ce  n'est  de  mettre  le  pro- 
ducteur indigène  à  l'abri  de  toute  concurrence  étrangère  sur  les  mar- 
chés de  l'intérieur?  Un  droit  de  douane,  si  élevé  qu'on  le  suppose, 
qui  ouvrirait  le  moindre  accès  aux  produits  venus  du  dehors,  révol- 
terait nos  fabricants  et  nos  maîtres  de  forges.  Il  ne  leur  faut  rien 
moins  que  la  prohibition  ou  l'équivalent  de  la  prohibition;  voilà  ce 
qu'ils  appellent  une  protection  efficace  et  proportionnée  aux  besoins 
de  r industrie.  Les  gens  d'Elbeuf  jetteront  les  hauts  cris,  si  vous  leur 
proposez  d'établir  uti  droit  de  25  pour  100  sur  les  draps  de  l'Angle- 
îerre,  de  la  Belgique  et  de  l'Allemagne  ;  et  les  propriétaires  de  Deca- 
zeville  se  croiront  ruinés,  si  Ton  réduit  le  droit  sur  les  fers  à  50  ou 
60  francs  pat  tonneau.  En  matière  de  tarif,  le  gouvernement  seul 

Kent  être  modéré,  quand  il  est  libre  ;  et  il  n'y  a  de  tarifs  raisonnâ- 
tes que  ceux  qui  sont  conçus  dans  l'intérêt  du  fisc. 
A  la  manière  dont  l'exposé  des  motifs  défend  le  régime  actuel ,  on 
reconnaît  que  les  convictions  du  ministère  ne  sont  ni  bien  vives  ni 
bien  solides.  A  peine  fait-il,  à  cette  cause  que  sa  raison  condamne 
en  secret,  l'aumône  de  quelques  chétifs  arguments  qui  se  contredi- 
sent ou  qui  ont  été  déjà  réfutés  cent  fois.  Ainsi,  M.  le  ministre  du 
commerce,  voulant  prouver  que  le  régime  protecteur  n'a  pas  gêné  le 
développement  du  commerce  et  de  l'industrie,  rappelle  que  nos  im- 
portations, qui  étafent  de  489  millions  en  1830,  ontatteint  lechilTre 
de  8o6  millions  en  1845,  et  que  nos  exportations  se  sont  élevées  de 
4o3  millions  à  848  millions  dans  la  même  période  '.  Mais  si.  Vous 
prévalant  de  cet  accroissement  dans  les  rapports  commerciaux  de  la 
France  avec  l'étranger,  vous  demandez  que  des  industriels,  qui  sont 
en  état  de  faire  concurrence  aux  producteurs  du  dehors  sur  leurs  pro- 
pres marchés ,  acceptent  par  réciprocité  la  concurrence  sur  les  mar- 
chés du  dedans;  si  vous  déclarez  que  la  protection,  en  supposant 
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qu'elle  ait  jamais  été  bienfaisante,  cesse  aujourd'hui  d'être  néœssaire  ; 
alors,  le  ministère  se  retourne  et  vous  dit  :  «  Attendez,  il  y  a  des  spé- 
culations engagées  sur  une  grande  échelle  ;  l'industrie  a  besoin  de  sé- 
curité, et  il  faut  éviter  ce  qui  peut,  je  ne  dirai  pas  lui  nuire,  mais 
êeulemenL  Vinquiiier.  » 

Jusques  à  quand  faudra-t-il  attendre?  Jusqu'au  moment,  répond 
M.  le  ministre  du  commerce,  où  nos  industries  seront  en  état  de  lutter, 
à  arme%  égales,  avec  leurs  rivales  à  l'étranger.  Hais  qui  jugera  et 
comment  juger  si  les  armes  sont  égales?  En  vivant  sur  le  mémo  sol 
et  sous  les  mêmes  lois,  on  rencontre  des  conditions  de  travail  tout  à 
fait  différentes.  Les  Alsaciens  et  les  Normands  sont  citoyens  d'un 
même  empire.  Ceux-ci  ont  la  matière  première  et  la  houille  à  meil- 
leur marché  ;  ils  sont  placés  plus  près  des  grands  centres  de  consom- 
mation y  et  le  capital  qu'ils  emploient  ne  leur  coûte  pas  aussi  cher. 
Malgré  cette  infériorité  dans  les  conditions  du  travail,  T Alsace  bat  la 
Normandie,  et  ses  produits  obtiennent  partout  la  préférence.  Si  vous 
ne  pouvez  pas  égaliser  les  armes  entre  deux  provinces  du  même  em- 
pire, ne  serait-ce  pas  une  chimère  que  de  rechercher  cette  égalité 
entre  les  nations? 

L'exposé  ministériel  élève  une  objection  d'une  autre  nature  contre 
le  remaniement  des  tarifs  :  a  Pour  que  la  levée  des  prohibitions,  dit 
M.  le  ministre  du  commerce,  ou  l'abaissement  des  taxes  qui  protè- 
gent nos  grandes  industries  pût  s'opérer  bien  et  convenablement,  il 
fondrait  d'abord,  sinon  supprimer,  au  moins  réduire,  dans  une  pro- 
portion considérable,  les  droits  des  matières  premières  que  ces  indus- 
tries mettent  en  œuvre.  Or,  la  situation  financière  du  pays  permet- 
elle  que  le  Trésor  abandonne  tout  à  coup  les  recettes  que  lui  procu- 
rent, par  exemple,  les  laines  et  les  cotons  bruts,  recettes  qui,  pour 
Tannée  1845,  ont  dépassé  24  millions?  Nous  ne  le  pensons  pas.  » 

On  ne  demande  pas  au  gouvernement  d'abandonner  entièrement 
les  droits  qui  grèvent  les  matières  premières,  pas  plus  que  l'on 
n'exige  la  liberté  absolue  d'importation  en  matière  de  produits  fabri- 
qués. Une  réduction  de  moitié  sur  le  tarif  des  matières  premières  sa- 
tisferait etstimuleraitTindustrie,  sans  imposer  au  Trésor  de  trop  oné- 
reux sacrifices.  Que  la  prohibition  ou  les  droits  excessifs  qui  pèsent 
sur  les  produits  fabriqués  soient  ramenés  &  un  tarif  moyen  de  15  à 
20  pour  100,  et  le  Trésor  regagnera  largement  de  ce  cêté  ce  qu'il 
pourrar  perdre  de  l'autre.  Il  s'agit  de  faire  rentrer  dans  ses  caisses  la 
prime  qui  va  s'égarer  dans  les  poches  de  la  contrebande.  Pour  une 
recette  de  huit  à  dix  millions  que  l'on  aura  sacrifiée,  l'on  verra,  dès  le 
premier  jour,  le  revenu  des  douanes  s'accroître  de  60  à  80  millions. 
Le  gouvernement  n*a  pas  Tair  de  se  douter  que  la  réforme  de  nos  tarifs 
est  dans  l'intérêt  du  Trésor  encore  plus  que  dans  l'intérêt  des  contri- 
buables. Un  bon  système  de  douanes  cependant  lui  donnerait  de  quoi 
couvrir  et  au  delà  le  déficit  que  doit  produire  la  réduction  de  l'impôt 
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établi  sur  le  sacre  et  sur  le  sel.  C*est  une  mine  d'or  à  exploiter,  mine 
abondante  et  accessible,  dont  il  se  laisse  volontairement  détoamer. 

Compensation  faite  des  dégrèvements  et  des  aggravations ,  notre 
tarif  de  douanes  est  aujourd'hui  à  peu  de  chose  près  ce  qu'il  était 
en  1830.  Quelques  prohibitions  ont  disparu,  celles  que  les  partisans 
du  système  ont  jugées  inutiles.  On  a  diminué  dans  une  faible  pro- 
portion les  droits  qui  régissaient  l'importation  des  céréales,  des 
laines,  des  fers  et  des  houilles;  mais  en  revanche  on  a  élevé  le  tarif 
des  lins  ainsi  que  celui  des  toiles.  On  a  augmenté  les  droits  qui  frap- 

r lient  les  machines  locomotives ,  et  l'on  a  inventé  pour  le  sésame , 
la  honte  de  la  civilisation,  au  détriment  du  commerce,  des  droits 
qui  ont  fait  cesser  sur  l'heure  toute  importation.  Ainsi,  la  protection 
a  recouvré  le  terrain  que  la  liberté  avait  envahi.  Depuis  dix-sept  ans, 
il  n*y  a  pas  le  moindre  progrès  dans  notre  législation  commerciale. 
Les  principes  sont  à  reprendre,  et  la  bataille  à  recommencer. 

Le  projet  de  loi  présenté  l'année  dernière  à  la  Chambre  des  dépu* 
tés  ne  dérange  pas  très-sensiblement  cet  équilibre  ;  et  pourtant  la 
Commission  l'a  trouvé  téméraire  et  suspect,  on  peu  s'en  faut ,  de 
pencher  pour  la  liberté. 

Le  cadre  de  ce  projet,  à  la  première  vue,  est  immense  ;  il  semble 
que  Ton  ait  voulu  réformer  et  codi6er  nos  tarifs.  Le  ministère  touche 
atout;  mais  en  attaquant  tant  de  points,  c'est  à  peine  s'il  les  ef- 
fleure. Le  projet  convertit  en  loi  une  ordonnance  du  21  novembre 
1847,  qui  avait  adouci  les  droits  établis  sur  certains  produits  exoti- 
ques qui  n'ont  aucune  importance,  si  l'on  en  excepte  la  garance,  la 
cochenille  et  les  marbres;  encore  ne  s'agit-il  que  de  la  cochenille 
importée  par  navires  français.  Les  dispositions  nouvelles  sont  rela- 
tives a  la  levée  de  quelques  prohibitions,  ces  excentricités,  ces  extra- 
vagances du  régime  douanier,  que  le  gouvernement  déclare  les  unes 
inutiles  et  les  autres  nuisibles ,  et  qu'il  remplace,  en  tous  cas,  par  des 
droits  éminemment  protecteurs  ;  au  remaniement  de  quelques  droits, 
dont  l'industrie  des  soieries,  la  plus  libérale  en  France,  fait  les  princi- 
paux frais  ;  à  l'admission  en  franchise  d'un  certain  nombre  d'articles 
qui  encombraient  le  tarif  des  douanes,  sans  aucun  profit  pour  le  Tré* 
sor  ;  à  la  limitation  de  la  franchise,  pour  quelques  autres  articles,  au 
transport  par  navires  français;  à  la  franchise  des  objets  destinés  à  la 
construction  des  navires  du  commerce;  enfin  aux  traités  conclus  avec 
la  république  de  Grenade  et  avec  la  Russie. 

Un  mot  d'abord  sur  la  pensée  même  du  projet. 

A  l'exemple  de  sir  Robert  Peel,  le  gouvernement  français  paraît 
s*étre  proposé  de  simplifier  le  tarif  des  douanes.  Comme  l'acte  anglais 
de  1842,  le  projet  de  1847  élague  un  certain  nombre  d'articles;  mais 
la  ressemblance  s'arrête  là.  Sir  Robert  Peel  avait  levé  toutes  les  pro- 
hibitions; H.  Cunin-Gridaine  laisse  subsister  toutes  celles  qui  ont 
quelque  importance.  Sir  Robert  Peel  avait  réduit  à  5  pour  100  les 
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droits  SQj  les  matières  premières,  à  12  pour  100  les  droits  sorif^ 
articles  qui  avaient  subi  une  préparation  quelconque,  et  à  20  pofr 
.  100  les  droits  sur  les  articles  manuracturés.  L'échelle  des  droits  s'^  ; 
levait  ainsi  avec  la  part  du  travail  humain  dans  les  produits,  mab  Iç  . 
maximum  était  encore  assez  modéré  pour  changer  le  carnctère  du  sjl»  j 
tème  et  pour  convertir  en  instruments  de  revenu  les  armes  de  U  j 
protection  que  Ton  désertait  avec  éclat.  H.  Cunin-Gridaine  laisse  f 
tacts  les  droits  sur  les  matières  premières  qui  s'élèvent,  pour  le  cotoaJ 
à  12  pour  100  ;  pour  la  laine,  à  22  pour  100;  pour  la  houille,  dai|| 
une  des  zones  maritimes,  à  50  ou  60  pour  100 ,  et  qui,  malgré  ria-il 
demnité  incomplète  des  primes  à  l'exportation,  gênent  et  arrêtent bm' 
manufactures  dans  leur  croissance.  Quant  aux  produits  manulhctarà.' 
les  seuls  articles  auxquels  touche  le  projet  de  loi  sont  les  similaini 
de  la  fabrique  parisienne  ou  de  nos  fabriques  de  soieries ,  industrie 
d'exportation,  industries  qui  n»  s'effrayent  d'aucune  doctrine  eti{i|' 
ne  redoutent  aucune  rivalité.  Enfin,  sir  Robert  Peel,  obéissant  à  rjoh.' 
pulsion  qui  avait  été  donnée  à  l'opinion  publique  par  un  comité  4e 
la  Chambre  des  communes,  effaça,  d'un  trait  de  plume,  750  artiehji 
du  tarif.  Mais  en  prenant  cette  mesure  décisive  au  point  de  vue  dtt 
échanges,  il  évita  sagement  de  porter  la  moindre  atteinte  au  rêve* 
nu.  Il  ne  dégagea  des  liens  du  fisc  que  les  articles  qui  ne  produisaient 
pas  de  quoi  payer  les  frais  de  perception  et  qui  fatiguaient  inutile*' 
ment  la  surveillance.  Suivant  la  déclaration  de  H.  Mac-Gregor,  suriei 
1152  articles  que  comprenait,  avant  1842,  le  tarif  des  douanes, 
1006  articles  ne  rendaient  que  80,760  liv.  sterl.,  pendant  que  kl 
146  autres    fournissaient  la   presque  totalité  de  la    recette  ,  wit 
22,881,850  liv.  sterl.  Or,  la  réforme  de  sir  Robert  Peel  laissa  intactt 
450  articles;  et  ce  qui  prouve  que  ce  vaste  remaniement  avait  M 
conçu  danb  l'intérêt  du  revenu  public ,  c'est  que,  malgré  le  sacrifice 
apparent  d'un  million  sterling  sur  les  recettes,  le  produit  net  dei 
douanes  en  1843  excéda  de  deux  millions  de  francs  environ  le  pro- 
duit net  de  1842'. 

Dans  le  projet  de  H.  Cunin-Gridaine,  au  contraire,  les  sacrifices 
de  recettes  ne  sont  que  trop  réels,  et  n'entraînent  aucune  compenM- 
tion  possible.  Passe  encore  pour  les  113  articles  que  le  projet  de  M 
affranchit  en  tout  état  de  cause,  car  ils  ne  rapportaient  entre  eta 
tous  que  96,615  fr.  Mais  les  185  articles  qui  obtiennent  une  fran- 
chise conditionnelle  produisaient  près  de  quatre  millions;  et  H.  le 
ministre  du  commerce  admet  lui-même  que  ce  remaniement  fen 
perdre  au  Trésor  en  résultat  au  moins  trois  millions  de  francs.  Le 
caractère  des  deux  tentatives  est  donc  profondément  différent,  et  l'on 


*  En  ISiS,  le  revenu  des  douanes  avail  clé  de  22,771,314  liv.  st.  —En  tSiS,  il  foCde 
tS,e&0,iee  llv.  sL  —  Différence ,  78,8ft5  liv.  st. 
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voit  bien  (|ue  le  revenu  public  ne  fient  pas  le  premier  rang  parmi  les 
intérêts  qui  éveillent  la  sollicitude  de  nos  ministres. 

Un  gouvernement  oui,  piqcé  entre  les  défenseurs  de  la  prohibition 
et  les  partisans  de  la  liberté  des  échanges,  croit  se  tirer  d*aflaire  eq 
affranchissant  les  articles  qui  n'ont  pas  de  similaires  dans  In  produc- 
tion nationale,  me  parait  céder  au  plus  mauvais  calcul.  Il  sacrifie  ainsi 
le  revenu  pour  gagner  du  temps,  pour  ajourner  la  lutte  ;  c'est  la  Tor- 
tune  publique  qui  fait  les  frais  de  cette  déplorable  transaction. 
Si  Ton  continue  à  marcher  dans  une  pareille  voie,  les  douanes  cesseront 
bientôt  d*ètre  un  impôt.  Il  n'en  restera  plus  que  ce  qui  tient  au  ré- 
gime prohibitif;  nous  entretiendrons  une  armée  de  trente  mille  doua- 
niers, uniquement  pour  intercepter  des  cotonnades,  des  draps  et  des 
fers  à  la  frontière.  En  vérité,  ce  serait  descendre  bien  bas.  Il  faut  ce- 
pendant que  Ton  sache  bien  que  nous  ne  demandons  rien  de  pareil  au 
ministère.  Les  hommes  pratiques,  quel  que  soit  leur  penchant  pour 
la  liberté,  ne  font  pas  la  guerre  aux  impôts;  ils  veulent  plutôt,  en  les 
modérant,  rendre  les  douanes  productives.  C'est  l'abaissement  de  la 
taxe  qu'ils  réclament,  et  non  pas  sa  suppression.  Tant  qu'il  existera 
des  U\xes  indirectes  en  France,  je  ne  vois  pas  pourquoi  l'on  songerait  à 
détruire  les  douanes.  Tant  que  le  Jisc  percevra  un  tribut  sur  les  pro- 
duits indigènes,  il  sera  juste  et  nécessaire  de  comprendre  dans  les  ma- 
tières imposables  les  provenances  de  Tétrangcr.  Les  Kt2|ts-Unis  n'ont 
pas  d'autre  revenu  fédéral  que  celui  qu'ils  retirent  de  leurs  douanes; 
et  quel  pays  vit  jamais  se  développer  sur  une  plus  grande  échelle  le 
comn^erce,  l'agriculture  et  l'industrie? 

Nous  avons  indiqué  les  vues  du  gouvernement.  Avant  d'aller  pins 
foin  et  de  pénétrer  dans  les  détails  du  projet,  il  convient  de  se  rendre 
compte  des  opinions  que  la  Commission  '  affiche  et  qu'elle  espère,  à 
défaut  du  pays,  faire  partager  à  la  Chambre. 

Rien  qu'à  lire  les  noms  des  membres  désignés  par  la  Chambre  élec- 
tive pour  examiner  le  projet  de  loi,  on  pouvait  prévoir  les  conclusions 
du  rapport.  Les  partisans  du  système  prohibitif  avaient  été  vainqueurs 
sur  toute  la  ligne  ;  pas  un  seul  partisan  de  la  liberté  commerciale, 
pas  un  seul  protectionniste  modéré  n'avait  pénétré  dans  la  Commis- 
sion. Quand  le  Comité  du  travail  national  aurait  dicté  lui-même  les 
choix,  il  n'eût  pas  pu  faire  mieux;  et  la  Commission  élue  au  palais 
Bourbon  n'a  réellement  été  que  la  doublure  du  sanhédrin  qui  siège 
rue  Hauteville. 

Mais  l'attente  publique,  il  faut  en  convenir,  se  trouve  aujourd'hui 
largement  dépassée.  Le  rapport  de  la  Commission  est  tellement 
absolu,  il  tient  si  peu  de  compte  des  opinions  et  des  faits  contempo- 
rains, il  parle  la  langue  de  la  prohibition  avec  une  telle  pureté,  qu'il 


*  La  Commission  se  compose,  comme  on  sait,  de  MM.  Thicrs,  Koecblin ,  de  TEspét , 
Saglio,  Casimir  Parier,  Richond  des  Bnis,  Dolfos.  Oger  et  Lanyer. 
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a  excité  ane  surprise  universelle.  En  lisant  cet  interminable  factam 
(210  pages  in-i**)  Ton  se  sent  transporté  en  plein  rooyei^h|:  Kon  re- 
monte en  arrière  par  delà  M.  de  Saint-Cricq,  par  delà  GJ^^ 
delà  Cromwell.  On  rencontre  enGn  des  hommes  dans  la 
quels  le  blocus  continental,  ce  rêve  de  la  guerre,  devient  fi 
tous  les  temps,  des  rapports  réguliers  entre  les  peuples. 

Il  paraît  que  la  Commission,  avertie  par  l'eiïet  que  le  rapport  a  [ 
duit,  est  aujourd'hui  quelque  peu  honteuse  de  son  œuvre.  L'hono-^ 
rable  président,  qui  est  lui-même  un  industriel  très-distingué,  pro-' 
testera,  dit-on,  pour  son  propre  compte;  d'autres  membres  réclament 
contre  la  forme,  s'ils  ne  désavouent  pas  le  fond.  En  un  mot,  l'hono- 
rable rapporteur  est  abandonné  à  la  critique,  avec  peu  de  justice  ou, 
tout  au  moins,  avec  peu  de  générosité,  comme  une  sorte  d'éditeur 
responsable. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  prêter  à  cette  tactique  :  dans  le 
rapport  qui  est  sous  nos  yeux,  nous  ne  saurions  voir  qu'une  œuvre 
collective;  c*est  la  Commission  tout  entière  qui  a  conclu.  Si  la  forme, 
dont  CCS  conclusions  se  trouvent  revêtues,  prête  aux  commentiircs  ; 
si  le  rapport  ne  brille  ni  par  la  clarté  ni  par  la  concision,  ni  par  Tor- 
dre ni  par  la  logique;  s'il  éparpille  les  démonstrations;  si  les  mêmes 
questions  y  sonU  traitées  en  divers  endroits  et  à  plusieurs  reprises  « 
comme  celle  des  fers  et  celle  de  la  navigation  ;  s'il  se  contredit;  s'il  est 
entaché  d'une  partialité  trop  manifeste;  s*il  passe  entièrement  sous 
silence  les  arguments  et  les  faits  qui  ont  été  opposés,  dansle  sein  même 
de  la  Commission,  à  ces  banalités  de  la  protection  sur  lesquelles  il 
s*étcnd  avec  tant  de  complaisance ,  cela  prouve  simplement  que  la 
Commission  avait  mis  son  rapporteur  à  une  trop  rude  épreuve, 
et  qu'il  n*cst  pas  facile  de  faire  parler  aux  intérêts  le  langage  des 
convictions. 

Laissons  donc  la  responsabilité  à  ceux  à  qui  elle  appartient,  et 
voyons  ce  que  la  Commission  a  voulu  réellement  entreprendre. 

Sans  doute,  en  chargeant  plusieurs  de  ses  membres  d'examiner  un 
projet  de  loi,  la  Chambre  n'impose  à  cet  examen  ni  règles  ni  bornes 
nécessaires.  Cependant  il  est  d'usage  que  les  Commissions  se  ren- 
ferment dans  les  limites  mêmes  du  cadre  que  le  projet  a  tracé.  En  tout 
cas,  une  Commission  d'examen  se  transforme  rarement  en  Commission 
d'enquête.  Pourquoi  cela?  C'est  qu'une  enquête,  pour  avoir  quelque 
valeur,  pour  apporter  des  lumières  à  ceux  qui  la  font,  doit  être  con- 
tradictoire, publique  et  solennelle;  c'est  que,  pour  donner  le  courage 
à  ceux  qui  sont  entendus  de  dire  la  vérité  et  toute  la  vérité,  il  faut 
que  le  tribunal  qui  siège  pour  la  rechercher  ne  se  compose  pas  de 
juges  intéressés  ou  qui  aient  un  parti  pris.  C'est  que  des  hommes , 
qui  ont  reçu  leur  mandat  à  cause  des  opinions  qu'ils  ont  professées, 
n*ont  pas  qualité  pour  se  poser  en  arbitres  des  opinions  contraires. 

Au  reste,  la  Commission  a  pris  soin  elle-même  de  démontrer  son 
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t  par  la  oondoite  qo'elle  a  tenue.  A  deux  ou  trois  excep- 
'  I  n'a  entendu  que  les  personnes  intéressées  k  maintenir 
du  tarif;  ou  si  elle  a  prêté  Toreille  dans  quelque  cir- 
des  opinions  plus  libérales,  ces  opinions  se  trouvent  è 
rationnées  par  allusion  dans  le  rapport,  et  la  Commission  a  cru 
se  dispenser  d'en  rendre  compte  è  la  Chambre.  Dans  la  ques- 
il  dea  fers,  par  exemple,  dont  elle  n'était  pas  saisie  et  qu'elle  évo- 
liil  très-gratuitement,  ayant  la  pensée  trës-arrètée  de  ne  rien 
■igCT  è  la  législation  actuelle,  le  rapport  reproduit,  avec  une  exac- 
Éde  qui  approche  delà  servilité,  le  dire  des  maîtres  de  forges;  on 
i*y  trouve  pas  la  moindre  trace  des  faits  et  des  arguments  qu'ont  ap- 
rtéi  leurs  contradicteurs.  Est-ce  ainsi  que  procède  une  commission 
Tciquète,  une  réunion  d'arbitres,  ou  même  une  opinion  sûre  d'elle- 

LÉON  FAUCHER. 
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L'ALGERIE. 


CHAPITRE  IIP. 

COMMERCE  ET  NAVIGATION. 

MNiMAiBi.  «-*  $  1.  Commerce  avec  IMntériuur  de  l'Afrique.  -*-  $  f .  Commerce  itoc  TAI- 
gérle.  —  $  3.  Commerce  lnlcrlop(\  —  $  i.  Na? igtllen.  «-  Béeumé. 

On  a  remarqué  avec  raison  que,  depuis  plusieurs  années,  les  saines 
doctrines  d'économie  politique  étaient  abandonnées.  On  devait  espérer 
qu'à  la  suite  d'une  révolutiun  faite  au  nom  de  la  liberté,  les  doi*- 
trines  libérales  économiques  seraient  en  faveur,  le  contraire  est  arrivé. 

A  la  tin  de  la  Kestauration,  Técole  d*Adam  Smith,  Turgot,  de 
Tracy,  Malthus ,  Say,  était  en  honneur.  MM.  Comte  et  Dunoyer, 
publicistcs,  la  plupart  des  journaux  de  l'opposition,  et  notamment 
l'ancien  Globe  et  le  Courrier  Français,  soutenaient  les  doctrines 
libérales.  Au  moment  de  la  révolution  de  Juillet,  il  arriva  ce  qui 
arrive  souvent  dans  les  commotions  politiques,  l'imagination  l'em- 
porta sur  Télude  et  la  raison.  Des  novateurs,  parce  qu'ils  ne  savaient 
pas  ce  qui  avait  existé  et  ce  qui  était  tombé  par  suite  du  progrès  de  la 
société  humaine,  crurent  faire  du  nouveau  en  remettant  au  jour  les 
vieilles  choses  d'un  passé  qu*ils  ignoraient;  ils  s'appelaient  les  gens 
avancés,  et  leur  grande  œuvre  consistait  à  recoudre  quelques  lambeaux 
de  la  politique  d'Aristote  ou  de  la  république  de  Platon,  à  recueillir 
quelques-uns  des  langes  qui  enveloppaient  l'industrie  au  moyen  Age, 
langes  usés  au  service  de  l'enfance  des  sociétés.  Ces  esprits  supérieurs 
jetaient  anathème  au  laissez-faire  et  laissez-passer^  qui  résumait  les 
conquêtes  politiques  et  économiques  d'un  siècle  de  discussion  et  d'une 
ère  nouvelle  de  liberté.  Kn  politique,  ils  auraient  voulu  tout  ré- 
genter ;  en  économie  politique,  ils  combattaient  l'initiative  indivi- 
duelle, proscrivaient  la  concurrence  et  proclamaient  l'organisa- 
tion du  travail,  sans  avoir  pu  jamais  en  formuler  même  la  th<H)rie. 
Proclamant  la  mission  qu*ilsdisaient  avoir  reçue  d'en  haut,  ils  venaient 
parler  au  nom  d'une  Providence  inconnue  à  tous,  si  ce  n*est  à  eux, 
el  ils  apportaient  la  bonne  nouvelle  a  l'humanité  entière.  Ils  s'étaient 
appelés  les  gens  avancés,  ils  s'appelèrent  encore  les  humanitaires,  les 

•  Voir  te  i.  XVII,  p.  lit  (numéro  de  mai  18i7),  cl  lu  t.  XVUl.  p.  89  (  numéro  Ur  s  ep- 

'      1847.) 


proviclentiaU.  Tout  cela  n*était  pas  sérieux  «ans  doutai  at  no  pottyait 
laisser  d'impression  sur  les  esprits  instruits  et  réfléchis;  mais  c'était 
saffisant  pour  jeter  dans  les  masses  une  jnportitude  fâcheuse,  en 
leur  promettant,  par  l'application  de  leurs  idées,  un  adoucissement  à 
des  maoi  que  nous  reconnaissons,  que  nous  déplorons,  mais  dont  il  faut 
reconnaître  aussi  que  l'intensité  diminue  toqs  les  jours  et  diminnem 
constamment  par  l'application  des  idées  libérales,  tandis  que  ces  maui 
reprendraient  leur  ancien  cours,  si  Tancienne  organisation  indus** 
trielle ou  l'organisation  nouvelle,  prêchée  parles  novateurs,  pouvaient 
prévaloir. 

Dans  cette  ancienne  organisation  industrielle,  les  idées  de  oolonir* 
sation  et  le  régime  colonial  avaient  une  grande  part,  et  en  étaient 
l'expression  la  plus  exagérée.  Plus  ces  idées  étaient  confuses,  plus  csi 
régime  était  contraire  au  plus  simple  bons  sens,  plus  le  vulgaire  avait 
trouvé  de  profondeur  dans  ce  qu'il  ne  pouvait  entrevoir,  L|' Algérie 
présentait  un  nouveau  champ  à  toutes  les  erreurs  anciennes,  une  nQu«> 
velle  officine  à  l'alchimie  coloniale.  On  oublia  les  eoseignementl  du 
passé  et  l'on  courut  après  toutes  les  déceptions  que  Ton  avait  subies  dana 
les  derniers  siècles. 

L'éternelle  déception  que  nous  oflre  |a  pensée  coloniale  est  de 
favoriser  le  commerce  et  de  créer  des  consommateurs.  Adam  Smith 
apprécie  cette  idée  en  ces  termes  :  u  Aller  fonder  un  vaste  empire 
dans  la  vue  seulement  de  créer  un  peuple  d'acheteurs  et  de  cha* 
lands,  semble  au  premier  coup  d*œil  un  projet  qui  ne  pourrait  con- 
venir qu'à  une  nation  de  gens  à  boutique  i  c'est  cependant  un  pro- 
jet qui  accommoderait  extrêmement  mal  une  nation  toute  composétf 
de  gens  à  boutique.  Il  faut  des  hommes  d*Etat  de  cette  espèce  et  de 
cette  espèce  seulement,  pour  être  capables  de  s'imaginer  qu'ils  trou- 
veront de  l'avantage  à  employer  le  sang  et  les  trésors  do  leurs  conci- 
toyens pour  fonder  et  pour  soutenir  un  pareil  empire*.  »  Ces  mar- 
chands et  leurs  hommes  d'Etat  ne  sont-ils  pas  en  effet  bien  aveuglés, 
poor  ne  pas  voir  qu'en  cherchant  ainsi  à  créer  des  consommateurs  en 
de  lointains  pays,  ils  perdent  ceux  dont  le  YQJsinagc  leur  assurait  lu 
clientèle? 

Ces  esprits  superbes,  qui  planent  incessamment  sur  l'Afrique  et  qui 
y  égarent  l'opinion  publique  d'une  manière  si  funeate,  n'ont  jamais 
abaissé  leurs  regards  sur  la  France  ;  ils  y  auraient  vu  :  —  Iti  eom-^ 
mtinai,  obligées  de  s'imposer  chaque  année  a  environ  136  millions 
pour  leurs  dépenses  locales;  ayante  dépenser  encore  plus  de  300  mil- 
lions pour  leurs  chemins  vicinaux;  150  millions  pour  leurs  églises i 
35  millions  |K)ur  leurs  maisons  d'écoles;  —  le$  départements^  tous 
grevés  d'impôts  extraordinaires,  ayant  encore  a  dépenser  plus  de 
150  millions  pour  les  routes  départementales,  et  100  millions  pour 

>  Rkhftsf  des  natitms,  liv.  IV,  chap.  vu. 
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les  prisons  nouvelles.  —  LEiat,  dont  les  charges  grossissent  tous  les 
ans  :  le  budget  de  1830  a  été  réglé  par  1,095  millions,  celui  de  1849 
est  présenté  pour  1,517  millions  et,  avec  les  crédits  eitraordinaires, 
s'élèvera  certainement  à  plus  de  1,550  millions.  Cependant,  de- 

Ïiuis  1830,  nous  avons  vendu  des  forêts,  nous  avons  emprunté  910  mil- 
ions,  nous  avons  porté  notre  dette  flottante  à  700  millions,  nos  réserves 
de  Tamortissement  sont  engagées  pour  de  longues  années,  et  l'Etat,  en- 
detté de  six  milliards,  doit  en  dépenser  plus  de  deux  encore  pour  les 
routes  royales,  la  navigation  intérieure,  les  portsde  commerce,  les  ports 
militaires,  l'armement  de  nos  côtes,  les  édiBces  religieux,  les  monu- 
ments publics,  sa  part  dans  les  chemins  de  fer,  etc.,  etc. 

En  dehors  de  ces  dépenses  publiques,  combien  de  grandes  choses  à 
faire  en  France  par  les  capitaux  des  particuliers  pour  Tagriculture, 
pour  les  diverses  industries  et  pour  le  bien-être  de  la  population  ! 

Quand  on  connaît  la  France  autrement  que  ne  la  connaissent  ceux 
qui  l'ont  traversée  pour  aller  de  Paris  à  Alger,  ne  sait-on  pas  qu'en 
agriculture,  la  moitié  de  la  France  est  à  coloniser,  et  que  les  parties 
les  plus  avancées  ont  encore  à  faire  des  progrès  considérables?  qu'en 
industrie,  le  manque  de  capitaux  nous  met,  vis-à-vis  de  TAngleterre, 
dans  une  infériorité  déplorable,  et  nous  empêche  d'introduire  les  amé- 
liorations les  plus  indispensables?  Les  esprits  les  plus  prévenus  se 
refuseront-ils  à  comprendre  que  les  capitaux  ne  peuvent  pas  se  trouver 
dans  deux  endroits  à  la  fois,  et  que,  si  nous  portons  les  nôtres  en 
Afrique  pour  nous  créer  des  consommateurs  imaginaires,  nous  enle- 
vons aux  contribuables  les  moyens  de  consommer  actuellement  et  de 
fonder  en  France  par  le  travail  les  bases  d'une  consommation  future 
et  durable? 

Dans  la  discussion  qui  avait  lieu  ces  jours  derniers  à  la  Chambre, 
sur  l'état  fâcheux  de  nos  finances,  on  pensait  assez  généralement  que 
la  partie  des  revenus  que  les  particuliers  pouvaient  annuellement  éco- 
nomiser et  transformer  en  capitaux,  s'élevait  à  peine  à  100  millions. 
Quelle  funeste  influence  a  donc  sur  le  bien-être  actuel  et  sur  la  ri- 
chesse future  du  pays  une  entreprise  improductive  qui  est  arrivée  à 
coûter  au  pays  131  millions  par  an  *? 

Suivant  les  partisans  de  la  colonisation,  l'Algérie  devait  assurer  à 
la  France  :  — un  commerce  important  avec  l'intérieur  de  l'Afrique;  — 
un  débouché  considérable  en  Algérie;  —  un  commerce  interlope  qui 
ruinerait  celui  de  Gibraltar  ;  —  un  accroissement  de  richesses  au 
profit  de  notre  navigation.  Examinons  la  valeur  de  ces  pnn 
messes. 

^  Celle  somme  a  élé  éuMie  à  U  séance  de  la  Chambre  des  députés,  du  9  Juin  ISU, 
d'après  des  docomenu  recueiUis  par  la  Commission  d'Afrique. 
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S  1.  Du  commerce  avec  Tintérieur  de  l'AfHqae. 

Lorsque,  dans  une  chose,  on  ne  peut  invoquer  la  raison,  on  fait 
appel  i  la  Providence.  Les  écrivains  du  gouvernement  firent  inter- 
venir la  Providence  pour  donner  à  la  France  le  commerce  des  empires 
mjfslérieux  de  C Afrique  centrale  ^  Voici  les  moyens  proposés  : 

A  Torient,  a  le  traité  fait  avec  Timan  de  Hascate  ouvre  le 
commerce  avec  toute  la  c6te  orientale  de  l'Afrique  »  >.  L'iman  de 
Mascate  est  un  prince  nominal,  qui  a  fui  à  Zanzibar  en  Afrique, 
à  sept  cents  lieues  de  ses  États  nominaux,  la  colère  de  ses  sujets  révol- 
tés en  Asie.  Passons. 

A  l'occident,  on  nous  offre,  pour  faire  pénétrer  notre  commerce 
dans  l'intérieur  de  l'Afrique,  le  cours  du  Niger  et  des  autres  grands 
fleuves  ;  mais  on  nous  avertit  a  qu'il  faut  préluder  à  nos  excursions 
par  de  grands  travaux  hydrographiques  :  le  commerce  n'y  suffirait 
pas,  c'est  une  tAche  qui  n'est  possible  qu'à  un  gouvernement  ;  il  y  a 
de  quoi  tenter  le  nôtre  »  '.  Pour  moi,  qui  ne  fais  pas  partie  du  goa* 
vemement,  je  désirerais  qu'avant  d'aller  attaquer  les  barres  de  la 
côte  occidentale  d'Afrique,  nous  fissions  quelque  chose  pour  la  barre 
de  Quillebeuf,  qui  attend  depuis  cent  ans,  et  qu'avant  d'aller  rompre 
dans  le  Niger  les  récifs  sur  lesquels  Mungo-Park  a  trouvé  la  mort, 
nous  pussions  améliorer  la  traversée  de  la  Seine  au  Pont-au-Change, 
à  Paris. 

Au  nord,  «  l'Algérie  nous  verra  aboutir  aux  trois  grands  marchés 
du  pays  des  noirs,  Tombouctou,  Kanou  et  Noufi»^.  On  nous  conduit 
chez  les  Fellathas;  on  nous  dit  que  l'on  avait  sous  les  yeux  la  carte 
d'Afrique  ;  nous  en  aurions  douté,  la  vue  de  la  carte  ne  peut  admettre 
ridée  de  faire  traverser  toute  l'Afrique  pour  aller  gagner  le  bas  Niger, 
que  les  Anglais  ont  déjà  remonté  jusqu'à  Egga,  frontière  du  Nyffé.  Il 
est  d'ailleurs  dangereux  déjuger  sur  une  carte;  l'œil  la  parcourt  bien 
vite,  et  si  l'imagination  s'en  mêle,  elle  vous  fait  faire  d'étranges  ro- 
mans. Si  l'auteur  avait  connu  les  voyages  de  Clapperton  et  des  Lan- 
der,  il  aurait  su  que,  même  sans  la  navigation  du  Niger,  le  pauvre 
pays  de  Kanou  et  du  Nyffé  fait  le  triste  commerce  qu'il  peut  faire, 
au  moyen  des  caravanes  transversales  qui  vont  du  golfe  de  Bénin  au 
Bornou,  ou  elles  rencontrent  celles  qui,  de  ce  pays,  gagnent  Tripoli 
par  le  Fezzan  et  la  mer  Rouge  par  le  Darfour.  Les  circonstances  na- 
turelles qui  ont  fait  adopter  cette  direction  de  préférence  à  celle  que 


«  La  France  m  Âfrkfm^  p.  5,  par  M.  le  secréUire  de  11  présideoce  du  Conseil  des  mi- 

DÎSUCS. 

•  Idem,  p.  «9. 

*  lâfm,  p.  90. 
^  M«m,  p.  38. 
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traverserait  le  grand  désert,  ne  changeront  pas  an  gré  de  nos  ci* 
priées. 

En  1844,  le  gouvernement  s'était  laissé  entraîner  à  ces  billevesées 
cdmiiierclfllefl.  C'était  pour  soutenir  ces  billevesées  que  nous  faisions 
nos  eipéditionft  M  iéêett  ;  les  publications  orGcielles,  qui  auraient  dâ 
éelairer  l'opinion  publique,  semblaient  prendre  à  tAche  de  l'égarer: 
on  réduisait  à  vingt-cinq  journées  de  caravane  le  parcours  deTom- 
bouctou  au  Touflt  \  Je  fis  observer  que,  d'après  les  auteurs  et  les 
voyageurs,  il  devait  y  avoir  cinquante  journées  ^:  on  me  répondit  que 
les  vingt-cinq  journées  étaient  calculées  pour  des  chameaux  nw 
chargés;  que  le  trajet  avait  été  effectué  en  cet  espace  de  temps  paf 
une  caravane  peu  nombreuse  stimulée  par  la  crainte  des  Touaricks, 
et  que,  pour  des  chameaux  chargés,  le  trajet  se  faisait  en  quarante- 
qbatré  journées  ^.  Je  demanderai  si  les  chameaux,  qui  sont  les  voitures 
du   désert,   font   le  commerce  à   vide,  et  si,  lorsqu'on   parle  de 
journées  de  caravane  de  commerce,  on  doit  calculer  le  parcours  sur  h 
temps  employé  par  des  chameaux   de  course  effrayés.    Dans  hn 
descriptions  ofticiellës  que   l'on   nous  donne  du  désert,  on  tronie 
avec  étonUétnent  des  cours  d*eau ,  des  rivières  qui  traversent  des 
bâèsins,  des  lacs  qui  reçoivent  leurs  affluents.  La  carte  qui  accom- 
pagne le  texte  est  une  véritable  illustration  du  pays  que  l'on  avait 
cfU  jusqu'à  présent  un  désert  :  on  y  voit  des  fleuves,  des  lacs,  des 
mwhtagfies:  le  Sahara,  sur  la  carte  du  moins,  parait  une  nonVeUt 
Suisse.  Quelquefois,  cependant,  l'auteur,  échappant  au  mirage  afri* 
cain,   nous  donne  des  descriptions  exactes,  mais  alors  peu  sédui- 
santes :    voici   le   tableau  qu'il  présente  de  Tombouctou  :  «  Ville 
mystérieuse,  que  nous  ne  voyons  encore  aujourd'hui  qu'à  travers  UH 
voile  fantastique,  à  travers  les  ophthalmies,  les  dangers  et  les  misères 
des  voyageurs  européens  qui  l'ont  visitée  »  \ 

Quels  sont  donc  les  merveilleux  produits  qui  ont  pu  exciter  tant 
de  désirs  et  etalter  tant  d'imaginations?  Depuis  deux  cents  ans,  hfll 
TOyaseUrs  et  auteurs  se  sont  passé  de  main  en  main  la  nomencift- 
tui*e  inévitable  et  invariable  des  objets  exportés  du  Soudan;  ils  oott» 
listent  en  plumes  d'autruche,  poudre  d'or,  dents  d'éléphants,  gobiiiiei 
et  esclaves. 

En  1846  l'Algérie  a  exporté  : 

Des  plumes  de  parure  pour 19,681  francs. 

Des  dents  d'éléphants  pour 1,001  francs. 

Les  autres  produits  du  Soudan  ne  figurent  pas  au  tableau  d'expor- 
tation de  l'Algérie  ;  la  gomme  et  la  poudre  d'or  sont  exportés  d'Afri* 


1  Carte  de  rAfrique  septentrionale,  distribuée  à  la  Chambre. 

*  Discours  à  la  Ctiambre  des  députés. 

s  Journal  de  l'Algérie  du  12  juillet  ISii. 

*  Recherches  sur  la  géographie  elle  commerce  de  l'Algérie  méridionale,  p.  tl6. 
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qsepar  la  côte  occideDtale  et  le  SéDégal,  et  ont  d'ailleurs  peu  dMtn* 
portanoe. 

Le  seul  objet  d'exportation  du  Soudan  qui  ait  de  la  valeur,  est  le 
Doir  esclave.  Le  bey  de  Tunis  a  aboli  l'esclavage  dans  ses  Etats,  je  ne 
peuc  pas  que  nous  choisissions  ce  moment  pour  donner  en  Algérie,  a 
ee  eommerce,  une  nouvelle  extension.  A  notre  confusion,  il  se  tenait 
encore  naguère,  sous  notre  patronage,  des  marchés  h  esclaves  : 
le  8  août  1845,  des  Beni-Mzabs  ont  amené  À  Médéah  08  esclaves,  qui 
ont  été  exposés  pendant  trois  jours  et  vendus.  M.  le  maréchal  Bugeaud 
maintenait  cet  état  de  choses,  par  la  raison  que,  si  nous  enlevions 
cette  branche  de  commerce  aux  peuplades  de  l'intérieur,  nous  ne 
poorrions  pas  espérer  avec  eux  de  relations  commerciales  •.  Le  maré- 
chal Scolt  pensait  que  l'on  ne  peut  empêcher  les  indigènes  d'avoir  des 
esclaves*.  Nous  ne  pouvons  pas  même  imiter  le  bey  de  Tunis. 

Rapprochons-^nous  un  peu  de  l'Algérie  ;  notre  iniluence  sera  peut* 
(treplus  facile  à  exercer  que  dans  l'Afrique  centrale,  à  travers  les  po- 
palatîons  originaires,  en  butte  à  In  domination  politique  des  Fellathas, 
ao  prosélytisme  musulman,  et  à  la  tyrannie  du  commerce  armé  des 
Tonaricks. 

$  II.  Du  coiumorco  avec  l*Ali;êrie. 

Nous  arrivons  à  ce  que  l'on  appelle  nos  possessions  sahariennes. 
lieux  qui  voulaient  nous  donner  le  commerce  de  l'Afrique  centrale 
îoient  avec  douleur  celui  de  notre  Sahara  même  noua  échapper  et  se 
faire  parMogador,  Tunis  et  Tripoli  \  Ceci,  cependant,  s'explique  par 
h  ligne  d'oasis  qui  relie  les  deux  marchés  importants  de  Nefta  et 
Figuig;  on  ne  pouvait  espérer  que  de  Gadnmès  et  de  TaGlet  le  com- 
merce se  dirigeât  sur  l'Algérie  \  Ils  voient  avec  douleur  que  l'Angle- 
terre nous  fournit,  par  Tunis,  le  café  que  nous  consommons  h  Biskra 
et  à  El-Aghouat,  et  s'écrient  :  «  Il  est  impossible  (|ue  la  France  reste 
spectatrice  impassible  d'une  pareille  frustration  de  ses  droits  ^\n  Que 
bat-il  faire,  au  dire  do  ces  messieurs?  la  guerre  à  l'Angleterre,  à 
Tanis,  au  Maroc,  à  Tripoli? — établir  un  cordon  de  douanes  en  plein 
désert  et  sur  les  frontières  de  Tunis  et  du  Maroc?— construire  un  che-* 
min  de  fer  qui  transporte  gratuitement  leurs  produits  au  désert? — 
donner  une  prime  aux  Arabes  qui  voudront  bien  consommer  ces  pro- 
daits  ? — Ils  s'indignent  de  ce  que  l'Angleterre  profite  de  nos  iolies 
et  de  notre  inintelligence.  Ce  n'est  pas  contre  l'Angleterre  que  je 


*  Lettre  du  maréchal  Bugeaud  an  duc  de  Montmorency,  du  i  octobre  ISii. 
[        *IKîcUntioD  dn  maréchal  à  la  Commission  dos  crédits  d'Afrique  de  Isii.  Séance  du 
;      7mL 
I         *  La  Franrê  m  Afrique^  p.  30.  «—  Du  rommerre  de  V Algérie,  p.  33. 

^  ^OQ»  aTiont  préva  le  résultat  aujourd'hui  déploré,  dès  1837,  dans  la  Question  d* Alger  ^ 
p.  IM.  et  dèslS4i,  dans  V Algérie  en  tSii,  p.  123. 

»  La  France  en  Afrique,  p.  39.  —  Du  commerce  en  Algérie,  p.  33. 


Vn  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

m'indigne^  c'est  contre  les  faux  prophètes  qui  falsiGent  les  décrets  de 
la  Providence,  et  contre  l'esprit  de  boutique,  ignorant  et  cupide«  q«i 
inspire  ces  folies. 

Voyons  maintenant  ce  qu*on  appelle  le  commerce  de  l'Algérie. 

Le  commerce  n'est  qu'une  opération  d'échanges;  celui  qui  veut 
consommer  doit  savoir  produire;  la  possibilité  d'acheter  comporte  la 
nécessité  d'avoir  quelque  chose  à  vendre. 

Dans  un  commerce  réel  et  régulier,  les  importations  et  les  ei-^ 
portations  se  balancent;  si  l'on  trouve   quelque  différence  dans  les 
chiffres  d'une  année,  cela  provient  nécessairement  d'opérations  pisi    î 
ou  moins  avantageuses,  de  retours  faits  Tannée  suivante,  d'évaloi*-     j 
tiens  officielles  basées  sur  des  tarifs  surannés  ' ,  de  déclarations  inexac- 
tes, de  ventes  d'objets  entrés  et  sortis  en  contrebande  et  qui,  pu    J 
conséquent,  ne  figurent  pas  sur  les  tableaux  des  douanes.  | 

La  moyenne  décennale  du  commerce  français  (commerce  spécial)     1 
de  1827  à  1836  a  été:  . 

Pour  les  importations,  de 667  miJlioBi. 

Et  pour  les  exportations,  de 698 

La  moyenne  décennale  du  même  commerce ,  de  1 837  à  1 846,  a  été  :     \ 

Pour  les  importations,  de 776  1 

Et  pour  les  exportations,  de 712  ^ 

Il  en  est  de  même  partout,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  le  tsUeN 
suivant  :  les  chiffres  indiquent  des  millions  de  francs. 

EUts.  Années.  Imporlations.  ExporUlioBs. 

Etats-Unis.   .......  1845         627           618 

Russie 1845         359           378 

Autriche 1844        298          285 

Zollverein 1842         621           631 

C'est  ainsi  que  les  choses  se  passent  dans  les  pays  où  les  affain 
commerciales  sont  réelles  et  régulières.  Dans  un  pays  de  flibustieis, 
les  choses  se  passent  autrement  :  d'après  Shaler,  en  1822,  les  iflH 
portations  delà  régence  d'Alger  s'élevaient  à.      1,200,000  dollars. 

Et  les  exportations  à 273,000 

Shaler  démontre  que  le  Trésor  faisait  la  balance  S  et  le  Trésor  était 
alimenté  par  la  piraterie. 

*  En  France,  les  évaluations  sont  faites  en  partie  d'après  des  tarifs  remontant  à  ISH. 
—En  Angleterre,  les  exportations  sont  évaluées  d'après  la  valeur  actuelle,  et  les  !■- 
portations  sont  évaluées  d'après  un  tarif  qui  remonte  à  1660  et  à  1725  ;  il  do  peut  doac 
y  avoir  de  rapport  entre  la  somme  des  importations  et  celle  des  exportations  :  Ion- 
qu*ou  veut  les  réunir,  ou  est  oblit;é  d'assimiler  la  \'aleur  inconnue  de  Timportation  à  la 
valeur  déterminée  de  Pexportatioii.  (Statistique  de  la  GramU-Bretagney  par  M.  Morean 
de  Jonnès,  t.  II,  |>.  7.) 

*  Esqvit99  de  VÉtai  d'Alger,  p.  106. 
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Depuis  notre  occupation  de  l'Algérie,  la  disproportion  entre  les 
importations  et  les  exportations  est  la  même  :  l'année  1846  pré- 
sente les  résultats  suivants  : 

Importations  (commerce  spécial  ) 111,457,000  fr. 

Exportations 3,706,000 

C'est  le  Trésor  de  France  qui  couvre  en  grande 
partie  la  différence.  En  1846,  pour  solder  les  dé- 
penses que  nous  faisons  en  Afrique,  le  Trésor  y  a 
envoyé,  tant  en  numéraire  qu'en  traites  payables 
par  ses  caisses  ' 81,315,000 

Ces  deux  sommes  réunies  font 85,021,000  fr. 

Somme  qui  se  rapproche  déjà  de 111,457,000  fr. 

montant  des  importations. 

C'est  absolument  ce  qui  ^  passait  sous  le  Dey,  sauf  qu'à  cette 
époque,  le  Trésor  des  Turcs  était  alimenté  par  la  piraterie  qui  s'exer- 
çait sur  l'étranger,  tandis  qu'aujourd'hui  le  Trésor  français  est 
alimenté  par  les  contribuables  de  France. 

Le  résultat  de  notre  opération  commerciale  est  donc  celui-ci  : 
nous  avons  transporté  en  Afrique  100,000  soldats;  à  la  suite  de 
ces  100,000  soldats  sont  venus  des  marchands,  ouvriers,  etc.  ;  les 
marchands  ont  porté  des  marchandises;  le  Trésor  a  envoyé  les  fonds 
pour  acheter  ces  marchandises.  —  Appeler  cela  du  commerce,  en  vé- 
rité c'est  se  moquer,  — ainsi  que  le  dit  très-bien  le  général  Duvivier  ; 
la  même  opération  commerciale  aurait  lieu  avec  tout  lieu  di$erl  en 
France  où  on  transporterait  cent  mille  soldats  *.  La  même  opération 
commerciale  aurait  lieu  avec  les  tours  de  Notre-Dame  ,  si  on  pouvait 
y  loger  cent  mille  soldats  ;  et  l'opération  commerciale  faite  avec  le 
désert  du  général  Duvivier  ou  avec  les  tours  serait  encore  moins  dé- 
raisonnable que  l'opération  commerciale  faite  avec  l'Algérie  :  car  le 
désert  français  et  les  tours  étant  soumis  aux  douanes  françaises ,  se- 
raient approvisionnés  en  prodoits  français,  au  lieu  que  l'Algérie  est 
approvisionnée  en  partie  par  des  produits  étrangers.  En  effet ,  dans 
les  marchandises  que  l'Algérie  a  reçues  enl846,  s'élevant  à  (commerce 
spécial) 111,457,395  fr. 

L^marehandises  françaises^  sont  entrées  pour     70,312,885 

Et  les  marchandises  étrangères ,  venant  soit  des 
entrepôts,  soit  de  l'étranger,  pour 41,144,510  fr. 

En  sorte  que  nous  avons  transporté  en  Afrique  hommes  et  capi- 
taux pour  faire  prospérer  le  commerce  étranger.  Avec  plus  de  ré- 
flexion, on  aurait  laissé  au  contribuable  son  argent,  avec  lequel  il 


<  Camptudesservicis  financiers  de  1846,  p.  Mi. 
*  (J^kUorse  obtervatkms,  p.  3S* 
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aurait  acheté  en  France  des  produits  Trancaid,  et  il  les  aurait  aciielét 
en  plus  grande  quantité  qu'il  n*en  a  été  vendu  en  Arrique,  parée  qalb 
n'auraient  pas  été  grevés  de  droits  de  douanes^  de  frais  de  transport, 
de  bénéfices  de  commerce  qui,  en  augmentant  leur  prii,  en  dimi- 
nuent la  consommation.  Nous  avions  donc  raison  lorsque^  il  y  a  qaa« 
torze  ans  \  nous  annoncions  ce  mal  comme  inévitable;  nous  Tavioai 
reconnu  dans  les  colonies  de  presque  tous  les  temps.  Adam  Smithle 
signalait  il   y  a  de  longues  années  ,  et  disait  :  «  Les  colonies  d'Es- 
pagne et  de  Portugal  donnent  plus  d'encouragement  réel  a  rindostrie 
de  quelques  autres  pays  qu'elles  n'en  donnent  à  celle  de  TEspagneet 
du  Portugal»*;  et  cependant  le  régime  colonial  de  ces  pays  étiit 
beaucoup  plus  rigoureux  que  celui  qui  s'établit  en  Algérie. 

Ces  rapprochements  ne  prouvent-ils  pas  toute  la  déraison  qu'il  y  a 
à  vouloir  créer  ainsi  forcément  des  consommateurs  au  loin?  Si  l'on 
réussit,  le  plus  souvent  ces  consommateurs  vont  se  pourvoir  là  où  la 
produits  sont  au  meilleur  marché.  Si  l'on  échoue,  Ton  n'a  même  pu 
la  satisfaction  d'avoir  travaillé  pour  des  étrangers.  Dans  tous  les  en. 
les  capitaux  sont  perdus  pour  la  métropole. 

Dans  notre  entreprise  de  l'Algérie,  les  capitaux  prodigués  par  It 
France  sont  nécessairement  perdus  pour  elle.  I^es  améliorations  tnti» 
rieures  sont  paralysées,  et  le  malaise  de  la  population,  au  lieu  de  ii^ 
minuer,  s'aggrave.  On  veut  créer  des  consommateurs  !  mais  ce  ne  soit 
pas  des  consommateurs  qui  manquent;  ce  qui  manque,  ce  sont  lu 
moyens  d'acheter  chez  ceux  qui  voudraient  devenir  consommateon. 
Des  consommateurs  I  ils  existent  en  France,  ils  existent  à  nos  portes: 
seulement  ils  sont  trop  pauvres  pour  pouvoir  consommer!  Ne  les  a|h 
pauvrissez  pas  encore  par  des  dépenses  folles  et  excessives,  si  vousn 
voulez  retarder  le  moment  où  ils  pourront  augmenter  leurs  conioiiH 
mations  et  participer  aux  bienfaits  de  la  civilisation  et  do  la  richeMB 
publique. 

Ce  sont  donc  les  capitaux  de  la  France,  principalement  ceux  ea*^ 
voyés  par  le  gouvernement  et  enlevés  aux  contribuables  par  les  ifli*- 
pAts,  qui  vont  chaque  année  en  Afrique  solder  les  achats  que  noua  y 
faisons. 

Nous  avons  vu  que  les  produits  du  crû  de  l'Algérie  exportés  ont 
été  en  1846  d'une  valeur  de 3,706,000 

Veut-on  connaître  la  nature  de  ces  produits  ? 

Viennent  en  première  ligne  : 

Les  peaux  brutes  pour  une  somme  de.  .  .  .       1,468,156 

Les  os,  sabots  et  cornes  de  bétail  pour 89,847 

Le  suif  brut  pour 33,900 


*  DiECOurs  des  Si  avril  1834  el  20  mji  1835. 

*  Hichesset  des  nations,  liv.  IV,  cbap.  vu. 
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Objèti  qni  tiennent  à  la  consommation  de  Tarmée  et  aux  razzias  qui 
itaient  encore  considérables  en  1846  '. 

On  ne  peut  pas  non  plus  compter  comme  commerce  sérieux  celui  du 
retour  des  futailles  vides  et  des  bouteilles  cassées.  Ces  objets  ne  peuvent 
être  considérés  comme  des  produits  du  pays.  L'Algérie  garde  le  con- 
tenu et  nous  renvoie  le  contenant,  les  peaux,  les  bouteilles  cassées,  les 
fntiilles  vides.  Je  l'ni  déjà  dit  :  si  nous  lui  envoyions  des  buttres,  elle 
sous  renverrait  les  écailles. 
Les  autres  articles  sont  : 

I       Les  laines  en  masse,  qui  figurent  pour 320,270  fr. 

Les  sangsues  pour 153,365 

Les  objets  de  collections,  tels  que  lions,  etc 4,040 

Le  corail  brut  pour 848,950 

Ce  dernier  article,  qui  pourrait  paraître  le  plus  sérieux.  Test  encore 
noins  que  les  autres  :  ce  sont  les  Italiens  qui  ont  fait  toute  la  pèche, 
tàuêi  que  nous  le  verrons  à  l'article  navigation;  ce  sont  les  Italiens 
n»i  qui  ont  reçu  tout  le  corail;  la  France  n'est  entrée  dans  le  com- 
nerce  que  pour  8,000  fr.,  c'est-à-dire  la  centième  partie. 

On  voit  donc  que  le  commerce  provenant  de  la  production  de 
TAlgérie  est  nul.  C'est  à  ce  résultat  que  nous  ont  conduits  dix-huit 
Ils  de  promesses  prodiguées  par  ceux  qni  promettaient  tant  à  la 
ftance.  On  voit  que  nous  sommes  loin  du  milliard  de  produits  de 
fAlgériè  que  H.  Charles  Dupin  promettait  à  l'Europe  *.  Nous  avons 
iadiqué.  dans  l'article  précédent,  l'impossibilité  pour  les  Européens 
it  créer  en  Afrique  ces  produits  en  concurrence  avec  les  pays  où  la 
iiudtiction  s'en  fait  aujourd'hui  ;  examinons  ici  où  en  est  cette  pro- 
foction  en  Afrique. 

Céréales.  Nous  avons  établi,  dans  le  premier  article,  que  la  cul- 
tare  européenne  ne  pouvant  fournir  les  céréales  nécessaires  pour 
ralimentation  des  Européens  et  derarmée,on  était  obligé  de  les  tirer 
hk  dehors,  et  que  l'importation  des  céréales  était  en  raison  du 
ttombre  des  consommateurs  européens.  L'importation  des  farineux 
alimentaires  avait  été  : 

En  1835,  de 5,251,524  fr. 

En  1839,  de 10,713,588 

En   1845,  de 16,333,954 

L'importation  a  été,  en  1846,  de 18,199,614 

M.  le  duc  d'Aumale,  cédant  aux  exigences  des  colons,  a  fixé,  pour 
1848,  le  prix  du  blé  qui  leur  serait  acheté  pour  l'armée,  à  22  francs 
le  quintal  ;  les  colons  disent  qu'il  faudrait  25  francs  pour  rému- 

*  «  Si  les  bulletins  étaient  vôridiqiies,  l*Afriqiic  serait  dépenplrâ  d*homme«t  et  de  bes- 
liau;  depuis  1S30,  nous  avons  pris,  d'après  eux ,  18,7S0,iO0  moutons,  3,604,600  bœur», 
117,310  dromadaires  ;  nous  avons  conquis  3,18i  tribus.  >  Con^id^ro/iorM  sur  l'Algérie, 
ptr  X.  Bodicbon ,  docteur-médecin  à  Alger.  1845, 

*  Bapport  du  91  juin  18i9,  pag.  il  el  43. 
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nérer  le  travail  européen.  Nous  avons  eu  le  maiimum  en  France, 
nous  avons  le  minimum  en  Algérie.  C'est  le  commencement  de 
l'organisation  du  travail  annoncée  par  les  socialistes.  Si  cette  déci- 
sion est  maintenue,  il  en  résultera  une  augmentation  de  dépense  en 
Algérie.  La  culture  coloniale  n*en  fera  pas  beaucoup  plus  de  progrès; 
les  colons  sauront  présenter  comme  leurs  produits  les  blés  étrangers 
qui  seront  entrés  en  Afrique  pour  la  consommation  civile,  de  même 
que  les  pécheurs  de  la  Manche  présentent  à  la  prime  de  pèche  le 
poisson  péché  par  les  étrangers. 

Bestiaux.  Nous  avons  établi  que  les  bestiaux  de  l'Algérie  avaient 
été  à  peu  près  détruits  par  les  razzias  et  la  consommation  euro- 
péenne; que  la  culture  européenne  ne  pouvait  produire  du  bétail  en 
Algérie;  que  la  culture  nomade  seule  le  pouvait,  mais  d'une  ma- 
nière limitée  par  ce  mode  même  de  culture  ;  et  qu'en  attendant  il 
fallait  importer  une  partie  de  la  nourriture  en  viande  que  con- 
somme la  population  européenne.  En  1845,  l'Algérie  avait  importé 

pour 5,258,357  fr. 

de  ces  produits;   en    1846  ,    elle  en  a  importé 

pouf 6,885401  fr. 

Nous  avons  dit  que  le  prix  excessif  auquel  reviendrait  le  fourrage 
récollé,  nécessaire  à  la  culture  européenne  en  Afrique,  ferait  ressor- 
tir tous  les  produits  des  animaux  à  des  prix  exorbitants;  je  vois  aur 
jourd'hui,  dans  un  compte  présenté  par  la  Société  africaine  dite  la 
Société  Angevine,  que  le  litre  de  lait  vaudra  quarante  centimes 
au  village  futur  de  Maine-et-Loire  ;  dans  le  rayon  de  six  lieues 
de  Paris,  le  lait  se  vend  quinze  centimes  pour  la  consommation 
de  In  capitale,  et  la  fabrication  du  beurre  et  du  fromage  en  Nor- 
mandie l'élève  h  peu  près  ou  même  prix.  Ln  Société  Angevine  compte 
que  Tcngraissemcnt  du  bétail  lui  donnera  un  produit  de  50  pour 
100.  Toutes  CCS  fables  sont  de  la  même  famille  que  les  brebis 
de  M.  le  baron  de  Laussat,  qui  doivent  lui  donner  quotre  agneaux 
par  an,  (voir  notre  deuxième  article);  le  kumrah,  mulet  pro- 
venant de  l'accouplement  de  Têne  et  de  la  vache,  découvert  par  le 
docteur  Shaw  (vojagedans  la  régence  d*x\lger,  p.  40);  et  enfin,  le 
rat  à  trompe  et  le  crapaud  géant  découverts  dernièrement  par 
M.  Bory  de  Saint-Vincent.  L'Algérie  est  la  possession  de  tous  les 

Iihénomènes  :  n'était-ce  pas  là  que  Strabon  ovait  placé  ses  sangsues 
ongues  de  sept  coudées? 

Boissons.  Nous  avons  fait  remarquer  l'inquiétude  que  l'éventualité 
seule  de  la  production  du  vin  par  l'Algérie  avait  répandue  dans  les 
pays  viticoles  ;  inquiétude  telle,  que  le  comice  agricole  de  Marseille 
demandait  la  prohibition  de  la  culture  de  la  vigne  en  Afrique.  Le 
danger  est  en  effet  incontestable  ;  mais  le  remède  ne  serait  pas 
suffisant,  il  faudrait  prohiber  l'entrée  des  boissons  étrangères  en 
Algérie.  En  1845,  l'Algérie  avait  reçu»  tant  de  la  France  que  de 
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l'étranger,  des  boissons  pour 9,935,909  fr. 

Elleen  a  reçaen  1846,  ponr 10,754,724 

Cette  augmentation  de  consommation  a  été  an  profit  de  l'é-. 
tranger,  car  la  France  était  entrée  dans  l'importation  de  1845, 
poor 9,570,821  fr. 

Et  elle  n'est  entrée  dans  l'importation  de  1846, 

que  pour 9,205,025  fr. 

Huile.  La  culture  de  l'olivier  est  pratiquée  depuis  longtemps  par 
les  indigènes  dans  les  pays  kabyles.  Il  reste  à  savoir  si  elle  pourra  ré- 
tribuer le  travail  européen.  Quant  à  présent,  nous  sommes  loin  des 
espérances  conçues  par  H.  Charles  Dupin,  qui  ouvrait  aux  huiles  de 

FAlgérie  un  marché  en  France  de 31,300,938  fr.  '. 

En  1846,  l'Algérie  noos  en  a  fourni  pour.  .  4,821 

La  déception  n'est  que  de 31,296,000 

Elle  en  a  importé  du  dehors  pour 1,529,696 

Et,  suivant  son  usage,  en  grande  partie  de  l'é- 
tranger; car,  sur  cette  somme,  elle  en  a  importé 

de  l'étranger  pour 1,440,389 

Et  de  France  pour 89,307 

Les  producteurs  d'huile  du  Midi  ont  livré  de  rudes  combats  au  sé- 
same égyptien,  dont  la  production  avait  au  moins  le  mérite  de  ne 
leur  avoir  rien  coûté;  pourront-ils  être  satisfaits  en  voyant  arriver  en 
France,  et  faire  concurrence  à  leurs  produits  oléagineux,  les  huiles  et 
le  sésame  de  l'Algérie,  dont  la  production  sera  due  aux  millions  qu'ils 
ont  prodigués  à  la  colonisation  de  leur  rivale?  Seront-ils  satisfaits  lors- 
que ces  produits  rivaux  ne  payeront,  à  leur  entrée  en  France,  que  la 
moitié  des  droits  que  payent  les  similaires  étrangers? 

Soie.  Nous  ferons  les  mêmes  observations  pour  la  culture  du  mA- 
rier  et  pour  les  conditions  économiques  de  la  soie.  Quant  à  présent, 
les  prévisions  de  M.  Charles  Dupin  sont  encore  bien  distancées.  Il  of- 
frait aux  soies  de  l'Algérie  un  marché  de.   .   .   .     86,607,495  fr.  *. 

Et  l'Algérie  n'a  répondu  à  cet  appel,  en  1846, 
que  pour 54,495 

Et  je  ne  garantirais  pas  qu'elle  ait  été  le  vé- 
ritable auteur  de  la  production  de  cet  atome,  et 
qu'elle  ne  l'ait  pas  emprunté  à  la  production 
étrangère,  car  elle  a  importé  le  même  produit 
pour 502,315  fr. 

L'industrie  séricicole  en  France  offre  des  avantages  d'autant  plus 
précieux  qu'elle  se  soutient  sans  aucun  tarif  protecteur,  et  s'étend 
aujourd'hui  dans  le  centre  de  la  France.  Faut-il  arrêter  ses  progrès 

•  mippori  du  ai  juin  ISiS,  p.  45. 

*  Même  npport,  p.  45. 
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natnrelB  et  lui  enlever  ses  capitaux  pour  lui  créer  à  §e$  Aéfnê  wêÊ 
industrie  rivale  en  Algérie  ! 

Tabac.  Noos  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit  en  tm- 
taot  de  la  culture  du  tabac.  Le  tabac  fait  en  France  Tobjet  d*an  monfc' 
pôle,  les  prix  sont  soustraits  à  Tcflet  de  la  concurrence;  toute$t  arbh 
traire,  on  ne  peut  rien  discuter.  Nous  faisons  seulement  observer  que, 
par  mesure  fiscale,  on  prohibe,  à  peu  d*cxceptions  près,  la  cultim 
du  tabac  en  France,  et  que  l'on  fait  des  sacrifices  pour  en  propi- 
ger  la  culture  en  Afrique;  que  la  même  administration  des  CCMK 
tributions  indirectes  entretient  des  agents  en  France  pour  empècW 
la  culture  qui  pourrait  s*en  faire ,  et  des  agents  en  Afrique  pogi 
provoquer  cette  culture  qui  ne  s'y  ferait  pas  sans  elle. 

Produits  tropicatuo.  Nous  avons  indique,  dans  notre  dernier  artlcli^' 
les  causes  qui  rendaient  la  culture  de  la  canne  à  sucre,  du  cafier,  da 
l'indigo,   du  coton,  de  la  cochenille,  impossibles  en  Algériei  pB. 
grandes  promesses  avaient  été  faites  à  leur  égard,  qui  sont  encore  à 
l'état  de   promesses.  Ne  figurant  pas  au  tableau  des  exportât] 
nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper;  nous  dirons  seulement,  quai 
au  sucre,  que  les  sucres  de  nos  colonies  et  le  sucre  de  betterave 
en  lutte  sur  nos  marchés,  que  l'on  a  déjà  fait  inutilement  plusieini 
lois  pour  les  concilier,  et  que  l'arrivée  d'un  troisième  sucre  n'avanoa». 
rait  certes  pas  la  question.  Les  colonies,  cependant,  se  mettent  d^^ 
en  garde;  le  président  du  Conseil  des  délégués,  dans  la  nomenclatiif| . 
des  produits  futurs  de  l'Algérie,  a  bien  soin  d'exclure  a  les  prodoilf 
internationaux  qui   font  la  richesse  de  nos  colonies  »*;  quant  an 
produits  nationaux  qui  font  la  richesse  de  la  France,  ils  peuvent  élit 
impunément  attaqués,  c^est  dans  le  droit  colonial! 

Charbons.  C'est  encore  au  proGt  de  l'étranger  que  se  fait  la  coÎH 
sommation  du  charbon  en  Algérie. 

En  1846,  la  France  y  a  exporté 10,555  tooiMIi^ 

Et  l'étranger 41,868 

Tissus.  Quant  aux  tissus,  il  est  assez  difficile  de  savoir  &  quoi  l'A 
tenir.  Les  évaluations,  tant  à  la  sortie  de  France  qu'&  l'entrée  ap 
Algérie,  sont  plus  ou  moins  arbitraires  :  voici  la  valeur  attribuée  pli 
la  douane  de  l'Algérie  aux  tissus  français  qui  y  ont  été  importés  W 
1846. 

Tissus  de  chanvre  et  de  lin 1,506,339  Iri 

laine 13,702,751 

soie 2,604,868 

coton 15,909,011  lif, 

Pour  ces  derniers,  il  y  a  nne  certaine  exagération.  En  comparanl 

les  produits  à  leur  valeur  sur  les  bases  qu'a  indiquées  M.  d'Eichtbal| 

■  ■■   ■  ■    '  ■  ■      ■        '  ■  ■  ■■    ^   M 

«  Rapport  de  M.  Charies  Dupin,  p.  iS. 
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on  arriverait  à  dea  chiflres  moini  forts;  et  il  faut  encore  oanaidérer 
qae,  dans  la  valeur  dii  produit  exporté,  se  trouve  la  valeur  de  la  nia«- 
tière  première  qui,  dans  les  cotonnades  exportées  en  Algérie^  est  d'en- 
viron un  quart  de  la  valeur  du  tissu  ;  en  sorte  qu'en  faisant  tant  da 
sacrifices  pour  ouvrir  en  Algérie  ce  que  nous  appelons  des  débouchés 
à  notre  industrie,  c'est  à  l'industrie  américaine  que  nous  ouvrons  ces 
débouchés,  puisque  ce  sont  les  Etats-Unis  qui  nous  fournissent  le  co* 
ton.  et  qui  même  le  transportent.  Il  en  est  de  même  des  tissus  de  laine; 
c'est  un  débouché  au  profit  des  pays  auxquels  nous  achetons  uno 
partie  des  laines  employées  par  nos  fabriques. 

Milallurgie.  La  production  manufacturière  n'est  pas  plus  avancée 
que  la  production  agricole.  La  métallurgie,  qui  était  l'objet  des  plus 
pompeuses  promesses,  sort  à  peine  de  ses  prospectus.  L'Algérie  pos- 
sède des  mines  qui  paraissent  riches  ;  mais,  jusqu'à  présent,  la  houille 
manque  et  les  ressources  en  bois  sont  appréciées  de  manière  diiïérente. 
Le  bon  marché  du  combustible  et  sa  proximité  du  minerai  sont  les 
conditions  premières  de  la  fabrication  des  métaux  :  l'Angleterre  et  la 
Belgique  doivent  leur  immense  production  en  fer,  è  la  rencontre,  sur 
le  même  point,  de  houillères  puissantes  etde  minerai  abondant.  Noos 
ne  sommes  pas  aussi  favorisés,  et,  cependant,  de  grands  établisse- 
ments métallurgiques,  basés  sur  des  conditions  analogues,  s'élèvent 
sur  les  gisements  bouillers  du  centre  et  du  midi  de  la  France.  Ce  qui 
leur  manque,  ce  sont  des  voies  de  communication  suflisantesi  ils  peu- 
vent s'attendre  a  périr  si  les  prospectus  de  l'Algérie  ne  sont  pas 
trompeurs. 

D*après  le  prospectus  de  la  Compagnie  conoessionnaire  des  mines  et 
usines  de  Bone,  a  son  minerai  est  reconnu  d'une  qualité  supérieure 
et  d'une  nature  égale  au  minerai  magnétique  de  Suède  \  il  contient 
de  70  a  80  pour  100  de  fer,  et,  tout  rendu  dans  l'intérieur  de  Tu- 
sine,  il  revient  à  la  Compagnie  h  un  prix  de  moitié  inférieur  à  celui 
qu'emploient  les  usines  de  France.  Les  gisements,  dont  la  richesse  est 
inépuisable,  sont  entourés  d'un  vaste  territoire  forestier  qui,  par  un 
aménagement  facile  et  intelligent,  mettra  en  peu  de  temps  l'industrie 
des  fers  à  même  de  trouver  son  alimentation  sur  les  lieux  mêmes.  En 
attendant,  l'Italie  et  la  Corse  fournissent  du  charbon  de  bois  supérieur 
à  celui  de  la  métropole  et  à  des  prix,  rendus  sur  place,  de  30  pour  100 
moindres  que  ceux  du  combustible  employé  dans  la  Champagne,  la 
Comté,  la  Bourgogne  et  le  Berry.  Les  éléments  de  revient  du  fer  sont 
de  40  a  50  pour  100  au-dessous  de  ceux  de  France,  et  les  produits, 
par  leur  qualito>  sont  appelés  à  jouer  le  rôle  exceptionnel  réservé  jus- 
qu'à présent  au  fer  suédois.  »  (Pag.  1,  â  et  3  du  prospectus.) 

On  devait  s'attendre  à  ce  que,  possédant  des  moyens  de  production 
aussi  puissants  et  aussi  avantageux,  la  Compagnie,  pour  ne  pas  écraser 
l'industrie  métallurgique  française,  aurait  consenti,  pour  Tintroduc^ 
tion  de  son  fer  en  France,  à  rester  dans  les  conditions  faites  par  tm 
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tarifs  de  douane  ao  Ter  étranger;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  M.  le  pré^ 
sident  du  Conseil  de  surveillance  de  la  Compagnie,  coosalté  par  la 
Commission  des  crédits  d'Afrique  de  la  Chambre  des  députés  de  1847. 
sur  la  condition  douanière  convenable  pour  les  fers  d'Afrique  à  lesr 
entrée  en  France,  a  répondu  que  les  fers  d'Afrique  devaient  être  traiiëi 
comme  fers  français  et  entrer  en  France  sans  payer  de  droits.  (Séanee 
du 7  mai.)  A 

Si,  comme  le  dit  le  prospectus,  les  éléments  de  revient  du  fer  al- 
gérien sont  df  40  à  50  pour  1 00  at^s$ou$  de  ceux  de  Pranee,  si  k 
qualilé  est  d'une  nature  exceptionnelle^  si  les  gisements  sont  ifUfptiùaUffi 
et  si  d'un  autre  côté,  comme  le' demande  M.  le  président  du  Gomitéde 
surveillance,  ce  fer  entre  en  franchise  en  France,  les  hauts-fonmeia 
de  France  n'ont  qu'à  éteindre  ,  car  ils  ne  peuvent  baisser  de  moitié 
le  prii  de  leur  fer.  Le  prospectus  nous  assure  qu'en  dehors  de  m 
intérêt  matériel,  la  Compagnie  aura  la  satisfaction  d'affranchir  b 
France  d'un  tribut  exorbitant  quelle  paye  à  f  étranger.  Je  ne  vois  pu 
de  tribut  payé  à  l'étranger,  j'y  vois  un  échange;  si  nous  lui  preoM 
du  fer,  il  nous  prend  autre  chose,  et  si  nous  lui  payons  tribut  pov 
le  fer,  il  nous  paye  tribut  pour  cette  autre  chose  :  il  en  serait  abaoh- 
ment  de  même  si  nous  prenions  ce  fer  en  Algérie,  mais  avec  cette  dilB- 
rence  que  l'administration  d'un  pays  étranger,  l'Angleterre  on  II 
Belgique,  par  exemple,  ne  nous  coûte  rien,  au  lieu  que  celle  de  l'A^ 
gérie  nous  coûte  aujourd'hui  131  millions  par  an. 

La  production  du  fer  en  Algérie  n'est  cependant  pas  aussi  avaneée  C 
que  le  ferait  croire  le  prospectus.  —  Des  difficultés  se  sont  élevéfli  T 
pour  la  concession  des  bois  ;  il  fallait  d'abord  que  TÉtat  s'en  nk  ^ 
en  possession  et  en  dépouillât  les  Arabes  qui  en  usaient  mal  peut-^be,  j. 
mais  enfin  qui  les  avaient  fait  entrer  dans  les  conditions  de  leur  eaàh  ? 
tcnce.   Quand  on  sait  toutes  les  difficultés  que  l'on  éprouve  m  \ 
France  lorsque  Ton  veut  modifier  des  usages  acquis  à  certaines  p^  ^ 
pulations  rurales,  on  conçoit  que  celles  que  nous  éprouvons  en  AfriqM  - 
pour  déposséder  des  populations  ennemies  doivent  être  graves  :  naii  ^ 
cela  ne  regarde  pas  les  concessionnaires,  c'est  notre  armée  qui  A  ^ 
la  charge  de  les  mettre  en  possession.  —  Puis  des  difficultés  de  fabiH  ^ 
cation  se  sont  probablement  présentées,  car  une  Compagnie  rivah  ^ 
s'est  bornée  à  exporter  le  minerai  en  France  pour  le  traiter  dail  ^ 
nos  usines.  Tout  aussitôt,  le  colonisme  se  récrie  contre  cette  opéra-  - 
tion,  et  cependant  elle  me  paraît  plus  prudente  pour  le  présent  et  phi  ' 
sûre  pour  l'avenir.  En  cas  de  guerre  maritime,  les  arrivages  de  minenâ 
sont  suspendus ,  il  est  vrai,  mais  ces  établissements  sont  en  France, 
et  ne  deviennent  pas  la  proie  de  l'Angleterre. 

De  quelque  manière  donc  que  l'on  envisage  la  prétendue  prodo»- 
tion  coloniale,  on  ne  trouve  qu'illusion  et  embarras  :  même  en  sup- 
posant la  production  algérienne,  et  si  nous  prenions  en  Algérie  les 
huiles  et  les  soies  que  nous  prenons  aujourd'hui  en  Italie  et  en  Espt- 
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gne,  les  aarions-nous  à  meilleur  marché  qae  nous  ne  les  avons  au- 
jourd'hui dans  ces  pnys  ?  Pouvons-nous  nous  en  réserver  le  monopole? 
les  aurions-nous  pour  rien?  Non;  nous  donnerions,  comme  aujour- 
d'hui, autre  chose  en  échange.  En  achèterions-nous  davantage?  Non; 
on  n'achète  pas  en  raison  de  ce  que  possèdent  les  autres,  mais  eu 
raison  de  ses  propres  besoins  et  de  la  possibilité  d'acheter  :  et  n'a- 
chèterons-nous pas  d'autant  moins  que  nous  nous  serons  plus  ruinés 
pour  les  billevesées  algériennes?  Que  resterait-il  donc?  Simplement 
ceci  :  nous  aurions  pris  en  Algérie  ce  que  nous  prenons  aujourd'hui 
autre  part  et  aux  mêmes  conditions  :  il  y  aurait  simplement  en  dé- 
placement de  commerce  et  perturbation  d'affaires  avec  les  pays  avec 
lesquels  nous  faisons  aujourd'hui  ces  affaires. —  Quant  à  présent, 
pense-t-on  que  si  Ton  avait  dépensé  en  France  les  1,300  millions 
jetés  en  Afrique  depuis  dix-huit  ans,  les  consommateurs  de  France 
n'auraient  pas  acheté  aux  producteurs  de  France  des  produits  beau- 
coup plus  considérables  que  ceux  que  nous  exportons  en  Afrique? 
Sont-ce  les  besoins  de  v&tements,  de  bien-être  et  d*aisance  qui  man- 
quent dans  nos  villes  et  nos  campagnes,  ou  sont-ce  les  moyens  d'y 
satisfaire?  et  ces  moyens  ne  sont-ils  pas  tous  les  jours  diminués  par 
les  impôts  excessifs  qui  pèsent  sur  la  population,  et  notamment  par 
rimp4t  d'Afrique,  qui  équivaut  aujourd'hui  à  la  moitié  du  principal 
des  quatre  contributions  directes  '  ? 

Hais  toutes  les  idées  sont  bouleversées  quand  on  parle  d'Afrique. 
A  la  tribune,  un  ministre  oppose  les  exportations  aux  dépenses  de  ma- 
nière à  balancer  la  dépense  avec  les  exportations.  Admirable  compen- 
sation faite  entre  les  produits  qui  sortent  et  l'argent  qui  sort  aussi! 
S'est-il  jamais  trouvé  un  homme  qui,  donnant  six  francs  et  sa  che- 
mise, ait  pensé  que  les  six  francs  qu'il  donnait  venaient  en  compen- 
sation de  la  chemise  qu'il  donnait  aussi?  il  faut,  en  vérité,  le  soleil 
d'Afrique  pour  faire  éclore  de  semblables  idées  ! 

Ce  qui  est  le  plus  curieux,  c'est  que  c'est  la  même  école  qui  aujour- 
d'hui veut  attirer  en  France  les  produits  de  l'Algérie,  qui  naguère  avait 
une  si  grande  frayeur  des  produits  belges,  lorsqu'il  était  question  de 
l'union  douanière  avec  la  Belgique.  Sa  frayeur  a  fait  rejeter  une 
union  que  sollicitait  cependant  un  grand  intérêt  politique.  Elle  crai- 
gnait la  concurrence  des  produits  belges ,  créés  aux  frais  des  Belges, 
et  elle  appelle  la  concurrence  des  produits  algériens,  dont  il  faut  pro- 
téger la  création  par  les  dépenses  excessives  que  nous  faisons  pour 
l'occupation  et  la  colonisation!  En  Belgique,  nous  trouvions  des  con- 
sommateurs tout  faits  et  riches,  qui  auraient  pris  nos  produits  en 
échange  de  ceux  qu'ils  nous  auraient  fournis.  En  Algérie,  quels  sont 
les  consommateurs?  notre  armée,  qui  consommerait  nos  produits  si 

«  Leprincipal  des  quatre  contribulions  directes  s'élèf e,  pour  lSi9,  a . . .  S5S,i34,000  fr. 
L*Algérie  a  coftié,  eo  %nu,  sans  compter  les  dépenses  du  recrutement.  111,641,000 fir. 
T.  xa«  — r#wi«piMfc  19 
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elle  était  eir  France,  et  quelques  malheureux  que  la  inisèFe  a  chasafe 
de  tous  pays,  et  que  souvent  nous  y  transportons  nous-méroea  à  grands 
Trais. 

Il  a  souvent  été  question,  dans  les  pages  précédentes,  des  prodaita 
étrangers  entrant  en  Algérie  en  concurrence  avec  les  nôtres.  Noos 
ne  voulons  pas  que  Ton  se  méprenne  sur  le  sens  de  nos  paroles.  Il 
est  très-bien  qu'on  achète  les  produits  étrangers  :  on  ne  peut  acheter 
sans  vendre.  Il  est  très-bien  qu*on  achète  ce  que  les  autres  ont  pro- 
duit par  leur  travail  ;  mais,  ce  que  le  bon  sens  repousse,  c*est  de  se 
ruiner  pour  produire  en  Algérie  ce  qu'il  faudra  y  acheter  plus  tard, 
car  l'Algérie  ne  nous  le  donnera  certainement  pas  pour  rien .  N'est-ce 
pas  alors  les  payer  deux  fois?  A  quel  esprit  borné  oserait-on  propo-  p 
ser  de  garnir  à  ses  frais  une  boutique  de  toutes  choses,  et  de  venir  en-  |i 
suite  acheter  ces  mêmes  choses?  c'est  ce  que  l'alchimie  coloniale 
enseigne  à  ses  adeptes  et  ce  que  ses  habiles  professeurs  ont  fait  croire 
au  pays. 

On  devait  espérer,  cependant,  que  l'enseignement  du  passé  colooiil 
aurait  dû  nous  profiter.  On  devait  penser  que  ce  n'était  pas  aumor 
ment  où  le  régime  colonial,  sapé  de  toutes  parts  dans  le  monde,  se 
relâche  là  où  il  ne  s'écroule  pas,  qu'il  pourraitjeter  de  jeunes  racinei 
en  Afrique.  Lorsqu'en  1835*,  nous  annoncions  le  mal  comme  iné-*  * 
vitable,  on  nous  répondait  qu'on  ne  se  laisserait  pas  entraîner,  et  on  Z 
a  été  entraîné.  Les  producteurs  de  France  qui  subviennent  à  la  dé-  j 
pense  de  l'Afrique  ne  pouvaient  pas,  en  effet,  consentir  à  voir  ton-  J 
jours  leurs  millions  employés  à  acheter  des  produits  étrangers,  etib  y 
sollicitaient  du  gouvernement  des  mesures  pour  que  leurs  millroni  ] 
fussent  employés  à  l'achat  de  marchandises  françaises.  D'un  autre  cMéf  . 
les  spéculateurs  d'Afrique,  pour  établir  un  lien  nouveau  avec  la  France,  i 
et  consolider  ainsi  leurs  propriétés,  sollicitaient  depuis  longtemps  un  -^ 
droit  différentiel  en  faveur  des  produits  de  TAlgéric  expédiés  en  ^ 
France^.  Une  ordonnance  du  11  novembre  1835  n'avait  pas  apoisé  « 
ces  exigences,  les  plaintes  et  les  sollicitations  furent  incessantes.  Le  . 
gouvernement,  assailli  de  toutes  parts,  crut  pouvoir  satisfaire  une  j 
partie  de  ces  réclamations  par  les  deux  ordonnances  du  16  dé*  , 
cembre  1843  :  l'une,  du  ministre  de  la  guerre,  réglait  le  tarif  des  ^ 
douanes  de  l'Algérie,  elle  est  toujours  en  vigueur;  l'autre,  du  mi-  , 
nistre  du  commerce,  réglait  le  tarif  des  douanes  pour  l'entrée  en  France 
des  produits  de  l'Algérie,  elle  a  été  consacrée  par  la  loi  du  9  juin  1 845. 

Le  principe  de  l'ordonnance  relative  aux  douanes  en  Algérie  «  est 
l'entrée  en  franchise  des  marchandises  françaises  et  l'établisseoient 
d'un  droit  sur  les  marchandises  étrangères  :  aussitôt  qu'elle  paraît* 
l'intérêt  colonial  se  récrie  ;  son  principal  organe  pense  que  les  inté* 

^  Discours  du  iO  mai  1S35  et  du  %i  avril  i8;U.  —  Voir  1r  discours  de  M.  H.  Passy  di 
1*'  mai  1834,  qui  a  jelé  de  si  vives  lumières  sur  la  quesliou. 
*  FéUliOD  des  colons  d'Alger,  du  4  janvier  1834. 
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rèUdeTAlgérie  sont  sacrifiés  à  des  prétentions  étroites;  quo  c'est  mal 
comprendre  les  besoins  de  l'Algérie,  que  de  faire  payer  &  ses  habi- 
tants les  cotonnades  et  les  draps  25  pour  100  plus  cher,  en  grevant 
d'autant  ces  produits  étrangers.  Cette  mesure  y  suivant  lui ,  ne  peut 
être  que  temporaire.  La  population  d'Oran  souiïre  déjà  des  privations 
que  Tordonnance  lui  impose  :  elle  ne  peut  plus  se  procurer  qu'à  des 
prii  exorbitants  les  denrées  qu'elle  tirait  d*Espagne  à  des  prix  mo- 
dérés. La  conduite  du  gouvernement  n*est-ellc  pas  contradictoire? 
D'une  part,  il  appelle,  même  au  prix  des  plus  grands  sacrifices,  des 
colons  en  Afrique  ;  de  l'autre,  il  leur  rend  la  vie  difficile,  impossible 
même  quelquefois;  «7  fait  manger  l*  Algérie,  sa  fille  cadette,  par  Vin- 
duslrie  française^  sa  fille  atnée.  L'ordonnance,  d'ailleurs,  sera  dif- 
ficilement exécutée  :  l'étendue  des  nos  frontières  de  terre  ne  nous 
permet  pas  de  surveiller  efficacement  la  contrebande  par  les  fron- 
tières de  Tunis  et  du  Maroc.  Cette  contrebande  sera  d'autant  plus 
active  que  les  Arabes,  dans  leurs  affaires  commerciales^  comptent  pour 
rien  la  distance,  et  n'auront  pas  d'ailleurs  une  plus  longue  route  à 
faire  pour  l'approvisionner  à  l'est  ou  à  l'ouest,  que  pour  gagner  le 
nord  \  On  voit  avec  quelle  vivacité  les  colons  d'Afrique  expriment 
leurs  griefs;  leurs  plaintes  sont  déjà  aussi  amères  que  les  plaintesdes 
colons  de  Bourbon  et  des  Antilles;  les  mômes  causes  produisent  tou- 
jours les  mêmes  résultats. 

La  loi  du  9  juin  1845diminue  de  moitié,  pour  une  partiedes  produits 
de  l'Algérie,  les  droits  que  payent  à  leur  entrée  en  France  leurs  simi- 
laires étrangers.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  totalité  des  produits 
du  crû  exportés  de  l'Algérie  en  1846  s'est  élevée  à  3,706,000  fr.  La 
concurrence  que,  sous  ce  rapport,  l'Algérie  fait  à  la  France,  parait 
peu  inquiétante;  et  cependant,  dès  le  principe,  le  Midi,  que  Ton  a 
toujours  présenté  comme  fort  partisan  de  la  colonisation  de  l'Algérie, 
exprimait  ses  appréhensions.  Une  Commission,  nommée  par  le  Conseil 
municipal  de  Montpellier  pour  examiner  la  question,  constatait, 
dans  son  rapport,  le  31  mars  1835,  que  l'intérêt  de  Toulon  et  de 
Marseille  n'était  pas  celui  des  départements  méridionaux,  dont  l'agri- 
culture souffrirait  des  importations  de  la  Régence,  si  la  colonisation 
prospérait.  Le  seul  journal  qui  ait  été  opposé  aux  projets  de  colo- 
nisation, le  ilémorial  bordelais,  est  un  journal  du  Midi,  et  l'on  sait 
avec  quelle  persistance  il  a  soutenu  son  opinion.   Le  seul  Conseil 

Sénéral  qui  se  soit  occupé  d'Alger  est  celui  «lu  départcMuent  du  Var  : 
es  1836,  il  appelait  toute  la  sollicitude  du  gouvernement  sur  le 
système  à  suivre  en  Algérie,  de  telle  sorte  que  ce  système  ne  porte 
pas  atteinte  aux  intérêts  agricoles  du  midi  de  la  France.  En  1843 
il  émettait  le  vote  suivant  :  n  II  serait  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes établis  en  matière  d'économie  politique,  de  cultiver  dans  l'an- 

•  V Algérie,  6  Janvier  el  S  avrH  18U. 
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cienne  régence  d'Alger  les  mêmes  produits  qu'en  France,  et  de  faire, 
en  pareil  cas,  supporter  les  charges  qu'eiige  la  colonisation  aoi^ 
agriculteurs  français,  qui,  pour  récompense  de  leurs  sacrifices,  n*ao-^ 
ront  en  perspective  que    la   concurrence  des  produits  similaires.  % 
En  1847,  le  Conseil  générai  renouvelle  le  même  vœu.  Ce  Conseîf 
n'a-t-*il  pas  ainsi  parfaitement  précisé  la  question  ? 

Hais,  nousdira-t-on,  si  l'Algérie  ne  peut  rien  produire,  vous  ne  devei 
pas  craindre  pour  l'agriculture  française  la  concurrence  des  prodoiU 
africains.  A  cela  deux  réponses  :  l'Algérie,  abandonnée  à  elle-même, 
ne  peut  pas  produire;  mais  la  colonisation,  assistée  des  secours  da 
gouvernement,  peut  produire,  a  des  prix  exorbitants,  il  est  vrai; 
mais,  à  quelque  prix  que  ces  produits  soient  créés,  ils  n'en  viendront 
pas  moins  en  concurrence  avec  les  produits  similaires  créés  en  France 
par  l'industrie  particulière,  et  dans  des  circonstances  ordinaires.  El 
second  lieu,  ce  n'est  pas  seulement  aux  produits  de  l'Algérie  que  II 
loi  donne  accès,  les  produits  étrangers  entreront  par  contrebande! 
Alger,  pour  pouvoir  ensuite  entrer  en  France  comme  produits  d'Al- 
ger, et  ne  payer  que  moitié  droit.  C'est  ainsi  que  l'Algérie,  biei 
qu'elle  reste  dans  son  improduction  native,  pourra  nous  envoyer 
comme  siens  les  cotons  d'Amérique  ou  d'Egypte,  le  sucre  du  Brésil, 
des  colonies  anglaises  ou  espagnoles,   le  café  d'Haïti  ou  de  Cabi| 
l'huile  de  Sardaigne,  les  laines  d'Espagne;  enfin,  le  plus  grand  nom- 
bre des  produits  sur  lesquels  la  douane  perçoit  aujourd'hui  150 
millions.  Par  cette  contrebande,  le  Trésor  est  assuré  de  perdre  ue 
partie  notable  de  sa  recette.  Cette  contrebande  est  inévitable  ;  elle  n 
fait  aux  colonies  pour  le  sucre;  elle  se  faisait,  en  1835,  avec  une  tdie 
audace  à  Marseille  par  la  Corse,  pour  l'huile  et  les  céréales,  qu'une  Im  i 
été  rendue  à  ce  sujet  sur  les  réclamations  des  propriétaires  du  Midi. 
Pour  l'Afrique,  elle  a  été  annoncée  par  la  Commission  du  gouverne- 
ment en  1833.   a  Comment  espérer,  disait-elle,  même  au  prix  de 
la  surveillance  la  plus  intelligente  et  la  plus  coûteuse,  d'empêcher  II 
contrebande,  qui  ne  rencontrera  nulle  parties  facilités  que  lui  of- 
frent à  Alger,  sur  le  littoral,  l'étendue  des  cêtes,  et,  à   l'inténeaTi 
l'impossibilité  d'exercer  une  autorité  réelle  sur  les  tribus  éloignées  '»t 

On  voit  que  les  faits  commerciaux  qui  se  produisent  en  Algérie 
sous  l'influence  de  la  pensée  coloniale  sont  les  mêmes  que  ceux  qui 
s'étaient  produits  dans  les  autres  établissements  coloniaux.  C*eit 
toujours  ce  monopole  réciproque  que  la  colonie  et  la  métropole  veu- 
lent exercer  l'une  sur  l'autre.  Les  mêmes  idées  fausses  amènent  lei 
mêmes  déceptions  ;  les  mêmes  exigences  amènent  les  mêmes  repré- 
sailles, les  mêmes  embarras. 

«  Cammiuion  d^àfriqm,  p.  51S. 
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$  m.  Commerce  interlope. 

L'Aogleterre  n'avait  pas  de  ports  dans  la  Méditerranée,  et  nous 

coooefoos  qu'elle  ait  voulu  acquérir  Malte  et  Gibraltar  pour  y  créer 

des  entrepôts,  et  de  là  répandre  ses  produits,  surtout  par  la  contre- 

hnde.  Hais  nous  n'avons  pas  les  mêmes  besoins,  nous  qui  avons  sur 

la  Méditerranée  toute  la  côte  méridionale  de  la  France  et  les  ports  de 

Il  Corse  ;  nos  ports  d'Afrique  ne  seront  jamais ,  comme  Marseille,  des 

eotrepdts  de  marchandises  qui  puissent  satisfaire  à  tous  les  besoins 

k  détail  d'un  commerce  interlope. 

$  IV.  Navigation. 

Les  illusions  les  plus  incroyables  ses  ont  emparées  des  personnes  qui 
devraient  être  les  plus  graves,  lorsqu'on  a  traité  de  la  navigation 
ie  l'Algérie.  —  Un  ministre  disait  que  l'Algérie  fournirait  15,000 
marins  à  notre  inscription  maritime.  —  Un  autre  proposait  d'y  for- 
mer des  villages  maritimes  composés  de  Bretons  et  de  Normands.  — 
Jusqu'à  présent,  l'Algérie  a  augmenté  les  dépenses  de  marine  de 
12  millions,  et  a  été  l'occasion  de  la  perte  de  plusieurs  vaisseaux  de 
DOS  flottes.  Les  villages  maritimes  n'ont  pu  que  défrayer  par  leur 
ridicule  les  feuilletons  de  la  presse  algérienne. 

Dans  la  navigation  ouverte  par  l'Algérie,  c'est  l'étranger  qui  a  eu 
m  bonne  part,  ainsi  qu'il  l'a  eue  dans  le  commerce.  Voici  les  résul- 
tats du  mouvement  de  la  navigation  en  1846  : 
Navigation.  Il  est  entré  dans  les  ports  de  l'Algérie ,  na- 

fireB  français 2,523 

Navires  étrangers 5,078 

Piche  du  corail.  La  pêche  du  corail  a  occupé,  bateaux.   .        118 

Sur  ce  nombre,  la  France  en  avait 1 

Piehe  du  poisson.  La  pêche  du  poisson  a  occupé,  bateaux.        475 

Sur  ce  nombre,  la  France  en  avait 19 

C'est  ainsi  que  les  choses  se  passent  depuis  notre  occupation  de  l'A- 
friqoe.  Les  ports  qui  payent  leur  part  des  131  millions  que  coûte 
l'Algérie,  furent  naturellement  blessés  en  voyant  la  navigation  qui 
leur  avait  été  promise  passer  aux  mains  des  étrangers  :  ils  devaient 
rédamer.  L'ordonnance  du  16  décembre  1843  a  fait  droit  à  ces  ré- 
damatioQS,  en  réservant  à  la  navigation  française  la  plus  grande 
pirtie  des  transports  et  en  grevant  de  droits  la  navigation  étrangère  : 
tout  aassitAt  l'intérêt  colonial  se  plaint  de  ce  que  les  objets  importés 
coûteront  aux  colons  plus  cher  que  s'ils  étaient  importés  par  navires 
étrangers.  Cette  mesure  est  prise  dans  l'intérêt  des  armateurs.  Les 
colons  sont  trop  pauvres  pour  payer  à  ce  prix  l'amitié  des  négociants 
français.  Ces  plaintes  sont  fondées  aussi  bien  qu'étaient  fondées  les 
plaintes  des  producteurs  français,  qui  voyaient  leurs  produits  exclus  de 
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l'Algérie  par  la  concurrence  étrangère.  Ce  ne  sont  ni  les  colons  ni  Itt 
négociants  qu'il  faut  blâmer  de  ces  récrimiantions  réciproques,  cesoDl 
les  hommes  d'État  qui,  ne  sachant  prévoir  des  difficultés  iDéfitableft* 
ont  laissé  engager  le  pays  dans  une  voie  sans  issue. 

Résumé. 

L'eiamen  des  faits  a  établi  que  la  question  économique  de  l'Afriqui 
pouvait  se  résumer  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  Français  ne  peut  s'acclimater  à  l'état  de  travailleur  en  Algérie.' 
son  enfant  ne  peut  pas  s'y  élever  dans  les  conditions  de  familles  de 
travailleurs. 

En  supposant  qu'il  en  soit  autrement  et  en  mettant  de  côté  la  dif- 
ficulté de  déplacer  les  Arabes, — en  s'emparant  de  la  terre  arable,  on 
n'aura  qu'une  terre  nue  qui,  lorsqu'elle  aura  absorbé  toutes  les  di^ 
penses  nécessaires  pour  sa  mise  en  valeur,  sera  aussi  chère  que  h 
terre  en  France. 

La  colonisation  civile  européenne  ne  peut  réussir  :  la  colonisatiol 
militaire  ne  le  peut  davantage.  Les  produits  alimentaires  à  créer  pv 
le  travail  européen  reviennent  à  des  prix  exorbitants,  et  ne  peu- 
vent supporter  la  concurrence,  ni  des  mêmes  produits  créés  en  ÉIH 
rope,  ni  de  la  culture  indigène.  On  a  renoncé  aux  produits  tropl* 
eaux.  Les  produits  industriels  n'ont  pas  d'avenir. 

En  supposant  que  l'Algérie  produise,  quel  est  l'avantage  pour  II 
France?  Pour  obtenir  ces  produits,  elle  devra  les  payer.  Elle  aw* 
donc  en  perte  les  1,300  millions  qu'elle  a  déjà  jetés  à  l'Afrique,  ethl 
130  millions  qu'elle  jette  chaque  année  dans  ce  gouffre  sans  fond.  Al^ 
jourd'hui,  c'est  au  profit  de  l'étranger  que  se  font  en  grande  partiek 
commerce  et  la  navigation. 

Pour  soutenir  une  pareille  entreprise,  nous  avons  déj&  sacrifié  plv 
de  120,000  soldats,  et  nous  en  sacrifions  6  à  7,000  chaque  anoée. 

Tout  cela  est  dans  l'ordre  colonial  :  ceux  qui  approuvent  le  Oûlo- 
nisme  doivent  trouver  tout  cela  bon.  Pour  moi  qui  voudrais  voir  II 
France  débarrassée  du  colonisme,  je  trouve  tout  cela  mauvais. 

DESJOBERT, 

Député  de  la  Seine-loférieure. 
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Rapport  de  M.  Passy  sur  un  iravall  de  M.  le  baron  de  Tocqucville,  intitulé  :  RechercKei 
MUT  Us  ÈÊoyeng  de  prévenir  le  retour  des  crises  en  matière  de  subsistances. — Of>servations 
sur  le  même  sufet,  par  MM.  Villermé  et  Passy.  —  Mémoire  sur  la  condition  des  femmei 
et  des  jeunes  fûtes  détenues  et  libérées,  par  M.  fienoiston  de  Ch&teauneuf.  —  Renpovei* 
lomeDtdu  Bureau  pour  rauDéc  1848,  et  oominalious  do  correspondants  dans  les  dif- 
férentes sections. 

Les  travaux  de  l'Académie,  pendant  le  mois  de  janvier,  ont  été  peu  nom- 
breux: le  renouvellement  du  bureau,  d'une  part,  et  la  discussion  en  co- 
mité secret  des  titres  des  candidats  présentés  par  les  différentes  sections 
pour  remplir  les  places  vacantes  de  correspondants  de  l'autre,  ont  absorbé  une 
partie  des  séances  hebdomadaires.  Les  deux  seules  lectures  qui  méritent  d'être 
mentionnées  sont  un  rapport  de  M.  Passy  sur  un  écrit  de  Al.  le  baron  de  Toc- 
qneville,  intitulé  :  Recherches  sur  tes  rrwyensjte  prévenir  le  retour  des  crises  en 
matière  de  subsistances;  et  un  Mémoire  de  M.  Benoiston  do  Châteauneuf,  sur 
la  Condition  des  femmes  et  des  jeunes  filles  détenues  et  libérées, 

—  Dans  son  rapport  sur  louvrage  de  M.  de  Tocqueville,  M.  Passy  a  fait 
observer  que  des  nombreux  systèmes  proposés  pour  prévenir  le  retour  des 
crises  en  matière  de  subsistances,  on  peut  réduire  ceux  qui  ne  sont  pas 
impraticables  à  deux  principaux  :  un  établissement  de  grenier  d'abondance, 
Taugmentation  des  forces  productives  par  l'amélioration  et  la  mise  en  va- 
leur des  terres  incultes.  M.  de  Tocquevilie  a  commencé  par  examiner  ces 
deux  système:!,  et  se  rangeant  à  Tavis  de  M.  le  comte  de  Gasparin,  il  a  plei- 
nement admis  que  le  premier  aurait,  dans  l'application,  d'incalculables  dan- 
gers, et  ne  saurait  appartenir  ni  à  notre  temps,  ni  à  notre  organisation  so- 
ciale. Reste  la  seconde  mesure,  qui  consiste  à  augmenter  la  production 
agricole  par  le  défrichement  des  landes,  Tamodiation  des  communaux,  un 
vaste  système  d'irrigation,  et  Textension  des  pâturages  et  plantes  fourragères, 
qui  donneraient  à  l'agriculture  plus  de  bestiaux  et  plus  d'engrais.  H.  de  Toc- 
quevilie pense  que  ces  divers  moyens,  excellents  en  eux-mêmes,  auraient 
l'inconvénient  de  ne  pas  atteindre  le  but  qu'on  se  propose.  L'essentiel,  suivant 
lui,  est  d'arriver  à  obtenir,  chaque  année,  un  inventaire  exact,  et  livré  au  pu- 
blic, des  ressources  alimentain\s  du  pays.  Ainsi,  on  saurait  si  les  récoltes  se- 
ront suffisantes  ou  insuffisantes,  et,  dans  ce  dernier  cas,  le  commerce  bien  in- 
formé, et  en  temps  utile,  réussirait  «i  imporler  les  quantités  de  denrées  néces- 
saires pour  compléter  le  déficit  du  moment.  M.  de  Tocquevilie  s'enq nier t  d'a- 
bord des  moyens  d'information  dont  dispose  actuellement  le  gouvernement, 
et  il  les  trou>e  à  peu  près  nuls.  Il  remarque  que  ces  moyens  consistent  dans 
renvoi  aux  préfeû  de  tableaux  bien  formulés,  mais  qu'ils  n'ont  aucune  possibi* 
lité  de  remplir  avec  lo  degré  de  précision  indispensable. 
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Le  but  à  assigner  à  la  statistique  agricole,  c*est,  suivant  M.  do  Tocqiieville.  de 
faire  connaître  chaque  année,  à  la  (in  d'octobre,  i^Timportance  des  restefleoini- 
gasindes  récoltesprécédentes;^»  le  chifTredes  existences  animales  ;  ô^lesrésal- 
tats  de  la  dernière  récolte  par  nature  de  produits;  4°  le  rendement  des  grains 
au  battage.  Pour  obtenir  au  mois  de  novembre  les  notions  indispensables,  il 
fout,  i^  s'assurer  au  printemps  du  nombre  d'hectares  ensemencés  en  chaque  «  ' 
espèce  de  produits  ;  ^  s'assurer,  après  la  récolte,  du  rendement  moyen  de  dw-  ? 
que  hectare.  Ce  procédé  est  très-simple  ;  mais  quels  sont  ses  moyens  d'applica-  ^ 
tion?  Voici  comment  M.  de  Tocquevillca  opéré  lui-même  dans  la  commune  : 
qu*il  habite  et  dans  une  commune  voisine  :  il  a  chargé  deux  conseillers  muni-  * 
cipaux  d'aller  avec  le  garde  champêtre  chez  tous  les  cultivateurs,  et,  d'après  * 
les  déclarations  de  ces  derniers,  contrôlées  soit  par  les  observations  du  garde  | 
lui-même,  soit  par  l'examen  des  terres,  de  déterminer  les  quantités  de  terre  ^ 
ensemencées  pour  divers  produits,  et  d'en  porter  les  chiffres  dans  un  tableau  ^ 
fort  simple  et  très-facile  à  remplir.  Cette  expérience  a  parfaitement  réussi,  et  ; 
M.  de  Tocqueville  croit  qu'elle  ne  réussirait  pas  moins  bien  dans  toute  autre 
commune.  Ce  n'est  pas  tout  :  vers  le  15  octobre,  les  mêmes  agents  dresseraient  ^ 
un  second  tableau  destiné  à  enregistrer  les  quantités  récoltées  et  le  rendement  '^ 
des  grains;  puis  ces  tableaux  seraient  centralisés  et  adressés  aux  préfets  par  ' 
un  Comité  général  d'arrondissement. 

M.  Passy  termine  son  rapport  en  déclarant  que  rien  ne  lui  paraît  plus  sim- 
ple et  plus  pratique  que  le  système  de  M.  de  Tocqueville.  Peut-être  beau» 
coup  de  communes  ne  se  prêteraient-elles  pas  immédiatement  à  sa  complète 
exécution,  mais  elles  ne  tarderaient  pas  à  s*éclairer,  et  en  très-peu  d'années  on 
finirait  par  obtenir  de  chaque  département  des  informations  promptes  et 
d'une  précision  à  coup  sûr  supérieure  à  celle  des  renseignements  qu*on 
obtient  aujourd'hui. 

Après  la  lecture  du  rapport  de  M.  Passy,  M.  Villermé  a  pris  la  parole  et  a  ' 
dit  que,  tout  en  reconnaissant  avec  M.  Passy  que  l'écrit  de  M.  de  Tocque- 
ville est  conçu  dans  des  vues  excellentes ,  il  croit  cependant  devoir  déclarer 
que  si  le  système  proposé  par  lui  a  réussi  dans  les  deux  communes  où,  comnte 
essai, on  l'a  mis  en  pratique,  il  pourrait  échouer  ailleurs.  Du  reste,  les  chithrea 
relevés  dans  les  statistiques  agricoles  ne  sont  que  des  a-peu-près,  et  ne  peu-  ' 
vent  avoir  une  exactitude  rigoureuse  ;  aussi  en  Prusse ,  dans  ce  pays  si  ridie 
en  relevés  statistiques ,  on  ne  fait  pas  celui  des  récoltes  ;  on  ne  l'a  pas  fait  dn 
moins  sous  la  direction  de  M.  Iloffman ,  qui  a  duré  trente  années  ;  on  a  reculé 
devant  les  difficultés  que  l'on  craignait  de  la  part  des  populations;  en  France 
ces  difficultés  seraient  plus  grandes. 

Pour  montrer  où  en  est  chez  nous  la  statistique  agricole,  &I.  Villermé  ajoute 
quMl  y  a  quelques  années,  un  préfet  de  Bretagne  avait  conçu  sur  des  bases  non* 
velles  un  plan  de  statistique  agricole  pour  son  département.  Il  avait  recueilli 
tous  les  documents  nécessaires  ;  mais  les  résultats  qu'il  envoya  au  ministère 
étaient  si  différents  de  ceux  que  l'on  attendait,  qu'on  refusa  d'y  croire.  Invité 
à  produire  un  nouveau  travail,  il  fit  copier  par  son  secrétaire  des  chiffres  teb 
quels,  mais  évidemment  inexacts  ;  cette  nouvelle  statistiqu .'  fut  trouvée  excel- 
lente. 

Aux  observations  de  M.  Villermé,  M.  Passy  répond  qu'en  celte  matière  une 
exactitude  complète,  une  précision  mathématique  sont  choses  impossibles; 
mais  le  moyen  le  meilleur  e;>t  évidemment  celui  que  propose  N.  de  Tocque* 
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fille.  Sans  doate  tous  les  départements  ne  contiennent  pas  des  cultivateurs 
également  éclairés ,  ni  toutes  les  communes  des  hommes  également  aptes  à 
recueillir  des  informations  auxquelles  on  puisse  ajouter  une  foi  complète.  Ce 
qui  serait  facile  dans  les  départements  avancés  du  nord  de  la  France ,  ne  Test 
fMS  autant  dans  ceux  de  Touest  et  du  centre;  mais,  d'une  part,  on  obtiendrait 
à  coup  sûr ,  dés  Tabord ,  des  chiffres  plus  exacts  que  ceux  d'après  lesquels  on 
conclut  aujourd'hui ,  et  c'est  déjà  quelque  chose  ;  de  l'autre,  il  n*est  pas  dou- 
teux que  les  comités  de  statistique,  formés  dans  les  communes,  n'apprissent 
peu  à  peu  à  bien  remplir  leurs  fonctions,  fort  simples ,  et  que  les  moins  éclai- 
rés ne  finissent  par  bien  faire. 

a  Quant  au  plan  conçu  par  M.  de  Tocquevilie,  dit  encore  M.  Passy,  je  le 
crois  bon  et  applicable,  et  si  les  résultats  ont  besoin  de  quelque  temps  avant 
d*étre  complets,  je  ne  doute  pas  qu'ils  ne  le  devinssent  à  la  longue  ;  et  dans 
tous  les  cas,  je  demeure  convaincu  qu'ils  fourniraient  des  lumières  plus  sûres 
et  plus  étendues  que  celles  dont  jusqu'ici  on  a  été  en  possession,  d 

M.  Passy  reconnaît  qu'en  Prusse,  sous  l'administration  éclairée  de  M.  Hoff- 
mann, on  a  cessé  de  recueillir  les  données  qu'on  se  procurait  avant  1806.  La 
raison  de  ce  fait  est,  suivant  M.  Passy,  le  changement  survenu  dans  la  situation 
du  royaume  amoindri  par  le  traité  de  Tilsitt,  et  dans  les  immenses  embarras 
qui  ont  pesé  sur  le  gouvernement  prussien.  Peut-être  aussi  les  changements 
survenus  dans  l'état  de  la  propriété  territoriale,  lors  des  règlements  d'émanci- 
pation des  serfs  et  des  paysans,  y  ont-ils  contribué.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Dié- 
lérici  a  donné,  pour  i85t  et  1833,  des  chiffres  dont  il  dit,  dans  son  ouvrage,  ne 
pas  garantir  la  parfaite  exactitude,  mais  qu'il  admet  cependant  comme  appro 
chant  de  la  vérité  autant  que  possible.  J'ignore  à  quel  moyen  d'information, 
autre  que  ceux  dus  à  l'octroi  des  villes  sur  les  grains,  H.  Diétérici  a  recouru,' 
ni  s'il  a  organisé  ou  se  propose  d'organiser  un  nouveau  service  de  la  statistique 
agricole  qu'il  a  dans  ses  attributions;  mais,  certes,  il  y  a  tout  lieu  de  se  fier 
aux  résultats  qu'il  a  consignés  dans  son  exposé  économique  de  la  Prusse,  à 
raison  du  soin  qu'il  a  mis  à  déclarer  ce  que  ces  sources  pouvaient  avoir  de 
défectueux,  et,  en  admettant  une  étendue  d'erreur  donnée,  resterait  le  fait 
important,  la  différence  des  chiffres  entre  les  trois  époques,  de  1806, 1831  et 
i8^.  C'est  li  un  enseignement  d'une  haute  valeur. 

Le  Mémoire  de  M.  Benoiston  de  Châteauneuf,  dicté  par  les  inspirations  les 
plus  philanthropiques  et  par  une  expérience  déjà  ancienne  des  travaux  de 
cette  nature,  renferme  le  dépouillement  intelligent  des  statistiques  criminelles 
publiées  par  le  ministère  de  la  justice  depuis  1826  jusques  et  compris  1845.  11 
est  plein  de  documents  intéressants  sur  la  question  que  l'auteur  s'est  posée  : 
Quelle  est  la  condition  des  femmes  et  des  jeunes  filles  détenues  et  libérées?  il  se 
termine  par  les  conclusions  suivantes  : 

1*  Pendant  les  vingt  années  écoulées  de  1826  à  1845,  il  est  entré  dans  les 
maisons  centrales  du  royaume,  pour  y  subir  une  détention  de  deux ,  cinq, 
dix, quinze  ans,'et  même  plus,  35,932  femmes,  parmi  lesquelles  1,648  n'avaient 
pas  atteint  seize  ans  ;  c'est  une  moyenne  annuelle  de  1,800  (1796)  : 

2*  Dans  le  même  espace  de  temps,  il  est  sorti  dvs  mêmes  maisons  centrales 
environ  26,000  femmes  (soit  par  an  1,300]  ; 

3»  Sur  ce  nombre  de  libérées,  un  quart  (23  sur  100)  retourne  en  prison  pour 
de  nouveaux  méfaits  ;  quelques-unes  rentrent  dans  leurs  familles,  ou  trouvent 
à  se  placer;  plusieurs  renoncent  au  monde  et  se  consacrent  à  la  vie  religieuse. 
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Le  reste  revient  à  ses  mauvaises  habitudes.  Beaucoup  ennn  périssent  de 
misère. 

4^  Depuis  quelques  années,  des  Sociétés  de  patronage,  en  Taveur  des  jeunes 
filles  libérées,  se  sont  formées  dans  la  capitale  et  dans  quelques  autres  villes 
du  royaume.  En  même  temps,  des  maisons  de  refuge  ont  été  ouvertes,  pour  y 
recevoir  les  femmes  également  libérées.  Elles  trouvent  donc  maintenant,  à  leur 
sortie  de  prison,  un  asile,  du  travail  et  une  protection  puissante,  au  lieu  de 
risolement ,  de  Tabandon  complet ,  où  naguère  elles  étaient  laissées. 

S*  Ces  établissements,  peu  nombreux  jusqu'ici,  ont  eu  déjà  des  résultats  qui 
paraissent  assez  heureux  pour  engager  à  les  augmenter,  sans  cependant  les 
multiplier  autant  qu'on  le  demande ,  ce  qui  serait  mettre  Tabus  à  la  place  du 
nécessaire. 

Mais  un  moyen  de  les  rendre  encore  plus  utiles  et  d'en  retirer  tout  le  bien 
qu'on  peut  s'en  promettre,  serait  d'y  établir  Tinstruction  morale  et  religieuse 
sur  une  plus  large  base,  de  faire  en  sorte  qu'elle  fût  plus  complète,  plus  sui- 
vie, plus  appropriée,  s'il  est  possible,  à  la  position  tout  exceptionnelle  do 
celles  qui  doivent  la  recevoir.  Il  serait  également  convenable  que  les  reli- 
gieuses qui  se  consacrent  à  cette  sainte  et  pénible  tâche ,  y  fussent  appi*lées 
par  des  qualités  et  une  vocation  spéciales ,  et  préparées  par  des  études  con- 
venables.Ce  n'est  point  assez,  pour  bien  remplir  un  tel  apostolat,  que  beau- 
coup de  dévouement  et  une  piété  fervente,  si  Ton  n'y  joint  encore  une  grande 
douceur,  une  charité  tendre,  enfin  quelques  connaissances  du  monde  et  sur- 
tout du  cœur  humain. 

—  M.  Damiron  a  commencé  la  lecture  d'une  notice  très-intéressante  sur 
Bayle^ses  écrits  et  sa  philosophie.  Nous  y  reviendrons,  quand  cette  communi- 
cation sera  plus  avancée. 

—M.  liarthélemy  Saint-IIilnire,  en  faisant  hommage  à  l'Académie,  au  nom  de 
Fauteur,  M.  le  docteur  Félix  Voisin,  d'un  exemplaire  de  sa  brochure  ayant  pour 
titre  :  Du  traitement  intelligent  de  la  folie,  donne  une  idée  du  but  que  s'est  pro- 
posé l'auteur. 

—Le  bureau  de  l'Académie  s'est  reconstitué  à  la  séance  du  8  janvier.  M.  le  ba- 
ron Ch.  Dupin,  vice-président  pendaht  Tannée  qui  vient  de  s'écouler,  a  rem- 
placé M.  Troplong  au  fauteuil  de  la  présidence  pour  1848;  et  M.  Villenné,  qui 
a  réuni  1G  sufl'rages  sur  11)  votants,  a  été  nomii\é  vice-président  pour  la  pré- 
sente année.  I^  Commission  chargée  de  juger  les  cinq  brochures  adressées  à 
TAcadémie  pour  concourir  au  prix  quinquennal  fondé  par  M.  de  Morogues,  en 
faveur  du  meilleur  ouvrage  sur  VEtnt  du  paupt'risme  en  France  et  sur  les  moyens 
dy  remédier,  se  compose  de  MM.  Lélut,  Villenné,  Vivien,  Mignet,  Alban  de  Vil- 
leneuve, Benoiston  de  Chàteauneuf.  Des  nominations  de  correspondants  ont  eu 
lieu  dans  les  didérentes  sections  par  suite  des  décès  survenus  dans  le  cours 
de  Tannée  dernière.  La  discussion  des  titres  des  candidats  a  occupé  le  Comité 
secret  pendant  plusieurs  séances.  Dans  la  section  de  morale,  M.  le  comte  Te- 
titti  de  lloreto  a  remplacé  M.  le  docteur  Chalmers  ;  dans  celle  de  philosophie, 
M.  TAbbé  Rosmini  SiTvati  a  remplacé  M.  (^alluppi;  dans  celle  de  législation, 
M.  Waltera  remplacé  M.  Pinheiro-Ferreira  ;  enfin  dans  celle  d'histoire  géné- 
rale, M.  Georges  Bancrofta  remplacé  M.  (ieyer. 

Une  erreur  d'impression  a  rendu  inintelligible  une  phrase  du  Mémoire  de 
M.  Mignet ,  analysé  dans  notre  dernière  revue.  A  la  page  78,  ligne  36,  au  lieu 
de  :  Palais  impérial,  Il  faut  lire  :  Pouvoir  impérial.  ♦*• 
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A  Monsieur  le  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Economistes, 

Tâou-kouang,  28«  année,  12*  lune,  S5*  jour . 

Cbion  Ping-youènn,  de  Toung-hiang,  Tcbé-kiang,  sous-préfet,  surintendant  du 
ennimerce  des  grains  dans  le  département  de  Sou-tchou ,  inspecteur  impérial  du 
commerce  maritime  de  Chang-hai,  à  M.  le  rédacteur  en  chef  du  Journal  des 
Eeonmnistes, 

Tal-pann, 

Au  moment  de  quitter  Londres  pour  retourner  à  Chang-haï,  un  ami  m'a  communi- 
qué le  discours  prononcé  par  M.  Joseph  Garnier  dans  la  dernière  séance  de  PAsso- 
ciation  parisienne  pour  la  liberté  des  échanges,  et  j'ai  été  surpris  d*y  trouver  à  la 
fin  ces  mots  :  c  Apres  deux  ou  trois  rapports  parlementaires  semblables  à  celui  de 
M.  I^nyer,  on  aura  le  droit  de  dire  que  les  Français  aspirent  à  être  les  Chinoii 
de  l'Europe.  »  Cette  impertinente  péroraison  parait  avoir  excité  les  rires  et  les  ap- 
plaudissements de  rassemblée.  —  J'avais  d'abord  présumé  que  Terreur  était  due  à 
rimprimeur  du  Libre  Echange^  et  qu'il  fallait  lire  :  «  Les  Français  ne  seront  plus 
dignes  d'être  appelés  les  Chinois  de  l'Europe.  »  Telle  devait  être,  selon  moi,  la  pensée 
originale  de  votre  orateur ,  et  je  lui  savais  gré  de  rappeler  ce  témoignage  d'estime 
et  de  fraternité  dont,  depuis  notre  grand  empereur  Kang-hi,  nous  nous  plaisons  à 
honorer  votre  nation.  Le  Journal  des  Économistes^  en  reproduisant  cette  malheu* 
reuse  péroraison,  m'a  cruellement  détrompé. 

Cette  assimilation  est  une  injustice,  et  je  n'hésite  pas  à  protester  contre  elle  au 
nom  de  mes  compatriotes  du  Céleste-Empire. 

Le  taï-pann  Joseph  Garnier  n'a  pu  faire  allusion,  en  prononçant  ces  paroles,  qu'à 
deux  faits  distincts  :  à  la  fixité  de  nos  institutions  et  de  nos  usages,  ou  à  notre  légis- 
btion  douanière.  Dans  les  deux  cas,  moi,  Chion  Ping-youènn,  je  conteste  l'exactitude 
de  son  assertion. 

Elle  est  apparente,  en  effet,  cette  immobilité  que  les  barlmres  de  l'Occident  attri- 
buent au  gouvernement  et  au  peuple  de  l'Empire  du  milieu,  et  il  est  étrange  que  l'on 
ignore  les  profondes  modifications  introduites  dans  notre  ordre  social  et  dans  la  po- 
htique  impériale,  à  l'avènement  de  nos  différentes  dynasties  et  lors  de  l'usurpation 
du  trône  de  Iloang-ti  par  les  Mongols  et  les  Mandchous.  De  l'organisation  patriar- 
cale préconisée  par  les  livres  sacrés,  nous  sommes  arrivés  à  la  hiérarchie  et  au  des- 
potisme militaires,  et  aujourd'hui  notre  souverain  empereur  réunit  et  exerce,  sans 
limites  ni  contrôle,  la  triple  puissance  religieuse,  législative  et  executive;  il  est  maî- 
tre absolu ,  à  ce  point  qu'il  dispose,  suivant  son  bon  plaisir,  des  forces  et  des  re- 
venus du  pays,  de  la  fortune,  du  travail  et  de  la  vie  de  sou  peuple. 

Il  y  t  eu,  depuis  les  temps  mythologiques,  vingt-sept  dynasties  impériales,  deux 
cent  quarante-trois  volontés  faisant  loi,  mais  toujours  dociles  aux  inspirations  publi- 
ques; et  aujourd'hui  que  ces  deux  cent  quarante-trois  souveraines  volontés  ont  régné 
sur  le  Céleste-Empire,  le  taï-pann  Joseph  Garnier  croit-il  encore  à  l'intégrité  et  à  l'ori- 
ginalité de  nos  institutions?  La  forme  a  pu  survivre  en  quelques  points,  le  fond  a  de- 
puis longtemps  disparu;  la  loi,  la  société  et  les  idées,  les  traditions  administra- 
tives et  populaires  ont  subi  des  transformations  successives,  en  tout  temps  préparées 
et  accomplies  par  nos  empereurs. 
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Que  si  le  taï-pann  Joseph  Garnier  a  voulu  dire  que  notre  législation  douanière  est 
plus  restrictive  que  celle  de  votre  pays,  il  a  oublié  les  traites  de  Nau-king  et  d'Hou- 
moun-cbaï;  il  ne  s'est  plus  souvenu  que  notre  sublime  empereur,  dans  sa  haute 
clémence,  a  daigné  pardonner  l'audacieuse  invasion  des  barbares  aux  cheveux  rou- 
ges, et  accorder  à  leur  sollicitation  un  turif  libéral.  Il  a  enfin  ignoré  que  trois  fois 
déjà  ce  tarif  a  été  amendé,  et  que  dans  les  traités  de  Wang-hia,  de  Wham-pou,  et 
la  convention  de  Cbang-haï,  des  réductions  de  droits  ont  été  stipulées  principalement 
en  faveur  des  produits  des  Etats-Unis  et  de  votre  nation. 

En  tout  tem|is,  la  douane  a  été  en  Chine  une  institution  fiscale  et  non  protectrice  ; 
elle  a  constamment  accepté  moyennant  des  droits  modérés,  ou  admis  en  franchise, 
les  produits  nécessaires  à  Talimentation  et  à  la  consommation  populaires.  Elle  n*a 
encouragé  le  commerce  par  des  primes ,  que  dans  le  seul  cas  de  Pimportation  des 
céréales,  et  cette  prime  n'est  autre  qu'une  franchise  absolue  pour  tout  navire  dont 
le  riz  se  trouve  former  les  deux  tiers  de  la  cargaison.  Elle  ne  s*est  jamais  départie 
de  ce  système ,  et  aujourd'hui ,  je  ne  sache  aucun  pays  du  monde  où  le  commerce 
soit  soumis  à  moins  d'entraves. 

Si  M.  Joseph  Garnier  veut  bien  me  permettre,  à  moi,  modeste  inspecteur  impé- 
rial d'un  des  ports  les  plus  hospitaliers  du  littoral  asiatique,  de  lui  remettre  sous  les 
yeux  quelques-unes  des  dispositions  de  notre  tarif,  il  partagera,  je  n*en  doute  pas , 
la  conviction  qui  m'anime. 

A  l'entrée,  il  y  a,  je  le  reconnais,  une  exception  ù  signaler,  c'est  la  haute  taxe 
imposée  sur  le  ginscng  étranger  (112  pour  100  autrefois,  85  pour  100  après  le  traité 
de  Nan-king,  et 25  pourri 00  après  celui  de Wang-hia);  cette  taxe  a  pour  but  de  maintenir 
le  ginseng  à  un  prix  assez  élevé  pour  ne  pas  diminuer,  dans  une  trop  forte  propor- 
tion, les  revenus  qu'assure  à  l'empereur  la  vente  exclusive  des  ginsengs  de  la  Mand- 
chourie.  A  cette  anomalie  près,  on  ne  trouve  aucun  droit  supérieur  à  10  pour  100  : 
tel  est  celui  qui  incombe  sur  les  dents  d'éléphant ,  les  résines  odoriférantes,  le  fer, 
l'acier,  les  bois  d'éliénisterie,  etc.  les  nids  d'hirondelles  payent  1/4  pour  100,  les  fils 
d'or  et  d*argent,  2/3  et  3/4  pour  100  ;  les  verres  et  cristaux,  ainsi  que  Thoriogerie, 
5  pour  100.  L'industrie  cotonnière  indigène  esi  protégée^  si  l'on  veut  employer  cette 
expression,  par  un  droit  de  f>  à  G  1/2  pour  100  sur  les  calicots  et  les  croisés ,  de  5 
sur  les  velours,  lesginghams  et  les  mélanges  de  coton,  de  soie  et  de  laine,  enfin, 
de  10  pour  100  sur  les  mouchoirs.  Vos  toiles  de  lin  et  de  chanvre  en  toutes  qualités 
ne  payent  guère  que  A  ou  0  pour  100,  et  ne  font  néanmoins  aucune  concurrence  aux 
étofles  fraîches  et  brillantes  que  nous  obtenons  du  md  et  du  ko.  Enfin  sur  les  draps, 
les  camelots,  les  auinales,  etc.,  nous  ne  prélevons  que  de  3  à  8  pour  100. 

Ce  qui  indique  surtout  le  but  purement  fiscal  de  notro  système  douanier,  c'est  la 
fixation  de  droits  &  la  sortie;  ils  sont  d'ailleurs  très-modérés.  les  marbres,  les  thés 
et  les  cannelles  sont  les  seuls  articles  tarifés  t\  10  et  12  pour  100  ;  les  autres  taxes 
équivalent,  sur  les  porcelaines,  la  tabletterie  de  la(|ue,  les  évenUils,  etc.,  de  1  à  4 
pour  100  ;  sur  les  soieries,  h  4  pour  100  ;  sur  les  soies  grèges,  de  4  à  6  pour  100  ; 
sur  les  tabacs,  i\  3  pour  100  ;  sur  les  sucres,  i\  8  pour  100,  etc. 

A  l'importation  et  à  l'exportation,  toutes  les  marchandises  non  dénommées  au 
tarif  sont  frappées  d'un  droit  de  5  pour  100  à  la  valeur;  enfin,  sont  admis  en  fran- 
chise, à  l'entrée,  le  riz,  les  céréales,  les  poissons  frais  et  secs,  l'or  et  l'argent  ;ù  la 
•ortie,  les  matériaux  de  construction  et  les  métaux  précieux,  bruts  ou  monnayés. 

Sauf  un  petit  nombre  d'exceptions,  les  droits  sont  imposés  au  poids  ;  lorsque,  pour 
ceux  perçus  à  la  vnleur,  le  négociant  étranger  ne  peut  s'accorder  avec  l'officier  de 
h  douane  chinoise,  la  contestation  est  jugée,  non  pas  en  se  référant  à  une  mercu- 
riale souvent  faussée  à  dessein,  mais  à  un  Conseil  arbitral,  et  le  prix  le  plus  élevé 
auquel  oo  offre  d'acheter  la  marchandise  en  litige,  est  considéré  comme  en  représen- 
tant la  valeur  courante. 
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Je  ne  parlerai  pas  de  Topium,  car  sa  prohibition  est  une  mesure  de  police»  un  acte 
de  moralité,  et  nullement  un  moyen  de  protection  ;  cela  est  si  vrai  que  la  culture  du 
ptfot  est  interdite  sous  des  peines  très-sévères,  et  que,  pour  n'avoir  pas  tenu  compte 
de  cette  défense,  des  condamnations  ont  été  prononcées  contre  des  cultivateurs  de 
la  province  de  Yun-nan. 

Ces  barrières  provinciales,  que  Ton  appelle  à  tort  nos  douanes  intérieures,  sont  tout 
simplement  des  bureaux  établis  sur  les  canaux  et  les  fleuves,  et  chargés  de  percevoir 
un  double  droit,  ordinairement  modéré.  L'un,  illégal  et  insignifiant,  est  une  taxe  de 
circulation  fluviale  payée  en  échange  du  chop-boatj  espèce  de  congé  et  d'acquit- 
à-caution  :  le  deuxième  est  un  droit  de  transit  très-modique  perçu  au  profit  de 
PEtat  ;  —  de  Canton  à  Nan-king,  par  exemple,  par  iOO  francs  de  valeur,  les  thés 
fins  payent  à  peu  près  15  centimes  ;  la  soie  grége  tsat-li,  7  centimes  ;  les  tissus  de 
coton  européens,  1  fr.  20  cent.,  etc.  —  Ijï  dernière  imposition,  également  fort  lé- 
gère, ne  porte  que  sur  les  denrées  alimentaires,  bestiaux,  riz,  légumes,  sel,  etc.  ;  et 
je  ne  saurais  mieux  la  comparer,  dans  la  plupart  des  cas,  qu'à  un  droit  d'octroi; 
mais,  tandis  que  toutes  vos  villes  sont  soumises  à  «*^tte  taxation,  nous  n'avons, 
nous,  par  province,  que  deux  ou  trois  bureaux  (^*ouann),  où  l'on  doit  acquitter 
ces  diflerentes  taxes;  il  ne  s'en  trouve  que  quatre  dans  la  distance  de  cinq  cents 
lieues,  qui  sépare  Canton  de  Nan-king. 

J'aime  à  penser  que  ces  observations  modifieront  les  opinions  et  les  paroles  du  taï- 
panu  Joseph  Gamier,  et  il  reconnaîtra  sans  doute  qu'il  est  à  désirer  que  les  Français 
deviennent  réellement  les  Chinois  de  l'Europe. 

Apportez  à  la  lecture  de  cette  protestation  la  plus  grande  attention. 

Mémoire  respectueux. 

CHINN 
PING- 
YOUÈNN. 

BULLETIN. 


Manifestation  a  Manchester  cn  faveur  de  la  liberté  du  commerce  et  de  la 
PAIX  GÉNi^^RALE.  —  Un  grand  meeting  de  ligueurs  a  été  tenu  le  25  janvier  dernier  à 
Manchester  dans  la  salle  construite  par  la  Ligue  {fre  trade  Hall)^  dans  le  triple  but 
de  célébrer  rentrée  au  Parlement  des  princi|)aux  apôtres  de  la  liberté  commerciale, 
de  proclamer  les  avantages  que  l'Angleterre  avait  retirés  de  la  réforme,  et  de  pro- 
tester conU-e  l'augmentation  des  dépenses  de  la  guerre.  Trois  mille  personnes  s'étaient 
rendues  a  la  réunion.  Au  nombre  des  assistants,  on  comptait  une  trentaine  de 
membres  du  Parlement,  et  parmi  eux  MM.  Cobden,  Milner-Gibson,  vice-président 
du  Board  of  Trade;  Bright,  Bowring,  le  colonel  Thompson,  G.  Thompson,  Ewart, 
W.  Browii,  Kicardo,  le  maire  de  Manchester  et  celui  d*Ashton.  Le  meeting  était  pré- 
sidé par  M.  Georges  Wilson,  président  de  la  ligue. 

Nous  donnons  une  partie  des  discoiu^  très-remarquables  qui  ont  été  prononoés 
dans  cette  circonstance.  Le  discours  de  M.  Milner-Gibson  est  plein  de  faits  relatiOi 
aux  résultats  financiers  de  la  réforme,  à  la  question  coloniale  et  à  la  situation  dea 
Indes,  aux  relations  économiques  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  la  folie  des  ar- 
mements. C'est  sur  ce  dernier  sujet  .qu'a  plus  sérieusement  parlé  M.  Cobden. 
L^allocution  de  M.  Bright  a  porté  sur  différents  sujets,  dont  plusieurs  de  Tordre 
économique. 
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bxtuait  mi  discours  de  m.  miliieii-oibson. 

Quoique,  actuellement,  la  confîance  soit  bien  altérée  dans  le  monde  commercial, 
il  y  a  certains  éléments  sur  lesquels  il  est  permis  de  compter  pour  le  rétablissement 
delà  prospérité  future.  L*approvisionncmcnt  des  articles  ninniifacturés  est  modéré; 
les  prix  des  matières  premières  sont  bas,  et  nous  avons  en  perspective  un  prix  mo- 
déré des  subsistances.  (Une  voix  :  Non  pas  si  les  lois  céréales  sont  remises  en  vi- 
gueur.) Nous  avons  devant  nous  toutes  ces  choses,  et  je  crois  que  Ton  peut,  sans  se 
faire  illusion,  croire  que  le  retour  de  la  conGance  amènera  le  retour  de  la  prospérité. 
(Applaudissements.)  Mais  permettez-moi,  messieurs,  de  demander  ù  ceux  qui  ac- 
cusent par  leurs  vagues  déclamations  la  liberté  commerciale  d'avoir  causé  la  détresse 
actuelle,  permettez-moi  de  leur  demander  d'être  intelligibles  une  fois  et  de  désigner 
les  droits  qui  auraient  prévenu  cette  détresse  s'ils  n'avaient  \mt\i  été  abolis.  EUiit-ce 
le  droit  sur  le  coton  ?  Ktait-ce  le  droit  sur  la  laine  ou  le  droit  sur  le  verre  ?  (Rires.) 
Est-ce  que  pendant  une  période  de  famine  il  aurait  été  sage  de  maintenir  les  droits 
sur  les  articles  de  subsistance?  Quels  sont  donc  les  droits  qui  auraient  empêché  la 
crise  de  se  produire?  (Applaudissements.) 

On  nous  accuse  encore,  nous  autres  libre -échangistes,  d'avoir  préconisé  une  poli- 
tique qui  a  diminué  le  revenu.  Diminué  le  revenu  !  Est- ce  (]ue  ceux  <|ui  émettent  de 
semblables  assertions  ont  bien  comparé  le  revenu  tel  qu'il  était  avant  les  réformes 
commencées  en  1fU2  et  tel  qu*il  a  été  depuis?  Quels  sont  les  faits?  Le  revenu,  au  T» 
janvier  1Bi2,  s'élevait  à  environ  47,500,000  liv.  st.;  au  5  janvier  1848,  il  D*étail 
plus  que  de  44,500,000  liv.  st.  Mais  quelles  ont  été,  dans  l'inlervalle,  les  réductions 
opérées  dans  les  taxes?  Il  est  vrai  qu'on  a  établi,  en  1842,  une  income-tax  s'élevant 
à  environ  5,500,000  liv.  st.  par  an.  Mais,  d'uu  autre  côté,  on  a  retranché  &  la  fois 
de  la  douane  et  de  l'excise  des  droits  qui  rapportaient  environ  8,tK)0,000  liv.  st.,  ce 
qui  donne  en  faveur  des  réductions  une  balance  de  5,000,000  liv.  st.  11  ne  saurait  y 
avoir  rien  de  bien  mauvais  dans  une  politique  quia  augmenté  le  revenu  |)arune  ré- 
duction des  droits  sur  les  articles  de  consommation.  Souvenez-vous  aussi  <|ue  cette 
politique  a  été  adoptée  en  1842,  après  que  l'on  eut  essayé  de  la  politique  opfMsée, 
après  que  l'on  eut  essayé  d'augmenter  le  revenu  en  élevant  les  droits  de  la  douane 
et  de  l'excise.  On  ajouta  5  p.  100  aux  droits  de  douane;  mais  les  douanes  ne  don- 
nèrent pas,  avec  cette  augmentation,  la  moitié  de  ce  qu'on  avait  estimé  qu'elles  ren- 
draient. L*augmenlation  échoua  complètement,  et  ce  fut  après  la  chute  de  cette  expi*- 
rience  (|uc  l'on  avait  faite  d  accroître  le  revenu  du  pays  en  augmentant  les  droits  de 
l'excise  cl  de  la  douane,  que  l'on  adopta  heureusement  Timpùt  direct,  et  qu'on 
affranchit  de  leurs  entraves  l'industrie  et  le  commerce  de  ce  pays  en  réduisant  les 
taxes  indirectes.  Si  nous  considérons  isolément  les  chiiïres  du  revenu  des  douanes  et 
de  l'excise,  nous  verrons  qu'ils  présentent  une  justification  remarquable  de  la  poli- 
tique adoptée  par  sir  Hol)ert  Peel.  Après  la  réduction  des  8.000,000  liv.  st.,  dont 
7,000,000  liv.  st.  environ  pour  la  douane,  la  totalité  de  celle  somme,  à  l'exception  de 
7  à  8,000  liv.  st.,  a  été  remplacée  par  le  pays  ;  c'est  à  peine  s'il  y  a  eu  une  baisse 
dans  le  revenu  de  la  douane.  On  élève  une  autre  accusation  contre  la  liberté  du  com- 
merce, a  propos  des  exportations  et  des  imporUitions.  On  nous  dit  que  nous  avons 
Importé  plus  que  nous  n'avons  ex|N)rlé,  et  que  nos  importations  ont  plus  de  valeur 
que  nos  ex|>ortations.  Je  réponds:  s'il  en  est  ainsi,  tant  mieux  !  (Applaudissements.) 

Ce  serait  une  chose  singulière  que  des  marchands  ex|)ortassenl  leurs  marchandist^s 
pour  recevoir  en  retour  des  produits  qui  auraient  précisément  la  même  valeur  : 
espérons  qu'il  y  a  quelque  gain  dans  l'échange  des  denrées  ;  et,  si  nos  inqiorlalions 
ont  excédé  nos  exportations,  c'est  nous  qui  avons  gagné.  Mais,  ujoule-t-on,  une 
quantité  d'or  est  sortie  du  pays,  notre  numéraire  a  été  exporté  et  nos  intérêts  coro- 
nerciaux  en  ontaouiïert.  A  cela  je  puis  répondre  que  si  la  balance,  comme  on  la 
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e,  a  élé  soldée  en  numéraire,  c^est  parce  que  le'numéraire  était  à  celte  époque 
liandîse  la  plus  convenable  et  la  moins  chère  que  Ton  pût  exporter,  et  qu'il  y 
iplu8  de  liénéfice  à  Texporter  qu'à  exporter  les  autres  marchandises.  Voilà  tout! 
ifargumeot  le  plus  accablant  qui  puisse  nous  être  op|)Osé,  disent  nos  ndvcr- 
,  est  celui  qui  résulte  de  In  situation  des  Indes  occidentales.  Nous  avons, 
D^ils,  amené  la  ruine  et  le  désespoir  sur  une  portion  considérnble  de   nos 
oyens.  Tai  appris,  avec  une  profonde  sympathie  pour  leurs  maux,  qu'une 
tde  nos  concitoyens  soulTrent  d'une  extrême  ^étresse  nu  dclù  des  mers  ;  mais 
(  dire  que  les  soufTrances  des  Indes  occidentales  ne  sont  pas  nouvelles.  Je  suis 
que  si  Ton  examinait  soigneusement  nos  documents  parlementaires,  on 
it  plusieurs  statistiques  de  la  détresse  des  Indes  occidentales  non  moins 
■Dtes  que  celles  qui  vous  ont  été  présentées  récomment.  Je  ne  nie  pas  certes 
Dcedu  mal  dont  on  se  plaint;  mais  je  nie  que  le  remède  que  Ton  nous  présente 
!le  combattre  soit  efficace.  (Mouvement  d'attention.) On  nous  demande  d'ac- 
raux  planteurs  des  Indes  occidentales  un  droit  protecteur  de  10  scheliings  par 
il,  — 10  liv.  slerl.  par  tonne,  —  de  sucre  colonial  importé  dans  ce  pays.  Telle 
Ik modeste  demande  que  l'on  nous  adresse.  10  liv.  st.  par  tonne,  formant  un  total 
ntOOO,000  liv.  st.,  voilà  quelle  est  la  taxe  qu'il  s'agit  de.  lever  sur  le  peuple  de  ce 
,Don  pas  pour  les  besoins  du  gouvernement,  non  pas  pour  être  .versée  dans  les 
I  de  r£chiquier,  mais  pour  être  transférée  de  la  masse  des  consommateurs 
taux  propriétaires  des  Indes  occidentales.  (Mouvement  d'attention.)  Sans  doute 
[  iaclle  de  dire  :  c  Pourquoi  n'nccorderiez-vous  pas  cette  protection  aux  proprié- 
ides  colonies?  Elle  n'ajouterait  (pie  bien  peu  au  prix  du  sucre,  elle  ne  serait  pas 
!  par  le  consommateur,  et  vous  préviendriez  la  ruine  d'un  grand  nombre  de 
respectables;  vous  rendriez  peut-être  la  prospérité  à  un  grand  nombre  de 
Di  engagées  dans  le  commerce  des  Indes  occidentales.  »  Rien  de  mieux  si 
lût  mon  propre  bien  qu'on  me  demandât  pour  les  secourir  ;  alors  je  serais  libre 
\  ifpondre  :  «  Je  ne  vois  aucune  diffîcullé  (k  vous  ncconler,  sur  mes  propres  de- 
»,  le  sei'oursque  vous  me  demandez  ;  et  j'espère  qu'il  mettra  lin  à  vos  embarras.» 
i  telle  n'est  point  la  question  d'un  membre  du  Parlement,  lorsqu'on  lui  demande 
jidroit  diiïérenliel  de  10  schellings  en  faveur  du  sucre  colonial.  Il  doit  se  dire  à  lui- 
:«  On  me  demande  de  transférer  une  partie  di^s  gains  de  tous  les  travailleurs 
Inndustrieet  de  l'agriculture  à  une  classe  d'hommes,  sur  le  motif  que  cette  classe 
|lduu  la  détresse  et  qu'elle  ne  peut  rendre  profitables  les  affaires  dans  les(]uelles 
fie  trouve  engagée.  »  Là-dessus,  il  doit  se  poser  cette  question  :  «  Y  a-t-il  uu  titre 
[■positif  et  plus  clair,  un  titre  plus  respectable  (|uc  celui  (pie  le  travailleur  |)os- 
tmk  salaire  de  son  travail?  Peut-il  exister  un  litre  de  propriété  is>upérieur  à 
îS'il  n'y  en  a  point,  quel  est  donc  le  titre  que  Ton  invo(pie  pour  accorder  aux 
iïiresdes  Indes  oc4Mden laies  une  portion  des  salaires  de  nos  travailleurs?  » 
elesDoiioDsque  j'ai  de  la  justice,  je  ne  conçois  pus  que  Ton  puisse  soutenir  qu'un 
TiWwtaire  des  colonies  ait  sur  le  travail  de  nos  classes  laborieuses  un  droit  qui 
|l»ft  prévaloir  contre  le  leur!  (Applaudissements.)  Et  jus(pi'à  ce  qu'on  m'ait 
'|wrê  un  litre  meilleur  que  celui  que  le  travailleur  peut  faire  Aaloir  sur  les  salaires 
Wirtçus  de  son  entrepreneur,  je  refuserai,  comme  curateur  de  la  communauté, 
J^***lwr  aucune  portion  de  ces  salaires  aux  propriétaires  du  sol.  (Tonnerri?  d'ap- 
r"**^enls.)  lorsque  le  bill  des  sucres  passa,  en  1840,  tous  les  faits  de  la  tpies- 
Jj**^Dlélé  exposés  devant  le  législateur,  comme  ils  le  sont  aujourd'hui.  Cha«jue 
••iiUprife en  considération,  et,  après  une  mure  discussion,  les  droits  sur  les 
■*|ifiirem  réglés  d'une  manière  permanente.  (A|)plaudissemenls.)  La  mesure  de 
■**  été  profitable  au  pays  ;  elle  a  matériellement  accru  les  revenus  de  l'Etal,  et 
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Je  prendrai  la  liberlé  de  citer  les  chiffres  relatifs  à  l^accroissement  du  revenu  du 
Trésor,  et  à  l'augmentation  de  la  quantité  de  sucre  consommée.  Pour  les  douze 
mois  finissant  en  août  1848,  —  Tannée  avant  que  le  bill  ne  passât,  *  pour  ces  douze 
mois,  le  revenu  provenant  du  sucre  s'élevait  à  3,359,182  liv.  st.;  pour  les  douze 
mois  finissant  en  août  i847,  —  première  année  de  Texistence  du  bill  actuel,  —  le 
revenu  provenant  du  sucre  s*eM  élevé  à  4,653,592  liv.  st.,  ce  qui  donne  une 
augmentation  de  1 ,513,000  liv.  st.  Tel  a  été  le  bénéfice  du  Trésor,  et  ce  bénéfice  a  été 
obtenu  par  une  diminution  des  charges  qui  pesaient  sur  le  consommateur,  par  la 
mise  à  la  portée  de  toutes  les  classes  de  la  société  d'une  plus  grande  quantité  de  sucre 
à  un  prix  plus  bas  !  (Applaudissements.)  Aussi,  messieurs,  je  crois  que  nous  devons 
en  rester  au  bill  de  1846.  (Vifs  applaudissements.)  Je  crois  que  c*est  une  bonne  me- 
sure; je  crois  que  le  pays  ne  regrettera  jamais  de  Tavoir  adoptée.  D'ailleurs,  après 
tout,  n^avuns-nous  jamais  rien  fait  pour  les  propriétaires  des  Indes  occidentales? 
Devons-nous  oublier  que  lorsque  l'esclavage  a  été  aboli,  le  peuple  anglais  leur  a  donné, 
en  compensation,  17,000,000  de  liv.  st.  sur  une  somme  de  20,000,000  de  liv.  st.? 
Les  Indes  occidentales  ont  reçu  17,000,000  de  liv.  st.  sur  le  montant  total  de  l'in- 
demnité, ce  qui,  à  raison  de  4  p.  100,  forme  une  créance  annuelle  de  680,000  liv.  st. 
sur  le  revenu  de  ce  pays.  Vous  ne  payez  pas  moins  de  680,000  liv.  st.  chaque  année 
aux  propriétaires  des  Indes  occidentales  pour  l'émancipation  des  esclaves.  M'est-ce 
rien?  On  nous  dit  que  les  propriétaires  des  Indes  occidentales  n'ont  pas  reçu  ces 
17,000,000  de  liv.  st.,  que  leurs  propriétés  éUiient  hypothéquées,  et  que  ce  sont  des 
banquiers  et  des  négociants  qui  ont  retenu  la  somme.  Mais  en  avons-nous  moins 
payé  pour  cela?  (Applaudissements.)  Le  peuple  de  ce  pays  a  payé,  il  n'a  point  à  se 
mêler  des  arrangements  antérieurs,  bons  ou  mauvais,  qui  exisUient  entre  les  pro- 
priéUiires,  les  banquiers  et  les  marchands.  (Nouveaux  applaudissements.)  L'argent  a 
été  payé,  le  compte  est  fermé  et  il  ne  doit  plus  être  rouvert.  La  question  de  Tesclavage 
est  définitivement  réglée.  Permettez-moi  de  vous  dire  encore  que  l'abolition  de  l'es- 
clavage n'a  pas  eu  lieu  seulement  aux  Indes  occidentales,  mais  aussi  dans  toutes  les 
autres  parties  de  l'Empire  britannique  ;  elle  a  été  accomplie  au  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance, en  Australie  et  dans  d'autres  conU^s  soumises  à  notre  domination.  Or,  si 
dans  ces  conUrées  les  propriéuires  pouvaient  acheter  des  esclaves,  ils  seraient  en 
mesure,  du  moins  c'est  leur  opinion,  de  retirer  un  revenu  de  terres  qui,  au- 
jourd'hui, ne  leur  rapportent  rien.  Voici  ce  que  me  disait,  dernièrement  encore,  un 
propriétaire  du  cap  de  Bonne- Espéronce  :  o  Vous  paraissez  croire  que  les  proprié- 
taires des  Indes  occidentales  ont  seuls  perdu  à  l'abolition  de  l'esclavage  ;  c*est  une 
grave  erreur  ;  s'il  m'était  permis  d'avoir  des  esclaves,  je  pourrais  obtenir  un  excédant 
de  produits  que  j'enverrais  au  marché  et  sur  lequel  je  retirerais  un  bénéfice,  tandis 
qu'aujourd'hui,  par  le  fait  de  la  rareté  du  travail  et  de  la  difflcullé  de  trouver  des 
hommes  pour  cultiver  la  terre,  je  puis  à  peine  retirer  du  sol  de  quoi  subvenir  à  ma 
propre  consommation.  >  Amsi  donc,  les  propriéUiires  des  Indes  occidentales  ne  sont 
IMS  les  seuls  qui  aient  ù  se  plaindre  de  la  perle d*un  tel  avantage,  —  si  l'on  peut  dire 
qu'un  pays  retire  un  avantage,  prochain  ou  éloigné,  d'un  achat  de  créatures  hu- 
maines sur  un  marché  à  esclaves.  (Mouvement.)  Pour  moi,  j'espère  bien  voir  l'escla- 
vage aboli  dans  toutes  les  |»arlies  du  globe.  (Applaudissements.)  Et  je  suis  fermement 
convaincu  (pie  si  nous  laissons  le  travail  libre  lutter  librement,  sans  protection,  avec 
le  travail  esclave,  je  suis  convaincu,  dis-je,  qu'un  jour  viendra  où  il  sera  prouvé  que 
le  travail  libre  est  plus  avantageux  que  le  travail  esclave,  et  que  l'intérêt  des  hommes 
les  portera  à  abandonner  à  jamais  Thorrible  trafic  de  chair  humaine.  (Applaudisse- 
ment prolongés.) 

Nous  avons  eu,  dans  ces  derniers  temps,  des  preuves  si  nombreuses  des  bons  ré- 
sultats de  la  réduction  des  droits,  et  des  avanUi^  de  la  suppression  des  entraves  ap- 
portées au  oommerce»  non-seulement  dans  ce  pays,  maia  encore  à  l'étranger,  que  je 
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croîs  inutile  de  ro'étendre  plus  loDguement  sur  cet  objet.  Il  y  a  cependaot,  dans  nos 
relations  extérieures,  un  fait  sur  lequel  je  veux  appeler  un  instant  votre  attention  ; 
il  s*agit  de  notre  commerce  avec  la  France.  (Mouvement  d'attention.)  Considéré d*une 
manière  absolue,  ce  commerce  peut  être  regardé  comme  faible  encore,  mais  il  n'y  en 
a  pas  qui  se  soit  développé  aussi  rapidement.  La  valeur  déclarée  de  nos  exportations 
pour  la  France  s'est  élevée,  il  y  a  peu  de  temps,  à  300,000  de  liv.  st.,  et  main- 
tenant  elle  est  de  7  J00,000  liv.  st.  Or,  en  1815,  elle  était  à  peine  de  300,000  liv.  st. 
La  plus  grande  partie  de  cet  accroissement  a  eu  lieu,  il  faut  bien  le  remarquer,  à  une 
époque  réceole,  et  le  progrès  s'est  accompli  à  la  suite  des  réductions  opérées  dans 
notre  tarif,  sans  qu'il  y  ait  eu  la  moindre  réciprocité  de  la  part  de  la  France.  Je  men- 
tionne ce  fait,  parce  qu'il  renferme  un  très-fort  argument  contre  ce  que  Pon  a  nommé 
le  système  de  réciprocité.  Vous  avez  augmenté  matériellement  votre  commerce  avec 
la  France,  en  réduisant  vos  droits  sur  les  importations  de  ce  pays,  quoiqu'il  n*ait 
point,  deson  côté,  réduitses  droits  survies  importations  anglaises.  (Applaudissements.) 
Je  cite  aussi  le  commerce  avec  la  France,  pour  vous  prouver  que  nous  faisons  autant 
d'allures  avec  ce  pays  qu'avec  les  Indes  Occidentales.  Ainsi  donc,  ces  terribles  Français 
que  Ton  nous  apprend  à  considérer  comme  nos  ennemis  naturels,  sont  pour  noi» 
d*aussi  bonnes  pratiques  que  nos  propriétaires  aimés  et  privilégiés  des  Indes  Occi- 
dentales. (Applaudissements.)  Les  Français  nous  prennent  pour  7,700,000  liv.  st. 
de  marcbandises,  et  les  propriétaires  des  Indes  Occidentales  pour  2,300,000  liv.  st. 
seulement.  Et  de  plus,  les  colons  demandent  pour  leurs  sucres  une  protection  égale 
en  valeur  au  montant  de  toutes  nos  exportations  pour  les  Indes  Occidentales.  Je 
n'exagère  rien  (Applaudissements)  ;  je  mentionne  simplement  les  faits,  avec  les  docu- 
ments pariementaires  sous  les  yeux. 

Maintenant,  je  vous  le  demande,  quand  on  jette  un  coup  d'oeil  sur  Taugmentation 
de  notre  commerce  avec  la  France,  ne  s*aperçoit-on  pas  en  même  temps  que  ee 
commerce  a  établi  entre  les  deux  pays  des  liens  d'amitié  et  d'intérêt,  des  liens  qull 
serait  plus  difficile  de  briser  que  si  leurs  transactions  en  étaient  encore  au  cbiffiv  de 
300,000  liv.  st.  comme  en  1815?  (Applaudissements.)  Pour  moi,  messieurs,  j'ai  la 
conviction  entière,  et  je  l'exprime  sans  hésiter  devant  cette  assemblée  publique,  que, 
nonobstant  les  senices  que  les  diplomates  peuvent  avoir  rendus  au  monde,  rien  n*a 
autant  de  pouvoir  pour  prévenir  la  guerre  et  pour  maintenir  la  paix  que  le  dévelo|H 
pement  du  commerce  international.  (Applaudissements  prolongés.)  On  nous  avertk 
cependant  dans  le  sud,  —  et  de  plus  on  nous  rappelle  qu^une  lettre  émanée  d*iMi 
homme  célèbre  dans  ce  district  (rires)  nous  a  donné  le  même  avis, —  on  nous  av^t, 
dis-je,  que,  malgré  cet  accroissement  de  notre  commerce  avec  la  France,  nous  devons 
nous  attendre  à  une  invasion  de  la  part  des  Français  (explosion  de  rires),  et  que  nous 
nous  endormirions  dans  une  sécurité  trompeuse  si  nous  ne  préparions  des  forces 
considérables  pour  recevoir  cette  invasion  longuement  méditée.  (Rires.)  Eh  bien!  je 
ne  saurais  dire  que  je  pense  que  vous  puissiez  vous  dispenser  de  toute  espèce  de 
force  militaire.  Je  ne  saurais  dire  et  je  ne  crois  pas  que  mon  excellent  ami,  M.  Cobd«f 
ait  jamais  dit  qu'il  faille  détruire  toutes  nos  défenses  militaires  de  terre  et  de  mer. 
Il  y  a,  je  le  sais,  des  personnes  qui  seraient  charmées  que  M.  Cobden  eût  proposé 
cela,  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  Tait  fait.  Mais  voici  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  cette 
question.  Nous  sommes  d'accord  à  penser,  la  grande  majorité  des  hommes  s'accorde 
à  penser  comme  nous,  que  si  les  armées  pouvaient  être  supprimées  par  le  fait  du  dé- 
veloppement des  communications  internationales,  ce  serait  un  immense  progrès,  le 
plus  grand  progrès  qui  eût  jamais  été  accompli  dans  le  monde,  et  le  meilleur  auxi- 
liaire qui  pût  être  donné  à  la  civilisation,  à  la  moralité  et  au  bon  vouloir  mutuel  des 
peuples.  (Applaudissements.)  Nous  sommes  tous  d'accord  là-dessus.  Aucun  homme, 
aucun  homme  doué  de  sentiments  d'humanité,  pourvu  qu'il  n'ait  point  intérêt  ta 
BBaintien  actuel  des  choses  (rires),  ne  saurait  penser  autrement.  Néanmoins,  je  crois, 
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««r  et  j«  donne  iei  mon  opinion  personnelle,  -*-  que  nous  ne  sommes  pas  dans  une  si- 
tuation qui  nous  permette  de  nous  di»penscr  de  moyeu»  de  défense.  Nous  avons  dé- 
pen8i'<>  chaque  année,  dtqniis  i81«\  1(»,(HNt,4XN)  de  liv.  Ht.  pnur  la  défensB  de  notre 
payn,  vt  jecroiH  tpiv  nous  avon»  toujours  mi  di's  uinyt^ns  d«  défense  KuAlsants.  Je  nie 
qu'auuuu  fait  se  soit  produit  (|ui  puisso  nous  faire  redouter  aujourd'hui  cette  soudaine 
iavasion  des  Français  dont  on  uous  menace.  CW,  au  reste,  une  vieille  histoire  que 
cette  invasion.  Je  me  souviens  que  II.  Thomas  Atwood,  Tun  des  représentants  de 
Birmingham,  se  leva,  un  jour,  à  la  Chambre  des  communes,  et  dans  un  discours  de 
quatre  heures,  que  beaucoup  de  gens  considérèrent  comme  un  excellent  discours 
il*invasion,  prouva  que  Ton  devait  s'attendre  ù  ce  (pie  les  Kusscs  feraient  un  beau 
matin  leur  apiMirilion  au  pont  de  Londres,  sans  eu  donner  le  moindre  avis  et  sans 
que  personne  se  fût  douté  le  moins  du  monde  de  leur  intention  de  noua  euvahir. 
(Rires.)  Mais  aigourd'hui,  nous  laissons  lu  Russie  de  côté  ;  c'est  de  la  France  que  nous 
avons  peur.  (Rires  et  mouvements.) 

Le  budget  français  nous  annonce  une  réduction  dans  Teflectif  militaire  pour  Tan- 
•ée  prochaine.  Je  ne  vois  donc  dans  ce  budget  aucune  raison  de  craindre  ;  je  n*y 
fois  rien  qui  me  porte  à  craindre  que  la  France  ko  prépare  à  envahir  TAngletorre. 
Pourquoi  réduit-on  le  budget  de  la  marine,  de  telle  sorte  que  Ton  demandera  eu 
France,  Tannée  prochaine,  13  navires  et  i,U0O  hununes  de  moins  que  les  années 
précédentes?  (Ilouvement.)  Mais  les  gentleuieu  de  Tinvasion  nous  disent :«  Il  ne 
but  pas  vous  lier  au  budget;  on  ne  le  réduit  que  pour  vous  aveugler  et  vous  plonger 
dans  une  fausse  sécurité.  »  (Rires.)  I)*après  cetargumeut,  plus  les  Français  réduiront 
leurs  armements,  plus  nous  devrons  augmenter  les  nôtres.  Prolmblement,  la  France 
a  des  méthodes  de  recueillir  de  l'argent  (|ue  nous  ne  connaissons  point;  elle  a  des 
moyens  de  lever  des  hommes,  d'armer  des  vuisseaux,  dont  fiersoune  ne  sait  rien; 
si  bien  quVIle  réduit  son  .budget  uui(]uenu*ut  pour  jeter  la  poudre  dans  les  yeux  du 
pauvre  John  Uull!  (Mouvement  et  rires.)  Je  «ais  peu  deehose  sur  ces  matières  ;  mais 
je  crois,  en  vrrité,  que  tous  ces  rapporU  alarniisiles  ne  méritent  guère  de  crédit- 
Chaque  f(us  que  Ton  eoustruit  en  France  un  bassin  |K>ur  Pamélioralion  d'un  |Nirt, 
chaque  fois  (|ue  Ton  y  creuse  un  fossé,  c'est,  aux  yeux  des  trembleurs  de  Tinvasion, 
pour  y  lancer  des  steamers  de  guerre.  Selon  ces  gens-là,  ces  travaux  ne  sont  nulle- 
menl  entrepris  dans  Tintentiou  dVcroltre  et  de  perfectionner  Tindustrie  et  le  com- 
merce de  la  France.  Tontes  les  mesures  adoptées  |N»ur  améliorer  la  situation  4iu 
peuple  français  ou  pour  uugiueiiter  sou  eommerce,  Utiles,  par  exemple,  que  Tagran- 
dlssement  des  poris,  le  creusement  de  nouveaux  bassins  au  Havre  et  à  (jherbôurg, 
■ont  n*gardées  pur  <*ux  conune  des  moyens  de  préparer  et  de  faciliter  leuvahisse- 
ment  de  la  t;rande-nrelagne.  Ils  disent  que  le  peuple  français  ne  se  soucie  pas  du 
oommerce.  et  que  les  bassins  creusés  |Hir  les  Français  ne  s<mt  pas  destinés  aux  vait- 
leaux marchands,  mais  bien  aux  steamers  de  guerre.  Kh  bien!  je  ne  suis  \vàn  de  cet 
avis,  etji*  crois  tpie  nous  en  Angleterre  nous  avons  intérêt  à  ramélioratiou  des  ports 
jit  France.  iKcoutex,  mmtez.)  Ccuiime  Anglais,  je  n'éprouve  aucun  sentiment  de 
jalousie  ù  ras|ie<'l  de  semblables  travaux  (applaudissements;  ;  au  cimtraire,  je  rea- 
lans  de  lasatisfaclitm  et  de  la  joie  lors(|iie  j'apprends  (|ue  des  améliorations  ont  lieu 
dans  n'im|M>rte  tpielle  (uirtie  du  globe,  tlaiis  n'importe  quel  pays  !  (Applaudissements 
imlongés.)  F.t  si  l'on  me  dit  que  nous  devons  \oir  avec  jalousie  les  travaux  qui  s'o- 
pèrent en  France  pour  ramélioration  des  ports  et  pour  la  construction  de  la  digue 
de  Cherlkoiirg,  laquelle  eM  une  «Piivre  dont  tout  le  monde  prolitera  (applaudisse- 
meots)  ;  si  l'on  me  dit  que  nous  devons  re^'arder  ce.s  travaux  avec  des  pensées  d'aui* 
moiité  et  de  haine,  je  répondrai  i|ueje  ne  .saurais  partager  de  semblables  |H;usées 
j(applaudisaements),  et  «lu'elles  ne  urins|iireut  aucune  sympathie.  (Nouveaux  ap- 
lilaudiaaements.)  Je  suis  rbariné  de  tous  a*s  progrès,  et  je  crois  en  outa*  que  vous 
.■*Évfa  pas  k  droit  d'imputer  a  une  grande  nation  la  pensée  d'une  invasion  digne 
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loul  au  plui  d*iine  borda  de  sauvages.  (Vifs  applatidissemeuU.)  Descendre  en  Angif? 
terre  lana  aucue  aulre  dessein  que  celui  d'humilier  le  peuple  de  ce  pays,  de  le  priver 
du  produit  de  son  travail  etd'insuUer  toutes  les  classer  de  la  population,  en  vérité 
cela  ne  serait  pas  digne  d'une  grande  nation.  Vous  n'avea  pos  le  droit  de  jeter  à  la 
laced*iin  |>euple  de  semblables  imputations.  (Applaudissements.)  Il  y  a  une  chose  que 
nous  pouvons  dire,  c'est  que  nous  voulons  conserver  Tappareil  militaire  qui  seni 
jugé  le  plus  convenable,  parce  que  le  monde  ne  nous  lierait  pas  encore  en  eut  de  se 
passer  de  moyens  de  défense,  et  que  nous  voulons  avoir  les  moyens  de  proléger  le 
pays;  mais  autre  chose  est  d*imputcr  à  une  nation  voisine  et  amie  des  desseins  qui 
ne  peuvent  manquer  de  soulever  l'indignation  de  tout  honnête  homme  en  France  t 
(juoi  !  après  une  si  longue  paix,  après  Uint  de  relations  amicales  nouées  entre  |ea 
deux  pays,  la  France  serait  jugée  capable  de  si  détestables  desseins  !  En  vérité, 
messieurs,  je  ne  saurais  mVrcter  patiemment  à  cette  idée  que  des  hostilités  soient 
encore  nécessaires  entre  la  France  et  TÂngleterrel  (Applaudissements  prolongés.) 
Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible,  dans  l'état  actuel  du  monde,  que  ces  natioqs 
voisines  et  maintenant  en  paix.  Tune  et  Taulre  avancées  en  civilisation,  soient  main- 
tenues par  n'importe  quelle  ruse  dans  un  état  de  mutuelle  haine!  (Adhésions.) 

11.  Extraits  hf.s  discours  de  M.  Corden. 

Je  touche,  comme  vous  1  avez  probablement  deviné,  à  l'intention  que  Ton  a  maQi« 
fealée  d'augmenter  uos  armements.  (Applaudissements.)  Personne  ne  me  démentir» 
si  je  dis  que  les  hommes  qui,  |)endant  la  longue  agitatiou  du  freé  trade^  ont  coopéré 
le  plus  énergiqiiement  à  cette  (iMivre,  stmt  ceux  qui  prêchaient  la  lil)erté  des  échan- 
ges, non  pas  seulement  pour  les  avantages  matériels  qu'elle  devait  amener,  mais 
aussi  pur  le  motif  beaucoup  plus  élevé  d  assurer  la  paix  des  nations.  (Applaudisse- 
mepts.) 

Je  crois  que  c'est  ce  motif  qui  a  amené  dans  nos  rangs  la  grande  armée  des  mi- 
nistres de  la  religion,  laquelle  adonné  une[si  puissante  impulsion  à  nos  progrès  dans 
les  commencements  de  l'agiutioo.  J'ai  connu  un  grand  nombre  de  chefs  de  notre  ar-* 
mée,  et  jai  eu  l'ocrasion  de  savoir  à  (juels  mobiles  ils  obéissaient  ;  et  je  crois  que  les 
plus  ardents,  les  plus  persévérants  et  les  plus  dévoués  d'entre  nos  collègues,  ont  été 
des  hommes  qui  se  trouvaient  stimulés  par  le  motif  purement  moral  et  religieiLx  dont 
j'ai  |)arlé,  par  le  désir  de  la  paix.  (Applaudissements.)  Et  je  suis  certain  que  chacun 
de  ces  hommes  a  purUgé  l'étoniiement  que  j'ai  éprouvé,  lorsqu'à  |»eine  douse  mois 
après  que  notre  nation  s'est  proclamée  libre-échangiste  à  la  face  du  monde,  on  est 
venu  nous  annoncer  qu'il  fallait  augmenter  nos  armements.  (  Applaudissements.  ) 
Quelle  est,  je  le  demande,  la  cause  de  cette  panique  ?  Probablement,  nous  pourrons  la 
trouver  dans  la  leUre  du  duc  de  Wellington,  dans  les  démarches  particulières  (pi'il  an^ 
nonce  a>oir  faites  auprès  du  gouveruement,  et  dans  sa  correspondance  avec  lord  John. 
Rus^el.  Nous  |M)uvons  l'attribuer  au  duc  de  NVellingUm,  à  sa  WXItg  et  à  ses  démarchas 
particulières.  Je  ne  professe  pas,  je  l'avoue,  Tadmiration  que  quelques  hommes  éprou- 
vent pour  les  guerriers  heureux  ;  mais  y  a-t-il,  je  le  demande,  parmi  les  plus  fervents 
admirateurs  du  duc,  un  homme  doué  des  sentiments  ordinaires  de  l'humanité,  qui  ps 
souhaitât  que  cette  lettre  nVùt  jamais  été  ni  écrite  ni  publiée?  (.Mouvement  d'atlentioa 
et  applaudissements.)  Le  duc  a  passé  déjà  pres()ue  les  limites  de  l'existence  humaine, 
et  nous  pouvons  dire,  sans  tigiire  oratoire,  qu'il  est  penché  sur  le  Imrd  de  la  tombe. 
N'est-il  pas  lamentable  (applaudissements;,  n'est-ce  pas  un  spectacle  lamentable  que 
cette  main,  qui  n'est  plus  capable  de  soutenir  le  poids  d'une  épée,  em|>loir  le  ptMi  qui 
lut  reste  de  forces  à  écrire  une  lettre  ,  —  probablement  la  dernière  que  «*o  vieillanl 
adressera  à  ses  coiu:itoyens,  —  une  lettre  desiinée  à  susciter  de  mauvaises  liassions 
et  des  aniniosités  dans  les  cœurs  de  deux  grandes  nations  voisines  ?  (Applaudisso- 
meots.)  N'aurait-il  pas  mieux  fait  de  prêcher  le  pardon  et  l'oubli  du  passé,  que  ds 
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nfîTer  les  souvenirs  de  Toulon,  de  Paris  et  de  Waterloo,  et  de  faire  tout  re  qu^il  fiut 
pour  engager  une  nation  courageuse  à  user  enfin  de  représailles,  et  à  se  venger  de 
ses  désastres  passés?  (Ecoutez,  écoutez.)  N'aurait-il  pas  accompli  une  œuvre  plus 
glorieuse  en  mettant  de  Thuile  sur  ces  blessures,  maintenant  à  peu  près  guéries,  au 
lieu  de  les  rouvrir,  en  laissant  &  une  autre  génération  le  soin  de  réparer  les  maux 
accomplis  par  lui  ?  En  lisant  la  letu*e  du  duc ,  je  laisse  de  côté  Pobjet  de  cette  lettre, 
et  f  arrive  à  la  fin,  lorsqu'il  dit  :  c  Je  suis  d.ins  ma  soixante-dix-septième  année.  >  Et 
moi  j'ajoute  :  Cela  explique  et  cela  excuso  tout  I  (Applaudissements.)  Nous  n'avons 
pas,  au  reste,  à  uous  occuper  du  duc  de  Wellington  ;  nous  avons  à  nous  occuper  de 
ces  hommes  plus  jeunes,  qui  se  servent  de  son  autorité  pour  faire  réussir  leurs  des- 
seins particuliers.  (Ecoutez,  écoutez.)  Ce  dont  j'ai  besoiu  d'abord  de  vous  faire  con- 
venir, vous  et  le  peuple  anglais,  c'est  c|uc  la  question  qui  nous  occupe  n'est  ni  une 
question  militaire  ni  une  question  navale,  mais  que  c'est  une  question  qu'il  appar- 
tient aux  citoyens  de  décider.  (Mouvement  d'attention  et  applaudissements.)  Lors- 
que nous  sommes  en  guerre,  les  hommes  qui  portent  l'habit  rouge  et  Tépée  au  côté 
peuvent  prendre  le  pas  sur  nous  pour  aller  à  leur  besogne,  —  une  besogne  peu  en- 
Tiable,  et  qu'un  excellent  militaire,  sir  Hariy  Smith,  a  très-heureusement  caractéri- 
aée  en  disant  c  que  c'était  un  damnable  commerce  >.Mais  nous  sommes  maintenant 
dans  une  situation  différente,  et  nous  voulons  recueillir  les  fruits  du  passé.  Il  faut  donc 
que  nous  calculions  nous-mêmes  les  probabilités  d*une  guerre,  le  disais  tout  à  l'heure 
que  c'éUiit  une  question  du  ressort  des  citoyens.  C'est  une  question  du  ressort  des 
contribuables,  qui  ont  ù  soutenir  de  leurs  deniers  Tarmée  et  la  flotte.  (Applaudisse- 
BientB.)  C'est  une  question  du  ressort  des  marchands,  des  manufacturiers,  des  bou- 
tiquiers, des  ouvriers  et  des  fermiers  du  pays.  Et  j'en  demande  pardon  à  lord  Elles- 
mêre,  mais  c'est  une  question  du  ressort  des  imprimeurs  de  calicots  aussi.  (Applau- 
dissements prolongés.)  Quelles  sont  les  chances  de  guerre  ?  D'où  la  guerre  doit-elle 
venir  ?  Vous  êtes,  je  l'affirme,  plus  compétents  pour  en  juger  que  les  hommes  de 
guerre  ;  vous  êtes  plus  impartiaux,  car,  à  tout  événement,  votre  intérêt  n'est  pas  du 
côté  de  la  guerre.  Et  tout  homme  qui  est  en  état  de  lire  un  livre  renfermant  une 
description  de  la  France  actuelle,  tout  homme  qui  est  en  état  de  lire  une  traduction 
d'un  journal  français,  tout  homme  qui  veut  prendre  la  peine  de  consulter  le  tableau 
des  progrès  du  commerce ,  des  manufactures  et  de  la  richesse  des  Français ,  tout 
homme,  dis-je,  qui  est  en  éUt  d'étudier  ces  choses ,  est  aussi  compétent  qu'un  sol- 
dat pour  juger  des  probabilités  de  la  guerre.  (Applaudissements.)  rajoute  quil  n'y  a 
aucune  époque  dans  l'histoire  de  France  où  ce  pays  ait  été,  plus  qu'en  ce  moment, 
disposé  à  embrasser  une  politique  pacifique ,  particulièrement  à  l'égard  de  l'Angle- 
terre. Le  peuple  français  se  trouve  maintenant  dans  une  situation  qui  doit  l'éloigner 
de  la  guerre.  Il  a  traversé  une  révolution  sociale  qui  a  tellement  égalisé  le  partage  du 
iol,  que  la  masse  contribuée  peu  près  d'une  manière  égaleàl'enUretiendugouveme- 
nent.  L'im|>otest  en  grande  partie  direct,  ce  qui  rend  le  peuple  très-sensible  à  l'en- 
droit des  dépenses  publiques,  et  ce  qui  doit  né<^ssairement  le  détourner  de  la  guerre. 
La  propriété  n'est  pas  en  France  ce  qu'elle  est  dans  ce  pays.  Il  y  a  en  France  cinq  à 
mx  millions  de  propriétaires  de  terres,  tandis  que  nous  n'avons  pas  ici  la  dixième 
partie  de  ce  nombre.  Tous  sont  des  hommes  laborieux,  économes  de  leurs  pièces  de 
dnq  francs,  et  très-désireux  de  laisser  quelque  chose  à  leurs  enfants.  Je  puis  dire , 
sans  crainte  d'être  démenti,  qu'il  n'y  a  pas  au  monde  un  peuple  plus  affectueux,  et 
mieux  doué  des  sentiments  de  famille  que  le  peuple  français.  Aussi  ai-je  vu  avec 
korreur,  honte  et  indignation,  la  manière  dont  quelques-uus  de  nos  journaux  en  ont 
parlé. 

(Ici  M.  Cobden  insiste  sur  la  folie  de  quelques  journaux,  et  est  amené  à  citer,  en 
regard  de  leurs  appréciations  ridicules,  un  passage  du  discours  de  II.  Visinet  à  un 
banquet  qui  a  eu  récemment  lieu  à  Rouen,  et  im  autre  passage  du  discours  de  M.  Cré- 
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mieux,  membre  de  la  Chambre  »  dans  lesquels  ces  deux  honorables  citoyens  font 
d^excellentes  réflexions  en  faveur  des  idées  pacifiques.  ) 

Dans  le  moment  même  où  je  parlais,  un  grand  meeting  avait  lieu  à  Rouen,  le 
Manchester  de  la  France;  1800  électeurs  s*y  trouvaient  rassemblés  pour  faire  une 
manifestation  en  faveur  de  la  réforme  électorale.  Dans  cette  assemblée,  un  orateur, 
II.  Visinet,  a  prononcé  un  discours  dirigé  absolument  dans  le  même  sens  que  le 
mien.  Je  vais  vous  en  lire  un  morceau,  en  signalant  les  marques  d^approbation 
données  dans  Tauditoire.  M.  Visinet  disait  : 

cQuand  donc  les  nations  seront-elles  convaincues  qu*eUes  ont  une  autre  mission  sar  la 
terre  que  celle  de  s'exciter  mutuellement  à  la  haine?  Quand  cesseront-elles  d'être  do- 
pes de  régolsme  de  ceux  qui  ont  intérêt  à  leur  persuader  que  le  nom  d'étranger  est  «y- 
Bonyme  d'ennemi  ?  Quand  apprendront-elles  que  leurs  véritables  et  seuls  ennemis,  oenx 
qa*elles  doivent  combattre  et  détruire,  sont  Tignorance,  Voppression,  la  misère  et  la  su- 
pefstltion  ?  (Applaudissements.)  Quand  découvriront-elles  que  le  maintien  d*armemenls 
fomidables  dans  des  pays  dont  la  nationalité  n*est  pas  sérieusement  menacée,  cause  du 
nnl  à  tout  le  monde  et  ne  donne  de  bénéfice  à  personne?  (C'est  vrai  !  c'est  vrai!  ]  He 
peoaec-vons  pas  que  si,  confiant  dans  le  maintien  d'une  paix  honorable,  nous  déduirons 
des  500,000,000  fr.que  nous  coûtent  notre  armée  et  notre  marine,  20,000,000  fr.  pour  amé- 
liorer Téducation  du  peuple,  et  une  somme  pareille  pour  transformer  i0,C00  soldats  en 
coDstrncieurs  de  routes  ;  que  si  nous  rendions  à  notre  agriculture  et  à  notre  industrie 
50,000  tra^-ailleurs,  en  gardant  dans  nos  poches  la  somme  que  leur  entretien  nous  coAle, 
—  ne  pensez- vous  pas  que  cela  serait  un  excellent  résultat  de  l'entente  cordiale?  Je  ne 
veux  point  parler  de  l'entente  cordiale  entre  les  gouvernements  ;  vous  savez  ce  que  cela 
vani  (rire)  ;  mais  entre  les  nations  qui  n*ont  pas  d'intérêts  dynastiques  à  servir  et  qui  ne 
jouent  pas  à  la  diplomatie.  Ne  pensez-vous  pas  que  cet  exemple  de  sens  commun  donné 
par  nous  exercerait  une  influence  considérable  sur  les  autres  pays,  provoquerait  d'autres 
désumements,  faciliterait  partout  ces  réformes  fiscales  que  l'on  ajourne  sans  cesse  en 
invoquant  les  nécessités  du  Trésor,  et  rendrait  au  travail  productif  le  capital  et  le  travail 
qui  sont  nuiintenant  détournés  dans  les  canaux  improductifs?  »  (Expressions  d'assentimenL) 

Dans  la  même  réunion,  un  autre  orateur,  un  membre  distingué  de  la  Chambre 
des  députés,  M.  Crémieux,  disait  encore  : 

•  Pteise  au  Ciel  qu*un  jour  vienne  où  le  monde  ne  sera  plus  qu'une  seule  nation! 
Dieu  nous  a  donné  la  terre,  non  point  pour  l'arroser  de  sang,  mais  pour  la  fertiliser. 
(  Applaudissements.  )  Si  pendant  longtemps  la  guerre  a  été  la  règle  et  la  paix  l'ex- 
ception, de  nos  jours  la  paix  doit  être  la  règle  et  la  guerre  l'exception.  (  Applau- 
dissements.) Voyez  ce  qui  se  passe  au  sein  de  l'Europe  civilisée.  Les  peuples  fratemisenl 
par  leur  industrie  et  par  ces  nouveaux  moyens  de  communication  qui  annulent  presque 
les  distances.  En  quatre  jours,  vous  pouvez  aller  aux  extrémités  de  FAUemague;  en 
cinq  jours  vous  pouvez  visiter  Vienne  et  Beriin  ;  en  sept  jours  vous  êtes  sur  les  bords  de 
la  Vistule.  Avant  peu,  nous  serons  près  de  l'empire  de  Russie;  déjà  les  voyageurs  por- 
tent des  idées  de  liberté  sur  ceUe  terre,  épouvantant  une  tyrannie  qui  tombera  un  jour. 
Assez  de  conquêtes!  Qui  voudrait  désormais  armer  les  peuples  les  uns  contre  lesautres? 
Pourquoi  songerait-on  k  des  agrandissements  de  territoires,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  bar- 
rières entre  les  nations?  (Applaudissements  prolongés.)  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  ceci  esl 
une  bble,  une  utopie  !  Cest  déjà  un  fait.  Les  peuples  commencent  à  se  connaître  et  à  se 
débarrasser  des  vieux  préjugés  et  des  rieilles  haines  qui  les  séparaient.  Pourquoi  ne 
fraterniseraient-ils  pas?  Pourquoi  demeureraient-ils  ennemis?  Ne  sont-ils  pas  les  enfants 
d^un  même  Dieu?  N'ont-ils  pas  tous  le  même  esprit  immortel,  qui  est  une  émanation  de 
Dien?  Et,  sur  la  terre  n'ont-ils  pas  les  mêmes  intérêts  à  protéger  et  à  développa? 
(Sensation  prolongée,  bravos.)  Et,  je  vous  le  demande,  si  la  France  guerrière  et  conqué- 
rante a  vu  les  nations  lui  offrir  le  tritMit  de  lenrs  acclamations,  que  n'aocoroplira-t-elle 
point  dans  cette  longue  paix  du  monde?  (Applaudissements,— longue  interruption.)  • 

Gea  extraits  sont  un  peu  longs;  mais  j'ai  pensé  qu'ils  vous  intéresseraient  (ap« 
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phudfssimiriitfl)  ;  j*nl  prhs^  qiio  vous  M*Hfz  charmas  d'appu^itdre  ce  qui  s'est  passé 
au  8oin  d*iinc  asseinbléo  ropivscntatit  Popiiiion  de  la  principale  ville  manufact^ri^re 
dfe  Fronee  :  et  quand  vnus  rayez  «pie  de  pareils  sentiments  sont  applaudis  comme  ils 
l*Oht  été  dans  une  assemblée  française,  comment  voulez-vous  croire,  hommes  de 
Manchester,  que  In  France  soit  la  nation  de  handils  que  certains  journaux  vous  dé- 
peignent? (Applaudissements.)  Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  n>  ait  des  préjugés  à  déra- 
dner  en  France  comme  il  y  en  a  en  Angleterre;  mr.is  je  dis  qu'il  ne  faut  pas  cher- 
cher quirelle  A  un  petit  nombre  d'hommes  à  Paris,  d'hommes  san*»  considération 
et  sans  influen(H>  en  France  ;  mais  (pie  nous  devons  tendre  la  m  lin  aux  hommes 
dont  je  vous  parlais  tout  ;\  Phoure.  (Applaudissements.) 

jir  Maintenant,  je  tâcherai  de  traiter  avec  vous  d'une  manière  pratique  et  détaillée  cette 
question  des  armements  ;  car  c'est  probablement  la  dernière  fois  que  j'aurai  à  vous  en 
parler,  avant  qu'elle  soit  portée  devant  la  Chambre.  C'est,  je  le  répète,  une  ques- 
tion sur  larpielle  la  masse  des  citoyens  doit  prononcer;  les  hommes  spéciaux  n*tmt 
rien  a  y  voir.  Je  n'ai  pas  le  dessein  d'entrer  dans  les  détails  du  métier;  je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  utile  fiour  vous  d'avoir  la  moindre  connaissance  pratique  de  rhorrittle 
métier  de  la  guerre.  (A|)plaudissements.)  Je  veux  seulement  vous  demantler  si,  dans 
un  état  de  paix  profonde,  vous  autres  contril>uables,  vous  voulez  vous  décider  ik 
Courir  les  risques  de  la  guerre  en  gardant  votre  argent  dans  vos  poches,  ou  bien  si 
Vous  voulez  permettre  k  un  plus  grand  nombre  d'hommes  de  vivre  dans  la  paresse, 
ftn  se  couvrant  d'une  c^saipic  rouge  ou  d'une  ja()uetlc  bleue,  sous  le  prétexte  de  vous 
protéger?  (Mouvement.)  Pour  moi,  je  crois  que  nous  devons  agir  en  toutes  choses 
aelon  la  justice  et  l'honnêteté,  et  partager  la  branche  d'olivier  avec  le  monde  entier  ; 
et  aussi  lonfflemps  que  nous  agirons  ainsi,  je  veux  bien  courir  les  risrpies  de  tout  oe 
qui  pourra  arriver,  sans  payer  un  soldat  ou  un  marin  de  plus!  (Vifs  applaudisse- 
ments.) Mais  ce  n'est  pas  seulement  la  question  de  savoir  si  nous  devons  augmenter 
nos  armements  tpi'il  s'afril  de  décider.  Vou'*  avez  déjà  dépensé,  celle  année, 
47.(KK),00()  liv.  st.  en  armements,  et  vous  êtes  tri^s-aples  &  décider  si  vous  n'au- 
riez pas  pu  faire  un  meilleur  enq>loi  de  Vf»tre  argent.  (Applaudissements.)  Vous  étes- 
vous  informés  si  la  niarin(M]iie  vous  payez  si  larKcmenl  rsl  employée  delà  meilleure 
manière  possible?  (FctMitez,  écoutez!  et  applaudissements.)  Où  soutires  grands 
▼aiseaux  de  ligne  qui  vous  coûtent  si  cher?  Onlinairement  ils  voyagent  en  faisant  un 
grand  élalaffe  de  puissance  ;  mais  ils  ne  vont  ni  à  Hambourg  ni  dans  la  lialtiipie,  où 
d  y  a  uil  si  grand  commi^nT.  Non!  ils  ne  vont  pas  \h,  la  tenqKTalure  est  nule,  et 
il  y  a  peu  d'agréments  h  se  trouver  sur  ces  rivages.  (Rires  et  applaudissements.) 
Vont-ils  davantage  dans  rAinériqiie  du  Nord,  aux  Ktals-Unis,  avec  lesquels  nous 
faisons  lu  cimpiième  ou  la  sixième  partie  de  notre  commence  étranger?  Non  |)as! 
L'arrivée  d'un  vaisseau  de  guerre  anglais  dans  ces  parages  est  signaUni  par  les  jour- 
naux comme  un  événement  extraonlinaire.  {jet»  mateloU  des  navires  de  guerre  sont 
fainéants,  et  c'est  pounpioi  ils  font  liien  de  n'aller  pas  s(»uvent  dons  ce  pays-là.  En 
fémimé,  oh  n'a  iN'soin  d'eux  dans  aucune  région  commerçante.  (Applaiidissemeats.) 
A  la  fln  de  notre  (tetite  session  j'ai  demandé  un  rapjmrt  sur  les  stations  occu|)ées 
par  nos  navires,  et  je  vous  prierai  de  jeter  les  yeux  sur  ce  rapport.  J'ai  demandé 
un  rapport  sur  les  forces  navales  (pii  se  trouvaient  dans  le  Tage  et  dans  les  eaux  du 
Portugal,  au  commencement  de  chaque  mois,  )H'ndant  l'année  dernière,  avec  les 
noms  des  navires,  le  nondirc  iles  hommes  et  des  canons.  l^rsquMI  sera  sous  vos 
yeux,  je  ne  serai  aiicunninent  surpris  si  vous  lisez  que  les  forces  navales  que  nous 
afona  dans  le  Tage  et  le  Doont  et  sur  les  t  ôtes  4I11  Portugal  dépatssenl  Tensemble 
dea  (brcvs  navales  américaines.  Il  est  vrai  que  Ijsbonne  est  une  ville  agréable,  je 
pu»  en  témoigner,  car  je  l'ai  visitée  ;  le  climat  est  délicieux  ;  on  voit  là  des  géra- 
niums en  plein  air  au  mois  de  janvier.  (Rires  et  applaudisst^menls.)  Je  ne  veux  pas 
dièphter  sur  les  goAfs  des  capitaines  et  des  amiraux  qui  ne  demandent  pas  mieux 
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que  de  passer  rannée  dans  le  Tage,  si  vous  Toulez  bien  le  leur  pernielire.  (Applau- 
disseinents.)  On  vous  affirme  qu'ils  y  sont  pour  servir  vos  intérêts  ;  mais  je  puis 
vous  assurer  qu'il  n'en  est  rien  ;  votre  flotte  a  été  mise  dans  le  Tage  à  l'entière  dispo^ 
sition  de  la  reine  île  Portugal  et  de  ses  ministres  ;  et  elle  est  tenue  de  leur  porter 
neoours  dans  le  cas  où  ils  encourraient  l'indignation  du  peuple  par  leur  mauvaise 
administration.  Voilà  tout  !  Sans  manquer  aux  convenances,  je  puis  dire  qu'aujour- 
d'hui le  Porrugal  est  le  plus  petit  et  le  plus  miséral»le  des  Etats  de  l'Europe  ;  et  je 
me  demande  ce  (|ue  TAngleterre  peut  gagner  à  prendre  de  semblables  pays  sous  sa 
protection.  Le  Portugal  compte  environ  trois  millions  d'habitants;  nous  sommes 
sûrs  de  son  commerce,  pour  la  raison  fort  simple  que  nous  prenons  les  quatre  ein- 
<|uièmes  du  vin  de  Porto  qu'il  produit  ;  et  si  nous  ne  le  prenions  pas,  personne  n'en 
voudrait.  (Rires  et  applaudissements.)  J'espère  qu'on  ne  m'imputera  point  un  sen- 
timent odieux,  j'e8|)ère  que  Ton  prendra  uniquement  au  point  de  vue  économique 
Targument  que  je  vais  employer;  mais  je  dis  que  si  le  tremblement  de  terre  qui  a 
ruiné  Lisbonne  se  faisait  sentir  de  nouveau  et  engloutissait  le  Portugal  sous  les 
eaujL  de  TOcéan,  une  grande  source  de  dilapidation  serait  fermée  pour  le  peuple 
anglais.  (Applaudissements.) 

Je  n'accuse  point  les  Portugais;  ils  font  ce  qu'ils  peuvent  pour  s'assister  euxHné- 
mes.  Demièreroent  encore,  un  de  leurs  députés  a  été  renvoyé  aux  certes  par  le  ori 
unanime  du  peuple,  lequel,  au  dire  de  lord  Palmerston  et  compagnie,  n'exerce  au-* 
cune  influence  en  Portugal  (applaudissements)  ;  mais,  chaque  fois  que  la  nation  es- 
saye de  se  révolter,  les  Anglais  font  usage  de  leur  puissance  pour  comprimer  ses 
efforts  !  ^ue  la  reine  et  ses  ministres  administrent  convenablement  le  pays,  et  le  peu- 
ple sera  leur  meilleur  soutien  !  Je  vous  engage  à  suivre  cette  question  du  Portugal; 
étudiez-la  et  examines  bien  ses  rapports  avec  la  question  des  armements.  Je  sais  qull 
y  a  en  Angleterre  une  grande  aversion  pour  la  politique  extérieure,  et  cela  vient  sans 
doute  de  ce  que  cette  politique  ne  nous  a  jamais  fait  aucun  bien.  (Mouvement.)  Mais 
je  puis  vous  garantir  que  si  vous  voulez  secouer  votre  a|>athie  et  exercer  une  sur* 
veiliance  active  sur  les  faits  et  gestes  du  département  des  affaires  étrangères,  vous 
épargnerez  de  bonnes  sommes  d'argent,— ce  qui,  à  tout  prendre»  serait  un  bon  ré- 
sultat par  le  temps  qui  court.  (Applaudissements.)  —Maintenant,  messieurs,  je  pose- 
rai cetb'  question  :  si  les  gens  de  Brighton,  —  si  les  vieilles  femmes  des  deux  sexes 
de  Brigblon, —  craignent  qu'on  ne  vienne  les  arracher  de  leurs  lits  (rires),  pourquoi 
ue  rappellet-on  |)as  la  flotte  qui  est  dans  le  Tage  pour  la  faire  croiser  dans  la  Manche? 
(Applaudissements.)  Je  ne  suis  pus  marin;  mais  je  crois  qu'aUc4in  marin  ue  me  dé- 
mentira, si  je  dis  qu'il  vaudrait  mieux  pour  nos  équipages  qu'ils  naviguassent  dans 
la  Manche,  que  de  croupir  à  Lisbonne  dans  la  paresse  et  la  démoralisation. 

Nous  avons  des  navires  de  guerre  qui  vont  de  Portsmouth  directement  à  Malte  ; 
car  Malte  est  le  grand  hôpital  de  notre  marine.  (Applaudissements  prolongés.)  Je  me 
troitvais  à  Malte  au  commencement  de  l'hiver,  au  mois  de  novembre.  Pendant  mon 
séjour,  un  de  nos  vaisseaux  de  ligne  arriva  de  Portsmouth  ;  il  entra  dans  le  port  de 
Valette  et  il  y  demeura  pendant  que  j'allai  de  Malte  à  Naples,  et  de  là  en  Grèce  et  en 
Eg)'pte  ;  il  y  éuit  encore  quand  je  retournai  ù  Malle.  Les  principaux  officiers  étaient 
sur  la  côte,  où  ils  vivaient  dans  les  clubs,  et  le  reste  de  l'équipage  avait  toutes  les  peines 
du  monde  à  se  créer  l'apparence  d'une  occupatiun  utile,  en  hissant  et  en  abaissant 
alternativement  les  voiles,  et  en  nettoyant  le  pont,  (telats  de  rires.)  Je  fus  introduit 
chez  le  consul  américain,  qui  mVntretint  beaucoup  de  notre  marine.  11  me  dit  : 
«  Nous  autres  Américains,  nous  regardons  votre  marine  comme  très-molle. — Qu'en- 
tendez-voiis  |>ar  molle  ?— Oh  !  répliqua-t-il,  les  équipages  de  vos  navires  sont  trop 
paresseux  ;  ils  n'ont  rien  à  faire.  Vous  ne  pouvez  espérer  d'avoir  de  bons  équipages  si 
vos  navires  séjournent  pendant  de  longs  mois  dans  le  port.  Nous  autres  Américains, 
ouos  o^avons  Jamais  plus  de  trois  navires  dans  la  Méditemnée,  et  un  seul  deces  trois 
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Dtvires  est  plus  considérable  qu'une  frégate;  mais  les  instructions  de  notre  gouver- 
nement sont  que  les  navires  américains  ne  doivent  jamais  séjourner  dans  un  port  ; 
qulls  doivent  traverser  constamment  la  Méditerranée  dans  Tun  ou  Tautre  sens;  vi* 
iîter  tantôt  un  port,  tantôt  un  autre,  et  donner  la  chasse  aux  pirates  quand  il  s>n 
montre.  Nos  navires  sont  toujours  en  mouvement,  et  il  en  résulte  que  leur  discipline 
est  meilleure  que  celle  des  navires  anglais,  dont  les  équipages  demeurent  dans  un 
état  de  perpétuelle  oisiveté.  »  (Mouvement.) 

L^orateur  revient  ensuite  sur  la  mauvaise  interprétation  que  Ton  avait  donnée  de 
son  opinion,  relativement  à  la  question  du  désarmement.  J'ai  déclaré  flranchement  à 
Stockport  ce  que  je  déclare  encore  aujourd'hui,  ce  que  j'ai  déclaré  depuis  douxe  ans 
dans  mes  écrits,--à  savoir,  que  nous  ne  pourrons  pas  réduire  matériellement  nos  ar 
moments  aussi  longtemps  qu'il  ne  se  sera  opéré  aucun  changement  dans  les  esprits, 
relativement  à  la  politique  extérieure.  11  faut  que  le  peuple  anglais  se  défasse  de 
oette  idée,  qu'il  lui  appartient  de  régler  les  affaires  du  monde  entier.  Je  ne  blâme  pas 
le  ministère  de  maintenir  nos  armements;  je  veux  seulement  appeler  Tattention  pu- 
blique sur  la  folie  que  l'on  commet  en  dirigeant  aujourd'hui  notre  politique  extérieure 
comme  on  le  faisait  autrefois.  (Applaudissements.)  Lorsque  l'opinion  publique,—- 
lorsque  la  majorité  de  l'opinion  publique,— se  trouvera  de  mon  C(5té,  je  serai  charmé 
de  voir  appliquer  mes  vues;  mais  jusque-là  je  veux  bien  être  en  minorité,  et  en  mi» 
norité  je  resterai  jusqu'à  ce  que  je  réussisse  à  transformer  la  minorité  en  majorité. 
(Applaudissements.)  Mais  la  question  qui  s'agite  devant  vous  n'est  pas  de  savoir  si 
nous  devons  démanteler  notre  flotte  ;  la  question  est  de  savoir  si  vous  voulez  ou  non 
augmenter  votre  armée  et  votre  marine.  Tout  en  admettant  que  l'opinion  publique 
D^adopte  pas  mes  vues,  à  ce  point  de  consentir  à  une  réduction  dans  nos  armements, 
je  prétends  néanmoins,  au  nom  du  West-Riding  de  TYorkshire  (applaudissements) , 
au  nom  du  comté  de  Lancastre,  au  nom  de  l^ndres,  d'Edimbourg  et  de  Glascow, 
que  l'opinion  [Hiblique  est  avec  moi.  (Tonnerre  d'applaudissements.  —  L'assemblée 
se  lève  comme  un  seul  homme  en  faisant  entendre  des  houras  prolongés.)  Et  si  l'opi- 
nion publique  s'exprime  partout  comme  elle  vient  de  le  faire  ici,  nos  armements  ne 
seront  pas  augmentés.  (Applaudissements.)  Mais  que  cette  manifestation  ait  lieu  ou 
non,— je  parle  pour  moi-même,  comme  membre  indépendant  du  Pariement,  —  on 
n*ijoutera  pas  un  schelling  au  budget  de  notre  armée  et  de  notre  flotte,  sans  qu'au- 
paravant je  n'aie  forcé  lu  Chambre  à  une  division  sur  cet  [objet*  fVifs  applaudisse- 
ments.) 

IIL  ExTRArr  du  discours  de  M.  Bright. 

* Je  n*aurai  pas  besoin  de  faire  longuement  l'apologie  de  la  lilterté  commer- 
ciale. Si  jamais  principe  a  été  triomphant,  si  jamais  but  poursuivi  par  une  grande 
association  a  été  justifié  par  les  résulUits,  c*est  bien  le  principe  de  la  lil»erté  du 
commerce  et  le  but  qui  a  été  poursuivi  par  les  agioteurs  de  notre  association.  (Ap- 
plaudissements.) NVons-nous  pas  entendu  dire  pendant  de  longues  années  qu'il 
follait  que  ce  pays  fût  entièrement  indépendant  de  Tétranger?  Et  maintenant  ne 
devoDS-nous  pas  avouer  que  c'est  grâce  aux  importations  de  subsistances  de 
rétranger  que  plusieurs  millions  de  nos  concitoyens  ont  conservé  la  vie  pendant  ces 
dix  •huit  mois?  Ne  nous  disait-on  pas  que  le  meilleur  moyen  d'avoir  un  opprovi- 
aionnement  sûr  et  aix>ndant  de  subsistances,  c'était  de  protéger  nos  cultivateurs  ? 
Et  n*est-U  pu  prouvé  à  présent  qu*après  trente  années  d'une  protection  rigoureuse, 
des  millions  de  nos  concitoyens  seraient  morts  de  faim  si  nous  n'avions  pas  reçu  du 
Médu  dehors?  Ne  nous  disait-on  |ms  encore  que  si  nous  achetions  du  blé  à  l'étranger, 
nous  serions  obligés  d'exporter  des  masses  considérables  d'or,  et  que  cet  or  servirait 
à  édifier  des  manufectures  rivales  des  nôtres?  Eh  bien  !  il  y  a  eu  des  importations  et 
des  exportations  considérables  de  numéraire  destinées  au  payement  du  blé,  mais  où  le 
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mmiénire  t-t-il  été  relenu?  Ne  nous  revient-il  pas,  en  ce  moment,  aussi  vite  qu^il 
ft>o  est  allé?  Et  de  plus,  la  nation  qui  a  pris  la  plus  grande  partie  de  cet  or,  les 
États-Unis  n'ont-ils  pas  doublé  ou  triplé  leurs  achats  de  nos  marchandises  depuis  un 
ta?  (Applaudissements.)  Si  quelqu'un  vient  se  plaindre  à  moi  de  la  liberté  commer- 
ciale, —  quoique  je  doive  dire  que  peu  d'hommes  s'en  plaignent  si  ce  n*est  quelques 
esprits  obtus  que  nous  ne  parviendrons  jamais  à  convaincre, —  si  quelqu'un  me 
dcànande  si  la  liberté  commerciale  a  triomphé,  si  notre  politique  a  réussi,  je  lui  cite 
les  seiie  millions  de  quarters  de  blé  qui  ont  été  importés  dans  les  seize  derniers 
mois  et  je  lui  demande:  qu'auriez-vous  fait  sans  cette  imporUtion?  Vous  auriez 
eu  une  anarchie,  une  ruine,  une  mortalité  sans  exemple  dans  aucun  temps  et  dans 
aucun  pays  ;  vous  aiu'iez  souflert  de  toutes  ces  épouvantables  calamités  si  votre 
politique  de  restriction  et  d'exclusion  était  demeurée  plus  longtemps  en  vigueur. 
(Applaudissements.)  Jamais  l'efficacité  d'un  principe  n'a  été  aussi  admirablement 
prouvée  que  l'a  été  celle  du  nôtre,  pendant  les  douze  derniers  mois.  Si  un  homme 
avait  pu  s'élever  assez  haut  pour  embrasser  le  monde  de  son  regard,  qu'aurait-il 
vu?  Que  faisait  alors  pour  notre  pays  le  génie  du  commerce?  Nous  étions  abattus 
par  la  peur,  nous  étions  en  proie  à  la  famine,  nous  implorions  du  monde  entier  notre 
sahit,  et  le  commerce  nous  a  répondu  de  toutes  les  régions  du  globe.  Sur  les  bords 
de  la  mer  Noire  et  de  la  Baltique ,  auprès  du  Nil  classique  et  du  Gange  sacré , 
sur  les  rives  du  Saint-Laurent  et  du  Mississipi,  dans  les  Iles  éloignées  de  Tlndc, 
dans  le  naissant  empire  de  TAustralie ,  des  créatiu*es  humaines  s'occupaient  de  re- 
cueillir et  d'expédier  les  fruits  de  leurs  moissons  pour  nourrir  le  peuple  affamé  de  ce 
royaume.  (Applaudissements.) 

L*orateur  s'occupe  ensuite  des  résulUits  politiques  de  la  liberté  des  échanges. 

Il  est  singulier  que  dans  ce  meeting,  toutes  les  pensées  se  soient  tournées  vers 
une  question  à  laquelle  personne  ne  songeait  il  y  a  quelques  semaines  ;  je  veux 
parler  du  cri  de  guerre  qui  a  été  jeté  dans  le  pays.  J'entends  dire  de  tous  côtés 
qu^  y  a  eu  une  panique.  Eh  bien  !  moi,  je  suis  persuadé  du  contraire  :  il  n'y  a  pas 
ea  de  panique.  Voici  ce  qui  est  arrivé.  Mon  honorable  ami  le  représentant  du  AVest- 
Riding  de  l'Yorkshire  (M.  Cobden)  est  allé  au  fond  du  Cornouailles  ;  il  y  a  lu  les 
journaux  de  Londres  et  il  s'est  imaginé  que  nous  ajoutions  foi  à  ce  qu'ils  disaient. 
(Rires.)  Il  faut  que  je  vous  donne  une  preuve  de  sa  crédulité.  Lorsqu'il  se  trouvait 
en  Espagne,  il  m'écrivit  une  lettre  à  peu  près  au  moment  où  une  querelle  paraissait 
s*ètre  élevée  entre  lord  Palmerston  et  quelqu'un  à  Paris,  à  propos  du  mariage  de  la 
reine  d'Espagne,  et  savez-vous  ce  qu'il  disait?  Il  nous  suppliait  de  ne  pas  nous 
livrer  à  la  manie  de  la  guerre.  Étant  en  Espagne,  il  avait  évidemment  tout  à  fait 
•ulilié  le  caractère  du  peuple  au  milieu  duquel  il  avait  vécu  !  (Rires.)  Il  a  lu  les 
journaux  de  Londres,  il  s'est  imaginé  que  nous  tous  y  écrivions  des  premiers-Londres. 
ÎJt  (ait  est  que  la  panique  est  demeurée  tout  entière  parmi  les  chefs  du  parti  militaire 
de  ce  pays  et  les  rédacteurs  en  chef  des  journaux.  (Rires.)  Pour  moi,  je  suis  per- 
suadé que  toute  cette  panique  n'est  qu*une  feinte.  Je  crois  que  je  puis  vous  en 
donner  le  secret.  C'est  la  coutume  dans  ce  pays  que  plus  un  homme  est  riche,  moins 
il  laisse  à  la  majorité  de  ses  enfants.  (Écoutez  —  et  applaudissements.)  Si  un  honnête 
fiibricant  de  coton,  ou  un  marchand ,  ou  un  imprimeur  sur  calicots,  vient  à  amasser 
9Û,CNK)  ou  30,000  liv.  st.,  il  s'arrange  ordinairement  de  manière  à  partager  égale- 
ment celte  somme  entre  ses  enfants  lorsqu'il  quitte  la  terre.  (Applaudissements.)  Je 
ne  sais  vraiment  comment  un  homme  qui  possède  des  sentiments  naturels  et  une 
dote  ordinaire  d'honnêteté  pourrait  faire  autrement.  MaLs  plus  un  homme  possède 
de  propriétés,  surtout  si  ces  propriétés  consistent  en  champs  vert.*^,  plus  il  juge  né- 
cessaire que  son  fils  aîné  les  possède  toutes  après  lui.  1^  colonel  Thomfison,  en 
donnant  l'explication  du  fait,  dit  que  l'intention  de  cet  homme  est  de  rendre  une 
maia  assez  forte  pour  cootraiodre  le  |Hiblic  à  entretenir  le  reste  de  la  famille.  (Rires.) 
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Or,  Yoiis  Mvei  que  les  fliinilles  tristocratiques  m  Riiiltiplient  tout  comme  les  Ai< 
millet  dea  autres  classes.  (Rires.)  Il  y  a  d*abord  un  ou  deui  enfanls  autour  de  la 
table  ;  puis,  •—  petit  à  petit,  -^  il  en  vient  six  ou  huit*  ou  dix  ou  douce,  comme  le 
bon  Dieu  les  envoie.  Tous  ces  enfants  sont  entretenus  dans  l'idée  qu^ils  souffriraient 
dans  leur  dignité  si  on  les  voyait  offrir  quelque  chose  à  vendre.  Ils  n'embrassent 
|)as  la  carrière  oouimerciale,  ila  suivent  celle  des  emplois  publics»  (Hires.)  Ils  sont 
tellement  pleins  de  fiatriotisme  qu'ils  ne  veulent  rien  faire ,  si  ne  n'est  oiït'w  leurs 
services  à  leur:»  concitoyens.  Hais  la  piunce  dcvifsnt  de  jour  en  jour  plus  maigre. 
(Rires.)  Les  dusses  moyennes  ont ,  de  jour  en  jour,  fourni  un  plus  grand  nombre 
d*hommes  actifs,  habiles  et  intelligents  qui  sont  venus  faire  concurrence  aux  mem- 
bres de  Tarislocratie,  dans  les  services  publics.  La  conséquence  de  ce  fuit  était  évi- 
dente. Comme  dirait  le  colonel  Thom|ison,  il  est  arrivé  que  celte  population  a  pressé 
•ur  les  moyens  de  subsistance.  (Hires.j  Elle  a  liesoin  aujourd'hui  d'une  carrière 
plus  large  |K>ur  déployer  son  énergie,  —  qu'elle  applique  princi|mlement  à  ne  rien 
lùre  et  à  manger  des  taxes.  (Rires  et  applaudissemenUi.) 
(La  fin  du  discours  de  l'orateur  est  plus  particulièrement  politique.) 
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l.  Du  PAUF^.RISME  Klf  rSANCE  ET  DES  MOYENS  D*Y  REMÉDIER,  OU  PHncipeê    d'écOnottUê 

charitable,  par  F.  Marbeau  '.  — 11.  essai  sur  l'état  du  paupérisme  es  frajsge  et 
SUR  les  moyens  d'y  remédier,  par  M.  Robert  Guyard*.  —  111.  Orgamisatiom  du 

TRAVAIL  et  du  COMMERCE,  par  CHARLES  DE  MOMTAIGU  *. 

On  évalue,  dit  M.  Marbeau,  au  sixième  de  la  population  totale  de  la  France,  1 6 
millions  environ,  le  nombre  des  habitants  qui  ont  liesoiu  d'être  secounis.  Pour  sub- 
venir &  l'entretien  de  ces  6  millions  de  misérables,  on  dé|)ense  d'abord  11fl,4ll,203  fir. 
50  c.  dans  9,i4i  établissements  de  bienfaisance,  y  compris  7.tt09  bureaux  de  charité  ; 
viennent  ensuite  les  dons  de  la  charité  privée,  qui  iieuvent  être  évalués  h  fieii  près  à 
la  même  somme  ;  ce  qui  porterait  à  un  peu  plus  de  200  millions  ou  à  31)  fr.  par  tète 
l'entretien  de  nos 6  millions  de  pauvres.  Voilà  le  budget  de  la  misère  en  Fiance! 
Maintenant,  qu'y  a-t-il  à  faire  pour  guérir  cette  plaie  cancéreuse  du  |iau|)érisme  ? 
Faut-il  augmenter,  par  la  charité  légale  ou  privée,  le  revenu  des  pauvres?  fuut^il,  par 
exeinple,  s'arranger  de  façon  à  leur  procurer  à  chacun  .%0,  00  ou  80  fï*.  su  lieu  de  55  fr.f 
ou  bien  fsut-il  s'efforcer  de  diminuer  la  misère  par  des  moyens  en  dehors  de  la  eba- 
rité,  par  une  siigmentation  de  la  nias>e  de  la  production  ei  une  répartition  pliia  éi]ui- 
table  de  la  richesse?  En  deux  mots  faut-il  demander  l'établissement  d'une  taxe  des 
pauvres,  ou  bien  la  suppression  des  monopoles,  des  privilèges  et  des  iinpôU  exagérés 
qui  {lèsent  sur  le  travail  el  enfantent  la  misère?  11  semble  qu'entre  ces  deux  solu- 
tions, le  choix  ne  devrait  (nis  être  douteux  ;  il  semble  que  tout  le  inonde  devrait 
s'accorder  sur  ce  |M)int,  qu'avant  de  hunger  à  pensionner  le  psupérisine,  il  faudrait 
a*occuper  d'en  détruire  le»  «auses.  Mais  point.  M.  Marbeau,  par  exemple,  qui  vient 
d'écrire  un  petit  livre  sur  le  paupérisme  el  sur  «  les  moyens  d'y  remédier  »,  ne  parait 
même  pas  se  douter  que  notre  lourd  budget  de  1,000  millions  annuellement  prélevé 
sur  le  (lénible  lalieur  de  nos  populations,  et  Uint  d'autres  impôts  (|ui  n-nchérissent  la 
vie  de  tous  afin  de  protéger  le  capiUil  et  la  rente  de  «|uelques*uns,  soient  des 

*  1  vol.  lB*tl,  Gonploir  des  ImprioMurs-unis. 
s  Urucbure  !»-•,  Guillanmln  ei  cuoip. 

*  Va  voL  iB-a,  Gnillaunin  aïoonp. 
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d*app«u\Ti8ftemédt  pour  la  nation.  CM  tout  au  plus  b*I1  s'arrête  un  in- 
atant  à  ce  grand  côté  de  la  question.  Fn  revanche,  il  se  complaît  dans  les  détails  de 
Porgani^ation  de  la  bienfaisance.  M.  Marbeau  toudrait  que  Padministration  de  la 
diarité  flkt  complètement  centralisée,  et,  de  plus,  qu'on  la  déUichàt  du  départe- 
ment de  riniérieur  pour  en  faire  un  département  séparé;  il  voudrait,  en  un 
mot,  comme  M,  de  Latnartine,  un  ministère  de  la  bienfaisance  publique  ;  seulement 
M.  Martieau  est  moins  logique  que  M.  de  Lamartine,  en  ce  sens  que  Pillustre  orateur 
vent  à  la  fois  un  ministère  et  un  budget  de  la  charité,  c'est-à-dire  une  taxe  des  pau- 
vres, tan'lis  que  Tauteur  du  Livre  des  crèches  repousse  le  budget,  tout  en  demandant 
le  ministère.  Et  savez-vous  pour  quelle  raison  il  repousse  la  taxe  des  pauvres?  Parce 
que,  dit-il,  en  France  nous  sommes  ainsi  faits,  que  nous  aimons  mieux  donner  10  fr. 
tpotttanément  que  iOc.  de  force.  N'en  déplaise  à  M.  Marbeau,  il  nous  semble  qu*OQ 
est  ainsi  fait  partout,  il  nous  semble  aussi  qu'il  y  avait  de  meilleures  raisons  à  donner 
contre  la  taxe  des  pauvn  s  ! 

Maintenant,  une  fois  constitué,  que  ferait  le  ministère  de  la  bienfaisance  publique? 
Il  organiserait  sur  toute  la  surface  du  territoire  des  bureaux  de  charité,  des  crèches, 
des  asile<>,  des  ateliers  et  ouvroirs  de  charité,  des  dépôts  de  mendicité,  des  tours 
d'exposition,  etc.,  bref,  tout  le  pénible  attirail  de  la  philanthropie.  Et  M.  Marbeau  est 
convaincu  que  cette  philanthropie  ainsi  centralisée  et  administrativement  multipliée 
ferait  merveille  !  Étrange  illusion  d*un  homme  de  bien  !  comme  si  en  toutes  choses 
nous  ne  ressentions  pas  les  inconvénients  et  les  abus  de  la  centralisation  !  comme  si 
le  progrès  ne  consistait  point  à  simplifier  la  machine  administrative  au  lieu  de  la 
compliquer  davantage!  Si  le  vœu  philanthropique  de  M.  Marbeau  se  trouvait  réalisé, 
si,  ce  dont  Dieu  nous  préserve,  nous  devions  voir  un  jotu*  un  ministre  de  la  charité  sié- 
ger à  côté  du  ministre  de  la  guerre  ou  du  futur  ministre  spécial  de  PAlgérie,  n'arrive- 
rait-il  pa<«  infailliblement  que  la  charité  sei-ait  plus  mal  faite,  et  en  conséquence  que 
les  ressources  à  Paide  desquelles  on  entretient  les  pauvres  aujourd'hui,  cesseraient  de 
suffire T  Que  faire  alors?  Il  faudrait  bien  demander  au  pays  un  supplément  de  res- 
MNiroes,  c'est-à-dire  une  coutribution,  une  taxe  pour  les  (rauvres.  La  taxe  des  pauvres! 
voilà  Pécueil  contre  lequel  viennent  inévitablement  se  briser  tous  les  organisateurs  de 
k  liienfaisame,  et  M.  Marbeau  y  est  fatalement  conduit, quoi  quil  fasse. 

L'organisation  par  PËtat  de  la  bienfaisance  publique,  tel  est  le  rêve  de  M.  Marbeau  ! 
Ot  n'est  point  celui  de  M.  Hobert  (iuyard.  D*abord,  M.  Roliert  Guyard  est  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  pessimiste,  i\  |)eoseque  la  misère  est  un  fait  fatal,  contre  lequel  Phuma- 
nilé  se  délmt  vainement  ;  il  pense  que  la  tendance  de  la  population  à  s'aocroitre  au 
delà  des  moyens  de  subsistance  est  la  réalité  terrible  qui  condamne  les  rêves  de 
tous  ceux  qui  voient  l'Age  d'or  dans  l'avenir,  lia  misère,  pense  M.  Robert  Guyard,  il 
fkiit  la  cofiibattre,  comme  on  combat  la  mer  qui  empiète  sur  nos  rivages,  sans  es- 
pérer jamais  de  pouvoir  lui  faire  rebrousser  chemin  ;  et  contre  ce  grand  mal  il 
fiiut  employer  de  gronda  moyens.  M.  Robert  Guyard  développe  donc  une  redoutable 
série  de  moyens  productifs  et  répressifs  de  la  population  :  il  voudrait  (|ue  l'on 
Ûxài  le  nombre  des  familles  d'ouvriers  dans  cha(|ue  industrie,  et  que  chaque  fk- 
mille  admise  fut  limitée  rigoureusement  à  cinq  individus,  dont  trois  enfanta, 
t  Avoir  plus  de  trois  enfants,  dit-il,  c'est  du  désordre  et  de  Hnconduile.  »  Il  vou- 
drait encore  une  |)olice  impitoyable  contre  les  mendiants.  «  S'il  y  avait  un  village  où 
c  Pon  fit  métier  de  mendier  et  de  produire  des  mendiants,  ce  village  serait  détruit 
«  et  sa  |x»pulation  disséminée.  *  Enfin,  aa  législation  pénale  aurait  épouvanté  Dracon 
lui-même.  Echantillons  : 

c  Le  rétablissement  de  peines  de  mort  variées  pour  les  régicides,  les  parricides,  les 
iDoendiaires,  le  meurtre,  le  viol  ;  mort  terribie^  mort  ignominieuse. 

«  tjL  punition  du  flagrant  délit  d'ivrognerie  par  des  peines  graduées  dont  la  troî- 
iiènie  serait  les  travaua  foroéi  A  perpéluilé« 
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«  Contre  le  libertinage  :  des  condamnations  de  1,000  à  100,000  fr.  en  cas  de  réci- 
dive;  Tamende  en  fait  de  mœurs  doit  ruiner.  » 

A  côté  de  ces  excentricités  un  peu  trop  fortes,  il  faut  Tavouer,  même  par  le  temps 
qui  court,  M.  Robert  Guyard  laisse  échapper  quelquefois  d*assez  bonnes  bouffées  de 
bon  sens.  Ainsi  il  critique  très-raisonnablement,  comme  un  homme  qui  n*aurait  ja- 
mais envoyé  aux  galères  le  moindre  ivrogne,  la  loi  sur  les  enfants  dans  les  manu- 
factures. 0  On  fait  des  lois,  dit-il,  pour  limiter  à  dix  heures  le  travail  des  enfants  : 
«  lois  vaines  !  Si  les  huit  heures  que  vous  retranchez  sur  le  travail  de  deux  enfants  dc.dix 
a  ans,  étaient  nécessaires  pour  entretenir  la  vie  de  deux  enfants  qui  sont  encore  petits, 
«  en  protégeant  les  enfants  de  dix  ans,  vous  précipitez  les  jours  qu'ils  soutenaient.  1^ 
0  nombre  de  journées  de  la  famille  est  fixé  par  sa  quote-part  dans  le  revenu  des  sa- 
«  kires  industriels,  et  si  vous  augmentez  par  votre  protection  la  part  des  uns,  vous 
c  diminuez  celle  des  autres,  sans  changer  la  longévité  commune.  »  Voiliiqui  est  cor- 
rectement raisonné  !  Pourquoi  donc  M.  Rol»ert  Guyard  ne  s*est-il  pas  borné  à  criti- 
quer ce  qu^il  y  a  de  mauvais  dans  les  lois  actuelles,  sans  chercher  à  se  faire  lui-même 
législateur? 

Mais  c'est  une  manie;  chacun  a  son  système,  son  plan,  sa  petite  organisation  du 
travail  qui  doit  inévitablement  sauver  le  monde  ;  car  c^est  bien  de  sauver  le  monde 
qu'il  s'agit.  Autrefois,  on  était  plus  modeste  ;  on  se  lK)rnait  à  sauver  la  France,  et 
Dieu  sait  si  on  la  sauvait  souvent  ;  aujourd'hui  on  n'est  un  peu  satisfait  do  soi-même 
qu'après  que  l'on  a  sauvé  au  moins  l'humanité.  Il  y  en  a  qui  sont  plus  ambitieux  en- 
core et  qui  sauvent,  |>ar-dessus  le  marché,  le  soleil,  la  lune  et  les  étoiles  ;  mais  ceux-ci 
sont  les  grands  génies,  les  chefs  d'école  :  le  fretin  se  contente  de  sauver  notre  humble 
planète.  C'est  déjà  bien  honnête,  convenons-en.  Voici  donc  M.  Charles  de  llontaigu 
qui,  après  M.  Louis  Blanc  et  une  vingtaine  d'autres  sauveurs,  nous  apporte,  lui  aussi, 
son  procédé  d'organisation  du  travail.  Il  est  bien  entendu  qu'avant  d'exposer  son 
procédé,  M.  Charles  de  Montaigu  accable  de  ses  anathèmes  l'organisation  actuelle. 
Cela  se  conçoit.  Avant  de  sauver  le  monde,  ne  faut-il  pas  le  convaincre  qu*il  a  grand 
besoin  d'être  sauvé  ?  Cependant,  il  nous  semble  que  M.  Charles  de  llontaigu,  comme 
la  plupart  de  ses  devanciers,  aurait  pu  s*épargner  cette  l)esogne  ;  il  lui  suffisait  de  co- 
pier Fourier.  Au  moins  celui-là  est  amusant  !  Mais  M.  Charles  de  Montaigu  tenait  à  faire 
son  œuvre  avec  conscience,  et  voilà  pourquoi  il  nous  a  fallu  lire  une  nouvelle  tirade 
Gonire  la  concurrence  anarchiquc,  les  fraudes  industrielles,  etc.  Seulement,  nous  l'a- 
vouerons, nous  ne  nous  attendions  pas  à  la  conclusion  !  Au  lieu  de  nous  conduire  tout 
droit  au  phalanstère,  savez-vous  où  nous  mène  M.  de  Montaigu  ?  dans  les  bu- 
reaux de  la  Gazette  de  France.  M.  de  Montai^'u  en  tient  pour  la  vieille  constitu- 
tion française,  remise  au  jour  par  M.  de  Genoude,  et  à  la  suite  du  très-habile  direc- 
teur de  la  Gazette^  il  s*écrie  bravement  :  Lex  fit  consensfi  popuU  et  constùutionê 
régis.  Après  quoi,  et  sur  cette  Iwse  de  la  vieille  constitution  de  la  Gazette^  il  déve- 
loppe son  plan  économique.  M.  de  Montaigu  voudrait  que  la  prochaine  assem- 
blée générale,  nommée  par  les  suffrages  de  tous  les  citoyens,  votant  diaprés  le  sy* 
sterne  de  la  Gazette,  s'occupât  de  réorganicor  dans  chaque  localité,  les  différents  corps 
de  Pindustrie  française,  —  fiour  faire  le  pendant  des  anciens  corps  de  métiers  ;  —  l'or- 
ganisation en  question  serait  basée  sur  l'association  mutuelle  des  membres  de  chacune 
des  industries  et  des  branches  de  commence  existant  en  France;  -^  les  assemblées 
générales,  composées  de  maîtres  et  d'ouvriers,  auraient  mission  de  régler  le  prix  et  .a 
durée  du  travail,  etc.  Bref,  il  s'agit  de  nouvelles  corporations. 

Nous  serions  bien  curieux  de  savoir  sur  quelle  base  les  assemblées  générales  de 
M.  de  Montaigu  fixeraient  le  prix  et  la  durée  du  travail.  11  nous  semble,  à  nous  au- 
tres profanes,  que  c'est  là  le  point  capital  de  toute  Taffaire.  Comment  donc  se  fait-il 
que  M.  de  Montaigu  ne  s'en  in(|uiète  pas  davanUge?  Se  fie-t-il  pour  cela  à  la  sagesse 
des  assemblées  généralea  nommées  d après  le  système  de  la  Gazette^  3'il  en  cal 
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ailtti,  en  vérité,  nous  croyons  que  le  procédé  de  sauvetage  de  M.  de  Montaigu  est 
fèrt  compromis.  A  moins  qu'il  n'y  ait  dans  le  suflrage  universel  à  plusieurs  degrés,  je 
ne  sais  quelle  vertu  cachée  qui  fasse  de  chacun  des  représentants  de  la  nation  un 
économiste  beaucoup  plus  fort  que  Smith,  Say  ou  Ricardo,  nous  ne  voyons  pas  com- 
ment le  problème  pourrait  èlre  résolu,  comment  rassemblée  générale  pourrait  don- 
ner à  chacun  son  dû.  Quoi  quVn  pense  M.  de  Montaigu,  il  serait  plus  facile  de 
retrouver  une  deuxième  constitution  de  la  monarchie  française  que  de  trouver  cela. 

Membre  de  l'Institut  historique,  M.  de  Montaigu  a  écrit  avec  conscience,  et  non  sans 
taire  preuve  de  talent,  une  Ul^ioire  constituHonnelle  de  la  France.  L'histoire  est  son 
terrain  ;  qu'il  s'y  tienne  !  G.  de  M. 

Amuaire  db  l'économie  FOLiTiQUE  ET  HE  STATISTIQUE  POUR  4848,  par  BIM.  Joseph 
Garnier  et  GuiLLAUMUt ,  avec  des  articles  de  MM.  Frédéric  Bastiat,  G.  Brunet, 
Michel  Chevalier,  Léon  Faucher,  Joseph  Garnier,  Al.  Legoyt,  Lobet,  B.  Maurice, 
Moreau  de  Jonnès,  Quelelet,  J.-B.  Say,  Horace  Say,  Léon  Say,  de  Watteville,  Wo- 
lowski,  etc.  ;  cinquième  année,  1  vol.  in-18  de  4^  pages,  chez  Guillauminet 
Gomp. 

Les  deux  rédacteurs  principaux  de  cet  Annuaire  ont  pensé  avec  juste  raison,  et 
BOUS  semble,  que  l'Annuaire  de  Téconomie  politique  et  de  la  statistique  doit  désor- 
mais contenir  :  en  premier  lieu,  ce  qu'il  y  a  de  plus  général  et  de  plus  important 
dans  les  nombreux  documents  que  font  imprimer  les  administrations  publiques  ;  en 
second  lieu,  des  notions  instructives  sur  les  questions  d'économie  politique  et  de  statis- 
tique qui  sont  à  l'ordre  du  jour.  Nous  croyons  qu'en  perfectionnant  ainsi  leur  premier 
cadre,  MM.  Joseph  Garnier  et  Guillaumin  ont  bien  répondu  aux  besoins  de  tous 
ceux  qui  désirent  un  petit  volume  qui  leur  présente,  sous  une  forme  claire  et  in- 
telligible, tous  les  faits  intéressants  qui  sont  rangés  dans  des  iu-folios  lourds  et  épais, 
dont  l'acquisition  est  fort  coûteuse  et  la  conservation  dans  une  bibliothèque  presque 
impossible. 

L'Annuaire  de  cette  année  est  divisé  en  quatre  parties,  précédées  des  épbémérides 
économiques  complétées  et  suivies  :  premièrement,  de  la  Revue  des  événements  de 
l'année  1847,  par  M.  Joseph  Garnier,  d'un  supplément  contenant  quelques  indica- 
tions plus  récentes,  et  de  la  bibliographie.  Ces  quatre  parties  contiennent:  la  première, 
des  documents  relatifs  à  la  France  ;  la  seconde,  des  documents  relatifs  à  Paris  ;  la 
troisième,  des  documents  relatifs  aux  pays  étrangers  ;  et  la  quatrième,  des  notions 
statistiques  sur  divers  sujets. 

La  première  partie  commence  tout  naturellement  par  le  tableau  de  la  population, 
telle  que  l'a  constatée  le  mouvemeut  général  de  1846,  par  départements,  arron- 
dissements et  chefs-lieux  d'arrondissement.  Ce  document  est  complété  avec  une 
analyse  du  mouvement  de  la  population  en  1848,  par  M.  Moreau  de  Jonnès,  directeur 
de  la  Suiistique  de  France,  si  expert  en  pareille  matière.  Les  éditeurs  ont  donné, 
comme  l'année  dernière,  le  budget  de  la  France  ;  mais  nous  avons  vu  avec  satisfaction 
qu'ils  ont  jugé  i  propos  de  donner  ce  document  au  complet,  au  moins  dans  ses  ar- 
ticles généraux  ;  tel  qu'il  est,  il  peut  réellement  remplacer,  pour  les  économistes, 
des  publications  plus  spéciales.  Il  est  complété  par  la  nomenclature  des  impôts  au- 
torisés, et  par  une  notice  historique  et  statistique  sur  l'administration  des  finances  et 
de  la  dette  publique  en  France,  due  à  M.  L.  Wolowski,  qui  a  trouvé  le  secret  de 
condenser  en  huit  pages  des  considérations  et  des  cbiiïres  du  plus  haut  intérêt. 

Cette  partie  contient,  cela  va  sans  dire,  les  documents  ordinaires  insérés  jusqu'ici 
sur  le  Commerce  extérieur,  les  Banques,  les  Caisses  d'épargne,  la  Justice  criminelle, 
civile  et  commerciale,  la  Statistique  des  industries  métallurgiques ,  celle  des  ma- 
chines et  bâtiments  à  vapeur,  et  celle  des  combustibles.  Mais  elle  a  encore  été 
enrichie  d'une  série  de  documents  sur  les  céréales,  qui  sont  tout  à  fait  de  circonstance. 
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Quelle  e^t  la  production  des  céréales  en  FYance  ;  retendue  de  la  cultiira,  W 
cernent,  l'importation,  Texporlation  et  la  consommation  ?  telles  sont  les 
importantes  que  Ton  peut  résoudre  à  laide  d'un  intéressant  travail  de  M,  Monta  h 
Jonnès,  qui  est  suivi  du  prix  moyen  du  blé  en  France,  de  IKOÛ  à  1846,  du  ^  i| 
moyen  de  rhectolilre  du  froment  en  France,  de  18i6  à  18i7  ;  et  du  prix  du  blé  « 
les  principaux  marchés  du  monde,  en  automne  1840. 

La  seconde  partie,  relative  à  Paris,  contient,  comme  à  Tordinaire,  le  mouveiiii4| 
de  la  population  dans  le  département  de  la  Seine  en  184r>  ;  la  consommation  de  Ml 
pendant  la  même  année,  le  résultat  des  opérations  du  tribunal  de  commerce.  LesMjp 
teurs  y  ont  igoutc  le  tableau  des  exportations  i\  la  douane  de  Paris,  deux  notices  af 
le  Monl-de-Piété  :  une  par  M.  le  baron  de  Walleviile,  et  une  seconde  par  M.Beniifi: 
Celle  de  M.  de  Watteville  est  plus  particulièrement  statistique  et  historique.  IM' 
avons  trouvé  qu^un  paragraphe  relatif  à  Futilité  des  monts«de- piété  n^élait  pasd*UM 
orthodoxie  économique  irréprochable.  Nous  ferons  le  même  reproche  à  eellf  É' 
M.  Bernard.  Ces  deux  notices  occupent,  en  outre,  le  douzième  du  volume; c'est m^^ 
ment  trop  pour  le  sujet.  Cette  seconde  partie  contient  encore  deux  notices  nouvelh^' ' 
une  sur  les  hôpitaux  et  les  hospices  civils  de  Paris,  Taulre,  sur  la  prison  pour  deC-^ 
tes,  rédigée  par  M.  B.  Maurice,  à  qui  Ton  doit  une  très-curieuse  histoire  des  prisni 
de  la  Seine.  Ici,  les  éditeurs  semblent  avoir  oublié  la  division  de  leur  ouvrage;  «v 
ils  nous  donnent  une  notice  sur  les  enfants  trouvés  en  général,  par  M.  Wattevillei  \$ 
liste  des  colonies  agricoles  de  la  France,  une  statistique  de  Tinstruction  secoodiki^ 
et  des  considérations  sur  Tinfluence  de  Tinstruclion  sur  la  moralité  des  populaliaa% ; 
par  M.  Âllard.  Nous  ne  contestons  pas  que  ces  articles  ne  soient  dignes  de  fixer  fl^ 
teotion  du  lecteur,  mais,  en  vérité,  ils  ne  sont  pas  à  leur  place. 

La  troisième  partie  contient  des  documents  intéressants  sur  la  population,  les  h 
nances,  le  commerce,  la  marine  et  les  chemins  de  fer  de  différentes  nations.  Nouif 
remarquons  le  budget  de  TAngleterre,  celui  do  la  Hollande,  de  la  Prusse  et  des  Elili 
Romains.  C'est  là  une  classe  de  documents  que  les  éditeurs  ne  sauraient  trop  muK- 
plier,  et  qui  donneront  à  TAnnuairc  de  Péconomic  politique  une  imiMirtance  cnii* 
santé. 

La  quatrième  partie  est  formée  d^articles  que  Pon  pourrait  api>eler  relativement  dPi 
variétés.  M.  Queteict  a  recherché,  à  l'aide  d'une  statistique,  que  Ton  pourrait  appilir 
philosophique,  Tinfluence  du  libre  arbitre  dePhomme  sur  les  faits  sociaux.  M.  Midnl 
Chevalier  a  groupe  des  faits  et  des  chilTres  pleins  d'intérêt  sur  la  production  actudjl 
et  la  production  future  des  métaux  précieux  ;  M.  Léon  Faucher  a  vivement  fait  ressortir 
la  fécondité  du  futur  Zollverein  italien  ;  M.  Bastiat  a  décrit,  dans  un  «op/iùiiM,  kl 
idées  économiques  d'un  maire  de  village  qui  ressemble  à  bien  des  gens  ;  J.-B.  Sif, 
dans  un  morceau  incdit,  nous  apprend  ce  qu'on  entend  par  une  nation  éclajfép; 
M.  Horace  Say,  son  tils,  nous  donne  les  impressions  instructives  d'un  Voyage  en  Ikl* 
lande;  M.  Léon  Say,  son  pctit-fils,  débute  dans  la  carrière  d'économiste  par  une  ialé^ 
re^sante  notice  sur  la  Caisse  d'escompte  ;  enfin,  M.  Joseph  Garnier,  après  noua  aw 
dit  les  changements  arrivés  dans  TAcadémic  des  sciences  morales  et  politiques,  hl 
travaux  de  cette  Académie,  les  prix  qu'elle  a  proposés  et  qu'elle  n'a  pas  décernés,  l^ 
sume  dans  quarante  pages  les  événements  économiques  qui  se  sont  passés  dans  k 
monde  entier,  en  1847.  C'est  un  travail  plein  de  faits  et  d'intelligentes  appréciatieik 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  articles  supplémentaires.  Le  volume  est  IV" 
miné  par  une  bibliogiaphie  méthodique  et  raisonnée  des  ouvrages  publiés  en  Franca 
pendant  l'année  1847.  C'est  un  relevé  «pie  les  auteurs  principaux  semblent  faire  avec 
un  suin  tout  particulier,  et  qui  contribuera  à  douner  du  prix  à  leur  collection. 

Tel  est  V Annuaire  de  l'Economie  politique  et  de  la  Statistique  pour  1848,  daH 
lequel  nous  sommes  heureux  de  constater  de  nombreuses  améliorationa.        S.  S. 
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(  MiLinovE ,  tome!*'  et  XTV«  toI.  de  la  oolle^itm  des  principaux 
ta»,  A  vol.  gntDd  in-8»  de  672  pagen.  1847,  Puri»,  Guillaiimin  et  G«. 

mistes  sauront  gré  à  M.  Guiilauniiu  d'avoir  enrichi  sa  belle  collection 
IX  volumes,  contenant  un  grand  nombre  d'écrits  remarquables,  dissémi- 
œuvres  complètes,  ou  inconnus  dans  les  bibliothèques  et  totalement 
iremier  volume  dés  Mélanges  d'économie  po/t/ï^u^ contient:  les  Essais 
Principes  économiques  de  Forbonnais;  le  Commerce  et  le  youvernement 
;  des  Mélanges  de  Coudorcet  ;  lu  brochure  si  rare  de  l^voisier,  sur  la 
îioriale  de  la  France  ;  V Essaie  non  moins  rare,  d'arithmétique  politique 
\  enfin,  la  Science  du  bonhomme  Richard^  et  quelques  autres  opuscules 
Tous  ces  écrits  sont  précédés  de  courtes  notices  sur  ces  divers  écri- 
compagnes  de  notes  explicatives.  C'est  notre  excellent  colIalM)rateur 
(,  qui  avait  entrepris  ce  travail  complémentaire  de  la  grande  collection 
i  donné  tant  de  soins  intelligents.  Sa  plume  s*est  arrêtée  au  milieu  de  la 
tToisier,  et  M.  de  Molinari  a  repris,  lÀ  même,  son  travail,  qu'il  a  pour- 
nployant  cette  fermeté  de  style  et  de  vues,  cette  sobriété,  cette  rectitude 
dont  il  est  heureusement  doué. 

I  de  Hume  traitent  du  commerce,  du  luxe,  de  Targent,  de  Tintérêt  de 
impôts,  du  crédit  public,  de  la  balance  du  commerce,  de  la  jalousie 
et  de  la  population  des  nations  anciennes.  Ils  sont  écrits  avec  beaucoup 
de  méthode,  et  ils  abondent  en  idées  justes.  On  sait  qu'Adam  Smith 
icoup  ces  dissertations  et  qu'il  les  cite  avec  honneur. 
I  était  sous  Tillusion  du  système  mercantile.  On  trouve  donc  dans  les 
momiques  de  ce  publiciste,  un  des  plus  laborieux  et  des  plus  honnêtes 
me  siècle,  la  quintessence,  pour  ainsi  dire,  d'une  théorie  qui  a  engendré 
I  et  provo(|ué  tant  de  volumes. 

ivait  projeté  trois  parties  dans  son  ouvrage  Du  commerce  et  du  gouver^ 
s  on  sait  que  deux  seulement  ont  vu  le  jour.  La  première  est  un  Traité 
olitique  :  l'auteur  y  aborde  plusieurs  sujets  généraux.  Dans  la  seconde, 
3  eo  revue  les  diverses  «  atteintes  »  portées  au  commerce  par  les  mœurs, 
es,  par  les  douanes,  les  impôts,  les  compagnies  privilégiées,  les  varia- 
onoaie,  les  règlements  de  police,  les  emprunts,  les  monopoles,  le  luxe 
3,  la  jalousie  des  nations,  etc. 

n  ont  reproduit  de  Coudorcet  plusieurs  morceaux  :  un  article  sur  le  mo- 
roonopoleurs  ;  des  réflexions  sur  la  jurisprudence  crimmelle;  la  Lettre 
ur  à  M.  N...  (Necker),  auteur  prohibitif  à  Paris;  quatre  chapitres  sur 
5  la  révolution  d'Amérique  sur  l'Europe,  et  un  Traité  oomjilet  sur  Tes- 
Ingres,  au  point  de  vue  de  la  justice,  de  l'économie  proprement  dite  et 
ition. 

»iographes  et  tous  les  écrivains  qui  parlent  de  Lavoisier  ne  manquent 
er  son  bon  livre  :  De  la  richesse  territoriale  du  royaume  de  France, 
n'a  jamais  existé.  Lavoisier  Tavail  composé  en  partie  ;  mais  il  ne  l'acheva 
!ii  publia  que  des  rruginenls  ou  Hésultats,  qui  lurent  remis  au  Comité  d'im- 
Âssembléc  nationale,  et  imprimés  par  ordre  de  celte  AsseUiblé^  (i7iH). 
it  député  supputant  et  commissaire  de  lu  trésorerie.  Cet  écrit  renferme 
îiirieux  sur  la  population,  sur  le  nombre  des  chevaux  et  des  bestiaux , 
:  du  royaume  et  sur  celle  des  cultures  ;  sur  les  consouunations  eu  blé, 
Q  viande,  en  vin;  sur  le  partage  des  récoltes  ;  sur  le  produit  net  du  re- 
lal.  Il  est  suivi  dun  Essai  sur  lu  population  de  i^aris,  sa  richesse  et  ses 
os. 
les  données  que  lui  fournit  son  illustre  et  malheureux  ami,  que  Lagrange 
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composa  son  Essai  d'arithmétique  politique  «  sur  les  premiers  besoins  de  Tintérdlde 
la  République.»  Cet  essai  est  signé  par  le  citoyen  de  I^grange.  Le  célèbre  géomètre 
y  calcule  quelle  est  la  quantité  moyenne  de  blé  et  de  viande  nécessaire  pour  la  Répu- 
blique, et  il  arrive  à  former  le  tableau  suivant  : 

Consommation  moyenne  de  chaque  individu  en  livres  pesant  : 

Soldats,  d'après  la  ration 511,56    4iC 

A  Paris -435     »    207  68 

En  France 583.35     80 

Lagrange  finissait  ainsi  son  écrit  :  <  La  France,  dans  Tétat  où  est  son  agriculture, 
fournit  assez  de  grains  pour  la  consommation  de  ses  habitants  ;  mais,  en  bestiaux , 
elle  n'en  fournit  qu'un  peu  plus  de  la  moitié  de  ce  qui  serait  nécessaire  pour  que  cha- 
que habitant  eût  une  ration  de  viande  proportionnelle  à  celle  des  soldats.  » 

1^  travail  de  de  Lagrange  est  suivi  d'un  autre  écrit  de  quatre  pages,  par  Antoine 
Dia'nnyère,  associé  de  l'Institut,  et  intitulé  :  Preuves  arithfnétiques  de  la  néceuili 
d'encourager  l'agriculture,  et  d'abandonner ^  dans  les  temps  ordinaires,  Vappro^ 
visionnement  des  grains  au  commerce  libre. 

Depuis  1732,  et  pendant  vingt-cinq  ans,  Franklin  publia,  sous  le  nom  de  Richard 
Saunders,  un  Alroanach  qui  se  vendit  jusqu'à  dix  mille  exemplaires,  qui  procura 
beaucoup  d'argent  à  son  auteur,  et  auquel  le  public  donna  le  nom  iïAhuinadi  du 
bonhomme  Richard.  Franklin  remplissait  tous  les  petits  espaces  qui  se  trouvaient  en- 
tre les  jours  remarquables  du  calendrier  par  des  sentences  proverbiales.  En  1757,  il 
réunit  les  meilleurs  de  ces  proverites,  et  en  forma  un  discours  qu'il  mit  dans  la  bou* 
che  d'un  vieillard  s'adressent  à  des  gens  qui  assistaient  à  une  vente.  Ce  discours  eut 
un  immense  succès;  il  fut  réimprimé  dans  toute  l'Europe,  distribué  par  des  prêtres 
&  leurs  paroissiens  et  par  beaucoup  de  nobles  à  leurs  paysans.  A  la  mémoire  du  bon- 
homme Richard^  les  éditeurs  ont  ajouté  une  douzaine  de  courts  articles  ou  extraits 
d'écrits  divers  et  de  lettres,  dans  lesquels  l'illustre  philosophe,  sous  une  forme  pi- 
quante, monUe  les  ressources  de  l'économie  et  du  travail,  et  combat  des  préjugés 
nuisibles. 

MM.  Guillaumio  ettleMolinari  nous  promettent,  dans  le  second  voiume,  les  Dialogues 
sur  le  commerce  des  blàs^  de  Galiani  ;  des  extraits  de  la  Réfutation  de  l'abbé  Morel- 
let  ;  le  trop  célèbre  ouvrage  de  Necker  sur  le  Commerce  des  grains  ;  le  livre,  devenu 
rare,  de  Montyon  :  Quelle  influence  ont  les  diverses  espèces  d'impôts  sur  la  mora- 
lité^ i activité  et  l'industrie  des  peuples;  et  la  Défense  de  l'usure,  de  Bentham,  qu'il 
est  utile  de  lire,  à  côté  du  Mémoire  de  Turgot,  sur  les  prêts  d'argent.  V.  ses  Œuvres 
dans  la  collection  des  principaux  économistes,  tome  l*',  page  106.  C.  L. 

ËTUDE8  d'Économie  politique  et  de  Statistique,  par  M.  L.  Wolowski. 
1  vol.  in-8;  chez  Guillaumin  et  compagnie. 

Notre  savant  collal>oniteur  a  grou|ié  dans  cette  publication  une  série  d'études, 
dans  lesquelles  il  a  traité  du  paupérisme  des  Flandres,  de  Pcx  position  agricole  et  in- 
dustrielle de  Bruxelles,  du  commerce  des  grains,  de  l'union  douanière,  de  la  liberté 
commerciale,  et  de  la  statistique.  Ces  divers  sujets  ne  semblent  pas,  au  premier  aliord, 
avoir  une  grande  relatiou  ;  mais  Pauteur  explique  très-bien,  dans  une  dédicace  à 
M.  Uiiételet,  le  savant  président  de  la  Commission  centrale  de  statistique  de  Bruxel- 
les, les  nomlireux  points  de  contact  que  ces  diiïérentes  questions  ont  entre  elles.  En 
eiïet,  la  situation  de  la  Belgique  et  les  intérêts  belges  en  sont  comme  le  pivot  et  la 
donnée  générale,  à  tel  point  que  M.  Wolowski  aurait  pu  intituler  sa  publication  : 
Etudes  sur  la  Belgique. 

Notre  honorable  collaborateur  a  pu  rattacher,  en  effet,  les  excellents  discours  qu'il 
a  prononcés  au  Congrès  des  économistes  aux  articles  sur  l'union  douanière  de  la 
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France  avec  la  Belgique,  qu'il  a  fournis  au  Journal  des  Economistes  en  4842 ,  en 
1843,  en  1844.  Le  dernier  sujet  traité  par  M.  Wolowski,  les  principes  de  la  statlsli^ 
que,  ne  se  relie  pas  aussi  bien  avec  ce  qui  précède  ;  mais  le  titre  qu*il  a  adopté  pour 
son  ouvrage  le  dispensait  de  remplir  cette  condition. 

M.  Wolowski  a  ouvert  sa  publication  par  une  introduction  étendue,  dans  laquelle 
il  a  su.  à  propos  des  intérêts  de  la  Belgique  clairement  énoncés,  ramener  l'esprit  de 
son  lecteur  sur  les  idées  générales,  non  moins  clairement  formulées ,  et  dans  laquelle 
il  a  trouvé  le  secret  de  rattacher  non-seulement  l'exposé  général,  mais  encore  les  dé- 
tails de  plusieurs  sujets  qui  paraissent,  au  premier  abord,  très-difficiles  à  lier  ensem> 
Me.  Cestdans  cette  partie  de  Touvrage  que  le  lecteur  trouvera  des  renseignements 
intéressants  sur  les  réformes  méditées  par  M.  Rogier,  chef  du  nouveau  ministère; 
une  discussion  sur  les  relevés  de  la  douane  belge,et  sur  Tintelligente  initiative  du  jury 
de  rexposition  belge,  tant  pour  récompenser  les  ouvriers  habiles  que  pour  améliorer 
k  position  des  classes  laborieuses.  C'est  encore  dans  cette  introduction  que  Tauteiir 
a  été  conduit  à  faire  une  très-concluante  dissertation  sur  les  avantages  de  l'échange 
libre  et  sur  la  balance  du  commerce,  vieille  théorie  sans  cesse  invoquée,  et  contre 
laquelle  il  a  rappelé  un  bon  argument  de  Necker. 

Les  quatre  lettres  sur  les  Flandres  offrent  une  lecture  attachante.  M.  Wolowski  a 
décrit*  à  Faide  de  recherches  statistiques  puisées  aux  meilleures  sources,  la  misère  de 
cette  Irlande  continentale,  et  il  a  exposé  en  termes  simples  le  redoutable  problème 
qui  se  dresse  devant  l'administration  belge.  11  trouve  les  causes  de  cette  situation  la- 
mentable dans  hi  décadence  de  Tindustrie  linière,  dans  le  haut  prix  des  fermages, 
dans  la  cherté  des  subsistances,  et  dans  la  surabondance  de  la  population,  toutes  cir- 
ooostances  qui  ont  agi  comme  causes  et  comme  effets  de  la  démoralisation  et  de 
rabattement  des  ouvriers.  Qu'en  est-il  résulté?  Depuis  trois  ans,  le  nombre  des  indi- 
vidus assistés  par  la  charité  publique  a  plus  que  doublé  dans  plusieurs  communes  ; 
le  nombre  des  condamnés,  dans  les  maisons  de  détention,  s'est  élevé  de  5,S00  à 
11,000.  Ensuite  la  misère  a  beau  être  prolifique,  les  décès  excèdent  les  naissances. 

La  question,  sans  cesser  d'être  économique  et  sociale,  est  devenue  politique,  et 
tout  le  monde  demande  à  l'administration  aciuelle  quels  sont  ses  plans  pour  les  Flan- 
dres, absolument  comme  on  demande  depuis  longtemps  aux  ministères  anglais  quels 
sont  leurs  projets  pour  l'Irlande.  M.  Wolov?ski  a  grande  confiance  dans  le  défiricbe- 
ment  des  335,000  hectares  de  bruyères  et  de  terres  incultes  (dont  la  Garopine  anver- 
ioise  et  Kmbourgeoise  occupe  à  elle  seule  125,000  hectares)  ;  car  ce  défiriebement  doit 
amener  des  travaux  agricoles,  une  augmentation  de  travail  et  un  accroissement  de 
prospérité.  Reste  la  question  de  voies  et  moyens,  le  capital  à  dépenser,  dont  M.  Wo* 
lowiài  ne  parle  pas.  Dans  la  quatrième  lettre,  l'auteur  ne  prend  pas  au  sérieux  le 
plan  de  sodété  d'exportation  aux  frais  du  Trésor,  et  les  plans  d'émigration  qui  ne  sont 
pas  populaires  dans  les  classes  ouvrières,  et  qui  ont  toujours  l'inconvénient  de  coâter 
cher,  n  donne  des  conseils  sur  les  moyens  de  régénérer  l'industrie  linière  par  l'ap- 
plication et  la  division  du  travail,  des  avantages  de  laquelle  les  linière  bel  ges  semblent 
ne  passe  douter;  il  conseille  au  gouvernement  belge  de  relever  le  moral  des  popula- 
tions; au  clergé,  de  prêcher  une  charité  intelligente,  qui  ne  provoque  pas  la  men- 
dicité. 

M.  Wolowski  montre  ensuite  l'analogie  des  souffrances  de  notre  population  lil- 
loise avec  celle  des  Flandres  belges,  et  donne  le  résumé  éloquent  d'une  enquête 
qu'il  a  ikite  dans  les  fameuses  caves  du  chef-lieu  du  département  du  Nord. 

Nos  lecteun  connaissent  le  travail  que  M.  Wolowski  a  rédigé  sur  l'exposition  in- 
dustrielle et  sur  l'exposition  agricole  qui  ont  eu  lieu  cette  année  à  Bruxelles.  M.  Wo- 
lowski a  reproduit,  à  la  suite  des  considérations  qu'il  a  émises,  la  remarquable  lettre 
par  laquelle  M.  de  Brouckère,  au  nom  du  jury  de  l'exposition,  a  provoqué  Tinstitu- 
tioa  des  lécompeniea  pour  les  ouvr  lera  qui  ae  distinguent  dans  leur  industrie. 
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La  question  des  graiiuest  d*UD  ÎDlérét  général;  mais  elle  est  surtout  à  Tordre  du 
jour  en  Belgique,  où  la  législation  céréale  a  été  copiée  sur  la  loi  anglaise,  contre  la- 
quelle a  si  vigoureusement  réagi  la  Ligue  de  Mancbeiiler.  M.  Wolowski  a  inséré  dans 
ses  Etudes  les  lettres  qu'il  eut  occasion  de  répondre,  en  i84G,  à  TbonoraUlo  M.  de  la- 
martine,  qui  avait  méconnu  les  avantages  de  la  liberté,  en  traitant  à  sa  manière  ce 
problème,  nous  ne  dirons  pas  d'économie  politique,  mais  de  politique,  dont  la  solu- 
tion est  encore  pendante  en  France  comme  en  Belgique,  et  qui  se  lie  d'une  manière 
si  intime  au  problème  du  pau|>érisme.  Faut-il  ajouter  que  M.  Wolowski  soutient  la 
doctrine  de  Turgot,  et  prouve  au  grand  <»rateur  que  la  liberté  approvisionne  mieux 
les  empires  que  le  monopole  et  la  réglementation? 

Nous  n'entrerons  dans  aucun  détail  sur  une  partie  im|K>rtante  de  la  publication  (|ue 
nous  avons  sous  les  yeux;  nos  lecteurs  trouveront  dans  les  années  184i,  iH43, 184i, 
les  écrits  que  notre  honorable  collaborateur  a  rédigés  en  faveur  du  projet  d'union 
belge,  alNindonnée,  comme  chacun  sait,  par  suite  de  Tintimidation  partie  des  salons 
de  Umardelay. 

Les  beaux  discours  que  M.  Wolowski  a  prononcés  au  Congrès  des  économistea,  et 
un  travail  sur  la  statistique  complètent  le  volume.  L'habile  et  éloquent  orateur  a  traité 
dans  cette  circonstance  de  plusieurs  |M)ints  importants  de  la  grande  question  de  lali  - 
berté  commerciale  :  les  traités  de  Melbuen  et  de  1780;  l'enseignement  a  tirer  de  Tir- 
lande,  de  la  Suisse  ;  les  contradictions  des  protectionnistes;  les  intérêts  de  l'agricul- 
ture et  celui  des  classes  ouvrières.  Enfin,  la  dernière  étude  sur  la  statistique  contient 
des  considérations  générales  et  parfaitement  motivées  sur  Tobjet  et  le  caractère  de 
cette  science,  dont  les  progrès  seront  si  utiles  à  l'économie  politi(|ue. 

Telles  sont  les  Etudes  (|ue  vient  de  publier  M.  Wolowski,  et  dans  lesquelles  ou  ai- 
mera à  trouver,  à  côté  de  travaux  entièrement  nouveaux,  plusieurs  publications  épar- 
ses  qu'il  était  impossible  de  réunir. 
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iOBilAïu.  —  Gtut  dans  nos  article*.  —  En  quoi  c(»nHSlti  Je  UelMucbé  de  l*Algérit;.  — 
Réduction  de  Tarmée  dans  ce  |)ays.—  Folie  des  armoiiitiuu.  —  L'adrcMiu,  icmiu»  peniu 
par  la  Cbamtire  des  députés,  —  Nos  linancei».  —  M.  Thiei-!»  t>couomisle.  —  Association 
de  Moulpellier  |>our  ta  déftiiibu  des  inléréls  viticolcs.  —  Pétition  libt>ralc  des  notables 
de  LiniO(;es.  —  Importalioiis  et  exporlaUoos  en  18i7.  —  Stagnation  de  la  plare.  — 
Premier  départ  des  communistes  Icariens  pour  TAniériciue.— Une  nouvelle  cx|H*ricnr« 
rouriérisie.— L*Italie. 

Nous  avons  reçu  de  M.  Kichard  Cobden  une  première  lettre  sur  la  liberté  com- 
merciale. Notre  illustre  ami  a  bien  voulu  prendre  la  pUime,  à  notre  demande, 
pour  résumer,  lui  qui  a  parcouru  toute  TKurope  et  entendu  tous  lea  argu« 
ments,  cette  immense  question  à  laquelle  il  a  consacré  sa  vie  et  ses  émineotet 
fitcultés.  C'est  à  notre  grand  régnât  que  nous  ajournons  cette  lettre,  ainsi  que 
la  suite  des  communications  que  veut  bien  nous  adre!»ser  M.  de  Traey  :  nous 
sommes,  pour  employer  un  mot  favori  des  protectionnistes,  littéralement 
inondéi  par  les  travaux  que  nous  avons  à  publier.  L'approcbe  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  de  douane  nous  engage  à  insérer  dans  ce  numéro  la  suite  du 
savant  Mémoire  de  M.  Dunoyer,  qui  attaque  le  système  restrictif  dans  sa  base, 
tH  la  première  partie  de  l*examen  que  M.  l^éon  Faucher,  député  de  la  Marne, 
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s*esl  chargé  de  faire  tant  du  projet  de  loi,  que  du  rapport  de  la  CommisaioQ 
et  d'un  Mémoire  du  Comité  central  de  la  prohibition.  Nous  avons  voulu  égale- 
ment reproduire  plusieurs  passages  des  remarquables  discours  qui  ont  été 
prononcés  au  meeting  tenu  à  Manchester  pour  fêter  les  ligueurs  récemment  élus 
au  Parlement,  et  pour  protester  contre  la  panique  guerrière  et  les  propositions 
d'armement.  Nous  avons  enfin  pensé  qu'il  y  avait  opportunité  à  achever  la 
publication  du  travail  de  M.  Desjobert.  La  question  de  la  colonisation  n'est 
plus  masquée  aujourd*bui  par  les  nécessités  militaires,  et  il  n'est  guère  pos- 
sible que  les  pouvoirs  publics  Tajournent  davantage. 

Tout  le  monde  a  entendu  dire  à  des  publicistes,  à  des  députés,  à  des  géné- 
raux et  même  à  des  ministres,  que  déjà  TAlgérie  était  un  vaste  débouché  pour 
la  France.  Tous  les  ans,  on  fait  avec  une  certaine  complaisance  le  relevé  dea 
importations  pour  ce  pays.  Mais  voici  ce  qu'on  a  découvert  tout  é  coup, 
après  la  prise  de  l'émir.  On  a  découvert  que  les  120  millions  portés  au  budget 
pour  les  dépenses  de  ce  beau  pays,  et  dont  la  majeure  partie  est  naturelle- 
ment destinée  k  solder  les  troupes  ou  à  pourvoir  à  leurs  besoins,  passent  dea 
mains  des  soldats  ou  des  gens  qui  veillent  à  leurs  affaires,  dans  celles  des 
marchands  qui  fournissent  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  population  militaire. 
On  a  encore  découvert  que  si  l'armée  était  diminuée  par  suite  du  départ 
d'Abd-el-Kader  et  de  la  pacification  des  Arabes,  il  y  aurait  aussi  une  diminution 
proportionnelle  dans  ce  commerce.  Or,  comme  il  faut  avant  tout  faire  prospérer 
le  commerce,  et  surtout  le  commerce  de  ce  pays,  indispensable  à  la  gloire  de 
la  France,  il  8*ensuit  qu'il  faut  être  bien  économiste  pour  juger  cette  question 
au  point  de  vue  mesquin  de  Tintérét  du  contribuable,  pour  proposer  la  dimi- 
nution de  l'armée  d'Afrique  ! 

Ce  ne  sont  pas  les  bonnes  femmes  seulement  qui  raisonnent  ainsi  :  ce  sont  en- 
core lesgrandsjoumaui.  Un  decesjournaux,  après  avoir  constaté  récemment 
que  la  population  civile  algérienne  n'est  que  de  115,000  habitants,  sur  lesquels 
(),000  sont  installés  dans  les  villages  de  l'administration,  propose,  pour  éviter  le 
déplacement  des  trois  quarts  de  ce  monde,  vivant  des  dépenses  de  l'armée,  de 
remplacer  les  soldats  par  un  équivalent  en  population  industrielle  et  agricole, 
de  telle  façon  qu'on  soit  toujours  obligé  de  dépenser  les  ISO  millions  ;  car  il  est 
certain  pour  ce  journal  que  la  réduction  de  l'armée  serait  sans  cela  a  un  coup 
fital  portée  l'Algérie  !  o  L'Algérie,  il  vient  de  le  dire,  c'est  145,000  hommes, 
dont  6,000  vivant  aux  frais  de  l'administration  et  107,000  qui  n'ont  d'existence 
que  par  l'armée  ;  et  cette  Algérie  grève  de  120  millions  ces  mêmes  contribua- 
bles français,  qui  demandent  à  cor  et  à  cri  une  diminution  des  charges  pu- 
bliques ! 

La  réduction  de  l'armée  en  AfHque  serait  un  grattU  soulagement  pour  notre 
pay^.  Arguer  contre  ce  progrès  du  déplacement  de  l'industrie  desfoumisseura 
de  l'armée,  c'est  reprendre  la  plus  mauvaise  desraisons  qu'on  puisse  faire  valoir 
en  faveur  d'une  grande  amélioration.  La  réduction  de  l'armée,  c'est  le  perfec* 
tionnement  d'un  nouveau  procédé  qui  diminue  de  moitié  les  frais  deToccupt- 
tion  ;  perfectionnement  sur  lequel  on  a  toujours  dû  compter,  et  pour  lequel 
rÉtat  ne  doit  pas  de  dédommagement  à  ceux  dont  le  travail  se  trouve  modifié. 

Et  si  quelque  jour  on  licenciait  les  trois  quarts  ou  la  moitié  des  armées  euro- 
péennes, faudrait-il  donc  continuer  les  mêmes  dépenses  pour  ne  pas  déplacer 
les  industries  qu'alimentent  ces  armées?  En  vérité,  une  pareille  doctrine  con- 
duirait bien  loin  et  rendrait  tout  progrès  impossible. 
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Avec  la  paix,  nattra  en  Afrique  la  sécurité;  avec  la  sécurité,  l'eaprit  d'eil»' 
prise  pénétrera  naturellement  dans  la  colonie,  attirant  après  lui  le  capital  Mb 
travail.  L*adniinistration,  si  elle  se  mêle  de  toute  autre  chose  que  du  miiato 
de  la  paix,  de  la  sécurité  et  de  la  justice,  y  fera  de  nouvelles  sottises  aax  iè- 
pens,  aux  grands  dépens  du  contribuable  français,  qui  n*e8t  oullemeot  am 
riche  pour  payer  une  gloire  de  si  mauvais  aloi. 

—  En  rappelant  une  partie  de  l'armée  d'Afrique,  on  réduira  sans  doutedW 
tant  l'armée  en  général,  et  on  soulagera  d'autant  nos  finances.  On  donneit  enen 
un  argument  aux  hommes  courageux  qui  s'opposent,  en  Angleterre,  à  TenvaU^ 
sèment  des  idées  guerrières,  idées  que  la  France  a  provoquées,  il  faut  Ta 
par  plus  d'une  imprudence  et  plus  d'une  folie.  Et  si  vous  voulez  être  \ 
de  ce  que  nous  avançons,  lisez  un  écrit  tout  récent  dans  lequel  notre  honociHi 
collaborateur,  M.  Michel  Chevalier,  traite  des  rapports  de  la  France  et  de  Fi» 
gleterre  à  la  fin  de  1847.  Vous  y  verrez  les  preuves  nombreuses  des  funestes  ik 
sultats  des  dépenses  militaires  en  général,  et  des  nôtres  en  particulier.  Cesl^ 
penses  surexcitent  les  jalousies  nationales,  elles  donnent  des  inquiétudes  an 
amis  des  libertés  publiques;  elles  rendent  toutes  les  réformes  financières  et  toil^ 
les  autres  améliorations  économiques,  impraticables;  elles  entravent  ou  i 
indéfiniment  des  entreprises  utiles,  les  unes  de  l'ordre  matériel, 
celles  qui  tiennent  aux  voies  de  communication,  les  autres  derordreoMOI 
ou  intellectuel,  comme  le  perfectionnement  et  l'extension  de  réducatioiHh 
tionale,  la  suppression  de  Tesclavage  de  nos  colonies. 

M.  Michel  Chevalier,  après  avoir  passé  en  revue  tous  les  événements  licob 
qui  ont  pu  porter  à  augmenter  les  dépenses  militaires,  conclut  ainsi  ;  «  L'id- 
croissement  de  200  millions  à  peu  près  qu'ont  éprouvé  nos  dépenses  militiini 
depuis  dix  ans,  est  désormais  sans  excuse.  > 

Nos  lecteurs  connaissent  l'accusation  ridicule  que  les  protectionnistes  adrewat 
aux  amis  de  la  liberté  commerciale  et  à  Técole  économique  en  général,  rark 
perfidie  qui  serait  derrière  les  réformes  qui  ont  été  accomplies  en  1846  en  Ad^ 
terre,  et  derrière  l'agitation  libre-échangiste  de  la  Ligue.  Nous  ne  leur  dironi  p* 
de  relire  lesdiscoursde  ces  intrépides  lutteurs  :  ils  pourraient  nous  répondraqoe 
c'est  de  l'histoire  trop  ancienne.  Mais  nous  leur  dirons:  lisez  le  disoounqM 
M.  Cobden  a  adressé  à  ces  trente  mille  électeurs  du  Yorkshire  ;  lisez  uoaiilM 
discours  de  ce  même  membre  du  Parlement,  dans  une  séance  toute  récente  il 
l'Athénée  de  Manchester  ;  lisez  les  discours  qui  ont  été  prononcés  au  vaedSti 
du  25  janvier,  devant  trois  mille  citoyens  de  Manchester,  et  que  nous  refia- 
duisons,  et  dites  si  ce  sont  là  des  hommes  qui  ne  veulent  pas  sincèrement  h 
paix  du  monde  et  la  prospérité  de  la  France,  desquelles  doit  résulter,  i  IO0 
yeux,  la  prospérité  de  leur  pays  et  de  leur  industrie.  Lisez,  instruisez-voaS|ii 
fermez  pas  vos  yeux  à  la  lumière,  et  vous  verrez  se  dresser  devant  vouii  M 
Angleterre,  une  opinion  nouvelle,  un  peuple  intelligent,  libéral,  laborieOi 
avec  lequel  nous  travaillons  à  vous  unir  et  à  vous  faire  foire  plus  d'albiraik 
nous  qui  sommes  sans  cœur  et  sans  patriotisme! 

—La  Chambre  des  députés  a  consacré  à  la  discussion  de  l'adresse  dix-asnf 
séances  !  11  est  probable  qu'elle  a  dépensé  à  cette  besogne  les  trois  quarts  is 
son  énergie  et  de  la  force  virtuelle  qui  lui  était  départie  pour  la  session.  Aprii 
cet  effort  suprême,  il  y  a  tout  à  craindre  qu'elle  ne  tombe  dans  le  marasmert 
qu'elle  ne  discute  plus  rien  avec  vigueur  et  entrain.  C'est  ce  qu'on  appelle,  ea 
France ,  faire  les  affoires  publiques. 
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Senitril  poauble  de  traiter  tous  les  sujets  qu'on  a  abordés  eu  moins  de  mots? 
serait-il  possible  de  discourir  moins  et  de  voler  plus  vite  ;  de  ne  pas  venir  ré- 
péter à  la  tribune  les  prenUers^Paris  qui  ont  défhiyé  la  presse  depuis  six  mois? 
c'est  ce  que  nous  croyons.  —  On  s*est  demandé  i  quoi  tenait  la  complaisance 
des  Chambres  pour  les  discussions  générales,  la  politique  extérieure,  les  af- 
Dures  lointaines;  i  quoi  tenait  leur  éloignement  pour  les  affaires  précises, 
réelles,  positives?  Gela  tient  à  ce  que  les  trois  quarts  de  nos  honorables  dépu- 
tés n'entendent  rien  aux  intérêts  de  la  société,  et  qu'il  est  plus  facile  pour  eux 
d'entrer  dans  tous  les  détails  des  complications  publiques  et  personnelles,  que 
dans  les  difficultés  des  questions  économiques.  Et  pourtant  ce  serait  un  magni- 
fique exemple  à  donner  à  TEurope,  que  la  discussion  approfondie,  intelligente, 
des  questions  qui  sont,  quoi  qu'en  disent  maints  beaux  esprits,  le  nerf  de  la 
situation. 

—Nous  avons  dit,  dans  notre  dernière  chronique,  ce  que  contenait  de  positif 
et  d'instructif  le  message  du  président  Polk.  Nous  avons  pu  lire,  depuis,  le  rap- 
port de  M.  Walker,  ministre  des  finances,  sur  la  situation  financière  de  la  ré- 
publique, et  sur  les  résultats  obtenus  par  Tadoption  du  tarif  de  1846,  duquel 
la  majorité  a  proscrit  le  principe  de  protection ,  et  qui  n'a  été  rédigé  qu'en  vue 
du  revenu.  Nous  publierons  ce  document  concluant  :  nous  le  signalons  dés 
aujourd'hui  à  ceux  qui  se  préoccupent  de  Tétat  alarmant  de  nos  finances.  Amis 
et  ennemis  y  trouveront  des  faits  nombreux  et  palpables.  Ce  qui  rend  ce  do» 
cornent  encore  plus  intéressant ,  c'est  que  les  intérêts  des  manufactures  amé- 
ricaines et  leur  situation  vis4-vis  de  l'industrie  anglaise  sont  tout  à  fait  semblft- 
Mes  aux  intérêts  et  à  la  situation  de  nos  manufiictures. 

—La  Chambre  des  députés,  en  discutant  l'adresse,  a  consacré  une  séance 
à  la  situation  de  nos  finances.  Mais  la  discussion  n'a  guère  été  que  descrip* 
tive  :  les  uns  crayonnant  en  noir  l'état  de  la  situation  ;  les  autres  jetata  du 
blanc  pour  atténuer  la  force  des  traits.  Parmi  tous  ceux  qui  ont  pris  la  parole 
à  cet  égard ,  il  n'y  a  que  M.  Faucher  qui  se  soit  préoccupé  des  moffen$  d'a- 
méliorer la  situation. 

il  a  cité  la  réforme  douanière  au  nombre  de  ces  moyens,  et  il  a  rappelé  l'a- 
vis de  la  Commission  des  finances,  qui  a  dit  :  c  Les  tarifs  de  douanes  ne  sont- 
ils  pas,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  du  fisc,  susceptibles  d'une  modification? 
N'y  a-t-il  pas  quelques  mesures  à  prendre  ?  «—Il  s'est  passé  ce  jour-li  un  autre 
fait  qu'il  est  bon  de  faire  remarquer.  L'honorable  M.  Thiers  a  parlé  et  bien 
parié,  ce  qui  n'étonne  assurément  personne;  mais  M.  Thiers  s'est  appuyé  sur 
l'autorité  de  l'économie  politique  !  c'était  pour  critiquer  ce  qui  a  été  fait.  Si 
rhonorable  député  suit  la  même  inspiration  quand  il  rédigera  le  programme 
des  mesures  économiques  dont  il  poursuivrait  l'exécution  s'il  était  aux  af- 
affaires,  il  lui  sera  difficile  d'être  en  désaccord  avec  son  honorable  collègue 
M.  Faucher  ;  cependant,  nous  ne  répondons  de  rien. 

Les  membres  du  comité  central  de  la  prohibition,  en  lisant  que  M.  Thiers 
avait  quelques  égards  pour  l'économie  politique,  ont  dû  éprouver  une  vive 
commotion.  M.  Thiers  est  un  des  membres  influents  de  cette  Commission 
qui  a  inspiré  cet  étonnant  rapport  de  M.  l^nyer.  M.  Thiers  est  l'apôtre  du  Coii#- 
iUmHonnêl,  II.  Thiers  est  l'espoir  de  la  Protection.  C'est  de  M.  Thiers  que  le  /otir- 
Mi  dfElbmfei  de  M.  Grandin,  dit-on,  attend  la  destitution  des  professeurs  d'é- 
oonomie  politique,  à  moins  qu'ils  ne  démontrent  l'utilité  des  droits  prohibi- 
lilk  (Voy.  le  iM^e  échange  du  30  janvier.) 
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—Bordeaux  ne  sera  plus  seul  désormais  pour  réclamer  contre  PénohnitédBi 
charges  qui  pèsent  sur  l'industrie  viticole.  Les  vignerons  de  l'Hérault  se  léonii- 
sent  pour  demander  la  réforme  des  lois  financières  et  du  régime  éconodilqÉ 
qui  ruinent  le  Midi.  H  s'est  Tormé  à  Montpellier  une  association  qui  prend  le 
nom  A^ Association  pour  la  défense  des  intérêts  vilicoles  et  de  tous  autre»  qm  ff 
rattachent.  Elle  a  pour  but  la  réforme  des  impôts  indirects,  la  révision  niamk, 
progressive  des  droits  de  douane,  réserve  étant  faite  des  droits  du  Tréaor.  NoÉ 
applaudissons  de  tout  notre  cœur  à  la  formation  de  cette  Association.  Le  llii 
ne  sera  soulagé  que  lorsqu'il  pourra  dire  lui-même,  avec  précision  et  avec 
force,  les  causes  artitlcielles  de  son  malaise;  pour  le  dire  avec  ensemble,  I 
faut  qu'il  le  sache  ;  il  faut  que  les  hommes  les  plus  résolus  et  les  plus  éclaM 
se  mettent  à  Tœuvre  pour  former  l'opinion  publique.  C'est  ce  qu'ont  bien  eoi^ 
pris  les  fondateurs  de  l'Association  de  Montpellier,  au  nombre  desquels  noM 
voyons  figurer  des  notables  de  THérauIt.  Le  président  de  rAssociatioo  eil 
M.  Broussonnet,  maire  de  la  ville  et  membre  du  Conseil  général  ;  les  vioe-fié' 
sidents  sont  MM.  Espéronnier,  président  de  la  Cour  ravale,  et  1.  Pagezy,  me» 
bre  du  Conseil  général.  Les  secrétaires  sont,  MM.  Yergnes,  Mares,  le  comte  ék 
PIna,  Pommier^Layrargues.  Les  fonctions  de  trésorier  sont  remplies  parM.Boi- 
naric. 

—La  fondation  de  cette  association  a  été  un  coup  très-sensible  pour  les  aoi^ 
pbées  de  la  protection.  Une  autre  manifestation,  partie  de  Limoges,  ne  lei  a 
pas  moins  étonnés  et  effrayés  en  même  temps.  Plus  de  cent  notables  de  osNi 
ville,  manufacturiers,  négociants,  propriétaires,  gens  positifs  s'il  en  fut,oil 
adressé  à  la  Chambre  des  députés  une  pétition  pour  réclamer  la  réduction  4Êà 
droits  sur  la  houille,  les  fers,  les  laines,  les  cotons,  et  la  levée  des  prohibitioQfc 
Voici  la  conclusion  de  cette  pétition  mesurée,  mais  énergique  :  c  Adoudrlel 
droits  d'en^e  do  la  houille  et  des  fers;  abaisser  le  tarif  des  laines  bralMrf 
des  cotons  en  laine  à  un  simple  droit  de  balance  ;  remplacer  la  prohibitioa  pt 
des  droits  assez  modérés  pour  être  productifs ,  ce  serait  favoriser  véritaUe* 
ment  le  travail  national  ;  ce  serait  soulager  puissamment  la  nation,  fatîgote 
d'une  double  crise,  sans  cependant  compromettre  les  intérêts  du  Trésor.  Ht* 
cer  enfin  Tintérêt  public  au-dessus  de  quelques  intérêts  privés,  ce  serait  rei' 
dre  hommage  aux  principes  d'éternelle  justice  au  nom  des(|uels  se  sont  aoooO* 
plies  nos  révolutions.  » 

A  cela  VÀvenir,  journal  de  Limoges,  qui  ferait  bien  mieux  de  s'appeler  H 
passé,  répond,  entre  autres  banalités  prot(^c(ionnistes,  que  les  pétitionnaires di 
Limoges  ne  sont  pas  d'accord  avec  les  économistes  de  Paris,  et  ce  parce  qii 
M.  Pommier,  auteur  de  l'article  laines,  dans  le  DIcUonnaire  du  commerce  < 
des  marchandises,  publié  par  M.  Guillaumin,  se  prononce  en  faveur  d'un  dro 
sur  les  laines,  non  loin  d'articles  signés  Say,  Blanqui,  Garnier,  etc.  Ce  rappn 
chôment  est  à  la  fois  neuf  et  joli,  et  le  Moniteur  industriel  a  voulu  contiîbw 
à  le  porter  k  la  connaissance  de  ses  admirateurs. 

—  L'administration  des  douanes  a  fait  connattro  le  résumé  des  importatioi 
et  des  exportations  pendant  l'année  1847.  Les  recottes  se  sont  abaissées  de  pn 
de  SO  millions  ;  elles  sont  tombées  à  134  millions.  Les  céréales  affranchi 
entrent,  dans  cette  différence,  pour  6  millions.  1a>s  autres  diminutions  pr 
viennent  des  réductions  à  l'importation  des  cafés,  du  coton,  du  cuivre,  des  fi 
et  Mies  de  lin,  des  huiles,  des  laines,  etc.,  et  accusent  une  dépression  ém 
ivement  général  des  affaires,  il  flillait  s'attendre  à  ces  résultats  apr 
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une  année  de  crise.  L'an  prochain  sera,  tout  semble  le  présager,  plus  favo- 
rable. 

Les  fonds  publics  et  les  actions  de  chemins  de  fer  ne  se  relèvent  point.  Cela 
tient  sans  doute  à  Timpression  produite  sur  Tesprit  des  hommes  d'aflaires  par 
les  événements  politiques  du  dehors  ainsi  que  par  TagitaHon  qui  accompagne 
toujours  la  discussion  de  radresse,et  quiest,  cette  année,  plus  grande  qu*à  Tor- 
dinaire.  L'état  de  stagnation,  qui  est  la  conséquence  d^une  pareille  situation, 
fait  affluer  les  espèces  à  la  Banque  et  au  Trésor.  La  Banque  a,  dit-on,  âOO  mil- 
lions en  caisse,  et  M.  le  ministre  des  finances  vient  de  réduire  de  4  et  demi  à4 
Fîntérét  des  bons  du  Trésor. 

—  Les  communistes  icariem  qui  adhérent  aux  idées  de  H.  Cabet,  et  une 
partie  dissidente  de  TÊcole  sociétaire  (de  Fourier),  commencent,  chacun  de 
leur  côté,  une  expérience  que  nous  suivrons  avec  le  plus  vif  intérêt. 

Une  colonie  de  69  disciples  de  M.  Cabet  s'est  embarqué  le  5  février  à 
bord  du  navire  américain,  le  Borne,  pour  aller  fonder  sur  les  bords  de  la  rivière 
Rouge,  au  Texas,  un  établissement  communiste.  En  traversant  la  ville  du 
Havre  pour  se  rendre  au  port ,  ils  ont  excité  la  curiosité  publique  par  leur 
costume  uniforme  (tunique  en  velours  noir  et  chapeau  en  feutre  gris).  En  arri- 
vant à  la  hauteur  de  Textrémlté  de  la  jetée,  pleine  de  spectateurs,  Ils  ont  en- 
tonné le  chant  du  départ:  a  Partons  pour  Icarle.»  Ils  avaient  Ailt  avant  de 
partir  une  adresse  enthotisiaste  :  «  Au  cher  et  vénéré  père.  . ,  Adèle  et  sincère 
propagateur  des  doctrines  du  Christ.  » 

Que  Dieu  les  accompagne I  Personne  plus  que  nous  ne  ftiit  des  vœux  en  fa- 
veur de  leur  colonie  ;  nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  voir  tous  les  hom- 
mes  se  chérir  en  frères  et  partager  leur  avoir  ;  mais  noos  sommes  comme  saint 
Thomas ,  nous  ne  croirons  que  sur  des  preuves.  Nous  avons  plus  que  des 
doutes  sur  la  possibilité  de  la  vie  en  commun  »  et  il  ne  nous  est  pas  démontré 
qu'elle  soit  la  base  de  la  doctrine  sociale  du  Christ.  De  plus ,  nous  craignons 
bien  que  les  chefs  de  la  colonie  icaricnne  n'aient  des  mécomptes  écono- 
miques, et  qu1ls  n'aient.'pas  emporté,  par  exemple,  une  quantité  suffisante  de 
capital  pour  faire  face  aux  frais  de  production  en  attendant  la  récolte  des 
terres  et  la  productivité  des  industries  qu'ils  pourront  exercer. 

Le  Populaire  du  6  février,  qui  nous  tombe  sous  la  main,  porte  le  nombre 
des  croyans  icariens  à  cent  mille  ;  il  est  vrai  que  le  Populaire  est  le  Morùteur 
de  la  secte  icarienne. 

Le  nouvel  essai  pbalanstérien  se  fera  encore  une  fois  à  Condé-sur-Yègres, 
sur  la  propriété  du  docteur  Baudet-Dulary,  dont  le  dévouement  à  la  cause  est 
bien  connu.  Si  nous  sommes  bien  informés,  on  n'appliquera  pas  le  système 
intéffral.  U  Démocratie  pacifuiue^oTganc  des  phalanstériensqui  suivent  M.  Vic- 
tor Considérant,  faisait  ses  réserves  dans  le  numéro  du  15  février.  Cette  partie 
de  r£co/e n'approuve  pas  l'expérience  qu'on  va  tenter;  il  parait  qu'elle  a  dit 
ses  raisons  dans  le  Bulletin,  qui  est,  comme  on  sait,  le  journal  confidentiel  de 
ceux  qui  souscrivent  \a  rente  i\c\di  Démocratie  pacifitiue.  Pourquoi  ce  journal  ou 
la  Phalanffe  ne  disent-ils  pas  publiquement  en  quoi  ils  n'approuvent  pas  l'ex- 
périence de  Condé-sur-Végres  ?  Tout  le  monde  gagnerait  peut-être  à  cette  fran- 
chise. 

Rtiisque  le  nom  de  la  Phalange  nous  est  venu  sous  la  plume,  notons  ici^ 
pour  mémoire,  que  cette  revue  a  inséré  dans  ses  derniers  numéros  des  criti- 
ques de  M.  lUmon  de  la  Sagra  et  de  M.  E.  B.,  dirigées  contre  des  articles  de 
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mi.  Bastiât,  llolinari  et  Joteph  Garnier.  L*espaoe  noiis  manque  pour  nous  éten- 
dre à  cet  égard  ;  mais  il  n^est  pag  dit  que  nous  ne  soumettrons  pas  à  nos  lec- 
tears  la  question  de  savoir  lequel  est  plus  hgomachique  àe,U .  BasUat  ou  do  dom 
Ramon  de  la  Sagra  ;  il  n'est  pas  dit  que  nous  n*osions  pas  dénoncer  à  leur  Justice 
la  singulière  critique  que  M.  E.  B.  a  faite  d'un  passage  du  Mémoire  de  M.  Jo- 
seph Garnier  sur  les  proflts  et  les  salaires.  Nous  nous  y  prenons  à  Tavance, 
pour  que  «  la  mère  n*en  permette  pas  la  lecture  à  sa  fille.  » 

—La  confédération  italique  semble  toucher  au  terme  de  sa  régénération  po- 
litique. La  Sicile  convoque  son  Parlement;  les  gouvernements  de  Naples  et  de 
Piémont  travaillent  i  la  Ck>nstitution  ;  la  joie  et  le  bonheur  sont  dans  la  Pénin- 
sule» et  toute  l'Europe  dit  gloire  à  Pie  IX»  gloire  i  Léopold  et  à  Charles- Albert  ! 

Quand  les  institutions  politiques  seront  établies,  l'important  sera  de  les  bien 
employer.  Nous  avons  Tespoir  que  l'usage  qu'en  feront  les  pouvoirs  italiens, 
ainsi  régénérés,  sera  intelligent  et  fécond,  car  là  plupart  des  esprits  d'élite 
dont  s'honore  Tltalie  ne  sont  pas  étrangers  aux  connaissances  économiques, 
les  premières  de  toutes  pour  les  hommes  qui  se  mêlent  d'administrer  les  inté- 
rêts des  sociétés. 

—  La  Chambre  des  pairs  a  conmiencé  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
au  travail  des  enfants.  Ce  projet  étend  les  dispositions  de  la  loi  de  1841  aux 
chantiers  et  aux  ateliers  ;  elle  fixe  le  minimum  d'âge  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures, à  dix  ans. 

—  ÏJd  projet  de  loi  sur  le  sel  continue  A  soulever  les  plus  énergiques  récla- 
mations sur  tous  les  points  du  territoire. 

Paris,  17  féf  rier  1847. 

Erratum,  Page  312, 6*  ligne  :  la  première  colonne  de  chifllres  indique  la  con- 
sommation en  blé;  la  seconde,  la  consommation  en  viande. 
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La  rédaction  da  Journal  des  Économistes  croit  devoir  déclarer^  à 
la  suite  des  événements  extraordinaires  qui  viennent  de  s'accomplir, 
en  présence  des  étonnantes  conversions  que  nous  voyons,  à  la  veille 
des  discussions  épineuses  qui  surgissent  de  toutes  parts,  qu'elle  est 
aujourd'hui  ni  plus  ni  moins  que  ce  qu'elle  était  hier,  et  qu'elle  se 
propose  de  poursuivre  dans  l'avenir,  comme  par  le  passé,  la  défense  et 
le  triomphe  de  la  science  fondée  par  Quesnay  ,  Adam  Smith,  Turgot, 
Malthus,  J.-B.  Say,  et  de  ceux  de  leurs  successeurs  qui  ont  étudié 
l'économie  naturelle  des  sociétés.  ' 

L'avènement  de  la  République  n'a  rien  changé  aux  convictions 
économiques  de  nos  collaborateurs.  La  veille,  ils  faisaient  la  guerre 
à  l'Ignorance  .  aux  Monopoles ,  à  la  Réglementation ,  à  la  Protection 
douanière,  a  la  Centralisation  exagérée,  à  la  Bureaucratie,  à  l'Esprit 
guerrier,  aux  Systèmes  artificiels,  aux  Lois  inintelligentes,  aux  Pri- 
vilèges ,  aux  Abus;  le  lendemain ,  ils  sont  résolus  à  continuer  la  lutte 
contre  les  obstacles  anciens  ou  nouveaux  qui  gênent  la  production,  la 
circulation,  la  distribution  et  la  consommation  de  la  richesse  publi- 
que ou  privée.  En  république  et  en  monarchie,  dans  un  empire  ou 
dans  une  oligarchie,  produire  et  consommer  sont,  comme  disait 
Quesnay  ,  la  grande  afl'aire  de  tous. 

Pendant  six  ans ,  le  Journal  des  Économistes ,  rédigé  par  des 
hommes  d'opinions  politiques  différentes,  fiers  et  heureux  de  se  ren- 
contrer et  de  s'entendre  sur  le  terrain  économique,  a  résolu  un 
problème  d'association  longtemps  considéré  comme  irréalisable.  Il 
profilera  dans  Tavenir  du  même  faisceau  de  lumières,  et  il  conti- 
nuera à  concentrer  les  eiïorls  des  économistes  de  tous  les  partis.  Ce 
mot  n'est  malheureusement  pas  un  anachronisme:  nous  admirons, 
comme  tout  le  monde,  l'union  qui  a  succédé  aux  journées  de  Février; 
mais  nous  sommes  loin  de  croire  qu'aux  partis  submergés  par  l'oura- 
gan politique  ne  succéderont  pas  d'autres  partis,  organes  des  idées  et 
des  besoins  qui  voudront  se  manifester.  C'est  pour  cela  que  nous 
ne  prendrons  pas  couleur,  pas  plus  que  nous  ne  l'avons  fait  jusqu'ici, 
dans  les  questions  de  politique  pure,  aboutissant  presque  toujours  à  des 
questions  de  personnes. 

Gr&ce,  toutefois,  à  la  suppression  des  lois  qui  entravaient  la  presse, 
nous  nous  immiscerons  désormais  complètement  dans  la  discussion 
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des  questions  qui  touchent  à  l'économie  politique  sur  laquelle ,  à  toit 
prendre ,  repose  le  fondement  positif  de  la  véritable  politique,  de  It 
politique  nouvelle. 

L'extension  du  suffrage  électoral  et  de  tous  les  autres  droits  poli- 
tiques, en  appelant  tous  les  citoyens  à  se  prononcer  directement  sur 
l'administration  de  leurs  intérêts,  amène  évidemment  sur  le  premier 
plan  les  problèmes  d'ordre  économique  ,  au  sujet  desquels  les  masses 
invoqueront,  tât  ou  tard,  la  véritable  science,  qui  n'est,  à  tout  pren- 
dre, que  la  formule  démontrée  vraie  du  sens  commun  et  de  l'iotéfit 
général. 
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liM  rlt^yenii  tùmt  vivre  l*Btel. 
L*Et«l  ne  penl  foire  vivre  les  ciieyeMk 

Il  m'est  quelquefois  arrivé  de  combattre  le  Privilège  par  la  plai- 
santerie. C'était ,  ce  me  semble,  bien  excusable.  Quand  quelques-uns 
\eulcnt  vivre  aux  dépens  de  tous,  il  est  bien  permis  d'infliger  la  pi- 
qûre du  ridicule  au  petit  nombre  qui  exploite  et  à  la  masse  exploitée. 

Aujourd'hui ,  je  me  trouve  en  face  d'une  autre  illusion.  Il  ne  s'agît 
plus  de  privilèges  particuliers ,  il  s'agit  de  transformer  le  privilège 
eu  droit  commun.  La  nation  tout  entière  a  conçu  l'idée  étrange 
qu'elle  pouvait  accroître  indéfiniment  la  substance  de  sa  vie  en  la 
livrant  à  l'État  sous  forme  d'impdts,  afm  que  l'État  le  lui  rende  en 
partie  sous  forme  de  travail,  de  profits  et  de  salaires.  On  demande  que 
l'État  assure  le  bien-être  à  tous  les  citoyens,  et  une  longue  et  triste 
procession  où  tous  les  ordres  de  travailleurs  sont  représentés  ,  depuis 
le  raide  banquier  jusqu'à  l'humble  blanchisseuse,  dèBle  devant  îé 
grand  organisateur  pour  solliciter  une  assistance  pécuniaire. 

Je  me  tairais  s'il  n'était  question  que  de  mesures  provisoires  né- 
cessitées et,  en  quelque  sorte,  justifiées  par  la  commotion  de  la  grande 
révolution  que  nous  venons  d'accomplir;  mais  ce  qu'on  réclame,  ce 
ne  sont  pas  des  remèdes  exceptionnels,  c'est  l'application  d'un  système. 
Oubliant  que  la  bourse  des  citoyens  alimente  celle  de  l'État,  on  veut 
que  la  bourse  de  l'État  alimente  celle  des  citoyens. 

Ah  !  ce  n'est  pas  avec  l'ironie  et  le  sarcasme  que  je  m'efforcerai  àt 
dissiper  celte  funeste  illusion;  car,  à  mes  yeux  du  moins,  elle  jette  un 
voile  sombre  sur  l'avenir,  et  c'est  là,  je  le  crains  bien,  l'écaeil  de 
notre  chère  République. 

D'ailleurs,  comment  avoir  le  courage  de  s'en  prendre  au  peuple  « 
s'il  ignore  ce  qu'on  lui  a  toujours  défendu  d'apprendre,  s'il  nourrit 
dans  son  cœur  des  espérances  chimériques  qu'on  s'est  appliqué  à  y 
faire  naître? 

Que  faisaient  naguère  et  que  font  encore  les  puissants  du  siècle, 
les  grands  propriétaires,  les  grands  manufacturiers?  Ils  demandaient 
&  la  loi  des  suppléments  de  profits  au  détriment  de  la  masse.  Est-il 
surprenant  que  la  masse  aujourd'hui,  en  position  de  faire  la  loi ,  lui 
demande  aussi  un  supplément  de  salaires?  Mais,  hélas!  il  n'y  a  pas 
au-dessous  d'elle  une  autre  masse  d'où  cette  source  de  subvention 
paisse  jaillir.  Le  regard  avide  attaché  sur  le  pouvoir,  les  indostrielk 
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s'étaient  transformés  en  solliciteurs.  Faites-moi  vendre  mieux  mon 
blé!  faites-moi  tirer  un  meilleur  parti  de  ma  viande!  Elevez  artifi- 
ciellement le  prix  de  mon  fer,  de  mon  drap,  de  ma  houille!  Tels 
étaient  les  cris  qui  assourdissaient  la  Chambre  privilégiée.  Est-il  sur- 
prenant que  le  peuple  victorieux  se  fasse  solliciteur  à  son  tour?  Hais 
hélas  1  si  la  loi  peut,  à  la  rigueur,  faire  des  largesses  a  quelques  privi- 
légiés aux  dépens  de  la  nation,  comment  concevoir  qu'elle  fasse  des 
largesses  à  la  nation  tout  entière  ! 

Quel  exemple  donne  en  ce  moment  même  la  classe  moyenne?  On  la 
voit  obséder  le  gouvernement  provisoire  et  se  jeter  sur  le  budget 
comme  sur  une  proie.  Est-il  surprenant  que  le  peuple  manifeste  aussi 
l'ambition  bien  humble  de  vivre  au  moins  en  travaillant? 

Que  disaient  sans  cesse  les  gouvernants?  A  la  moindre  lueur  de 
prospérité,  ils  s'en  attribuaient  sans  façon  tout  le  mérite  ;  ils  ne  par- 
laient pas  des  vertus  populaires  qui  en  sont  la  base,  de  l'activité,  de 
l'ordre,  de  l'économie  des  travailleurs.  iNon ,  cette  prospérité,  d'ail- 
leurs fort  douteuse,  ils  s'en  disaient  les  auteurs,  il  n'y  a  pas  encore 
deux  mois  que  j'entendais  le  ministre  du  commerce  dire  :  a  GrAce  à 
l'intervention  active  du  gouvernement,  grâce  à  la  sagesse  du  roi, 

ÎrAceau  patronage  des  sciences,  toutes  les  classes  industrielles  sont 
orissantes.  »  Faut-il  s'étonner  que  le  peuple  ait  lini  par  croire  que 
le  bien-être  lui  venait  d*en  haut  comme  une  manne  céleste,  et  qu'il 
tourne  maintenant  ses  regards  vers  les  régions  du  pouvoir?  Quand 
on  s'attribue  le  mérite  de  tout  le  bien  qui  arrive,  on  encourt  la  res- 
ponsabilité de  tout  le  mal  qui  survient. 

Ceci  me  rappelle  un  curé  de  notre  pays.  Pendant  les  premières  an- 
nées de  sa  résidence,  il  ne  tomba  pas  de  grêle  dans  la  commune ,  et 
il  était  parvenu  a  persuader  aux  bons  villageois  que  ses  prières  avaient 
l'infaillible  vertu  de  chasser  les  orages.  Cela  fut  bien  tant  qu'il  ne 
grêla  pas;  mais,  à  la  première  apparition  du  fléau,  il  fut  chassé  de 
la  paroisse.  On  lui  disait  :  C*est  donc  par  mauvaise  volonté  que  vous 
avez  permis  à  la  tempête  de  nous  frapper? 

La  République  s'est  inaugurée  par  une  semblable  déception.  Elle  a 
jeté  cette  parole  au  peuple,  si  bien  préparé  d'ailleurs  a  la  recevoir  : 
«  Je  garantis  le  bien-être  à  tous  les  citoyens.  »  Et  puisse  cette  parole 
ne  pas  attirer  des  tempêtes  sur  notre  patrie! 

Le  peuple  de  Paris  s'est  acquis  une  gloire  éternelle  par  son  courage. 

Il  a  excité  l'admiration  du  monde  entier  par  son  amour  pour  l'or- 
dre public,  son  respect  pour  tous  les  droits  et  toutes  les  propriétés. 

Il  lui  reste  à  accomplir  une  tAche  bien  autrement  diflicile,  il  lui 
reste  à  repousser  de  ses  lèvres  la  coupe  empoisonnée  qu'on  lui  pré- 
sente. Je  le  dis  avec  conviction,  tout  l'avenir  de  la  République  repose 
aujourd'hui  sur  son  bon  sens.  Il  n'est  plus  question  de  la  droiture  de 
les  intentions,  personne  ne  peut  les  méconnaître  ;  il  s'agit  de  la  droi- 
ture de  ses  instincts.  La  glorieuse  révolution  qu'il  a  accomplie  par 
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son  courage,  qu'il  a  préservée  par  sa  sagesse,  n'a  plus  à  courir  qu'an 
danger  :  la  déception  ;  et ,  contre  ce  danger,  il  n'y  a  qu'une  planche 
de  salut  :  la  sagacité  du  peuple. 

Oui,  si  des  voix  amies  avertissent  le  peuple,  si  des  mains  coura- 
geuses lui  ouvrent  les  yeux,  quelque  chose  me  dit  que  la  République 
évitera  le  gouiTre  béant  qui  s'ouvre  devant  elle  ,  et  alors  quel  magni- 
fique spectacle  la  France  donnera  au  monde  !  Un  peuple  triomphant 
de  ses  ennemis  et  de  ses  faux  amis,  un  peuple  vainqueur  des  passions 
d'autrui  et  de  ses  propres  illusions! 

Je  commence  par  dire  que  les  institutions  qui  pesaient  sur  nous  il 
y  a  à  peine  quelques  jours,  n'ont  pas  été  renversées,  que  la  République, 
ou  le  gouvernement  de  tous  par  tous,  n'a  pas  été  fondé  pour  laisser  le 
peuple  (et  par  ce  mot  j'entends  maintenant  la  classe  des  travailleurs, 
des  salariés,  ou  ce  qu'on  appelait  des  prolétaires)  dans  la  même  con- 
dition où  elle  était  avant. 

C'est  la  volonté  de  tous,  et  c'est  sa  propre  volonté  que  sa  condition 
change. 

Mais  deux  moyens  se  présentent,  et  ces  moyens  ne  sont  pas  seule- 
ment différents  ;  ils  sont,  il  faut  bien  le  dire,  diamétralement  op- 


/école  qu'on  appelle  ^conomt5^«  propose  la  destruction  immédiate 
de  tous  les  privilèges,  de  tous  les  monopoles,  la  suppression  immédiate 
de  toutes  les  fonctions  inutiles,  la  réduction  immédiate  de  tous  les  trai- 
tements exagérés,  une  diminution  profonde  des  dépenses  publiques,  le 
remaniement  de  TimpAt,  de  manière  à  faire  disparaître  tous  ceux  qui 
pèsent  sur  les  consommations  du  peuple,  qui  enchaînent  ses  mouve- 
ments et  paralysent  le  travail.  Elle  demande,  par  exemple,  que  l'octroi, 
l'impAt  sur  le  sel,  les  taxes  sur  l'entrée  des  subsistances  et  des  instru- 
ments de  travail,  soient  sur-le-champ  abolis. 

Elle  demande  que  ce  mot  liberté ,  qui  flotte  avec  toutes  nos  banniè- 
res, qui  est  inscrit  sur  tous  nos  édiGces,  soit  enfin  une  vérité. 

Elle  demande  qu'après  avoir  payé  au  gouvernement  ce  qui  est  in- 
dispensable pour  maintenir  la  sécurité  intérieure  et  extérieure,  pour 
réprimer  les  fraudes,  les  délits  et  les  crimes,  et  pour  subvenir  aux 
grands  travaux  d'utilité  nationale,  le  peuple  garde  le  reste  pour  lui. 

Elle  assure  que  mieux  le  peuple  pourvoira  a  la  sûreté  des  person- 
nes et  des  propriétés,  plus  rapidement  se  formeront  les  capitaux. 

Qu'ils  se  formeront  avec  d'autant  plus  de  rapidité,  que  le  peuple 
saura  mieux  garder  pour  lui  ses  salaires,  au  lieu  de  les  livrer,  par  l'im- 
pdt,  à  l'État. 

Que  la  formation  rapide  des  capitaux  implique  nécessairement  la 
hausse  rapide  des  salaires ,  et  par  conséquent  l'élévation  progressive 
des  classes  ouvrières  en  bien-être,  en  indépendance ,  en  instruction  et 
en  dignité. 

Ce  système  n'a  pas  l'avantage  de  promettre  la  réalisation  instanta- 
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née  du  bonheur  universel  ;  mais  il  nous  paraît  simple,  immédiate 
ment  praticable,  conforme  à  la  justice,  fidèle  à  la  liberté,  et  denitnn 
à  favoriser  toutes  les  tendances  humaines  vers  Tégalîté  et  la  frater- 
nité. J'y  reviendrai  après  avoir  exposé  et  approfondi  les  vues  d'ue 
autre  école,  qui  paraît  en  ce  moment  prévaloir  dans  les  sympatUei 
populaires. 

Celle-ci  veut  aussi  le  bien  du  peuple  ;  mais  elle  prétend  le  réaliiei 
par  voie  directe.  Sa  prétention  ne  va  a  rien  moins  qu'à  augmeolv 
le  bien-^tre  des  masses,  c'est-à-dire  accroître  ses  consommation!  M 
en  diminuant  son  travail;  et,  pour  accomplir  ce  miracle,  elle  imagine 
puiser  des  suppléments  de  salaires  soit  dans  la  caisse  commune,  nil 
dans  les  profits  exagérés  des  entrepreneurs  d'industrie. 

C'est  ce  système  dont  je  me  propose  de  signaler  les  dangers. 

Qu'on  ne  se  méprenne  pas  à  mes  paroles.  Je  n'entends  pas  ici  oo^ 
damner  V association  volonlaire.  Je  crois  sincèrement  que  Vauociotim 
fera  faire  de  grands  progrès  en  tous  sens  h  Thumanilé.  Des  ewii 
sont  faits  en  ce  moment,  notamment  |)ar  l'administration  du  dieoil 
du  Nord  et  celle  du  journal  la  Presse,  Qui  pourrait  blùiner  ces  ten- 
tatives? Hoi-môme,  avant  d'avoir  jamais  entendu  parler  de  fèsh 
sociétaire^  j'avais  conçu  un  projet  d'association  agricole  destinée 
perfectionner  le  métayage.  Des  raisons  de  santé  m'ont  seules  détoonié 
de  cette  entreprise. 

Mes  doutes  ont  pour  objet,  ou  pour  parler  franchement,  ma  con- 
viction énergique  repousse  de  toutes  ses  forces  cette  tendance  mani- 
feste que  vous  avez  sans  doute  remarquée,  qui  vous  entraine  aoiii 
peut-être,  à  invoquer  en  toutes  choses  rintervenlion  de  l'Etat,  c'eii- 
è-dire  la  réalisation  de  nos  utopies,  ou  si  l'on  veut  de  nos  systèncif 
avec  la  conir(^if^te  légale  pour  principe  et  f argent  du  publie  ponr 

moyen. 

On  a  beau  inscrire  sur  son  drapeau  Association  volontaire^  fi  tlii 
que  lorsqu'on  appelle  à  son  aide  la  loi  et  l'impôt,  l'enseigne  cstaW 
menteuse  qu'elle  puisse  l'être,  puisqu'il  n'y  a  plus  alors  ni  oiioctt- 
(ton  ni  volonté. 

Je  m'attacherai  à  démontrer  que  l'intervention  exagérée  de  l'EW 
ne  peut  pas  accroître  le  bien-être  des  masses,  et  qu'elle  tend  au  con- 
traire à  le  diminuer. 

Qu'elle  efface  le  premier  mot  de  notre  devise  républicaine,  le  D0& 
Inerte. 

Que  si  elle  est  fausse  en  principe,  elle  est  particulièrement  danjo* 
reusc  pour  la  France,  et  qu'elle  menace  d'engloutir  dans  un  grande 
irréparable  désastre  et  les  fortunes  particulières,  et  la  fortune  publi- 
que, et  le  sort  des  classosouvrières.  et  les  institutions,  et  la  République» 

Je  dis,  d'abord,  que  les  promesses  de  ce  déplorable  système  «nt 
illusoires. 

Et,  en  vérité,  œla  me  semble  si  clair,  que  j'aurais  honte  de  m^ 
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livrer  à  cet  égard  à  une  longue  démonstration,  si  des  faits  éclatants 
ne  me  prouvaient  que  cette  démonstration  est  nécessaire. 

Car  quel  spectacle  nous  offre  le  pays  ? 

A  rHAtel-de-Ville  la  curie  des  placée,  an  Luxembourg  la  euréedu 
ealaires.  Là,  ignominie;  ici,  cruelle  déception. 

Quanta  la  curée  des  places,  il  semble  que  le  remède  serait  de  sup- 
primer toutes  les  fonctions  inutiles,  de  réduire  le  traitement  de  celles 
qui  excitent  la  convoitise;  mais  on  laisse  cette  proie  tout  entière  à 
l'avidité  de  la  bourgeoisie,  et  elle  s*y  précipite  avec  fureur. 

Aussi  qu'arrive-t-il?  Le  peuple,  de  son  cAté,  le  peuple  des  travaiU 
leurs,  témoin  des  douceurs  d'une  existence  assurée  sur  les  ressooreea 
du  public,  oubliant  qu'il  est  lui-même  ce  public,  oubliant  que  le 
budget  est  formé  de  sa  chair  et  de  son  sang,  demande,  lui  aussi,  qu'on 
lui  prépare  une  curée. 

De  longues  députations  se  pressent  au  Luxembourg,  et  que  de- 
mandent-elles? L'accroissement  des  salaires,  c'est-è-dire,  en  défini- 
tive, une  amélioration  dans  les  moyens  d'existence  des  travail- 
leurs. 

Mais  ceux  qui  assistent  personnellement  à  ces  députations,  n'a- 
gissent pas  pour  leur  propre  compte.  Ils  entendent  bien  représenter 
toute  la  grande  confraternité  des  travailleurs  qui  peuplent  nos  villes 
aussi  bien  que  nos  campagnes. 

Le  bien-être  matériel  ne  consiste  pas  à  gagner  plus  d'argent.  Il 
consiste  &  être  mieux  nourri ,  vêtu,  logé,  chauffé,  éclairé,  in- 
struit, etc.,  etc. 

Ce  qu'elles  demandent  donc,  en  allant  au  fond  des  choses,  c'est 
qu'à  dater  de  Tère  glorieuse  de  notre  révolution,  chaque  Français 
appartenant  aux  classes  laborieuses  ait  plus  de  pain,  de  vin,  de  viande, 
de  linge,  de  meubles,  de  fer,  de  combustible,  de  livres,  etc.,  etc. 

Et,  chose  qui  passe  toute  croyance,  plusieurs  veulent  en  même 
temps  que  le  travail  qui  produit  ces  choses  soit  diminué.  Quelques- 
uns  même,  heureusement  en  petit  nombre,  vont  jusqu'à  solliciter  la 
destruction  des  machines. 

Se  peut-il  concevoir  une  contradiction  plus  flagrante! 

A  moins  que  le  miracle  de  Turno  de  Gana  ne  se  renouvelle  dans  la 
caisse  du  percepteur,  comment  veut-on  que  l'Etat  y  puise  plus  que 
le  peuple  n'y  a  mis?  Croit-on  que  pour  chaque  pièce  de  cent  sous  qui 
y  entre,  il  soit  possible  d'en  faire  sortir  dix  francs?  Hélas  1  c'est 
tout  le  contrai^^  La  pièce  de  cent  sous  que  le  peuple  y  jette  tout 
entière  n'en  sort  que  fort  ébréchée,  car  il  faut  bien  que  le  percep- 
teur en  garde  une  partie  pour  lui. 

En  outre,  que  signifie  l'argent?  Quand  il  serait  vrai  qu'on  peut 
puiser  dans  le  Trésor  public  un  fonds  de  salaires  autre  que  celui  que 
le  public  lui-même  y  a  mis,  en  serait-on  plus  avancé?  Ce  n'est  pas 
d'argent  qu'il  s'agit,  mais  d'aliments,  de  vêtements,  de  logement,  eto. 
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Or,  Vorganisaleur  qui  siège  au  Luxembourg  a-t-il  la  puissanceli 
multiplier  ces  choses  par  des  décrets?  ou,  peut-il  faire  que  si  h 
France  produit  60  millions  d'hectolitres  de  blé,  chacun  de  dos  M 
millions  de  concitoyens  en  reçoive  trois  hectolitres  «  et  de  wèm 
pour  le  fer,  le  drap,  le  combustible? 

Le  recours  au  Trésor  public,  comme  système  général,  est  donc  iih 
plorablement  faux.  Il  prépare  au  peuple  une  cruelle  déception. 

On  dira  sans  doute  :  «  Nul  ne  songe  à  de  telles  absurdités.  Mm 
il  est  certain  que  les  uns  ont  trop  en  France,  et  les  autres  pas  assetOl 
à  quoi  Ton  vise,  c'est  à  un  juste  nivellement,  à  une  plus  équitable  ri^ 
partition.» 

Examinons  la  question  à  ce  point  de  vue. 

Si  l'on  voulait  dire  qu'après  avoir  retranché  tous  les  impAli  f^ 
peuvent  l'être,  il  faut,  autant  que  possible,  faire  peser  ceux  qui 
sur  la  classe  qui  peut  le  mieux  les  supporter,  on  ne  ferait  qu'exprii 
nos  vœux.  Hais  cela  est  trop  simple  pour  des  organisateurs  ;ce9t 
pour  des  économistes. 

Ce  qu'on  veut,  c'est  que  tout  Français  soit  bien  pourvu  de 
choses;  on  a  annoncé  d'avance  que  l'Etat  garantissait  le  bien-èbeè 
tout  le  monde,  et  la  question  est  de  savoir  s'il  y  a  moyen  de  près» 
assez  la  classe  riche  en  faveur  de  la  classe  pauvre  pour  atteindre  n 
résultat. 

Poser  la  question,  c'est  la  résoudre  ;  car,  pour  que  tout  le  moaà 
ait  plus  de  pain,  de  vin,  de  viande,  de  drap,  etc.,  il  faut  quels 
pays  en  produise  davantage;  et  comment  pourrait-on  en  prendre  ins 
seule  classe,  même  à  la  classe  riche,  plus  que  toutes  les  classes  c^ 
semble  n'en  produisent  ? 

D'ailleurs,  remarquez-le  bien  :  il  s'agit  ici  de  l'impôt.  Il  s'élève d^ 
à  un  milliard  et  demi.  Les  tendances  que  je  combats,  loin  de  per- 
mettre aucun  retranchement,  conduisent  à  des  aggravations  inivi- 
tables. 

Permettez-moi  un  calcul  approximatif. 

Il  est  fort  difficile  déposer  le  chiOre  exact  des  deux  classes;  cepw- 
dant  on  peut  en  approcher. 

Sous  le  régime  qui  vient  de  tomber,  il  y  avait  250  mille  électems. 
A  quatre  individus  par  famille,  cela  répond  à  un  million  d'habitasll, 
et  chacun  sait  que  l'électeur  à  200  francs  était  bien  près  d'apparteaii 
à  la  classe  des  propriétaires  malaisés.  Cependant,  pour  éviter  toah 
contestation,  attribuons  à  la  classe  riche,  non-seulement  ce  miliioi 
d'habitants,  mais  seize  fois  ce  nombre.  La  concession  est  déjà  raiaoO' 
nable.  Nous  avons  donc  seize  millions  de  riches  et  vingt  millions  sinoi 
de  pauvres,  du  moins  de  frères  qui  ont  besoin  d'être  secourus.  S 
l'on  suppose  qu'un  supplément  bien  modique  de  25  cent,  par  jour  ei 
indispensable  pour  réaliser  des  vues  philanthropiques,  plus  bienveil 
lantes  qu'éclairées,  c'est  un  impôt  de  cinq  millions  par  jour  on  prèsd 
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deux  milliards  par  an,  nous  pouvons  même  dire  deui  milliards  avec 
les  frais  de  perception. 

Nous  payons  déjà  un  milliard  et  demi.  J'admets  qu'avec  un  système 
d'administration  plus  économique  on  réduise  ce  chiiïre  d*un  tiers  :  il 
faudrait  toujours  prélever  trois  milliards.  Or,  je  le  demande,  peut-on 
songer  à  prélever  trois  milliards  sur  les  seize  millions  d'habitants  les 
plus  riches  du  pays? 

Un  tel  impôt  serait  de  la  confiscation,  et,  voyez  les  conséquences. 
Si,  en  fait,  toute  propriété  était  confisquée  à  mesure  qu'elle  se  forme, 
qui  est-ce  qui  se  donnerait  la  peine  de  créer  de  la  propriété?  On  ne 
travaille  pas  seulement  pour  vivre  au  jour  le  jour.  Parmi  les  stimu- 
lants du  travail,  le  plus  puissant  peut--ètre,  c'est  l'espoir  d'acquérir 
quelque  chose  pour  ses  vieux  jours,  d'établir  ses  enfants,  d'améliorer 
le  sort  de  sa  famille.  Mais,  si  vous  arrangez  votre  système  financier  de 
telle  sorte  que  toute  propriété  soit  confisquée  à  mesure  de  sa  forma- 
tion ,  alors,  nul  n'étant  intéressé  ni  au  travail  ni  à  l'épargne,  le  capital 
ne  se  formera  pas  ;  il  décroîtra  avec  rapidité  si  même  il  ne  déserte  pas 
subitement  à  l'étranger  ;  et,  alors,  que  deviendra  le  sort  de  cette 
classe  même  que  vous  aurez  voulu  soulager? 

J'ajouterai  ici  une  observation  qu'il  faut  bien  que  le  peuple  ap- 
prenne. 

Quand  dans  un  pays  l'impêt  est  très-modéré,  il  est  possible  de  le 
répartir  selon  les  règles  de  la  justice  et  de  le  prélever  è  peu  de  frais. 
Supposez,  par  exemple,  que  le  budget  de  la  France  ne  s'élevât  pas  au 
delà  de  cinq  à  six  cents  millions.  Je  crois  sincèrement  qu'on  pourrait, 
dans  cette  hypothèse,  inaugurer  l'impôt  unique,  assis  sur  la  propriété 
réalisée  (mobilière  et  immobilière). 

Mais  lorsque  l'Etat  soutire  à  la  nation  le  quart,  le  tiers,  la  moitié  de 
ses  revenus,  il  est  réduite  agir  de  ruse,  à  multiplier  les  sources  de  re- 
cettes, à  inventer  les  taxes  les  plus  bizarres,  et  en  même  temps  les 
plus  vexatoires.  Il  fait  en  sorte  que  la  taxe  se  confonde  avec  le  prix 
des  choses,  afin  que  le  contribuable  la  paye  sans  s'en  douter.  De  là 
les  impôts  de  consommation,  si  funestes  aux  libres  mouvements  de  l'in- 
dustrie. Or,  quiconque  s'est  occupé  de  finances  sait  bien  que  ce  genre 
d'impôt  n'est  productif  qu'à  la  condition  de  frapper  les  objets  de  la 
consommation  la  plus  générale.  On  a  beau  fonder  des  espérances  sur 
les  taxes  somptuaires.  Je  les  appelle  de  tous  mes  vœux  par  des  motib 
d'équité,  mais  elles  ne  peuvent  jamais  apporter  qu'un  faible  contin- 
gent à  un  gros  budget.  Le  peuple  se  ferait  donc  complètement  illusion 
s'il  pensait  qu'il  est  possible,  même  au  gouvernement  le  plus  popu- 
laire, d'aggraver  les  dépenses  publiques,  déjà  si  lourdes,  et  en  même 
temps  de  les  mettre  exclusivement  à  la  charge  de  la  classe  riche. 

Ce  qu'il  faut  remarquer,  c'est  que  dès  l'instant  qu'on  a  recours  aux 
impôts  de  consommation  (ce  qui  est  la  conséquence  nécessaire  d'un 
lourd  budget),  l'égalité  des  charges  est  rompue,  parce  que  les  objets 
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frappés  de  taxes  entrent  beaucoup  plus  dans  la  consommation  dafn- 
vre  que  dans  celle  du  riche,  proportionnellement  à  leurs  ressom 
respectives. 

En  outre,  à  moins  d*entrer  dans  les  inextricablesdifBcultës  desdih 
sifications,  on  met  sur  un  objet  donné,  le  vin,  par  exemple,  an  ÎB» 
pAt  nnirorme,  et  l'injustice  saute  aux  yeux.  Le  travailleur  qui  acUto 
un  litre  de  vin  de  50  c.  le  litre,  grevé  d'un  impôt  de  50  c,  jvft 
100  pour  100.  Le  millionnaire  qui  boit  du  vin  de  Lafitte  de  10  fnM 
la  bouteille  paye  3  pour  100. 

Sous  tous  les  rapports,  c'est  donc  In  classe  ouvrière  qui  est  inléni 
sée  à  ce  que  le  budget  soit  réduit  à  des  proportions  qui  permettent  À 
simplifier  et  égaliser  les  impôts.  Mais  pour  cela  il  ne  faut  pas  qu'il  i 
laisse  éblouir  par  tous  ces  projets  philanthropiques  qui  n'ont  q«h 
seul  résultat  certain  :  celui  d'exagérer  les  charges  nationales. 

Si  l'exagération  de  l'impôt  est  incompatible  avec  l'égalité  e* 
trtbutive,  et  avec  cette  sécurité  indispensable  pour  que  le  capital  ft 
Torme  et  s'accroisse,  ellen'estpas  moins  incompatible  avec  la  libeili 

Je  me  rappelle  avoir  lu  dans  ma  jeunesse  une  de  ces  senteDCMI 
Tamilières  à  M.  Guizot,  alors  simple  professeur  suppléant.  Pour  j«- 
tifier  les  lourds  budgets  qui  semblent  les  corollaires  obligés  des  mh 
narchies  constitutionnelles,  il  disait  :  La  liberté  est  un  bien  ii  pfé 
deux  qu'un  peuple  ne  doit  jamais  la  marchander.  Dès  ce  jour,  ji 
me  dis  :  M.  Guizot  peut  avoir  des  Facultés  éminentes,  mais  ce  MHÉ 
assurément  un  pitoyable  homme  d'Etat. 

En  effet,  la  liberté  est  un  bien  très  précieux  et  qu'un  peuple  ■ 
saurait  payer  trop  cher.  Mais  la  question  est  précisément  de  savoirii 
un  peuple  surtaxé  peut  être  libre,  s'il  n'y  a  pas  incompatibilité  radicale 
entre  la  liberté  et  l'exagération  de  l'impôt. 

Or,  j'affirme  que  cette  incompatibilité  est  radicale. 

Remarquons,  en  effet,  que  la  fonction  publique  n'agit  pas  lurte 
choses,  mais  sur  les  hommes,  et  elle  agit  sur  eux  avec  autorité.  Or, 
l'action  que  certains  hommes  exercent  sur  d'autres  hommes  im 
l'appui  de  la  loi  et  de  la  force  publique  ne  saurait  jamais  être  nealn. 
Elle  est  essentiellement  nuisible  si  elle  n'est  pas  essentiellemait 
utile. 

Le  service  de  fonctionnaire  public  n'est  pas  de  ceux  dont  on  débt 
le  prix,  qu'on  est  maître  d'accepter  ou  de  refuser.  Par  sa  nature,  il 
est  imposé.  Quand  un  peuple  ne  peut  faire  de  moins  que  de  coofa 
un  service  à  la  force  publique,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  sécoriié, 
d'indépendance  nationiile,  de  répression  des  délits  et  des  crimes,  il 
faut  bien  qu'il  crée  cette  autorité  et  s'y  soumette. 

Mais  s'il  fait  passer  dans  le  service  public  ce  qui  aurait  fort  bief 
pu  rester  dans  le  domaine  des  services  privés,  il  s'ôte  la  faculté  d 
débattre  le  sacrifice  qu'il  veut  faire  en  échange  de  ces  services,  ils 
prive  du  droit  de  les  refuser;  il  diminue  la  sphère  de  sa  liberté. 
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On  ne  peot  multiplier  les  fonctionnaires  sans  multiplier  les  fonc- 
tions. Ce  serait  trop  criant.  Or,  multiplier  les  fonctions,  c'est  multi- 
plier les  atteintes  à  la  liberté. 

Comment  un  monarque  peut-il  confisquer  la  liberté  des  cultes?  En 
ayant  un  clergé  à  gages. 

Comment  peut-il  confisquer  la  liberté  de  l'enseignement?  En  ayant 
nne  université  à  gages. 

Que  propose-t-on  aujourd'hui?  De  faire  faire  le  commerce  et  les 
transports  par  des  fonctionnaires  publics.  Si  ce  plan  se  réalise,  nous 
payerons  plus  d'impdts,  et  nous  serons  moins  libres. 

Vous  voyez  donc  bien  que,  sous  des  apparences  philanthropiques,  le 
système  qu'on  préconise  aujourd'hui  est  illusoire,  injuste,  qu'il  dé- 
truit la  sécurité,  qu'il  nuit  à  la  formation  des  capitaux,  et  par  le  k 
l'accroissement  des  salaires,  cnGn,  qu'il  porte  atteinte  à  la  liberté  des 
citoyens. 

Je  pourrais  lui  adresser  bien  d'autres  reproches.  Il  me  serait  facile 
de  prouver  qu'il  est  un  obstacle  insurmontable  à  tout  progrès,  parce 
qu'il  paralyse  le  ressort  même  du  progrès,  la  vigilancedc  l'intérêt  privé. 

Quels  sont  les  modes  d'activité  humaine  qui  offrent  le  spectacle  de 
la  stagnation  la  plus  complète?  Ne  sont-ce  pas  précisément  ceux  qui 
sont  confiés  aux  services  publics?  Voyez  l'enseignement.  Il  est  encore 
on  il  était  au  moyen  âge.  Il  n'est  pas  sorti  de  l'étude  de  deux  langues 
mortes,  étude  si  rationnelle  autrefois,  et  si  irrationnelle  aujourd'hui. 
Non-seulement  on  enseigne  les  mêmes  choses,  mais  on  les  enseigne 
par  les  mêmes  méthodes.  Quelle  industrie,  excepté  celle-là,  en  est  res- 
tée oùelleétait  il  y  a  cinq  siècles? 

Je  pourrais  accuser  aussi  l'exagération  de  l'impAt  et  la  multiplica- 
tion des  fonctions  de  développer  cette  ardeur  effrénée  des  places  qui, 
en  elle-même  et  par  ses  conséquences,  est  la  plus  grande  plaie  des 
temps  modernes.  Mais  l'espace  me  manque,  et  je  confie  ces  considéra  • 
tions  k  la  sagacité  du  lecteur. 

Je  ne  puis  m'empêcher  cependant  de  considérer  la  question  au  point 
de  vue  de  la  situation  particulière  où  la  révolution  de  Février  a  placé 
la  France. 

Je  n'hésite  pas  à  le  dire  :  si  le  bon  sens  du  peuple,  si  le  bon  sens 
des  ouvriers  ne  fait  pas  bonne  et  prompte  justice  des  folles  et  chiméri- 
ques espérances  que,  dans  une  soif  désordonnée  de  popularité,  on  a 
jetée  au  milieu  d'eux,  ces  espérances  déçues  seront  la  fatalité  de  la  Ré- 
publique. 

Or,  elles  seront  déçues,  parce  qu'elles  sont  chimériques.  Je  l'ai 
prouvé.  On  a  promis  ce  qu'il  est  matériellement  impossible  de  tenir. 

Quelle  est  notre  situation?  En  mourant,  la  monarchie  constitution- 
nelle nous  laisse  pour  héritage  une  dette  dont  l'intérêt  seul  grève 
nos  finances  d'un  fardeau  annuel  de  trois  cents  millions,  sans  comp- 
ter une  somme  égale  de  dette  flottante. 
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Elle  nous  laisse  TAIgérie,  qui  nous  coûtera  pendant  longtempsoeil 
millions  par  an. 

Sans  nous  attaquer,  sans  même  nous  menacer,  les  rois  absolu  k 
l'Europe  n*ont.qu'à  maintenir  leurs  forces  militaires  actuelles  pair 
nous  forcer  a  conserver  les  ndtres.  De  ce  chef,  c'est  cinq  k  sii  eeib 
millions  à  inscrire  au  budget  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Enfin,  il  reste  tous  les  services  publics,  tous  les  frais  de  perceptioii 
tous  les  travaux  d'utilité  nationale. 

Faites  le  compte,  arrangez  les  chiffres  comme  vous  voudrez,  etTOij 
verrez  que  le  budget  des  dépenses  est  inévitablement  énorme. 

Il  est  à  présumer  que  les  sources  ordinaires,  des  recettes  serai 
moins  productives  dès  la  première  année  de  la  révolution.  Snp|iM 
que  le  déficit  qu'elles  présenteront  soit  compensé  par  la  suppresM 
des  sinécures  et  le  retranchement  des  fonctions  parasites. 

Le  résultat  forcé  n'en  est  pas  moins  qu'il  est  déjà  bien  difficile. A 
donner  actuellement  satisfaction  au  contribuable. 

Et  c'est  dans  ce  moment  que  l'on  jette  au  milieu  du  peuple  h 
vain  espoir  qu'il  peut,  lui  aussi,  puiser  la  vie  dans  ce  même  tfé^ 
qu'il  alimente  de  sa  propre  vie  !  . 

C'est  dans  ce  moment  où  l'industrie,  le  commerce,  le  capital  et  k 
travail  auraient  besoin  de  sécurité  et  de  liberté  pour  élargir  la  umH 
des  impôts  et  des  salaires,  c'est  dans  ce  moment  que  vous  suspeoii 
sur  leur  tête  la  menace  d'une  foule  de  combinaisons  arbitraiiM; 
d'institutions  mal  digérées,  mal  conçues,  de  plans  d'organisationédkl 
dans  le  cerveau  de  publicistes,  pour  la  plupart  étrangers  à  cette  M- 
tièrel 

Mais  qu'arrivera-t^il  an  jour  de  la  déception,  et  ce  jour  doit  néofll- 
aairement  arriver? 

Qu'arrivera-t-il  quand  l'ouvrier  s'apercevra  que  le  travail  foamifV 
l'Etat  n'est  pas  un  travail  o/out^  à  celui  du  pays,  mais  soustrmlfB 
l'impôt  sur  un  point  pour  être  versé  par  la  charité  sur  un  autre,  ifK 
toute  la  diminution  qu'implique  la  création  d'administrations  imnh 
velles? 

Qu'arrivera-t-il  quand  vous  serez  réduits  à  venir  dire  au  contrilMi* 
ble  :  Nous  ne  pouvons  toucher  ni  à  l'impôt  du  sel,  ni  à  l'octroi,  ni  1 
la  taxe  sur  les  boissons,  ni  à  aucune  des  inventions  fiscales  les  phi 
impopulaires  ;  bien  loin  de  là,  nous  sommes  forcés  d'en  imaginer  k 
nouvelles? 

Qu'arrivera-t-il  quand  la  prétention  d'accroître  forcément  la  ma» 
des  salaires,  abstraction  faite  d'un  accroissement  correspondant  de  ca- 
pital (ce  qui  implique  la  contradiction  la  plus  manifeste),  aura  désorgi- 
nisé  tous  les  ateliers,  sous  prétexte  d'organisation,  et  forcé  peat-êtr 
le  capital  à  chercher  ailleurs  l'air  vivifiant  de  la  liberté? 

Je  ne  veux  pas  m'appesantir  sur  les  conséquences.  Il  me  suffit  d'a- 
voir signalé  je  (jauger  tel  que  je  le  vois. 
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Mais  quoi!  dira-t-oo,  après  la  grande  révolution  de  Février,  n*y 
avait-il  donc  rien  à  faire?  n'y  avail-il  aucune  satisfaction  h  donner 
au  peuple?  Fallait-il  laisser  les  choses  précisément  au  point  où  elles 
étaient  avant?  N'y  avait-il  aucunes  souffrances  à  soulager? 

Telle  n'est  pas  notre  pensée. 

Selon  nous,  l'accroissement  des  salaires  ne  dépend  ni  des  intentions 
bienveillantes,  ni  des  décrets  philanthropiques.  Il  dépend,  et  il  dépend 
uniquement  de  l'accroissement  du  capital.  Quand  dans  un  pays, 
comme  aux  Etats-Unis,  le  capital  se  forme  rapidement,  les  salaires 
haussent  et  le  peuple  est  heureux. 

Or,  pour  que  les  capitaux  se  forment,  il  faut  deux  choses  :  sécurité 
et  liberté.  Il  faut  de  plus  qu'ils  ne  soient  pas  ravis  à  mesure  par  l'impôt. 

C'est  là,  ce  nous  semble,  qu'étaient  la  règle  de  conduite  et  les  de- 
voirs du  gouvernement. 

Les  combinaisons  nouvelles,  les  arrangements,  les  organisations, 
les  associations  devaient  être  abandonnées  au  bon  sens,  à  l'expérience 
et  à  l'initiative  des  citoyens.  Ce  sont  choses  qui  ne  se  font  pas  à  coups 
détaxes  et  de  décrets. 

Pourvoir  à  la  sécurité  universelle  en  rassurant  les  fonctionnaires 
paisibles  et  par  le  choix  éclairé  des  fonctionnaires  nouveaux,  fonder  la 
vraie  liberté  par  la  destruction  des  privilèges  et  des  monopoles,  laisser 
librement  entrer  les  subsistances  et  les  objets  les  plus  nécessaires  aa 
travail,  se  créer,  sans  frais,  des  ressources  par  l'abaissement  des  droits 
exagérés  et  l'abolition  de  la  prohibition,  simplifier  tous  les  rouages 
administratifs,  tailler  en  plein  drap  dans  la  bureaucratie,  supprimer 
les  fonctions  parasites,  réduire  les  gros  traitements,  négocier  immé- 
diatement avec  les  puissances  étrangères  la  réduction  des  armées, 
abolir  l'octroi  et  l'impôt  sur  le  sel,  remanier  profondément  l'impôt  des 
boissons,  créer  une  taxe  somptuaire,  telle  est,  ce  me  semble,  la  mission 
d'un  gouvernement  populaire,  telle  est  la  mission  de  notre  République. 

Sous  un  tel  régime  d'ordre,  de  sécurité  et  de  liberté,  on  verrait  les 
capitaux  se  former  et  vivifier  toutes  les  branches  d'industrie,  le  com- 
merce s'étendre,  l'agriculture  progresser,  le  travail  recevoir  une  ac- 
tive impulsion,  la  main-d'œuvre  recherchée  et  bien  rétribuée,  les 
salaires  profiter  de  la  concurrence  des  capitaux  de  plus  en  plus  abon- 
dants, et  toutes  ces  forces  vives  de  la  nation,  actuellement  absorbées 
par  des  administrations  inutiles  ou  nuisibles,  tourner  à  l'avantage 
physique,  intellectuel  et  moral  du  peuple  tout  entier. 

FRÉDÉRIC  BASTIAT. 
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ÉTAT 


FINANCES  PUBLIQUES  DE  LA  FRANCS 


La  France  doit  cinq  milliards  \donteIle  a  à  servir  régulièremeitt 
intérêts,  évalués  dans  le  budget  de  1848,  y  compris  ceux  qoî  ■ 
versés  dans  la  Caisse  d'amortissement,  à  291  millions^. 

Outre  cette  dette  portée  au  grand-livre  et  dite  consolidée,  laFra 
a  encore  à  faire  face  à  une  dette  flottante  en  bons  et  autres  englf 
ments  à  échéance  du  Trésor,  qui  s'élevait  au  26  février  à  670  ■ 
lions.  A  cette  somme,  il  faut  encore  ajouter  les  dépôts  des  Cl4 
d'épargne.  Ces  dépâtss'éléventà  355millions;  mais  il  faut  remarai 
que  ce  chiffre  ne  vient  pas  tout  entier  grossir  celui  de  la  dette  D 
tante;  car  près  de  19  millions  ont  été  immobilisés  en  acliods  ( 
quatre  canaui  et  des  trois  canaux  ayant  toujours  une  certaine  vilM 
quelques  autres  millions  de  dépôts  ont  été  convertis  en  rentes,  nt 
demande  des  déposants  eux-mêmes,  en  vertu  de  la  loi  de  1843,  Bt 
Trésor  public  n'en  est  plus  responsable.  C'est  donc  plus  de  300  s' 
lions  qu'il  faut  ajouter  au  chiflre  de  la  dette  flottante ,  arrivant  aim 
bien  près  d'un  milliard. 

En  outre,  il  reste  a  acquitter  404  millions  sur  un  milliard  deti 
vaux  publics  entrepris  dans  ces  dernières  années. 

Voilà  les  besoins.  Voici  les  mesures  prises  par  H.  le  ministre  j| 
Bnances,  de  concert  avec  le  gouvernement  provisoire. 

La  Caisse  d'amortissement  sera  payée  en  bons  du  Trésor  au  Ih 
d'espèces.  Elle  échangera  donc  ces  bons  contre  des  rentes  consolidé!! 
si  elle  trouve  des  vendeurs  disposés  à  ce  troc  ;  et,  dans  ce  cal,  è 
diminuera  la  dette  consolidée  aux  dépens  de  la  dette  flottante,  ce^ 
a'olTre  rien  de  bien  satisfaisant. 

On  fera  face  aux  bons  du  Trésor  arrivant  à  échéance  ;  mais,  po 
encourager  les  renouvellements  et  la  circulation  de  ces  bons,  l'ipil 
rét  en  a  été  élevé  à  5  pour  100. 

On  se  propose  de  réduire  les  forts  traitements  et  de  supprimer  I 
employés  sinécuristes. 

1  5,179,aU,730  fr. 
•  991,997,971  fr. 
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Le  gouvernement  provisoire  a  autorisé  le  ministre  des  finances  à 
vendre  les  diamants  de  la  couronne  et  les  domaines  de  la  liste  civile 
dont  le  roi  n'était  qu'usufruitier  ;  à  aliéner  pour  100  millions  des  bois 
de  l'Etat,  et  à  porter  à  la  Monnaie  l'argenterie ,  les  bijoux  et  les 
lingots  trouvés  dans  les  résidences  royales.  Il  est  difficile  d'appré- 
cier la  somme  des  ressources  qui  pourront  être  procurées  au  Trésor 
par  ces  opérations ,  car  cette  somme  dépendra  de  la  quantité 
des  objets  à  vendre ,  de  la  situation  du  marché  au  moment  de  la 
vente  et  de  la  possibilité  de  vendre. 

On  saitque  les  Chambres  ont  voté  en  1847  un  emprunt  de  400  mil- 
lions ;  que  250  millions  ont  été  émis  par  l'intermédiaire  de  M.  Roth- 
schild. Ce  dernier,  qui  n'a  payé  que  les  82  premiers  millions,  vou- 
dra-t-il,  pourra-t-il  continuer  cette  opération?  Nul  ne  le  sait,  pas 
même  M.  Rothschild.  Dans  cette  incertitude,  le  gouvernement  a  cru 
faire  acte  de  prévoyance  en  faisant  un  appel  direct  aux  préteurs,  et 
en  ouvrant  une  souscription  pour  les  100  millions  restant  à  négo- 
cier. C'est  là  un  projet  que  H.  Duclerc,  aujourd'hui  sous-secrétaire 
d'Etat  au  ministère  des  finances,  a  souvent  proposé  dans  le  National, 
et  qui  pouvait  présenter  des  avantages  en  temps  ordinaire,  mais  dont 
l'effet  nous  paraît  problématique  aujourd'hui. 

Il  nous  semble  que  de  meilleurs  résultats  eussent  été  obtenus  par  la 
promessed'un  plus  fort  intérêt  aux  preneurs  de  bons  du  Trésor,  et  par 
la  promesse  d'une  prime  plus  considérable  aux  souscripteurs  de  l'em- 
prunt direct.  M.  le  ministre  des  finances  compte,  il  est  vrai,  sur  le  pa- 
triotisme; mais  c'est  là  une  illusion  en  matières  de  finances  :  les  ca- 
pitaux, sauf  des  exceptions  peu  nombreuses,  et  même  lorsqu'ils  sont 
la  propriété  d'excellents  patriotes,  servent  le  drapeau  du  plus  gros 
profit.  L'histoire  de  nos  catastrophes  politiques  est  là  pour  nous 
instruire.  On  ne  prendra  pas  des  bons  du  Trésor  si  d'autres  valeurs 
offrent  une  meilleure  spéculation,  on  ne  souscrira  pas  l'emprunt  di- 
reelj  si  on  peut  avoir  à  la  Bourse  de  Vtndirect  à  de  meilleures  con- 
ditions, c'est-à-dire  5  francs  de  rentes  avec  76  francs  de  débours, 
au  lieu  de  5  francs  de  rentes  avec  100  francs  de  débours. 

Enfin  le  gouvernement,  pour  éviter  une  irruption  sur  les  Caisses  d'é- 
pargne, à  la  suite  d'une  panique  possible  des  déposants,  a  décidé  qu'on 
ne  rembourserait  intégralement  en  espèces  que  les  dépôts  de  100  fr. 
et  au-dessous;  que  les  dépôts  de  101  fr.  à  1,000  seraient  rembour- 
sés :  100  fr.  en  espèces,  la  moitié  du  reste  en  bons  du  Trésor  & 
quatre  mois,  avec  intérêt  à  5  pour  100,  et  la  dernière  moitié  en  cou- 
pons de  rentes  à  5  pour  100  et  au  pair;  que  les  dépôts  plus  élevés 
seraient  soldés  de  la  même  manière,  avec  cette  différence  que  les  bons 
du  Trésor  seraient  à  six  mois.  Une  autre  mesure,  l'élévation  du 
taux  de  l'intérêt  des  fonds  des  Caisses  d'épargne,  i  5  pour  100« 
avait  précédé  ce  dernier  décret. 

Nous  regrettons  que  cette  décision  ait  été  prise»  parce  qo^elle  peut 


"^ 
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produire  de  funestes  elTets.  Les  bons  du  Trésor  ne  se  négocient  pliifl}!^ 
rentes  ont  subi  une  dépréciation  déjà  considérable,  et  tout  dépaiÉt 
qui  aura  besoin  de  son  capital  subira  une  perte  sèche  pour  unefnl^ 
tion  de  son  avoir.  La  panique  peut  donc  surgir  de  la  mesure  pin 
pour  la  prévenir. 

Nous  aurions  préféré,  qu'après  avoir  convenablement  élevé  le  tiu 
de  rintérét  des  bons  du  Trésor  et  des  Caisses  d'épargne,  on  n>At  fi 
même  mis  en  doute  la  totalité  du  remboursement,  et  qu'on  eût  M^ 
vaille  à  se  procurer  des  ressources  par  la  diminution  des  dépemai 
en  mettant  immédiatement  a  l'étude  la  réforme  financière,  etfli  i 
faisant  aider  dans  ce  laborieux  travail  par  une  Commission  d'honuipl 
compétents  recrutés  partout,  même  à  la  Chambre  des  pairs!  ^ 

En  essayant  de  l'emprunt,  nous  aurions  voulu  qu'on  essayât  vÊà 
de  l'impôt  sur  le  revenu  que  les  Anglais  pratiquent,  et  qui  a  Vimf 
tage  de  ne  pas  blesser,  de  flatter  même  les  classes  pauvres,  et  diri 
on  a  assez  parlé  pour  que  les  classes  riches  y  soient  un  peu  ha- 
bituées ' . 

En  agissant  ainsi,  on  aurait  probablement  inspiré  plus  de  coa- 
fiance  aux  créanciers  du  Trésor,  à  ceux  des  Caisses  d'épargne,  à  ton 
les  contribuables. 

Le  développement  de  la  confiance  est  le  nœud  de  la  situation.  L'at- 
titude du  gouvernement  provisoire,  quelques  mesures  excellentes qo'il 
aprises,au  nombre  desquel  les  il  faut  citer  l'abolitionde  la  peine  de  mort 
en  matière  politique  et  une  brillante  déclaration  sur  les  aflaires  eité- 
rieures,  et  d'autre  part  l'étonnante  rapidité  avec  laquelle  le  torrent  ph 
pulaire  est  rentré  dans  son  lit,  ont  ralenti  et  arrêté  la  chute  du  crédit, 
tant  public  que  particulier  :  il  n'y  a  donc  nul  doute  pour  nous  que  II 
criseeût  été  moins  forte,  ctque  les  finances  publiques  eussent  été  moiai 
compromises,  si  l'on  avait  pu,  si  l'on  avait  su  donner  aux  question 
de  salaires  et  de  travail  une  impulsion  plus  rationnelle.  Le  gouven^' 
ment  provisoire  a  fait  acte  de  sagesse  en  s*arrêtant  après  une  pre- 
mière faute,  après  le  décret  qui  garantit  le  travail,  et  en  créaatle 
paratonnerre  de  la  Commission  permanente  du  Luxembourg;  bM 
il  ne  faut  pas  qu'il  ignore  qu'en  touchant  et  en  laissant  toucher  offi- 
ciellement aux  rapports  qui  lient  les  entrepreneurs  aux  ouvriers,  il  i 
donné  à  toutes  les  industries  un  ébranlement  dont  lesefiets  ont  été: 
moins  de  confiance  en  lui,  le  rétrécissement  du  crédit,  la  diminutioa 
des  aflaires,  le  ralentissement  du  travail  et  de  la  consommation,  h 

A  D'autres  idées  ont  été  émisi'sà  Tégard  des  ine!:uri.*5  fioancières  à  prendre.  Ua  ^ 
hommes  les  plus  compétents  que  nous  ayons  sur  ces  matières  soutenait  avec  socoèti 
dans  la  dernière  séance  de  la  Société  des  «  conomistt'S,  les  avantages  d^une  créaiîoa  à^ 
mandats  territoriaux  hypothéqués  sur  les  domaines  de  la  liste  civile  et  portant  ïnMtt^ 
Un  autre  membre  de  cette  Société  avait  plus  de  conflance  dans  une  anticipation  de  0^ 
millioiis  sur  les  contributions  directes,  payables  un  quart  en  espèces,  et  trois  quarts  ' 
obligations,  dont  très-probablement  on  n'aurait  pas  eu  besoin. 
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soppressioD  d'une  foule  de  salaires  ;  et,  pour  les  finances  publiques  :  la 
dépréciation  des  bons  du  Trésor,  la  baisse  des  fonds  publics,  le 
danger  des  Caisses  d'épargne,  et  l'affaiblissement  du  crédit  public 
contre  lequel  le  nouveau  ministre  des  finances  s'est  proposé  de  lutter 
avec  courage. 

M.  Garnier-Pagès  a  dit  avec  raison,  dans  son  rapport  sur  la  si- 
tuation, que  l'ancienne  administration  s'acheminait  vers  la  ban- 
queroute. C'est  un  avertissement  qui  a  été  donné  plus  d'une  fois  dans 
ce  recueil.  Qu'il  nous  permette  de  lui  rappeler  que  ce  qu'il  y  aura 
de  plus  difficile  pour  lui,  ce  n'est  pas  de  neutraliser  le  mal  qui  a  sa 
cause  dans  les  tendance  du  passé,  mais  bien  celui  qui  a  sa  cause  dans 
les  tendances  futures,  tendances  qui  l'entraîneraient,  s'il  n'y  prend 
garde,  vers  l'exagération  des  travaux  publics  et  le  progrès  de  la  dette 
consolidée  et  flottante,  vers  la  continuation  d'un  amortissement  fictif, 
vers  l'insolvabilité  des  Caisses  d'épargne,  etc.,  etc. 

Nous  donnons  plus  loin  (voir  au  Bulletin)  le  rapport  complet  que 
H.  le  ministre  des  finances  a  adressé  au  gouvernement  provisoire. 

JPH.    G. 


T.  in.— >lfart  MM.  23 
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LA  CRISE  COMMERCIALE. 

Il  inondo  va  da  so. 


Au  nombre  des  graves  ensei{i:nemcnts  qui  resteront  de  la  subite  et 
violente  commotion  que  vient  de  ressentir  la  France,  il  n*en  est  pas  de 
plus  positif  que  celui  qui  apparaît  du  calme  mAme  dans  lequel  la  po- 
pulation s*est  reposée  après  le  combat.  Comme  par  enchantement,  tout 
est  rentré  dans  Tordre  ;  chacun  a  repris  ses  travaux,  ses  soins,  ses 
habitudes  ordinaires.  Alors  que  les  besoins  incessants  de  chaque  jour 
allaient  se  faire  sentir,  on  a  compris  que  c'était  aux  labeurs  journa- 
liers d'y  pourvoir.  Un  sentiment  unanime  indiquait  que  pour  que  le 
travail  fût  convenablement  récompensé,  il  lui  fallait  obtenir  d*abord 
sécurité.  En  l'absence  de  toute  initiative  gouvernementale,  les  volon- 
tés individuelles  ont  formé  une  seule  volonté  forte  et  déterminée  pour 
la  protection  des  personnes  et  des  propriétés. 

C'est  qu'en  effet  les  sociétés  vivent  par  elles-mêmes,  par  leurs  pro- 
pres forces  et  sur  les  richesses  créées  par  leur  travail  ;  faction  des  gou- 
vernements n'est  qu'un  accessoire;  un  mode,  plus  ou  moins  économi- 
que, adopté  pour  garantir  au  travailleur  la  libre  disposition  du  fruit 
de  ses  œuvres.  C'est  parce  qu'il  sentait  vivement  cette  vérité  que  Jean- 
Baptiste  Say  flétrissait  de  sa  réprobation  les  flatteries  monarchiques 
qui  représentaient  les  peuples,  tantôt  comme  des  familles  dont  les  rois 
étaient  les  pères,  tantôt  comme  des  troupeaux  dont  les  ch<;fs  étaient 
les  pasteurs.  Après  avoir  réfuté  ces  chimères  dans  un  discours  d'ou- 
verture de  son  cours  d'économie  politique  au  collège  de  France,  et 
avoir  établi  que  c'était  un  publiciste  peu  a\ancé  que  celui  qui  ne  sa- 
vait pas  encore  <|ue  la  société  subsiste  par  elle-même,  il  citait  un  jour 
à  ce  sujet  une  anecdote  rapportée  par  l'abbé  (ialiani,  avec  son  origina- 
lité accoutumée,  et  que  voici  presque  dans  ses  propres  termes  : 

«Un  Napolitain,  dit-il,  sortait  un  matin  de  chez  lui  pour  aller  à 
la  messe,  et  de  là  voir  sa  maîtresse,  selon  sa  coutume.  Il  rencontre  un 
de  ses  amis  qui  lui  apprend  que  le  vice-roi  vient  de  mourir.  (Le  royau- 
me de  Naples  était  alors  sous  la  domination  espagnole.)  Le  Napolitain 
est  étonné,  et  commence  a  réfléchir. 

ce  (în  peu  plus  loin,  on  lui  dit  que  la  nouvelle  de  la  mort  du  pape 
est  arrivée,  et  que  le  cardinal-archevêque  est  parti  précipitamment 
pour  Rome  :  l'inquiétude  le  prend  ;  il  craint  que  la  machine  sociale 
ne  puisse  pas  subsister. 

«  Enfin,  il  apprend  que  le  président  du  Conseil  d'Etat  est  tombé 
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en  apoplexie!!!  Pour  le  coup,  Dotre  Napolitain  n'est  plos  mattre  de 
lai;  convaincu  qiKMout  va  être  bouleversé,  il  se  sauve  chez  lui,  il  se 
barricade,  et,  dans  Tattente  d'un  pillage  général,  il  passe  la  nuit  dans 
des  transes  mortelles. 

«  Le  lendemain,  dès  que  le  jour  parait,  persuadé  qu'on  assassine 
dans  les  rues,  il  se  lève  avec  précaution,  il  écoute  ;  et  comme  il  entend 
son  voisin  faire  du  macaroni,  comme  à  l'ordinaire,  il  se  hasarde  à  eH« 
tr'ouvrir  son  rideau,  et,  regardant  à  travers  les  jalousies,  il  ne  r^ 
marque  rien  d'étrange  dans  la  rue  ;  il  voit  avec  surprise  que  les  char- 
rettes vont  au  marché  comme  les  autres  jours,  que  les  gens  s'occo*- 
pent  de  leurs  aiïaires,  et  circulent  tranquillement  ;  il  se  rassure  :  Ho  I 
ho!  dit-il,  t7  mondova  da  selle  monde  va  tout  seul).  » 

Ce  qui  n*était  qu'une  fiction  dans  l'anecdote  de  l'abbé  Galianii 
vient  de  se  réaliser  à  Paris  dans  les  circonstances  les  plus  graves  et 
les  plus  solennelles.  Le  gouvernement  est  tombé  le  24  février,  et 
avec  lui  a  disparu  tout  prestige  d*autorité,  autre  que  la  volonté  ferme 
de  la  nation  de  vivre  par  elle-même  dans  sa  force  et  dans  sa  liberté. 
Si  le  soir  de  ce  grand  jour  un  bourgeois  effrayé  a  cru  devoir  se  cacher, 
il  a  pu,  dès  le  lendemain  matin,  voir  aussi  avec  quelque  surprise  que 
tout  marchait  comme  à  l'ordinaire  en  France. 

C'est  qu'en  tout  pays,  encore  une  fois,  la  société  vit  par  elle^ 
même  ;  ce  n*est  pas  le  gouvernement  qui  fait  subsister  le  peuple , 
c'est,  au  contraire ,  le  peuple  qui  sacriGe  une  partie  du  produit  dé 
son  travail  pour  faire  vivre  le  gouvernement  et  obtenir  en  échange 
cette  sécurité,  sans  laquelle  aucun  travail  ne  serait  proBtable. 

Bien  que  cette  vérité  soit  simple  en  elle-même,  et  qu'elle  rencon- 
tre peu  de  contradicteurs ,  elle  est  loin  d'avoir  pu  encore  détruire  an 
préjugé  fâcheux  inculqué  dans  les  esprits  par  le  despotisme,  et  qai 
consiste  à  persuader  au  peuple  que  tout  ce  qui  lui  arrive  de  bon  ou 
d'heureux  est  l'œuvre  d*une  pensée  supérieure  et  dirigeante,  énia«- 
nant  du  gouvernement.  On  croit  encore  trop  généralement  que  le 
pouvoir  peut,  par  de  simples  dispositions  de  loi ,  protéger  spéciale- 
ment chacun  sans  injustice  envers  les  autres  ;  faire  vivre  les  enfants, 
donner  du  travail  et  le  rendre  profitable  pour  tous ,  doter  le  com-* 
merce  et  l'industrie ,  rendre  les  terres  fécondes ,  et  enfin,  établir  dé- 
finitivement, par  voie  d'administration,  le  règne  de  l'Age  d'or. 

Ce  préjugé  est  la  source  première  de  tous  les  embarras  qu'a  déjà 
rencontrés  le  gouvernement  provisoire  de  la  République,  et  il  laisae 
entrevoir  pour  l'avenir  de  graves  difficultés  et  de  cruels  mécompte!. 

La  grande  question  de  l'organisation  du  travail  a  été  eiaminée,  soos 
différents  points  de  vue,  dans  les  articles  qu'on  vient  de  lire;  il  ne  noos 
reste  que  peu  de  mots  à  ajouter  sur  la  crise  commerciale  et  sur  les  rooyeas 
qui  sont  tentés ,  sinon  pour  la  guérir ,  aa  moins  pour  en  adoucir  les 
ct>Dséquences  et  en  abréger  la  durée. 

Il  convient  de  bien  constater  d'abord  qae  le  coauBeoGement  de  ia 
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crise  financière  remonte  à  une  époque  nntérieurc  aux  derniers  événe- 
ments politiques,  à  l'égard  desquels  on  peut  bien  plutôt  la  ref^arder 
comme  cause  partielle  que  comme  conséquence. 

Les  dépenses  exagérées  des  gouvernements  ;  cette  paix  armée,  plus 
dispendieuse  peut-être  que  la  guerre  ;  Tcxcitation  a  Tagiotage ,  afin 
d'appeler  les  capitaux  à  la  bourse  des  grandes  villes,  au  détriment  de 
l'agriculture,  et  pour  faciliter  ainsi  Tabus  des  dettes  flottantes;  l'entrât- 
nement  vers  de  grandes  entreprises  de  chemins  de  fer,  qui  devaient 
immobiliser  des  fonds  considérables  et  bien  supérieurs  a  ce  que  pou- 
vait procurer  l'épargne  annuelle  ;  telles  étaient  les  causes  premières 
qui  devaient»  plus  ou  moins  prochainement,  amener  les  embarras  les 

{dus  graves.  Le  déficit  de  la  récolte  en  céréales  dans  l'ouest  de 
'Europe  en  1846 ,  la  misère  de  flrlande,  les  sacrifices  qu'il  a  fallu 
faire  pour  se  procurer  à  tout  prix  des  subsistances ,  ont  déterminé  la 
crise. 

Les  mauvaises  affaires  se  sont  d'abord  déclarées  en  Angleterre,  puis 
en  Russie  et  en  Allemagne,  dans  l'Inde  anglaise ,  et  presque  sur  tous 
les  pointscommerciaux  du  globe.  La  France  a  résisté  plus  longtemps, 
grâce  à  sa  richesse  naturelle  ,  à  la  proportion  plus  grande  de  sa  pro- 
duction agricole  comparée  à  son  industrie  manufacturière  ;  grâce  â  la 
prudence  de  son  commerce,  et  grâce  aussi,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
à  une  circulation  métallique  que  Texagération  du  crédit  n'a  pas  en- 
core fait  abandonner.  Nous  ne  pouvions  néanmoins  échapper  à  l'inva- 
sion du  mal  ;  les  souffrances  se  sont  d'abord  manifestées  sur  nos  places 
maritimes;  plusieurs  maisons  du  Havre  ont  suspendu  leurs  paye- 
ments ,  et  leurs  faillites  ont  accru  les  embarras  que  les  mauvaises 
affaires  d'Angleterre  et  d'Allemagne  faisaient  éprouver  aux  banquiers 
de  Paris. 

C'est  dans  ces  circonstances  déjà  si  difficiles  que  les  événements 
politiques  sont  venus  ajouter  de  nouveaux  embarras  commerciaux. 
Les  affaires  se  sont  ralenties,  tant  pour  la  consommation  intérieure 

3ue  pour  l'exportation;  le  crédit  s'est  resserré  ;  chacun,  pour  se  faire 
es  ressources ,  a  voulu  opérer  des  rentrées  rapides  et  s'est  abstenu 
de  transactions  nouvelles;  une  terreur  panique  est  venue  accroître 
desdifBcultésqui  n'étaient  que  trop  réelles. 

La  secousse  politique,  malgré  son  extrême  violence,  avait  été  ce- 
pendant de  si  courte  durée,  qu'on  a  pu  croire  un  moment,  que  tout 
reprendrait  sans  trouble  sa  marche  accoutumée.  C'est  même  ce  qui 
aérait  infailliblement  arrivé,  si  la  question  des  ouvriers  n'était  venue 
occasionner  des  chômages  fâcheux  et  donner  de  nouvelles  inquiétudes  ; 
et  si,  ensuite,  une  des  principales  banques  de  dépôt  et  d'escompte  ne 
t'était  pas  trouvée  dans  la  cruelle  nécessité  de  suspendre  ses  paye- 
ments et  de  se  mettre  en  liquidation. 

La  Caisse  du  commerce  et  de  l'industrie  était  la  plus  ancienne  et  la 
plot  forte  des  banques  qui  se  sont  créées  par  actions  depuis  1830, 
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pour  servir  d'intermédiaire  entre  le  commerce  et  la  Banque  de  France  ; 
sa  chute  a  produit  sur  la  place  de  Paris  une  douloureuse  sensation.  Si 
le  mal  n*est  pas  plus  grand,  si  les  autres  Caisses  du  même  genre  sont 
dans  de  meilleures  conditions,  il  faut  Tattribuer  à  la  sagesse  et  à  la 
modération  avec  lesquelles  ont  été  conduites  les  affaires  de  la  Banqae 
de  France;  à  la  tutelle  qu'elle  a  su  exercer,  sans  se  laisser  intimider 
par  de  vaines  clameurs  ;  aux  ressources  que  ce  grand  établissement  à 
conservées  et  sur  lesquelles  roulent  aujourd'hui  toutes  les  mesures 
prises  pour  conjurer  l'orage  et  pour  venir  au  secours  du  commerce  et 
de  l'industrie. 

La  Banque  de  France  ne  peut  escompter  que  les  effets  sur  Paris  ou 
sur  les  villes  où  elle  a  des  comptoirs;  ces  effets  doivent  être  revêtus  de 
trois  signatures  et  ne  doivent  pas  excéder  quatre-vingt-dix  jours  d'é*- 
chéance.  Les  comptoirs  commerciaux  prennent,  au  contraire,  des  effets 
à  plus  longue  échéance  ou  n'ayant  que  deux  signatures  ;  ils  se  procurent 
des  Tonds  au  moyen  de  leur  capital  social,  et  en  négociant  plus  tard 
a  la  Banque  de  France  les  effets  de  leur  portefeuille,  et  aussi  en  deve- 
nant banque  de  dépôt,  et  en  recevant  des  fonds  contre  la  remise  de 
billets  payables  à  quelques  jours  de  vue. 

Ce  dernier  moyen  a  le  danger  de  créer  pour  eux  une  dette  flottante, 
qui  s'élend  dans  des  proportions  exagérées  dans  les  moments  de  pro- 
spérité et  d'abondance,  et  qui  amène  des  demandes  subites  de  rem- 
boursements considérables  au  moment  d'une  crise.  Si  les  fonds  ont 
été  alors  engagés,  comme  cela  n*a  été  que  trop  'iâ)uvent  le  cas,  dans 
des  entreprises  industrielles,  la  réalisation  ne  peut  s'opérer  avec  toute 
la  rapidité  nécessaire,  et  il  devient  impossible  de  faire  face  aux  exi- 
gences légitimes  des  porteurs. 

Pour  les  comptoirs  qui  se  sont  ouverts  sur  les  errements  de  la 
Caisse-Laffitte,  la  Banque  de  France  a  donc  sagement  fait  d'user  de 
son  influence  pour  arrêter  l'émission  des  billets  à  peu  de  jours  de  vue. 
Elle  avait  depuis  longtemps  signifié  aux  directeurs  de  ces  comptoirs 
qu'elle  réduirait  pour  eux  ses  escomptes  et  même  les  supprimerait  tout 
à  fait,  s'ils  se  livraient  à  une  semblable  émission.  Ils  ont  souvent  ré- 
clamé avec  quelque  vivacité  contre  ce  qu'ils  appelaient  la  tyrannie  de 
l'établissement  privilégié;  mais  il  est  évident  que  c'est  là  ce  qui  pou- 
vait les  préserver,  et  donner  au  public  quelque  tranquillité  d'esprit 
pour  ce  qui  les  concernait. 

Trois  mesures  principales  ont  été  prises  par  le  gouvernement  pro- 
visoire pour  faciliter  les  affaires  et  ranimer  la  confiance  :  1*"  une  pro- 
rogation d'échéance  a  été  accordée  pour  les  payements  ;  2*  on  a 
autorisé  la  régularisation  du  timbre,  sans  amende,  pour  les  effets  qui 
auraient  été  souscrits  sur  papier  libre  ;  3*  on  a  décidé  la  création,  dans 
toutes  les  villes  industrielles  et  commerciales,  notamment  à  Paris, 
d'un  comptoir  national  d'escompte,  destiné  à  répandre  le  crédit  et  à 
l'étendre  à  toutes  les  branches  delà  production. 
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Ces  mesures  sont  bonnes  et  sagement  conçues  ;  mais  il  ne  faot  fH   1 
s'exagérer  les  conséquences  qu'elles  peuvent  avoir,  et  le  commeni 
doit  compter  essentiellement  sur  ses  propres  efforts,  pour  sortiravee  < 
avantage  des  embarras  où  il  se  trouve. 

Les  délais  accordés  pour  le  payement  des  dettes  échues  étaient  d'mi 
nécessité  absolue  au  moment  des  troubles,  et  alors  que  les  affaira 
étaient  généralement  suspendues;  mais  ce  ne  peut  être  là  qanai 
mesure  transitoire  a  laquelle  on  ne  pourrait,  sans  danger,  donnera 
la  durée.  La  ponctualité  a  remplir  ses  engagements  est  pour  le  om« 
merce  la  base  de  tout  crédit,  et  sans  crédit  il  n'y  a  plus  de  comment 
Chacun  d'ailleurs  ne  peut  tenir  ses  propres  engagements  qoesil'oa 
tient  d'un  autre  côté  ceux  qui  ont  été  pris  a  son  égard.  Il  faut  biat 
considérer  aussi  que  la  Banque  de  France  et  les  autres  établissemoll. 
de  crédit  ne  peuvent  continuer  leurs  escomptes  qu'à  la  condilioi 
pour  eux  d'encaisser  les  lettres  de  change  do  leur  portefeuille  a  ■» 
sure  qu'elles  arrivent  à  échéance.  Le  commerce  de  Paris.s*est  trop  aP 
frayé,  peut-être,  et  n'a  pas  assez  songé  qu'en  demandant  au  gouvar» 
nement  de  nouveaux  délais  de  surséanco,'il  tendait  à  gcnéraliaer  ai 
France  un  .véritable  état  de  banqueroute  qu'il  faut,  au  contniri« 
éviter  à  tout  prix.  .  ) 

On  s'occupe  avec  diligence,  à  Paris,  de  la  mise  en  activité  du  Comp» 
toir  national  d'escompte.  Ce  Comptoir  est  géré  pour  compte  d'une  ao» 
ciété  anonyme  à  laquelle  le  Trésor  national  et  la  ville  de  Paris  prti- 
tent  leur  concours.  Malheureusement  ce  concours  ne  peut  étredonai 
qu'en  bons  du  Trésor  et  en  obligations  de  la  municipalité,  et,  quoi-^ 
que  ces  valeurs  soient  très-solides,  elles  ne  peuvent  servir  à  ali« 
menter  l'escompte;  on  ne  peut  donner  des  garanties  en  payeneal 
des  bordereaux  escomptés,  et  le  commerce  a  besoin  d'espèces  pov 
acquitter  ses  engagements,  (^est  essentiellement  sur  les  foi4 
fournis  par  la  souscription  des  actionnaires  que  Ton  doit  comptir 
pour  conduire  les  opérations.  Il  faut  donc  encourager  autant  qni 
possible  les  adhésions  privées  à  l'acte  social  ;  dans  la  position  où  non 
sommes,  souscrire  est  à  la  Ibis  faire  acte  de  patriotisme,  et  se  pnh 
curer  un  placement  qui  n'offre  pas  de  chances  dangereuses.  En  pii» 
seoce  de  ces  faits,  le  reproche  de  n*avoir  pas  fixé  un  capital  aaaei 
considérable  pour  la  création  do  ce  Comptoir  tombe  de  lui-mêinr, 
il  ne  sufGrait  pas  d'écrire  un  chiffre  énorme  pour  qu'il  fût  réalili; 
et  encore  une  fois,  on  ne  peut  faire  d'opérations  en  ce  genre  que  sur 
des  valeurs  réelles. 

Le  Comptoir  d'escompte  emploiera  une  partie  de  ses  fonds  dispt* 
nibles  à  prendre  des  effets  sur  les  départements,  et  avec  le  surplus  il 
escomptera  le  papier  sur  Paris.  La  première  de  ces  opérations  le 
laissera  en  présence  de  la  difficulté  du  recouvrement  au  dehors,  et  les 
opérations  ne  pourront  pas  se  renouveler  avec  la  même  rapidité  qii6 
pour  le  papier  sur  Paris.  Pour  celui-ci,  au  contraire,  le  Complot 
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trouvera  une  ressource  immense,  en  reversant  ce  papier  dans  le 
portefeuille  de  la  Banque  de  France,  qui  en  mettra  la  valeur  &  sa 
disposition.  C*est  pour  que  cette  opération  puisse  se  faire  qu'il  a 
fiillu  limiter  à  cent  cinq  jours  la  plus  longue  échéance  que  puisse  es- 
crompter  le  Comptoir.  Ce  qu'il  lui  importe  d'avoir  en  portefeuille  pour 
ne  pas  paralyser  son  capital,  c'est  le  papier  ayant  moins  de  quatre- 
vingt-dix  jours  à  courir. 

Si,  comme  nous  venons  de  le  dire,  on  ne  peut  reprocher  au  gou- 
vernement provisoire  les  bornes  un  peu  restreintes  indiquées  pour  le 
capital  social  du  Comptoir,  on  peut  cependant  regretter  que  le  pre- 
mier appel  de  souscription  ait  été  adressé  seulement  au  commerce  de 
Paris.  Pour  être  actionnaire  du  Comptoir  d'escompte,  il  n*est  nulle- 
ment nécessaire  d'être  commerçant,  et  c'est  aux  capitalistes,  k  toag 
ceux  qui  ont  quelques  valeurs  disponibles,  qu'il  appartient  surtout  de 
conjurer  les  dangers  de  l'avenir  en  venant  ainsi,  par  leurs  souscrip- 
tions, en  aide  au  commerce. 

C'est  par  les  facilités  que  le  Comptoir  trouvera  auprè»de  la  Ban- 
que de  France  qu'il  pourra  renouveler  ses  opérations  et  décupler  ainsi 
les  services  que  rendra  son  capital;  on  ne  peut  donc  trop  ce  féliciter 
dans  ce  moment  de  l'excellente  position  de  ce  grand  établissement  et 
du  crédit  dont  il  jouit.  Dans  les  premiers  jours  quelques  billets  de 
banque  sont  venus  se  présenter  au  remboursement;  mais  bien  têt  le 
calme  s'est  rétabli,  et^ la  circulation  s'est  maintenue  ce  qu'elle  était 
avant  les  événements;*  la  réserve  en  caisse  est  des  plus  rassurantes.  Si, 
avec  l'état  surexcité  et  faux  dans  lequel  a  été  maintenu  jusqu'à  pré» 
sent  le  marché  des  capitaux  à  Paris ,  il  y  avait  eu  liberté  absolue  da 
commerce  des  banques,  il  est  probable  que  nous  aurions  en  ce  mo* 
ment  une  crise  de  banque  et  un  avilissement  général  des  billets,  en 
même  temps  qu'une  crise  commerciale  et  manufacturière.  On  sait 
déjà  le  mal  causé  à  la  Caisse  Gouin  par  les  billets  à  trois  et  à  dix 
jours  de  vue. 

Nous  ne  connaissons  qu'un  seul  reproche  à  adresser  à  la  Banque 
de  France,  c'est  d'être  retombée  datis  une  faute  qui,  dans  les  circon- 
stances graves,  paralyse  jusqu'à  un  certain  point  ses  moyens  d'ac- 
tion; cette  faute  estd*avoir  engagé  de  nouveau  une  partie  de  son  ca- 
pital en  rentes  sur  Tl^^tat.  Mieux  vaudrait  dans  ce  moment  qu'elle  eût 
toute  autre  valeur  (fussent  même  des  rentes  étrangères),  parce  qu'elle 
pourrait  en  obtenir  la  réalisation  sans  porter  atteinte  au  crédit  public. 

Kn  résumé,  la  position  du  commerce  et  de  l'industrie  est  grave  et 
difficile  ;  mais  elle  n'a  rien  d'insurmontable,  et  c'est  sur  la  confiance, 
le  courage  et  l'activité  de  tous  que  repose  le  salut  commun.  On  peut 
dire  au  commerce  :  Aide^loi  ei  le  Ciel  (aidera. 

HORACE  SAY. 
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LIBERTE  ET  PROTECTION. 


LETTRES  DE  H.  RICHARD  COBDEN. 

On  m'a  souvent  demandé  de  mettre  par  écrit  et  de  publier  m 
samé  des  arguments  favorables  à  la  liberté  commerciale  :  ma  ré|M 
a  toujours  été,  que  je  ne  pourrais  rien  ajouter  aux  démonstratioai 
mineuses  à  Taide  desquelles  les  maîtres  en  économie  politiqaa 
posé  le  principe  lui-même.  On  a  insisté  sur  ce  que,  m'étant  dil 
depuis  plusieurs  années  exclusivement,  et  sans  relAche,  à  discntere 
question  ;  sur  ce  que,  ayant  voyagé  en  Amérique,  dans  toute  l'Eon 
en  Egypte  et  ailleurs  pour  étudier  à  fond  les  ressources  matéric 
et  les  règlements  économiques  des  différents  peuples,  je  poumii 
vêler  quelques  faits  encore  inaperçus,  ou,  du  moins,  présenter 
preuves  sous  un  jour  nouveau.  Mais,  ai-je.répondu  encore,  c'ett^ 
ces  renseignements  mêmes,  que  j'ai  puisé  la  plupart  des  argm 
que  j'ai  produits,  pour  ma  part,  dans  la  longue  lutte  qu'a  souteu 
Ligue,  et  mes  compatriotes  pourraient  me  reprocher  de  mettre 
écrit  ce  que  je  leur  ai  déjà  mainte  fois  répété.  Enfin,  on  a  pensé 
pendant  qu'il  pourrait  y  avoir  quelque  utilité,  pour  la  cause  géoâ 
du  plus  grand  bien  du  plus  grand  nombre,  à  ce  que  j'adressaMe  i 
série  d'articles  à  une  Revue  qui,  par  la  langue  dans  laquelle  elle 
publiée,  et  les  sujets  importants  auxquels  elle  se  consacre,  est 
cherchée  et  lue  dans  tous  les  pays  de  l'Europe.  J'accepte  donc  o 
mission.  Ce  qui  m'y  détermine  particulièrement,  c'est  qu'en  éeoat 
les  avocats  du  système  protecteur  dans  tous  les  pays  que  je  vieu 
visiter,  j'ai  entendu  partout  se  reproduire,  pour  la  défense  des  moi 
pôles  du  fer,  de  la  houille,  des  tissus,  etc. ,  exactement  les  méOMS 
gnments  qui  nousétaient  opposés  en  Angleterre  quand  nousattaipi 
la  loi  sur  les  céréales.  J'ai  eu  beau  me  porter  sur  tous  les  pointa 
l'Europe,  de  Cadix  &  Nijni-Novogorod ,  il  m'a  été  impossible 
me  trouver  en  face  d'un  argument  nouveau.  Il  m'est  arrivé  souvea 
Barcelone,  à  Vienne,  à  Moscou,  de  sourire  à  part  moi,  en  entead 
des  manufacturiers,  des  filuteurs,  présenter  triomphalement 
mêmes  sophismes  que  les  seigneurs  terriens  et  les  fermiers  du  cp 
du  Sussex  et  du  Buckingamshire  avaient  si  souvent  fait  sonner  à 
oreilles.  Il  m'est  venu  enfin  à  l'idée,  qu'il  ne  serait  peut-être  pas  i 
tile  de  produire  au  dehors  quelques-uns  des  faits  et  des  raisonnem* 
qui,  chez  nous,  ont  amené  tant  d'esprits,  jusqu'alors  incertains,  à 
cepter  les  principes  favorables  à  la  liberté  des  échanges. 
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En  adressant  quelques  courts  articles  au  Journal  des  Ecatiomistes, 
je  dois  d'abord  prier  ses  lecteurs  de  me  pardonner  si ,  en  accomplis- 
sant la  tâche  que  j'accepte,  j'at>orde  mon  sujet  dans  une  forme  et  avec 
un  style  plus  familiers,  que  ce  que  nous  sommes  habitués  à  admirer 
dans  les  articles  de  doctrine  qui  ont  procuré  à  ce  recueil  un  si  légi- 
time succès.  Je  ne  suis  point  écrivain.  Homme  de  travail,  praticien 
des  affaires,  je  n'ai  d'autre  prétention  que  celle  de  mettre  occasionnel- 
lement en  lumière  des  principes  déjà  démontrés  par  des  hommes  d'é- 
tude dans  leurs  livres,  par  d'éloquents  professeurs  dans  leurs  chaires, 
mais  encore  trop  ignorés  des  masses.  Si  l'on  m'a  su  quelque  gré  de  mes 
efforts  pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale  en  Angleterre,  c'est 
que  j'ai  quelquefois  réussi  à  rajeunir  de  vieux  arguments.  Qu'il  me 
soit  donc  permis  de  rester  dans  cette  voie  modeste,  mais  utile,  et,  en 
homme  pratique,  je  commencerai  aujourd'hui  par  le  commencement, 
en  essayant  une  dé6nition. 

Pour  fournir  une  bonne  carrière,  il  faut,  dans  toute  discussion , 
déterminer  le  champ  à  parcourir,  indiquer  le  point  de  départ,  savoir 
le  but  qu'il  s'agit  d'atteindre.  Jamais  ces  préliminaires  ne  furent  plus 
urgents  que  dans  la  question  qui  nous  occupe.  De  quoi  s'agit-il,  en 
effet?  et,  d'abord,  qu'est-ce  que  la  liberté  commerciale  ou  liberié  des 
échanges?  qu'est-ce  que  la  protection? 

Bien  du  temps  a  été  perdu,  bien  des  paroles  inutiles  ont  été  dites, 
on  a  usé  beaucoup  d'encre,  de  plumes  et  de  papier,  pour  n'avoir  pas 
commencé  par  chercher  une  réponse  a  ces  simples  questions. 

La  liberté  des  échanges  n'est  autre  chose  que  la  reconnaissance  du 
droit  quont  tous  les  hommes  d'échanger  entre  eux  les  produits  de  leur 
travail,  de  leur  intelligence,  de  leurs  capitaux.  La  liberté  commerciale, 
comme  je  l'entends,  ne  veut  pas  dire  destruction  des  douanes,  aboli- 
tion des  revenus  fiscaux  ;  elle  laisse  intacte  la  question  de  la  préférence 
k  donner  aux  taxes  directes  ou  indirectes  pour  fournir  des  revenus  aux 
gouvernements.  Ce  qu'elleimpliqueet  proclame,  c'est  l'injustice  qu'il 
y  a,  à  faire  servir  la  douane  à  l'établissement  de  droits  au  profit  de 
certaines  classes  privilégiées,  propriétaires  fonciers  ou  industriels. 
Qu'on  cesse  donc  de  mettre  en  avant  que  la  liberté  commerciale  est 
l'ennemie  du  revenu  public;  et  qu'on  ne  vienne  plus  répéter  encore 
ce  reproche  banal  :  «  (I  faut  pourvoir  aux  dépenses  de  l'Etat ,  et  vous 
proposez  cependant  de  renverser  les  douanes,  qui  lui  fournissent  un 
revenu.  »  Si  l'on  insistait  cependant,  ma  réponse  serait  simple  :  qu'on 
me  donne,  dirais-je,  le  tarif  qu'on  voudra  de  l'un  des  Etats  de  l'Europe, 
qu'on  me  permette  de  le  réformer,  en  faisant  disparaître  toutes  les 
dispositions  introduites  dans  un  but  de  protection  :  en  modifiant  les 
droits  en  vue  seulement  du  revenu ,  je  me  fais  fort  de  garantir  une 
grande  augmentation  dans  le  produit.  C'est  là  un  point  sur  lequel 
j'aurai  occasion  de  revenir. 

A  la  question  :  qu'est-ce  que  la  protection?  il  serait  difficile  de 
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répondre  en  aussi  peu  de  mots.  Si  In  vérité  est  simple,  logique,  éter- 
nelle, la  même  pour  tous  les  temps  et  pour  tous  les  lieux,  facile idéfiair, 
comme  lorsqu'il  s'agit  du  droit  de  chacun  à  disposer  par  l'échange  Ji 
rruitdesesœuvros;  l'erreur,  au  contraire,  est  compliquée,  multifomN, 
variable,  et  c'est  le  cas  pour  hproteclion,  en  tant  que  système.  Un* 
raitdifficilc  de  délinir  ses  traits,  tant  ellea  porté  de  masquesdiflérenti; 
son  caractère,  tant  on  l'a  décrit  de  façons  diverses;  son  origine,  tint 
son  histoire  a  été  jusqu'à  présent  négligée. 

Le  système  protectourétait  inconnu  des  anciens,  et  l'était  également 
des  florissantes  républiques  italiennes  du  moyen  Age.  J'ai  proGtéde 
mon  séjour  en  Italie  pour  m'informer  auprès   des  gens  instmiti, 
toujours  si  nombreux  en  ce  pays,  s'il  y  avait  trace  de  ce  régime  dam 
l'histoire  du  commerce  antérieurement  aux  invasions  désastreuses  dei 
Espagnols;  toujours  j'ai  reçu  une  réponse  négative.  Sans  doute,  il  y 
avait  dos  règlements  absurdes,  dictés  par  de  fausses  idées  économi- 
ques :  tels  que  ceux  des  maîtrises  et  des  corporations;  teisqnedes pri- 
vilèges en  faveur  de  certaines  réunions  d'individus.  Sans  doute  le  oom- 
merceempruntnit  quelques  traits  h  l'époque  où  le  pillage  était  un  moyen 
comme  un  autre  de  s'enrichir;  mais,  quant  au  système  qui  consiste! 
imposer  sur  les  marchandises  étrangères  des  droits  destinés  à  protéger 
une  industrie  similaire  nationale,  c'était  une  chose  tout  à  fait  incon- 
nue. Milan  et  Florence  ont  vu  s*élever,  sans  aucune  protection,  ieun 
fabriques  de  lainage  ;  Gènes,  ses  manufactures  de  velours  ;  Venise,  Kl 
ateliers  de  verrerie,  de  soierie,  de  bijouterie.  Ce  n'est  ensuite  qu'an 
moment  de  la  décadence  et  particulièrement  sous  le  règne  de  Charles- 
Quint,  ce  fléau  de  la  civilisation  italienne,  que  l'on  voit  la  prohibition 
et  les  restrictions  s'introduire  dans  la  politique  commerciale  de  l'Italie. 
La  protection,  puisqu'on  veut  entend n»  par  ce  mot  un  semblable  sy- 
stème, ne  se  trouve  contemporaine  ni  de  la  prospérité,  ni  de  la  pu»* 
sance,  ni  de  la  liberté^  à  aucune  époque  et  dans  aucun  pays  de  l'Europe. 
Les  villes  anséatiques,  les  villes  flamandes  et  hollandaises  où  la  cifi* 
lisation  commençait  k  briller  au  milieu  de  la  barbarie  qui  couvrait 
encore  l'Europe  occidentale,  n'y  avaient  jamais  songé. 

En  fait,  il  serait  difiicile  d'indiquer  un  moment  précis  où  aurait  été 
adopté  un  système  protecteur  de  l'industrie  locale,  basé  sur  la  répul- 
sion de  la  concurrence  étrangère.  C'est  une  plante  qui  n'est  pas  franche 
de  pied,  c'est  un  rejeton  bAtard  du  système  mercantile,  qui  sunit 
maintenante  la  branche  principale. 

La  splendeur  momentanément  éblouissante  de  l'Espagne  dans  les 
années  qui  ont  suivi  la  découverte  des  mines  du  Nouveau-Monde,  et 
alors  que  ses  ports  voyaient  arriver  des  galions  chargés  d'or  et  d'ar- 
gent, a  répandu  dans  toute  l'Europe,  au  seizième  siècle,  de  fausses 
idées  sur  Timportance  et  la  puissance  des  métaux  précieux.  On  les  a 
regardés  comme  les  seules  richesses  désirables,  et  tous  les  efforts  ont 
dès  lors  tendu  à  s'en  emparer^  ou,  du  moins,  à  les  attirer  chez  soi. 
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Dans  ce  but,  les  gouvernements  ont  encouragé  Texportation  des  mar- 
chandises de  toute  nature,  et  repoussé  au  contraire  l'arrivée  des  ar- 
ticles d'échange,  pensant  que,  si  la  valeur  des  exportations  dépassait 
celle  des  importations,  le  solde  serait  forcément  acquitté  en  espèces 
métalliques:  c'était,  dans  le  langage  du  système  mercantile,  se  rendre 
la  balance  du  commerce  favorable.  Pour  atteindre  ce  but,  on  imposait 
de  gros  droits  sur  les  marchandises  étrangères,  et  il  on  est  résulté  un 
encouragement  factice  à  la  production  intérieure;  c'est  ainsi  que  le 
système  restrictif,  prohibitif,  protecteur,  s'est  développé. 

Personne  n'oserait  plus  soutenir  désormais  que  l'or  et  l'argent  sont 
seuls  des  richesses;  ce  sont  même  les  uniques  marchandises  dont  l'ex- 
portation et  l'importation  sont  aiïranchies  de  droits  et  d'entraves.  Mais 
les  vieux  arguments  étant  usés,  on  on  a  cherché  d'autres,  et  ceux  qui 
croient  profiter  des  droits  exagérés,  ont  soutenu  lu  politique  commer- 
ciale surannée  du  dix-septième  siècle,  en  la  décorant  du  titre  séduisant 
et  nouveau  de  système  protecteur  du  travail  naiional. 

Ce  serait  faire  erreur^  cependant,  de  croire  que  la  politique  protec- 
tionniste de  nos  jours  a  la  même  raison  d'être  et  emploie  les  mêmes 
moyens  que  dans  les  siècles  précédents.  Alors,  protection  voulait  dire 
réglementation  du  commerce  et  des  manufactures  dans  leurs  moindres 
détails.  Non-seulement  les  gouvernements  mettaient  des  droits  élevés 
sur  les  produits  étrangers,  mais  encore  ils  entreprenaient  d'instruire 
leurs  peuples  dans  l'art  de  produire  chaque  article.  Colbert,  ministre 
de  Louis  XJV,  et  que  les  économistes  italiens  regardent  comme  ayant 
été  le  plus  actif  promoteur  du  système  restrictif,  faisait  venir  des 
artisans  étrangers  pour  apprendre  leur  art  aux  ouvriers  nationaux  ; 
il  n'épargnait  ni  peine  ni  argent  pour  introduire  de  nouveaux  pro- 
cédés, et  acheter  toute  découverte  faite  à  l'étranger  dans  les  arts  chi- 
miques ou  dans  la  construction  des  machines.  Loin  de  permettre  ensuite 
aux  fabricants  de  s'endormir  sur  Toreitler  de  la  protection,  il  faisait 
inspecter  leurs  produits,  et,  quand  la  qualité  était  reconnue  en  contra- 
vention avec  les  règles  posées,  la  loi  les  frappait  d'amendes.  Les  pro- 
duits irrégulièrement  faits  étaient  exposés  sur  la  place  du  marché  avec 
le  nom  du  délinquant;  et,  en  cas  de  récidive,  le  manufacturier  courait 
risque  de  subir  lui-même  l'exposition,  t^ncore  plus  que  de  nos  jours,  le 
gouvernement  se  chargeait  d'instruire  les  {iroducteurs  ;  il  formait  des 
Compagnies  anonymes  et  dressait  les  actes  de  Société  ;  il  créait  des  ban* 
ques;  il  construisait  des  routes  ;  il  établissait  des  voitures  et  même  des 
transports  par  eau.  Le  colbertisme  était  donc  bien  différent  du  système 
protoc/eur  de  nos  jours.  L'industrietoutcntièredu  paysétaitsoumise  par 
par  lui  a  un  régime  analogue  à  la  discipline  d'une  armée.  Les  ouvriers, 
enseignés  commedes  enfants,  apprenaient  leur  état  ainsi  qu'on  apprend 
l'exercice.  Le  système  économique  était  à  peu  près  le  même  en  Angle* 
terre  sous  la  reine  Elisabeth,  en  Russie  sous  Pierre  le  (;rand  et  en 
Prusse  sous  Frédéric  IL  Alors,  gouvernants  et  gouvernés  avaient  une 
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foi  égale  dans  l'utilité  d'une  intervention  centrale  dans  les  affaires  indi- 
viduelles. On  pensait  qu'un  tisserand,  un  teinturier,  un  artisan  quel- 
conque ne  pouvait  bien  choisir  et  bien  employer  ses  drogues  et  ses 
outils  qu'avec  les  directions  des  ministres  du  pays  ou  de  leurs  agents. 
On  a  changé  d'avis;  l'habile  ouvrier  de  Paris,  l'ingénieux  mécanicien 
de  Manchester,  sourirait  avec  ironie  si  le  ministre  des  finances  lui 
proposait  aujourd'hui  de  lui  enseigner  comment  il  doit  s'y  prendre 
pour  réussir  dans  sa  profession.  Les  capitalistes,  les  commerçants  n'ac- 
cepteraient plus  la  surveillance  inquisitoriale  du  gouvernement  ;  ils 
n'attendent  de  récompense  que  de  leurs  pratiques ,  et  ne  sont  soumis  à 
d'autre  punition  que  l'abandon  qu'une  concurrence  plus  habile  peut 
leur  faire  infliger. 

Les  anciens  gouvernements  ont  encore  encouragé  le  commerce  et 
les  manufactures  en  donnant  asile  et  protection  contre  les  persécutions 
religieuses;  et  c'est  ce  qui  explique  la  plupart  des  migrations  indus- 
trielles. Les  fabricants  de  lainages  des  Pays-Bas,  pour  fuir  les  guerres 
civiles  d'abord  et  ta  bigoterie  espagnole  ensuite,  sont  venus  en  An- 
gleterre. Des  fabricants  de  soieries,  chassés  de  France  pur  la  révocation 
de  redit  de  Nantes,  ont  transplanté  leur  industrie  à  Londres  et  a 
Berlin.  Ces  habiles  fugitifs  étaient  non-seulement  bien  reçus,  mais  sou- 
vent comblés  d'honneurs.  La  seule  protection  connue  en  Hollande  était 
celle  des  personnes  et  des  propriétés,  et  c'est  là  ce  qui  manquait  partout 
ou  régnait  l'intolérance  religieuse.  Ces  temps  sont  heureusement  finis, 
et  il  n'y  a  plus  lieu  de  protéger  le  commerce  et  les  manufactures  contre 
le  feu  de  l'inquisition. 

Ce  coup  d'œil  jeté  sur  l'origine  et  l'histoire  du  système  protecteur 
montre  suffisamment  qu'il  n'est  pas,  de  nos  jours,  maintenu  dans  le 
même  but  et  soutenu  par  les  mêmes  moyens.  Sous  sa  forme  actuelle 
il  ne  peut  invoquer  les  temps  antérieurs  comme  exemple  et  les  hommes 
d'Etat  passés  comme  autorité  dans  sa  cause.  Les  erreurs  sur  lesquelles 
il  s'appuyait  sont  répudiées  par  les  protectionnistes  eux-mêmes.  On 
ne  soutient  plus  que  les  richesses  soient  essentiellement  les  métaux 
précieux.  Les  droits  élevés  ne  sont  pas  maintenus  pour  conduire  à  une 
balance  du  commerce  favorable.  On  ne  désire  plus  qu'un  nouveau 
Colbert  vienne  servir  d'instituteur  aux  fabricants.  La  protection,  telle 
qu'elle  existe  de  nos  jours,  emploie  un  seul  moyen  pour  atteindre  un 
bot  unique,  et  je  crois  la  bien  définir  en  disant  que  c'est  ttmyêlème 
établi  pour  donner  auxproduelewrs  le  moyen  de  vendre  cher  des  produits 
4ê  qualiii  inférieure,  en  interdisant  Ventrée  des  articles  à  meilleur 
marché,  ou  supérieurs  en  qualité,  qui  pourraient  venir  du  dehors.  Ce 
système  est  défendu  par  ceux  qui  en  profitent,  au  moyen  d'une  série 
d  arguments  dont  l'examen  fera  l'objet  d'un  autre  article. 

RICHARD  COBDEN, 
Membre  du  Paiiemenl  britannique. 
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Nou9  sommes  de  ceux  qui  avons  vivement  engagé  M.  Richard  Cob-^ 
den  à  prendre  la  plume,  et  à  traiter  par  écrit  les  questions  qu'il  a 
tantde  fois  et  avec  tant  de  succès  discutées  de  vive  voix,  soit  dans  les 
milliers  de  réunions  publiques  auxquelles  il  a  pris  part,  soit  dans  les 
conversations  particulières  qu'il  a  eues  avec  des  hommes  de  tous  les 
pays,  de  tous  les  rangs  et  de  toutes  les  professions.  Personne,  assuré- 
ment, mieux  que  le  glorieux  orateur  de  la  Ligue,  ne  peut  témoigner  de 
l'état  des  esprits  sur  la  grande  réforme  de  la  liberté  des  échanges; 
personne  n'a  plus  souvent  eu  occasion  d'entendre  prôner  les  avantages 
de  la  protection;  personne  ne  s'est  trouvé  en  présence  d'un  plus  grand 
nombre  de  contradicteurs;  personne  n'a  entendu  plus  de  têtes  couron- 
nées, plus  de  diplomates,  plus  d'hommes  politiques,  plus  d'adminis- 
trateurs, de  savants,  de  manufacturiers;  personne,  par  conséquent* 
ne  pouvait  mieux  résumer  en  connaissance  de  cause  tout  ce  qui  s'est 
dit  sur  l'immense  question  qui  domine  de  si  haut  toutes  les  po- 
litiques internationales,  et  ce  que  le  docteur  Quesnay  appelait  là 
grande  affaire  des  peuples,  c'est-à-dire  la  production  et  la  consom- 
mation de  la  richesse. 

Toutefois,  malgré  son  expérience,  notre  honorable  ami  ne  se  doute 
pas  de  l'épaisse  ignorance  sous  laquelle  vivent  encore  la  plupart 
des  probitionnistes de  France.  Il  dit,  par  exemple:  — que  personne 
n'oserait  plus  soutenir  désormais  que  l'or  et  l'argent  sont  seuls  des 
richesses  ;  —  que  les  droits  élevés  ne  sont  pas  maintenus  pour  con- 
duire à  une  balance  du  commerce  favorable  ;  —  qu'on  ne  désire  plus 
qu'un  nouveau  Colbert  vienne  servir  d'instituteur  aux  fabricants.  Eh 
bien  !  en  ce  qui  touche  notre  pays,  ces  assertions  sont  malheureuse- 
ment loin  d'être  exactes. 

Les  partisans  les  plus  notables  de  la  protection,  ceux  qui  prennent 
pour  elle  la  parole  à  la  tribune,  ceux  qui  la  défendent  au  Congrès 
agricole  et  dans  la  presse,  argumentent  avec  toutes  les  raisons  du 
système  mercantile,  invoquent  le  danger  des  importations,  qui  dé- 
rangent la  balance,  se  lamentent  sur  la  sortie  du  numéraire,  et 
ont  le  courage  de  soutenir  que  les  Produits  ne  s'achètent  pas  avec 
des  Produits,  et  de  mettre  l'heureuse  formule  de  J.-B.  Say  au  nombre 
des  erreurs  que  y  selon  eux ,  propagent  les  professeurs  d'économie 
politique  1 

Les  protectionnistes  français,  donnant  la  main  aux  socialistes  de 
toutes  les  nuances,  demandent  à  grands  cris  la  réglementation  ,  et 
trouvent  que  l'administration  n'intervient  pas  encore  assez  dans  leurs 
affaires.  Les  prétendus  agriculteurs  du  Congrès  agricole  réclament 
tous  les  ans  un  ministère  spécial  qui  les  colbertise  davantage,  et  se 
figurent  très-positivement  que,  lorsque  H.  Cunin-Gridaine  s'appellera 
ministre  du  commerce  tout  court,  et  qu'un  autre ,  avec  le  titre  de 
ministre  de  l'agriculture ,  sera  suffisamment  entouré  de  chefs  de  di- 
vision et  de  chefs  de  bureau,  Tagriculture  trouvera ,  ipso  facto  »  de 
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meilleurs  engrais,  de  nombreux  capitaux,  des  bras  et  des  intelligencnà 
son  service.  Les  manufacturiers  (|ui  s*instruisent  an  collège  Dc  iodI  flî 
plus  perspicaces  ;  et  il  n'y  a  pas  jusqu'aux  négociants  qui  ne  rendÎM 
l'administration  responsable  de  tout,  qui  ne  réclament  d'elle  une  iÏH 
tervention  universelle,  sauf  à  se  plaindre  ensuite  do  tout  ce  (\n4k 
fait.  Nous  assistions  dernièrement  à  la  réouverture  des  cours  duCoÉi 
servatoire  des  arts  et  métiers,  et  nous  entendions  H.  le  mmistre  èi 
commerce  faire  le  relevé  des  mesures  que  le  gouvernennient  mi 
prises  depuis  1830,  et  attribuer  h  ces  mesures  le  développema^ 
du  travail  intérieur  et  du  commerce  extérieur.  M.  le  ministre  poi 
lait  devant  l'élite  des  fabricants  parisiens.  Ceux  qui  Tapplaim^ 
saient,  pensaient  très-sérieusement,  avec  M.  le  ministre,  queqid» 
ques  mesures  administratives  avaient  tout  fait;  ceux  qui,  dans  M 
esprit,  croyaient  que  les  progrès  n'étaient  pas  ce  qu'ils  aoraientil 
être,  se  figuraient  non  moins  sérieusement  qu'une  autre  adniikii 
tration,  avec  d'autres  mesures,  aurait  bien  mieux  manipulé  la  pilP 
périté  publique.  C'est  que  l'esprit  de  la  réglementation  a  sorféA 
dans  notre  pays  a  la  chute  de  l'Kmpire,  et  s'il  n'y  a  plus  de  piili 
impérial,  il  est  constant  que  l'opinion  publique  est  encore  travaillée 
par  l'école  impériale  * . 

Ces  réflexions  t^xpliquentla  nature  spécialedes  difficultés  que  lespar- 
tisans  de  la  liberté  du  commerce  rencontrent  en  France.  Quand  on  lit 
les  écrits  ou  les  discours  des  protectionnistes  anglais,  il  est  rare  fy 
trouver  quelques-uns  de  ces  sopliismes  fondamentaux  du  systèM 
mercantile,  ou  du  colbertisme,  ou  de  la  réglementation;  l'argoiBah 
tation  y  est  purement  protectionniste  et  établie  au  point  de  voe  de  h 
doctrine,  qui  consiste  à  iiiirc  renchérir  les  produits  de  l'intérieur,  el 
empochant  l'arrivée  dî*s  produite  extérieurs.  En  France,  au  contraiiCi 
avec  cette  impudeur  qui  est  le  résultat  de  l'habileté  chez  quelques-iM 
de  la  plus  franche  ignorance  chez  le  grand  nombre,  les  défenseurs  di 
système  protecteur  font  plus  volontiers  appel  aux  raisonnements  tirés 
de  la  théorie  miTcantileet  réglementaire  qu'à  ceux  qu'ils  pourraiert 
emprunter  à  la  théorie  protectionniste,  laquelle  blesse  d'une  maniiie 
palpable  les  sentiments  d'égalité  et  de  justice,  qui  sont  peut-être  phi 
chatouilleux  chez  nous  que  dans  beaucoup  d'autres  pays  où  le  privi- 
lège et  Taristocratie  ont  encore  plus  de  racines  dans  les  institatioBS« 


*  Voici  un  autre  symptôme  du  fâcheux  ôtat  dans  lequel  se  trouvent  encore  lase^rii 
en  France.  Il  y  a  à  Paris  une  réunion  de  jeunes  gens,  appartenant  pour  la  plupart  Ml 
familles  dont  quel<|u(»s  membres  sont  ou  ont  éii\  ou  spn)nl  aux  affaires,  et  qui  fe  |lè 
parent  à  la  carriiVe  administrative  ou  parlementaire,  en  jouant  à  la  Cbambre  desdépolfe 
Chaque  associé  doit  rédiger  un  projet  de  loi;  ce  pn^jet  est  pris  en  coniidéraiioa ,  10 
miné  en  commission,  rap|K)rlé,  disciilé  et  voté  eounne  au  Palais-Bourbon.  Eh  bien!  île 
rare  que  ces  projets  ne  violent  pas  la  liberté  de  la  manière  la  plus  formelle;  il  est  rs 
qn*il  y  ail  dans  rassemblée  une  minorité  (|ui  comprenne  les  dangers  de  la  réglemenUli 
la  pliu  mlnatieufe.  Ces  messieurs  nous  promettent  donc  une  triste  représentation  flM 
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den  disait,  dans  sa  lettre,  que  tout  son  mérite  consiste  à 
uni  quelques  vieux  arguments.  Mais,  faut-il  faire  remarquer 
ears  que  vulgariser  la  vérité,  que  consacrer  à  cette  vuiga- 
el  plus  belles  années  de  sa  vie,  que  mettre  k  cette  noble 
;  de  persévérance,  de  talent  et  de  dévouement  qu*en  ont  mis 
1  et  ses  admirables  compagnons,  c'est  faire  preuve  de  génie; 
rsque,  après  avoir  acquis  une  popularité  immense,  on  ne 
de  la  perdre  pour  invoquer  les  conséquences  de  la  liberté 
^,  la  diminution  des  charges  publiques  et  le  désarmement 
il  la  civilisation  du  dix-neuvième  siècle  se  trouve  arrêtée 
larche  ascendante? 

Ces  réflexions  ont  un  mois  de  date;  car  nous  comptions 
ablier  l'article  de  M.  Cobdcn  dans  notre  dernier  numéro. 
les  qui  ont  suivi  les  grands  événements  qui  viennent  de 
ir,  montrent  que  la  réglementation  est  en  France  le  plus 
Ucle  au  développement  des  libertés  publiques. 
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LETTRES  SUR  L'AGRICULTURE.     * 


QUATRIEME  LETTRE.  p 

HONSIBUR, 

Je  ne  sais  si  j*ai  réussi,  comme  je  le  désirais ,  à  mettre  en  évideMf  n 
les  nombreux  bienfaits  qu'une  agriculture  active  et  intelligente ré|»uh  ^ 
drait  inrailliblement  sur  notre  pays  ;  mais  mon  but  serait  imparlû»  ^ 
tement  atteint ,  si  je  n'étais  pas  parvenu  en  même  temps  à  fain  i 
comprendre  que  ces  précieux  avantages  peuvent  être  obtenus  sans  Jj  '^ 
grandes  difficultés,  et  surtout  sans  imposer  aucun  sacrifice  à  personei  \ 
ni  aucune  charge  nouvelle  à  TEtat,  puisque  les  améliorations  ent»-  \ 
prises  et  réalisées,  uniquement  dans  des  vues  d'intérêt  privé,  nm  \ 
sont  pas  moins  des  causes  involontaires,  mais  assurées,  de  prospérili  ^ 
générale.  Ce  point  est,  à  mon  sens,  d'une  grande  importance :.fli  | 
effet,  l'amour  de  l'humanité,  le  patriotisme,  peuvent  bien  enfankr  ^ 
des  entreprises  utiles  et  désintéressées  ;  mais  ces  inspirations  ne  aai-  ^ 
sissent  que  les  Ames  élevées,  qui  sont  toujours  des  exceptions;  taodil  , 
que  l'intérêt  personnel,  le  désir  du  bien-être  et  PappAt  de  la  fortM 
sont  des  stimulants  généraux  qui  agissent  indistinctement  sur  IM 
les  individus  composant  cette  masse  confuse,  mêlée,  qu'on  appelle  b 
monde,  où  chacun  pense  d'abord  à  soi ,  à  son  intérêt ,  et  s'il  fè» 
ratt  éprouver  quelque  velléité  de  générosité  à  l'égard  d'autmi^  c'al 
trop  souvent  à  la  manière  de  Chicaneau  des  Plaideurs^  quand  il  ilit 
avec  émotion  à  sa  fille  : 

a  La  pauvre  enfani!  ?a,  va,  je  te  marierai  bien 

«  Dès  que  je  le  pourrai,  sans  qu*U  m^eu  coûte  rien.  » 

Je  n'ai  donc  pas  tort  de  me  féliciter  que,  pour  produire  tant  de  bia» 
il  ne  soit  pas  nécessaire  de  faire  appel  au  dévouement,  aux  sacri6ctf; 
mais  qu'il  suffise  de  compter  sur  l'intérêt  personnel  le  plus  poaitil 
pourvu  qu'il  soit  éclairé.  Voyons,  maintenant,  comment  et  par  fii 
ces  progrès  peuvent  être  réalisés ,  car,  dans  l'industrie  agriccle, 
comme  dans  toute  autre ,  rien  ne  se  fait  seul  et  sans  que  la  voioôli 
et  la  puissance  de  l'homme  aient  besoin  d'intervenir.  D'abord ,  il 
semble  évident  que  ces  heureux  changements  ne  peuvent  être  opéréf 
que  par  ceux  qui  exploitent  le  sol ,  et  qui,  en  France  du  moins,  fer- 
ment quatre  grandes  classes  ou  catégories  que  je  rangerai  dans  rordfS 
suivant  : 

1*  Les  petits  propriétaires  ou  locataires  qui  possèdent  ou  tienneot 
è  loyer  une  maison  et  une  petite  étendue  de  terre,  généralemefti 
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travaillée  à  la  roain ,  car  les  cultivateurs  de  cette  classe  n'ont  pas 
ordinairement  des  animaux  de  trait  pour  mettre  en  œuvre  les  instru- 
ments aratoires. 

2"*  Les  métayers  ou  colons,  qui  ne  possèdent  que  leur  mobilier,  et 
qui  exploitent  une  ferme  plus  ou  moins  considérable ,  appelée  do- 
maine ou  métairie,  avec  des  bestiaux  appartenant  au  propriétaire. 
Ils  abandonnent  à  celui-ci  une  partie  de  tous  les  produits ,  grains, 
profits  de  bestiaux ,  etc.  ,  et  cette  partie ,  qui  s'appelle  la  part  du 
maître ,  est  censée  ordinairement  s'élever  à  la  moitié  de  tous  les 
produits  que  je  viens  d'indiquer. 

3"*  Les  fermiers  qui ,  le  plus  souvent,  mais  toujours  dans  les  pays 
riches,  possèdent  tout  ce  qui  concourt  à  l'exploitation  de  la  ferme  : 
semences,  bestiaux,  voitures,  instruments  aratoires,  etc. ,  et  le  capital 
suffisant  pour  payer  leurs  ouvriers  et  même  les  termes  échus  de  leur 
bail  avant  que  le  produit  de  la  ferme  les  ait  fait  rentrer  dans  leurs 
avances. 

4**  Enfin  les  propriétaires,  que  j'appellerai  grands  propriétaires, 
par  opposition  è  ceux  de  la  première  classe,  et  non  pas  dans  le  sens 
qu'on  donne  généralement  à  ce  mot  ;  car  il  suffit  ici  que  le  proprié- 
taire de  cette  classe  possède  un  bien  rural  assez  étendu  pour  qu'il 
puisse  employer  les  instruments  aratoires  au  moyen  de  chevaux  ou 
de  bœufs  lui  appartenant,  ainsi  que  les  terres  et  les  bAtiments  d'ex- 
ploitation ;  le  propriétaire  de  cette  quatrième  classe  dirige,  ou  fait 
diriger  par  une  personne  ayant  sa  confiance,  tous  les  travaux  qui  s'exé* 
cutent  chaque  jour;  en  un  mot,  il  fait  valoir  son  bien  directement 
et  comme  il  lui  convient. 

Ces  quatre  grandes  divisions  ne  sont  pas  d'une  rigoureuse  exactitude, 
et  peuvent  renfermer  quelques  subdivisions  de  peu  d'importance;  mais 
elles  suffisent  pour  notre  objet,  qui  est  de  déterminer  comment  elles 
peuvent  concourir  au  développement  des  progrès  agricoles,  en  exami- 
nant chacune  d'elles  successivement  sous  ce  point  de  vue.  Toutefois, 
il  n'est  pas  inutile  de  bien  préciser  ce  que  c'est  que  le  progrès  en  agri- 
culture, car  il  y  a  encore  bien  des  personnes  qui  nient  la  possibilité 
des  progrès  et  les  progrès  eux-mêmes,  prétendant  qu'ils  peuvent, 
tout  au  plus,  consister  dans  quelques  résulats  temporaires,  pro- 
duits par  des  causes  accidentelles  et  variables,  comme  l'habileté  persoo* 
nelle  d'un  cultivateur,  sa  bonne  conduite,  son  activité,  et  surtout  son 
économie;  car,  suivant  ces  mêmes  personnes,  «  le  bénéfice  le  plus 
clair  est  l'argent  qu'on  ne  dépense  pas.  »  Cette  sentence,  débitée  d'un 
air  capable,  comme  je  l'ai  si  souvent  entendue,  a  l'apparence  d'an 
axiome,  et  cependant  c'est  tout  simplement  une  erreur  grossière,  oa 
une  de  ces  vérités  si  vraies  qu'elles  sont  de  pures  niaiseries.  Il  est 
évident  que  de  l'argent  mal  dépensé  est  une  perte  sèche  qu'il  faut 
éviter;  mais  il  est  certain  aussi  qu'on  ne  fait  rien  avec  rien,  que 
pour  recueillir  il  faut  avoir  semé  ;  que,  dans  toute  industrie  quelcon* 
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que,  il  faut  faire  des  avances;  qu'une  opération  est  bonne  si  elle  fait 
rentrer  les  avancesavec  un  bénétice  convenable,  et  qu'elle  est  eicellente 
si,  rétendue  des  avances  s*au;i:ment{int,  les  bénéfices  s'élèvent  en  pro- 
portion. Ainsi,  pour  ne  laisser  aucune  place  à  la  moindre  incertitude, je 
dirai,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  y  a  progrès,  lorsque  sur  une  so- 
perlicie  donnée  de  terre,  et  pendant  une  période  d'années  sufiisam- 
ment  longue,  la  production  sera  augmentée  avec  profit  ou  bénéfice 
pour  celui  qui  aura  réalisé  cet  accroissement  de  production  :  cela 
posé,  examinons  les  dilTérenles  classes  de  cultivateurs  mentionnées 
plus  haut,  en  vue  de  Tiniluence  qu'elles  peuvent  avoir  sur  Tobjelqui 
nous  occupe. 

Quant  à  la  première,  celle  des  petits  propriétaires  ou  locataires,  il 
est  facile  de  comprendre  que  des  améliorations  de  quelque  impor- 
tance ne  peuvent  venir  d'eux  :  soit  que  déjà  le  petit  terrnin  qu'ils 
cultivent,  à  cause  même  de  son  exiguïté  et  du  travnil  à  la  bêche  plus 
parfait  que  celui  à  la  churrue,  ait  atteint  un  di^gré  de  productionilir- 
iicile  à  dépasser,  soit  que  les  moyens  ou  les  idées  leur  manquent  poar 
faire  quelque  changement  utile  à  leurs  procédés,  toujours  est-il  que 
l'impulsion  amélioralrice  doit  être  cherchée  ailleurs. 

Passant  à  la  seconde  chisse,  celle  des  métayers,  que  voyons-nous? 
Des  cultivateurs,  incapables,  sous  tous  les  rapports,  d'entreprendre 
seuls  aucune  amélioration  de  quelque  importance,  et  presque  aussi  in- 
capables de  le  faire  quand  il  se  rencontre,  chose  assez  rare,  un  pro- 
priétaire disposé  à  prendre  sur  lui  les  avances  nécessaires.  La  plus 
grande  partie  des  métayers,  du  moins  dans  les  pays  que  je  connais, 
ne  possèdent  qu'un  chétif  mobilier,  consistant  en  quelques  meublesel 
ustensiles  de  ménage,  une  ou  deux  charrettes  ou  chars,  et  deux  ou  trois 
charrues  ou  araires  du  pavs;  voilà  tout  le  capital  d'exploitatioB 
d'un  domaine  qui  a  quelquefois  une  superficie  de  cent  cinquante  hec- 
tares et  souvent  beaucoup  plus.  Si  par  un  concours  de  circonstances 
heureuses,  mais  presque  toujours  fortuites,  un  métayer  se  trouve  avoir 
quelque  argent  en  sa  possession,  on  peut  être  bien  certain  qu'il  ne 
s'avisera  jamais  d'en  employer  la  moindre  partie  à  des  avances  ponr 
son  exploitation  ;  il  a  trop  de  bon  sens  |)our  cela  ;  mais  trop  souvent 
il  n'en  fera  pas  un  emploi  plus  judicieux,  car  il  prêtera  cette  petite 
somme  à  gros  intérêts  à  quelque  propriétaire  du  pays,  qui  se  ruine 
en  s'endettant,  et  avec  lequel  il  doit  linir  généralement  par  perdre,  tM 
ou  tard,  tout  ou  partie  du  capiUil  et  des  intérêts  accumulés.  C*e$tce 
que  nous  voyons  tous  les  jours,  malgré  l'établissement  des  caisses 
d*épargnc,  qui  offrent  des  placements  bien  préférables;  mais  le  faible 
intérêt  qu'elles  peuvent  servir  éloigne  d'elles  ces  hommes  peu  éclai- 
rés. J'ai  dit  qu'ils  faisaient  preuve  de  bon  sens,  en  s'abstenant  d'em- 
ployer la  moindre  partie  de  leur  pécule  (quand  ils  en  ont,  c'est  chose 
fort  rare)  dans  leur  exploitation  ;  en  effet,  le  maître,  comme  on  diti 
prélevant  la  moitié  de  tous  les  fruits  du  domaine,  il  est  clair  que  k 
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métayer  sacriGeraît,  aa  profit  du  maitre,  la  moitié  des  avances  qu'il 
aurait  faites.  Mni^  ce  n'est  pas  tout,  la  condition  du  métayer  est  enr 
core  moins  bonne  qu*on  ne  paraît  le  croire;  car,  indépendamment  de 
la  moitié  de  tous  les  fruits  qu'il  abandonne  au  propriétaire,  ou  à  une 
sorte  d'intermédiaire  qu*on  appelle  fermier,  il  paye  encore,  sons  le 
nom  de  contribution  ou  d'imposition,  une  somme  en  argent,  variable 
suivant  la  force  et  la  bonté  du  domaine,  et  qui  n'est  guère  inférieure 
au  cinquième  pu  au  siiième  du  prix  auquel  le  bien  pourrait  être  af^r- 
fermé  en  argent. 

Je  dois  e)(pliquer  le  sens  du  mot  que  j'ai  employé  plus  lAut, 
en  parlant  d'un  Tormier  intermédiaire  entre  le  propriétaire  et  le 
métayer  ou  colon.  Dans  les  pays  pauvres,  coipme  sont  ce|ii(  du 
centre  de  In  France,  il  arrive  très-souvent  quQ  les  propriétaires  qui  qp 
résident  pas  sur  leurs  biens,  ne  pouvant  les  gérer  ni  les  faire  gérer, 
lesaflerment,  non  à  des  cultivateurs,  mais  à  des  personnes  de  toutes 
professions,  notaires,  percepteurs,  propriétaires  plus  ou  moins  aisé^i 
qui,  pour  un  prix  annuel  payable  en  argentgénéralementi  se  trouvent 
substitués  aux  lieu  et  place  du  propriétaire  à  Tégard  du  métayer  ou 
colon,  ce  qui,  pour  l'ordinaire,  est  également  préjudiciable  à  I'ub 
et  à  l'autre  et  à  la  propriété.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  peu  tètredou-^ 
teuxyce  me  semble,  pour  personne,  que  le  métayer,  pauvre  et  ignorant, 
occupant  un  domaine,  le  plus  souvent  sans  bail ,  n'ayant  aucun 
intérêt  direct  à  des  améliorations  dont  il  peut  ne  pas  jouir,  n'en  ferit 
aucune  de  bonne  volonté  ni  avec  zèle  ;  ce  n'est  donc  pas  de  cette  elasi^ 
si  nombreuse  et  qqi  exploite  une  partie  si  considérable  du  territoiro, 
qu'on  peut  raisonnablement  attendre  et  espérer  les  progrès  de  l'agri^ 
culture  :  passons  à  la  troisième  classe,  celle  des  fermiers. 

(^ux-ci  S(!  présentent  dans  des  conditions  différentes  et  bien  p|ua 
favorables,  surtout  dans  les  pays  riches,  où  les  terres  se  louent  à  un 
prix  élevé,  et  où  le  bail  d'une  grosse  ferme  peut  se  monter  h  UU^ 
somme  considérable  ,  car  la  personne  qui  entreprend  une  telle  exploi- 
tation doit  avoir  reçu  de  l'éducation,  une  instruction  passable,  et 
doit  nécessairement  posséder  un  capital  important,  souvent  même 
très-considérable.  Si  ce  fermier  jouit  en  vertu  d'un  bail  un  peu  long, 
il  peut  donc  entreprendre  et  réaliser  de  véritables  améliorations,  car 
il  possède  tous  les  moyens  nécessaires  pour  cela  ;  mais  je  ferai  d 'as- 
bord  observer  que  les  longs  baux  sont  des  exceptions  peu  commanes 
et  que  la  durée  du  plus  grand  nombre  ne  dépasse  pas  neuf  année»; 
et  j'ajouterai  que  des  fermiers  tels  que  ceux-ci  ne  se  rencontrent 
guère  que  dans  les  pays  déjà  ^ort  avancés  en  culture ,  et  où  les  amé* 
liorations  sont  tout  à  la  fois  les  moins  nécessaires  et  les  moins  lucnii- 
tives;  car  les  l)prames  tiennent  aux  lieux  de  leur  naissance,  et  il  y  a 
bienpeu  de  fermiers  de  la  Normandie,  de  la  Picardie  ou  de  la  Beauoo, 
disposés  à  se  transporter  dans  les  contrées  pauvres  du  Nivernais,  do 
Berry ,  du  Bourbonnais,  où  leur  implantiitiop  serait  cependant  trè»^ 
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avantageuse  pour  le  pays  et  pour  eux-mêmes.  Mais  dans  un  {m^i   3 
quel  qa'il  soit,  il  y  a  certaines  améliorations,  et  ce  sont  les  plus  inn   ë 
portantes,  qu'an  fermier  n'entreprendra  jamais  seul  et  è  ses  frais.  Il   # 
y  anrait  folie  de  sa  part  à  s'en  charger  dans  certains  cas,  etpv 
exemple,  s'il  s'agit  d'une  irrigation  importante  à  établir.  Voici  u   i 
fait  qni  con6rmera  bien  mon  opinion  et  que  je  puis  garantir.  Li   i 
ferme  de  Roville,  que  le  séjour  de  M.  de  Dombasie  a  rendue  célèbre,  est   i 
située  dans  la  vallée  de  la  Moselle  ;  les  terres  se  divisent  en  terresd'ei   i 
baut  et  de  la  plaine;  les  premières,  de  nature  argilo-calcaire  ,  d'une  i 
culture  difficile,  sont  cependant  très-bonnes  pour  les  céréales;  odla  < 
de  la  plaine,  au  contraire,  mêlées  de  beaucoup  de  galets  déposés  pir  \ 
la  rivière,  sont  ingrates  et  rendues  plus  ingrates  encore  par  les  infil-   i 
trations  des  eaux  de  la  Moselle.  H.  de  Dombasie  avait  prompt»-   z 
ment  reconnu  que  le  meilleur  parti  à  en  tirer  était  de  les  transfep-   m 
mer,  du  moins  en  très-grande  partie,  en  prairies  arrosées  :  d'aprti 
les  avantages  presque  certains  de  Topération,  la  dépense,  quoique  a»-    - 
ses  forte,  eût  été  bien  appliquée  et  très-profitable  ;  mais  le  fermier 
ne  pouvait  raisonnablement  l'entreprendre  à  ses  frais,  et  le  proprié- 
taire de  Roville  n'ayant  pas  voulu  entrer  dans  les  vues  de  M.  de  Dca- 
basie,  celui-ci  a  dA  laisser  les  choses  dans  Tétat  où  elles  sont  peut-être 
encore,  et  continuer  à  cultiver  ces  terres  avec  peu  d'avantages  par  les 
raisons  que  j'ai  dites.  J'ajouterai  que  même  quand  il  s'agit  d'opération 
moins  considérables  que  des  irrigations,  par  exemple,  demarnagesoi 
de  chaulages,  un  fermier  qui  a  ,  je  le  suppose ,  un  bail  de  neuf  aas 
seulement,  hésitera  beaucoup  à  s'y  livrer,  et  dans  tous  les  cas,  il  aura 
bien  soin  des'arrêter  quelques  années  avant  celle  où  son  bail  doit  exfih 
rer.  Enfin,  et  pour  terminer  ce  qui  concerne  les  fermiers,  il  ne  faut  ja- 
mais perdre  de  vue  qu'ils  ne  sont  qu'usufruitiers,  et  qu'ils  n'ont  pas 
d'intérêt  à  élever  le  degré  de  fertilité  des  terres  exploitées  pareax 
d'une  manière  progressivement  croissante ,  mais  seulement  dans  la 
limite  de  leur  jouissance  temporaire,  et  que,  par  une  conséquence  de 
leur  position ,  ils  sont  généralement  préoccupés,  avant  tout,  de le 
pas  laisser  à  fin  de  bail  toutes  choses  dans  un  état  meilleur  que  edii 
ou  ils  les  ont  trouvées  à  leur  entrée  ;  fort  heureux  le  propriétaire  s'il 
ne  les  reçoit  pas  dans  un  état  pire,  ce  qui  arrive  trop  souvent.  Ceik 
préoccupation  est  si  forte  chez  beaucoup  de  fermiers,  qu'elle  les  éloi- 
gnerait d'entreprendre  des  améliorations  profitables  à  eux^DèmeSt 
dans  la  crainte  qu'une  partie  des  avantages  obtenus  ne  se  proloogelt 
au  delà  de  leur  jouissance,  et  ne  profitât  au  propriétaire  qui,  en  dfct, 
n'y  aurait  aucun  droit.  Le  sentiment  que  je  signale  n'est  ni  bon,  ai 
généreux,  ni  même  d'accord  avec  l'intérêt  bien  entendu  ;  mais  il  u'm 
est  pas  moins  très-réel  et  conforme  à  beaucoup  de  natures  humaina 
qu'il  faut  bien  prendre  comme  elles  sont.  En  résumé,  je  condaf 
de  ce  qui  concerne  cette  troisième  classe  d'exploitants ,  qu'elle  eA 
plus  que  les  deux  autres,  compatible  avec  les  progrès  agricoles,  nÀ 


LETTRES  SUR  L  AGRICULTURE.  3S7 

qu'elle  n*existe  guère  que  dans  les  pays  déjà  avancés  sous  le  rapport 
de  la  culture,  et  qu'elle  serait  à  transplanter  ou  à  créer  dans  les  con- 
trées arriérées  et  où  tout  est  h  faire;  enfin,  que  partout  les  fermiers , 
par  Teflet  des  circonstances  où  ils  se  trouvent  placés,  ne  doivent  ni 
pouvoir,  ni  vouloir  exécuter  certaines  améliorations,  qui  seraient 
souvent  les  plus  utiles  et  même  les  plus  lucratives. 

J'arrive  enfin  à  la  quatrième  et  dernière  catégorie,  celle  des  pro<-» 
priétaires  faisant  valoir  directement,  ou  par  l'intermédiaire  d*an  ré- 
gisseur, d'un  gérant  quelconque,  une  propriété  rurale,  assez  étendue 
pour  être  cultivée  à  la  charrue,  et  pour  que  les  frais  généraux  ne  soient 
pasdisproportionnés  avec  le  produit  de  l'exploitation;  mais,  avantd'aller 
plus  loin,  je  me  permettrai  d'insister  encore  sur  cette  observation,  qne 
des  trois  catégories  de  cultivateurs  dont  nous  nous  sommes  occupés, 
les  deux  premières  sont  évidemment  incapables  de  prendre  l'initiative 
d'aucun  progrès,  et  que,  quant  à  la  troisième,  il  n'y  a  pas  beanoonp 
plus  à  en  espérer  que  des  deux  antres.  D'ailleurs,  ceUeH^i  n'existe  pas 
dans  les  contrées  qui  réclament  le  plus  l'intervention  de  l'intalligence 
et  des  capitaux  ;  d'où  il  suit  nécessairement  que  la  quatrième  catégo* 
rie,  celle  des  propriétaires  est,  en  réalité,  la  seule  sur  laquelle  on 
puisse  fonder  l'espérance  de  voir  se  réaliser  des  améliorations  impor» 
tantes,  de  véritables  progrès.  Tout  semble,  d'ailleurs^  être  réuni  en 
leur  faveur  :  propriétaires  du  sol,  ils  peuvent  en  disposer  eomme  ils 
l'entendent,  sans  aucun  obstacle  ou  entraves  quelconques  ;  ils  doivent 
avoir,  en  général,  l'instruction  et  l'éducation  plus  que  suffisantes  pour 
comprendre  et  apprécier  l'utilité  et  l'opportunité  des  travaux  k  exécor 
ter,  et  si ,  pour  des  raisons  quelconques,  ils  ne  sont  pas  libres  de  diriger 
eux-mêmes  et  constamment  les  détails  d'une  exploitation  rurale,  ib 
peuvent  charger  de  ces  soins  un  agent  investi  de  leur  confiance.  Les 
difficultés,  les  obstacles  que  j'ai  signalés  à  l'occasion  des  autres  caté- 
gories, je  ne  les  rencontre  plus  ici;  tout  au  contraire.  Ainsi,  l'amour 
de  la  propriété  et  ce  sentiment  naturel  qui  porte  tous  les  hommes  k 
étendre  leurs  projets  dans  l'avenir  et  même  au  delà  du  terme  inconnu 
de  leur  existence,  sont  favorables  aux  entreprises  dont  les  résultats 
peuvent  être  éloignés  ;  comme  quand  il  s'agit,  par  exemple,  de  plan- 
tations et  particulièrement  de  plantations  forestières. 

Il  semblerait,  d'après  tant  de  motifs  déterminants,  que  la  majorité 
des  propriétaires  devrait  prendre  en  main,  la  direction  de  leurs  af- 
faires rurales,  pour  leur  plusgrand  avantage  et  pour  celui  de  la  société; 
cependant  il  n'en  est  rien,  et  c'est  précisément  le  contraire  qui  a 
lieu.  En  effet,  un  propriétaire  qui  fait  valoir  par  lui-même  un  domaine 
de  quelque  importance  est  une  espèce  de  phénomène,  un  objet  de  cu- 
riosité, de  critique  peu  bienveillante,  et  le  plus  souvent  d'une  com- 
passion ironique.  L'opinion  générale  sur  son  compte  est,  s'il  n'est 
pas  riche,  qu'il  se  minera  infailliblement,  et  s'il  a  quelque  fortune, 
que  l'agriculture  est  pour  lui  un  passe-temps  fort  dispendieux,  qu  il 
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pent  poartatit  se  permettre,  comme  il  pourrait  satisrniro  crnutres 
fantaisies,  celle  de  la  chasse,  des  chevaux,  do  la  bonne  chère,  aussi 
coûteuses  peut--£tro,  mais  plus  divertissantes  assurément.  Ce  n*est 
pas  tout,  vous  rencontrerei  des  p«»ns  avisés,  de  ces  bonnes  tètes,  d'où 
il  ti'est  jamais  sorti  que  des  objections  contre  toute  nouveauté  quel- 
conque, et  qui  vous  déclareront  provoment  que  c'est  un  vrai  malheur 
potir  une  localité  quand,  par  hasard,  un  propriétaire  aisé  se  per- 
met de  vouloir  cultiver  son  bien,  parce  que  le  mauvais  succès  qui 
l'illtend  inrailliblement  ne  manquera  pas  de  découra^^cr  les  véritableê 
cultivateurs  qui  seraient  disposés  à  tenter  quelques  innovations.  D'où 
Ton  doit  nécessairement  conclure  que  prudemment,  sapement,  il 
fétit  attendre  que  le  progrès  se  fasse  tout  seul,  ou.  ce  qui  revient 
au  nléme,  par  les  soins  de  ceux  qui.  comme  nous  Tavons  vu,  ne  peu- 
vent ou  ne  veulent  en  prendre  Tinitialive.  Tout  cela  est  parfaitement 
ridicule  assurément  et  ne  mériterait  ni  attention  ni  réfutation  sé- 
rieuse, si  les  conséquences  n'en  étaient  pas  déplorables  pour  notre 
péuvre  agriculture ,  et  si,  malgré  les  félicitations  tris-jfatriotiques  qm 
nobs  nous  distribuons  fort  libéralement  a  tout  propos,  nous  n'étions 
dans  une  infériorité  évidente  h  Tégard  de  beaucoup  de  contrées  de  l'Ku- 
rope.  Ainsi,  presque  partout,  en  Allemagne,  l'étendue  comparative 
du  sol  en  prairies  est  trois  ou  quatn^  fois  plus  considérable  qu'en 
Phince;  il  en  est  de  même  en  Angleterre,  où  le  rendement  moyen  du 
froment  est  de  onze  à  douze  fois  la  semence,  tandis  qu'il  est  chez 
nous  de  six  environ. 

Cependant,  cette  infériorité  de  notre  agriculture,  l'état  de  torpeur 
dans  lequel  elle  languit,  n'échappent  pas  a  tout  le  monde,  et  il  ar- 
rive quelquefois  d'entendre  les  déplorer  ;  mais  ce  qui  n'est  pas  moins 
GQrienx  que  tout  le  reste,  ce  sont  les  moyens  que  Ion  préconise  pour 
porter  remède  à  ce  mal,  quaml  on  veut  bien  reconnattre  qu'il  existe. 
Vous  penseriez  peut-être  que,  pour  obtenir  do  la  terre  tout  ce  qu'elle 
peut  donner,  il  faudrait  que  ceux  qui  In  possèdent  voulussent  bien 
apprendre,  chose  facile,  quels  sont  les  moyens  de  la  féconder,  et  se 
mettre  ensuite  résolument  à  l'œuvre;  je  serais  entièrement  de  votre 
avis;  mais  ce  serait  beaucoup  trop  simple,  trop  diret*t  pour  que 
l'on  y  songe.  Au  lieu  de  cela,  on  vous  proposera  la  réforme, 
la  refonte  du  régime  hypothécaire ,  ou  bien  encore  la  fondation 
da  crédit  foncier  (que  fort  mal  à  propos  on  appelle  crédit  agri- 
cole) par  rétablissement  de  banques  dites  agricoles  ;  on  réclamera 
la  confection  d'un  code  rural,  etc.  ;  mais  surtout,  et  avant  tout,  on 
l'adressera  au  gouvernement  (toujours  le  gouvernement,  on  ne  sait 
rien  faire  chez  nous  sans  lui)  pour  en  obtenir  des  primes,  des  faveurs, 
des  protections,  que  sa  is-je?  peut-être  des  chemins  de  fer!  Eniin,  on 
s'avisera  de  tout,  soyez-en  sûr,  excepté  de  ce  qui,  dans  tous  les  pays 
et  dans  tous  les  temps ,  anciens  ou  modernes,  a  créé  la  prospérité 
agricole  partoatoùellea  existé.  Mais  sai'-on  ce  qu'on  prétend, ce  qu'on 
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espère  obtenir  par  ces  moyens  insignifiants  et  détournés?  Une  baga- 
telle, rien,  moins  que  rien  ;  une  création  spontanée,  un  effet  sans 
cause;  en  un  mot  une  impossibilité! 

Hais  d'où  peuvent  provenir  ces  étranges  préjugés,  ces  antipathies, 
ces  dédains,  ces  méliances  réunis  contre  une  profession  utile,  avan- 
tageuse, et  dont  Texercice  intelligent  ferait  naître  de  toute  part  Tai- 
snnce  et  la  prospérité  générale?  C*est  ce  que  j'eiaminerai  et  ce  que 
j'exposerai  avec  le  plus  grand  soin,  avant  de  présenter  les  moyens 
que  je  crois  propres  à  imprimer  à  Topinion  une  direction  différente 
et  plus  favorable  aux  intérêts  publics  et  privés.  Pour  le  moment^ 
je  me  bornerai  à  dire  que  le  mal  que  j'ai  signalé  a  sa  source  dans 
nos  mœurs,  nos  habitudes,  nos  idées  actuelles,  et  qui  sont  en  grande 
partie  traditionnelles,  mais  surtout  dans  l'ignorance  générale,  ou 
si  l'on  veut,  dans  le  faux  savoir,  dont,  à  l'exclusion  des  connais- 
sances les  plus  utiles,  et  certainement  les  plus  attrayantes,  on  sur- 
charge la  jeunesse,  accablée  tout  à  la  fois  de  grec  et  de  latin,  d'en*- 
nui  et  de  dégoût;  oui,  d'ennui  et  de  dégoût,  car  c'est  la  vérité, 
triste,  j'en  conviens;  mais,  dussé-je  être  encore  traité  de  vandale, 
je  ne  cesserai  ^c  m'élever  contre  l'excès  et  l'abus  de  l'enseignement 
classique,  et  de  les  signaler  comme  un  inconcevable  anachronisme 
dans  le  temps  où  nous  vivons.  Cependant,  je  ne  suis  pas  seul  de 
mon  opinion ,  et  j'ai  été  heureux  de  trouver  dans  une  publication  qui 
n'est  pas  ancienne ,  la  phrase  que  voici  :  «  L'antiquité  a  longtemp 
gAté  la  France.  i»  Je  l'aimerais  mieux  avec  cette  variante  :  c  L'anti- 
quité a  gâté  la  France  pour  longtemps  encore.  »  Quoi  qu'il  en  soit,  je 
l'accepte  avec  empressement  telle  qu'elle  est  pour  elle-même,  et  sur- 
tout à  cause  de  celui  qui  Ta  écrite;  car  je  ne  pense  pas  qu'on  ose  ac- 
cuser de  vandalisme  l'auteur  des  Martyrs^  du  Génie  du  christianiime^ 
l'illustre  vicomte  de  Chateaubriand,  et  c'est  lui,  pourtant,  qui  s'est 
permis  cette  irrévérence.  (V.  page  121,  Vie  de  Rancé.)  Mais  je  re- 
viendrai plus  tard  sur  cette  importante  question;  pour  aujourd'hui 
il  est  temps,  et  plus  que  temps  peut-être,  de  finircette  lettre. 

V.  TRACY. 
Paraj^le-Fnisil,  Janvier  1848. 
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UN  MEMOIRE 

SUR 


LA  PRODUCTION  DE  L'OR  ET  DE  L'ARGENT, 


COXSIDBKBI 


DANS  SES  FLUCTUATIONS. 


Tout  ce  qui  concerne  la  production  de  l'or  a  pris,  depuis  une  dizaine 
d'années,  un  grand  intérêt,  parce  que,  récemment,  de  nouvelles  ei- 
ploitatîons  ont  été  ouvertes,  et  bientôt  elles  se  sont  mises  à  verser  nr 
le  marché  général  une  forte  proportion  de  ce  précieux  métal.  Il  y  i 
dix  ans,  M.  de  Humboldt  publia  dans  un  recueil  allemand,  la  Jbwr 
trimeitrielle ,  un  Mémoire  où  il  faisait  un  exposé  lumineux  de  ce  qa't* 
vait  pu  être  dans  le  passé  l'extraction  des  métaux  précieux^  des  varit** 
tiens  qu'ils  avaient  subies  dans  leur  valeur  relativement  aux  objets  de 
première  nécessité  et  l'un  par  rapport  à  Tautre.  Il  indiquait  aussi  h 
chance  qu'avaient  les  nouveaux  gisements  d  or  découverts  dans  li 
Russie  d'Asie^  de  devenir  très-productifs.  Ce  Mémoire  n'a  rien  perdo 
de  l'intérêt  qu'il  tirait  d'une  étude  rétrospective  faite  avec  une  rare  sa- 
gacité. Les  dix  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  ont  plus  quejastilié 
les  prévisions  qui  s'y  trouvaient  exprimées  avec  cette  réserve  dontn 
savant  et  un  philosophe —  H.  de  Humboldt  est  l'un  et  l'autre,— ae 
doivent  jamais  se  départir. 

Le  vieil  Hérodote  l'avait  bien  dit,  mais  les  modernes,  dans  leurdè- 
daignenx  orgueil,  ne  voulaient  pas  le  croire,  les  régions  de  laRoflie 
d'Asie  sont  le  grand  dépôt  où  la  nature  a  placé  l'or.  Une  fois  que  le 
génie  des  arts  européens  a  eu  son  attention  appelée  de  ce  cêté,  l'ei- 
traction  s'est  développée  rapidement,  et  le  métal,  qui  autrefois  allait 
remplir  les  coffres  des  grands  rois  de  la  Perse,  est  sorti  du  sein  de  h 
terre  pour  se  rendre  à  Saint-Pétersbourg.  A  l'époque  où  M.  de  Han- 
boldt  envoyait  ses  observations  à  la  Revue  Irimeslrielle,  la  quantité  de 
métal  fin  que  produisaient  les  lavages  de  la  Russie  était  entre  sixel 
sept  mille  kilog.  pesant.  A  3,444  fr.  44  c.  le  kilog.,  c'était  déjà  uoc 
somme  ronde;  peu  à  peu,  c'est  monté  à  11,000  kilog.  Tel  fut,i 
peu  de  chose  près,  le  chiffre  de  1841.  Puis  elle  est  sautée  à  20,000 
maintenant,  elle  est  environ  de  29,300,  qui,  au  taux  de  la  monnai 
française,  représentent  100,922,000  fr.  Il  faut  y  ajouter  une  qoai 
tité  d'environ  700  kil.  qu'on  retire  des  mines  d'argent  aurifère.  Ce 
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on  total  de  30,000  kil.  valant,  au  tanx  de  la  monnaie  française, 
103,333,000  fr. 

Pour  apprécier  Timportance  économique  et  politique  de  ce  résultat, 
il  faut  se  rappeler  le  montant  de  Teitraction  des  autres  mines  d*or 
qui  versent  leurs  produits  sur  le  marché  général.  Les  renseignements 
sont  beaucoup  plus  incertains  pour  Tor  que  pour  Targent  ;  cependant 
on  peut  estimer  qu'il  s'extrait  aujourd'hui  63,250  kilog. ,  valant 
217,860,830  fr. 

Savoir  : 

Amérique 14,059  kil.  ou    51,404,000  fr. 

Europe 1,300    —  4,478,000 

Russie 30,000    —        103,333,000 

Afrique  et  Asie  méridionaJe  * 17,000    —        58,555,000 

TOUI 63,i50    —         817,860.000 

Au  commencement  du  siècle,  c'était  beaucoup  moins.  La  produc- 
tion de  l'Amérique  était  un  peu  moindre  qu'aujourd'hui,  en  nombres 
ronds  14,000  kilog.  Celle  de  l'Europe  et  des  autres  contrées  peut 
être  considérée  comme  ayant  alors  été  la  même  qu'en  ce  moment. 
Hais  la  Russie  d'Asie  rendait  de  moins  tout  l'or  de  lavage  et  four- 
nissait à  peu  près  650  kil.  de  métal  fin  qu'on  retirait  des  lingots 
d'argent.  L'extraction  totale  de  l'or  aurait  donc  été  de  32,950  kilog. 
(113,494,000  fr.),  savoir: 

Amérique 14,000  lui.  ou  48,tiS,000  fr. 

Europe 1,300    —  4.478,000 

Bussie 650    —  9,S30,000 

Afrique  et  Asie  méridionale.  —  17,000    —  58,555.000 

Toltux 3S,050  kil.         113,404,000  fr. 

Mais  alors  la  proportion  de  l'or  de  l'Afrique  et  de  l'Asie  méridionale 
qui  paraissait  sur  le  marché  général  était  moindre  qu'aujourd'hui. 
I^  total  de  32,950  kilog.  pour  cette  époque-là  serait  donc  exagéré  à 
l'égard  du  marché  général. 

En  nombres  ronds.  Ton  peut  dire  que  la  quantité  d'or  qui  alors 
était  versée  sur  le  marché  général  n'était  pas  la  moitié  de  ce  qui  y 
apparaît  aujourd'hui. 

Le  changement  est  donc  grand  ;  mais  on  le  trouvera  plus  grand  en* 
core  si  on  examine  ce  qui  s'est  passé  pour  l'argent. 

Au  commencement  du  siècle,  l'Amérique  en  donnait  environ 
800,000  kilog.  contre  615,000  qu'elle  a  rendus  dans  ces  dernières 
années.  L'Europe^  la  Turquie,  la  Russie  en  fournissaient  86,000  kil. 
Aujourd'hui,  c'est  une  masse  qu'il  faut  porter  à  160,000.  La  Chine 
était,  par  rapport  au  marché  général,  comme  si  elle  n'en  produisait 

■  GeUo  évaluation  est  fort  hypothétique.  J*ea  ai  présenté  les  éléments  avec  beanooap  de 
rêsene  Uaos  plusieurs  passages  d*on  écrit  intitulé  :  Ln  Minet  d^or  H  d'arffmU,  et  surtoM 
pages  met  US. 
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pas;  aujourd'hui  elle  y  en  verse  et  on  est  certain  qu'elle  en  produit** 
ainsi,  ce  n'est  pas  seulement  une  restitution.  Des  évaluations  lijf^ 
thétiques,  je  dois  en  convenir,  m'ont  conduit  à  imprimer  que  la  pi- 
duction  totale  de  Targent  pouvait,  par  rapport  au  marché  général,  élik 
portée  a  875,000  kil.,  c'est-à^ire  qu  elle  est  un  peu  moindre  qu'il 
commencement  du  siècle. 

Voilà  donc  les  résultats  comparatirs  à  un  demi-siècle  d'intenilhi 

Au  commPiiciVfMMit  du  liècle.  Aujourd'hui. 

Or 32.050  kil.  ou     113,i0i,000  fr.         63,250  kil.  00    217,1 

Argent 900,000     —  199,99K,00n  S75,000     —  191,417,1 


313,492,000  fr.  412,177,001  fc 

Ainsi,  au  commencement  du  siècle,  le  marché  général  recevait  H 
minimum  27  V\\o^.  d'argent,  et  probablement  plus  de  30,  contre  1 
d'or.  En  supposant  27  seulement  *  et  en  estimant  les  deux  métau 
d'après  le  tarif  de  la  monnaie  française,  c'est  1  fr.76c.  en  argent  co&ln 
1  fr.  en  or.  Aujourd'hui  c'est  14  kil.  d'argent  contre  1  d'or,  ou  89c.li 
argent  contre  1  f.  d'or.  Sous  cette  forme,  Teifet  obtenu  se  voit  mien 
que  sous  toute  autre,  et  il  est  fort  remarquable.  Jamais,  depuis  la  déco» 
verte  de  l'Amérique,  rien  de  semblable  ne  s'était  produit.  LerappoS 
le  plus  faible  qu'on  eût  observé  était  le  double  de  celui  qui  s'offre» 
jonrd'hui  ;  c'est-à-dire  qu'il  était  de  28  ou  30  kilog.  d'argent  coÉbl 
1  kil.  d'or;  et  encore  ne  se  maintint-il  à  ce  point  que  pendaatJl 
grand  éclat  des  mines  d'or  du  Brésil,  vers  le  milieu  du  dix-huititao 
siècle.  Plus  ordinairement,  c'était  de  40  à  50  kilog.  d'argent  conin 
1  kil.  d'or.  Ce  revirement  subit, totalement  imprévu  il  y  avingtaii» 
doit  être  attribué  uu\  gites  d'or  de  la  Russie. 

Voilà  donc  le  phénomène  qui  s'est  opéré  :  sur  le  marché  généralfij 
s'est  agrandi  en  embrassant  plus  de  nations,  et  par  conséquent  aoflp 
grand  nombre  de  mines,  l'approvisiomiement  annuel  en  métaux  wf^ 
cieux  a  varié,  mais  pour  l'un  en  sens  inverse  de  Tautre.  Pour  loi^ 
gent,  une  diminution  s'est  manifestée  ;  pour  l'or,  au  contraire,  aaël 
passé  du  simple  au  double. 

Cet  état  de  choses  durera-t-il  ?  A  cette  question,  tout  ce  qu'on  fBâ 
répondre  se  borne  à  indiquer  des  probabilités.  Mais  la  question  oH 
complexe.  Le  rapport  qui  se  présente  depuis  quelques  années,  et^ 
difl^re  beaucoup  de  celui  qui  s'ofl'rait  antérieurement,  peut  se  M- 
di&er  de  diverses  façons ,  et  peut  bien  aussi  persévérer  sous  l'it- 
fluence  combinée  de  diverses  causes.  La  production  générale  de  Ym 
peut  rester  supérieure  à  celle  qui  avait  lieu  autrefois,  celle  de  l'argoit 
restant  la  même.  Mais  la  production  de  l'argent  peut  varier  aussi;  3 

•  Mhmérortlâ^arffmt,  p.  lis. 

*  Cest  la  proportion  qui  correspond  à  uu  approvisionnement  annuel  de  32.090  Iflll- 
d*or  contre  900,000  d'argent;  mais  alors  ce  qui  était  réellement  versé  sur  le  marché f»- 
néral  était,  alnal  que  noas  Pavons  dit,  fort  au-dessons  de  la  production  génénie  énh^ 
à  32,950  kilog. 
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est  possible  qu'elle  augmente  tout  aut<int  que  celle  de  l'or.  Pour  cela 
il  suffirait  que,  la  richesse  des  mines  restant  d'ailleurs  la  même,  une 
plus  forte  dose  de  science,  d'adivité  et  do  cnpitnux  y  fût  appliquée,  et 
que  les  pays  qui  recèlent  les  mines  les  plus  importantes  fussent  placés 
dans  des  circonstances  plus  favotables  à  la  civilisation  et  aux  arts.  Cela 
posé,  il  est  probable  que  les  alluvions  aurifères  de  la  Russie  continue- 
ront pendant  longtemps  à  offrir  la  même  abondance  '  de  métal  ;  il  est 
probable  que  l'exploitation  en  demeurera  aussi  facile  et  qu'elle  se  per- 
fectionnera encore  dans  ses  moyens  mécaniques.  La  même  prévision 
est  fondée  à  l'égard  de  la  Nouvelle-Grenade.  Kn  d'autres  termes, 
quant  à  l'or,  la  probabilité  est  que  le  principal  foyer  de  production 
et  quelques-uns  des  foyers  secondaires  continueront  d'en  fournir  au- 
tant qu'aujourd'hui  et  même  iront  en  croissant;  et,  pour  les  autres, 
rien  ne  fait  présager  que  la  production  doive  baisser. 

A  l'égard  de  l'argent,  la  probabilité  est  dans  le  même  sens.  Le 
champ  de  la  production  de  l'argent  est  plus  illimité  encore  dana  la 
chaîne  des  Andes  que  celui  de  lor  dans  l'Oural  et  l'Altaï.  L'introduc- 
tion de  procédés  perfectionnés  en  place  de  méthodes  d'exploitation  qui 
sont  barbares ,  y  est  devenue  très^probable  depuis  peu  de  temps.  Les 
Américains  du  Nord  sont  les  maîtres  du  Mexique,  qui  est  le  pays  des 
principales  mines  d'argent,  et  ils  y  demeureront  très-influents,  quelle 
que  soit  l'issue  de  la  guerre  actuelle.  Ils  y  apporteront  les  arts  de  la 
civilisation  que  le  Mexique  ignore  aujourd'hui  et  dont  l'absence  en- 
chérit beaucoup  la  production  de  l'argent  et  ne  la  borne  pas  moins. 

Si  ces  effets  probables  se  manifestent  réellement  pour  l'or  et  pour 
l'argent,  ces  deux  métaux,  après  un  certain  nombre  d'années, 
éprouveront  une  baisse  de  valeur  vénale  en  comparaison  des  autres 
produits  de  l'industrie  humaine.  Cette  baisse  de  valeur  relative 
pourra  être  la  même  pour  les  deux  métaux,  mais  aussi  bien  elle  pourra 
être  inégale.  Dans  le  premier  cas,  le  rapport  de  valeur  des  deux 
métaux  précieux  resterait  sensiblement  le  même  qu'aujourd'hui.  Un 
kilogramme  d'or  continuerait  de  s'échanger  contre  quinze  et  demi 
kilogrammes  d'argent  environ.  Dans  l'autre  cas ,  l'or  monterait  ou 
descendrait  relativement  à  l'argent,  selon  que  ce  serait  l'argent  ou 
l'or  qui  aurait  éprouvé  dans  le  montant  de  ses  frais  de  production  la 
diminution  proportionnelle  la  plus  forte. 

La  baisse  de  l'or  ou  de  l'argent .  par  rapport  aux  autres  marchan- 
dises, causerait  la  hausse  de  prix  de  celles-ci,  parce  que  le  prix 
d'une  chose  est  l'expression  de  la  quantité  d'or  ou  d'argent  qui  s'é- 
change contre  cette  chose.  Cette  dépréciation  de  l'or  et  de  l'argent 
tendrait  à  faire  cesser  l'exploitation  des  mines  les  moins  avanta- 
geuses, et  cette  suspension  des  travaux  sur  un  certain  nombre  de 

•  Il  «erait  nMiérieUemeni  plus  exact  île  dire  rmté,  car  ces  allavioei  coatieniieol  moins 
d'un  cent-fflilUème  d*or. 


1 


864  JOURNAL  DES  SœNOMISTES. 

mines,  en  restreignant  roffre,  tendrait  elle-même  è  maintenir  Un}  | 
leur  de  l'or  et  de  l'argent  ;  mais  il  est  à  croire  qu'elle  n'y  rénmral  ] 
point,  parce  que  le  surplus  de  production  des  mines  les  plus  favo» 
risées  ferait  bien  plus  que  balancer  l'abandon  des  mines  les  moioi 
profitables.  Ces  dernières  elles-mêmes  lutteraient  longtemps  en  iné- 
iiorant  leurs  procédés.  Lors  de  la  mise  en  exploitation  des  miM 
d'Amérique ,  l'or  et  l'argent  baissèrent  dans  utne  proportion  énomit 
Cette  baisse  n'empêcha  pas  la  production  d'augmenter  prodigiènn» 
ment  dans  son  ensemble,  et  elle  ne  la  fit  pas  diminuer  beaucoup  da^ 
la  plupart  des  Etats  de  l'Europe. 

Telle  est  donc  la  perspective  qui  s'ouvre  devant  nous  :  raccroins- 
ment  de  l'extraction  de  l'or  et  de  l'argent,  et  la  continuité  de  cet  a^ 
croissement,  ce  qui  suppose  nécessairement  la  diminution  des  frû 
de  production,  et  par  conséquent  la  dépréciation  des  deux  métav 
par  rapport  aux  autres  marchandises.  A  cause  du  râle  que  jouent  Far 
et  l'argent  dans  toutes  les  transactions  des  hommes,  dans  les  oot* 
ventions  des  Etats  vis-à-vis  des  individus,  vis-à-vis  des  rentien, 
par  exemple,  tout  changement  considérable  dans  la  valeur  de  l'or  «t 
de  l'argent  est  un  événement  politique  et  social,  une  sorte  deréfSh 
lution.  H  reste  à  savoir  quelle  serait  l'étendue  du  changement,  et 
dans  quel  délai  il  peut  s'accomplir.  Surces  deux  points,  on  est.  rédait^ 
des  conjectures,  et  chacun  peut  conjecturer  à  perte  de  vue  sans  pou- 
voir donner  à  l'appui  de  ses  inductions  aucune  bonne  preuve.  Je  m 
me  jetterai  pas  dans  cette  voie  ;  je  ferai  remarquer  seulement  qa'ilj 
a  une  forte  raison  pour  que  le  phénomène  s'opère  avec  lenteur.  U 
quantité  d'or  et  d'argent  qui  est  maintenant  répandue  dans  la  civili- 
sation est  énorme  en  comparaison  de  ce  qui  est  lancé  chaque  jov 
dans  le  courant  ou  semble  pouvoir  Têtre.  Il  en  était  tout  autreniMt 
à  l'époque  où  fut  découverte  l'Amérique;  c'est  pourquoi  alors  la  n^ 
tamorphose  fut  subite.  De  nos  jours,  si  elle  a  lieu,  ainsi  quoacit 
autorisé  à  le  prévoir,  elle  doit  procéder  par  degrés  peu  sensibles,  i 
moins  qu'on  ne  tombât  sur  des  gîtes  d'une  abondance  et  d'une  grandev 
inconnues  jusqu'à  nous,  ce  qui  n'est  pas  probable. 

Je  me  tais,  maintenant,  pour  laisser  parler  M.  de  HamboUL 
Voici  son  Mémoire,  qui  a  été  traduit  avec  beaucoup  de  soin  par  ■ 
de  nos  élèves  les  plus  assidus  et  les  plus  intelligents,  H.  HicU 
Rempp.  MICHEL  CHEVAUER. 

MÉMOIRE  DE  M.  DE  HUMBOLDT  «. 

Suivant  une  assertion  du  vieil  Hérodote  (III,  106),  les  plus  belhi 
productions  sont  échues  en  partage  aux  extrémités  de  la  terre,  daii 
l'inégale  distribution  des  biens  et  des  trésors  du  sol.  Cette  assertioi 

*  Les  notes  pitoôes  Ici  zn  bas  des  pages  font  partie  de  U  publication  de  M.  de  Ha»- 
boldt  lal*m^, 
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n'était  pas  fondée  seulement  sur  ce  sentiment  triste  et  particulier  à 
l'humanité,  que  le  bonheur  réside  loin  de  nous;  elle  exprimait  aussi 
ce  fait  naturel,  que  les  Hellènes,  habitant  la  zone  tempérée,  rece- 
vaient, par  leur  commerce  avec  les  peuples,  l'or  et  les  épices,  Tam- 
bre  et  l'étain  de  contrées  lointaines  et  reculées.  A  mesure  que  le 
commerce  des  Phéniciens,  celui  des  Edomites  sur  le  golfe  d'Acaba, 
celui  de  TEgyptesous  les  Ptolémée  et  les  Romains,  soulevèrent  insen- 
siblement le  voile  qui  si  longtemps  avait  couvert  les  cdtes  de  l'Asie 
méridionale,  on  commença  à  recevoir  de  première  main  les  produc- 
tions de  la  zone  torride,  et  l'imagination  vive  et  mobile  des  hommes 
ne  cessa  de  reculer  de  plus  en  plus  vers  rOrient  le  gtte  des  trésors 
métalliques  de  la  terre.  Par  deux  fois,  h  l'époque,  si  importante  pour 
le  commerce,  des  Lagides  et  des  Césars,  aussi  bien  qu'à  la  6n  du 
quinzième  siècle,  au  temps  des  découvertes  portugaises,  le  même 
peuple,  les  Arabes,  a  montré  à  l'Occident  le  chemin  de  l'Inde.  A  partir 
de  ce  moment,  Ophir  (Fel-Dorado  de  Salomon)  fut  reculé  jusqu'à  l'est 
du  Gange.  C'est  là  qu'on  se  Ggurait  Chryse,  qui  occupa  longtemps  les 
voyageurs  du  moyen  Age,  et  qu'on  regardait  tantât  comme  une  île, 
tantât  comme  une  partie  de  la  Chersonèse  d'Or.  La  grande  quantité 
d'or  que  Bornéo  et  Sumatra  mettent  encore  aujourd'hui  en  circula- 
tion, d'après  John  Crawfurd,  explique  l'antique  célébrité  de  ce  pays. 
Tout  auprès  de  Chryse,  pays  de  l'or,  le  but  des  navigateurs  qui  par- 
taient pourTlnde,  devait  se  trouver,  par  une  relation  nécessaire  et  par 
une  sorte  de  symétrie,  d'après  les  idées  d'une  géographie  systémati- 
que, un  pays  d'argent,  une  tie,  Argyre,  comme  pour  réunir  les  deux 
métaux  précieux  (les  richesses  d'Ophir  et  celles  duTartenus  ibérien). 
Les  mythes  géographiques  de  l'antiquité  classique  se  reflètent,  mais 
avec  diverses  altérations,  dans  la  géographie  du  moyen  Age.  Dans  la 
géographie  des  Arabes  Edrisi  et  Bavini,  nous  retrouvons,  à  l'extré- 
mité de  la  mer  des  Indes,  une  tIe,  Sahabet,  au  sable  d'or,  et  à  cAté 
Saila  (qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  Ceyian  ou  Serendib),  où  les 
chiens  et  les  singes  portent  des  colliers  d'or. 

A  l'idée  d'une  grande  distance  se  joignait,  comme  signe  caractérisa 
tique  de  la  véritable  patrie  de  l'or  et  de  tous  les  produits  précieux  de 
la  terre,  une  autre  idée,  celle  de  la  chaleur  des  tropiques.  «  Tant 
que  Votre  Excellence  ne  trouvera  pas  des  hommes  noirs,  écrivait, 
en  1495,  un  lapidaire  catalan,  Mosson  Jaime  Ferrer,  à  Tamiral  Chris- 
tophe Colomb,  elle  ne  peut  attendre  de  grandes  choses  ni  de  vérita- 
bles trésors,  comme  les  épices,  les  diamants  et  l'or.  »  Cette  lettre  a 
été  trouvée  récemment  dans  un  livre  imprimé  à  Barcelone  en  1845, 
et  qui  porte  ce  titre  singulier  :  SetUmeias  eatholicas  del  divi  poeta 
Dani.  La  richesse  des  mines  d'or  de  l'Oural,  qui  s'étendent  dans  le 
bassin  septentrional  du  Volga  jusqu'à  l'endroit  où  le  sol  dégèle  à 
peine  pendant  les  mois  d'été,  les  diamants  qui  ont  été  découverts  par 
deux  de  mes  compagnons,  près  du  60*  degré  de  latitude,  sur  le  peu- 
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chant  earopéun  de  TOural ,  pondant  l'expédition  que  j'ai  faite  , 
Tan  1829,  par  ordre  de  l'empereur  Nicolas  ,  ne  viennent  pas  préci- 
sément à  rappuideThypotiièse  oui  établit  une  connexion  entre  l'exi- 
stence de  l'or  et  des  diamants,  d  un  cété,  et  la  chaleur  des  tropiques 
et  les  hommes  de  couleur  de  Tautre.  Christophe  Colomb,  qui  attribue 
une  valeur  morale  et  religieuse  à  l'or,  «  parce  que,  dit-il,  celui  qui 
le  possède  arrive  à  tout  dans  ce  monde,  même  (sans  doute  en  payant 
des  messes)  à  ouvrir  le  paradis  a  beaucoup  d'Ames  *,  »  Christophe  Co- 
lomb, disons-nous,  était  tout  à  fait  partisan  du  système  du  lapidaire 
Ferrer.  Il  chercha  Zipangou  (le  Japon),  que  Ton  faisait  passer  pour 
nie  d'or  Chryse  ;  et  quand,  le  14  novembre  1492,  il  longea  les  câtes 
de  Cuba,  qu'il  considérait  comme  une  partie  du  continent  de  TAsie 
orientale  (Cathay),  il  écrivit  dans  son  journal  :  «  A  en  juger  par  la 
grande  chaleur  que  je  soulfre,  il  liiut  que  le  pays  soit  riche  en  or.  » 
P.*est  ainsi  que  de  fausses  analogies  firent  oublier  ce  que  l'antiquité 
classique  avait  raconté  des  trésors  métalliques  des  Hassagètes  et  des 
Arimaspes,  à  l'extrême  nord  de  l'Europe;  je  dis  de  V  Europe  *,  car  le 
pays  plat  et  désert  de  l'Asie  septentrionale,  la  Sibérie  d'aujourd'hui, 
passait,  avec  ses  foréls  de  sapin,  pour  être  la  monotone  continuation 
du  pays  plat  de  la  Belgique,  de  la  Baltique  et  de  la  Sarmatie. 

En  embrassuit  d'un  coup  d'œil  l'histoire  des  relations  commercia- 
les de  l'Europe,  nous  voyons  que  l'antiquité  cherche  en  Asie  les  sour- 
ces les  plus  riches^de  l'or,  tandis  que  le  moyen  Age  et  les  trois  siècles 
postérieurs  les  placent  dans  le  nouveau  Continent.  Mais  actuellement, 
et  depuis  le  commencement  du  dix-neuvième  siècle,  c'est  encore  une 
fois  en  Asie,  mais  dans  des  zones  diiTérentes,  que  jaillissent  les  sources 
d'or  les  plus  riches.  Ce  changement  dans  la  direction  du  courant, 
cette  compensation  que  les  découvertes  accidentelles  offrent  dans  le 
nord,  quand,  au  sud,  l'exploitation  de  l'or  semble  subitement  tarir, 
appellent  un  t^xamen  sérieux  et  approfondi  fondé  sur  des  données  nu- 
mériques; car  en  économie  politique,  aussi  bien  que  dans  l'étude  des 
phénomènes  de  la  nature,  les  nombres  sont  toujours  l'élément  le  plus 
décisif;  ils  sont  les  derniers  juges,  les  juges  inflexibles  des  problèmes 
si  diversement  n*solus  de  l'économie  politique. 

Nous  apprenons  par  les  recherches  profondes  de  Boekh^  comment, 
lorsque  les  guerres  persiqiies  et  l'expédition  d'Alexandre  le  Grand  dans 
l'Inde  détruisirent  les  barrières  qui  fermaient  l'Orient,  l'or  s'accuanila 

•AfiMi  nach  dem  Irai,  detu  Allai  fmd  dem  kaspiscken  Meere  vut*  A,  Y.  HumboUi 
G,R099  et  G.  Ehsenberg,  t.  I,  p.  srii-STU. 

*jri  oro,  l'cril  Ciilunib  ti  la  n»ine  IsabeHe,  es  ejrceUfnlistimo,  conelsehac«  t$toro  y  eoi» 
il  iMoro  (lukn  (o  tienê,  hact  quanto  qukrê  «n  el  mundo  y  Uega  a  qu€  hecha  lar  animai  a 
p0ra<M.  Voyei  Mir  cet  riogu  de  Tor  iii(»n  Kxamen  critiqué  d$  l'histoirt  d$  la  gA>graphi$  el 
4t$  progrés  de  Gastronomie  nautique  aux  quinzième  et  seizième  siécUs  (in-folio,  p.  38 

ei  isi). 
•  Herod.  III,  116. 
«  Scmomi»  folMfM  éêt  Àthémsns,  voL  I,  p.  Ml. 
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pea  à  peu  chez  les  Hellènes  européens  ;  comment,  au  temps  de  Démo- 
sthènes,  par  exemple,  les  métaux  précieux  valaient  presque  cinq  fois 
moins  qu'au  tenons  de  Solon.  Le  courant  se  dirigeait  alors  d'orient  en 
occident,  et  raQluence  de  Tor  fut  si  grande  que,  tandis  qu'an  temps 
d'Hérodote  le  rapport  de  l'or  à  Targent  était  comme  1  :  13,  il  fut,  k 
la  mort  d'Alexandre  et  cent  ans  encore  après,  comme  1  :  10  \ 

Moins  les  relations  commerciales  étaient  générales  dans  l'ancien 
monde,  plus  les  variations  que  subissait  la  valeur  relative  de  Tor  et 
de  l'argent  devaient  être  grandes  et  subites.  Ainsi,  à  Rome,  nous  trou- 
vons que  par  suite  d*une  accumulation  locale  de  l'un  des  métaux  pré* 
deux,  peu  de  temps  après  la  conquête  de  Syracuse,  le  rapport  de  l'or 
à  l'argent  fut  comme  1  :  17  1/7;  tandis  que,  sous  Jules  César,  il 
tomba  pour  quelque  temps  jusqu'à  1  :  8  13/14.  Plus  la  quantité  d'un 
métal  qui  existe  dans  un  pays  est  faible,  plus  il  est  facile  d'y  produire 
d'énormes  Quctuations  par  une  importation  du  dehors.  Le  monde  ac- 
tueL  par  l'universalité  et  la  promptitude  des  relations,  qui  rendent 
partout  le  niveau  uniforme,  par  la  grandeur  des  masses  d'or  et  d'ar- 
gent déjà  existantes,  tend  à  établir  la  stabilité  dans  la  valeur  relative 
des  deux  métaux.  Après  les  guerres  de  Tlndépendance,  la  production 
métallique,  dans  l'Amérique  espagnole,  resta  pendant  quelques  an- 
nées  au  tiers  de  ce  qu'elle  était  en  moyenne  auparavant ,  et  pour- 
tant ce  n'est  point  à  cette  cause  que  l'on  peut  attribuer  les  faibles  os- 
cillations que  l'on  remarque  çà  et  là.  Il  en  est  tout  autrement  du 
rapport  de  l'argent  à  un  autre  métal  qui  n'a  été  encore  extrait  qu'en 
faible  quantité  et  qui,  en  outre,  est  fort  inégalement  réparti  ;  nous 
voulons  parler  du  platine. 

Nous  ne  trouvons  chez  les  anciens  aucune  donnée  statistique  indi- 
quant quelque  résultat  général  qu'on  puisse  comparer  à  ce  que  nous 
savons  de  la  production  métallique  actuelle  de  pays  tout  entiers.  L'ad- 
ministration politique  n'offrait  point  les  contrôles  que  le  système  doua- 
nier compliqué  et  raffiné  des  Arabes,  peuple  commerçant  qui  calculait 
tout,  qui  enregistrait  tout  sous  forme  de  tableaux,  communiqua  dans 
des  siècles  postérieurs  aux  Etats  de  l'Europe  méridionale  et  occiden- 
tale. L'assertion  de  Pline  (XU,  18),  suivant  laquelle  le  commerce 
avec  l'Inde,  la  Sérique  et  l'Yémen,  tirait  chaque  année  de  l'empire  ro- 
main cent  millions  de  sesterces  en  métaux  précieux,  c'est-à-dire  d'a- 
près Letronne,  en  les  estimant  suivant  la  valeur  de  l'argent  à  cette 
époque,  un  poids  de  33,000  marcs  d'argent  (la  moitié  seulement  de 
ce  que  produit  annuellement  l'exploitation  des  mines  d'argent  de  la 
Saxe)  ;  cette  assertion  est  isolée  et  problématique. 

Quand  les  résultats  généraux  manquent,  il  serait  important  de  pos- 
séder des  exemples  numériques  de  la  richesse  monétaire  partielle  de 

•  Voyez  la  ntTanto  rectificaUoQ  des  hypoUièses  mouéuires  de  Garnier,  |)ar  Leironne: 
Contidératiofu  générales  sur  Vévaluaiion  des  moimaiês  grecques  ei  ramâmes,  1S17,  p.  lit. 
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certains  pays  de  mines,  que  nous  pourrions  comparer  avec  le  rende- 
ment actuel  de  régions  célèbres  par  leurs  mines,  poids  à  poids  dansk 
sens  absolu,  sans  considérer  l'or  comme  la  mesure  de  la  valeur  d'oie 
quantité  déterminée  de  céréales.  Des  trésors  que  laisse  un  souvenii 
comme  fruits  d«'une  conquête,  ou  de  longues  exactions,  ne  témoigneot 
que  de  ce  qui  s*est  trouvé  accumulé  dans  d'immenses  étendues  de  pijs 
après  une  suite  de  siècles  dont  le  nombre  nous  est  inconnu.  Des  ré- 
sultats de  cette  espèce  sont  comparables  aux  données  que  nos  statisti- 
ciens hasardent  sur  la  masse  de  métaux  précieux  qui  se  trouvent  dam 
un  Etat  à  une  certaine  époque.  Quand  Cyrus,  au  rapport  de  Pliie 
(XXXIII 9  15),  rassembla,  par  suite  de  la  conquête  de  I  Asie,  .34,000 
livres  d'or,  sans  compter  celui  qui  avait  été  converti  en  vases,  cette 
quantité  égale  pourtant  à  peine  les  fruits  d'une  exploitation  de  deu 
ans  des  mines  de  l'Oural .  D'un  autre  côté,  Appien,  s'appuyant  nr 
des  documents,  estime  le  trésor  de  Ptolémée  Philadelpheà  740,000 
talents,  c'est-à-dire  ù  1,017  millions  de  thalers,  s'il  s'agit  de  talenti 
égyptiens,  ou  254  millions,  s'il  s'agit  de  petits  talents  de  Ptolé- 
mée. «Cette  assertion  paraît  fabuleuse,  dit  le  célèbre  auteur  de  l'f»- 
nomie  politique  des  Athéniens,  mais  je  n'ose  point  mettre  en  doole 
la  véracité  de  l'historien.  Dans  ce  trésor  se  trouvait  une  grande  quiih 
tité  d'or  et  d'argent  travaillé.  Les  Etats  de  ce  prince  étaient  cntièie- 
ment  épuisés  ;  des  impôts  et  des  tributs  rtniont  extorqués  à  main  ar- 
mée par  d'avides  fermiers  généraux.  Les  revenus  seuls  de  la  Cœié- 
Syrie,  de  la  Phénicie,  de  la  Judée  et  de  la  Snmarie,  furent  aifenDéi 
par  Ptolémée  Evergëte  pour  une  somme  de  8,000  talents,  et  un  Jwf 
les  acheta  le  double.»  M.  William  Jacob,  dans  un  excellent  ouvrage 
publié  à  la  demande  du  ministre  d'Etat  Huskisson,  sous  le  titre  de: 
Historical  inquiry  on  Precious  mêlais  ' ,  corrobore  les  assertions  da 
grand  philosophe  allemand.  La  plus  haute  des  deux  évaluations  se  rap- 
procherait de  la  quantité  d'argent  monnayé  actuellement  en  circala- 
tion  en  France  et  en  Belgique;  la  seconde  équivaudrait  à  peu  prtei 
l'argent  monnayé  qui  circule  en  Angleterre  ^. 

Suivant Strabon  (XV,  731),  Alexandre  serait  parvenu  à  réunîràEc- 

batane  380,000  talents  ^.  H  ne  faut  pas  oublier  que,  tandis  quai- 

— -^ 

*  Historical  inquiry  on  precious  metals,  t.  T,  p.  23. 

*  D*après  les  recherches  de  M.  Michel  Chevalier  {Lettres  sur  l'Amérique  du  \onl,t.1. 
p.  394],  la  monnaie  en  circulaiion  en  France  esl  évaluée  à  3,000  millions;  en  Angldon 
à  1,000  millions  de  francs.  Neckcr  déjà  porte  la  circulaiion  de  la  France  à  S.iOO  milM 
de  francs;  Adam  Smith,  celle  de  la  Grande-Bretagne  à  30  millions  de  livres  sterliogMi' 
lement.  Dans  les  Etats  prussiens,  il  n*y  aurait  en  circulation,  d'après  Hoffmann,  qw  A 
90  4  lao  millions  de  thalen.  I/argent  frappé  en  Prusse,  de  1764  à  t836,  en  toute  e^èfl 
de  monnaie,  y  compris  les  espèces  de  un  (|uinzième  de  ibaler,  sVlève,  en  retruictai 
ce  qni  a  été  retiré  pendant  cet  espace  de  temps,  par  Padminislration  des  luonnaief  dk 
même,  à  18i,856,0S0  thalers  (  Die  Uhrevom  Gelde,  1838,  p.  171  ).  Le  rapprocbcflCi 
d*au8sl  grandes  sommes  peut  seul  jeter  quelque  lumière  sur  les  données  qui  nous  foi 
parvenues  de  rantiquilê. 

*  Le  trésor  laissé  par  Cyrus  était  presque  trois  fois  aussi  considérable.  Pline.  (XXX» 9 
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jourd'hoi  les  métaux  précieux  sont  répartis  plus  également  dans  de 
grandes  étendues  de  pays  et  parmi  de  nombreuses  populations  «  ils 
étaient  alors  concentrés  sur  un  petit  nombre  de  points  de  la  terre  et 
dans  les  trésors  des  souverains. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  grande  quantité  d'or  qui  refluait  vers 
rOccident  ne  vint  de  l'Asie  intérieure,  du  nord-nord-^st  de  Ladakh, 
de  la  partie  supérieure  du  bassin  de  l'Oxus  ^  (entre  l'Hindou-Khou  et 
les  hauteurs  de  Pâmez,  sur  le  versant  occidental  du  Bolor),  de  la 
Bactriane  et  des  satapries  orientales  de  l'empire  perse;  mais  il  est 
plus  facile  de  déterminer  la  direction  du  courant  aurifère  que  la  situa- 
tion particulière  des  différentes  sources  et  leur  richesse  relative.  Le 
lieu  où  naquit  le  mythe  des  fourmis  qui  cherchent  de  l'or,  répandu 
chez  les  montagnards  de  Derden,  devait  être  loin  des  Griffons  des  Ari- 
maspes.  Ce  mythe  semble  appartenir  au  plateau  de  Kaschgar  et  d'As- 
kou,  entre  les  chaînes  parallèles  des  montagnes  Célestes  et  du  Kouen- 
loun,  où  la  rivière  Tarim  se  jette  dans  le  Lop.  Nous  reviendrons  plus 
bas  sur  les  Arimaspes,  habitant  beaucoup  plus  au  nord,  en  parlant 
des  grandes  masses  d'or  qui  se  trouvent  dans  l'Oural  immédiatement 
sous  le  gazon.  Le  bruit  de  la  richesse  de  l'Inde  retentit  jusque  dans  la 
Perse,  pour  y  être  souvent,  il  est  vrai,  mal  interprété.  Ctésias^^  de 
la  race  des  Asclépiades,  médecin  particulier  du  roi  Artazerxès  Hnémon, 
décrit,  presque  sans  eu  avoir  lui-même  la  conscience,  sous  l'image 
d'une  source  d*or,  un  fourneau  d'où  le  métal  devenu  fluide  s'écoule 
dans  des  vases  (  des  formes  en  argile).  Plus  près  des  Grecs  se  trou- 
vaient la  Lydie  près  des  rivières  qui  sortent  du  Tmolus  ,  la  Phrygie 
et  la  Colchide,  pays  riches  en  or.  La  nature  des  couches  de  sable  au- 
rifère si  facile  à  épuiser,  fait  comprendre  au  mineur  expérimenté 
comment  il  se  fait  que  quelques-uns  de  ces  pays ,  quand  ils  ont  été 
visités  derechef,  ont  paru  dépourvus  d'or  aux  voyageurs  qui  les 
exploraient.  Si  aujourd'hui  l'on  visitait  les  ravins  et  les  vallées  des 
ties  de  Cuba  et  de  Saint-Domingue,  ou  bien  même  la  côte  de  Veragua, 
combien,  sans  les  témoignages  historiques  que  nous  possédons,  l'on 
serait  facilement  induit  à  douter  de  la  richesse  de  l'exploitation  de  ces 
mêmes  pays  à  la  fin  du  quinzième  siècle!  L'exploitation  souterraine 
proprement  dite  s'exeryant  sur  des  filons  aurifères  dure  plus  long- 
temps ,  quand  aucune  circonstance  extérieure  ne  vient  la  troubler. 
Précisément  parce  qu'on  ne  connaît  pas  de  prime  abord  le  gisement 


Têvalue  à  500,000  talents  en  or  et  en  argent.  Que  ce  trésor  ait  été  considérablemeot  di- 
nioni^  a|>r{>s  la  mort  de  Cyrus,  Sainte-Croix  (Examen  critique  des  historietu  d'AUxamdre^ 
p.  it9)  conclut  (le  ce  Tait  que  tous  les  métaux  précieux  que  le  Maccdoaico  recueillit 
60  Penie  nu  sVIevcrent  qu*à  330,000  taleot.«.  Sur  la  conceniraUon  presque  sans  exemple 
des  métaux  pnVieux  en  Italie  sous  les  Césars,  voyes  LeUoooe,  Evatualkm  des  mmmaies 
grecques  et  ronuiines,  |».  lit. 

•  Bûmes.  TractU  in  to  Bokhara^  f.  II,  p.  ias. 

s  (>per.  reliqu.^  éd.  Baehr.  iud.  (ap.  IT,  p.  MSet  S71. 
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entier,  puisque  la  mine  no  se  découvre  qu'au  fur  et  à  mesure  de  Tex- 
ploitation,  un  plus  durable  aliment  s'ofTre  à  Tactivité  humaine.  Da 
bancs  d*alluvion  contenant  de  Tor  sont  au  contraire  promptemeni 
fouilles  et  dépouillés  des  richesses  qu'ils  contiennent.  Combien  pei 
des  quarante  sites  où  lor  s'obtenait  par  lavage,  si  soigneusement  d^ 
crits  par  Strabon,  peuvent  encoVe  être  reconnus  aujourd'hui!  Cette 
observation,  fondée  sur  des  analogies  positives  et  sur  les  ensei$i;ne- 
ments  de  la  science  des  mines,  devait  trouver  place  ici ,  avec  d'autant 
plus  de  raison,  qu'un  vain  scepticisme  se  plait  davantage  a  ébranlerin 
traditions  de  l'antiquité. 

La  partie  de  l'Europe  connue  des  Hellènes  était,  sous  le  rapport 
de-la  richesse  métallique,  tout  autant  en  arrière  comparativement  i 
l'Asie,  que,  plus  tard,  l'Europe  tout  entière  le  fut  vis-à-vis  du  Nouveau- 
Monde.  Ce  dernier  rapport  ^  ,  à  savoir  la  puissance  de  production  re- 
lative de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  était,  au  commencement  du  dii- 
neuvième  siècle,  alors  que  les  mines  dos  colonies  espagnoles  étaient 
exploitées  avec  la  plus  grande  activité  à  laquelle  elles  soient  j.imais 
parvenues,  pour  l'or  comme  1:13,  pour  l'argent  comme  1  :  15.  Je 
présume  même  que,  dans  la  période  d'Alexandre  et  des  Ptolémée,  le 
rapport  se  serait  trouvé  ,  surtout  relativement  à  l'exploitation  de  l'or, 
encore  plus  défavorable  du  coté  de  l'Europe,  si  l'on  pouvait  se  pro- 
curer des  données  statisti(|ues  à  cet  égard.  La  Grèce  elle-même,  il  est 
vrai,  à  côté  des  mines  d'argent  d'abord  très-productives  de  I^urium, 
possédait  une  source  d'or  assez  considérable  dans  les  mines  de  h 
Thessalie,  dans  les  monts  Rangées,  près  de  la  frontière  de  Mact^oine 
et  de  Thrace,  et  dans  celles  des  premiers  établissements*  des  Phé- 
niciens, situés  vis-à-vis  l'île  de  Thasos.  L'Ibérie  ne  fut  pas  non  pins 
un  pays  d'argent  seulement  pour  les  Phéniciens  et  les  Carthaginois. 
Tartessus  et  Ophir  (ce  derni<*r  pays  étant  ou  l'Arabie*"',  ou  la  côte 
orientale  de  rÀFrique,  ou  bien  même,  comme  le  veut  llecren ,  une 
dénomination  générale  pour  désigner  d'une  manière  indéterminée 
des  pays  riches  du  sud  ),  Tartessus  et  Ophir  étaient  le  double  but  de 
la  flotte  réunie  de  Salomon  et  de  Hiram.  Quoiqu'au  milieu  de  toute 
la  richesse  métallique  de  l'Espagne,  l'argent  de  la  Bétique  et  du  dis- 
trict de  Carthagène,  ville  fondée  par  Amilcar  Barca,  soit  demeurée 
longtemps  l'objet  principal  du  commerce  extérieur  ,  il  y  avait  néan- 
moins maintes  années  où  laGallice,  la  Lusitanie,  et  surtout  l'Asturie, 


*  Les  fondements  de  ceUo  ('>rj1iialion  sont  contenus  dans  le  onzième  chapitre  de  mon 
Essai  politique  sur  le  royaume  de  la  Nouvelle -Espaytie^  t.  III,  p.  iOO. 

L*expIoilullon  relative  de  l'or  Hait  alors  1.300  kil.  et  17,300  kil.  L>xploitaiion  relatif 
en  argimt  éuit  52,700  kil.  cl  795,600  kil. 

'  Olfr.  Muller,  Histoire  des  tribus  helléniques,  t.  I,  p.  115.  Minedg  l'or  prés  de  Skapk 
Hyle,  (Boekh,  Corp.  insrript,,  t.  I,  p.  219.) 

'•'  Viiyez,  snrun  sujet  si  souveni  iraitr,  un  écrit  nMli^t>  avec  une  critique  philnlofciqie 
remarquable  du  docteur  Keil,  à  Dorpat  :  De  la  navigation  vers  Ophir  et  Tarsis  IKIi, 
p.  61,  70. 
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fournissaient  20,000  livres  d*or\  c'est-a-dire  presque  autant  que  le 
Brésil  à  Tépoque  la  plus  florissante  de  son  exploitation.  Rfen  d'éton* 
nant,  par  c«)nséquent,  si  la  péninsule  ibérique,  visitée  de  bonne 
heure,  acquit  par  les  Phéniciens  et  les  Carthaginois  la  réputatioii 
d'uQ  El-Dorado  occidental.  Il  est  hors  de  doute  qu'en  beaucoup  d'en- 
droits, qui  ne  montrent  plus  aujourd'hui  que  de  faibles  traces  métal- 
liques, le  sol  primitif  était  autrefois  tout  près  de  la  surface  couvert  de 
couches  de  sable  aurifère  ou  parsemé  de  débris  de  mine  d'br  ren- 
fermés dans  un  minerai  solide  et  massif.  L'importance  locale  de  ces 
mines  de  TEurope  méridionale  est  incontestable;  mais,  comparative- 
ment à  TAsie,  leur  production  métallique  était  faible.  Cette  dernière 
partie  du  monde  resta  longtemps  la  source  principale  des  métaux 
précieuiy  et  la  direction  *  du  courant  qui  apportait  Tor  en  Europe  ne 
pouvait  être  que  de  l'est  à  Touest. 

Hais  l'Asie  elle-même,  c'est-à-dire  le  bruit  répandu  au  moyen  Agé 
par  des  voyageurs  de  l'existence  d'immenses  trésors  au  Zipangbii 
(Japon)  et  dans  l'archipel  méridional,  produisit  un  changement  suolt 
dans  la  direction  de  ce  courant  métallique.  L'Amérique  fut  décou- 
verte, non,  comme  on  l'a  dit  a  tort  si  longtemps,  parce  que  Colomb 
aurait  pressenti  l'existence  d'un  autre  continent,  mais  parce  qu^il 
cherchait  par  l'occident  un  chemin  plus  court  vers  le  Zipangou,  si 
riche  en  or,  et  vers  les  pays  d'épices  au  sud-est  de  l'Asie.  La  pliis 
grande  erreur  géographique  (à  savoir  l'idée  de  la  proximité  de  I  Es-^ 
pagne  et  de  l'Inde)  conduisit  à  la  plus  grande  découverte  en  géogra- 
phie. Christophe  Colomb  et  Améric  Vespuco  sont  tous  les  deilx  morts 
avec  la  ferme  conviction  d'avoir  touché  l'Asie  orientale  f  I^Inde  deS 
bords  du  Gange,  la  péni^isule  où  se  trouve  Cattîgara);  cest  pour- 
quoi il  ne  pouvait  s'élever  entre  eux  aucune  contestation  foût  \â 
gloire  de  la  découverte  d'un  nouveau  continent. 

A  Cuba,  Colomb  voulut  délivrer  au  grand  khan  des  Mongols  \ei 
lettres  de  son  souverain.  Il  se  croit  dans  le  Hangi,  la  partie  méridio- 
nale du  Cathay  (Chine)  :  il  cherche  Quinsay,  la  ville  céleste  décrite 
par  Marco-Polo ,  aujourd'hui  Hang-tchen-Fou.  «  L'tle  Espâholl 
(Haïti),  écrit  Colomb  au  pape  Alexandre  VI ',  c'est  Tarsis,  Ophir  et 

*  lUHîkh,  Economie  politique^  t.  I,  p.  15.  Le  port  de  Carthage  même  renferme  da  sable 
d*or  que  rejclle  la  mer  Ble<tiierrani'e,  entre  le  Oeuve  Miliana  et  le  cap  Sidi-Boo-Sild. 
{.es  haliitanls,  qui  sont  |>auvreii,  mènent  encore  aujourd'hui  ce  sable  d^orà  |Mrofit.  Dtt- 
n»u  tie  la  Malle,  Becherches  sur  la  topographie  de  Carthag^^  1885,  p  251. 

*  Leiroone,  p.  105  et  123. 

*  Lettre  du  mois  de  février  1502,  tirée  des  archives  du  duc  de  Varaguas.  Le  Iroblèiiie 
voyafe,  dans  lequel  le  continent  méridional  de  V  Amérique  futdécouTert  le  i**  aoûlllli 
(treize  mois aprits  la  di^cou verte  du  continent  septentrional ,  par  Sébastim  CoM),  dlê 
quatrième  voyage,  qui  donna  les  premiers  renseignements  sur  une  côte  occidentale  M 
nouveau  pays,  ne  Urent  (|ue  confirmer  le  vieil  admirai  dans  son  opinion  qall  avait  pté^ 
conçue.  Ce  n'est  point  par  confusion  d'idées  que,  dans  sa  leUre  au  pape  et  coDfbmkéiiieÉt 
à  Pinclination  qu'il  avait  à  montrer  une  certaine  érudition  biblique.  Il  représente  les 
noms  Taraift,  Ophir  et  Zipangou,  comme  synonymes  de  Sanlo-Domingo  ;  mais  œii  Ueal, 
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le  Zipangog.  Dans  mon  second  voyage  j'ai  découvert  1,400  ties  et  un 
terrain  de  333  milles  dépendant  du  continent  de  l'Asie  {de  la  tierra 
firtne  de  À8ia).n  Ce  Zipangou  indo-occidental  produisait  des  galets 
aurifères  {fepiuis  de  aro)  pesant  8,  10  cl  jusqu'à  20  livres. 

L'Amérique,  nouvellement  découverte,  devint,  à  partir  de  ce  mo- 
menty  la  source  principale  des  métaux  précieux.  Le  nouveau  courant 
se  dirigea  d'occident  en  orient  ;  bien  plus,  il  traversa  l'Europe, 
parce  que,  par  suite  du  développement  du  commerce,  depuis  que  les 
navigateurs  avaient  fait  le  tour  de  l'Afrique,  il  fallut  donner  à  l'Asie 
méridionale  et  orientale  un  équivalent  plus  considérable  en  échange 
des  épices,  de  la  soie  et  des  matières  colorantes. 

L'Amérique,  avant  la  découverte  des  mines  d'argent  de  Tasco  sur 
le  penchant  occidental  des  Cordilières  mexicaines  (1522),  ne  four- 
nissant que  de  Tor,  la  reine  Isabelle  de  Castille  se  voit  déjà  obligée, 
en  1497,  de  modifier  considérablement  le  rapport  légal  de»  deux  mé- 
taux précieux.  L'édit  monétaire  de  Medinn  ',  dont  la  date  est  si  recu- 
lée, et  auquel  jusqu'à  présent  on  attachait  si  peu  d'importance,  ne 
peut  s'expliquer  que  par  cette  circonstance  et  par  l'accumulation  de 
Kor  sur  un  petit  nombre  de  points  en  Europe.  J'ai  cherché  ailleurs 
à  démontrer  que,  depuis  1492  jusqu'en  1500,  toute  la  quantité  d'or 
tirée  des  parties  du  Nouveau-Monde  alors  découvertes,   s'élevait  à 

Seine,  dans  les  années  moyennes,  à  2,000  marcs.  Le  pape  Alexan- 
re  VI,  qui  s'imaginait  avoir  donné  une  moitié  de  la  terre  aux  Es- 
pagnols, reçut  en  retour,  en  présent  de  Ferdinand  le  Catholique,  de 
petits  galets  d'or  provenant  d'Haïti,  «  comme  les  prémices  des  fruits 
du  pays  nouvellement  découvert  » ,  pour  dorer  le  magniGque  dôme 

ÎsojjiUo)  de  la  basilique  de  Santa  Maria  Maggiore.  Une  inscription 
ait  mention  du  métal,  quod  primo  catholici  reges  ex  India  recepe^ 
rant.  Si  grande  était  alors  l'activité  du  gouvernement  espagnol,  que 
déjà,  en  1495^  comme  l'a  montré  l'historien  Mnnoz,  un  mineur,  Pa- 
blo  Belvis,  fut  envoyé  à  Haïti  avec  une  provision  de  mercure  pour 
accélérer  le  lavage  de  l'or  par  l'amalgame.  Ce  qui  est  très-frappant, 
c'est  qu'on  lit,  dans  une  partie  récemment  découverte  et  publiée  il 
j  a  peu  de  temps,  de  la  Géographie  du  shérif  Edrisi  ',  a  que  les  ne- 

oomne  on  lo  voit  par  (i*autre$  écrits  de  Colomb,  à  des  idées  syslémati(|iies.  Il  considé- 
rait, non  pas  précisément  Tlnde,  mais  bien  le  Japon  (Zipangou)  pour  TOphir  de  Salomon, 
qa*il  nomme  aussi  quelquefois  Sopora  (d*aprés  les  formules  employéi^s  par  Joseph  de 
Sapbeira  et  Saphera).  Il  regardait  Tarsis  (Tarschich)  non  comme  le  Tartessus  ibérique, 
à  la  suite  des  septante  et  de  l>eaui^up  de  théologiens  du  moyen  Age, 
I  un  nom  commun.  La  na?igation  de  Salomon  n*était  |ias  à  ses  yeux  une  navigation 
!  ayant  pour  point  de  départ  la  mer  Rouge  et  la  M(Vliterranée.  Elle  n'avait  d'autre 
paiDt  de  départ  que  TAziongaber.  Colomb  connaissait  le  Quinsay  par  une  leUrede  Tosca- 
■elll  et  non  par  Marco-Polo,  qu*il  ne  nomme  Jamais,  quoique  le  contraire  ait  été  sou- 
lean  Joaqo*ici. 

«  Mmnoriat  de  la  Htal  Acad,  de  la  HUtoria,  t.  VI,  p.  6S5.  L*édit  de  Médine  changea 
raaden  rapport  légal  1 :  10  7/10. 
*  Voyez  II  tnducUon  française  d*Amédée  Jaubert  (Paris,  1836).  t.  I,  p.  iS  et  07.  Les 
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I  de  l'ÎDtérîear  de  l'Afrique  occidentale,  aussi  bien  que  les  habi- 
s  de  la  terre  basse  et  fertile  appelée  Wadi  el  Alaki  (entre  TAbys- 
5,  Badjaetia  Nubie),  extrayaient  le  sable  d'or  à  l'aide  du  mercure, 
{éograpbe  nubien  parle,  au  milieu  du  douzième  siècle,  de  ce 
b  d'extraction,  comme  d'une  chose  connue  depuis  longtemps, 
a  connaissance  se  serait-elle  communiquée  de  l'Orient,  à  travers 
jpte,  au  pays  noir  (Chemi),  adonné  à  l'art  de  la  décomposition,  à 
îqoe  ?  L'antiquité  grecque  et  romaine  fait  bien  mention  d'un  em- 
très-fréquent  du  mercure  pour  enlever  l'or  attaché  aux  fils  de 
I  galons,  mais  jamais  elle  ne  parle  d'un  emploi  technique  en 
id  da  mercure  dans  les  descriptions  détaillées  qu'elle  nous  donne 
NiTent  du  lavage  de  l'or. 


oianqueDl  dans  le  maauscrit  qui  servit  de  base  à  la  traduction  laUne  de 
(la  MMto  à  un  prochain  numéro,) 
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CONGRÈS  CENTRAL  D\\GRICULTURE, 

SESSION  DE  1848. 


r  Avant  d'examiner  la  session  qui  vient  de  se  clore,  nous  avons  un  petit 
compte  rancuneux  à  régler  avec  celle  de  1847;  affaire  assez  mince  en  appa- 
rence, mais  sous  laquelle  se  cache  une  ductrine  imporlantc.  On  sait  que  le 
protectionnisme  n*aime  pas  qu'on  lui  parle  des  consommateurs;  ce  mqt  l'irrite  au 
dernier  point,  et  depuis  longtemps  il  se  donne  dos  fatigues  inouïes  pour  prou- 
Ter  qu'une  telle  expression  n*a  aucun  sens.  Déjà  Mathieu  de  Dombasle  avait 
écrit,  à  ce  sujet,  une  page  du  plus  admirable  fîalimatias  que  plume  protection- 
niste eAt  jamais  griffonné.  L'année  derniér<%  un  homme  do  tali^nt,  très-con- 
vaincu, éminemment  respectable,  dans  un  rapport  fait  an  Congrôs  sur  la  ques- 
tion du  libre  échange,  avait  repris  la  même  démonstration,  sinon  avec  plus  de 
succès,  du  moins  dans  un  langage  correct  et  intelligible. 

Nous  lui  reprochâmes  alors  '  d'avoir  dit,  dans  ce  rapport,  que  les  économis- 
tes ont  divisé  la  France  en  producteurs  et  en  consommateurs,  pour  troubler 
la  tranquillité  publique.— M.  de  Uomanet  n'accepta  pas  la  citation  comme 
exacte;  il  nous  fit  l'honneur  de  nous  écrire  (cahier  de  mai  18i7,  page  219),  et 
rectifia  ainsi  qu'il  suit  :  —  Mon  rap|)ort  porte  :  a  au  risque  de  troubler  la  tran- 
quillité publique... ït  Ce  qui  est  fort  différent.  — 

Or,  nous  passâmes  condamnation  sur  le  au  risque  (/(»,  ayant  cité  sur  dos  notes 
prises  au  vol  de  la  lecture  du  rapport  ;  mais,  de|)uls,  cotte  pièce  importante, 
dont  nous  recommandons  fort  la  lecture,  cotte  pi(Ve  a  paru  dans  les  actes  du 
Congrès  de  1847,  et  nous  avons  trouvé  qut^  la  roctitication  de  l'honorable  rap- 
porteur, juste  sur  un  mot,  était  par  trop  incomplète  et  diminuée.  Voici  enfin  le 
Trai  texte,  a  notre  avis  très-curieux  :  a  Afin  de  présenter  leur  doctrine  comme 
«  étant  conçue  dans  l'intérêt  du  grand  nombre,  les  partisans  du  libre  échange 
c  ont  imaginé  de  partager  la  France  en  doux  camps,  mettant  dans  Tun  les  pro- 
«ducteurs,  et  dansTautre  les  consommateurs,  au  risque  d'armer  une  partie  des 
«  citoyens  contre  i autre,  et  de  compromettre  ainsi  la  tram  uillité  publique  ;  mais, 
a  heureusement  pour  eux-mêmes  aussi  bien  qui*  pour  nous,  ces  tentatives 
«  imprudentes  ont  échoué  contre  le  bon  sons  de  la  nation,  laquelle  a  parfaite- 
c  ment  compris  que  cette  grande  (li\isi()n  des  habitants  d'un  pays  en  produc* 
c  teurs  et  consommateurs,  n'était  rien  autre  chose  qu'une  fiction  inventée  par 
c  quelques  hommes  habiles,  pour  étayer  un  système.  » 

Il  est  bien  à  regretter  que  M.  de  Uomanot  n'ait  pas  cru  devoir  mentionner  le 
nom  des  inventeurs  habiles,  et  la  date  du  brevet  ;  nous  l'engageons  à  combler 
cette  lacune.— Mais  pashons  à  1818. 

Il  y  a  cinq  ans  que,  pour  la  première  fois,  et  sur  la  demande  d'une  réunion 
d'agriculteurs  de  l'Oise,  les  autres  Sociétés  et  Comices  agricoles  envoyèrent  des 
délégués  à  Paris,  pour  y  former  une  assemblée  annuelle  qui,  pendant  huit 


I  Joumaldes  Ecmomistês,  avril  1847,  page  lis. 
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jours,  étudierait  les  besoins  deTindustrie  rurale,  et  adresserait  des  vœux  au 
gouvernement.  I.e  public  parisien,  fort  étranger  aui  choses  de  l'agriculture, 
s'intéressa  peu  à  cette  réunion,  et  ce  qu'on  nomme,  ou  ce  qui  s'appelait  alors 
le  monde,  les  gens  de  plaisir  et  d'alTaires,  les  savants,  les  artistes,  la  foule  do- 
rée ,  ne  s*aperçiit  pas  mémo  qu'il  y  avait  quelque  part  un  Congrès  central  dV 
griculieurs  très-influents  en  province.  Les  économistes,  et  nous  leur  en  faisons 
ici  le  reproche  direct,  se  tinrent  à  Técart,  moins  trois  ou  quatre,  qui  vinrent 
parfois  aux  séances  par  curiosité,  et  s*y  ennuyèrent  de  leur  mieux.  La  Société 
des  économistes  ne  songea  à  s'y  faire  représenter,  comme  Société,  qu'à  la  troi- 
sième session,  et,  quand  elle  parut  à  la  quatrième,  l'assemblée  nous  fut  d'au- 
tant plus  hostile  qu'elle  nous  connaissait  moins,  qu'elle  nous  méconnaissait  au 
point  de  voir  en  nous  des  ennemis  déclarés  et  implacables.  C'était  fort  absurde; 
mais  nous  croyons  dire  une  vérité  utile,  en  affirmant  ici  que  ce  malheureux 
préjugé  subsiste  dans  toute  son  aipreur  ;  d'où  se  conclut  la  nécessité  de  le  com* 
battre,  et  d'apporter  à  cela  des  soins  et  quelque  suite. 

Le  fonctionnaire  public  qui  portait  alors  le  titre  de  ministre  de  l'agriculture, 
et  qui  ne  prit  son  titre  un  peu  au  sérieux  que  depuis  sa  malheureuse  et  célèbre 
circulaire  aux  préfets,  de  novembre  1846  ;  homme  respectable,  doux,  inoffensif, 
mais  faible  et  incertain,  complètement  étranger,  d'ailleurs,  à  la  grande  indus- 
trie dont  il  avait  à  gouverner  les  vastes  intérêts  ;  le  ministre  ne  se  méprit 
point  sur  1 1  vraie  signiflcation  du  Congrès  central ,  qui  était  en  effet  un  re- 
proche et  une  dure  leçon.  Il  Ht  la  faute  de  montrer  sa  mauvaise  humeur,  de 
se  tenir  à  Técart,  de  bouder.  La  Chambre  des  pairs  dut  héberger  le  Congrès 
dans  une  orangerie  qui  ressemblait  beaucoup  à  une  grange,  sol  et  ameuble- 
ment. A  la  seconde  session,  le  Congrès  vota  à  Tunanimité,  et  après  une  discus- 
sion fort  ardente,  la  demande  d'un  ministère  spécial  de  l'agriculture.  Ou  ce  vote 
n'avait  pas  de  sens,  ou  bien  c'était  une  sorte  de  destitution  qu'il  réclamait.  A 
la  troisième  session,  un  dignitaire  s  entremit,  et  à  Taide  d'un  dtner  de  cérémonie 
où  le  ministre  parut  avec  quelque  embarras,  on  se  réconcilia  tant  bien  que  mal. 
Le  mécontentement  de  l'agriculture  était-il  fondé? —  C'est  notre  opinion. 
Depuis  les  joies  que  la  Chambre  du  double  vote  avait  données,  non  pas  à  Ta- 
griculture,  mais  à  la  propriété,  deux  faits  que  le  préjugé  vulgaire  confond  abu- 
sivement; depuis  rimpolitique  aggravation  des  tarifs  dits  protecteurs  sur  les 
denrées  alimentaires  que  le  protectionnisme  avait  respectées  jusque-là  ;  depuis 
la  fameuse  importation  nristorratique  anglaise  de  l'échelle  mobile,  qu'avaîion 
fait  pour  Tindustrie  rurale?  Hien.  Une  protection  lui  était  due,  protection  di- 
recte, sagement  combinée;  car  c'est  un  des  grands  intérêts  de  l'Etat,  où  toiU 
peurii  quand  fleurit  l'agriculture.  Son  premier  besoin  était  l'enseignement  ; 
elle  le  sentait  elle-même,  elle  le  demandait  avec  instances;  et  le  régime  qui 
vient  de  tomber  ne  s'est  occupé  de  cette  importante  question,  et  encore  dans 
des  termes  fort  mes(|uins,  qu'à  la  veille  de  s*écrouler.  Elle  réclamait  encore 
des  institutions  de  crédit,  question  ardue  et  très-épineuse  ;  mais  enfin  on  pou- 
vait mettre  ce  problême  à  l'étude,  et  l'on  s*esl  contenté  d'envoyer  à  la  décou« 
verte  de  quelque  chose,  en  Allemagne,  un  médecin-agronome  de  beaucoup  de 
mérite,  mais  étranger  à  la  matière,  et  dont  la  mission,  remplie  avec  intelli- 
gence cependant,  est  demeurée  sans  résultat  utile. 

Ferons-nous  mieux  maintenant?  Songerons- nous  un  peu  plus  à  cette 
énorme  population  rurale  si  laborieuse,  si  paisible,  mais  oubliée,  mais  aban- 
donnée, mais  avec  laquelle  il  est  du  devoir  et  de  Tintérét  des  gouvernements 
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de  compter,  quelle  que  soit  leur  forme?  En  vérité  la  société  offldelle  ignon 
ce  que  c'est  que  le  paysan,  ce  qu'il  peut,  ce  qu'il  vaut,  ce  qu'il  vaudrait  i 
elle  daignait  tourner  les  regards  vers  lui  et  s'intéresser  à  sa  condition  ;  eUa  M 
sait  pas  que  le  plus  humble  petit  progrès  dans  une  herse,  dans  la  culture  d'uM 
plante,  dans  un  assolement,  dans  remploi  de  Teau  perdue,  dans  la  maoièn 
de  traiter  le  tas  de  fumier,  dans  l'hygiène  d'un  bétail,  dans  le  traitement plii 
humain  des  animaux  domestiques,  dans  le  collier  du  cheval ,  dans  les  Min 
qu'exige  une  pauvre  larve  d'insecte,  dans  la  coupe  des  brindilles  d'un  a^ 
buste  ;  elle  ne  sait  pas  que  cet  humble  petit  progrès,  s'il  s'étend,  s'il  se  gM* 
ralise,  produit  des  résultats  immenses,  et  améliore  nécessairement  la  condi- 
tion de.Ia  société  tout  entière!  Ah!  vous  nous  accusez  de  méconnaître  ouds 
dédaigner  les  faits,  et  nous  vous  répondons  par  un  fait  terrible,  c'est  qu'aprèi 
avoir  protégé  l'agriculture  à  votre  manière,  pendant  trente  années,  Icsvér^ 
tables  agriculteurs,  ceux  qui,  par  leurs  durs  travaux,  produisent  le  piv 
magnifique  froment,  les  viandes  les  plus  délicates,  les  vins  les  plus  exquis,  h 
laine  la  plus  soyeuse,  couchent  encore  sur  de  la  litière,  sont  couverts  de  hail- 
lons, boivent  Tinfusion  des  pommes  sauvages,  vivent  de  raves  et  d*UD  pais 
noir  et  amer! 

Bien  que  le  Congrès  agricole  soit,  en  majeure  partie,  composé  de  proprié- 
taires, riches  ou  simplement  aisés,  nous  lui  devons  cette  justice,  nous  qui 
Pobservons  avec  soin  depuis  cinq  ans,  qu'il  comprend  du  moins  cette  triilB 
situation,  et  que  son  désir  ardent  est  de  travailler  à  la  rendre  meilleoiei 
Qu'on  l'accuse  de  manquer  d'études,  de  n'avoir  point  de  notions  suffisanlei 
sur  les  lois  véritables  du  travail  et  de  la  production,  d'accord  ;  mais  lui  repio- 
cher de  régoïsme,  c'est  le  méconnaître  et  manquer  soi-même  d'équité.  Nooi 
pourrions  administrer  mille  preuves  à  l'appui  de  ce  jugement,  si  nous  M 
craignions  de  trop  oublier  que  nous  devons  enfin  résumer  ici  les  travaux  de 
cette  cinquième  session. 

On  sait  au  travers  de  quelles  circonstances  terribles  elle  s'est  ouverte;  à  put 
toute  prétention  de  style,  on  peut  dire  que  c'est  dans  la  lave  même  d'un  toI- 
can  que  la  moitié  des  membres  du  congrès  ont  marché  pour  se  rendre  i  leur 
poste;  quittant  leurs  afllaires,  la  maison,  la  famille,  et,  chose  digne  de  re- 
marque, délibérant,  cette  fois,  avec  plus  d'ordre,  et,  sauf  un  ou  deux  instaDt^ 
d'oubli,  avec  infiniment  plus  de  calme  que  par  le  passé.  Il  nous  semble  ami 
qu'un  peu  moins  de  discours  inutiles  ont  été  prononcés  :  deux  seulement  ont 
dépassé  en  longueur  toutes  les  limites  du  possible,  que  presque  personne  M 
savait  atteindre  précédemment.  MM.  de  Gasparin  et  Fouquier-d'Hérouel»  qà 
président  avec  convenance  et  talent,  ont  été  fermes,  et  ont  enfin  su  se  iradre 
maîtres  de  l'assemblée;  de  son  c6té,  elle  les  a  ménagés  et  respectés,  c'était 
visible. 

La  première  question  mise  à  Tordre  du  jour  est  celle  du  crédit  fonder. 
Elle  a  fait  dire  bien  des  inutilités,  mais  aussi  beaucoup  de  choses  sages  etei- 
cellentes.  M.  Wolowski  a  soutenu  le  système  allemand  et  polonais  avec  m 
rare  talent  et  l'éminente  clarté  qu'il  jette  si  facilement  sur  ces  difficiles  ma- 
tières. M.  Wolowski  a  triomphé,  et  le  Congrès  lui  a  donné  gain  de  cause.  Un 
mot  mal  compris,  dans  sa  vive  improvisation,  avait  fait  croire  à  plusieurs  qu'A 
sacrifiait  le  droit  de  propriété.  Nous  ne  pouvions  laisser  notre  honorable  ami 
sous  le  poids  d'un  commentaire  aussi  évidemment  injuste,  et  nous  avons  été 
assez  heureux  pour  provoquer  de  sa  part  une  courte  et  énergique  explicatioiii 
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qui  a  complètement  rassuré  cette  assem'blée  naturellement  fort  ombrageuse 
en  semblable  matière. 

Viennent  ensuite  les  Chambres  consultatives  de  Tagriculture,  que  l'agricul- 
tore  désire  avec  passion.  En  principe,  nous  ne  saurions  lui  donner  tort;  mais 
la  permanence  de  ces  Chambres  peut  seule  leur  conférer  une  importance  réelle, 
el^  de  bonne  foi,  il  nous  est  impossible  jusqu'ici  de  prévoir  quelle  solution  re- 
cevra ce  problème  essentiel,  vu  l'inévitable  dispersion  des  agriculteurs.  Mais 
le  Congrès  ne  parait  pas  s'en  inquiéter;  il  veut  des  Chambres  consultatives,  et 
il  les  obtiendra  probablement,  comme  un  hommage  rendu  au  principe  d'é- 
galité d'importance  entre  les  trois  branches  du  travail  industriel.  Pour  cette 
fois»  tout  en  maintenant  des  vœux  antérieurs,  la  question  a  tourné  à  la  poli- 
tique, et  fort  ardente.  Qui  élira  les  délégués?  Ceux  qui  exploitent  au  moins 
cinq  hectares,  ou  bien  tout  le  monde,  maîtres  et  ouvriers  ruraux  ?  L^ouvrier 
qui  va  concourir  à  l'élection  d'une  Assemblée  nationale  chargée  d'instituer  un 
nouveau  droit  politique,  sera-t-il  déclaré  incapable  de  choisir  un  délégué  can- 
tonal à  la  Chambre  consultative  de  son  département  ?  Bien  que  tout  ceci  ait 
un  peu  Pair  d'un  enfantillage,  le  Congrès  ne  s'en  est  pas  moins  partagé  en 
deux  partis  à  peu  près  égaux  sur  la  question.  Quatre  fois,  une  majorité  de 
sept  à  huit  voix  a  repoussé  le  principe  du  vote  universel ,  qui  se  reproduisait 
opiniâtrement  sous  des  formes  différentes  ;  après  quoi ,  le  Congrès  a  demandé 
à  l'unanimité  que  l'électorat  soit  élargi  le  phu  pcâsibk.  L'incident  et  le  vote 
sont  aussi  bizarres  l'un  que  l'autre. 

Messieurs  les  médecins  se  sont  donné  carrière  sur  l'état  sanitaire  des  cam- 
pagnes, et  sur  Torganisation  du  service  médical  ;  ils  ont  longuement  exposé 
des  systèmes,  des  plans,  des  projets  sur  lesquels  nous  avouons  humblement 
notre  incompétence  absolue,  mais  qui  ne  sont  pas  dénués  d'intérêt,  et  que 
l'assemblée  a  écoutés  avec  faveur.  H  parait  qu'en  Autriche  et  dans  les  États 
Romains  le  peuple  des  campagnes  est  mieux  consulté,  soigné,  opéré,  médica- 
menté  surtout,  que  ne  l'est  le  n(ytre,  qui  l'est  fort  mal.» Aucune  résolution 
n'a  été  prise  par  le  Congrès;  il  a  renvoyé  plans  et  projets  à  une  Commission, 
c'est4-dire  à  une  session  future. 

Un  très-bon  rapport  de  M.  Dezeimeris,  sur  l'octroi,  concluait  à  ce  qu'en  at- 
tendant la  réalisation  des  promesses  faites  par  le  gouvernement  provisoire,  les 
droits  sur  denrées  de  première  nécessité  fussent  réduits  immédiatement  A 
5  pour  400  de  la  valeur  ;  à  iO  pour  100  sur  les  objets  de  nécessité  secondaire  ; 
et,  pour  couvrir  le  déficit  qui  pourrait  en  résulter,  on  frapperait  d'un  droit 
supérieur  les  choses  de  luxe,  par  exemple,  qui  ne  payent  rien  à  Paris,  mais 
qui  n'ont  point  échappé  au  génie  fiscal  de  plusieurs  bonnes  villes, 
fr  Un  humble  économiste  a  cru  devoir,  à  ses  risques  et  périls,  combattre  ces 
conclusions;  il  a  exposé,  en  substance,  qu'il  ne  plaidait  point  du  tout  pour 
l'octroi,  impôt  mauvais  et  toujours  impopulaire,  en  ce  qu'il  exige  une  armée 
de  percepteurs  avec  leurs  ayants  cause;  en  ce  quil  gène,  embarrasse,  re- 
tarde, entrave  la  libre  circulation  des  produits.  L'économiste  sus-indiqué 
assure  que,  dans  des  circonstances  graves,  il  a  entendu  proclamer  rabolition 
d'impôts  qui  ont  survécu  plus  lourds  que  jamais  sous  des  noms  différents; 
d'où  il  conclut  qu'il  ne  faut  pas  trop  compter  sur  les  promesses,  ni  se  presser 
de  vendre  la  fourrure  avant  que  la  bète  soit  tuée.  Il  ajoute  enfin  que  la 
distinction  entre  les  produits  de  première,  seconde  ou  troisième  nécessité , 
n'est  juste  tout  au  plus  qu'en  considérant  le  consommateur.  Au  point  de  vue 
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de  l'ouvrier  producteur,  surtout,  elle  est  Tausse.  L'ouvrier  qui  fait  les  ploi 
belles  choses  a  tout  autant  besoin  do.  travailler  qu*iin  autre.  Punit-OD  le  bœsf 
magnifique  qui  donne  la  viande  la  plus  exquise  ?  Non  ;  on  lui  accorde  on 
prix,  on  le  récompense  on  grande  cérémonie,  et  officiellement.  Plusieurs  d^ 
mandent  à  cor  et  à  cri,  par  exemple,  qu'on  surtaxe  les  vins  fins,  les  vins  du 
riche  :  ces  vins  sont  surtaxés  en  fait  ',  et  ce  n'est  pas  sage,  pour  les  motib 
qui  précédent,  ot  parce  qu'il  est  très-important  de  ne  point  décourager  h 
bonne  production.  les  types  parfaits  ;  car,  s'ils  se  dégradent  et  disparaissent, 
les  produits  inférieurs,  ceux  du  peuple,  déjà  bien  gâtés,  tombent  tout  à  tàii 
dans  Tabominable.  En  somme,  il  est  fort  déraisonnable  d'aifecter  par  des  i|* 
gravations  d*imp()t  la  production  des  bonnes  et  des  belles  choses  :  les  beliei 
industries,  c'est  précisément  le  génie  de  la  France,  c'est  notre  supériorité  ni- 
tionale  ;  et  Ton  peut  dire  encore  de  la  plus  modeste  ouvrière  française,  qu'elle 
est  artiste  sans  le  savoir. 

Celte  petite  théorie,  légèrement  patriotique,  a  été  fort  goûtée  et  même  ap- 
plaudie du  Congrès ,  qui  n'en  a  pas  moins  voté  les  conclusions  opposées  de  M 
commissaires. 

11  a  voté  aussi  d'excellentes  choses  sur  le  régime  des  eaux,  législation  à  re- 
faire de  fond  en  comble  et  d'urgence,  si  Ton  veut  que  l'agriculture  françai» 
marche  à  de  mcilleun*s  destinées.  On  a  dit,  si  l'on  n'a  voté,  de  bonnes  choses 
aussi  sur  le  cadastre.  Quant  aux  biens  communaux,  le  Congrès  en  est  encore  à 
l'amodiation,  vieille  recette  sans  grande  valeur;  le  Congrès  n'entre  qu'avec  tî- 
midilé  dans  la  voie  de  l'aliénation,  qui  est  la  nôtre,  peu  touchés  que  nous 
sommes,  et  sous  cet  unique  rapport,  des  regrets  et  doléances  peu  probables 
de  notre  postérité.  Pour  elle,  comme  pour  nous  qui  vivons,  mieux  valent  as- 
surément des  terres  fécondées  par  le  travail,  que  de  maigres  pâtis,  de  stériles 
bruyères,  et  des  maré('«i;!esqui  exhalent  la  fièvre  et  la  mort. 

A  propos  des  forêts,  l'assemblée  n'a  émis  qu'un  seul  vœu,  mais  ilcsteieH- 
lent,  ettous  les  hommes  qui  ont  vu  de  pr('S  l'exploitation  do  la  propriété  fo- 
restière, livrée  presque  exclusivement  ù  l'ignorante  routine  des  gardes,  fa^ 
teurs  et  autres,  demanderont  avec  le  Congrès  qu'on  instruise  un  peu  cesbn- 
ves  gens-là. 

Un  rapport  très-intéressant  sur  la  production  des  chevaux  de  guerre  a  été 
lu,  mais  n'a  pas  été  discuté.  Tante  de  temps.  C'est  dommage;  la  questioa  est 
grave  aujourd'hui  plus  que  jamais.  Le  rapporteur  avoue  l'impuissance  delà 
protection  douanière;  mais  ce  qu'il  se  contente  d'indiquer,  nous  le  dirons  plus 
clairement  :  pour  dérouter  la  contrebande,  on  a  abaissé  le  droit  à  27  fr.  80  e. 
Vains  efl*ortsî  si  â5,(>00  chevaux  veulent  bien  acquitter  ce  droit,  îiO,(K)0  l'es- 
quivent effrontément  :  c'est  si  Tacile!  Sans  entrer  dans  le  détail  des  moyens 
directs  que  propose  la  commission  pour  encourager  la  production  des  chevaui 
forts  et  légers  qui  nous  manquent,  moyens  ((ui  exigeraient  ici  des  explications 
trop  longues,  nous  dirons  qu'ils  nous  paraissent  dignes  d'être  essayés.  Ui 
courses  sur  l'hippodrome,  puérilités  de  badauds  et  d'oisifs  ;  l'entratnement  dei 
chevaux  et  jockeys,  barbares  récréations  des  lords  anglais  et  français,  sont  ré- 
pudiés hautement  par  la  commission  dans  son  rapport. 

Au  moment  même  de  l'ouverture  du  Congrès,  un  membre  du  gouvernement 


*  Les  vins  eipédiés  dans  lo  verre  acquillent  les  droits  comme  si  le  flacuii  avail  li  cod- 
tenaocc  d'un  litre. 
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provisoire  ouvrait  au  Luxembourg  des  conférences  sur  l'organisation  du  tra- 
vail. Le  Congrès,  étonnné,  inquiet  même  de  ne  pas  voir  Tagriculture  appelée  à 
ce  grave  débat,  a  sollicité  la  faveur  de  s*y  faire  représenter.  1^  président  de  la 
commission  du  Ijixembourg  accorde  sur-le-champ  et  sans  dilticulté  aucune 
Tadjonction  de  deux  délégués  du  Congrès.  A  parler  franchement,  nous  ne  sa- 
vons trop  quel  rôle  ils  vont  jouer  dans  cette  assemblée  ;  car  enfin,  ce  sont  des 
ouvriers  ou  des  représentants  directs  des  ouvriers  que  préside  M.  Louis  Blanc, 
et  il  ne  nous  semble  pas  que  les  membres  du  Congrès  central  d'agriculture 
soient  élus  par  les  ouvriers  ruraux.  Pour  rien  au  monde  nous  n'accepterions 
une  telle  mission  dans  des  termes  semblables.  Mais  en  attendant  les  résultats 
de  rétude  qui  se  fait  au  Luxembourg,  le  Congrès  a  tenu  à  savoir  au  juste  ce 
que  c'est  que  Torganisation  du  travail;  il  a  consacré  ses  deux  dernières  séances 
à  une  large  discussion  sur  ces  deux  mots  auxquels  chacun  donne  la  significa- 
tion qui  lui  plaît  Personnellement,  nous  ne  leur  en  attribuons  aucune,  et  la 
lumière  n'a  pu  pénétrer  encore  dans  notre  esprit,  malgré  des  études  très-at- 
tentives. Qu'on  organise  un  travail,  d*accord  ;  mais  quand  on  nous  parle  d'or- 
ganiser le  travail,  il  nous  semble  qu'il  serait  tout  aussi  facile  d'organiser  la  res- 
piration, la  digestion  ou  la  circulation  du  sang,  autrement  et  mieux  que  les 
choses  ne  se  pratiquent  d'une  façon  assez  universelle  et  vulgaire. 

Si,  par  organisation  du  travail,  on  entend  association,  c'est  autre  chose,  et 
nous  comprenons  mieux  ;  mais  alors  ce  dernier  mot  est  seul  valable,  et  les 
deux  autres  demeurent,  inutiles,  du  moins,  jusqu'à  ce  que  l'association  ait 
produit  les  contingents  magnifiques  que  s'en  promet  l'école  phalanstérienne. 
L'as4ociatlon  !  Mais  qui  donc  la  repousse  ou  la  réprouve?  Ce  n'est  pas  nous, 
assurément.  Elle  existe  de  fait  entre  Tintelligence,  les  capitaux  et  la  main- 
d'œuvre,  et  la  preuve,  c'est  qu'auctni  produit  ne  peut  résulter  que  de  Timion 
et  du  concours  simultané  de  ces  trois  puissances.  Comme  d'autres,  plus  que 
d'autres  peut-être,  nous  voudrions  l'association  meilleure  pour  la  main- 
d'œuvre.  Nous  savons  qu'en  beaucoup  de  cas,  dans  l'agriculture  surtout,  l'as- 
sociation plus  intime,  mieux  établie,  tournerait  au  profit  de  tous;  mais,  jus- 
qu'à nouvel  ordre,  nous  n'attendons  ces  perfectionnements  que  d'une  plus 
grande  diffusion  des  lumières  et  de  la  moralité,  du  sentiment  plus  développé 
de  la  justice,  et  d'tme  connaissance  plus  générale  et  parfaite  des  lois  de  la  pro- 
duction. Nous  savons  très-bien,  et  pour  l'avoir  vu  «le  prés,  qu'en  agriculture, 
sinon  partout  et  toujours,  du  moins  dans  un  grand  nombre  de  cas,  l'entre- 
preneur perd  beaucoup  à  ne  pas  intéresser  ses  ouvriers  au  succès  de  l'œuvre 
qu'ils  accomplissent;  sans  émul<ition,  .*<ans  espérer  plus  que  le  salaire  réglé 
par  la  concurrence,  ils  lui  en  donnent  pour  son  argent.  I^s  plus  consciencieux 
y  mettent  de  la  langueur,  ou  tout  au  moins  une  indilTérence  qui  se  conçoit; 
le  reste  travaille  quand  on  le  surveille,  s'arrête  quand  on  ne  le  regarde  plus, 
et  fait  toujours  grande  économie  d'elTorts,  de  zèle,  d'intelligence,  de  volonté.  Il 
est  évident  que  si  le  chef  savait  plus,  et  que  s'il  comprenait  mieux,  il  s'y  pren- 
drait autrement,  et  tous  y  gagneraient,  lui  tout  le  premier.  Mais  on  veut 
davantage.  L'Ëcole  plialanstérienne  a  des  procédés  hâtifs  dont  nous  ne  nions  pas 
précisément  Tefficacité,  mais  dont  nous  avons  la  faiblesse  de  ne  pouvoir  juger 
la  valeur  économique  qu'après  sûre  et  durable  expérience.  Elle  croit  à  l'asso- 
ciation, absolue,  intégrale  ;  nous  ne  sommes  pas  de  force  à  la  suivre  jusque- 
là,  voilà  tout,  et  ce  ne  doit  pas  ètro  un  crime.  Elle  souhaite  ardemment  de 
pouvoir  faire  une  grande  expérience;  nous  nous  bornons  à  désirer  que  cette 
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expérience  ait  lieu  :  îl  y  a  donc  un  certain  accord  entre  nous,  et  la  réussite, 
mais  une  réussite  complète,  entière,  absolue,  intégrale,  est  tout  à  fait  àm 
nos  vœux. 

Cette  attitude  expectante,  qui  est  bien  la  nôtre,  et  que  le  Congrès  eût  mîaa 
feit  pent^tre  de  garder,  il  Ta  quittée  quelque  peu  dans  son  vote.  U.  de  To»- 
donnet,  organe  do  la  commission,  a  d'abord  fait  un  rapport  bien  tourné,  rempV 
de  bons  sentiments,  et  inspiré  par  la  doctrine  phalanstérienne  trés-mitigés. 
Notre  ami  personnel,  M.  Barrai,  a  été  un  peu  plus  loin  ;  puis  est  venu  M.  Com- 
dérant,  qui  a  dit  les  choses  comme  il  sait  les  dire  ;  il  a  parlé  avec  une  grin 
infinie,  clairement,  sans  hauteur,  sans  dogmatisme,  sans  inutile  jargon  ;  il  6*flit 
montré  prudent  et  réservé  sans  y  mettre  de  tactique,  conciliant  sans  ifei 
alMindonner  de  ses  convictions,  habile,  en  un  mot,  dans  la  meilleure  acœptioi 
du  terme;  il  ne  force  et  ne  contraint  personne;  il  fait  appel  à  la  libre  borne 
volonté  :  un  seul  essai,  et  voilà  tout.  Nous  Pavouons,  on  Ta  mal  réfuté;  on  h 
combattu  maladroitement,  et  le  vote  de  rassemblée,  sans  lui  donner  tout  i 
fait  gain  de  cause,  a  dû  le  satisfaire. 

Voici  textuellement  le  vote  du  Congrès;  il  demande  à  TEtat  : 

c  i^  Que  le  travail  auquel  Touvrier  a  droit,  quand  Tentreprise  particalîèn 
«  ne  le  lui  procure  pas,  soit  organisé  de  manière  à  être  utile  aux  intérêts  es 
c  Tagriculture  ; 

a  2»  Que  le  gouvernement  n'intervienne  pas  directement  entre  le  maître  et 
a  Touvrier  ;  mais  qu'il  établisse  dans  les  domaines  nationaux  et  les  fermes- 
a  écoles,  des  associations  fondées  sur  le  principe  d*une  part  proportioandleà 
«  répartir  entre  le  capital,  Tintelligence  et  le  travail,  afin  d'expérimenter  les 
a  divers  systèmes,  ftiire  connaître  celui  qui  pourrait  servir  de  modèle,  etprt* 
a  parer  une  amélioration  réelle  à  la  condition  des  travailleurs  et  à  raccroisse 
«  ment  de  la  production  agricole  ; 

a  3»  Que,  dans  les  campagnes,  les  individus  des  deux  setces  soient  éclairés  si 
c  moralises  par  Tinstruction  gratuite  donnée  sur  une  vaste  échelle.  » 

LOUIS  LECLERC. 

REVUE  MENSUELLE 

DES  TRAVAUX  DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES 
MORALES  ET  POLITIQUES. 


De  fa  démocratie  en  Suisse^  par  M.  de  Tocqueville.— Bai/fo  et  ses  écrits ,  psr  M.  Dambea. 
—  Mémoire  sur  la  statistique  appliquée  à  la  mortalité  dans  les  premiers  jours  dela^ 
par  M.  le  docteur  I^ir.  —  Mémoire  sur  le  paupérisme  et  les  disettes,  par  M.  Ch.  Dapil 

Les  événements  dont  la  Suisse  a  été  récemment  le  théâtre,  en  déplaçant  de 
intérêts,  ont  soulevé  des  récriminations  dont  la  presse  a  été  à  plusieurs  n 
prises  l'actif  et  souvent  partial  interprète.  Un  livre  intitulé:  De  la  démocratk% 
Suisse,  et  émané  de  M.  Cherbuliez,  de  Genève ,  contient  des  attaques  violent! 
contre  la  r^Y(>)i}t|on  démocratique  qu'il  raconte.  M.  de  Tocque  ville,  que  ses  éti 
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des  sur  la  démocratie  en  Amérique  ont  rendu  compétent  sur  une  pareille  nuh 
tière,  a  saisi  Foccasion  de  cette  publication  pour  faire  connaître  la  constitution 
actuelle  delà  Suisse,  au  double  point  de  vue  de  Tautorité  cantonale  et  de  Tau- 
torité  fédérale.  Dans  le  rapport  que  M.  de  Tocqueville  a  présenté  à  rAcadémie,  le 
rapporteur  s'est  moins  proposé  de  faire  connaître  le  livre  de  M.  Gherbuliez  que 
le  fond  même  de  la  question,  et  cette  question  a  été  exposée  avec  une  grande 
netteté  de  pensée  et  d'expression.  M.  de  Tocqueville  a  très-bien  montré  que  l'on 
se  faisait  d'ordinaire  illusion  sur  ce  qu'était  la  Suisse  lorsque  la  Révolution  fran- 
çaise éclata.  Gomme  les  Suisses  vivaient  depuis  longtemps  en  république,  on  ae 
figura  aisément  qu'ils  étaient  beaucoup  plus  rapprochés  que  les  autres  habi- 
tants du  continent  de  l'Europe ,  des  institutions  qui  constituent  et  de  l'esprit 
qui  anime  la  liberté  moderne;  c'est  le  contraire  qu'il  faudrait  penser.  Quoique 
rindépendance  des  Suisses  fût  née  au  milieu  d'une  insurrection  contre  l'aris- 
tocratie ,  la  plupart  des  gouvernements  qui  se  fondèrent  alors  emprûntèreot 
bientôt  à  l'aristocratie  ses  usages,  ses  lois ,  et  jusqu'à  ses  opinions  et  ses  pen- 
chants. La  liberté  ne  se  présenta  plus  à  leurs  yeux  que  sous  la  forme  d'un  pri- 
vilège ,  et  l'idée  d'un  droit  général  et  préexistant  qu'auraient  tous  les  hommes 
à  être  libres,  cette  idée  demeura  aussi  étrangère  à  leur  esprit  qu'elle  pouvait 
l'être  à  celui  même  des  princes  de  la  maison  d'Autriche  qu'ils  avaient  vaincus. 
Tous  les  pouvoirs  ne  tardèrent  donc  pas  à  être  attirés  et  retenus  dans  le  sein 
de  petites  aristocraties  formées  ou  qui  se  recrutaient  elles-mêmes.  Au  nord, 
ces  aristocraties  prirent  un  caractère  industriel;  au  midi,  une  constitution  mi- 
litaire :  mais,  des  deux  côtés,  elles  furent  aussi  resserrées,  aussi  exclusives. 
Dans  la  plupart  des  cantons ,  les  trois  quarts  des  habitants  furent  exclus  d'une 
participation  quelconque,  soit  directe,  soit  même  indirecte,  à  l'administratioa 
du  pays,  et,  de  plus,  chaque  canton  eut  des  populations  sujettes. 

Ces  petites  sociétés,  qui  s'étaient  formées  au  milieu  d'une  agitation  si  grande, 
devinrent  bientôt  si  stables  qu'aucun  mouvement  ne  s'y  fit  plus  sentir.  L'aris- 
tocratie ne  s'y  trouvant  ni  poussée  par  le  peuple ,  ni  guidée  par  un  roi,  y  tint 
le  corps  social  immobile  dans  les  vieux  vêtements  du  moyen  âge. 

L'état  social  et  politique  de  la  Suisse  avant  89  ainsi  précisé ,  M.  de  Tocque- 
ville recherche  quelle  fut  dans  ce  pays  l'influence  de  la  Révolution  française  ; 
comment,  plus  tard,  l'acte  de  médiation  émané  de  Napoléon  donna  aux  Suis- 
ses l'égalité ,  mais  non  la  liberté  ;  enfin ,  quelle  fût  la  condition  nouvelle  du 
pays  par  suite  des  événements  de  1815. 

Je  n'hésiterai  pas  à  dire ,  continue  M.  de  Tocqueville ,  qu'à  mon  sens  la  con- 
stitution fédérale  de  la  Suisse  est  la  plus  imparfaite  de  toutes  les  constitutions 
de  ce  genre  qui  aient  paru  jusqu'ici  dans  le  monde.  On  se  croirait  revenu,  en  la 
lisant ,  en  plein  moyen  âge ,  et  l'on  ne  saurait  trop  s'étonner  en  songeant  que 
cette  œuvre  confuse  et  incomplète  est  le  produit  d'un  siècle  aussi  savant  et 
aussi  expérimenté  que  le  nôtre. 

On  répète  souvent,  et  non  sans  raison,  que  le  pacte  a  limité  outre  mesure 
les  droits  de  la  Confédération ,  qu'il  a  laissé  en  dehors  de  l'action  du  gouver- 
nement qui  la  représente  certains  objets  d'une  nature  essentiellement  natio- 
nale ,  et  qui  naturellement  devraient  rentrer  dans  la  compétence  de  la  diète, 
tels ,  par  exemple ,  que  l'administration  des  postes ,  le  règlement  des  poids  el 
mesures ,  la  fabrication  de  la  monnaie...  Et  l'on  attribue  la  faiblesse  du  pouvoir 
fédéral  au  petit  nombre  d'attributions  qui  lui  sont  confiées. 

Il  est  bien  vrai  que  le  pacte  a  laissé  en  dehors  de  la  constitution  dugoover- 
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nement  de  la  Coniëd6ration  plusieurs  dos  droits  qui  reviennent  naturellement 
el  môme  nécessairement  à  ctî  gouverneniiMil;  mais  ce  n'est  pas  là  que  réside  la 
véritable  cause  de  sa  Tnihlesse ,  car  les  droits  (|ue  le  pacte  lui  a  donnés  lui 
sudlraient ,  sMI  pouvait  en  faire  usap) ,  pour  acquérir  bientôt  tous  ceux  qui  lui 
manquent ,  ou  en  tous  cas  pour  les  (M)nquérir. 

La  diète  peut  rassembler  des  troupes,  lever  de  Tar^Mit,  faire  la  guerre, 
accorder  la  paix ,  conclure  les  traités  de  commerce  y  nommer  les  ambassa- 
deurs... 

D'où  vient  donc  qu'avec  de  si  beaux  privilèges ,  le  gouvernement  de  la  Con- 
fédération a  d'ordinaire  si  peu  de  pouvoirs?  1^  raison  en  est  simple  :  cVst 
qu*on  ne  lui  a  pas  i!onné  les  moyens  de  faire  ce  qu^on  lui  a  concédé ,  te  droit 
de  vouloir. 

Jamais  gouvernement  ne  fut  mieux  retenu  dans  Tinertie  et  plus  condamné  à 
rim puissance  par  l'impei  l'ection  de  ses  organes. 

Il  est  de  l'essence  des  {;ouveriiements  fédéraux  d^agir,  non  pas  au  nom  du 
peuple,  mais  au  nom  des  Ëtats  dont  la  <^on fédération  se  compose  ;  s'il  en  était 
autrement ,  la  constitution  cesserait  immédiatement  d'être  fédérale. 

Il  résulte  de  là  .  entre  autres  conséquences  nécessaires  et  inévitables^  que 
les  gouvernements  fédéraux  sont  babituellement  moins  bardis  dans  leurs  réso- 
lutions ,  et  plus  lents  dans  leurs  mouvements  que  les  autres. 

La  plupart  des  législateurs  des  Confédérations  se  sont  efTorcés,  à  l'aide  de 
procédés  plus  ou  moins  ingénieux,  à  corriger  en  partie  ce  vice  naturel  du  sys- 
tème fédéral.  Les  Suisses  l'ont  rendu  infiniment  plus  sensible  que  partout  ail- 
leurs, par  les  fonne^i  [)artlculières  qu'ils  ont  adoptées.  Cbez  eux,  non-seulement 
les  membres  de  la  diète  n'agissent  qu'au  nom  des  difTérents  cantons  qu'ils  re* 
présentent,  mais  ils  ne  prennent,  en  général,  aucune  résolution  qui  n'ait  été 
prévue  ou  ne  soit  approuvée  par  ceux  ci.  Presque  rien  n'est  laissé  à  leur  libre 
arbitre  ;  chacun  d'eux  se  croit  lié  par  im  mandat  iui|HfTatif  imposé  d^avance,  de 
telle  sorte  que  la  diète  est  ime  assemblée  délibérante  où.  à  vrai  dire,  on  n*a 
aucun  intérêt  à  dèlibènT,  où  l'on  |)arle,  non  pas  devant  ceux  qui  doivent  prendre 
la  résolution,  mais  devant  ceux  qui  ont  seulement  le  droit  de  l'appliquer.  La 
diète  est  un  gouv(Tnement  qui  ne  veut  rien  par  lui-même,  mais  qui  se  t>orne 
à  réaliser  ce  que  vingt-deux  autres  gouvernements  ont  sépaK'ment  voulu  ;  un 
gouvernement  qui,  quelle  que  soit  la  nature  des  événements,  ne  peut  rien  déci- 
der, rien  prévoir,  pourvoir  à  rien.  On  ne  saurait  imaginer  une  combinaison  qui 
soit  plus  propre  à  arcrotlre  l'inertie  naturelle  d'un  gouvernement  fédéral,  el 
à  changer  sa  faiblesse  en  une  sorte  de  débilité  sénile. 

Il  y  a  bien  d'aulres  causes  encore  qui,  indépendamment  des  vices  inhérents 
à  toutes  les  constitutions  fédérales,  expliquent  l'impuissance  habituelle  du 
gouvernement  «le  la  Confédération  suissi*. 

Non-s(Milement  la  Confédération  a  un  gouvernement  débile ,  mais  on  peut 
dire  qu'elle  n'a  pas  de  gouvernement  qui  lui  soit  propre.  Sa  constitution,  sous 
ce  rapport ,  est  unique  dans  le  monde.  La  Confé<lératioii  met  à  sa  tête  des  chefs 
qui  ne  la  représentent  |»as.  Le  directoire ,  qui  forme  le  pouvoir  exécutif  de  la 
Suisse ,  est  choisi ,  non  par  la  diète,  encore  moins  par  le  peuple  helvétique  ; 
c'est  un  gouvernement  de  hasard  que  la  tlonfédération  emprunte  tous  lesdeui 
ans  à  Rome,  A  Zurich  ou  à  Lucerne.  Ce  |>ouvoir,  élu  par  les  habitants  d'un  can- 
ton, devient  ainsi  accessoirement  la  télé  et  le  bras  de  tout  le  pays.  Ceci  peut 
•asurémeDt  passer  pour  une  des  plus  grandes  curiosités  politiques  que  Fhls- 
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toire  des  lois  bumaines  présente,  f^s  effets  d^un  pareil  état  de  choses  sodI 
toujours  déplorables  et  souvent  très -extraordinaires.  Rien  de  plus  bizarre, 
par  exemple .  que  ce  qui  est  arrivé  en  1839.  Cette  année-là ,  la  diète  sié§[eait 
à  Zurich ,  et  la  Confédération  avait  pour  gouvernement  le  directoire  de  I^État 
de  Zurich.  Survient  à  Zurich  une  révolution  cantonale  ;  une  révolution  pp- 
pulaire  renverse  les  autorités  constituées  :  la  diète  se  trouve  aussitôt  sans  pré- 
sident ,  et  la  vie  fédérale  se  trouve  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  au  canton 
de  se  donner  d'autres  lois  et  d'autres  chefs.  Le  peuple  de  Zurich,  en  renver- 
sant son  administration  locale ,  avait,  sans  le  vouloir,  décapité  la  Suisse. 

La  Confédération  eût-elle  un  pouvoir  exécutif  en  propre ,  le  gouvernement 
serait  encore  impuissant  à  se  faire  obéir,  faute  d'action  directe  et  immédiate 
sur  les  citoyens.  Cette  cause  de  faiblesse  est  plus  féconde  à  elle  seule  que  toutes 
les  autres  ensemble;  mais ,  pour  qu'elle  soit  bien  comprise ,  il  faut  faire  plus 
que  de  l'indiquer. 

Un  gouvernement  fédéral  peut  avoir  une  sphère  d'action  assez  limitée  et 
être  fort  :  si,  dans  cette  sphère  étroite,  il  peut  agir  par  lui-même ,  sans  inter'- 
médiaire ,  comme  le  font  les  gouvernements  ordinaires  dans  la  sphère  illimi- 
tée où  ils  se  meuvent;  s'il  a  ses  fonctionnaires  qui  s^adressent  directement  à 
chaque  citoyen ,  ses  tribunaux  qui  forcent  chaque  citoyen  de  se  soumettre  à 
ses  lois,  il  se  fait  obéir  aisément,  parce  qu'il  n'a  jamais  que  des  résistances  in- 
dividuelles à  craindre ,  et  que  toutes  les  difficultés  qu'on  lui  suscite  se  ter- 
minent par  des  procès. 

Un  gouvernement  fédéral  peut,  au  contraire,  avoir  une  sphère  d'action  très- 
vaste,  et  ne  jouir  que  d'une  autorité  très-faible  et  très-précaire,  si ,  au  lieu  de 
s'adresser  individuellement  aux  citoyens,  il  est  obligé  de  s'adresser  aux  gou- 
vernements cantonaux;  car  si  ceux-ci  résistent,  le  pouvoir  fédéral  trouve 
aussitôt  en  face  de  lui  moins  un  sujet  qu'un  rival,  dont  il  ne  peut  avoir  raison 
que  par  la  guerre. 

La  pu  issance  d' un  gouvernement  fédéral  réside  donc  bien  moins  dans  retendue 
des  droits  qu'on  lui  confère^  que  dans  la  faculté  plus  ou  moins  grande  qu'on  lui 
laisse  de  les  exercer  par  lui-même  :  il  est  toujours  fort  quand  il  peut  comman- 
der aux  citoyens,  il  est  toujours  faible  quand  il  est  réduit  à  ne  commander 
qu'aux  gouvernements  locaux. 

L'histoire  des  (>)nfédérations  présente  des  exemples  de  ces  deux  systèmes  ; 
mais  dans  aucune  Confédération ,  que  je  sache,  le  pouvoir  central  n'a  été  aussi 
complètement  privé  de  toute  action  directe  sur  les  citoyens  qu'en  Suisse.  Là, 
il  n'y  a,  pour  ainsi  dire,  pas  un  de  ses  droits  que  le  gouvernement  fédéral  puisse 
exercer  par  lui-même.  Point  de  fonctionnaires  qui  ne  relèvent  que  de  lui, 
point  de  tribunaux  qui  représentent  exclusivement  sa  souveraineté.  On  dirait 
un  être  auquel  on  aurait  donné  la  vie,  mais  qu'on  aurait  privé  d'organes. 

Après  avoir  recherché  quelle  influence  la  constitution  fédérale  exerce  sur  la 
démocratie,  M.  de  Tocqueville  ajoute  en  terminant  : 

Je  pense  toutefois  que,  malgré  ces  résistances,  le  gouvernement  fédéral  est 
destiné  à  prendre  de  jour  en  jour  plus  de  pouvoir,  et  en  cela  les  circonstances 
le  serviront  plus  que  les  lois.  Il  n'accrottra  peut-être  pas  très-visiblement  ses 
prérogatives,  mais  il  en  fera  un  autre  et  plus  fréquent  usage  ;  il  grandira 
beaucoup  en  fait,  restàt^il  le  même  en  droit;  il  se  développera  plus  par  Tin- 
terprétation  que  par  le  changement  du  pacte,  et  il  dominera  la  Suisse  avant 
d'être  en  état  de  gouverner. 
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On  peut  prévoir  également  que  ceux  même  qui  jusqu'à  présent  se  lODth 
plus  opposés  à  son  extension  régulière,  ne  tarderont  pas  à  la  désirer,  smt  pw 
échappera  la  pression  intermittente  d'un  pouvoir  si  mal  constitué,  soit  pov 
se  garantir  de  la  tyrannie  plus  prochaine  et  plus  pesante  des  gouvemeowÉi 
locaux. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  désormais,  quelles  que  soient  les  modito 
tiens  apportées  à  la  lettre  du  pacte,  la  constitution  fédérale  de  la  Suisse  Ait 
profondément  et  irrévocablement  altérée.  1^  Confédération  a  changé  de  si- 
ture  ;  elle  est  devenue  en  Europe  une  chose  nouvelle  ;  une  politique  d^aetin 
a  succédé  pour  elle  à  une  politique  d'inertie  et  de  neutralité.  De  purementmi- 
nicipale,  son  existence  est  devenue  nationale,  existence  plus  laborieuse,  plli 
troublée,  plus  précaire  et  plus  grande. 

^M.  Damiron  a  lu  à  l'Académie  un  !tfémoirequi  a  pour  objet:  1«  la  biopi' 
phie  de  Bayle;2^  son  esprit  philosophique;  S*"  son  cours  de  philosopUe. 
H.  Damiron,  dans  la  première  partie  de  ce  travail,  a  très-bien  fait  reawrtir, 
d'après  les  événements  de  sa  vie  aventureuse  et  ses  changements  de  religioi, 
la  nature  de  son  esprit  et  de  son  intelligence.  Bayle,  en  effet,  est  un  inceitili 
plutôt  qu'un  sceptique ,  comme  le  fait  remarquer  M.  Damiron.  Un  vériIsUe 
sceptique  a  quelque  chose  de  résolu ,  de  décisif,  qui ,  par  des  raisons  tirta 
de  la  philosophie  ou  de  1  histoire,  le  porte  à  nier  soit  la  possibilité,  soit  la  rit- 
lité  du  savoir  humain.  Or,  ainsi  ne  fait  pas  Bayle,  qui  change  de  doctrine  ] 
qu'il  ne  rejette  toute  doctrine,  et  passe  d'un  sentiment  à  l'autre,  un  pea  i 
son  humeur,  sa  position  et  le  caractère  des  adversaires  avec  lesquels  il  dispute, 
plutôt  quMl  ne  repousse  toute  espèce  d'affirmation  ;  en  sorte  qu'il  est  un  îBMf^ 
tain,et  non  un  esprit  entêté  de  doute,  et  un  iiu-  •/(ain  qui  ne  Test  même  pasiv 
toute  chose  également;  car  on  verra  que,  parmi  ses  variations,  il  a  certaiifli 
vérités  à  cœur,  auxquelles,  surtout  dans  son  enseignement,  il  reste  cooiteB- 
ment  fidèle.  Dans  tous  les  cas ,  ce  n'est  pas  une  âme  à  prendre  lé  sceptidsnei 
cœur,  à  s'en  agiter  et  à  s'en  troubler.  Bayle  n'est  pas  un  Pascal  ;  il  n'en  a  pu  b 
tourments,  les  inquiétudes  dévorantes ,  les  poignantes  angoisses,  et,  si  l'on  p0>t 
ainsi  parler,  cette  fureur  de  croire ,  eu  reniant  la  raison ,  qui  est  le  canotera 
des  Pensées.  Bayle  n'est  pas  une  intelligence  de  cette  trempe;  il  en  est  plotM 
une  de  celle  de  Montaigne ,  son  auteur  de  prédilection,  dont  il  a  la  mobile  flt 
fkcile  complaisance  pour  des  idées  qui  souvent  s'opposent  et  se  contrariait, 
avec  cette  différence  toutefois  qu'avec  moins  de  grâce,  de  finesse,  de  viTeflt 
soudaine  imagination ,  il  a  plus  d'érudition  et  de  raisonnement. 

—M.  le  docteur  Loir,  dont  nous  connaissons  les  travaux  sur  la  préseotaliofl 
des  enfants  nouveau-nés  aux  oniciers  de  l'état  civil ,  a  communiqué  i  TAfiS- 
démie  un  Mémoire  dont  le  but  principal  est  d'étudier  le  cours  que  suit  lallM^ 
talité  dans  le  premier  mois  de  la  vie  en  la  calculant  jour  par  jour.  L'auteursW 
demandé  :  Sur  un  chiffre  donné  de  décès  de  nouveau-nés  dans  le  premier  mi 
de  la  vie,  quels  sont  les  jours  où  la  mortalité  est  la  plus  forte?  M.  Los  cni 
pouvoir  affirmer  les  conclusions  suivantes  : 

10  11  existe  dans  le  premier  mois  de  la  vie  trois  maximum  de  mortaUM 
qu'on  ne  rencontre  pas  dans  les  autres  mois.  Ces  trois  maximum  recooasii 
sent  des  causes  dont  les  unes  sont  naturelles  et  invariables ,  et  les  autres  aec 
dentelles  et  susceptibles  d'être  écartées. 

A.  Un  premier  maximum  s'observe  souvent  pour  le  premier  jour  delà  tî 
il  se  borne  exclusivement  à  ce  premier  jour  ;  mais  il  n'a  qu'une  valeur  fictiTi 
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et  il  dépend  de  causes  spéciales,  dififérant  en  grande  partio  de  celles  qui  pro- 
duisent les  deux  autres  maximum  qu*on  est  appelé  à  observer  dans  le  cours  du 
mois,  il  comprend  :  a,  le  plus  souvent  les  mort-nés  ;  6,  les  fœtus  qui  ooC  à 
peine  respiré  quelques  instants,  dont  le  plus  grand  nombre  ne  sont  pas  viables 
ou  succombent  à  des  vices  de  conformation  ou  à  des  lésions  congéniales  mor- 
telles par  elles-mêmes  ;  e  Jes  enfants  viables,  mais  qui,  à  raison  de  leur  mau- 
vais état  de  santé,  ou  de  leur  faiblesse  congéniale ,  meurent  promptement  faute 
de  soins  suffisants.  Ces  derniers  devraient  seuls  entrer  en  eompte  pour  la  mor- 
talité réelle  du  premier  mois. 

fi.  Un  deuxième  maximum,  que  Ton  pourrait  appeler  maximum  d'biver» 
fournit  à  lui  seul  la  majeure  partie  des  décès  des  mois  froids.  Il  est  constam- 
ment en  raison  directe  de  rabaissement  de  la  température  ;  il  s'observe  i  peine 
en  été ,  où  il  se  fait  seulement  sentir  à  compter  du  huitième  jour.  En  hiver,  il 
s'observe  du  quatrième  au  quatorzième  jour,  et  ne  s*étend  guère  an  deli.  Il 
s'explique  par  la  nature  des  affections  qui  dominent  à  cette  époque  de  Tannée, 
et  qui,  ayant  pour  siège  les  organes  de  la  respiration  et  de  la  circulation,  amè- 
nent plus  promptement  la  mort.  Ce  maximum  est  le  résultat  de  l'exposition  au 
froid,  dont  Faction  constante  et  bien  déterminée  s'exerce  sur  les  poumons  avec 
d'autant  plus  de  promptitude  et  de  gravité  que  Ton  est  plus  voisin  de  Tépoque  de 
la  naissance. 

C.  Le  troisième  maximum  de  la  mortalité  du  premier  mois,  est  celui  qui 
domine  en  été  ;  il  ne  s'établit  guère  qu'à  compter  du  douzième  jour.  En  hiver, 
il  se  fait  bien  sentir ,  il  coexiste  avec  le  précédent;  mais,  en  été,  il  augmente el 
s'observe  seul.  Il  s'ensuit  que  le  surcroît  des  décès  n'a  plus  lieu  du  quatrième 
au  quatorzième  jour,  mais  seulement  du  quinzième  au  vingt-deuxième.  Ce 
maximum  est  expliqué  à  son  tour  par  la  nature  des  affections  qui  sont  domi- 
nantes, telles  que  les  phlegmasies  gastro-intestinales ,  le  muguet ,  etc.  Ce  sool 
ces  affections  qui  dépendent  surtout  du  mode  d'allaitement. 

2*  En  hiver,  le  maximum  de  la  mortalité  est  de  0  d'âge  à  un ,  mais  tend  à  se 
rapprocher  du  moment  de  la  naissance  ;  en  été ,  il  tend  à  s'en  éloigner. 

3*  Les  six  mois  d'hiver  forment  les  deux  tiers  environ  des  décès  des  quatorze 
premiers  jours  de  la  vie;  les  mois  d'été  n'en  fournissent  que  le  tiers.  Ainsi, 
sur  7,069  décès  de  0  d'âge  à  quatorze  jours,  les  mois  d'hiver  entrent  pour  4,S34, 
et  les  mois  d'élé  pour  2,535  seulement. 

Les  mois  d'été,  au  contraire,  à  compter  du  quinzième  jour,  fournissent  le 
maximum  des  décès. 

4<>  De  même  que  les  influences  épidémiques ,  é  toutes  les  époques  de  la  vie, 
se  traduisent  dans  le  cours  régulier  de  la  mortalité  par  le  renflement  plus  ooo- 
sidérable  des  courbes,  de  même,  dans  le  premier  noois  de  la  vie ,  le  maximum 
qu'on  observe  sont  la  conséquence  nécessaire  d'influences  morbides  extraordi- 
naires,  dont  la  nature  doit  avec  avantage  fixer  l'attention. 

5^  Le  cours  le  plus  naturel  de  la  mortalité  du  premier  mois  de  la  vie  esl 
celui  qui  décroît  graduellement  du  commencement  â  la  fin  du  mois  ;  mais  c*esl 
la  graduation  qu'on  scTait  appelé  à  observer  en  été,  car  le  maximum  d'hiver, 
produit  par  l'accomplissement  du  froid,  est  tellement  rapproché  du  moment 
de  la  naissance ,  et  placé  si  haut  dans  Péchelle  du  mois,  qu'en  imprimant  à  la 
mortalité  un  cours  trop  rapide ,  il  tend  à  laisser  confondre  les  différents  maxi- 
mum qui  peuvent  seuls  expliquer  la  mortalité  du  premier  mois. 
G»  Le  cours  le  plus  naturel  de  la  mortalité  des  premiers  jours  de  la  vie  esl 
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celui  qu'on  observe  pour  les  six  mois  d'été.  1^  chiflTro  des  décès  est  moindR, 
quoiqu'il  soit  pris  sur  la  presque  totalité  des  naissances  ;  il  augmente  cnsuile, 
quoiqiril  ne  soit  plus  Tourni  que  par  les  enfants  qui  restent  en  ville. 

7^^  Tout  animal  en  venant  au  monde,  et  Tbomme  principalement, ibeaoia 
des  plus  grands  soins  d'incubation  pendant  les  premiers  jours  de  son  existence. 

— A  ces  diiïérentes  communications,  il  convient  d  ajouter  un  Mémoire  de 
M.  Wolowski  sur  Tindustrie  en  Suisse ,  et  une  lecture  sur  le  paupérisme  et  la 
disettes  par  M.  Ch.  Dupin,  dans  laquelle  l'auteur  s'est  attaché  é  rapprocher  lei 
événements  accomplis  et  les  secours  apportés  en  France  et  en  Irlande  pendant 
rhiver  de  i847.  Nous  en  extrayons  en  substance  ce  qui  se  rapporte  à  l'Irlande. 

«  L'Irlande,  dit  M.  Charles  Dupin ,  est  un  pays  où  la  population  est  deux  foii 
aussi  condensée  qu'en  France  ;  tandis  qu'en  France  à  chaque  habitant  correi- 
pond  un  territoire  de  cent  cinquante  ares,  en  Irlande,  par  chaque  habilaot, 
il  n'y  a  que  quatre-vingts  arcs.  Là  ,  le  seul  aliment  deThommedu  peupleeit 
la  pomme  de  terre;  il  vit,  couvert  de  haillons,  sous  une  chaumière  de  paille  et 
de  boue,  sous  le  môme  toit  et  nous  dirons  presipie  avec  la  même  crrâlieetb 
même  litière  que  son  bétail,  et  n'a  pas  de  mobilier.  Voilà  son  sort  dans  les 
jours  d'abondance.  11  se  venge  de  sa  misère  par  la  haine  du  peuple  pré- 
dominant qu'on  lui  fait  nommer  le  Saxon  ,  et  quand  l'occasion  se  présente,  il 
assouvit  sa  fureur  par  des  attentats  barbares. 

<  Voilà  certes  un  étatsocial  autrement  mallieureux  et  redoutable  que  celui  de 
la  France ,  auquel  il  ne  fut  et  ne  sera  jamais  comparable,  ni  pour  les  sept  di- 
settes éprouvées  depuis  soixante  ans,  ni  pour  la  huitième  qui,  dit-on,  nom 
trouverait  au  dépourvu,  sans  ressources  suflisantes  et  du  pays ,  et  de  l'admi- 
nistration ,  et  du  pouvoir  législatif. 

«  On  compte  déjà  trois  récoltes  depuis  le  moment  où  la  pomme  de  terre,  at- 
teinte d'une  maladie  auparavant  rare  et  peu  coiuiue ,  a  fait  éprouver  une  di- 
sette, disons  le  mot,  une  famine  elfroyable  a  l'Irlande. 

«Ces  calamités  commenraient à  peser  sur  une  terre  infortunée  au  moment 
où  les  harangues  les  plus  hardies,  les  plus  inflammatoires  de  Poratenr  popu- 
laire ,  appelé  par  excellence  le  (framl  agitateur,  avaient  accompli  l'œuvre  de 
détestation  dont  il  avait  fait  son  progranune.  On  pouvait,  on  devait  craindrelei 
plus  grandes  commotions  sur  un  sol  où  les  passions  étaient  échautTées  jusque 
rincandescence. 

«  Quelque  médiocre  qu'eût  été  la  récolte  de  l84o,  celle  de  18iG  fut  incompa- 
rablement plus  mauvaise.  Ce  qu'il  y  eut  de  plus  déplorable ,  le  manque  absolu 
de  pommes  de  terre  fut  accompagné  cette  fois  d'une  récolte  faible  pour  le  fro- 
ment et  beaucoup  plus  faible  pour  les  autres  céréales,  non-seulement  en  Ih 
lande,  maison  Ecosse,  en  Angleterre  et  dans  toute  Ttlurope  occidentale  et 
centrale. 

«  Dès  rhiver  de  i845  à  184(),  le  gouvernement  britannique  avait  résolu  d't- 
cheter  aux  États-Unis  pour  i2,riOO,OOU  francs  de  maïs  ;  il  avait  onioimé  que  ra- 
chat en  fût  secret,  aPui  de  ne  pas  faire  renchérir  cette  sorte  de  grains  encore 
inconnue  de  l'Irlandais.  Il  fallut  des  efforts  infinis  pour  déterminer  ce  peuple  i 
faire  usage  du  mais,  dont  il  reiioussait  la  farine  jaunâtre  avec  une  nialveillaoce 
haineuse  qui  lui  faisait  la  surnommer  odieusement,  à  cause  de  sa  couleur,  le 
soufre  de  Peell  il  fallut  bien  cependant  accepter  ce  suufre  abhorré,  pour  ne  pas 
mourir  de  faim  en  repoussant  la  main  secourable  tondue  par  l'illustre  Saxon. 
<  Ijq  gouvernement  anglais  ne  prétendait  pas  nourrir  gratis  les  habitants  de 
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ririande;  il  leur  ofTrait,  d'un  côté ,  des  aliments  supplémentaires  qu'il  Faisait 
payer,  et,  de  Tantiv  ,  dis  travaux  publics  dont  lu  salaire  pût  suffire  à  Taditt 
de  ces  aliments.  Lo  trésor  de  TÉtat  soldnît  la  moitié  de  ces  travaux ,  l'autre 
était  payée  parl(*sharoniii(*s  irlandaises.  Pn  i8i6,  on  fit  travailler  jusqu'à  cent 
mille  hommes  à  la  fois  qui  pouvaient  soutenir  cent  mille  familles;  TAngletertB 
défiensa,  sous  toutes  les  formes  de  travaux  ou  de  charité  officielle ,  18  millions 
de  fVancs,  moitié  comme  avan<^^s  et  moitié  comme  dons  gratuits. 

«  Maisil  fallut  <te  bien  plus  grandselTorts  et  de  tout  autres  sacrifices  pour  fllfre 
face  aux  besoins  publics ,  à  partir  de  la  récolte  si  mauvaise  de  1846. 

cOn  repritsurune  plus  vaste  échelle  le  système  des  travaux  publics  destfnéa 
à  faire  vivre  une  partie  considérable  de  la  population.  L.a  dépense,  cette fofÉ^ 
ne  fut  faiti^  ()iir  la  trésorerie  d'Angleterre  qu'à  titre  d'avances  entièrement 
remboursable:^  par  les  contribuables  irlandais.  Sur  cinq  mille  points  des  oom* 
tés  occidentaux  les  plus  malheureux ,  on  fit  marcher  de  flront  cinq  mille  entre- 
prises de  travaux  publics .  par  lesquels  on  occupa  Jusqu'à  7i0,000  ouvriers. 
Cette  organisation  colossale  fut  dirigée  par  ime  administration  spéciale  impro- 
visée en  friande  avec  autant  de  zèle  que  d'intelligence  et  d'énergie;  il  a  fallo 
déployer  une  activité  dont  on  donnera  l'idée  en  disant  que  cette  administratfoa 
a  dil  chercher,  choisir,  installer  et  diriger  douze  mille  agents  secondaires ,  di* 
recteurs,  in^'énieurs ou  conducteurs  de  travaux,  et  tenir  au  courant nne cor- 
respondance dont  le  minimum  a  fini  par  surpasser  six  mille  lettres  en  un  jour. 
Tel  est  le  système  qu'il  fallait  conduire  à  travers  l'ignorance  et  les  passioin 
violentes ,  malgré  la  paresse,  Tapatliie,  et  par  intervalles  les  SoulèvemenH 
des  rravnille::is  qui  se  révoltaient  contre  tout  ouvrage  à  la  tâche,  et  qui  n^ens- 
seiit  rien  fait,  payés  à  la  journée. 

c  Voilà  lo  I  eau  côté  de  ce  grand  déploiement  de  secours  où  l'on  dépensa  là 
somme  de  lii  millions  de  francs  pour  faire  gagner  aux  travailleurs  le  pain 
qui  devait  les  empêcher  de  mourir.  Voici  le  càU:  funeste  et  hideux. 

<  La  régularité,  la  ponctualité  du  payement  des  journées  pour  tes  travaux  pu- 
blics, faisait  abandonner  successivement  tous  les  autres  genres  d'industries: 
les  pécheurs  quittaient  leurs  (ilets,  les  paysans  leur  charme,  les  artisans lem 
ateliers,  potir  prendre  part  aux  entreprises  des  travaux  publics,  et  pour  élra 
ftayés  comptant  d'un  labeur  bien  ou  mal  accompli. 

<0n  vo;ilut  fixer  des  tâches;  elles  ne  s'accomplissaient  pas.  Sorune  foulée 
points,  les  surveillants  connivaient  avec  les  travailleurs;  la  misère  y  joigMft 
son  prétexte,  el  bientôt  sa  cause  trop  excusable ,  le  dépérissement  do  peupla 
entier.  «  Kn  voyant  le  dépérissement  de  mes  ouvriers,  disait  un  directeur, 
comme  ingénieur,  je  rougis  de  leur  donner  une  tâche  presque  nulle,  etcomnM 
hooHiie,  d'exiger  d'eux  ce  que  leurs  forces  ne  semblent  plus  leur  permettre 
d'accomplir.  » 

«  On  arrivait  au  mois  de  mars,  où  75i  mille  travailleurs  n'aceomplissaieiit 
plus  qu'un  labeur  insignifiant  à  titre  de  travaux  publics,  et  les  paysam  dé- 
tournés de  leur  destinée  ne  reprenaient  point  les  labours  ni  les  semaiHea  4m 
printemps;  ils  se  figuraient  que  l'État .  devenu  directeur  imiversel  du  traçai 
irlandais,  allait  cultiver  le  sol  à  ses  frais.  Il  fallut  restreindre  partout  inexora- 
blement le  nombre  des  ouvriers  employés  aux  entreprises  publiques,  atlea 
refouler,  c'est  le  mot ,  vers  l'agricu'ture. 

«Telle  esl.dans  sa  plus  vaste  étendue,  avec  ses  avantages  primitif^  et  sesinoo»* 
vénieiiii  définitifi ,  la  plus  grande  expérience  tentée  par  le  gouvernement^^ 
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«H^iK  ofMileat  pour  secourir,  à  rorco  du  travaux  publics,  un  peuple  qui  mou- 

•  IH-  îon  CL^é,  le  commerce  a  rempli  sa  mission  lucrative  avec  une  inratiga- 
bte  Jcti^iU*.  U  avait ,  avec  sa  prévision  accoiitumi'^e ,  calculé  d'avance  aux  ap- 
Mwiie»  lie  la  famine  tout  ce  qu'on  trouverait  à  gagner  par  Timportation  des 
<«jb«&tance$  dans  les  ports  d'Irlande  ;  il  y  Ht  baisser  les  prix  au-dcssdus  du  taux 
lie»  port>  d  Angleterre,  ce  qui  ne  les  empi^clinit  pas  d'être  encore  excessifs.  Il 
MMK  «tiftirado  vous  dire  que ,  dans  les  six  premiers  mois  de  1847 ,  la  totalité 
ihtf^ins  importés,  atin  d*em|>écher  de  mourir  un  |)enple  de  neuf  millions 
Minc$,  fut  plus  grande  que  la  totalité  des  importations  faites  chez  nous  pour 
IKot^six  millions  d'habitants. 

«Malgré  cetteadmirable  activité  du  commerce  britannique,  se  mouvant  dans 
sa  libro  spbére ,  le  gouvernement  agissait  dt;  son  coté  comme  s'il  eût  été  seul 
à  srcourir  le  peuple  irlandais.  Il  acquérait,  pour  ses  propres  dépôts,  près  d'un 
million  d'Iiectolîtres  de  grains.  Les  inunenses  réserves  de  biscuits  et  de  safai- 
wns  qu'il  avait  accumulées  dans  ses  dépots  militaires,  lors<jue  l'agitation  pour 
to  npiM^l  marchait  vers  la  guerre  civile ,  ces  réserves  d*alimeiits  devinrent  tout 
à  coup  disponibles  pour  um^  œuvre  de  bienfaisance  et  de  concorde.  Depuis 
Mallo  et  Gibraltar,  depuis  Deptfort  et  Portsmout  h.  jusqu'à  Cork  et  Belfast,  mi- 
notorios,  moulins,  bluteries  et  fours  des  départements  de  la  guerre  et  de  la 
liMnno ,  bâtiments  de  guerre,  bâtiments  de  transport  et  navires  à  vapeur,  tout 
lut  mis  à  rœuvro  pour  préparer,  pour  amener  en  Irlande  les  approvisionne- 
uiout»  que  TKtat  prenait  à  son  compte ,  alin  de  se<!ourir  les  indigents  sans  res- 
»ounH'«. 

•  Voilà  comment  l'autorité  supérieure  a  fait  arriver  en  temps  utile,  dans  les 
localités  U^s  plus  reculées  et  les  plus  misÎTables,  les  munitions  de  l)ouclie  qu'on 
ne  devait  distribuer  qu'aux  individus  réellement  incapables  de  travailler  et 
Mns  moyens  de  subsister. 

«  Kn  présence  des  grands  résultats  obtenus  dans  l'année  qui  vient  de  s'écouler 
pour  soulager  une  misère  sans  exemfde  chez,  un  peuple  réduit  à  changer  à  la 
fois  ik>n  système  do  culture  et  son  genre  de  nourriture,  à  revenir  aux  céréales 
en  réduisant  beaucoup  la  consommation  des  pommes  de  terre,  et  subir  de  tels 
changements  au  milieu  de  la  famine,  à  la  vue  des  prodiges  administratifs  d'ac- 
livitè,  d'intelligence  et  de  véritable  économie  qui  double  les  ressources  les  plus 
riches,  et  dont  chaque  progrès  épargne  la  vie  de  plusieurs  milliers  d'êtres  hu- 
mains, nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  notre  admiration  est  proronde.  Pour 
k^soul  ac«|uét  des  subsistances,  la  part  contributive  du  Trésor  britannique 
Ail  de  Ml  millions,  en  y  joignant  une  sonune  égale  des  localités  et  des  dons 
voltwlaires  des  Anglais,  des  Kcossais  et  des  Anglo-Américains,  la  (Commission 
dea  MHXMirs,  av<H*  ses  dix-huit  cents  comités  locaux  et  m's  dix-huit  cents  comi- 
léa d'inspection  ayant  â  peu  prés  (piatre-vingl  millions  de  fonds  disponibles .  a 
pu  aeiHMirir  jour  par  jour  et  pourvoir  d'aliments  préparés,  nous  le  répétons, 
plus  de  Inns  millions  de  |iersonnes ,  c'est  à-dire  bien  au  delà  du  nombre  que 
Jamais  aucun  gouvernement  ait  pu  secourir  avec  cette  grandeur  et  cette  efii- 
oacité. 

«  Trois  hommes,  dont  TKurope  doit  apprendre  etconserver  avec  la  mémoire 
ductrurle  nom  révéré,  sir  R.  Houth ,  le  chef  du  commissariat,  qui  dirigea 
loua  les  mouvements ,  les  transports  et  la  distribution  des  alimenU  et  de  vête- 
ments donnés  par  l'Ëtat  ;  le  colonel  James ,  qui  régla,  qui  disciplina,  et,  chose 
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pins  diflioîlc ,  Ht  rentrer  sans  trouble  dans  le  sein  de  la  société  sa  grande  ar- 
mtH^  de  sept  cent  quarante  mille  travailleurs;  enfin ,  sir  James  Burgoyne ,  le 
président,  le  directeur  do  la  Commission  centrale  des  secours ,  Torganisateur 
du  service  le  plus  efficace ,  le  plus  étendu  ,  pour  nourrir  virtuellement  troia 
millions  d'individus  privés  de  tout,  le  directeur,  en  un  mot ,  du  seul  système 
de  secours  qui  lais^te  à  son  pays  ainsi  qu'à  TEurope  un  modèle  digne  en  tout 
d*étre  imité  dans  les  grandes  calamités  d'un  peuple  entier. 

Ce  qui  semble  surtout  digne  d^étre  observé,  c'est  la  situation  des  esprits 
en  Irlande  pendant  deux  années  de  souffrances  incomparables  et  de  secoars 
inespérés  ;  quelle  distance  infinie  des  premiers  mots  d'ingratitude  et  d^eiè* 
cration  qui  flétrissent,  par  Pépithète  amère  de  soufre  de  PeH,  les  mais  en- 
voyés par  la  bienraisante  prévision  de  cet  homme  d'État,  aux  sentiments  dont, 
à  la  fin,  la  multitude  était  saisie  comme  par  force ,  à  l'aspect  de  ses  bienfiii- 
teurs,  quand  le  pavillon  de  TUnion  arboré  sur  les  navires  de  l'Ëtat,  le  pavillon 
aux  trois  croix  des  trois  royaumes,  apportait  la  vie  aux  malheureux  Irlandais; 
quand  les  administrateurs  aborigènes  et  saxons  répartissaient,  sous  forme  de 
subsistances,  les  millions  votés  par  le  Parlement  du  royaumi-uni  ;  quand  des 
prêtres  catholiques  et  les  ministres  protestants,  suspendant  leurs  discords,  en- 
traient dans  les  mêmes  Comités,  prenaient  part  à  la  même  œuvre,  sauver  la  Tîe 
des  enfants,  des  femmes,  des  vieillards  mourant  de  faim  ;  voilà  la  trêve  de  Dieu^ 
dans  sa  plus  vraie,  dans  sa  plus  sublime  acception  ! ...»  *** 
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Rapport  sur  la  shtation  fimancière  de  la  Répuruque,  par  le  ministre  des  finan- 
ces. —  1^  pays  veut  connaître  la  vérité  sur  Tétat  réel  de  ses  finances.  Le  gouverne- 
ment provisoire  de  la  République  a  besoin  de  la  dire.  C^est  son  devoir,  son  intérêt, 
son  droit. 

Il  la  dira  tout  entière,  sans  haine,  sans  crainte,  mais  aussi  sans  ménagements. 

J'aborde  les  faits  : 

Dette  publique.  Au  i*'  janvier  18^41,  le  capital  de  la  dette  publique,  déduction  faite 
des  rentes  appartenant  à  la  caisse  d'amortissement,  était  de 4,267,515,402 

Le  V'  janvier  1848,  il  s'élevait  à 5,179,644,730 

Loin  de  mettre  une  si  longue  paix  à  profit  pour  réduire  le  chiflre  de  la  dette,  la 
dernière  administration  l'a  ainsi  augmentée  dans  des  proportions  énormes  :  — 
912,329,528  fr.  en  sept  années! 

Budgets,  Les  budgets  suivaient  la  progression  de  la  dette. 

Celui  de  1829  à  1850  se  montait  à 1,014,914,000    > 

LVnsemMe  des  cnklits  mis  à  la  disposition  du  gouvernement 
déchu  sur  l'exercice  1817  s'élève  à 1 ,712,979.639  02 

Malgré  les  accroissements  successifs  des  recettes,  les  budgets  présentaient  chaque 
année  un  déficit  considérable. 

De  1840  à  18i7  inclusivement,  la  dépense  a  dépassé  la  recette  de  004,525.000  fr. 

Pour  1848,  le  déficit  prévu  est  de  48,000,000  fr. ,  sans  compter  le  chapitre 
complémentaire  des  crédits  supplémentaires,  extraordinaires,  etc.,  ce  qui  élève  à 
0:i2,:>2.*),U00  fr.  la  totalité  du  déficit  des  budgets  à  la  charge  do  la  dernière  adminia- 
tratioD. 
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lei  drooDBtances.  Je  Tai  pris.  Tai  décidé  que  la  caisse  d'amortissement  continuerait 
^reeevoirdesboDsdu  Trésor  au  lien  dVs|icccs. 

Bons  du  Trésor.  f.es  lions  émis  s'élevaient,  le  24  février  iS-tS,  à  529,886,000 fr.  Un 
OYtaÎD  nombn)  de  ces  billets  est  ù  courlo  échéance.  Mais,  on  général,  ils  sont  régu- 
lièrffneDt  distribués  sur  les  divers  mois  do  i8i8  et  do  IS^iO.  La  perception  des  im- 
pôts se  (ait  actuellement  avec  la  plus  grande  facilité.  Les  citoyens,  dans  leur  patrio- 
tiime,  se  font  un  devoir  de  porter  au  Trésor  les  impôts  de  Tannée  courante.  Le  ser- 
vice des  bons  du  Trésor  est  assuré.  Je  propose  seulement  de  lixer  Tintérélà  5  pour 
100  pour  toutes  lo^  éi^héanoos  indisliiirioniont. 

Caiues  d'épargne.  Malgré  les  représentations  les  plus  énergiques,  le  gouverne- 
ment de  Pevmi  sVtait  mis  dans  Timpossibilité  de  tenir  ses  engagements  envers  les 
cnanciers  de  la  Caisse  d'épargne  Le  gage,  mcossamment  exigible,  n'était  plus  libre 
au  ses  mains.  Au  moment  où  j'ai  pris  la  direction  des  finances  de  TEtat,  le  7  mars 
nsoir,  la  propriété  des  déposants  se  décomposait  de  la  manière  suivante  : 
Au  Trésor  en  compte  courant,  à  4  pour  100.  .    6r»,703,620  40 

En  rentes  ?>  pour  iOO,  ayant  coûté 54,106,155  25 

En  rentes  :  pour  1t)0,        id 20â,5iG,17;>    > 

EnrentesôpourlOO,        id 34,084,447  92 

En  actions  des  4  canaux,    id 14,059,120    * 

En  actions  des  3  canaux,   id 4,818,218  75 

353,087,717  32 
Peut-être  le  nouveau  gouvernement  aurait-il  pu  dire  aux  créanciers  des  Caisses 
dVpargne  :  «  Voilà  le  gage  que  nous  laisse  le  gouvernement  en  qui  vous  aviez  placé 
^otreerm fiance,  reprenez-le.  »  Ce  moyen  de  résoudre  une  difficulté  considérable  n'é- 
Uit  |ias  injuste.  Il  était  facile  ;  nous  Pavons  repoussé.  La  rente  et  les  autres  valeurs 
étant  aujourd'hui  dé|iréciéos,  les  «léposants  auraient  eu  à  subir  une  perte  plus  ou 
înoins  forte:  nous  n'avons  pas  voulu  la  leur  imposer. 

Nais,  après  une  étude  rapide  et  minutieuse  de  la  situation  des  déposants,  nous 
«TODS  reconnu  que  les  petites  sommes  appartenaient,  en  général,  à  des  citoyens 
liesocneux;  que  les  gros  dépôts,  surtout  dans  les  départements,  étaient  la  propriété 
de  familles  plus  ou  moins  aisées,  qui  .souvent  éludaient  les  limitations  de  la  loi  eu  ré- 
fnrtissant  les  livrets  sur  plusieurs  télés;  nous  avons  reconnu  que  si  les  premiers,  en 
velirant  leurs  dépots,  obéissaient  au  eiuiseil  de  la  nécessité,  ceux-ci  faisaient  preuve 
d'une  malveillance  coupable  et  d'une  défiance  injurieuse  envers  le  gouvernement  ré- 
pubricain. 

Voulant  récompenser  ceux  qui  montrent  une  confiance  éclairée,  j'ai  déjà  décidé 
<|iie  Pintérét  des  fonds  versés  ou  laissés  dans  les  caisses  d'épargne  serait  élevé  à 
5  pour  100. 

Voulant  aujourd'hui  concilier  tout  à  la  fois  la  bienveillance  que  les  déposants  mal- 
lises  inspirent  au  gouvernement,  et  les  impérieuses  nécessités  d'une  situation  que 
■•us  n'avons  f»as  faite,  je  propose  uu  gouvernement  provisoire  de  décider  : 
1*Que  les  dépAtsde  100  fr.  et  au-dessous  seront  remboursés  intégralement  en 


if  yue  les  dépôts  de  101  à  1,000  fr.  pourront  être  remboursés  savoir  :  100  fr.  en 
opècfs;  le  surplus,  jusqu'à  concurrence  de  moitié  de  la  somme,  en  un  ou  plusieurs 
bi)K  du  Trésor  à  quatre  mois  (réchéaiice  et  portant  intérêt  à  5  |)our  100;  la  dernière 
Boiliéen  coupons  de  rentes  r»  pour  l(H)  an  pair 

"Sr  Que  fiour  les  livrets  «lonl  le  solde  ilOi»aî:>e;a  1,IMH)  fr.,  la  cais.se  d'é|>argne  pourra 
payer  :  100  fr.  en  espi'ces  ;  le  surplus,  jusqu'à  croncurrence  de  moitié  de  la  somme, 
CB  an  ou  plusieurs  bons  du  Trésor  à  six  mois  d'échéance  et  |)ortant  intérêt  à  5  pour 
IV);  h  dernière  moitié  en  rentes  5  pour  100  au  pair. 
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Réduction  du  nombre  des  emplois.  La  gratuité  des  fonctioDS  publiques  est  un  n- 
slilutioD  aristocratique.  I^^admissibilité  de  tous  les  citoyens  &  tous  les  emplois  impli- 
que ridée  d^une  juste  rémunération. 

La  République  veut  être  bien  servie  :  elle  rétribuera  convenablement  ceux  qui  U 
dévoueront  leur  intelligence  et  leur  temps.  Les  fonctions  publiques  seront  désoniÉi 
une  carrière  véritable,  où  les  intelligents,  les  zélés,  les  probes,  n'auront  plus  à  cédv 
tristement  le  pas  aux  plus  recommandés.  —  Point  de  sinécures,  peu  d'employés  bn 
payés;  tels  seront  désormais  le  principe  et  la  règle  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique. 

Je  propose  donc  au  gouvernement  provisoire  de  décider,  en  principe,  que  le  nombre 
des  emplois  sera  réduit  dans  une  large  proportion  et  que  les  traitements  seront  fiifa 
sur  de  nouvelles  bases. 

Voilà,  citoyens,  Tensemble  des  mesures  (|ui  me  paraissent  le  plus  convenables  et 
le  plus  efficaces,  pour  empêcher  que  les  espèces  ne  s^écoulent  du  Trésor  avec  om 
dangereuse  rapidité. 

Je  dois  maintenant  vous  soumettre  une  autre  série  de  propositions  ayant  pour  bot 
d'activer  le  mouvement  du  numéraire  vers  les  caisses  de  TÊtat,  et  d'imprimer  i  h 
circulation  une  plus  grande  vivacité. 

Diamants  de  la  couronne.  Ces  valeurs,  dont  la  royauté  n'était  qu'usufniitière,  ip- 
partiennent  à  l'Etat. 

L'argenterie  trouvée  aux  Tuileries  et  dans  les  autres  résidences  royales  hii  appl^ 
tiennent  également. 

U  a  le  droit  d'en  disposer,  et  les  charges  que  le  régime  déchu  fait  peser  sur  Paveair 
de  la  République  donnent  à  cette  mesure  politique  le  caractère  d'une  expiation. 
Je  vous  propose  de  décréter  que  le  ministre  des  finances  sera  autorisé  : 
i»  A  aliéner  les  diamants  de  !a  couronne  aux  prix  qui  auront  été  fixés  par  lésa- 
parts  assermentés  ; 

2»  A  faire  convertir  immédiatement  en  monnaie  à  l'effigie  de  la  République  Tn- 
genterie  et  les  lingots  provenant  des  Tuileries,  de  Neuilly  et  des  autres  résidences 
attribuées  par  la  loi  de  1832  sur  la  liste  civile  à  la  royauté  déchue. 
H  est  entendu  que  les  objets  d'art  sont  exceptés  de  cette  mesure. 
Domaine  de  l'ancienne  liste  civile.  Aux  termes  du  décret  que  vous  avez  rendu, 
les  biens  de  l'ancienne  liste  civile  ont  fait  retour  au  domaine  de  l'Etat. 

Ces  biens,  dont  la  valeur  va  être  rigoureusement  estimée,  ont  successivement  pu* 
des  anciens  rois  à  l'Empereur,  de  l'Empereur  à  Louis  XVIll  et  à  Charles  X,de  ceoi- 
ci  à  l'ex-roi  Louis-Philippe. 

Par  leur  cohésion,  par  les  traditions,  les  habitudes  de  leur  administration,  ib 
semblent  toujours  attendre  un  nouveau  maître.  Au  double  point  de  vue  de  la  poli- 
tique et  de  la  finance,  pour  rompre  complètement  celte  longue  et  forte  chaîne  de 
possession  publique,  pour  assurer  à  l'Etat  les  ressources  que  le  régime  décbu  a 
rendues  indispensables,  je  vous  propose  de  décider  que  le  ministre  des  finances  sera 
autorisé  à  aliéner,  s'il  le  juge  nécessaire,  dans  les  formes  stipulées  au  décret  ci-après, 
les  bois,  terres,  champs,  etc.,  etc.,  qui  composent  les  biens  de  l'ancienne  liste  civile. 
Il  est  entendu  que  le  domaine  dit  privé  n'est  point  (U)mpris  dans  cette  mesure,ei 
qu'il  reste  provisoirement  sous  le  séquestre,  à  la  disposition  de  l'Assemblée  nationde. 
Boii  de  l'Etat.  Au  point  de  vue  financier,  l'administration  des  forêts  de  l'Etat  a 
jusqu'ici  laissé  beaucoup  à  désirer.  Ces  magnifiques  propriétés  ne  rapportent  guère, 
dans  leur  ensemble,  au  Trésor  que  S  pour  100.  Dans  quelques  départements,  leur 
produit  ne  couvre  même  pas  les  frais  d'exploitation.  Je  vais  faire  étudier  les  moyens 
d'améliorer  cette  partie  du  service. 
Mais,  en  attendant,  il  est  certain  qu'aujourd'hui  plusieurs  parties  de  ces  forêts 
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peuvent  être  vendues  avec  un  égal  avantage,  et  pour  le  Trésor  qa\  percevrait  les 
produits  de  la  vente,  et  pour  la  richesse  générale  qui  croîtrait  par  suite  d'une  gestion 
plus  énergique  et  plus  habile. 

Je  vous  propose,  en  conséquence,  de  décider  que  le  ministre  des  finances  est  au- 
torisé i  rechercher  dans  les  bots  de  PEtat  les  lots  qui  pourraient  être  utilement  ven- 
dus aux  particuliers,  et  à  prononcer  cette  aliénation,  s'il  la  juge  indispensable,  jus* 
qu'à  coucurrence  de  100  millions,  conformément  aux  dispositions  du  décret  qui  ac- 
compagne mon  rapport. 

Emprunt,  Pour  faire  face  au  déficit  qui  le  pressait  de  toutes  parts,  le  gouverne- 
ment déchu  avait  obtenu  du  Parlement  l'autorisation  d'émettre  un  emprunt  de  380 
millions.  250  millions  ont  été  souscrits  le  iO  novembre  dernier,  sur  lesquels  le  Tré- 
sor a  déjà  per^u  82  millions,  f^  complément  de  cet  empmnt  sera-t-il  réalisé  ?  ces  dif^ 
ficultés  que  le  gouvernement  de  l'ex-roi  nous  lègue,  seront-elles  pour  les  souscrip- 
teurs une  raison  de  force  majeure  ou  un  prétexte  de  ne  pas  tenir  leurs  engagements? 
Je  l'ignore.  Mais,  en  présence  de  la  dépréciation  des  effets  publics,  pour  si  passagère 
qu'elle  sort,  la  prudence  commande  la  prévoyance.  Quelle  que  soit  la  résolution  ou  la 
puissance  réelle  des  souscripteurs,  il  faut  que  le  Trésor  soit  mis  en  état  de  se  passer 
des  versements  ultérieurs,  même  les  plus  prochains.  Les  mesures  ci-dessus  ont  eu 
pour  objet  et  auront  pour  résultat  d'y  pourvoir. 

Mais  la  magnifique  expansion  de  patriotisme,  de  dévouement,  d*abnégation,  d*in- 
telligente  ardeur  qu'a  suscitée  partout  l'avènement  de  la  République,  conseille  une 
plus  haute  entreprise.  Un  grand  nombre  de  citoyens  ont  offert  au  gouvernement  le 
don  volontaire  de  sommes  et  de  valeurs  considérables.  Plein  d'une  gratitude  pro- 
fonde pour  une  offre  si  patriotique  et  si  honorable,  le  gouvernement  de  la  Républi- 
que ne  l'acceptera  pourtant  pas.  Il  convient  de  laisser  à  ceux  qui  en  font  un  si  noUe 
usage  la  libre  disposition  de  leur  fortune.  Mais  il  sera  permis  de  rattacher  ces  géné- 
reux citoyens  à  la  fortune  de  l'Etat  par  une  combinaison  également  avantageuse  pour 
lui  et  pour  eux.  Aux  termes  de  la  loi  du  8  août  1847,  le  Trésor  a  encore  à  émettre 
sur  le  dernier  emprunt  une  somme  de  100  millions.  Je  vous  propose,  citoyens,  de 
décréter  que  cette  émission  aura  lieu  immédiatement  sous  ce  titre  :  EimumniATioifAL. 
Tous  les  citoyens  qui  voulaient  apporter  leur  tribut  volontaire  à  la  prospérité  de  k 
République  y  seront  désormais  admis.  L'emprunt  national  sera  ouvert  pendant  un 
mois.  En  échange  de  leur  offrande,  les  citoyens  recevront  un  coupon  de  rente  5  pour 
100  au  pair,  quand  bien  même  ce  fonds  dépasserait  le  pair  avant  le  complément  de 
la  souscription. 

Il  y  aura  là  un  triple  avantage.  D'une  part,  l'emprunt  national  étant  directement 
pris  au  Trésor  par  les  souscripteurs,  sera  immédiatement  classé  ;  d'autre  part,  l'em- 
prunt du  10  novembre  1847,  s'il  est  abanddtiné  par  les  preneurs,  ne  pèsera  plus  sur 
la  place;  et  si,  plus  tard,  de  nouvelles  circonstances  obligeaient  la  Répul)liqueà  le 
servir  de  son  crédit,  nous  serions  sur  un  terrain  complètement  dégagé,  où  la  liberté 
de  nos  mouvements  ne  trouverait  plus  d'obstacles  sérieux. 

Dans  un  prochain  rapport,  aussitôt  que  les  calculs  auront  pu  être  établis  avec  une 
rigoureuse  précision,  je  ferai  connaître  au  gouvernement  le  résultat  chiffré  de  toutes 
les  mesures  que  je  viens  de  proposer. 

Je  ne  tarderai  pas  non  plus  à  lui  soumettre  les  bases  d'un  nouveau  budget,  d'un 
budget  vrai,  sérieux,  honnête,  en  un  mot,  du  budget  de  la  République.  Dans  ce  but, 
je  me  suis  déjà  entendu  avec  mes  collègues  des  divers  ministères,  qui  font  tous  leurs 
efforts  pour  que  les  dépenses  de  leurs  départements  soient  réduites  au  minimum  des 
nécessités  réelles. 

Il  me  reste  maintenant  à  compléter  cet  exposé  par  quelques  observations  générales. 

I^es  perspectives  actuelles  du  Trésor  sont  rassurantes.  Grâce  aux  mesures  qui  ont 
«*iê  ou  qui  vont  êUre  prescrites,  la  situation  prochaine  sera  bonne.  Dans  ce  premier 
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momeDt  d'inquiétudes  qui  succède  toujours  aux  grandes  commotions  politiqueii,  les 
demandes  d'urgent  ont  afllué.  Les  caisses  dVpari;ne  surtout  ont  reçu  de  nombreuses 
demandes  de  remboursement.  Mais  déjà  cotlo  panique  se  c<'ibne.  Tout  1«  monde  com- 
prend que  la  fortune  de  la  France  est  aujnurd'but  ce  qu^elle  était  hier,  el  Ton  a|ier- 
çoitdans  un  prochain  a\enir  les  améhorations  qui  doivent  nécessairement  résulter  des 
nouvelles  institutions  «piu  le  pays  s*est  données.  D*ailleurs,  le  zèle  des  citoyens  se 
montre  supérieur  ù  toutes  les  difficultés.  Les  versements  aotici()és  qui  s*exccuteot 
dans  tous  les  bureaux  de  perception  nous  donnent  Tassuranoe  de  pourvoir  facilement 
désormais,  non-si'ulement  aux  services  ordinaires,  mais  encore  aux  nécessités  do 
Tim  prévu. 

Quant  à  la  situation  ffénérnle  de  la  Républifpie  sous  le  rapport  financier,  jVstime 
quVIle  n^a  plus  rien  dViïrayant.  1^  dette  nationale,  déduction  faite  des  rentes  qui 
apiNirliennent  à  raniortissement,  s'élève  à 5,â0() ,000,000  fr. 

Ki  Ton  demande  ce  qu'a  produit  c(*tte  masse  de  capitaux,  Tespril  s  arrête  décoa- 
certé  devant  Ténonne  disproportion  des  moyens  avec  les  résultats.  Mais  si  Ton  re- 
garde le  pays  lui-même,  l^aspect  de  ce  qu'il  peut  rassure. 

La  dette  anglaise  s'élève  i\  20  milliards.  Kilo  repose  sur  l'assujettissement  indus- 
triel et  commercial  de  l'univers.  Rase  variable  et  fragile  ! 

La  nôtre  n^est  que  de  5  milliards,  et  elle  a  pour  base  toute  la  propriété  publique 
et  particulière  de  la  France,  base  inchranluble  et  chac|uc  jour  plus  forte  I 

Encore  quelques  années  d'un  gouvernement  républicain,  d'une  administration 
loyale,  prudente  et  ferme,  et  le  cnkiit  de  la  France  n'aura  pas  d'égal. 

Mais,  dans  ma  conviction  profonde,  ces  heureuses  prévisions  ne  peuvent  être  réa- 
lisées que  par  le  rapide  affermissement  de  la  Uépubli(iue.  Que  tous  les  bons  citoyens 
s^y  efforcent,  sans  enthousiasme  irréfléchi  comme  sans  inutiles  regrets.  Le  dernier 
prestige  de  la  monarchie,  c'était  Tutilité.  Beaucoup  d'hommes  sincères  croyaient  le 
maintien  de  cette  forme  indispensable  au  maintien  de  l'ordre,  au  règlement  de  tous 
les  intérêts  légitimes.  La  monarchie  compromise,  ils  croyaient  tout  perdu.  Ils  se 
trom|)aienL  (^ette  solennelle  expérience  qui  vient  de  se  faire  a  dû  convaincre  les  es- 
prits abusi's  mais  sincvros.  Ce  qui  est  certain,  ce  que  j'affirme  do  toute  la  foa*e 
d'une  conviction  éclairée  el  loyale,  c'est  que,  si  la  dynastie  d'Orléans  avait  régné 
quelque  temps  encore,  la  banqueroute  était  inévitable. 

Oui,  citoyens  !  proclamons-le  avec  bonheur,  avec  orgueil  ;  à  tous  les  titres  qui 
recommandent  la  République  à  l'amour  de  la  France  et  au  respect  du  monde,  il 
faut  ajouter  celui-ci  : 

La  République  a  sauvé  la  France  de  la  banqueroute! 
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ViBW  OF  TRK  PROGKF.SS  OP  POLITICAI.  F.G0;f0MT  IN  RruOPR,  SHCR   THE  SIXTEENTH   CENTO 

"ht...  Coup  d'tn'l  sur  ha  Progrès  d^  f^nomiê  pulitùfue  en  Europe,  dqïuis  le 
seizième  siècle;  par  M.  Travers-Twiss,  professeur  d'économie  politique  et  élève  au 
collège  de  l'dniversité  d'Oxford,  vol.  in  8<*  de  ôOO pages,  i  Londres,  chez  Long- 
mann.  Brown,  Creen  Bn<l  Lonirinan!*,  l*ater-N(»ster-Row. 

les  règlements  de  ri^niversitt*  d'Oxford  im|M)sotit  au  professeur  l'otiligation  de  pu- 
blier tous  les  ans  une  partie  de  sirs  le4;ons  *.  M.  Travers-Twiss,  ipii  avait  pris  |K)ur  su- 

*  Geue  chaire  fut  fondée  en  ]7S.%,  avec  un  don  de  )l.  Druromond,  qui  greva  ses  biens 
d'une  rente  perpétuelle  de  lOo  livres  sterling. 
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jetdesQQCOursrbistoire-de  PEconomie  politique,  n*a  pas  voulu  scinder  son  sujet,  et 

publie  les  neuf  leçons  (Lectures)  qu'il  a  eu  occasion  de  faire  en  1846  et  1847. 

11  dit  que  sou  principal  but,  en  parcourant  Thistoire  de  TKconomie  politique,  a  été 
de  montrer  (|ue  la  constatation  des  vérités  fondamentales  do>récononiie  politique  était 
le  résultat  d*une  vaste  expérience,  et  non  pas  seulenienl,  comme  paraissent  le  croire 
plusieurs  personnes,  de  simples  déductions  tirées  de  prémisses  purement  hypothéti- 
ques. En  effet,  toutes  los  fois  que  la  pratique  des  nations  a  trop  violenunent  méconnu 
ces  Tentés,  il  en  est  résulté  des  désastres  qu^indi(|ue  Phistoire  sainement  interprétée. 

Dans  la  première  Lecture^  le  professeur  montre  Péconomie  politique  dans  son  en- 
fance en  Italie,  luttant  contre  la  politique  prohibitive  de  Charles  V.  Dans  la  seconde,  il 
décrit  le^  effets  complexes,  en  France,  de  la  protection  accordée  à  Pagriculture  par  la 
politique  de  Sully,  des  sacrifices  imposés  aux  manufactures  et  au  commerce,  ainsi 
que  Porigine  du  système  mercantile.  Dans  la  truisirme,  il  explique  les  mauvais  effets 
des  encouragements  donnés  par  ColbertàPindiistrir  et  au  commerce,  aux  dépens  de 
Pagriculture,  et  basés  sur  une  fausse  idée  de  la  valeur  des  produits  manufacturés. 
Dans  la  quatrième,  il  explique  le  caractère  de  la  grande  expérience  financière  de  la 
Compagnie  du  Mississipi,  et  les  notions  confuses  qu'on  se  faisait  à  cette  époque  du 
capital,  du  crédit  et  des  Banques.  Dans  la  cinquième,  il  développe  la  réaction  produite 
en  France,  contre  le  colbntisme^  par  la  théorie  agricole  de  Quesnay  et  les  enseigne- 
ments des  économistes.  Dans  la  sixième,  il  analyse  tes  principales  idées  d*Adam  Smtth, 
et  leurs  influences  sur  la  richesse  nationale.  Dnns  la  septième,  il  traite  (Je  la  population, 
et  discute  spécialement  les  écrits  de  Godwin  et  de  Malthus.  Iji  huitième  est  consacrée 
aux  idées  de  J.-R.  Say,  et  à  diverses  questions  qui  se  rattachent  à  la  doctrine  de  la  li- 
berté commerciale.  Enfin,  dans  la  neuvième  Lecture,  groupant  les  événements  des 
soixante  dernières  années,  il  analyse  les  ex|>ériences  relatives  à  la  circulation  depuis 
rémission  des  assignats  en  France,  Jusqu^à  Pacte  constitutif  de  ta  Banque  d'Angle- 
terre en  18U. 

M.  Travers-Twi^s  n'a  pas  voidu  écrire  une  hùttoire  de  Péconomie  politique,  mais 
un  simple  coup  d'oeil  historique.  D'autre  |)ar1,  entre  les  àHix  voies  qu'il  avait  à 
suivre  :  Pune  consistant  à  dégager  des  événement'!  et  des  auteurs  lès  idées  mères  eî 
philosophiques,  Pautre  consistant  à  parler  d'à  |)eu  prè^  tous  les  écrivains  qui  ont 
plus  ou  moins  man|ué  dans  la  science ,  comme  il  a  choisi  la  seconde,  il  on  est  ré- 
sulté que  son  livre  est  plus  particulièrement  bibliographique  et  chronologique,  que 
doctrinal  et  philosophique.  Nous  ne  critiquons  pas  ;  nous  constatons  le  fait  pour 
montrer  qu'il  y  a  encore  place  pour  Phistoire  future  des  doctrines  économiques,  à 
cAlé  du  livre  de  M.  Travers-Twiss  et  de  tons  ceux  qu'il  a  principalement  consultés, 
dont  il  donne  la  liste,  et  qui  se  distinguent  tous  p;ir  des  quahtés  particulières.  Ces 
livres  sont  l'introduction  historique  de  M.  Mac-Culloch,  à  la  Richesse  des  nations^ 
qui  est  le  seul  morceau  historique  do  l'école  anglaise  ;  Phistoire  abrégée  par  laquelle 
J.-B.  Say  termine  son  Cours;  les  deux  Histoires  de  M.  Blanqui  et  do  M.  de  Ville* 
neuve-Bargemoot  ;  VHistuire  de  l'écovomip  f^litique  en  Italie,  par  Pecchio,  et,  fina- 
lement, la  collection  des  principaux  économistes  en  cours  de  publication,  chez 
Guillaumin.  M.  Travcrs-Twiss  a  particulièrement  mis  à  contribution  les  Notices  de 
notre  ami  IKiire,  sur  les  économistes  financiers  et  les  physiocrates^  qui  occupent  une 
place  notable  dans  son  cxtup  d'œil  historique. 

En  résumé,  M.  Travers-Twiss  ne  nous  semble  pas  avoir  complètement  atteint  le 
but  qu'il  se  proposait  ;  mais  il  n>n  a  pas  nittins  fuit  une  rt*vue  historique  dont  la 
lecture  est  très-pn»fitable,  |»arce  qu'elle  rap|ielle  les  noms,  les  ouvrages  et  ipielques- 
unes  des  idées  saillantes  du  plus  grand  nombre  des  écrivains  de  l'économie  poli- 
tique. 
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La  Prc^sr,  son  progrès  politique  et  social,  par  M.  Alex.  Morcau  de  Jo^th^s  fils; 
suivi  d'un  Précis  écononomique  et  statistique  des  réformes  opnées  depuis  180H 
jusqu'à  r époque  actuelle,  traduit  de  raliemand  de  M.  Dietf.rici,1  vol.  in-8»,  1848, 
chez  GuiLLAUMiN  et  comp.  (Rapport  de  M.  Passy  à  PAcadémie  dos  sciences  morales 
et  politiques.) 

M.  Moreau  de  Jonnès  a  divisé  son  œuvre  en  six  périodes  ou  parties.  Les  quatre 
premières  contiennent  Tcxposé  historique  des  faits  relatifs  à  la  formation  de  la  monar- 
chie prussienne,  à  partir  de  la  création  du  margraviat  de  Brandebourg  jusqu^à  In  paix  de 
Tilsitt  en  4807.  C'est  un  récit  bieu  écrit  et  bien  fait  des  agrandissements  successifs  de^ 
territoires  possédés  par  la  maison  de  Hohenzollern.  M.  Morcau  de  Jonuès  en  .nuit  la 
marche,  en  explique  les  causes,  saisit  habilement  le  principe  des  changements  accom- 
plis, et  la  partie  qui  traite  du  r(*gne,  des  guerres,  de  l'administrât  ion  du  grand  Fré- 
déric jette  un  jour  précieux  sur  Pétatde  la  Prusse  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle. 

Arrivée  la  cinquième  période,  Touvrage  devient  d^in  intérêt  plus  vif  et  plus  com- 
plet. Cest  la  Prusse  battue,  humiliée,  amoindrie,  travaillant  h  se  relever  de  ses  défaites 
par  les  réformes  intérieures  les  plus  hardies,  les  plus  vastes  et  les  plus  heureusement 
exécutées  que  jamais  aucun  gouvernement  ait  tentées  à  Taide  des  lumières  de  son 
temps.  Kn  quatre  années  furent  accomplis  en  Pnisse  des  progrès  qui,  partout  ailleurs, 
ont  été  Pœuvre  des  siècles  ou  le  résultat  de  révolutions  violentes.  A  la  condition  fé<i- 
dale,  succéda  le  régime  des  ËUts  avances  de  l'Europe  moderne.  Le  servage  disparut  ; 
les  terres  furent  partagées  entre  les  seigneurs  et  leurs  vassaux  dans  des  pro|>orlions 
conformes  à  la  situation  antérieure  de  ceux-ci  ;  les  paysans  devinrent  propriétaires 
libres  et  indépendants  d^ine  partie  du  sol  où  jusqu'alors  ils  n'avaient  vécu  qu'a  litre 
de  serfs  de  glèbe  ou  de  tenanciers  héréditaires  ou  à  vie;  la  justice  devint  royale;  les 
villes  restèrent  sans  droits  ;  les  67  tarifs  de  douane  qui  parquaient  les  provinces  et 
leurs  fractions  en  autant  de  subdivisions  commerciales  et  manufacturières  furent 
supprimés  ;  l'administration  financière,  l'ordre  municipal  furent  reconstitués  sur  des 
bases  simples  et  équitables;  une  société  nouvelle  sortit  tout  d'un  coup  des  débris  de 
Pancien  ordre  de  choses,  et  cette  société,  dégagée  des  entraves  qui  avaient  comprimé  son 
essor,  s'éleva  promptenient  à  un  degré  de  prospérité  qui  réalisa  les  es|)érances  des 
réformateurs  habiles  dont  les  conseils  avaient  prévalu. 

Ce  fut  dans  la  satisfaction  des  peuples  que  la  Prusse  puisa  les  forces  qui  lui  per- 
mirent de  prendre  tant  de  part  aux  luttes  de  1815  et  de  i81i.  Elle  en  sortit  plus 
puissante  que  jamais;  et  si  son  roi,  subissant  l'influence  réactionnaire  de  Pépoque, 
ne  marcha  qu'avec  une  extrême  lenteur  dans  la  voie  des  réformes  politiques,  du  moins 
la  formation  des  Etats  provinciaux  prépara-t-elle  les  améliorations  qui  viennent  d'a- 
boutir A  un  essai  de  représentation  générale  que  le  temps,  sans  nul  doute,  afTermira  et 
développera. 

La  Prusse,  comme  Pa  remarqué  M.  Moreau  de  Jonnès,  est  le  pays  où  l'action  des 
personnes  a  eu  la  plus  haute  influence.  A  partir  du  milieu  du  dix-septième  siècle,  quatre 
règnes  sur  six  furent  ceux  d'hommes  supérieure  ;  deux  seulement,  et  leur  durée  n'em- 
brasse en  tout  que  trente -cinq  ans,  furent  médiocres  ;  une  succession  de  princes 
habiles,  unissant  le  génie  do  l'administration  aux  qualités  militaires  et  diplomatiques, 
étendit  sans  cesse  la  puissance  nationale,  et  tandis  que  les  Etats  voisins  dépérissaient 
ou  restaient  stationnaires,  fonda  une  monarchie  grande  et  florissante.  L'action  des 
hommes  n'est  pas  moins  distincte  dans  les  vastes  réformes  op<*rées  de  nos  jours. 
Les  qualités  du  roi  vaincu  A  léna  n'avaient  rien  d'('*clatant  ;  mais  c'était  un  homme 
d'un  irrand  sens,  d'une  bonté  et  d'une  droiture  demirurs  nMnarquables  ;  aimant  son 
peuple  avec  tendresse,  désirant  faire  le  liien  et  résolu  à  surmonter  les  obstacles  qtii 
•^opposaient  à  la  réalisation  des  vues  conçues  dans  l'intérêt  de  tous.  Il  avait  au  plus 
haut  degré  le  sentiment  de  la  valeur  intellectuelle  et  morale  de  ceux  qui  Pappro- 
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chaîent,  et  de  lu  le  choix  qu'il  fit  de  ses  ministres.  Aucun  pays  ne  vit  se  vouer  aux 
affaires  tant  d'hommes  supérieurs  que  la  Prusse  :  Slein,  Dolina,  Hardemberg,  Hum-* 
boldt,  Bulow,  Besenlorff,  Ancillon,  n*étaient  pas  seulement  des- ministres  éclairés, 
c^étaient  des  hommes  d'un  immense  savoir,  initiés  par  de  longues  études  à  toutes  les 
hautes  connaissances  de  leur  temps,  et  qui,  appelés  à  la  pratique  des  affaires,  y  portè- 
rent les  lumières  et  la  raison  supérieure  qui  seules  pouvaient  assurer  l'accomplisse- 
ment  de  la  tâche  hardie  et  difficile  dont  ils  viurent  à  bout.  Nul  préjugé  de  caste  ou 
de  rang  ne  pesait  sur  ces  esprits  éminents;  leurs  conceptions  embrassaient  un  avenir 
étendu  ;  ils  savaient  où  se  trouvait  la  limite  du  bien  social,  où  commencent  les  périls 
de  l'ordre  quand  les  innovations  ne  tiennent  pas  compte  des  imperfections  de  la  natim 
humaine,  et  grâce  à  la  confiance  qu'ils  inspiraient  au  souverain  et  à  la  nation,  il  leur 
fut  donné  d'opérer  des  changements  dont  l'étendue  et  la  promptitude  demeurent  uo 
juste  sujet  d'étonnement. 

Le  travail  de  M.  Moreau  de  Jonnès  fils  fait  nettement  ressortir  les  circonstances  qui 
amenèrent  les  progrès  divers  de  la  Prusse.  Ce  travail  me  parait  fort  instructif;  c'est 
une  histoire  générale  dont  l'auteur  a  bieu  saisi  les  points  culminants,  a  jugé  avec 
profondeur  et  impartialité  les  hommes  et  les  cfioses  ;  et  ce  qui  ajoute  beaucoup  au 
mérite  du  livre,  c'est  un  style  vif,  animé,  clair,  toujours  approprié  au  sujet,  ayant  à 
b  fois  toute  l'élévation  et  la  précision  désirables. 

L'autre  partie  de  l'ouvrage  contient  la  traduction  du  livre  de  M.  Diétérici.  On 
sait  quelle  réputation  l'auteur  s'est  acquise  en  Allemagne,  et  quelle  juste  autorité 
s'attache  à  son  nom.  Le  but  que  s'est  proposé  M.  Diétérici,  c'est  d'exposer  les  chan- 
gements survenus  dans  la  condition  de  la  population  de  la  Prusse  depuis  1806.  Aussi 
s'est-il  attaché  à  constater  quelles  étaient,  avant  1806,  la  production  et  la  consomma- 
tion des  habitants  du  royaume.  A  cette  partie  succède  le  détail  des  réformes  accomplies 
i  partir  de  1807  ;  puis,  Fauteur  reprend  les  évaluations,  relatives  à  1831  et  après  ea 
donne  de  nouvelles  pour  Tannée  1845.  M.  Diétérici  n'est  pas  un  de  ces  statisticiens 
qui  rassemblent  au  hasard  des  chiffres  et  les  donnent  au  public  â  tout  hasard.  C'est, 
r Académie  le  sait ,  un  savant  expérimenté ,  scrutant  attentivement  la  valeur  des 
données  qu'il  accepte,  indiquant  les  causes  qui  peuvent  les  avoir  altérées,  et  portant 
dans  ses  œuvres  le  calme,  la  maturité,  la  modération  d'esprit  qui  en  assurent  la  bonté. 

11  me  serait  impossible  de  suivre,  dans  ce  rapport,  le  détail  des  chiffres 
donnés  par  M.  Diétérici  dans  les  nombreux  tableaux  que  contient  son  ouvrage  ;  mais 
en  voici  le  résume,  et  c'est  le  point  essentiel.  M.  Diétérici  constate  qu'en  1806,  la 
consommation  de  la  population  prussienne  montait,  subsistance,  vêtements  et  autres 
articles  compris,  â  une  moyenne  supposée  de  100;  qu'en  1851,  cette  même  consom- 
mation s'élevait  à  183,  et  qu'elle  a  dépassé  200  eu  1843.  C'est  là  un  progrès  d*une 
admirable  rapidité,  et  les  recherches  de  l'auteur  sont  assez  précises,  assez  étendues 
pour  qu'il  soit  impossible  d'en  contester  la  réalité.  Ce  progrès  s'est  accompli  suivant 
les  règles  ordinaires.  La  consommation  alimentaire  s'est  améliorée  en  qualité  ;  en  1831, 
elle  était  en  sucre,  café  et  vin,  triple  de  celle  de  1805  ;  l'augmentation,  quoique  réelle, 
était  moins  forte  sur  le  pain,  la  viande,  la  bière  et  le  sel  relativement  aux  autres  objets; 
mais  ce  qui  avait  pris  un  développement  considérable,  c'était  la  consommation  en 
articles  manufacturés.  En  1831,  chaque  individu  avait  usé  en  moyenne  deux  fois  au- 
tant de  drap  et  neuf  fois  autant  de  toile  de  coton  qu'en  1805. 

Ces  faits  montrent  à  quel  point  s'est  accrue  la  richesse  et  amélioré  le  sort  de  la  po- 
pulation ;  ils  attestent  avec  quelle  vigueur  ont  opéré  les  réformes  civiles  commencées 
en  1807,  et  aussi  quelle  est  la  marche  naturelle  des  sociétés  vers  le  bien-être.  En 
Prusse,  où  lalilierté  d'action  et  les  avantages  delà  propriété  vinrent  stimuler  énergi- 
quement  les  efforts  de  tous,  la  puissance  des  arts  s'éleva  promptement;  d'immenses 
améliorations  se  réalisèrent  dans  l'agriculture  et  l'industrie  ;  des  travaux  mieux  dirigés 
devinrent  plus  féconds,  et  une  production  infiniment  plus  abondante  laissa  à  chacun 
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une  part  aujourd'lmi  doiiltiï'p.  OVst  un  nin^MufiqiK'  résultat  dont  les  rroherches  di^ 
M.  Diétérici,  pur  l<Mir  oiisciiililo  i*l  leur  siiisodi portion,  foiirnisM'nt  la  pHMive. 

Et  copomlîinl,  aîi  miliiMi  iW  oopp'^p'S,  l«*  nombre  <le8  paiivrns,  dit  M.  Diétérîcl, 
neniMo  doiucnror  Iimihmiip.  r>st,<lil-il,  punT  (pipchox  un  pcnpItMpii  produit  anjniir- 
d'Iiui  SO  par  individu  i»t  <|ni  antri-fols  no  produisait  ipir  ir>,  il  ost  naturol  que  celui 
qui  ne  produit  et  n'a  encore  cpie  Ifî.se  rroie  pauviv;  et  rependanl.  il  ertt  été  bien 
loin  de  se  considérer  oointnc>  tel  à  rép<iipie  uneienne.  CVst  ainsi  ipie  le  nombre  des 
pauvres  semble  grandir  aver  la  richesse  :  ciir  pluscelle-<M  se  répami,  plus  le  contraste 
paraît  sensible.  Os  ol»servHlions  de  M.  Uiétérici  scml  vraies  et  fond«''es,  et  quîcnnqtie 
examinera  sans  pn'-v  -Militui  le  ntouvement  pri»irn'SNif  des  sociétés  les  rei'onnattra  telles. 

On  voit  (pie  Toinra^'c  publié  par  M.  Moreau  de  Jonnès  tils  est  d'une  véritable  im- 
portance. Je  ii'hésile  pas  à  :«•  rt^irarder  C4)nnne  Tun  des  plus  utiles  et  des  meilleurs  qui 
aient  paru  <Iepuis  lonutemp: .  Historiens,  économistes,  publicistes,  tous  y  trouveront 
des  enseignements  excellents  à  recueillir,  et  tous,  j'en  suis  cerlîiin,  y  verront  l'oîiivre 
d'un  bomnie  qui  luiit  U^aucoup  de  savoir  à  uu  rare  talent  d'écrivain. 

Htk.  Passy. 

Sur  les  lois  ^.l^Rl^Al.Ks  ft  lf.  commekck  dks  «crains,  par  M.  Dem  Tkx,  menibpede 
l'Institut  de  Hollande,  ancien  membre  de  la  seconde  Ohambre  des  Ktats  généraux, 
professeur  d'économie  politique  à  l'hVole  industrielle  et  commerciale  d*Ainster- 
daiii.  Br.  in-8,  en  bollandais.  JUipport  àl^Acadétimde»  sciences  morales  et  poli- 
tiques,) 

Cet  écrit  du  sa\niit  liolliindais  est  une  des  meilleures  publications  auxquelleft 
ait  donné  lieu,  duu>  les  premiers  mois  de  cette  année,  la  crise  îles  siibsistaiicet»'. 
Après  avoir,  dans  une  lutrinluciiou,  pnK'iauié  eu  termes  généraux  la  liberté  de  Pin- 
dustrie,  et  iiianifeblé  Taversion  <|ue  lui  inspire  lu  rt'gime  restrictif  aiitpiel  les  gou- 
vernements airedent  si  souvent  de  ae  souniettns  M.  l)en  Tex  demande  ct^  que  soûl 
le^i  lois  sur  le  commerce  des  grains.  Depuis  des  siècles,  oliserve-t-il,  il  y  a  eu  des 
lois  qui  prohibaient  la  sortie  des  grains  en  temps  de  <liset(e  :  rien  de  moins  nouveau 
que  cela.  Mais  les  lois  qui,  pour  souletiirli'|H'ix  des  grains,  en  ont  proliilié  Timpor- 
lation,  sont  d^ine  orifrine  plus  réc^'iite.  r^>lles-(!i  sont  luVs  des  guerrejs  de  la  révolu- 
tion, pendant  la  guerre,  on  avait  défriché  et  coiisat:ré  à  la  culture  des  4'éréales  des 
terrains  qui  ne  poiMaicni  tionner  un  revenu  tprà  cause  du  haut  prix  des  grains. 
Uuand  a  été  rétiib!i>'  la  p.iix.  il  a  f.ilhi,  pour  que  ces  terres  continiiassi'ut  de  donner 
une  rente,  tpie  le  h:nii  prix  des  gniins  fût  artilicirllenient  s<mleuu,  et  tel  a  été  l'objet 
des  hils  céréales,  lois  (|ij\»n  a  présentées  coiuine  iudis|ieiisables  au  maintien  dea  cul- 
tures établies. 

Kt  veut -on  savoir,  demande  M.  I)<'n  Tex,  quel  a  été  l'eiTet  de  ces  mesures?  En 
premier  lieu,  elles  ont  haiis>é  le  prix  des  grains,  non-seulement  des  crains  venus 
du  dehors,  mai»  encore  de  ceux  qui  étaient  réc4)llés  dans  le  pay>  même;  et  puis 
comme,  (Mi  Miréh'Viuil  le  prix  des  grains,  elles  ont  reu4lu  la  nourriture  plus  chère,  il 
est  arrivé  «pie  le  ciTcle  iles  autres  cunsommations  s'est  resserré,  et  que  lieauooup 
d'objets,  'pii  sans  4'ela  auraient  lrou\é  des  acheteurs,  en  ont  manqué;  que  toutes 
les  industries  ont  soiiirert  du  faux  nppiii  qui  était  donné  à  l'agriculltire  ;  que  le  taux 
des  salain»s  en  a  été  iitredé  ;  que  l'ouvrier,  qui  aurait  pu  si'  C4uiteiil<'r  d*un  moindre 
|irix  de  mu  lra\ail  si  le  prix  des  subsistances  avait  été  moindre,  a  dû  deiuttuderun 
salaire  plus  éle\é  :  ipie  IVntrepn'neur  d'ulJu^trie,  (tbligt'^  de  vendre  .ses  produits  plus 
cher,  a  trouvé  naturel  le  meut  moins  il'acheleurs  ;  que,  croViUit  .se  défendre  en  solli- 
citant des  prohibitions,  il  n'a  fait  que  s'ex|M)ser  à  d'uuiverM^tles  repn'sailles,  et,  eo 
proviNpiant  le  reucliérisM*iuent  de  tous  les  produits  et  de  tous  les  services,  aggraver 
de  plus  en  plus  sa  situation. 

Tels  sont  pourtant,  ditll.  Den  Tex,  les  tristes  eirets  des  lois  ct^réales  ;  et  ce  privilège 
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accordé  aux  détenteurs  du  sol  n^est  pas  fatal  seulement  à  ceux  qui  le  subissent,  il 
Test  aussi  à  ceux  qui  Pont  obtenu.  Plus  Pagriculture  a  besoin  d'un  marché  étendu, 
et  moins  elle  doit  désirer  qu'on  donne  à  ses  produits  une  surélévation  factice,  car 
cette  surélévation  a  précisément  pour  efl\et  de  restreindre  son  marché.  Et  puis,  que 
signifie  d'assurer  une  certaine  élévation  aux  produits  de  ragricullure,  quand  on  ne 
fait  cette  faveur  à  ceux  d'aucuue  autre  industrie?  C'est  folie  que  de  vouloir  se  suffire 
à  soi  même.  I^es  rapports  commerciaux  des  nations  seront  d'autant  plus  salutaires 
pour  toutes,  que  chacune  craindra  moins  de  demander  aux  autres  les  produits  dans 
lesquels  elles  excellent.  L'industrie  agricole,  d'ailleurs,  a  moins  à  craindre  qu'une 
autre  la  liberté  de  ces  relations  ;  car  la  difficulté  de  déplacer  ses  produits,  et  les  frais 
qu^occasionne  en  particulier  le  transport  des  céréales,  rendent  l>fancoup  moins 
redoutable  pour  elle  le  commerce  des  pays  étrangers.  Ajoutons,  dit  M.  Den  Tex,.que 
Tinstitution  de  Péchelle  mobile  met  les  plus  grands  obstacles  au  grand  commerce  des 
grains,  et  rend  à  cet  égard  toute  bonne  spéculation  à  peu  près  impossible.  F.)urquoi, 
d'ailleurs,  ne  pas  être  juste  envers  tout  le  monde?  Kt,  quand  ragricullure  profite 
des  hauts  prix  en  temps  de  disette,  ne  pas  permettre  qu'en  temps  d'abondance  le 
peuple  jouisse  à  son  tour  de  l'avantage  du  bon  marché  ?  I^s  continuelles  flucluations 
qu'a  subies  de  notre  temps  la  législation  des  céréales,  montrent  assez,  observe  en- 
core M.  Den  Tex,  combien  les  bases  sur  lesquelles  cette  législation  repose  sont  au 
fond  mal  assurées. 

À  ces  sages  et  justes  remarques  sur  cette  législation,  M.  Den  Tex,  dans  un  second 
discours,  en  ajoute  qui  ne  sont  pas  moins  saines,  sur  le  commerce  des  grains.  La 
liberté  de  ce  commerce,  observe-t-il,  est,  dans  toutes  les  circonstances  possibles,  le 
meilleur  moyen  de  faire  que  la  population  soit  convenablement  pourvue,  et  de  soi- 
gner les  intérêts  de  tous,  y  compris  même  ceux  de  Pagriculture.  Rien  de  plus  dé- 
plorable que  les  préjugés  qui  existent  contre  les  si)éculations  de  ce  genre,  et  contre 
ce  qu'on  appelle  les  accapareurs.  Si,  aU  premier  abord,  la  défense  d'exporter  des 
grains  semble  être  le  meilleur  moyen  de  présener  son  pays  de  la  famine,  l'expé- 
rience avertit  bientôt  que  c'est  là  de  la  fausse  prudence,  et  qU^à  cet  égard  même  od 
n'est  pas  itlibéral  et  injuste  impunément;  qu'empêcher  d'exporter  des  grams,  c'est 
inévitablement  em|)êcher  qu'on  n'en  importe,  et  que  nul  ne  consente  à  introduire  sa 
marchandise  dans  un  pays  dont  il  ne  serait  pas  libre  de  pouvoir  la  faire  sortir.  C'est 
une  vérité  dont  les  Hollandais  avaient  eu  le  sentiment  dès  le  seizième  siècle.  !..e5 
greniers  d'abondance  formés  |»ar  PEUit  sont  une  pratique  très-dis|)endieuse ,  et  qui 
ne  vaut  pas  le  libre  commerce  qu'elle  tue.  Quelque  vastes  que  soient  ces  dépôts^ 
d'ailleurs,  ils  ne  pK'sentent,  en  temps  de  disette,  que  de  bien  faibles  ressources  à  la 
consommation  générale.  Le  libre  commerce,  voilà  l'expédient  sérieux  et  réel.  A  cet 
expédient  seul  il  appartient  de  faire  que  les  grains  se  n*pandent,  que  la  disette  s'at- 
ténue, que  les  prix  s'égaliscut  dans  une  certaine  mesure,  et  se  maintiennent  à  un 
taux  é(|uitable  et  modéré. 

D'ailleurs,  poursuit  M.  Don  Tex ,  si  le  libre  commerce  des  grains  est  une  mesure 
désirable  partout ,  elle  est  particulièrement  naturelle  et  nécessaire  en  Hollande.  H 
faut  noter  en  fait,  observe-l-il.  (|u'elle  y  est  établie  de  temps  immémorial.  Les  ports 
maritimes  de  la  Hollande  ont  été,  pour  les  grains,  depuis  des  siècles,  les  entrepôts 
du  monde.  Dans  les  villes  commerçantes  du  |>ays .  les  grains  sont  un  article  capital, 
qui  donne  lieu  à  des  transactions  multipliées  et  fait  vivre  beaucoup  de  monde.  Cet 
article  offre  en  outre  un  alim.*nt  considérable  à  la  navigation  hollandaise,  et  les  Hol- 
landais ont  pris  un  soin  particulier,  dans  tous  les  temps,  de  la  conservation  de  cette 
branche  spéciale  de  leur  activité.  C'est  |K>ur  la  maintenir  libre  qu'ils  poursuivaient 
devant  lu  haute  Cour  de  JJalines,  eu  15ii),  l'empereur  Cliarles-Quinl,  i|ui  prétendait 
soumettre  à  un  impôt  Pimportalion  des^céréales,  et  qu'ils  parvenaient  à  le  faire  con- 
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dainner  par  la  haute  Cour.  Si,  pendant  les  dix-septième  et  dix-huitième  nèch 
certaines  provinces  ont  quelquefois  demandé  rétablissement  d*une  telle  tue,  cl 
ont  constamment  échoué,  et  le  pays  a  conservé  les  déductions  pleines  de  unk 
de  prudence  qui  ont  maintenu ,  contre  ces  exigences ,  le  libre  commerce  dei  gni 
Le  pays  sentait  fort  bien  qu^inlerdire  l'importation  des  blés  étran^rs  c^était  ai| 
cher  Pexportalion  des  produits  nationaux  qu'il  pouvait  donner  en  échange.  Qui 
en  1822,  la  question  fut  reprise  et  agitée  de  nouveau,  ce  furent  surtout  les  £taU| 
vinciaux  de  la  Flandre  occidentale  qui  exposèrent  avec  confiance  les  raisoni  c 
cluantes  qui  militaient  pdur  le  lil>re  commerce  des  grains  ;  et  ce  n'a  été  que  plus  II 
en  1825  et  1855,  que  le  pays  a  vu  se  fermer  pour  lui  cette  source  de  ricbiesK.  i 
tableaux  statistiques  démontrent  de  la  façon  la  plus  lumineuse  que  plus  le  cofflM 
des  grains  a  été  libre  en  Hollande  et  plus  lu  mouvement  commercial  s*y  est  aee 
tandis  que  c'a  été  Hambourg  qui  a  vu  croître  le  mouvement  de  ses  affaires  quaa 
commerce  des  grains  a  été  soumis  en  Hollande  à  des  restrictions.  On  a  pu  voir, 
1845,  ce  qu'avaient  produit  ces  mesures,  et  ce  que  le  commerce,  sous  leur  influei 
était  devenu.  11  a  fallu  en  Hollande,  comme  ailleurs,  recourir  à  des  moyens  exiil 
dinaires  pour  engager  la  spéculation  ù  envoyer  des  grains.  Les  lois  de  restrictioi  i 
été  suspendues,  et  bientôt,  les  choses  reprenant  leur  ancien  cours,  les  blés  ont  afl 
comme  autrefois,  de  toutes  les  parties  du  monde. 

Telles  sont  les  principales  considérations  par  lesquelles  M.  le  professeur  Dool 
défendait,  il  yaenviron  un  an,  à  Amsterdam, devant  un  auditoire  nombreux,  laHbc 
du  commerce  des  grains  contre  les  restrictions  auxquelles  il  était  assujetti,  et  eoi 
le  régime  artificiel  et  capricieux  de  l'échelle  mobile.  Il  suffit,  en  quelque  sorte,  de 
énoncer  pour  en  faire  sentir  la  justesse  et  leur  concilier  la  faveur  de  PAcadémie.  I 
puis,  les  mesures  provisoires  que  la  disette  avait  provoquées  sont  devenues  déft 
tives.  Les  efTorts  de  ceux  qui  avaient  embrassé  la  dr^^nse  de  la  liberté  commeidi 
dans  son  application  au  commerce  des  grains,  ont  éié  couronnés  du  plus  bfun 
succès,  et  la  Hollande,  revenant  à  ses  anciens  errements,  a,  par  une  loi  du  50 1 
dernier,  aboli  celle  du  29  décembre  1835,  qui  avait  détruit  une  liberté  existant  à 
le  pays  depuis  des  siècles.  L'échelle  mobile  a  été  remplacée  par  un  droit  fin 
modéré.  Ch.  DuNOVEt. 

De  la  politique  des  Français  en  1846,  par  M.  le  comte  Jea!i  d'Habcoubt.  Ub  fi 
volume  in-8  ;  chez  Guillaumin  et  comp. 
Exposer  la  politique  actuelle  de  la  France  et  rechercher  ce  qu'elle  devrait  llr 
tel  est  le  programme  (|ue  M.  le  comte  d'Harcourt  s'est  attaché  à  remplir.  Eb  • 
vrant  son  livre,  nous  avions  peur,  nous  l'avouerons,  de  n'y  rencontrer  qu'une  colMi 
de  premiers-Paris  écrits  avec  plus  ou  moins  de  verve  et  rattachés  avec  plus  ou  M 
d'art  et  de  méthode.  Or,  nous  détestons  particulièrement  ce  genre  de  livres.  OrdÎB 
rement,  ils  sont  écrits  par  des  journalistes  manques  qui,  ne  trouvant  |M)int  accès  di 
la  presse,  remplissent  une  brochure  avec  le  flot  de  déclamations  dont  leur  otm 
est  encombrée;  quelquefois  aussi  ces  ouvrages,  où  sont  débattus  et  réglés  lesgm 
intérêts  de  la  société,  ont  pour  auteurs  des  fils  imberbes  de  hauts  fonctionnaires. < 
écrivent  leur  brochure  politique  pour  se  former  la  main,  comme  d'autres  écnTmt  ï 
drame,  leur  tragédie  ou  leur  roman.  De  |>areils  livres  il  n'y  a  rien  à  dire,  si  ce  b^ 
qu'il  est  bien  fâcheux  qu'on  ait  noirci  et  mis  hors  d'usnge  tant  de  belles  imges  blaoch 
Mais,  hàtons-nous  de  le  dire,  le  livre  de  M.  d'Harcourt  n'appartient  en  aucune  Ai^ 
cette  catégorie  d'écrits  hâtifs,  vides  et  prétentieux.  C'est  bien  véritablement,  cooM 
titre  l'indique,  un  exposé  de  la  politique  des  Français  telle  qu'elle  était  ik  l'iulérieu 
au  dehors, dans  l'année  1846. 1^  livre  est  divisé  en  trois  parties:  dans  la  premièff 
trouvent  traitées  les  questions  intérieures,  le  système  électoral,  l'administratloo,  le 
gime  fiscal  et  douanier,  l'éducation  ;  dans  la  seconde,  les  questions  extérieura, 
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Pologne,  la  Syrie,  PAIgérie,  le  régime  colonial  ;  dans  la  troisième  enfin,  Pauleur  a 
donné  un  exposé  des  ferres  de  la  France.  La  plupart  de  ces  questions  ont  été  parfai- 
toment  étudiées  par  Fauteur,  et  elles  sont  développées  d'une  manière  à  la  fols  très- 
eoDcise  et  très-complète  dans  son  livre.  Nous  devons,  entre  autivs,  signaler  un  excel- 
knt  chapitre  sur  la  marine,  où  Tauteur  expose  en  homme  du  métier  (M.  le  comte 
«THarcourt  fait  partie  de  notre  marine  militaire)  les  vices  de  fadministration  mari- 
tiine.  Nous  avons  été  surpris  seulement  de  ne  rien  trouver  dans  ce  chapitre  au  sujet  de 
notre  inscription  navale. On  sait  que  cette  institution  véritablement  barbare,  qui  place, 
pendant  toute  leur  vie  active,  sous  la  main  du  gouvernement  les  hommes  voués  au 
aervice  de  la  marine  marchande,  a  été  vivement  attaquée  dans  ces  derniers  temps; 
comment  donc  se  fait-il  que  Tauteur  de  la  Politique  des  Franç4iis  ait  laissé  dans  Fombre 
cette  question,  qui  intéresse  à  un  si  haut  point  l'avenir  de  notre  marine? 

Mais  revenons  au  contenu  du  livre.  Il  y  a  beaucoup  de  points  sur  lesquels  nous  ne 
eaurions  nous  accorder  avec  l'auteur.  Au  fond,  M.  d'Iiarcourt  est  un  esprit  libéral; 
malheureusement,  c'est  un  esprit  libéral  qui  a  subi  Tempreinte  ineffaçable  de  Téduca- 
tion  et  des  mœurs  militaires  ;  or,  s'il  est  au  monde  un  état  rpii  soit  antipathique  aux 
idées  de  liberté  et  de  progrès,  n'est-ce  pas  Fétat  militaire?  Quoi  de  plus  naturel? 
Considérez  d'abord  l'organisation  de  l'armée  !  n'est-ce  pas  le  régime  le  plus  despotique 
qui  fut  jamais?  L'oliéisi^nce  passive,  voilà  le  dogme  sur  lequel  il  repose,  et  toute  in- 
fraction à  ce  dogme  est  punie  par  des  peines  parfois  odieusement  barbares.  Dans 
aucun  métier  vous  ne  trouverez  un  assujettissement  si  complet,  si  brutal  de  Fin- 
férieur  au  supérieur;  dans  aucune  autre  branche  de  travail  Fhomme  n^est  si  absolu- 
ment un  instnnncnt  inerte,  mû  par  une  volonté  su|>érieure.  Considérez  ensuite  la 
nature  même  des  travaux  de  l'homme  de  guerre,  si  Fon  peut  nommer  cela  des  travaux  ! 
D*esl-cc  pas  toujours  la  lutte  brutale,  la  destniction,  le  sang  versé?  N'est-ce  pas,  en 
un  mot,  roxereicc  des  plus  grossiers  instincts  de  l'âme  humaine?  Comment  un 
homme  dont  rexistenro  se  {lasse  à  accomplir  ou  à  rêver  de  ces  œuvres  de  barbarie 
{lourrait-il  développer  et  perfectionner  son  intelligence?  N'y  a-t-il  pas,  nous  le  de- 
mandons, une  opposition  manifeste  entre  les  occupations  d'un  tel  homme  et  les  libres 
spéculations  de  la  pensée  ?  Où  donc  a-ton  jamais  vu  la  liberté  et  le  progrès  surgir 
du  sein  d'une  flotte  ou  d'une  armée? 

Voilà  pourquoi  l'auteur  de  la  Politique  des  Français,  quoique  appartenant  par  sa 
famille  au  libéralisme  le  |)lus  pur,  se  laisse  aller  parfois  i  approuver  les  vieux  erre- 
ments de  la  réglementation  ;  voilà  pourquoi  le  fils  de  Fhonorable  président  de  l'Asso- 
ciation pour  la  liberté  des  échanges  se  pose,  hélas  !  en  adversaire  de  la  liberté  commer- 
ciale. En  Angleterre,  nous  avons  vu  plusieurs  fois,  dans  ces  derniers  temps,  des 
membres  d'une  même  famille,  émettre  des  opinions  opposées  sur  cette  grave  question  ; 
mais  toujours  la  restriction  était  défendue  par  l'ancienne  génération,  et  la  liberté  par  la 
nouvelle.  Il  était  réservé  à  notre  pays  de  donner  le  spectacle  de  fils  moins  avancés, 
moins  progressifs  que  les  pères  !  Ne  blâmons  pas  trop  cependant  M.  le  comte  dUar- 
court;  sur  ce  point  encore,  il  est  victime  des  préjugés  inhérents  à  son  état;  s'il  s'op- 
pose au  libre  échange,  c'est  uniquement  comme  militaire,  c'est  qu'il  veut  conserver 
à  notre  pays  toute  sa  lilierté  de  mouvement,  c'est  qu'il  ne  veut  point  de  la  dépen- 
dance de  l'étranger  !  Mais  qu'il  se  rassure  ;  si  le  libre  échange  nous  place  sous  la  dé- 
pendance de  l'étranger,  il  ne  placera  pas  moins  l'étranger  sous  notre  dépendance,  de 
telle  sorte  que  la  situation  sera  absolument  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  sauf  que  les  peu- 
ples, désormais  rattachés  |>ar  des  intérêts  communs,  se  résoudront  plus  difficilement 
à  descendre  dans  la  carrière  des  comliats. 

Malheureusement,  voilà  i*e  que  ne  veut  point  Fauteur  de  la  Politique  des  Françaù, 
M.  le  comte  d'Ilarcourt  pense  qu'il  est  nécessaire  que  la  France  tire  encore  l'é|»ée 
pour  opérer  le  salut  de  certains  peuples  et  pour  faire  avancer  la  civilisation!  Il  pense 
que  la  mission  de  la  France  consiste  à  répandre,  par  sa  diplomatie  ou  par  ses  armes, 
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les  principes  de  liberté  et  d'égalité  qu'elle  a  proclamas  chez  elle.  Erreur  généreuMl 
On  ne  fait  pas  plus  marcher  les  idées  à  la  pointe  des  baïonnettes  qu'on  ne  répand  h 
fraternité  au  moyen  des  chancelleries.  Si  le  rôle  de  Don  Uuichottu  des  nations  a  m 
côté  chevaleresque,  il  a  bien  aussi  son  côte  vain  et  ridicule.  laissons  donc  ce  reveoaal 
du  passé!  Dans  l'état  actuel  du  mond(\  il  s'agit  bien  moins  de  délivrer  les  peuplesqiM 
de  les  éclairer  ;  une  fois  éclairés,  ils  se  délivreront  bien  tout  seuls.  Or,  pour  rPiiandrak 
lumière  dans  le  monde  et  avec  elle  la  liberté,  que  faut-il?  Il  faut  être  soi-ménieui 
foyer  de  lumières  etde  liberté  ;  il  faut  donner  au  monde  le  spectacle  d'un  peuple  quiM 
dirige  et  se  gouverne  uniquemcntselon  les  principes  de  Injustice.  Si,  ommeiepeiuefli 
aujourd'hui  tous  les  esprits  véritablement  progressifs,  crtle  rigoureuse  et  romplèlc 
observation  de  la  loi  de  justice,  cette  incarnation  du  juste  dans  toutes  les  insliluliou 
doit  nécessairement  donner  à  un  pays  la  plus  grande  soiiirui'  de  pro$|»érilé  et  de  bon- 
heur, tous  les  autres  jiays  ne  seront-ils  pas  irrésistiblemont  )>nrtés  dans  la  même  voie? 
Tous  n'accompliront-ils  pas  successivement  les  réfm-rnes  (|iiV\ige  actuellement  leur 
état  social?  Que  la  France  continue  au  contraire  à  dtmner  le  spectacle  d'inslitulkm 
imparfaites,  défectueuses,  d'une  liberté  et  d'une  égalité  le  plus  souvent  illusoires,  et 
elle  aura  beau  tirer  des  coups  de  canon  en  faveur  des  jKMiples,  elle  ne  réussira  \)oM 
les  faire  avancer;  disons-mieux,  une  guerre  serait  aujourd'hui  funeste  à  la  cau^do 
progrès.  Que  deviendraient,  en  effet,  les  naissantes  institutions  libérales  de  rKumpeiii 
sein  d'une  conflagration  universelle?  Que  sont  devenues  les  institutions  de  S9  u 
milieu  des  guerres  de  la  dévolution  et  de  l'Kmpire? 

Rendons  toutefois  justice  à  M.  d*IIarcourt.  Lui  aussi,  il  veut  des  réformes  a  l'iDlB- 
rieur,  et  entre  autres,  — dans  l'intérêt  même  de  notre  puissance, —  la  réforme  de  notn 
eflectif  militaire  ;  il  demande  que  notre  armée  soit  réduite  à  â(H>,0(X)  honmies  ;  il  pew 
qu'une  semblable  réforme  augmenterait  considérablement  nos  ressources,  en  pc^ 
mettant  à  la  richesse  publique  et  particulièrement  à  la  richesse  agricole  de  se  développer 
davantage.  11  y  a  dans  son  livre,  sur  ce  dernier  point,  quelques  considérations  tiii^ 
justes  et  très-neuves  que  nous  nous  plaisons  ù  citer:  <  Si"!  rapportant,  dit-il,  d'uM 
part,  à  la  grande  inégalité  des  chances  de  vie,  de  l'autre,  au\  chances  du  sort  iellM 
qu'on  les  voit  se  produire  au  tirage  des  conscrits,  on  peut  dire  (|u'il  n'y  a  guère  qu'ai 
million  de  Français  compris  entre  les  âges  de  vingt  à  vingt-sept  ans.  Ui  conscriptiM 
en  prend  donc  un  grand  tiers  ;  le  tiers  de  lu  partie  la  plus  vigoureu.sc  et  la  plus  saine 
du  peuple;  une  telle  perte,  sous  le  rapport  de  la  production  iloS'  richesses,  estéDonne. 
— On  se  rappelle  qu'il  y  a  quelque  temps,  la  question  de  la  durée  maximum  du  tnvail 
quotidien  dans  les  manufactures  se  discutait  au  Parlement  anglais.  1^  loi  angUie 
fixe  ce  maximum  du  travail  (pu)lidien  à  douze  heures;  beauectup  de  membres,  krd 
Ashiey  en  tète,  proposaient  de  la  réduire  a  onze  heures.  11  s'agissait,  comme  on  k 
voit,  de  diminuer  d'un  onzième  le  capital  représenté  par  le  temps  des  ouvriers.  Eh 
bien  !  le  calcul  montre  que  cette  diminution  eût  porté  un  coup  fatal  à  Tindustrie  U* 
glaise  ;  elle  ne  fut  pas  adoptée.  11  y  a  là  un  rapprochement  à  faire,  une  analogie  à  éta- 
blir :  d'après  le  degré  d'importance  que  d'habiles  économistes  ont  attaché,  dans  cette 
occasion,  au  temps  des  travailleurs,  on  peut  |)rendre  une  idée  du  tort  que  cause  i 
notre  agriculture  l'éloignement  du  tiers  de  ses  plus  actifs,  de  ses  plus  intelligents,  A 
ses  plus  robustes  ouvriers  ^  > 

Ces  observations  dénotent  un  esprit  judicieux  et  bon  appréciateur  des  véritabla 
sources  de  la  puissance  d'un  pays  ;  pour(|uoi  donc  faut-il  ipie,  plus  loin,  l'auteur,  aprèl 
avoir  réclamé  une  dimiiuLtion  de  notre  armée  de  terre,  demande  un  |»Ius  grand  dé- 
veloppement de  notre  marine  militaire?  Pourquoi?  parciMpie  M.d'llarcourl  envisagi 
la  situation  de  la  France  en  soldat  et  surtout  eu  marin  ;  ])arce  que  les  bonnes  et  li- 
bérales tendances  de  son  esprit  sont  à  cha(|ue  instant  parai \sées  par  les  habitudes  de 
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son  métier.  De  là  le  ton  belliqueux  de  son  livre.  Espérons  que  le  soldat  et  le  marin  fini- 
ront par  disparaître  sons  Tobservateur  et  le  philosophe,  et  qu*au  lieu  des  principe! 
d'une  politique  guerroynnle  et  passablement  restrictionniste,  ll.d*Harcourtadopteraf 
après  de  plus  mûres  réflexions,  ceux  d'une  politique  toute  libérale  et  pacifique. 

G.  de  M. 


I?ISTRUCTI0N  POUR  LR  PEUPLE.  — CETT  TRAIT^.S  SUR  LES  C0!<II«AtS8ANCES  LES  PLUS  lîlDUI- 

PESSABT.ES.  T.  1  ^  —  Traités  \  à  r>().  J.-J.  Dubochet ,  Lecheralier  et  C*%  70,  nié 
Richelieu. 

A  mesure  que  nous  avançons  duns  la  civilisation,  nous  voyons  s'accomplir  Un  dot!» 
ble  progrès  ;  nous  voyons,  d'une  part,  s'accroUre  le  nombre  et  l'étendue  des  cobnail^ 
sances  humaines,  et,  d*unc  autre  part,  le  nombre  de  ceux  qui  consomment,  qui  s'asM- 
milent  les  fruits  de  ce  grand  labeur  des  intelligences.  Entre  toutes,  notre  époqUe  elt 
remarquable  à  ce  double  point  de  vue  de  l'avancement,  du  développement  des  sclett<> 
ces  et  de  lu  diffusion  des  connaissances  acquises.  L;i  plupart  des  sciences  positives, 
la  physique,  la  chimie,  la  méonniqiie,  la  géologie,  la  physiologie,  l'économie  politi- 
que, ont  accompli  leurs  princi|>aux  progrès  depuis  un  siècle,  et  tandis  qu'autnsfbli 
une  science  nouvelle  demeurait  pendant  longtemps  le  secret,  le  mystérieux  art^ilë 
d'un  petit  nombre  d'adeptes,  la  plupart  de  ces  branches  que  le  génie  moderne  a  ajou^ 
tées  à  l'arbre  du  savoir  humain,  n'ont  pas  tardé  à  fleurir  pour  tout  le  monde.  XféA 
un  peu  d'intelligence  et  de  bonne  volonté,  chacun  peut  comprendre  d'Un  boUt  à  t'âiU 
tre,  et  sans  Tuide  d'un  professeur,  les  lK)ns  livres  élémentaires  que  nous  possédons 
sur  la  chimie,  la  physiologie,  l'économie  politique,  etc.  Cependant  ces  sciences,  ddfit 
les  progrès  les  plus  considérables  ne  datent  que  d'hier,  sont  loin  d'être  complètes,  et 
par  là  même  elles  ne  peuvent  encore  être  exposées  dans  toutes  leairs  parties,  atee  li 
clarté  des  démonstrations  mathématiques  ;  mais  cet  obstacle  naturel  à  la  diflliaioli  ÛÊé 
notions  acquises  n  apas  rebuté  les  savants  de  nos  jours;  tandis  que  leurs  déVancicN 
se  souciaient  généralement  assez  peu  de  rendre  clair,  intelligible  et  d'une  lectttfé 
agréable  le  style  de  la  science,  ils  se  sont  étudiés  à  donner  à  leur  langage  toutes  tei 
qualités  nécessaires  pour  qu^il  pût  être  entendu,  compris  et  aimé  par  les  masses  ;  \ék 
notions  les  plus  ardues  et  les  plus  complexes  do  la  science  ont  été  de  la  sorte  ttiiaeÉ 
à  la  portée  de  tous,  et,  dans  le  domaine  de  l'intelligence,  il  est  aujourd'hui  bieU  peu 
de  sommets  qui  soient  inaccessibles  à  la  foule  !  On  ne  les  a  pas  abaissés,  sans  ddutt, 
mais  au  lieu  d'y  conduire  par  des  montées  abruptes  et  hérissées  de  broussailles,  oi 
les  a  sillonnés  de  routes  commodes^,  où  le  plus  débile  piéton,  pourvu  qu'il  ait  bdll 
courage,  peut  s'aventurer  avec  Fespoir  d'arriver  au  but  !  En  un  mot,  la  scienite , 
dans  toutes  ses  branches  et  principalement  dans  les  plus  récentes,  a  été  admirable*- 
ment  vulyarisêe,  pour  nous  servir  d'une  expnv^sion  toute  moderne  comme  Hdêe  et 
le  besoin  qu'elle  exprime. 

C'est  au  moyen  des  livres  élémentaires  et  des  encyclopédies,  que  s'opère  ce  griltid 
monnayage  de  la  science  pour  la  circulation  générale.  Un  écrivain  éminent,  M.  de  Li» 
martine,  i:aractérisail  ainsi Timportancc  des  encyclopédies,  dans  une  lettre  é<lritA4 
M.  Chapuys-Montlaville ,  au  sujet  des  publications  populaires  :  tL*œuvre  de  éb 
temps-ci,  c*e8t  de  faire  monter  les  masses  jusqu'à  des  conditions  de  civilisatiort,  de 
loisir  relatif  et  d'aisance  qui  leur  permettent  de  s'instruire  ;  c'est  de  faire  descendit 
l'instruction,  en  la  vulgarisant,  jusqu'à  la  portée  des  masses,  tne  encyclopédie  poptl* 
laire  serait  une  révolution  pacifitiue  accomplie,  n  Oui  sans  doute  !  mais  à  la  condition 
que  tout  le  monde  eut  le  temps  de  la  lire,  cette  encyclopédie;  à  la  condition  auftll 
quelle  fût  bien  faite.  Alal heureusement,  dans  les  classes  ouvrières,  il  n'y  a  eneofè 
qu'une  bien  faible  minorité  qui  sache  lire,  et  qui  ait  le  temps  de  lire,  et  parmi  léi 
encyclopédies,  il  y  en  a  bien  peu  aussi  qui  réunissent  les  conditions  nfeesatirtt 
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pour  être  répandues  dans  les  masses.  Généra loinent,  les  encyclopédies  sont  des  dic- 
tionnaires, par  ordre  alpbal)étique,  des  connaissances  humaines  ;  or,  on  nVtudic  guère 
un  dictionnaire,  on  le  consulte.  Si  Tordre  alpliabéti(pie  a  Tavantage  de  tout  embrasser, 
en  revanche,  il  ne  donne  rien  d'une  manière  complète,  synthétique.  Il  faut  dos  traités 
spéciaux  |K>ur  la  foule  des  ignorants  (  et  ipii  n'est  pas  un  |>eu  ignorant?  combien 
d'historiens  et  des  plus  éloquents, n'ignorent  pas  complètement,  par  exemple,  les  plus 
simples  notions  de  Téconomic  ftolitique?)  Ce  n'est  que  dans  un  traité  siiécial,  que 
l'on  peut  avoir  une  vue  d'ensemble  sur  l'ordre  de  connaissances  dont  on  veut  se  péné- 
trer. Aussi  voyons-nous  que  les  collections  de  fMMits  traités  élémentaires,  lorsqu'elles 
sont  faites  avec  soin,  ont  toujours  obtenu  un  débouché  considérable  ;  un  des  grands 
succès  de  librairie  qui  aient  eu  lieu  en  Angleterre  depuis  quelques  années,  a  été  réa- 
lisé par  la  collection  intitulée  :  Information  for  the  fyeople^  véritable  encyclopédie  du 
peuple,  concentrant,  sous  la  forme  de  traités  élémentaires ,  l'ensemble  des  connais- 
sances générales. 

ISous  pensons  que  l'on  peut  prédire  un  succès  de  même  nature  à  la  collection  des 
Cent  traités  sur  tes  connaissances  tes  ptus  indi'spensal)tes^  dont  MM.  J.-J.  IHilnichet, 
Lechevalier  et  C**,  viennent  de  publier  le  premier  volume.  L'exécution  de  ce  volume 
ne  laisse  véritablement  rien  à  délirer,  ni  au  point  de  vue  de  la  rédaction,  ni  au  point 
de  vue  de  la  typographie  ;  en  outre,  l'ouvrage  présente  nu  plus  haut  degré  l'attrait  du 
bon  marché.  Chaque  traité  renfermant  5S  pages  grand  in-8",  iideux  colonnes,  avec 
des  planches  intercalées  dans  le  texte,  ne  coûte  (|iic  ï2r>  ccntunes  ;  ce  qui  met  ùSTi  fr. 
le  prix  de  Touvragc  complet.  Kn  fait  de  bon  marché,  on  ne  saurait  assurément  dési- 
rer mieux:  c'est  la  science  mise  à  la  portée  des  bourses  les  plus  légtTes. 

Dans  ce  premier  volume  se  trouvent  comprises  les  sciences  physiques  et  mathéma- 
tiques, les  sciences  naturelles  et  médicales,  l'histoire,  la  géographie,  la  statistique,  la 
religion,  la  morale,  la  législation  et  l'administration.  Parmi  les  auteurs  qui  ont  traité 
ces  matières,  nous  remarquons  MM.  Léon  Lalanne,  J.  Uegnault,Aiiiédée  Rurat,  Par- 
chappe,  Fr.  Lacroix,  L.  Reybaud,  Wolowski,  L.  Haude,  J.  Labeaume,  L.  de  Wailly, 
Ch.  Vergé,  etc.  Trois  de  ces  noms  appartiennent  ù  des  collaboraleurs  du  Journal  des 
Economistes.  N.  Ch.  Vergé  s'est  occupé  du  droit  public,  du  droit  des  gens,  du  droit 
administratif  et  de  Tadministration  ;  nous  avons  lu  avec  plaisir  le  tableau  clairet  com- 
plet qu'il  a  <i(mné  de  l'administration  en  France,  bien  que  nous  ne  partagions  point 
les  sympathies  de  l'auteur  |>our  la  cenlralisation.  M.  Vergé  cite  avec  complaisance  ces 
paroles  de  M.  deCormenin,  qui  nous  ont  particulièrement  fra|>pé,  parce  qu'elles  termi- 
nent le  volume  :  «  Au  même  instant,  le  gouvernement  veul,  le  ministre  ordonne,  le 
c  préfet  transmet,  le  maire  exécute,  les  régiments  s'ébranlent,  les  flottes  s'avancent, 
«  le  tocsin  sonne,  le  canon  gronde  et  la  France  est  delK)ut  !  »  (^est  fort  bien,  lorsqu'on 
ne  regarde  la  France  (pie  comme  une  machine  de  guerre  ;  mais  la  France,  qriice  à 
Dieu,  a  un  autre  rôle  !  La  France  n'est  pas  seulement  peuplée  d'hommes  qui  excel- 
lent û  mettre  le  numde  ù  feu  et  ù  sang,  elle  est  peuplée  aussi  d'hommes  qui  excel- 
lent dans  les  travaux  pacifiques  de  la  production,  et  elle  travaille  plus  qu'elle  ne  com- 
bat. Or,  si  la  centralisaiion,  qui  réunit  sur  un  même  point  tous  les  pouvoirs  de  la 
nation,  peut  avoir  son  utilité  dans  un  moment  de  crise,  où  toutes  les  forces  doi- 
vent être  réunies,  soit  pour  repou.sser  ime  agression,  soit,  hélas!  aussi  pour  en  faire 
une  ;  eu  revanche,  n'est-elle  pas  funeste  dans  les  temps  ordinaires?  Comliien  d'amé- 
liorations, de  progrès,  ne  se  réalisent  point  en  France,  parce  que  l'on  attend  que  Fini- 
tiative  en  soit  |»rise  |»ar  le  |>ouvoir  !  Combien  sont  entraxes,  |>arce  que  le  pouvoir  cen- 
tral juge  à  pro|>os  de  se  mêler  de  choses  qui  sont  du  ressort  naturel  des  adminis- 
trations locales,  oudontaucun  pouvoir  public  ne  devrait  se  mêler?  Ne  suflît-il  pas,  au 
reste,  de  comparer  l'eut  de  l'Angleterre  et  des  tUats-Unis,  où  l'activité,  la  vie,  circu- 
culent  dans  toute  l'étendue  du  pays,  avec  l'état  de  la  France,  où  Paris  absorbe  la 
meilleure  part  des  forces  vives  de  la  nation,  pour  apprécier  k  leur  juste  valeur  les 
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mérites  (le  la  centralisation  ?  Quand  donc  s*avîscra-t-on  de  décentraliser  la  France? 
—  Mais  revenons  à  V Instruction  pour  le  peuple.  MM.  Fr.   Lacroix  et  !..  Reybaud 
ont  donné,  avec  la  géographie  générale  du  inonde,  un  aperçu  clair  et  brillant  des 
découvertes  maritimes  et  continentales  qui  ont  successivement  agrandi  le  domaine 
de  la  civilisation  ;  M.  Wolowski  a  tracé  un  aperçu  plein  de  vues  ingénieuses,  de  la 
statistique,  cette  science  nouvelle  qui  fournit  des  chiffres  etdes  faits  aux  calculs  et  aux 
raisonnements  de  Téconomiste,  et  il  a  puisé  dans  les  informes  documents  publiés 
[lar  le  ministère,  les  éléments  d'une  bonne  statistique  abrégée   de  la   France. 
Citons  encore  M.  L.  de  Wailly,  qui  a  consacré  un  chapitre  fort  spirituel  et  fort  amu- 
sant aux  erreurs  et  aux  préjugés  populaires  ;  M.  L.  de  Wailly  nous  apprend  que, 
n'en  déplaise  à  notre  célèbre  peintre  David,  Bélisaire  n*a  jamais  été  ni  mendiant,  ni 
aveugle,  et  il  fait  une  rafle  impitoyable  des  phrases  à  effet  que  Thistoire  a  mises  dians 
la  bouche  de  certains  personnages.  Il  ne  respecte  ni  le  mot  de  Philippe  de  Valois  après 
la  Iki taille  de  Crécy  :  Ouvrez,  c'est  la  fortune  de  la  France;  ni  le  mot  de  Tabbé 
Egdeworth  :  Fils  de  saint  Louis,  montez  au  ciel;  ni  môme  la  fameuse  réponse  de 
Cambronne  :  La  garde  meurt  et  ne  se  rend  pas!  M.  de  Wailly  ne  fait  pas  une  guerre 
moins  rude  aux  préjugés  |)opulaires  sur  Pincombuslibilité  des  salamandres,  le  chant 
de  la  cigale,  Testomac  de  Tautruche  et  la  longévité  des  car|>es.  Citons  un  excelleot 
passage  relatif  à  cette  autre  erreur  populaire,  qui  place  la  brutalité  au  nombre  des 
moyens  de  corriger  les  hommes  et  les  animaux  :  <  Nos  pères,  c'est  trop  dire,  mais 
nos  grands-pères  n'admettaient  pas  qu'on  put  élever  les  enfants  sans  leur  donner  le 
fouet.  Le  fouet  et  la  l>astonnade  font  encore  partie  de  la  discipline  des  armées  russe  et 
anglaise;  et  même  chez  nous,  où  nous  n'avons  plus,  grâce  au  Ciel,  à  rougir  d'une  pa- 
reille barbarie ,  où  Ton  a  enfin  appris  à  respecter  un  peu  plus  la  dignité  de  Thomnie , 
où  ces  indignes  sévices  ont  disparu  de  l'armée  et  des  écoles  publiques,  combien  de  fa- 
milles où  l'on  maltraite  systématiquement  les  pauvres  enfants  !  Mais  c*est  surtout 
contre  les  animaux  que  cet  abominable  préjugé  a  conservé  toute  sa  vigueur  ;  corriger 
son  chien  signifie  le  battre.  On  ne  peut  pas  faire'un  pas  dans  les  rues  de  Paris,  sous 
les  yeux  de  cette  police  si  nombreuse  et  si  vigilante,  sans  voir  des  chevaux  surchar- 
gés qu'on  assomme  de  coups  ;  on  les  bat,  même  sans  qu'ils  soient  trop  chargés,  sans 
qu'on  ait  besoin  d'exciter  leur  ardeur,  par  plaisir,  et  c'est  même  trop  dire  encore, 
par  habitude,  machinalement,  sans  y  penser  ;  c'est  un  geste  où  le  bras  seul  agit  et  où 
la  volonté  n'est  pour  rien.  Quand  donc  fera-t-on  comprendre  au  peuple  que,  par  les 
bons  traitements,  il  obtiendra  cent  fois  plus  de  ces  animaux  qu'il  martyrise,  et  que  si 
la  justice,  si  l'humanité  ne  sont  pas  des  raisons  suffisantes  pour  le  décider  à  ces  actes 
de  brutalité,  il  doit  le  faire  par  intérêt,  par  égoïsmc?  Quand  donc  lui  fera-t-on  com- 
prendre que  ce  sont  de  fïmestes  exemples  à  donner  ;  que  l'enfant  qu'on  autorise  à  la 
dureté  envers  les  animaux  n'apprend  pas  à  être  doux  envers  les  hommes;  et  qu'un 
jour  les  parents  de  cet  enfant  pourront  bien  se  repentir  de  ne  lui  avoir  pas  donné,! 
propos  d'un  chien  ou  d'un  oiseau,  des  leçons  d'humanité?  >  Espérons  avec  M.  de 
Wailly  que  ces  actes  de  brutalité,  qui  déshonorent  nos  mœurs,  deviendront  de  jour 
en  jour  plus  rares,  grâce  à  la  diffusion  de  plus  en  plus  rapide  des  lumières  au  sein 
des  masses. 

Le  second  volume  des  Cent  traités  paraîtra  incessamment  ;  s'il  est  aussi  bien  rem- 
pli et  aussi  bien  exécuté  que  le  premier,  nous  croyons  que  l'ouvrage  obtiendra  et 
méritera  un  succès  populaire.  G.  de  M. 
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iMIUii^S }  l^  Ré|mblit|He  tsiiirav«'e  i^r  les  i^cM!iulislos.  —  L*orgaQisaUon  du  tni?ail.  — 
Xm  r^MnittÎNiion  du  Luxoinbourg  cl  ses  dèinMs  —  Exlravaganws.—  Avis  k  M.'Camol.— • 
Héuuiutf  pulill(|no  de  rAssocialion  potir  la  lil)ertê  des  (Vban^<  s  :  MM.  Peupin,  Cla- 
vier, (>M|ueliii,  Golo\iiit^  Wolow>ki,  raillolel.  —  D<»manrlie  du  Conseil  «le  celte  Asao- 
rlalloQ  aujiK^»  du  Goiivenieweiit  provisoire.  —  Nouveaux  detrcu  qui  auluriseiil la 
Bampie  à  sus|ieudre  se.H  iiayemenls  en  espèctïs,  donneut  uu  cours  \v^\  au  billet  de 
Banque,  prorogent  IVchéance  di»s  bons  du  Tn'sor.  augmentenl  les  ini|)6ts.  —  Noie 
lie  M.  Lehldeux  alm^  sur  Im  rem^d(ïs  n  af)|K)rier  à  la  siluaiion. 

Un  domi-siôcle  nous  sépare  do  notre  dernier  numéro. 

(biix  ana  8e  sont  passés  on  discussions  stériles  de  la  part  des  pouvoirs  pu- 
Mica.  I>es  subtilités  sans  fin  ont  été  aecumulées  stir  la  prérogative  royale,  les 
iMQiiipatihilités  parlementaires  et  les  capacités  électorales.  Des  nuances  im- 
perceptibles séparaient  les  partis  pnriementnires,  aussi  impuissants  les  uns 
qiM  les  autres.  Une  tempête  a  soufflé  sur  tout  ce  inonde  ;  les  pouvoirs  publics 
•Ht  été  dissous,  et  la  nation  s*émeut  aujourd'hui  jusqu'aux  entrailles  et  re- 
eb^rche  avec  anxiété  les  éléments  de  sa  constitution  tuture. 

L>xpénenco  prouvera  si  la  France  était  mi^re  pour  sa  n'MiovatioD  politique  ; 
■lais  nous  n*aYons  malheuretisement  pas  besoin  d'attendre  pour  constater  que 
la  masse  est,  relativement  à  ses  intérêts  économiques,  de  la  plus  désolante 
incapacité.  Dieu  veuille  que  le  ferment  des  b.irrieadi»s  de  février  développe  on 
ette  un  sentiment  juste  sur  ces  matières!  Dieu  veuille  que rintelligence politi- 
que ne  soit  pas  neutralisée  par  Tignorance  économique  ! 

l4i  République  proclamée,  toutes  les  écoles  socialistes  ont  hissé  leur  dra- 
peVM  1  en  criant  :  c  A  nous  la  victoire  !  c'est  nous  qui  sommes  h*s  vrais  repu- 
UleaiiM  !  > 

Toutes  ces  écoles  se  sont  ralli^'es  non  pas  à  une  \{\(h\  mais  â  des  mots  que 
olMCUn  interprète  à  sa  manière.  Vive  l'ortf^misation  du  travail!  a  été  le  mot 
4*Virdrc  des  partisans  des  idées  de  M.  Louis  lUanc ,  des  idées  de  M.  Considérant 
Ol  4o  l«  l>énwcratie pacifique, de  M.  (.abet ,  communiste  icarien,  de  M.  Proiulhon, 
inctailiato  sui  gen$ri8,  de  M.  Vidal  et  des  autn^s  commiuiistes  vivants,  de&l.  Du- 
poRi-Whito,  théoricien  de  la  prétendue  antipathie  du  capital  et  du  travail,  de 
M.  Ubranliu,  général  en  chef  des  |>artisans  des  systèmes  de  la  Pr#.ue,  et  au- 
Imn,  H  autriw,  et  autres,  qui  ont  retenu  dans  leur  «rervolle  en  désordre  des  lam- 
btavxdtMi  théories  maladives  surexcitées  par  1  ébranlement  de  1850,  et  qui 
périroni,  qimi  qu*il  arrive,  au  f^Tniul  i\\v  do  hi  lihrrié  de  ISi8. 

l/organÏMition  du  travail  se  tnMivait  encore  sur  des  drapeaux  plus  ccmfus  ou 
phia  ti*riH»ft  que  ceux  que  nous  venons  dénommer.  Les  organes  très-nuancés 
thl parti n^puhlicain,  la  Ht' forme,  V Atelier,  la  Herur  natùmale,  etc.,  pronon(;aienl 
do  temps  en  temps  ranatlième  contre  Tancien  (U'dre  de  choses,  qui  uortfani- 
adil  |Misle  travail;  le  \atiunal  hii-méme  employait  de  temps  à  autre  cet  ar- 
fUment.  Le  CuMlitutionuel,  le  Siffle,  Vi'niiW,  Vl.'nivers,  le  Cimmcrce,  leCour- 
ruT^  la  (itiwttr,  les  Ik'tttits  eux-niénu'S  p.irlaient  et  parlent  en(*ore  de  cet  tm- 
porfdnf  problème,  do  ce  retloutabW  problème,  de  ce  problème  dvUcat ,  sur 
lequel  la  vieille  presse  et  la  vieille  op|N>sition  n'avaient  qu'une  idiH)  confuse. 
Que  do  député*  croyaient  étro  avancés  en  promettant  l'organisation  du  tra- 
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vail  à  leurs  électeurs!  A  V organisation  du  Gravât// s'écriait,  à  un  des  récents 
banquets,  M.  Léon  de  Malleville,  vice-président  de  la  Chambre. 

Nul  doute  pour  tout  ce  monde  que  le  travail  était  désorganisé,  et  qui!  y 
avait  lieu  de  le  réorganiser.  Nul  doute  pour  tout  ce  monde  que  rorganisation 
du  travail  devait  consister  non  pas  à  effacer  do  nos  lois  toutes  les  entraves  qui 
le  gênent,  Tenserrent,  Tétiolent,  le  ruinent,  mais  à  refondre  complètement  la 
constitution  économique  de  la  société. 

Dans  la  pensée  des  uns  et  des  autres,  la  magique  formule  recèle  le  moyen,  par 
une  manipulation  spéciale  de  la  société,  de  détruire  la  misère,  de  toujours 
faire  surgir  assez  de  capitaux  pour  alimenter  les  bras  disponibles^de  créer  enfin 
du  travail  par  des  procédés  dépendant  de  la  bonne  volonté  ou  de  la  capacité 
des  gouvernants. 

Cette  illusion  tant  prônée  a  été  partagée  par  beaucoup  d'esprits  dans  U 
classe  rooyeiuie,  et  elle  sVst  facilement  propagée  dans  les  classes  ouvrières 
de  Paris,  toutes  à  portée  de  prendre  dans  les  papiers  publics  coonaissanoe 
des  lubies  à  la  mode. 

Une  fois  maltresses  de  la  situation,  ces  dernières  ont,  par  Torgane  de  leiin 
chefs,  sommé  le  gouvernement  provisoire  de  garantir  le  travail  et  de  l'orga- 
niser, et  c  est  ce  que  celui-ci  a  eu  la  faiblesse  d'entreprendre,  sans  trop  réfléchir 
quMl  s'engageait  à  l'impossible,  et  qu  il  ouvrait  la  voie  des  déceptions  et  des 
mécomptes.  Le  lendemain,  lorsqu'il  fallut  se  mettre  à  Tœuvre,  on  ne  tarda 
pas  à  comprendre  au  sein  du  gouvernement  que  Toeuvre  était  impossible  à 
1  Hotel-de-Viile,  et  Ton  imagina  de  nommer  une  Commission  permanente  de 
gouvernement^  c  est-à-dire  un  ministère  spécial  chargé  de  travailler  à  cette 
tâche  herculéenne  incombant  naturellement  à  M.  Louis  Blanc,  qui  avait  jadis 
proposé  un  système  d'organisation,  et  à  M.  Albert  qui,  eu  sa  qualité  d'ouvrier, 
devait  connaître  les  désirs  des  travailleurs. 

Au  Luxembourg,  on  se  mit  bravement  à  la  besogne  ;  mais  comme  on  ne 
tarda  pas  à  voir  qu'il  était  impossible  de  soulever  la  montagne  à  deux ,  on 
jugea  à  propos  de  convoquer  des  atljoints,  et  on  engagea  tous  les  corps  d'état  à 
nommer  deux  ou  trois  délégués,  les(|uels  formeraient  une  assemblée  chargée  non 
pas  d  organiser  le  travail,  mais  û'êtudier  les  moyens  d'arriver  à  rorganisation 
du  travail,  organisation  qu'on  a  plus  tard  très-prudemment  mise  sur  le  dos  de 
l'Assemblée  cnnstituante  future,  laquelle  s'en  tirera  comme  elle  pourra^  ai 
d*ici  là  le  bon  sens  des  classes  ouvrières  n'a  pas  fait  justice  de  ce  nouveau 
programme  lie  rilotel-de-Ville. 

La  plupart  des  délégués  des  divers  métiers  sont  nommés.  En  outre,  It 
Conmiission  |)eriuanente  du  gouvernement  s'est  adjoint  plusieurs  éerivains  so- 
cialistes, ijo  n'est  pas  sans  curiosité  que  nous  attendons  ce  qui  sortira  de  cette 
tour  de  llabel. 

Jusqu'à  présent,  la  Commission  n  est  parvenue  qu'à  limiter  la  durée  de  la 
journée  à  dix  heures  dans  l^aris,  à  onze  heures  dans  les  départements ,  el  i 
supprimer  le  marchandage,  La  limitation  des  heures  de  travail  a  déjà  reocoo- 
tré  de  grav4^s  dillicultés  dans  certaines  classes  d'ouvriers.  Quant  à  la  suppres- 
sion du  marchandage,  c'i^t  la  proscription  du  métier  de  petit  entreprenenr, 
d'entrepreneur  élémentaire;  c'est  une  barbarie  contre  laquelle  réagiront  plus 
tard  les  ouvriers  eux-mt^mes. 

La  théorie  de  l'organisation  du  travail  correspond,  dans  l'esprit  des  ouvriers, 
à  une  diminution  de  travail,  à  une  augmentation  de  salaire,  à  une  participa- 
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tion  aux  bénéfices.  La  force,  c*ost-à-(lirc  la  loi,  si  on  vient  à  l'emptoyer, 
n'obtiendra  que  des  résultats  négatifs.  Les  seuls  progrès  réalisables,  dans  tt 
sens,  seront  le  fruit  de  la  volonté  libre.  L'association  a  déjà  été  tentée  sur  plu- 
sieurs points,  elle  le  sera  sans  doute  sur  d'autres;  il  sera  curieux,  dans  quel- 
ques années,  de  faire  le  relevé  des  résultats  obtenus. 

Cette  théorie,  si  imprudemment  répandue  dans  les  classes  ouvrières,  n'i  juif 
qu'à  présent  abouti  qu'à  désorganiser  le  travail  des  ateliers,  et  à  provoquer  In 
prétentions  les  plus  irréfléchies  et  même  les  plus  ridicules.  I^s  garçons  deciM 
ont  demandé  à  ne  plus  payer  la  casse;  les  commis  de  nouveautés  ont  exigé  k 
clôture  des  magasins  avant  la  nuit  ;  les  marchands  des  rues  ont  demandé  n 
gouvernement  provisoire  une  amélioration  à  leur  sort  !...  etc. 

—  Nous  donnons  dans  divers  articles  de  ce  recueil  des  renseignements  8or 
la  crise  financière  et  sur  la  crise  commerciale  qui  pèsent  sur  le  pays.  Sim 
doute,  cette  crise  aune  de  ses  causes  dans  la  crise  de  1847  ;  sans  doute,  laié^ 
volution  de  4848  est  une  autre  cause  non  moins  effective  ;  mais  il  est  bon  le 
doute  que  les  déclarations  du  gouvernement  et  les  mesures  prises  au  Luxeo- 
bourg,  au  sujet  des  heures  de  travail,  du.niarcbanda£;e  et  des  salaires,  en  ali- 
mentant les  illusions  des  classes  ouvrières,  ont  efi'rayé  le  public,  resserré  le 
crédit  et  doublé  Tintensité  de  la  crise. 

Au  nombre  des  autres  circonstances  qui  ont  agi  dans  le  même  sens,  il  laii 
mentionner  les  stupidités  économiques  qui  se  débitent  dans  les  clubs  contn 
le  capital,  le  trop  grand  éloignement  des  élections,  une  imprudente  circulaire  de 
M.  Ledru-Rollin  sur  ces  mêmes  élections;  les  promenades  de  plusieurs millien 
de  gardes  nationaux  qui ,  pour  protester  à  propos  de  la  suppression  des  codi»- 
gnies  d'élite,  ont  jeté  dans  la  capitale  un  émoi  très-préjudiciable  ;  et  iV 
parition  des  cent  mille  ouvriers  qui  ont  parcouru,  hier  17,  les  rues  de  Ptfb 
pour^  faire,  nous  ne  savons  encore  quelle  manifestation. 

Concluons  ces  remarques  par  une  observation  que  nous  adresserons  à  N.  Ca^ 
not,  qui  s'est  chargé  de  Tlnstruclion  publique.  Si  l'économie  politique  avait 
été  enseignée  dans  les  collèges  et  les  écoles,  il  ne  se  serait  pas  fait,  il  ne 
se  serait  pas  dit,  depuis  vingt  jours,  tant  d'extravagances  ;  la  confiance  d 
le  crédit  seraient  plus  grands;  le  travail,  père  nourricier  de  tous,  n'aurait  ptf 
à  traverser  une  crise  aussi  effroyable.  Les  populations  ont  laissé  bnller  les  bv^ 
rières,  les  ponts,  et  les  châteaux  de  Neuilly  et  de  M.  de  Rothschild  pour  fm 
aller  le  commerce.  Les  ouvriers  n'ont  expulsé  les  ouvriers  anglais  que  pour 
imiter  les  chefs  d'industrie  qui  ne  veulent  pas  de  concurrence  à  leurs  produib. 

—  L'Association  pour  la  liberté  des  échanges  a  tenu  sa  seconde  séance  ps- 
blique  de  cette  année,  le  Vi  courant,  dans  cette  même  salle  que  les  p^ote^ 
tionnistes  appelaient  naguère  le  club  Montesquieu,  afin  de  jeter  sur  TAm- 
ciation  un  vernis  de  jacobinisme.  Pour  le  dire  en  passant,  il  ne  serait  pu 
impossible  que  les  mêmes  qui  nous  traitaient  de  clubistes  ne  fussent  aujoiff- 
d'hui  des  ultrà-républicains  se  sacrifiant  aux  intérêts  des  masses  et  au  trioa- 
phe  du  travail  national. 

La  réunion,  peu  nombreuse  au  commencement  do  la  séance,  n*a  pas  tardé 
à  présenter  un  grand  concours  d'auditeurs.  Le  bureau  était  nombreux;  et 
y  remarquait  de  nouveaux  membres,  MM.  Odiot,  orfèvre.  Clapier,  ancien  dépalé 
des  Bouches-du-Rhône.  I^  séance  a  été  présidée  par  M.  Horace  Say,  en  l'ib* 
sence  de  M.  le  duc  d'Harcourt,  qui  n'est  arrivé  que  dans  le  courant  de 
la  soirée. 
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C'est  par  M.  Peupix,  ouvrier,  membre  du  Conseil  des  prud'hommes,  que  It 
tribune  a  d'abord  été  occupée.  M.  Peupin,  dont  la  parole  est  claire  et  facile,  a 
résumé  les  avantages  de  la  réforme  commerciale  pour  les  classes  ouvrières, 
et  a  très-bien  fait  voir  ce  qu'il  y  a  de  forcé  dans  la  philanthropie  préten- 
tieuse de  messieurs  du  Comité  du  travail  national. 

M.  Ci.\piER  a  suivi  M.  Peupin;  c'est  la  première  fois  que  M.  Clapier,  délégué 
de  Marseille  au  Conseil  de  TÂssociation,  prenait  la  parole  dans  les  réunions 
publiques  du  libre  échange.  A  peine  avait-il  commencé  son  discours,  que  l'au- 
ditoire avait  compris  qu'il  avait  devant  lui  un  remarquable  orateur.  M.  Cla- 
pier parle,  en  effet,  avec  ampleur  et  facilité;  il  est,  en  outre,  servi  par  des 
qualités  physiques  précieuses  :  une  voix  étendue  et  accentuée,  des  gestes  à  la 
fois  retenus  et  expressifs.  Son  discours  était  du  reste  très-méthodiquement 
conçu,  et  il  a  hien'certainement  fortifié  dans  Tesprit  de  son  auditoire  une  série 
de  saines  propositions  sur  le  rôle  du  capital  et  du  travail  dans  la  production, 
sur  les  impossibilités  commencées  au  Luxembourg,  et  sur  le  leurre  dangereux 
par  lequel  on  avait  garanti  du  travail  aux  ouvriers.  Un  gouvernement  quel- 
conque n*a  pas  le  pouvoir  de  créer  le  travail  ni  le  capital  qui  Talimente  ;  dès 
lors,  comment  peut-il  les  garantir? 

M.  Clapier  a  fort  bien  expliqué  comment  la  liberté  des  échanges  augmente- 
rait le  pouvoir  d'achat  des  salaires  ;  il  a  insisté  avec  force  sur  ce  moyen  pra-^ 
tique  d'améliorer  hic  et  nunc  le  sort  des  classes  laborieuses  par  la  vie  à  bon 
marché.  —  Il  a  fait  ressortir  avec  un  grand  bonheur  d'expression  la  solidarité 
qui  lie  le  sort  des  ouvriers  à  celui  des  entrepreneurs,  qui  ne  sont  que  les  pre- 
miers ouvriers  dans  la  production ,  et  le  service  que  la  liberté  des  échanges  • 
rendra  à  ces  derniers.  Les  manufacturiers  attaquent  le  libre  échange,  s'est-il 
écrié  :  eh  bien  I  le  libre  échaqge  se  vengera  noblement,  en  défendant  leurs 
droits,  leurs  intérêts,  leur  prospérité  ! 

L'éloquent  orateur  a  fini  son  discours  par  une  belle  péroraison  sur  l'avéne- 
ment  des  différentes  libertés,  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  individuelle, 
la  liberté  politique,  la  liberté  des  échanges,  qui  seules  peuvent  assurer  l'ordre, 
'  la  tranquillité,  le  repos,  la  prospérité,  la  civilisation  d'une  nation.  L'assem- 
blée, vivement  touchée  par  ce  beau  discours,  a  souvent  interrompu  l'hono- 
rable M.  Clapier,  et  plusieurs  salves  d'applaudissements  l'ont  accompagné  à  sa 
place. 

Par  suite  d'une  innovation  dans  les  habitudes  de  l'Association,  innovation 
qui  a  toute  notre  approbation,  M.  Horace  Say  a  donné  la  parole  à  M.  Vassb, 
ancien  agent  des  douanes  et  membre  de  l'Association  libre-échangiste  de 
Bruxelles.  M.  Vasse  a  soumis  à  l'Association  un  projet  qui  consisterait  à  (aire 
une  souscription  parmi  les  libre-échangistes  pour  indemniser  les  intéressés  à 
la  protection  douanière. 

M.  CoQUELiN  a  répondu  que  le  programme  de  TAssociation  française  pour  la 
liberté  des  échanges  avait  convenablement  ménagé  non-seulement  les  inté- 
rêts, mais  encore  les  préjugés  des  protectionnistes;  qu'elle  ne  réclamait,  par 
exemple,  un  abaissement  notable  des  droits  sur  les  houilles,  sur  les  blés  et  les 
bestiaux ,  que  parce  que  cet  abaissement  profitera  à  tous,  sans  nuire  aux 
ouvriers  mineurs  et  aux  cultivateurs,  et  sans  que  les  propriétaires  de  houilles 
et  de  terres  y  perdent,  non  pas  leur  revenu  naturel,  mais  un  excédant  de 
revenu  créé  par  le  monopole. 

.M.  Coquelin,  abondant  dans  le  sens  de  M.  Clapier,  est  persuadé  qu'eo  peu 
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d^années  de  liberté,  nos  industries  seront  aussi  fortes  que  leurs  rlvalesonAD- 
gleterre,  lorsqu'une  nouvelle  vie  les  aura  forcées  à  diminuer  les  frais  de  pro- 
duction, à  diviser  le  travail  et  à  l'aire  tout  coiuine  les  Anglais.  L'orateur  a  eidté 
un  vif  enthousiasme,  lorsqu'il  s'est  indigné  contre  la  pusillanimité  de  no»  ad- 
versaires, et  lorsqu'il  a  montré  qu'il  n  y  avait  aucune  raison  suflisante  àpea* 
ser  que  nous  soyons  do  eu  côté  du  détroit  50  millions  «  do  crétins»,  quand  la 
vigueur,  le  génie,  riiubiletéet  le  courage  seraient  eiclusivement  dans  taGffalld^ 
Bretagne. 

Après  M.  (U)quelin,  un  autre  orateur  non  inscrit  a  obtenu  la  parole,  c'eA 
M.  IvAN  GoLOviNi:,  publiciste  russe  émigré,  qui  quelquiTois  n'a  pas  ménagé 
les  économistes,  mais  qui  est  venu  leur  rendre  un  trés-brillant  hommaiai 
M.  Golovine  a  fait  coinino  M.  Yasse  une  proposition.  Il  a  demandé  qu'en  pié- 
sence  des  aberrations  du  socialisme ,  les  amis  de  la  liberté  des  échanges  flaieit 
un  appel  à  toute  l'école  économique,  et  ouvrissent  un  club  régulier  pour  ; 
défendre  pied  à  pied  les  vérités  de  la  science ,  méconnues  d'une  part  par  ka 
protectioimistes.  et  d'autre  part  par  les  divers  organisateurs  du  travail.  ll.Gih 
lovine  a  vivement  et  dignement  protesté  contre  les  idées  réglementaires  qui 
se  sont  produites,  et  l'auditoire  s'est  tout  entier  associé  à  sa  protestation. 

M.  le  président  ayant  dit  que  le  Conseil  de  TAssociation  délibérerait  sur  la 
proposition  de  M.  (^oloviike,  ainsi  que  sur  celle  de  M.  Vasse ,  M.  Coquelin  a  de- 
mandé la  parole  pour  émettre  son  opinion  particulière.  Un  tonnerre  d'applau- 
dissements a  couvert  ses  premières  paroles,  lorsqu'il  a  dit  que  l'organisatîai 
du  travail  est  une  question  futile,  entamée  par  des  personnes  qui  ne  savent  pm 
un  mot  des  questions  économiques.  11  y  a  une  organisation  naturelle  du  tra- 
vail ,  qui  est  le  fruit  de  Texpérionce  des  siècles,  que  les  lé^'islateurs  ont  souvert 
contrariée,  et  qu'il  faut  dégager  de  toutes  les  entraves  qu'y  ont  introdullca 
des  esprits  faux.  La  liberté  des  échanges  sera  une  première  amélioration daia 
ce  sens,  et  la  liberté  des  échanges  donnera  aux  ouvriers,  non-seulement k 
vie  à  bon  marché,  mais  encore  plus  de  travail,  c'est>à  dire  de  meilleurs  9h 
laires,  en  augmentant  la  vigueur  de  toutes  nos  industries. 

M.  WoLoWKKi  a  aussi  dit  quelques  mots  au  sujet  de  la  proposition  de  M.  Go- 
lovine ;  il  appuie  cette  proposition.  Il  croit  que  le  moment  est  venu  pour  Ytr 
tat  d'agir  onicacement  sur  le  travail  et  le  capital  :  sur  le  travail,  par  ledéw- 
loppement  de  Pinstruction  ;  sur  le  capital,  par  le  perfeciionnement  des  voiaa 
de  communication ,  par  un  l>on  système  d'assurances  et  une  organisation  do 
crédit.  Le  problème  discuté  à  la  Commission  du  Luxembourg  lui  parait  donc 
soluble,  et  par  la  liberté  des  échanges  et  par  les  autres  éléments  qu'il  a  rap- 
pelés. 

U.  PAiLLOLETaclos  cotte  intéressante  séance.  L'orateur  a  d'abord  réfutéqad* 
ques  assertions  jésuitiques  du  Cû7isftY(if<o/mt'/:  il  a  ensuite  rappelé  uo  paaaagB 
du  discours  de  M.  Bastiat,  dans  la  dornière  réunion  publique,  sur  la  libéralité 
du  tarif  de  la  Constituante  et  de  la  Convention,  il  y  a  peu  de  jours  encore,  lofi- 
que  rien  ne  faisait  présa^^er  qii'à  la  réunion  suivante  la  France  serait  une  Ré- 
publique. M.  Paillotet  a  achevé  son  allocution  par  un  rapprochement  îD^é- 
nioux  entre  les  trois  devises  du  drapeau  de  la  République  :  liberté,  égM, 
fraternité^  et  les  trois  devises  de  l'Association  pour  la  liberté  des  écban^: 
la  vie  à  bon  marcl^é ,  par  la  liberté  ;  on  ne  doit  dUmptii  qu'à  l'État^  en  vertu 
de  régalîlé  ;  les  produits  ou  les  services  ne  s'échangent  qu'avec  des  produits  on  ^ 
services  ;  c'est  le  fondement  positif  de  la  solidarité  humaine. 
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Cette  réunion  a  été  surtout  remarquable  par  Tempressenient  avec  lequel 
Tauditoire  de  la  salle  Montesquieu ,  naguère  plus  calme,  s'est  associé  à  toutes 
les  protestations  des  orateurs  contre  les  tendances  anliéconomiques  qui  se 
sont  manifestées  dans  le  nouveau  monde  officiel  ;  c'est  un  encouragement  pour 
nos  amis  et  pour  nous. 

—-Le  Conseilde  l'Association  pour  la  lil>erté  des  échanges  a  fait  hier,  16  mars, 
une  démarche  très-louable  auprès  du  gouvernement  provisoire.  11  s'est  trans- 
porté à  ruôtel-de- Ville  pour  demander  la  suppression  des  droits  de  dquane 
sur  les  blés  et  sur  la  viande,  qui  ne  datent  que  de  la  Restauration,  ainsi  que  la 
diminution  des  droits  qui  pèsent  sur  les  plus  grosses  matières  premières,  telles 
que  la  houille  et  le  fer.  M.  Horace  Say,  qui  a  porlé  la  parole  au  nom  de  la  dé- 
putatiou,  a  expliqué  en  peu  de  mots  que  cette  réforme  n'excédait  pas  les  pou- 
voirs ordinaires  de  l'administration,  et  qu'elle  serait,  dans  ce  moment  de  crise, 
une  amélioration  positive  et  rationnelle  au  soulagement  de  l'industrie  et  des 
classes  ouvrières.  L.a  députation  de  rAssociatiun  a  été  reçue  par  M.  Armand 
Marrast,  maire  de  Paris  et  membre  du  gouvernement  provisoire  ;  par  M.  Pa- 
guerre,  secrétaire  général  du  gouvernement  provisoire;  par  M.  Barthélémy 
Saint-Hilaire,  membre  de  Tlnstitut,  chef  du  cabinet  du  gouvernement.  M.  Mar- 
rast  a  fait  une  réponse  très-remarquable  par  la  forme.  Il  a  dit  en  substance 
que  la  demande  de  TAssociation  serait  probablement  examinée  avec  soin  par 
le  gouvernement;  qu'il  ne  pouvait  parler  qu'eu  son  nom;  qu'à  ses  yeux, la 
nourriture  publique  était  une  question  d'urgence,  et  qu'il  voudrait  voir  entrer 
librement,  surtout  les  viandes  salées.  Mais  M.  Marrast  a  évité  de  trop  se  pro- 
noncer sur  les  demandes  circonscrites  que  l'Association  fait  comme*  mesures 
d'urgence  ;  il  a,  au  contraire,  parlé  avec  plus  de  complaisance  de  la  liberté 
complète  des  échanges,  de  Vidéal,  a-t-il  dit  et  répété,  que  poursuit  l'Associa- 
tion, et  dont  il  n'aperçoit  la  réalisation  que  dans  un  avenir  un  peu  probléma- 
tique, alors  que  la  fraternité  des  peuples  sera  un  fait  acquis  à  la  politique  du 
monde.  H  a  dit  également  que  le  gouvernement,  dont  les  fonctions  étaient 
provisoires,  ne  pouvait  toucher  au  système  protecteur,  aujourd'hui  surtout 
que  le  crédit  était  ébranlé  et  que  les  manufactures  devaient  être  ménagées.  La 
députation  de  l'Association  n'a  pas  voulu,  par  discrétion,  entamer  u ne  discussioa 
en  réponse  aux  observations  de  M.  Ilarrast,  et  M.  Say  s'est  borné  à  rappeler  que 
la  demande  de  TAssociation  ne  portait  que  sur  des  articles  dont  la  franchise 
importait  aux  manufactures  mêmes. 

Nous  ne  savons  quel  sera  le  résultat  do  cette  démarche.  Toujours  est-il  que 
le  Conseil  de  l'Association  de  la  liberté  des  éehan{;esa,  selon  nous,  rempli  un 
devoir,  et  qu'il  serrait  très-malheureux  que  la  majorité  du  gouvernement  pro- 
visoire ne  fût  pas  assez  éclairée  pour  comprendre  la  portée  des  mesures  qu'on 
lui  demande,  et  qu'il  reculât  devant  l'intimidation  des  protectionnistes.  < 

-*  Depuis  cinq  jours  seulement  l'article  que  nous  avons  consacrée  la  crise 
commerciale  est  imprimé,  et  depuis  lors  les  faits  ont  marché  avec  une  rapidité 
désolante.  Les  comptoirs  ou  banques  intermédiaires  du  commerce  ont  été  suc- 
cessivement obligés  de  suspendre  leurs  payements,  et  la  crise  a  fait  de  nou- 
veaux progn'n».  Les  banquiers  et  les  commerçants  qui  se  sont  trouvés  avoir  des 
ressources  sufllsantes  se  sont  essentiellement  occupés  de  Caire  face  aux  engage- 
ments anciens,  sans  vouloir  en  contracter  de  nouveaux,  et  l'on  peut  dire  que 
le  commerce  tout  entier  est  entré  en  liquidation.  On  était  fondé  à  penser  ce- 
pendant que  la  contiance  revenant  graduellement  dans  les  esprits,  avec  l'espoir 
de  l'ordre,  sans  lequel  il  n'y  aurait  pas  de  véritable  liberté,  les  affaires  repren- 
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(Iraient  graduellement  leur  cours.  Chacun  se  montrait  empressé  de  concourir 
à  ramener  cette  confiance  si  nécessaire  pour  activer  les  transactions  ;  les  ooa- 
tributions  publiques  étaient  acquittées  avec  empressement;  on  souscrinit 
pour  la  formation  du  capital  du  comptoir  national;  enfin,  on  se  reposaitiTee . 
tranquillité  sur  rintelligente  activité  de  la  Banque  de  France,  dont,  ainsi qM 
nous  Tavons  dit,  la  position  financière  est  excellente. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  la  panique  s*est  malheureusement  empuéi 
des  porteurs  de  billets  de  Banque.  Il  semblerait  même  que,  pour  arrivern 
cours  forcé ,  que  quelques  personnes  invoquaient  comme  moyen  d*arrfitBr 
rémigration  des  capitaux,  on  ait  répandu  de  tous  cétés,  à  dessein,  de  tel 
bruits  à  cet  égard.  Alors  que  les  caisses  payaient  encore  hier  matin  commei 
Tordinaire,  on  se  plnisait  à  répéter  sur  les  marches  mêmes  de  la  Bourseqos 
les  guichets  étaient  fermés  et  que  les  changeurs  du  voisinage  cxigeaientai 
agio  de  50  francs  pour  donner  des  espèces  contre  un  billet  de  Banque. 

Bientôt  le  concours  de  ceux  qui  se  sont  présentés  à  la  Banque  de  France  al 
devenu  tellement  considérable  que,  bien  qu^on  ait  ouvert  de  nouveaux  gnicfaeli 
pour  les  payements,  il  est  devenu  impossible  de  satisfaire  tout  le  monde; 
il  en  est  résulté  un  certain  tumulte,  qui  a  fait  craindre  un  instant  pour  II 
sûreté  d'un  établissement  sur  lequel  repose  cependant  la  fortune  commerciale 
du  pays:  il  a  fallu  en  venir  à  fermer  les  portes. 

Le  Moniteur  d'aujourd'hui  (16  mars)  contient  un  rapport  du  gouvemeneot 
de  la  Banque,  à  la  suite  duquel  le  gouvernement  provisoire  a  rendu  un  décRt 
qui  suspend  les  payements  en  espèces  et  donne  un  cours  légal  et  forcé  nx 
billets  de  la  Banque  de  France. 

Dans  la  position  des  choses,  en  présence  de  la  nécessité  de  maintenir  ouTert 
le  bureau  d'escompte,  il  faut  reconnaître  qu'on  devait  être  forcément  ameoéi 
prendre  la  mesure  à  laquelle  on  a  eu  recours,  l^s  garanties  contre  la  dépii- 
ciation  résultent  de  la  limitation  posée  au  chilTre  total  de  l'émission,  et  de  II 
publicité  constante  à  donner  des  opérations  et  du  bilan  de  la  Banque. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  transcrire  ici  lu  rapport  du  gouvemear 
de  la  Banque,  le  tableau  présentant  l'état  exact  de  la  situation  de  cet  établifli^ 
ment,  et  enfin  l'arrêté  du  gouvernement  provisoire. 

Le  gouverneur  de  la  Banque  de  France  à  M,  le  ministre  secrétaire  d'Etat  dtt 

finances, 

c  Monsieur  le  ministre, 

«  Tai  eu  Thonneur  de  vous  rendre  compte,  jour  par  jour,  des  opérations  ^  ^ 
Banque;  vous  avez  bien  voulu  apprécier  les  eflbrts  qu'elle  a  faits  pour  soutenir  la 
transaclioDs  commerciales  et  le  crédit  public. 

<  Du  26  février  au  15  mars,  c'est-à-dire  en  quinze  jours  ouvrables,  la  Banque  i 
escompté  à  Paris  la  somme  de  110  millions. 

c  Sur  125  millions  qu'elle  devait  au  Trésor,  elle  en  a  remboursé  77. 

«  Nous  ne  comprenons  pas  dans  ce  chiffre  ii  millions  mis  à  la  disposition  duTré 
sor  dans  divers  comptoirs  pour  subvenir  aux  besoins  urgents  des  services  publier 
dans  les  départements  du  Var,  des  Bouches-du-Bhône ,  du  Gard,  de  l'Hérault ,  ^^ 
Haute-Garonne,  des  Pyrénées-Orientales,  du  Rhône,  de  la  Loire,  de  la  Haute-lxH(«i 
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oeillère,  du  Bu-Rhin,  de  la  Manche,  des  Côtes-du-Nord  et  de  la  Charente-lnfé- 


Ite  pluty  la  Banque  a  escompté  45  millions  dans  les  villes  où  elle  possède  des 
ctmptoirs,  et  elle  a  ainsi  soutenu  le  commerce  et  le  travail  à  Angoulème,  Besan- 
çM,  Caen,  Chàteauroux,  Clerraont-Feirand,  Grenoble,  Montpellier,  Mulhouse,  Reims, 
SUnt-Etîenne,  Saint-Quentin,  Le  Mans,  Strasbourg  et  Valenciennes. 

Plr  les  escomptes  à  Paris  elle  a  cherché  (\  empêcher  la  suspension  de  payements 
en  banques  départeroenules  de  Rouen,  du  Havre,  de  Lille  et  d'Orléans.  La  Banque 
diMiraeille  t  été  aidée  par  le  comptoir  de  Montpellier. 

-  Li  promptitude  et  la  largeur  des  opérations  de  la  Banque  lui  donnaient  Tespoir  de 
'  la  crise,  elle  s'en  est  flattée  jusqu'à  ce  jour  ;  elle  y  serait  probablement  par- 
sans  les  demandes  provoquées  par  des  besoins  extraordinaires  et  exagérées 
pv  la  peur. 

Dans  rintervalle  du  26  février  au  iA  mars  au  soir,  rencaisse  de  Paris  a  diminué 
è  440  i  70  millions,  soit  de  70  millions. 

Ce  matin  une  panique  s'est  déclarée.  Les  porteurs  de  billets  se  sont  présentés  en 
Me  i  la  Banque  ;  de  nouveaux  guichets  d'échange  ont  été  ouverts  |)our  accélérer 
feKnice.  Plus  de  10  millions  ont  été  payés  en  numéraire.  11  nis  reste  ce  soir  à  Pa- 
mqne  59  millions. 

Demain  la  foule  sera  plus  considérable  ;  encore  quelques  jours,  et  la  Banque  sera 
mtièrement  dépouillée  d'espèces.  Dans  ces  graves  circonstances,  nous  devons  recou- 
rir à  votre  vigilante  et  énergique  sollicitude  et  à  celle  du  gouvernement. 

Le  Conseil  général  de  la  Banque,  délibérant  sur  cet  état  de  choses,  m'a  chargé  de 
VM  soumettre  U  proposition  de  demander  au  gouvernement  provisoire  les  disposi- 
tÏMS  suivantes  : 
«  Jusqu'à  nouvel  ordre,  les  billets  de  la  Banque  de  France  et  de  ses  comptoirs 
■Kroot  réputés  monnaie  légale;  la  Banque  de  France  ne  sera  pas  tenue  de  les  rem- 
«  Wuner  contre  espèces. 
«  Li  Banque  de  France  est  autorisée  à  émeUre  des  billets  de  200  fr.  Le  maximum 
<<le  la  circulation  totale  de  la  Banque  de  France  et  de  ses  comptoirs  ne  pourra  ex- 
«  eéder  390  millions. 
<  La  Banque  de  France  publiera  tous  les  huit  jours  sa  situation  au  Moniteur,  > 
Agréez,  monsieur  le  ministre,  Tassurance  de  ma  haute  considération. 

lyARGODT. 

DÉCRET  DU  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

Le  gouvernement  provisoire, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  de  la  Banque  de  France  en  date  de  ce  jour  ; 

Considérant  que  depuis  quelques  jours  les  demandes  de  remboursement  afQuent  à 
k  Banque,  et  qu'elles  menacent  d*épuiser  sa  réserve  métallique  ; 

Considérant  que  cette  situation  place  la  Banque  dans  Taltemative  ou  de  suspendre 
cimplétement  ses  escomptes,  ou  d'obtenir  Tautorisation  de  ne  plus  eflectuer  ses  paye- 
ments en  espèces  ; 

Considérant  que  la  suspension,  ou  même  la  restriction  des  escomptes  de  la  Banque 
perterait  un  coup  funeste  à  l'industrie  et  au  commerce  ; 

Considérant  que  cette  suspension  amènerait  partout  la  cessation  forcée  du  travail, 

^<iu'elle  piongeraît  les  travailleurs  dans  la  misère; 
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Attendu  conséquemment  que,  loin  de  permettre  la  suspension  ou  la  refltrictioa  te 
escomptes  de  la  Banque,  le  gouvernement  de  la  République  doit  donner  à  cetétiUii- 
sementle  moyen  de  fournir  à  Findustrie  et  au  commerce  de  puissants  instnioMiti 
de  crédit  ; 

Attendu  qiril  est  indispensable  de  conserver  à  Paris  les  espèces  apparteoutu 
Trésor  et  qui  sont  déposées  à  la  Banque  ; 

Attendu  que  la  situation  réellement  prospère  de  la  Banque  et  la  garantie  formdlé- 
ment  stipulée  de  la  limitation  des^émissions  donnent  au  public  toute  la  sécurité  (K- 
sirable  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre,  décrète  : 

Art.  I'*".  a  partir  du  jour  même  de  la  publication  du  présent  décret,  les  biHefedi 
la  Banque  de  France  seront  reçus  comme  monnaie  légale  par  les  caisses  piibHi|lll 
et  parles  particuliers. 

Art.  s.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  la  Banque  est  dispensée  de  l'obligation  de 
ser  ses  billets  avec  des  esprces. 

Art.  3.  En  aucun  cas,  le  cbifTre  des  émissions  de  la  Banque  et  de  ses  comp 
ne  pourra  dépasser  trois  cent  cinquante  millions. 

Art.  4.  Pour  faciliter  la  circulation,  la  Banque  de  France  est  autorisée  i  ( 
des  coupures  qui,  toutefois,  ne  pourront  être  inférieures  à  cent  francs. 

Art.  5.  Les  dispositions  du  présent  décret  s'appliquent  ù  tous  les  comptoirs  que 
la  Banque  a  établis  dans  les  départements. 

Art.  6.  La  Banque  de  France  publiera  tous  les  huit  jours  sa  situation  diai  II 
Moniteur, 

Fait  à  Paris,  en  Conseil  de  gouvernement,  le  15  mars  1848. 

situation   de  la   RANQUE  de  FRANCE,   AU  15  MARS  1848,   AU   SOIR. 

Actif, 

Argent  monnayé  et  lingots 59,545,909  M 

Numéraire  dans  les  comptoirs 64.500,000  i 

Effets  écbus  aujourd'hui 5,6t6,199  W 

Portefeuille  de  Paris,  dont  57,992,327  fr.  ))rovenant  des  comptoirs.  252,645,551  fH 

Portefeuille  des  comptoirs,  effets  sur  place 50,732,259  4$ 

Avances  sur  monnaies  et  lingots 3,050,609^'  * 

Avances  sur  les  effels  publics  français 15,203,482  99 

Dû  par  les  comptoirs,  pour  leurs  billets  en  circulation 9,800,000  > 

Rentes  de  la  réserve 10,000,000  » 

Rentes,  fonds  disponibles 11,660,197  99 

Hôtel  et  mobilier  de  la  Banque 4,000,000  » 

tntérêt  dans  le  comptoir  d^Alger 1,000,000  • 

Effets  en  souffrance 514,741  99 

Effets  ft  encaisser  provenant  de  la  vente  de  rentes  à  la  Russie 1,807,369  SI 

Dépenses  d'administration 260,970  ft 

Divers 16,969  * 

488,245,675^ 
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Passif. 

Capital 67,900,000    » 

Réserve 10,000,000    i 

Résen-e  immobilière 4,000,000    » 

Billets  au  porteur  en  circulation 265,604,230    » 

Id.             id      des  comptoirs 9,800,000    » 

«.    à  ordre 2,055,262  10 

Compte  courant  du  Trésor,  créditeur 42,255,092  05 

Comptes  courants  divers 81 ,617,659  59 

Récépissés  payables  à  vue 1,8Gi,000    » 

Réescompte  du  dernier  semestre 728,992  57 

Dividendes  à  payer 42C,444  25 

Escomptes  et  intérêts  divers  et  dépenses  précomptées 2,177,208  29 

Comptoir  d^ Alger,  somme  non  encore  employée  en  bons  du  Trésor.  1,069,097  19 

Traites  des  comptoirs  ù  payer 752,278  49 

Divers 39,601  27 

488,245,675  58 

—  Les  conseils  sur  la  situation  sont  nombreux.  Voici  ceux  de  M.  Lehideux 
aîné,  qui  se  font  remarquer  par  une  grande  précision  et  une  connaissaooe 
exacte  des  besoins  du  pays. 

«  Le  gouvernement  reod  ce  matin  un  premier  décret  pour  nous  sauver  de 
la  panique  ;  il  donne  aux  billets  de  la  Banque  de  France  uo  cours  forcé.  £n 
rester  là,  c'est  à  peine  ajourner  la  catastrophe.  11  y  a  plus  et  mieux  à  faire. 
L^embarras  sérieux  du  commerce,  c'est  la  difficulté,  bientôt  peut-ôtre  l'impôt- 
sibilito  de  négocier.  Les  intermédiaires  disparaissent.  Les  maisons  les  plui 
courageuses  hésitent  à  continuer  devant  Timminence  des  remboursemeott; 
elles  restent  d'ailleurs  en  trop  petit  nombre  pour  suffire  au  service  de  la  place. 
Il  faut  suppléer  à  celles  qui  s'en  vont  ;  il  faut  que  le  Trésor  intervienne. 

il  En  ce  moment,  au  contraire,  le  Trésor  agit  comme  ces  maisons  embar- 
rassées, qui  veulent  faire  bonne  contenance  à  tout  prix,  et  qui,  faute  de  sa- 
voir s'arrêter  à  temps,  aggravent  leur  position  et  celle  des  tiers  engagés 
avec  elles. 

a  \jQ  Trésor  a  beau  n'avoir  reçu  du  dernier  gouvernement  qu'un  budget  qui 
s*alignait  à  peine  pour  1848,  et  encore  à  la  condition  de  renouveler  indéfini- 
ment les  bons  royaux,  le  Trésor  veut  absolument  payer  ces  mêmes  bons 
à  bureau  ouvert,  malgré  un  déficit  de  80  millions  qu'il  prévoit  déjà  sur  le 
dernier  emprunt,  malgré  100  ou  150  millions  de  dépenses  extraordinaires  qu'il 
va  certainement  avoir  à  supporter. 

a  C'est  là  une  détermination  au  moins  téméraire,  et  les  moyens  d'exécution 
sont  à  l'avenant.  On  compte  sur  l'intérêt  de  5  pour  100  pour  attirer  les  capi- 
talistes, comme  si,  dans  ce  moment,  ils  se  préoccupaient  du  taux  de  l'intérêt; 
sur  la  réduction  du  nombre  des  emplois,  comme  si  tout  d'un  coup  on  allait 
pouvoir  opérer  une  réforme  bien  désirable,  sans  doute,  mais  qu'il  faut  d'abord 
étudier  ;  sur  les  diamants  de  la  couronne,  au  risque  de  les  céder  avec  une 
perte  immense  ;  sur  le  domaine  de  la  liste  civile  et  sur  les  bois  de  l'EUat,  tou- 
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tes  ressources  longues  à  réaliser,  qu*on  donnera  peufc^tre  pour  rien,  et  q«, 
en  se  réalisant,  feront  concurrence  aux  efTets  publics. 

a  On  en  appelle  au  luxe  qui  a  peur,  au  patriotisme  qui  reste  froid, |Mm 
qu*il  ne  voit  pas.  où  aboutiraient  ses  sacrifices;  au  crédit  qui  ne  prend  pu 
confiance  malgré  le  payement  actuel  des  bons  du  Trésor,  et  qu*on  a  d'ail) 
le  tort  d'intimider  tout  en  le  sollicitant.  Pour  unique  soutien,  dans  le  i 
où  disparaissent  presque  toutes  les  banques,  on  donne  un  comptoir  au  os» 
merce  embarrassé,  mais  à  la  charge  d'en  faire  lui-même  le  capital,  quaudcV 
justement  un  capital  qu'il  demande. 

<  En  résumé,  on  s'abandonne  soi  et  les  autres  au  hasard,  sans  s'apercevoir 
que  le  temps  et  les  choses  ayant  leur  logique,  on  marche  droit  à  une  CfiM 
épouvantable  dans  laquelle  succomberont  et  le  crédit  public,  et  le  commem^ 
et  la  classe  ouvrière. 

a  n  est  cependant  possible  d'arriver  à  un  autre  résultat. 

a  11  suffit  pour  cela  d'avoir  le  courage  de  reconnaître  qu'une  révolotioi, 
dans  laquelle  tout  est  nouveau,  tout  esta  faire,  doit  par  nature  inquiéter  kl 
esprits;  que  pour  les  calmer  il  faut  donner  le  temps  au  pouvoir  des'organiNr, 
au  pays  de  prouver  qu'il  veut  réellement  Tordre  et  la  liberté  à  Tintérieurf  I 
l'extérieur  une  paix  digne,  rien  de  plus  ;  (fe  prouver  ainsi  qu'il  n'y  a  parooi- 
séquentà  craindre  ni  des  atteintes  à  la  propriété,  ni  les  frais  d'une  guerre  gé- 
nérale. Qu'on  ait  aussi  le  courage  de  le  reconnaître,  pareille  épreuve  ne  peut 
se  faire  en  moins  d'un  an.  Que  Ton  agisse  en  conséquence. 

a  Pendant  un  an  donc,  étendez  aux  bons  du  Trésor  une  sévérité  que,  pv 
une  préférence  qui  ne  se  justifie  pas,  vous  n'avez  encore  appliquée  qa'ao 
Caisses  d'épargne.  Ajournez  les  bons  du  Trésor.  Ajournez  à  un  an  tous  m 
créanciers  delà  delte  flottante,  sauf  à  les  traiter  plus  favorablement  encore  qn 
vos  créanciers  de  la  dette  inscrite,  en  leur  payant  des  intérêts  tous  les  tnil 
mois.  Faites  cela  librement,  pendant  que  vous  avez  encore  des  ressources, pli» 
tôt  que  d'attendre  pour  le  faire  que  vous  soyez  par  épuisement  obligés  de  Mi* 
pendre.  N'ayez  pas  peur  que  votre  crédit  souiïre  de  cette  rigueur  salutaire; 
on  vous  en  saura  gré  comme  d*un  acte  de  prudence,  et  plus  tard  on  vous  m 
tiendra  compte. 

c  Point  d'emprunts  :  on  ne  les  couvrirait  pas.  Vous  avez  sous  la  roaioto 
ressources  plus  promptes  et  plus  sûres. 

«e  Augmentez  l'impôt  toujours  pour  un  an,  et  seulement  â  partir  d'uDCO)- 
tain  chiffre,  pour  procéder  ensuite  dans  vos  augmentations  par  quart,  pff 
tiers,  par  moitié,  jusqu'à  ce  que  vous  arriviez  à  doubler  les  cotes  les  phi 
fortes. 

a  Réduisez  tous  les  traitements,  moins  les  petits,  dans  la  même  proportioi: 
d'un  quart  sur  les  médiocres,  d'un  tiers  sur  les  moyens,  do  moitié  sur  bi 
gros. 

«Enfin,  imposez  la  rente  et  les  bons  du  Trésor. 

«  Vous  aurez  ainsi  reculé  vos  propres  engagements  ;  vous  aurez  pris  9K 
tout  ce  qui  est,  sur  tout  ce  qui  a,  en  ne  ménageant  que  les  faibles.  Vous  aoifl 
tout  à  la  fois  affranchi  et  fortifié  le  Trésor  :  le  Trésor,  n'ayant  plus  pendant  m 
an  la  charge  de  ses  obligations,  encaissera  par  surcroît  toutes  les  rentrées  dcf 
contributions  extraordinaires.  Au  lieu  donc  d'emprunter,  vous  pourrez  prêter, 
et  c*est  là  ce  que  nous  demandons,  c'est  là  ce  qu'il  faut. 

«  Forts  de  cette  position,  vous  pouvez  en  effet  créer  tout  de  suite  en  beaiis 
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etboasécus  un  comptoit*  d^escompte  assis  sur  un  capital' qiii  soit  en  rapport 
«fec  les  besoins  de  la  place.  Vous  pouvez  au  besoin  aubriserce  comptoir  à 
émettre  des  obligation^  de  trois  à  six  mois,  garanties  expressénient  par  ce  ca- 
pital. 

a  Pensez  aussi  aux  chemins  de  fer  :  vous  serez  en  mesure  de  les  secourir, 
hîtes  des  avances  pour  un  an  et  sur  hypotïiéque,  à  ceux  qui  ne  pourraient 
continuer  leurs  travaux,  parce  que  les  actionnaires  ne  répondraient  pas  aux 
q»pels  qui  leur  seront  adressés.  Il  y  va  de  l'activité  commerciale,  mieux  eh- 
coie,  de  la  défense  du  pays. 

•  A  ces  secours  directs,  il  ne  dépend  que  de  vous  d'ajouter  des  capitaux  im- 

Eints,  et  cette  fois  sans  bourse  délier.  Intervenez  entre  les  Caisses  Goiiin, 
on,  Ganneron  et  leurs  créanciers.  Ces  Caisses,  même  dans  leur  embarras 
momentané,  restent  nanties  d*nne  quantité  considérable  de  fonds  disponibles 
qu'elles  emploieraient  mieux  en  continuant  un  service  d'intérêt  générai  qu'en 
ks remettant,  par  une  répartition  particulière,  a  des  inains  inactives.  Obligez 
ienrs  créanciers  à  concéder  un  sursis  d^un  an,  sauf  butes  les  précautions  de 
ûrreillance  nécessaires,  et  à  la  condition  que  ces  maisons  ne  feront,  pendant 
eelte  année,  que  l'escompte  du  papier  sur  Paris  et  sur  là  province.  Les  créan- 
ciers vous  remercieront  dans  un  an,  car,  grâce  à  ce  nouveau  mouvement, 
leur  gage,  aujourd'hui  bien  compromis,  aura  repris  toute  sa  valeur. 

i  EnGn,  comme  mesure  transitoire  et  pour  avoir  \'é  temps  dé  tolil  organiser, 
prorogez  de  nouveau  toutes  les  échéances  de  dix  jours,  même  celles  déjà  pro- 
rogées :  autrement  les  meilleures  signatures  sont  exposées  à  retourner  à  l'é- 
tnnger  avec  le  déshonneur  d'un  protêt. 

<  Vous  avez  la  dictature,  sachez  en  user.  Nous  valons  aujourd'hui  ce  que 

MUS  valions  il  y  a  un  mois.  Notre  commerce  n'est  pas  engagé  au  delà  de  me- 

fure:  il  n'a  besoin  pour  continuer  que  de  ses  moyens  habituels  de  circula- 

lioo;il  est  prudent,  résigné;  mais  donnez-lui  le  temps  et  les  moyens  de  se 

notenir.  Surtout  agissez  vite,  autrement  c'est  à  ne  pas  en  répondre. 

«  Croyez -nous  :  ce  sont  là  les  conseils  dO  cet  est)ri  t  d'économie  bien  entendue 

foi  veut  que,  dans  les  circonstances  difficiles,  on  use  tant  qu'on  peut  de 

loQtes  les  ressources  à  soi  propres,  au  lieu  de  faire  appel  au  crédit  :  le  crédit 

^  vivifie  que  quand  on  Tobtient  à  bon  marché,  mais  il  grève  et  tue  l'avenir 

fliandii  devient  usuraire.  Ce  sont  les  conseils  de  cette  prudence  commune  qui 

fiODSiste  à  prévenir  le  mal  au  moment  où  Ton  peut  encore  Téviter. 

«  Nous  n'hésitons  pas  à  le  dire  :  en  les  adoptant  vous  ferez  acte  de  bonne 
et  haute  politique.  Si  la  République  se  montre,  à  la  veille  des  élections, 
ferme,  résolue,  assez  confiante  en  elle-même  pour  ne  demander  aux  incré- 
tnles  qu'un  an  d'épreuve; si  elle  se  montre  soigneuse  des  intérêts  du  Trésor, 
dont  elle  ménagera  les  deniers,  de  ceux  du  conunerce,  qu'elle  préservera 
d'une  chute  autrement  certaine,  de  ceux  de  la  classe  ouvrière,  qu'elle  épar- 
gnera dans  les  sacrifices  à  faire,  en  même  temps  qu'elle  lui  donnera  par  le 
Invail  des  moyens  de  vivre  honorables,  la  République,  dans  ces  conditions, 
Kiito  gage  et  l'instrument  d'une  conciliation  générale. 

«  Lehu>eux  aîné,  o 
«  Paris,  le  16man  1848.  » 

—Par  un  décret  du  16  mars,  le  gouvernement  provisoire  autorise  l'échange 

T.  la.  —  Mon  «Mt.  28 
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des  bons  du  Trésor,  émis  avant  le  24  février  1848,  contre  des  coupons  do  l'em- 
prunt national  au  pair.  Si  rechange  n'est  pas  accepté»  ces  bons  ne  seront  rem- 
boursés en  espèces  qu*aubout  de  six  mois  de  leur  échéance. 

—  Un  autre  décret  augmente  de  45  pour  iOO  les  quatre  contributions  fon- 
cières. 

•—  Un  autre  décret  met  soixante  millions  à  la  disposition  du  ministre  des 
Bnances  pour  la  création  de  divers  comptoirs  à  Paris  et  dans  les  départe- 
ments. 

—  Un  autre  décret  qui  proroge  au  31  décembre  1849  la  constitution  actuelle 
de  la  Banque  de  Bordeaux  sur  laquelle  la  Chambre  des  députés  discutait  un 
projet  de  loi  le  23  et  le  24  février. 

^Mous  ne  voulons  pas  unir  cette  chronique  sans  prendre  note  d*un  nouveau 
service  rendu  à  la  cause  de  la  fraternité  des  peuples  par  M.  Cobden,  qui  a 
réclamé  énergiquement,  au  sein  du  Parlement,  un  désarmement  partiel  en  An- 
gleterre, comme  pour  prêcher  d'exemple  au  monde  entier. 

Dieu  veuille  que  TEurope  soit  bien  persuadée  que  la  guerre  serait  le  tom- 
beau de  toutes  les  libertés  et  ranéantissement  de  la  richesse  accumulée  pen- 
dant trente  ans  de  paix.  Heureusement  les  symptômes  qui  se  manifestent  en 
Europe  sont  des  plus  consolants.  Il  y  a  vraiment  un  demi-siècle  entre  1792  et 
1848. 

Paris,  le  18  rotrs  1S4S.  *** 
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Nous  avons  pensé  que,  dans  les  graves  circonstances  où  se  trouve 
toute  l'Europe,  et  alors  que  la  vie  semble^  pour  ainsi  dire,  doublée, 
il  serait  utile  que  notre  publication  parût  à  des  époques  plus  rappro- 
chées. Nos  lecteurs  recevront  donc  désormais  une  livraison  du  Jotir- 
nal  des  Economistes  tous  les  quinze  jours,  an  commencement  et  aa 
milieu  du  mois. 

Ce  mode  de  publication  entraine  naturellement  une  assez  grande 
augmentation  de  frais;  nous  maintenons  néanmoins  le  prix  de  Ta- 
bonnement  au  taux  où  nous  l'avons  primitivement  fixé.  Comme  par 
le  passé,  on  nous  tiendra  compte,  nous  l'espérons,  de  ce  nouvel  ef- 
fort que  nous  faisons  pour  soutenir  les  études  économiques. 

Ces  études  sont  plus  que  jamais  devenues  indispensables.  Avec  Ta- 
vénement  des  libertés  qui  vont  présider  aux  destinées  des  nations,  un 
plus  grand  nombre  d'hommes  comprendront  l'utilité  qu'il  y  a  à 
baser  les  institutions  sociales  sur  le  véritable  fondement  des  cnoses; 
un  plus  grand  nombre  d'hommes  voudront  s'instruire  des  recherches 
que  la  science  possède  sur  les  problèmes  sociaux,  économiques  et  fi* 
nanciers  que  présente  l'administration  des  sociétés,  nations,  provin- 
ces ou  municipalités  ;  tous  verront  mieux  combien  il  est  utile  d'avoir 
une  connaissance  de  la  science  générale  de  l'économie  politique,  pour 
demander  aux  pouvoirs  publics  la  réforme  des  lois  que  l'ignorance 
du  passé  a  accumulées  dans  le  domaine  du  travail,  et  pour  obtenir  des 
lois  nouvelles  qui  ne  méconnaissent  pas  l'ordre  et  la  justice,  et  qui 
interprètent  avec  intelligence  cette  magnifique  formule  que  nos  pères 
inscrivirent  sur  le  drapeau  de  la  France  :  Liberté  y  Fraternité,  Egalité! 

Ces  trois  mots  volent  de  bouche  en  bouche  ;  peu  d'hommes  en  sa- 
vent, en  comprennent,  en  sentent  la  véritable  signification  ;  à  tout 
prendre,  les  économistes,  au  moins  la  grande  école  vraiment  digne 
de  porter  ce  nom,  a  éclairé  les  notions  concentrées  dans  ces  trois 
mots,  en  ce  qui  touche  l'immense  domaine  de  l'industrie  humaine. 
Or,  il  y  a  peu  de  lois,  peu  d'institutions  qui  ne  méconnaissent  la  li- 
berté ;  il  y  en  a  peu  qui  ne  violent  l'égalité  ;  il  y  en  a  peut-être  encore 
moins  qui  n'aient  interprété  la  fraternité  contrairement  à  la  nature 
de  l'homme  et  à  son  intérêt. 

L'économie  politique,  science  naturelle  de  l'homme  social,  travail- 
lant pour  produire  afin  de  consommer,  se  trouve  aujourd'hui  en  pré- 
sence de  trois  obstacles  dont  elle  est  appelée  à  triompher,  à  la  suite 
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de  douloureuses  expériences,  qui  ont  été  et  seront  encore  tentées  nr 
l'humanité,  tanquam  in  anima  viti.  Le  premier  obstacle  est  une  igno- 
rance universelle,  fruit  du  système  de  l'enseignement  public,  qui 
lance  la  jeunesse  dans  la  voie  du  passé,  et  lui  cache  tout  ce  qui  pour- 
rait la  guider  dans  l'avenir  ;  le  second  obstacle  est  dans  les  préjugés 
et  les  passions  des  protectionnistes,  qui  conduisent  aux  barrières  entre 
les  peuples,  aux  haines  de  nations,  à  l'étiolement  de  l'industrie  et  au 
rabougrissement  des  populations  ;  le  troisième  obstacle  est  dans  les 
illusions  socialistes,  qui  poussent  les  pouvoirs  publics  dans  l'emploide 
procédés  incohérents,  artificiels,  malfaisants  et  ruineux. 

L'ignorance  sera  vaincue;  les  nouvelles  institutions  politiques  dis- 
soudront avec  le  temps  tous  ces  brouillards  qu  ont  faits  les  écoles  bâ- 
tardes du  passé,  et  notamment  l'école  universitaire  impériaiistei  qui 
a  puisé  une  nouvelle  force  dans  la  Restauration  et  l'établissement  de 
Juillet.  Le  parti  protectionniste  verra  crouler  une  à  une,  par  la  force 
des  choses,  les  bases  de  sa  théorie;  les  faits  finiront  par  crever  lei 
yeux,  et  l'intérêt  des  masses  devenant,  comme  c'est  juste,  la  loi  n- 
prème,  le  pouvoir  sera  entraîné  à  émanciper  nos  manufacturiers 
malgré  eux. 

Quant  aux  socialistes,  les  voilà  enfermés  dans  la  tour  de  Babel,  et 
obligés  de  s'expliquer  entre  eux.  Relativement  aux  trois  quarts  des 
procédés  qu'ils  ont  prônés,  il  ne  résultera  du  conQit  dans  lequel  ils 
se  trouvent  engagés  que  confusion  et  déception.  Quant  à  l'aalie  - 
quart,  sur  lequel  ils  parviendront  a  s'entendre,  remarquez  bien  qo'il 
portera,  sauf  très-peu  d'exceptions,  sur  des  idées  que  Qucsnay,  iu^ 
got,  Adam  Smith,  Halthus,  Say  et  autres  ont  déjà  complètement  éiih 
cidées,  et  qui  rentrent  dans  le  domaine  du  sens  commun  économique. 

Personne  mieux  que  nous  n'a  rendu  hommage  aux  talents  et  en 
brillantes  qualités  de  quelques  adeptes  des  écoles  socialistes  ;  taleat 
d'élocution ,  talent  de  style ,  imagination ,  enthousiasme ,  pet* 
sions  généreuses  (abstraction  faite  d'un  peu  de  haine,  d'injustice  et 
parfois  de  grossièreté  a  l'égard  de  l'école  libérale^;  mais  nous  afOM 
toujours  dit  et  nous  maintenons  que  toutes  ces  belles  iutelligeDoei 
s'étaient  fourvoyées;  qu'Ucrcules  modernes,  ils  avaient  entrepris  de 
soulever  l'impossible,  et  nous  avons  été  réduits  à  admirer  la  beaoli 
de  leurs  muscles  en  même  temps  que  l'inanité  de  leurs  efforts. 

Les  socialistes,  les  communistes  surtout  ont  vécu  jusqu'ici  I 
l'ombre  des  prohibitions  politiques.  Tenus  de  s'expliquer  et  d'agir  4i> 
sormais  au  grand  air  de  la  liberté,  ils  verront  leur  conviction  s'évi* 
nouir,  et  il  ne  leur  restera  de  l'ensemble  de  leurs  idées  que  ce  qu'il  ] 
a  de  vrai  et  de  praticable.  Or,  ce  qu'il  y  a  de  vrai  et  de  praticable  ea 
eux  ne  leur  appartient  pas  exclusivement  ;  c'est  le  fonds  commanda 
toutes  les  théories  qui  ont  la  société  pour  but.  Ajoutons  que  de  temps 
en  temps  un  socialiste  se  détache  de  la  ruche  où  il  a  grandi,  pour  pnn 
tester  contre  les  illusions  de  sa  jeunesse,  et  pour  entamer  af ec  m 
école  un  combat  profitable  à  la  vérité  universelle. 
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Coup  d'oBil  sw  11  sitoalion. 

Noos  sommes  lancés  sor  une  pente  btale  ;  le  torrent  des  Taosses 
doctrines  nous  entraine  et  lablme  est  devant  nous. 

Ooi«  Fesprit  réglementaire  remporte  :  le  voilà  porté  à  sa  saprème 
puissance,  sous  le  nom  d'arganisation  du  travail.  Devant  lui,  la  liberté 
se  voile.  Cette  liberté  sainte  «  si  hautement  proclamée  il  y  a  un  mois  à 
peine ,  et  dont  le  nom  brille  encore  en  lettres  d'or  sur  les  drapeaux 
de  la  République,  n'est  déjà  plus  qu'un  mot.  Avec  elle  vont  s'affais- 
ser ou  disparaître  la  richesse,  l'industrie,  le  travail.  Tout  s'y  perdra, 
si  on  n'y  prend  garde ,  les  Bnances  publiques  et  les  fortunes  privées  ; 
les  ressources  du  présent  et  les  espérances  de  l'avenir. 

Il  ne  faut  pas  s'y  tromper;  la  question  qui  s'agite  est  menaçante  et 
terrible.  Les  destinées  futures  de  la  France  en  sont  le  triste  enjeu. 
Ohl  si  la  République  était  du  moins  constituée;  si  les  institutions 
démocratiques  que  nous  attendons  encore  fonctionnaient  librement 
et  avaient  pris  possession  de  la  durée  ;  il  y  aurait  moins  à  craindre 
alors  de  ce  débordement  qui  nous  menace.  Ce  serait  toujours  une 
dure  épreuve  à  subir,  mais  une  épreuve  passagère  ;  car  le  délire  qui 
nous  possède  ne  peut  avoir  qu'un  temps.  Mais  quoil  tout  est  à  faire 
dans  1  ordre  politique.  Point  de  constitution,  point  de  lois.  Le  pays 
est  en  travail  d'un  ordre  nouveau ,  et  c'est  dans  ce  moment  critique  , 
c'est  au  milieu  de  ce  laborieux  enfantement,  qu'on  va  le  soumettre  à 
des  expériences  douloureuses  auxquelles  ne  résisterait  paa  sans  effort 
un  pays  solidement  assis. 

Nous  n'avons  sur  la  valeur  de  cette  prétendue  organisation  du  tra- 
vail que  l'on  poursuit,  ni  hésitation ,  ni  doute.  C'est,  i  nos  yeux,  plus 
qu'une  illusion ,  plus  qu'une  utopie  ou  une  chimère;  c'est  une  oon- 
ception  antisociale,  entée  sur  un  principe  faux.  Us  ne  connaissent  pw 
la  société  qui  les  entoure ,  ils  n'ont  jamais  étudié  son  organisation 
sévère  et  ses  indestructibles  lois ,  ceux  qui  osent  la  soumettre  à  ces 
combinaisons  misérables.  C'est  un  progrès  en  arrière  qu'ils  nous  pro- 
posent. S'il  leur  était  donné  de  prévaloir,  ils  feraient  recaler  l'huM- 
nité  jusqu'aux  ténèbres  de  son  berceau. 

Mais  quand  même  nous  pourrions  hésiter  un  instant  sur  la  valeur 
de  ces  conceptions,  nous  dirions  toujours  que  le  moment  n'est  pu 
?enu  de  les  produire.  Est-ce  en  présence  d'un  système  politique  em 
ruines ,  quand  le  svstème  nouveau  est  encore  i  naître  ;  eÀ-ce  aunû» 
lieu  des  débris  qui  nous  entouieBtt  qu'il  convenait  de  jeter  panai 
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nous  cet  antre  élément  de  destruction  7  Attendez  dn  moins,  poar  atta- 
quer Tordre  industriel ,  qu'il  existe  dans  Tordre  politique  quelque 
chose  où  nous  puissions  nous  prendre,  aGn  que  nous  ne  soyons  pas 
entraînés  dans  un  naufrage  universel. 

Les  plans  d'organisation  ne  s'exécutent  pas  encore,  il  est  vrai,  dn 
moins  sur  une  grande  échelle.  On  les  étudie ,  on  les  élabore ,  après 
les  avoir  annoncés  avec  fracas.  Hais  déjà  des  promesses  imprudentes 
ont  été  faites;  dans  les  rapports  d'ouvriers  à  maîtres,  les  lois  natu- 
relles ont  été  méconnues;  la  liberté  a  été  mise  sous  le  séquestre  ;  des. 
règlements  sont  intervenus^  qui  ont  substitué  la  violence  au  droit. 
Partout  l'esprit  de  réglementation  étend  son  empire  en  conBsquant 
la  liberté  humaine  à  son  profit;  et  partout  aussi  Tactivité  désordon- 
née et  stérile  de  l'Etat  tend  à  se  substituer  à  Tactivité  régulière  et 
féconde  de  l'industrie  privée. 

Ce  n'est  pas  ici  une  accusation  que  nous  intentons  contre  le  gou- 
vernement provisoire.  Il  ne  fait,  à  vrai  dire,  qu'obéir  à  l'impulsion 
dn  dehors  ;  mais  c'est  cette  impulsion  qui  nous  paraît  funeste  ,  et  à 
laquelle  il  devrait  avoir  le  courage  de  résister* 

Par  une  conséquence  naturelle  de  ces  tendances,  les  impAts  s'ag- 
gravent et  le  Trésor  s'épuise.  Les  fortunes  particulières  et  les  finances 
publiques  s'acheminent  vers  un  égal  déclin.  L'alarme  se  répand  dans 
la  société»  et  il  y  a  des  gens  qui  s'en  étonnent.  Eh  !  comment  la  so- 
ciété ne  s'alarmerait-elle  pas  quand  on  ébranle  à  la  fois  tous  ses 
supports?  Jusqu'ici ,  il  n  y  a  guère  que  les  hautes  positions  finan- 
cières qui  aient  été  sérieusement  atteintes,  parce  qu'elles  sont  tou- 
jours les  premières  qui  souffrent  des  altérations  du  crédit;  mais 
bientôt,  il  n'en  faut  pas  douter,  le  mal  s'étendra  ;  il  se  communiquera 
aux  établissements  industriels  proprement  dits,  c'est-à-dire  aux 
foyers  mêmes  du  travail,  et  c'est ,  en  fin  de  compte,  sur  la  classe  ou- 
vrière qu'il  retombera  de  tout  son  poids. 

Que  dira-t-on  alors  à  ces  populations  d'ouvriers  devant  lesquelles 
les  ateliers  particuliers  se  fermeront?  Le  gouvernement,  fidèle  à  ses 
promesses,  entreprendra-t-il  par  hasard  de  les  occuper  et  de  les 
nourrir  toutes  ?  Hélas!  non;  dans  leur  détresse,  il  n'aura  guère  à  leur 
offrir  pour  consolation  que  cet  adage  vulgaire,  qui  est  aussi  une 
maxime  de  droit  :  A  Vimpoutble  nul  n'en  tenu. 

Voilà  donc  l'avenir  qu'on  nous  prépare ,  si  la  politique  actuelle 
sait  son  cours.  Quand  l'Assemblée  nationale  se  réunira,  elle  se  trouvera 
en  présence  d'un  Trésor  public  épuisé  et  d'une  industrie  en  déroute. 
Elle  se  rencontrera  face  à  face  avec  des  populations  sans  travail,  déjà 
tourmentées  par  la  misère  et  par  la  faim.  Nous  laissons  à  penser  ce 
que  deviendronti  dans  un  pareil  milieu,  le  calme,  le  recueillement, 
m  liberté  nécessaires  à  ses  délibérations.  Si  le  peuple  a  été  jusqu'ici 
admirable  de  résignation  et  de  constance,  pense-t-on  qu'il  en  sera 
de  mânie  quand  une  misère  générale  viendra  l'assaillir?  Il  n'y  a  pas 
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de  constance  humaine  qui  tienne  longtemps  contre  les  tortures  de 
h  faim. 

Ceux  qui  ont  écrit  l'histoire  de  notre  première  Révolution  ont  laissé 
iliDS  cette  histoire,  à  ce  qu'il  nous  semble,  de  grandes  lacunes.  Parmi 
les  causes  des  déplorables  excès  commise  cette  époque,  ils  en  ont  près- 
]Q0  toujours  oublié  une.  Ils  ont  dit  combien  les  menaces  du  dehors, 
b  tioubles  du  dedans,  les  résistances  ouvertes  des  uns,  les  sourdes 
■eoées  des  autres,  avaient  contribué  à  aggraver  la  situation  et  à  exas- 
pérer le  peuple,  qui  ne  demandait,  après  tout,  comme  aujourd'hui, 
p'i  améliorer  sa  condition.  Mais  ils  n'ont  pas  assez  dit  quelle  large 
fut  avaient  eue  dans  ces  malheurs  les  erreurs  financières  et  les  fautes 
hoDomiques  commises  par  ceux  qui  avaient  en  main  la  direction  des 
dhires  publiques. 

Non,  non  :  ce  n'est  pas  la  guerre  étrangère  seule  qui  avait  alors 
niné  nos  finances.  Malgré  la  difficulté  réelle  des  circonstances,  elles 
e  fassent  rétablies  sans  trop  d'effort  sous  un  régime  intelligent.  Ce 
l'est  pas  la  seule  complication  des  événements  politiques  qui  avait 
porté  à  son  comble  la  misère  du  peuple  et  la  détresse  de  tous.  Il  ne 
iint  pas  hésiter  à  le  dire  :  la  plus  grande  part  en  revenait  aux  erreurs 
les  gouvernants.  Alors,  comme  aujourd'hui,  on  avait  adopté,  dans 
la  direction  des  finances,  la  route  qui  conduit  aux  abîmes,  et  on  y 
irait  malheureusement  persévéré  avec  un  entêtement  funeste.  Alors, 
HHDme  aujourd'hui,  l'Etat,  usurpant  sur  le  domaine  de  l'industrie pri- 
rée^  avait  entrepris  d'organiser^  comme  on  dit,  certains  services.  Il 
mit  voulu,  notamment,  organiser  le  service  des  subsistances,  et  il 
était  arrivé  à  quoi?  à  organiser  la  famine,  laquelle  est  demeurée  en 
permanence  dans  le  pays  tant  que  ce  déplorable  système  a  duré, 
fie  là  tous  ces  excès,  tous  ces  malheurs,  qui,  ternissant  l'éclat 
d'abe  lutte  héroïque,  ont  jeté  sur  cette  partie  de  notre  histoire  un 
foile  de  sang. 

Jusqu'à  présent.  Dieu  merci  !  la  Révolution  de  1848  est  pure  de 
loot  excès  de  ce  genre  ;  mais  qui  osera  dire  qu'il  en  serait  encore  de 
BCme  si  une  succession  de  fautes  semblables  nous  ramenait  les  mêmes 
■alheurs? 

Ecartant  toutefois  ces  funestes  présages,  qu'il  est  encore  temps  de 
iétourner,  examinons  rapidement  ce  qu'il  y  avait  à  faire  dans  la  si- 
laation  présente  pour  l'avantage  des  masses.  Nous  montrerons  ensuite, 
m  peu  de  mots,  le  néant  des  théories  ambitieuses  produites  par  les 
piftendus  organisateurs  du  travail. 

Ce  qu*il  y  avait  à  faire  dans  la  situation  présente. 

C'est  une  justice  à  rendre  aux  principaux  chefs  des  doctrines  so- 
cialistes, qu'ils  aspirent  réellement  au  bien.  Autant  leurs  théo- 
ries sont  fausses,  autant  leurs  intentions  sont  pures.  Ce  qu'ils  veulent, 
c'est  réellement,  on  peut  le  croire  du  moins,  une  répartition  plus 
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abondaote  de  la  richesse,  un  accroissement  général  da  bien-^n,  al 
non  pas  un  renversement  brutal  des  positions  acquises.  Voici,  par 
exemple,  comment  s'exprime  le  pluséminent  d'entre  eux.  Ilneiogii 
pas  de  déplacer  la  richesse,  il  s  agit  de  V universaliser  en  la  fiemdMi 
il  ê'agil  d'élever,  pour  le  bonheur  de  tous^  de  tous  sans  exeeplim^  k 
niveau  de  rhumaniié^.  Certes,  voilà  des  paroles  que  nul  homme  deaeni 
et  de  cœur  ne  désavouera. 

Oui,  tel  est  le  problème  de  notre  état  présent.  C'est  en  ces  tennei 
que  les  économistes  l'acceptent,  ou  plutôt  qu'ils  l'ont  toujours  posé. 
Universaliser  la  richesse  en  la  fécondant  ;  élever,  pour  le  bonheur  da 
tous,  de  tous  sans  exception,  le  niveau  de  l'humanité.  Voilà  bien  notia 
devise,  et  nous  nous  applaudissons  de  voir  qu'elle  nous  soit  commiua 
avec  ceux  que  nous  combattons.  Il  y  a  bien  ça  et  là,  parmi  eux,  qud* 
ques  hommes  haineux  ou  chagrins  qui  ne  révent  qn*un  dépiacemeot 
stérile  de  la  richesse;  ceux-là  sont  les  ennemis  du  pauvre  autant  que 
du  riche;  mais  ils  sont  heureusement,  nous  nous  empressons  de  la 
reconnaître,  en  petit  nombre  de  nos  jours. 

Pourquoi  faut-il  que,  d'accord  sur  le  but,  nous  le  soyons  si  pea  mr 
les  moyens? 

Au  sortir  de  la  grande  Révolution  qui  vient  de  s'accomplir,  le  omh 
ment  nous  semblait  venu  de  réaliser  ce  beau  programme.  Que  fallait 
il  pour  cela?  peu  de  chose  :  faire  une  vérité  pratique  de  ce  mot  qai 
brille  le  premier  sur  le  drapeau  de  la  République  :  liberté.  Il  n'est  pai 
vrai  que  le  problème  soit  obscur,  qu'il  soit  terrible;  il  n'est  tel  qM 
pour  les  imaginations  aventureuses  qui,  dédaignant  les  larges  voiai 
tracées  par  la  science,  se  jettent  à  l'écart,  dans  des  sentiers  étroili, 
à  la  poursuite  de  l'inconnu.  Gr&ce  au  Ciel,  il  y  a  longtemps  que  la 
solution  en  a  été  préparée  par  une  suite  heureuse  de  travaux  întelli- 
gentfl.  Pour  réaliser  ce  beau  rêve,  ce  rêve  éternel  de  l'espèce  humaine, 
le  bien-être  universel,  il  ne  fallait  que  recueillir  les  vérités  scienli* 
fiques  lentement  élucidées  depuis  un  siècle  et  en  faire  immédiate- 
ment l'application. 

Rien  de  plus  facile  d'ailleurs  que  la  mise  en  pratique  des  véritèi 
que  la  science  enseigne.  Elles  se  résument  toutes  dans  ces  seab 
mots  :  laissez  faire ,  laissez  passer;  mots  simples,  mais  sublimes, 
que  l'ignorance  dédaigne  parce  qu'ils  sont  simples,  que  l'orgueil  des 
ambitieux  repousse  parce  qu'ils  restituent  à  l'humanité  ses  droits  et 
qu'ils  ne  laissent  à  personne  ce  rôle  de  sauveur  auquel  tant  de  geas 
aspirent,  mais  qui  n'en  portent  pas  moins  dans  leurs  flancs  toutes 
les  espérances  de  l'avenir. 

Abolir  les  privilèges  sans  nombre  que  les  régimes  précédents  oot 
enfantés;  dissoudre  les  monopoles  qui  nous  enserrent;  supprimer  la 
gènes,  les  restrictions,  les  entraves  que  nous  rencontrons  à  chaque 

•  Louis  Italie.  ^  OrgmÊitatkm  au  traioaU,  InirodocUoD. 
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pas  aatoar  de  noas  et  de?ant  noaa;  simpHGer  les  rouages  administra» 
tifs,  et  arriver  par  là  à  une  diminution  notable  de  l'impôt;  briser, 
en  un  mot,  toutes  les  chaînes  du  passé  et  en  alléger  les  charges ,  afin 
de  rendre  à  l'activité  humaine,  source  réelle  de  toute  richesse,  la 
fécondité  qui  lui  manque  et  le  ressort  qu'elle  a  perdu.  Voilà  ce  qu'il 
y  avait  à  faire  au  lendemain  du  jour  de  notre  régénération  politique. 
C'est  parla,  et  par  là  seulement,  que  la  République  pouvait  accom- 
plir toutes  ses  promesses. 

Nous  l'avons  essayée  cette  liberté,  s'écrie-t-on ,  et  nous  en  voyons 
les  fruits.  Et  là-dessus ,  on  étale  ànosyeux  le  tableau  trop  réel  des 
misères  de  notre  société  présente.  Qu'est-ce  à  dire?  Est-ce  que  par 
hasard  c'est  la  liberté  qui  dominait  hier  et  que  le  régime  monarchique 
nous  a  léguée?  Est-ce  encore  la  liberté  qui  domine  aujourd'hui?  Oà 
est-il  ce  règne  du  laissex-faire,  que  tant  d'aveugles  condamnent  sans 
le  comprendre?  Quand  nous  levons  les  yeux,  au  contraire,  et  que 
nous  regardons  autour  de  nous,  nous  ne  voyons  partout  qu'entraves»  >^ 

restrictions,  privilèges  et  monopoles.  Le  nombre  est  si  grand  de  ces  '^ 

attentats  à  la  liberté,  qu'ils  sont  presque  devenus  la  loi  commune.  "^ 

Voici  d'abord  tous  les  monopoles  (et  ils  ne  sont  ni  peu  nombreux, 
ni  assurément  inoffensifs)  que  notre  système  de  douane  a  engendrés  : 
monopole  des  denrées  alimentaires,  an  détriment  de  la  nourriture  du 
peuple,  et  pour  l'avantage  bien  ou  mal  entendu  de  quelques  proprié- 
taires fonciers;  monopole  do  la  houille  et  du  fer^  c'est-à-dire  des 
principaux  agents  du  travail  ;  monopole  du  sel ,  de  ce  condiment  né- 
cessaire, déjà  si  fortement  grevé  par  l'impôt;  monopole  des  pro- 
duits de  nos  carrières,  c'est-à-dire  de  tous  les  matériaux  de  con- 
struction; monopole  enfin  des  matières  premières ,  telles  que  laines, 
lins,  chanvres,  etc.,  ou,  en  d'autres  termes,  des  éléments  mêmes 
du  travail.  Ainsi,  toutes  les  productions  capitales  du  pays,  toutes 
celles  qui  servent  à  la  nourriture  du  peuple,  qui  lui  procurent  le  lo- 
gement, le  vêtement,  le  chauffage,  ou  qui  alimentent  son  travail  ; 
toutes  celles  enfin  qui  constituent  les  premiers  éléments  de  la  ri- 
chesse et  du  bien-être,  sont  atteintes  par  ce  fléau.  Sans  parler  du 
monopole  établi  sur  toutes  les  denrées  dites  coloniales ,  au  profit 
de  quelques  colonies  chétives  qui  sont  même  impuissantes  à  l'exploiter. 

Choisissons  nos  exemples  plus  près ,  et  ne  sortons  pas  même ,  si 
l'on  veut,  de  Paris.  Au  sein  de  cette  capitale  du  monde  civilisé,  est- 
ce  encore  la  liberté  qui  règne?  Les  privilèges,  les  monopoles  y  abon- 
dent, au  contraire,  et  s'y  dressent  à  chaque  pas.  N'y  eût-il  que  le 
privilège  des  boulangers,  dont  l'industrie  est  concentrée  par  la  loi 
dans  un  petit  nombre  do  mains,  et  celui  des  bouchers,  corollaire  na- 
turel et  digne  pendant  de  l'autre,  ce  serait  déjà  une  atteinte  grave  à 
cette  liberté  que  nous  invoquons.  Il  est  remarquable ,  en  effet ,  que 
c'est  encore  ici  à  la  nourriture  du  pauvre,  à  la  substance,  à  la  vie , 
au  sang  du  travailleur  que  le  fléau  s'attache.  Mais  ce  n'est  pas  tout. 
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Il  faut  y  ajouter  le  privilège  des  imprimeurs,  celai  des  agents  de 
change  et  des  courtiers ,  celui  des  huissiers ,  des  avoués  et  des  no- 
taires ^ ,  et  beaucoup  d'autres  encore  qu'il  serait  trop  long  d'éottmé- 
rer.  Parcourez  nos  halles  et  nos  marchés,  suivez  le  cours  de  la  rivièn, 
notez-y  un  à  un  tous  les  produits  qui  se  vendent  ou  qui  circoleit,€t 
vous  n'en  trouverez  pas  un  auquel  ne  s'attache,  comme  une  lin 
immonde,  quelque  monopole  malfaisant  ou  quelque  privilège  ra- 
juste. Pour  couronner  l'œuvre,  ne  trouvons-nous  pas  enfin,  ausomnet 
de  la  hiérarchie  industrielle,  le  privilège  monstrueux  de  la  BanqaB 
de  France ,  en  vertu  duquel  sont  confisquées,  au  profit  d'une  associi- 
tion  unique ,  les  immenses  ressources  du  crédit? 

A  côté  de  ces  monopoles  établis  au  profit  des  particuliers,  et  dont, 
hélas!  ils  profitent  beaucoup  moins  que  le  pays  n'en  souQre,  vienoeit 
se  placer  ceux  qui  sont  établis  au  profit  ou  pour  le  compte  de  l'Elit. 
C'est  d'abord  le  monopole  de  l'enseignement,  en  vertu  duquel  les  gé- 
nérations qui  s'élèvent,  privées  de  toute  instruction  fructueuse  et  lo- 
lide,  sont  condamnées  à  perdre  les  belles  années  de  la  jeunesse  daoi 
l'étude  stérile  de  deux  langues  mortes,  qu'elles  ne  connaissent  mène 
jamais.  C'est  ensuite  le  monopole  des  travaux  publics,  abandonné  par 
FEtat  à  un  corps  constitué,  qui  a  trouvé  le  moyen  de  faire  de  la  Fruce 
l'un  des  pays  les  plus  arriérés  de  l'Europe  pour  tout  ce  qui  tient  i  h 
viabilité  du  territoire.  Puis,  le  monopole  du  transport  des  lettres,  çpi 
nous  fait  payer  très-chèrement  un  très-mauvais  service.  Puis  enoon 
le  monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente  du  tabac;  le  monopoleie 
la  fabrication  et  de  la  vente  des  armes  de  guerre  ;  le  monopole  de  la 
fabrication  des  cartes  à  jouer,  et  beaucoup  d'autres.  Heureuses  coi- 
quêtes  du  pouvoir,  qui,  fortifiées  par  celles  qu'il  fait  aujourd'hui,  M 
qu'il  se  prépare  à  faire,  poussent  rapidement  la  France  vers  un  régiae 
semblable  à  celui  de  la  moderne  Egypte. 

Ce  n'est  pas  tout.  Après  les  privilèges  et  les  monopoles  qu'on  peit 
supposer  établis  en  vue  de  quelque  intérêt  particulier,  nous  avons  en- 
core les  restrictions  et  les  entraves  gratuites.  Sans  perdre  le  temps  à 
en  faire  la  triste  énumération,  bornons-nous  à  mentionner  celles  qû 
naissent  de  la  loi  actuelle  sur  les  sociétés  commerciales,  puisque  ansR 
bien  la  question  de  l'association  est  aujourd'hui  à  l'ordre  du  jour. 
Chose  étrange  !  nous  voyons  autour  de  nous  force  gens  qui  se  mettent 
en  frais  pour  propager  le  principe  de  l'association,  qui  font  même  ap- 
pel à  l'autorité  de  l'Etat  pour  faire  fructifier  les  combinaisons  sociales 
qu'ils  imaginent,  comme  si  les  particuliers  avaient  besoin  de  l'Etat 
pour  s'associer  lorsque  l'association  leur  est  utile,  et  pas  un  ne  songe 

'Noos  n'examinons  pas  ici  la  quesUon  de  savoir  si  le  prîTilége  des  avoués  et  d« 
notaires,  qui  sont  des  ofDciers  ministériels,  peut  se  justifier  par  des  oonsidéntioH 
d*Qrdre  pobUc.  Il  nou|  suffit  de  le  mentionner  en  passant.  Quant  au  privilège  des  i 
de  change  el  des  ooarliers,  il  nous  parait  trop  certain  quMI  ne  peat  se  justifier  i  i 
titttt. 
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k  demander  l'abrogation  d'une  loi  odieuse  qui  fait  précisément  obsta- 
cle à  toute  bonne  constitution  des  sociétés  !  Tel  est,  en  effet,  le  carac- 
tère de  cette  loi  ^  nous  l'avons  clairement  montré  ailleurs,  que  lora- 
qu'elle  n'empêche  pas  les  associations  de  naître,  ce  qui  est  le  cas 
ordinaire,  elle  les  corrompt  du  moins  dans  leur  principe;  elle  leur 
impose  des  combinaisons  vicieuses  ou  impossibles,  qui  en  faussent  les 
tendances  dès  l'origine,  et  les  font  dévier  rapidement  loin  de  leur  but. 
Pourquoi  donc,  puisque  l'association  vous  parait  si  désirable,  et  elle 
l'est,  en  effet,  dans  certaines  conditions  et  certaines  limites,  pour^ 
quoi  ne  pas  demander  avant  tout  le  retrait  d'une  loi  qui  la  comprime? 
Serait-ce,  par  hasard,  que  vous  ne  voudriez  pas  d'autres  associations 
que  celles  que  vous  auriez  créées  ou  inspirées  vous-mêmes?  Ou  bien, 
supposeriez-vous  que  les  autres  hommes,  vos  égaux,  sont  incapables 
de  régler  leurs  propres  intérêts  sans  vous? 

De  quelque  côté  doqc  que  l'on  envisage  la  société  actuelle,  on  n'y 
voit  partout  qu'assujettissement  ou  oppression.  Partout,  l'activité 
spontanée  de  l'homme  est  entravée,  enchaînée,  quelquefois  réduite 
i  l'impuissance  ;  ou  bien,  ses  fruits  sont  détournés,  par  des  lois  par* 
tiales  et  injustes,  au  pro&t  de  quelques  intérêts  privilégiés.  Et  c'est 
le  tableau  de  cette  société,  ainsi  faite,  qu'on  ose  opposer  aux  amis  de 
la  liberté  comme  une  condamnation  de  leurs  doctrines  !  Et  c'est  là 
qu'on  va  chercher  des  exemples  de  ce  qu'on  appelle  les  conséquences 
d'un  régime  libre  1  Oh!  grands  organisateurs  du  travail,  que  vos  ju- 
gements sont  bornés  et  vos  connaissances  légères  !  Ouvrez  donc  les 
yeux  et  apprenez  à  connaître  ce  monde  industriel  que  vous  entrepre- 
nez si  témérairement  de  régler. 

Qu'on  ne  pense  pas,  d'ailleurs,  que  les  abus,  les  privilèges,  les  mo- 
nopoles que  nous  venons  de  signaler  soient  chose  peu  grave  ou  do  pe- 
tite conséquence  pour  le  pays.  Non,  non  ;  il  n'eu  est  pas  un  qui  ne 
nous  coAte  très-cher  ;  pas  un  qui  ne  soit  pour  la  nation  l'équivalent 
d'un  lourd  tribut,  alors  même  que  les  privilégiés  n'en  profitent  pas. 
Dans  le  nombre,  il  en  est  un  surtout,  le  plus  saillant  et  le  plus  grave 
de  tous,  le  monopole  de  la  Banque  de  France,  qui  atteint  l'industrie 
tout  entière  jusqu'aux  sources  mêmes  de  sa  puissance,  puisqu'il  en- 
chaîne le  crédit  qui  en  est  l'Ame.  Tous  ensemble,  on  peut  dire  qu'ils 
enlèvent  au  pays  la  meilleure  part  de  sa  substance. 

Voilà  donc  où  il  fallait  porter  la  main  si  l'on  avait  à  cœur  d'amé- 
liorer sensiblement  la  condition  des  masses.  C'est  en  réformant  tous 
ces  abus,  en  écartant  toutes  ces  entraves,  cjn  supprimant  ces  privi- 
lèges et  ces  monopoles,  qu'on  aurait  réussi,  selon  les  conditions  de 
notre  programme,  à  universaliser  la  richesse  en  la  fécondant  ;  qu'on 
aurait  élevé  au  profit  de  tous,  de  tous  sans  exception,  le  niveau  de 
l'humanité.  Oui,  de  tous,  même  des  privilégiés  du  régime  présent; 
car  les  faibles  pertes  qu'aurait  entraînées  pour  la  plupart  d'entre  eux 
la  suppression  de  leurs  privilèges,  auraient  été  largement  compen- 
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sées  d'ailleurs,  noyées  en  quelque  sorte  dans  le  torrent  de  bpnsfi* 
rite  générale. 

Et  quoi  de  plus  facile  qu'une  œuvre  pareille  au  lendemain  d*ui 
révolution  semblable  à  celle  dont  nous  venons  d'être  témoins? 

Il  y  a  des  moments  uniques  dans  la  vie  des  peuples  comme  dan 
celle  des  individus.  C'est  à  l'issue  des  grandes  commotions  politiqofli 
que  toutes  les  réformes  sont  possibles.Alors  la  société  appelle  enqiui- 
que  sorte  la  main  du  réformateur^  qu'en  d'autres  temps  elle  repouM 
avec  effroi.  Les  passions  égoïstes  se  replient  sur  elles-mêmes,  étonoéei 
de  la  grandeur  des  événements  publics  ;  les  intérêts  particuliers  s'efli* 
cent  ou  se  résignent  aux  sacrifices  ;  les  préjugés  mêmes  se  taisent, 
honteux  de  faire  entendre  leur  voix  aigre  et  criarde  au  milieu  de  m 
concert  général.  Plus  tard,  lorsque  la  société  est  rentrée  dans  sonii- 
siette  ordinaire,  ces  puissances  ennemies  du  progrès  relèvent  la  tête  et 
recommencent  leur  lutte  éternelle  contre  le  bien  public. 

Il  sera  donc  dit  que  nous  aurons  laissé  échapper  encore  une  fois  eetto 
occasion  si  belle.  Hélas!  hélas  1  1830  a  eu  de  tristes  mécomptes; iia- 
dra-t-il  que  1848  ait  aussi  à  pleurer  les  siens? 

Nous  espérons  encore,  toutefois,  que  l'Assemblée  nationale,  mieoi 
avisée  ou  plus  sûre  d'elle-même,  saura,  en  dépit  des  lueurs  trompeiiei 
qu'on  lui  présente  d'avance,  ramener  le  pays  dans  la  vraie  route  d*oi 
il  s'éloigne  de  jour  en  jour. 

La  liberté.  —  Laissez  faire,  laissez  passer. 

Il  existe  cependant  au  fond  de  certains  esprits  des  préventions  ok- 
tinées,  incurables,  contre  la  liberté,  contre  la  concurrence,  pour  tail 
dire,  contre  ce  principe  fécond  du  laissez* faire ^  véritable  drapesufc 
l'école  économique.  Et  quelle  est  la  source  apparente  de  ces  préiea* 
tiens  ?  la  voici  : 

Cette  maxime  du  laissex-faire  est  une  maxime  commode.  ditH», 
puisqu'elle  recommande  au  pouvoir  qui  dirige  l'Etat  la  paresse  et  Tio- 
action.  Comme  si  elle  ne  laissait  pas  à  ce  pouvoir  sa  fonction  nalor 
relie  et  légitime,  fonction  déjà  bien  assez  haute,  bien  assez  loorle 
pour  des  bras  mortels,  qui  consiste  à  maintenir,  dans  toute  l'étendie 
d'un  vaste  empire,  le  règne  de  la  justice  et  du  droit. 

C'est,  d'ailleurs,  ajoute-t-on,  une  maxime  stérile,  puisqu'elle  priie 
la  société  de  tous  les  avantages  qu'elle  peut  tirer  de  1  activité  deoeu 
qui  la  dirigent.  Et  on  ne  considère  pas,  en  raisonnant  ainsi,  qa  m 
pouvoir  public  qui  agit  en  dehors  de  ses  fonctions  naturelles,  ne  fait 
que  substituer  son  activité  propre  à  celle  des  particuliers,  et  qu'il  but 
se  demander  par  conséquent  laquelle  des  deux  est  la  plus  régulière,  la 
plus  féconde,  la  plus  profitable  enfin ,  de  l'activité  d'un  gouverne- 
ment, ou  de  l'activité  privée. 

Contre  la  liberté,  contre  la  concurrence  surtout,  on  trouve  biei 
d'autres  objections,  tirées  en  général  des  inconvénienta  on  des  i 
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que  l'on  remarque  dans  le  régime  actuel,  et  dont  on  ne  sait  pas  dia* 
cerner  la  véritable  cause  ;  mais  pour  bien  comprendre  Fesprit  et  la 
portée  du  débat  qui  s'engage  sur  ce  sujet,  il  faut  remonter  un  peu 
plus  haut. 

Outre  qu'on  juge  mal  notre  condition  présente,  et  qu'on  attribue  à 
la  liberté  les  maux  engendrés  précisément  par  le  régime  contraire,  il 
y  a  bien  peu  de  gens  qui  soupçonnent  seulement  qu'il  existe  un  ordre 
quelconque  au  sein  de  la  société  industrielle.  Dans  cette  multitude  in- 
finie d'hommes  qui  s'agitent  sur  la  surface  du  globe  terrestre,  pour 
l'exploiter  à  leur  profit,  ils  ne  voient  qu'une  mèl^  confuse,  une  masse 
incohérente  d'individus  juxtaposés,  qui  se  meuvent  au  basard,  sans 
guides,  sans  règles  et  sans  lois. 

Qu'est-ce  que  la  société  actuelle,  disent-ils,  sinon  le  croisement 
confus  et  le  choc  continuel  des  intérêts  privés?  Là,  point  de  règles  ;  le 
hasard  seul  domine  ;  et  que  peut-il  sortir  des  jeux  du  hasard,  au  mi- 
lieu de  cette  cohue  immense,  sinon  le  désordre,  l'anarchie,  le  chaos? 

Voilà  ce  qu'ils  répètent  tous  les  jours ,  et  c'est  de  là  qu'ils  partent 
pour  demander  qu'on  impose  à  cette  société  ainsi  faite  une  organisa- 
tion, des  lois.  Ils  ne  se  doutent  pas  que  cette  société,  dont  ils  n'ont 
pas  étudié  le  jeu,  a  déjà  une  organisation  naturelle,  dérivée  des  véri- 
tables instincts  de  l'homme,  développée  et  perfectionnée  avec  le  cours 
des  siècles,  et  fort  supérieure  aux  pitoyables  combinaisons  qu'ils  ima- 
ginent. 

Leur  impression,  du  reste,  est  naturelle.  C'est  celle  qui  résulte  assex 
généralement  d'un  coup  d  œil  superficiel  jeté  sur  le  monde  qui  nous 
entoure.  L'ordre  réel  et  merveilleux  qui  s'y  cache  derrière  un  désordre 
apparent,  ne  se  découvre,  en  général,  qu'à  l'aide  de  l'observation  et  de 
l'étude.  Eh,  mon  Dieu!  n'en  est-il  pas  ainsi  partout  où  l'homme  porte 
ses  regards  pour  la  première  fois?  Dans  tous  les  phénomènes  qui  le 
frappent,  il  ne  voit  d'abord  que  les  jeux  du  hasard,  jusqu'à  ce  qu'une 
obsiervation  plus  attentive  lui  en  ait  fait  découvrir  les  lois.  Pour  le  sau- 
vage ignorant,  le  hasard  est  partout;  c'est  Tunique  régulateur  du 
monde  physique.  Pour  l'homme  qui  n'a  jamais  observé  le  cours  des 
astres,  l'anarchie  règne  dans  la  voûte  céleste. 

H  semble  pourtant  qu'un  peu  de  réflexion  devrait,  en  ce  qui  tou- 
che à  Tindustrie  humaine,  corriger  assez  promptement  cette  impres- 
sion première.  Si  l'harmonie  du  monde  industriel  ne  se  dévoile  claire- 
ment qu'à  des  yeux  trèft-attentifs,  elle  se  révèle  du  moins  pour  tout  le 
monde  par  ses  effets.  Considérex  seulement  la  variété  infinie  des  pro- 
ductions qui  circulent  au  sein  de  la  société,  et  la  régularité  admirable 
avec  laquelle  ces  productions  vont  partout,  sans  embarras  et  sans  en- 
combre, chercher  les  consommateurs  qui  les  réclament.  Considérex, 
d'autre  part,  la  variété  infinie  de  nos  besoins  qui  se  renouvellent  tous 
les  jours,  et  demandex-vous  par  quel  miracle  ces  besoins  sont  chaque 
jour  préveoua  et  satiaiaîti.  Voulea-foua  une  tutre  épreuve  ?  Pami  tous 
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ces  produits  en  si  grand  nombre  qui  passent  sons  vos  yeux, 
nn,  n'importe  lequel;  voyez  combien  d'individos  ont  conoonra  à  k 
former,  ceox-ci  par  lear  travail,  ceax-là  par  leurs  capitaux,  et  4« 
mandeas-vous  comment  ce  concours  de  tant  d'efforts  s^est  opéré.  Eiié^ 
fléchissant  sur  ces  seuls  faits,  vous  vous  convaincrez  sans  peine  fm 
ce  monde  industriel ,  que  l'on  suppose  plongé  dans  l'anarchie  otii 
chaos,  se  signale  tous  les  jours,  au  contraire,  malgré  tant  derèglemeril 
abusifs  qui  en  altèrent  les  lois,  par  des  prodiges  d'harmonie  et  d'orèa. 
Hais  comme  ces  prodiges  se  renouvellent  tous  les  jours,  ib  paraisMit 
naturels  et  simples,  on  ne  les  remarque  plus. 

C'est  donc  en  partant  de  cette  donnée,  que  Tindustrie  est  lirrée  à 
tous  les  désordres  de  l'anarchie,  donnée  dont  Terreur  est  en  vérité  tof 
forte,  qu'on  arrive  à  vouloir  créer  pour  elle  un  ordre  factice.  Par 
ce  qui  précède,  on  peut  déjà  comprendre  ce  que  valent  à  nos  je» 
tous  les  plans  fantastiques  que  l'on  imagine  à  cet  effet. 

Sans  examiner  ces  plans  dans  leurs  détails,  qui  varient  d'heure  ea 
heure,  il  y  a  une  considération  décisive  à  leur  opposer,  et  cette  coHii- 
dération,  la  voici  : 

L'industrie  n'a  pas  besoin  qu'on  lui  impose  une  organisation  k. 
commande,  qu'elle  n'accepterait  même  jamais.  Elle  en  a  une  iMh 
faite,  la  seule  qui  réponde  à  ses  besoins  et  qu'elle  soit  en  état  den^ 
porter.  Elle  la  perfectionne,  au  reste,  de  siècle  en  siècle,  avec  d'ia- 
tant  plus  d'ardeur  et  de  succès ,  qu'elle  jouit  d'une  liberté  plu 
grande.  Tous  les  efforts  des  individus,  toutes  les  combinaisons  qi'ib 
imaginent  tendent  à  cela,  même  sans  qu'ils  en  aient  conscieioB, 
pourvu  que  la  société  conserve  le  droit  de  repousser  leurs  ooneep- 
tiens;  pourvu  qu'ils  n'emploient  pas  l'autorité  ou  la  force  poorhl 
faire  réussir.  Voilà  pourquoi  toute  entrave  mise  à  l'exercice  de  It  li- 
berté industrielle  n'est  pas  seulement  un  attentat,  mais  un  désoidie. 
Vouloir  substituer  à  cette  organisation  naturelle,  fruit  du  travail  fa 
siècles,  œuvre  de  l'humanité  et  de  Dieu,  une  organisation  artificîelie, 
conçue  un  beau  matin  dans  le  cerveau  d'un  homme,  c'est  nneenlr^ 
prise  aussi  puérile  que  vainc,  et  dont  il  faudrait  rire,  si,  impuisuato 
à  remplacer  ce  qui  existe,  une  telle  entreprise  ne  menaçait  pas  de  le 
troubler. 

Lorsque  les  règlements  factices  que  l'on  veut  imposer  à  rindostrie 
ne  font  que  contrarier  ses  lois  naturelles,  elle  les  subit,  non  sui 
souffrir  toutefois  de  cette  contrainte.  C'est  ce  qui  arrive,  par  exemphi 
par  rapport  aux  monopoles  et  aux  abus  que  nous  avons  signalés  plu 
haut.  Mais  quand  ces  mêmes  règlements  vont  jusqu'à  violer  ses  loii« 
elle  y  résiste  et  les  repousse,  non  pas  ouvertement,  il  est  vrai,  mail 
en  échappant  à  leur  application.  C'est  ce  qui  arrive  toutes  les  fois  qo'oa 
veut  fausser  le  prix  des  choses;  par  exemple,  dans  le  cas  d'une  alté* 
ration  des  monnaies ,  ou  de  l'établissement  d'un  maximum, 
en  1793/ ou  d'une  Gxation  arbitraire  du  taux  dea  salaires; 
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mesures  qui  ont  à  pea  près  le  même  sens  on  la  même  portée.  Jamais 
de  pareils  règlements,  de  quelque  autorité  qu'on  les  revête,  ne  pré* 
Talent  contre  les  lois  naturelles  de  l'industrie,  tant  ces  lois  ont  de  réa- 
lité et  de  puissance;  seulement,  la  lutte  qui  s'engage  alors  entre  ces 
deui  forces  contraires  engendre  pour  la  société  d^épouvantables  maux. 
Que  si  jamais  le  délire  de  la  réglementation  était  poussé  jusqu'à  ce 
degré  que  rêvent  nos  modernes  organisateurs  ou  socialistes!*  il  est  dif- 
ficile de  dire  ce  qui  sortirait  de  ces  tentatives  insensées.  C'est  alors 
que  le  monde  industriel,  jeté  hors  de  sa  sphère  et  perdant  l'équili- 
bre, pourrait  bien  tomber  en  réalité  dans  le  chaos. 

Jusque  vers  le  milieu  du  dernier  siècle,  personne  n'avait  soupçonné 
que  l'industrie  et  le  commerce  fussent  gouvernés  par  des  lois  natu* 
relies  qui  leur  fussent  propres.  Tout  le  monde  en  était  au  point  oà 
sont  encore  aujourd'hui  nos  socialistes.  Si  l'on  ne  disait  pas  comnâe 
eux  que  l'industrie  est  livrée  à  l'anarchie,  on  croyait  du  moins  qu'elle 
se  prêterait  sans  peine  à  tout  ce  qu'on  voudrait  exiger  d'elle  ;  qu'il 
était  possible  de  la  pétrir  en  quelque  sorte,  comme  une  pAte  molle, 
au  gré  des  vues  du  souverain.  De  là,  aussi,  tant  d'expériences  que  l'on 
faisait  sur  elle.  De  temps  en  temps  seulement  on  était  averti,  par  des 
résistances  inattendues,  et  dont  on  ne  comprenait  pas  la  source,  qu'il 
ne  fallait  pas  pousser  ces  tentatives  trop  loin. 

Ce  fut  l'école  des  économistes  français,  dontQuesnay  était  le  chef, 
qui,  la  première,  vers  le  milieu  du  dernier  siècle,  changea  le  cours 
de  ces  idées.  Elle  annonça  qu'il  y  avait  dans  l'industrie  un  ordre  na- 
turel, des  lois  nécessaires  et  providentielles ,  que  l'on  pouvait  bien 
contrarier,  au  risque  de  compromettre  la  fortune  publique,  mais  qu'il 
n'était  donné  à  personne  de  changer.  Ce  fut  comme  la  révélation 
d'un  monde  nouveau.  L'ère  de  la  science  commença.  Jusque-là,  l'é- 
conomie politique  n'avait  été  qu'un  art;  art  trompeur  et  décevant, 
ayant  pour  but  d'augmenter,  par  des  moyens  artificiels,  la  richesse 
d'un  peuple.  Elle  devint  alors  une  science  véritable,  ayant  pour  objet 
l'étude  de  [ces  ;lois  providentielles  dont  l'existence  venait  d'être  ré- 
vélée. 

Ce  fut  alors  aussi ,  et  par  une  conséquence  naturelle  de  ce  change- 
ment d'aspect,  que  la  même  école  proclama  sa  grande  maxime  : 
taiuez  faire,  laissez  passer  ;  maiime  profondément  philosophique, 
l'une  des  plus  belles  qui  aient  été  proclamées  depuis  un  siècle.  Elle 
pouvait  se  traduire  ainsi.  Laissez  faire  à  l'industrie  son  oeuvre  ;  laissez- 
la  progresser  sans  contrainte  et  s'ordonner  elle-même,  puisque  aussi 
bien  elle  progresse  et  s'ordonne  suivant  des  lois  providentielles  et  en 
quelque  sorte  sous  la  main  de  Dieu.  Contentez-vous,  usant  du  pouvoir 
qui  vous  appartient,  de  faire  régner  dans  son  sein  la  justice,  le  droit. 
C'est  tout  ce  qu'elle  attend  de  vous ,  et  tout  ce  que  vous  pouvez  faire 
pour  elle.  Immense  service,  d'ailleurs,  dentelle  connaît  tout  le  prix. 
A  cela  près  9  gardez-vous  delà  troubler  par  des  règlements  téméraires. 
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on  per  uno  aisistatice  indiscrète.  Laisiet  s'accomplir  en  paix  le  travail 
des  tiècles;  laisseï  passer  rhnmanité. 

Cette  pensée  Ianiineii8e«  qui  avait  inspiré  l'école  de  Quesnay ,  elle 
la  traduisit  elle-même  dans  le  titre  de  l'ouvrage  qui  contient  l'expoaé 
de  ses  doctrines  :  Ordre  naturel  deisodétiê;  titre  qui  marque  aaaei 
clairement  le  point  de  départ  et  l'objet  de  la  science  nouvelle.  C'est, 
en  effets  à  l'exposé,  an  développement,  à  l'explication  de  cet 
ordre  naturel,  découvert  par  Quesnay  et  son  école,  que,  dans  la  suite, 
tous  les  ouvrages  des  vrais  économistes  ont  été  consacrés.  Dans  les 
études  qu'ils  ont  faites  sur  ce  beau  sujet,  ils  ont  pu  se  tromper  quel- 
quefois, et  il  est  vrai  de  dire  qu'ils  ne  sont  pas  toujours  d'accord. 
Hais,  malgré  quelques  divergences,  leur  point  de  départ  du  moins 
est  demeuré  inattaquable ,  et  leurs  disputes  mêmes,  dont  on  se  pré- 
vaut quelquefois,  attestent  l'existence  des  lois  à  Tétude  desquelles 
leur  raison  s'applique. 

Eh  bien  1  est-ce  lorsque ,  par  un  siècle  d'études  et  de  travaux  , 
tant  d'hommes  illustres  ont  expliqué  cet  ordre  naturel  des  sociétés 
humaines  ;  lorsqu'ils  en  ont  rendu  palpables  aux  yeux  de  tous  les  im- 
muables lois;  est'-ce  alors  qu'il  est  encore  permis  de  venir  parler  sé- 
rieusement de  l'anarchie  qui  règne  au  sein  du  monde  industriel? 

Non,  non  :  le  mouvement  naturel  de  l'industrie ,  c'est  l'ordre; 
c*est  l'organisation  véritable,  telle  que  les  instincts  de  l'homme  l'ap- 
pellent et  que  le  génie  de  l'humanité  l'applique.  Ce  qui  serait  l'a- 
narchie, ce  qui  serait  le  désordre,  désordre  funeste  et  profond  ,  ce 
serait  l'application  de  ces  plans  fabuleux  dont  on  nous  menace.  Entre 
ces  deux  organisations,  l'une  naturelle,  l'autre  factice ,  il  n'y  a  point, 
on  le  sent  bien  maintenant,  de  parallèle  sérieux  à  établir.  C'est  d'un 
côté  l'œuvre  de  quelques  esprits  abusés,  calculant  mal  leurs  forces  ; 
de  l'autre ,  l'œuvre  de  l'humanité  et  de  Dieu.  Elle  serait  parfaite 
celle-ci,  autant  que  le  progrès  du  temps  lui  permet  de  l'être,  si  on 
la  purgeait  des  vices,  des  désordres  partiels,  mais  très-graves,  que 
la  main  indiscrète  des  gouvernants  y  a  semés. 

CHARLES  COQUELIN. 
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Là  GRISE  FINANCIÈRE  ET  COMMERCIALE. 


Les  faits  marchent  aujoard'hoi  avec  nne  telle  rapidité  qae  la  plnme 
de  rhistorien  reste  toujours  en  arrière.  Mais  il  importe  cependant  de 
signaler  les  circonstances  principales,  d'apprécier  à  leur  juste  valeur 
et  dans  leurs  conséquences  probables  les  mesures  prises  pour  remé- 
dier aux  maux  du  présent,  et  surtout  de  signaler^  lorsqu'il  en  est  temps 
encore^  les  dangers  de  l'avenir.  Quelle  que  soit  l'urgence  des  se- 
cours à  donner  aux  intérêts  engagés ,  il  faut  surtout  songer  au 
lendemain.  Le  batelier  du  Canada,  lorsqu'il  confie  sa  nacelle  au  cou- 
rant torrentiel  du  fleuve  Saint-Laurent,  sait  y  par  un  coup  d'aviron 
donnée  propos,  éviter  les  écueils;  mais  il  n'examine  déjà  plus  les 
dangers  qui  l'entourent;  c'est  en  avant,  au  loin,  qu'il  dirige  surtout 
ses  regards. 

La  crise  actuelle,  tes  mesures  qu'elle  a  motivées,  les  difficultés 
qu'elle  fait  entrevoir  dans  l'avenir  peuvent  être  considérées  sous  quatre 
points  de  vue  différents  :  soit  que  l'on  s'occupe  des  finances  de  l'Etat, 
de  la  position  du  commerce  proprement  dit ,  des  questions  plus  spé- 
ciales concernant  l'industrie  manufacturière,  ou  enfin  de  la  circula- 
tion monétaire. 

Eu  présence  des  dettes  et  des  difficultés  que  lui  léguait  l'ancienne 
administration  et  des  exigences  nouvelles  nées  des  circonstances  ac- 
tuelles ,  le  gouvernement  provisoire  a  dû  recourir  d*abord  à  toutes  les 
mesures  qui  pouvaient,  soit  faire  affluer  des  fonds  au  Trésor,  soit 
diminuer  ses  embarras,  en  reportant  sur  des  époques  plus  ou  moins 
reculées  des  payements  auxquels  on  se  serait  vu,  sans  cela,  dans 
rimpossibilité  de  faire  face.  Les  contribuables  ont  montré  un  véritable 
empressement  à  porter,  même  par  avance,  leur  argent  chez  les  rece- 
veurs; rimposition  supplémentaire  de  45  centimes  par  franc  sortes 
quatre  contributions  directes  était  prévue  et  acceptée  d'avance ,  tes 
propriétaires  ne  pouvant  ignorer  que  c'est  à  eux  qu'est  laissé  le  soin 
de  combler,  en  toute  circonstance  semblable,  l'insuffisance  du  produit 
des  impâts  indirects. 

Remarquons  toutefois,  à  l'occasion  de  ce  supplément  d'impôt,  l'im- 
pression fâcheuse  faîte  sur  les  esprits  par  la  mesure  analogue,  mais 
sur  une  échelle  deux  fois  plus  grande ,  &  laquelle  le  commissaire  du 
gouvernement  à  Lyon  a  cru  devoir  recourir.  En  attendant  que  des  lois 
spéciales  aient  déterminé  les  tooroes  où  l'on  paisera  les  revoDiis  à 
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affecter  aux  dépenses  locales,  il  est  de  la  plus  haute  importance  de 
ne  pas  décentraliser  la  gestion  des  finances  générales  du  pays.  De 
grandes  rérormes  sont  à  faire  sans  doute ,  mais  l'unité  nationale  se- 
rait perdue,  si  des  règles  diiïérentes  venaient  à  être  appliquées,  dans 
chaque  département,  à  l'assiette  et  au  recouvrement  des  impôts.  C'est 
sur  l'unité  d'application,  en  effet,  que  repose  la  sécurité  pour  le 
payement  des  intérêts  de  la  dette  publique  et  pour  les  besoins  géné- 
raux de  l'Etat. 

L'ajournement  forcé  du  remboursement  des  fonds  déposés  aux 
caisses  d'épargne,  l'élévation  de  l'intérêt,  l'option  donnée  aux  dépo- 
sants de  recevoir  des  inscriptions  de  rente  en  échange  de  leurs  livrets, 
conduisaient  naturellement  à  prendre  des  mesures  analogues  vis-à-vis 
des  créanciers  de  la  dette  flottante.  C'est  ainsi  que  l'échéance  a  été 
prolongée  de  six  mois  pour  tous  les  bons  du  Trésor  souscrits  anté- 
rieurement au  24  février,  avec  option  également  pour  les  porteurs  de 
convertir  ces  obligations  en  rentes  5  pour  100  de  l'emprunt  national, 
au  pair.  Mais  ces  mesures  ne  pouvaient  manquer  d'agir  d'une  ma- 
nière défavorable  sur  le  cours  des  rentes,  et  de  paralyser ,  jusqu'à  un 
certain  point,  la  bonne  volonté  de  ceux  qui,  disposés  à  venir  en  aide 
à  l'Etat  en  souscrivant  pour  l'emprunt ,  ne  pouvaient  cependant  s'em- 
pêcher de  mesurer  l'étendue  du  sacrifice  résultant  pour  eux  de  la  dif- 
férence entre  les  100  francs  du  pair  et  le  taux  auquel  se  vendait  le  5 
pour  lOOà  la  Bourse. 

Si  les  bons  du  Trésor  se  fussent  trouvés  seulement  dans  les  mains 
de  riches  capitalistes,  les  mesures  prises  ainsi  n'auraient  pas  eu  d'ef- 
fet notable  sur  le  crédit  public.  La  France  est  assez  riche  pour  inspi- 
rer confiance  et  pour  que  ses  créanciers  puissent  attendre  sans  crainte  ; 
mais  malheureusement  la  dette  flottante,  avec  la  facilité  qu'on  trou- 
vait dans  les  escomptes,  était  devenue,  pour  le  commerce  et  pour  les 
banquiers  surtout,  un  moyen  commode  de  tenir  des  fonds  en  réserve, 
sans  en  perdre  complètement  les  intérêts.  Les  bons  du  Trésor  repré- 
sentaient ainsi,  dans  une  certaine  mesure,  les  engagements  commer- 
ciaux auxquels  ils  devaient  servir  de  voies  et  moyens.  Le  défaut  de 
payement  des  uns  entraînait  Timpossibilité  de  faire  face  aux  autres. 
De  là,  la  nécessité  de  négociations  forcées  qui  ont  fait  perdre  vingts 
cinq  à  quarante  pour  cent  aux  bons  du  Trésor,  et  par  suite  la 
dépréciation  des  coupons  de  l'emprunt  national  qu'on  recevait  en 
échange. 

Au  nombre  des  ressources  réalisables  pour  le  Trésor,  le  ministre 
des  finances  a  placé  la  vente  des  diamants  de  la  couronne,  et  la  con- 
version en  monnaies  de  toutes  les  matières  d'or  et  d'argent  trouvées 
dans  les  châteaux  précédemment  aflectés  à  la  liste  civile.  Pour  les 
métaux  précieux,  la  réalisation  va  d'elle-même  :  pour  le  surplus,  il 
n'en  sera  pas  ainsi;  la  dépréciation  des  pierres  précieuses  sera  consi- 
dérable. Déjà,  depuis  quelques  années,  la  valeur  du  diamant  avait 
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beancoup  diminiié  par  saite  de  la  masse  toujours  pins  grande  intro- 
dnite  dans  la  circulation.  Les  circonstances  politiques  dans  lesquelles 
l'Europe  entière  se  trouve  pour  longtemps  entraînée  ne  sont  pas  fa- 
Torables  an  luxe,  et  ne  sont  pas  de  nature  à  faire  reprendre  faveur 
aux  pierres  6nes. 

Une  ressource  plus  positive  est  celle  qu'on  pourra  trouva  dans  la 
vente  des  biens  appelés  jadis  de  la  couronne,  et  affectés  depuis  en  do- 
tation à  la  liste  civile,  ainsi  que  dans  l'aliénation  des  forêts  de  l'Etat. 
Ici,  encore,  se  rencontrera  la  difficulté  de  réaliser  une  valeur  positive 
dans  des  circonstances  aussi  délicates,  et  l'on  ne  pourrait  qu'être  pro- 
fondément affligé  de  voir  le  domaine  national  aliéné,  sans  que  le  pays 
en  retirât  une  contre-valeur  suffisante.  Divers  plans  ont  été  proposés 
pour  augmenter  les  chances  de  vente  à  des  taux  favorables.  On  a 
proposé,  entre  autres  choses,  de  n'exiger  qu'une  portion  du  prix  au 
comptant,  et  de  faire  souscrire  par  les  acquéreurs,  pour  le  surplus, 
des  engagements  à  terme,  garantis  par  une  hypothèque  sur  les  im- 
meubles. Ce  qui  a  porté  à  indiquer  ce  système,  c'est  l'idée  que  des  en- 
gagements ainsi  garantis  se  négocieraient  facilement,  et  procure- 
raient une  rentrée  immédiate.  Il  y  a  là,  il  faut  le  reconnaître,  quelque 
chose  de  plausible  ;  mais  il  est  à  craindre,  cependant,  qu'on  ne  se  fasse 
illusion  sur  le  fond  qu'on  peut  faire  sur  le  crédit.  On  se  laisse  trop 
facilement  aller  à  croire  que  le  crédit  crée  de  toute  pièce  des  capitaux. 
Il  facilite  leur  transmission,  sans  doute,  mais  il  n'en  produit  pas  la 
moindre  parcelle.  La  mobilisation  de  la  valeur  territoriale  est  une  de 
ces  chimères  du  jour,  qui,  comme  l'organisation  du  travail,  conduira 
aux  mécomptes  et  aux  déceptions  de  tous  genres.  On  aura  beau  re- 
présenter les  forêts  et  les  chemins  de  fer  par  des  morceaux  de  pa- 
pier ornés  de  vignettes  élégantes,  il  n'y  en  aura  pas  moins  un  capi- 
tal engagé  et  attaché  au  sol ,  dont  on  pourra  bien  transmettre  les 
revenus,  s'il  y  en  a  à  percevoir,  mais  qui  ne  pourra  cependant  être 
en  même  temps  affecté  à  aucun  autre  emploi. 

Quoi  qu'il  on  soit,  les  ressources  du  Trésor  sont  évidemment  suf- 
fisantes pour  satisfaire  à  toutes  les  exigences  raisonnables  du  moment; 
c'est  dans  rcxngérnlion  des  dépenses  que  réside  tout  le  danger;  c'est 
lili  qu'est  le  véritable  problème  de  l'avenir.  Le  ministre  des  finances 
a  dit  avec  raison,  qu'il  fallait  en  venir  à  diminuer  le  budget.  Le  gou- 
vernement royal  est  tombé ,  l'administration  est  restée  forte  et  orga- 
nisée :  c'est  là  que  des  réformes  sont  à  faire;  et  M.  Gamier-Pagès  a  pro- 
posé au  <i;ouvernement  provisoire  de  décider  en  principe  que  le  nombre 
des  employés  sera  réduit  dans  une  large  proportion,  et  que  les  trai- 
tements seront  fixés  sur  de  nouvelles  bases.  Le  principe  est  en  fait 
excellent,  et  nous  l'invoquons  du  fond  du  cœur.  Mais,  est-il  possible 
de  croire  sérieusement  à  son  application ,  en  voyant  les  dépositaires 
du  pouvoir  et  l'opinion  publique  elle-même  se  lancer  d'une  manière 
si  aveugle  dans  le  régime  de  la  réglementation?  On  veut  que  le  go»- 
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vernement  s'immisce  partout,  qu'il  détrône,  pour  ainsi  dire,  la Pm» 
vidence  ; 

Qu^aux  petits  des  oiseaux  il  donne  leur  pâture  ; 

qu*il  se  fasse  entrepreneur  de  toutes  les  industries;  qu'il  ouvre  des  ito> 
lien,  garantisse  les  salaires,  associe  les  ouvriers,  dote  le  commerce,  ifr 
mente  le  crédit.  Tout  cela  ne  se  fera  pas  cependant  sans  beaucoup  deioiM 
et  de  labeurs;  il  faudra  de  nombreux  agents  qui,  on  doit  le  penser,  n- 
ront  tous  probes  et  désintéressés;  mais,  enfin.  In  République,  qui  ne 
veut  ni  cumul  ni  sinécure,  a  déclaré  qu'elle  voulait  aussi  que  lèse»* 
ployés  fussent  bien  payés.  D'un  autre  côté,  les  travailleurs,  associés  |MMr 
les  profits,  u'entendeut  pas  qu'on  leur  montre  le  revers  de  la  médaille; 
oe  sera  k  l'Etat  de  supporter,  bien  entendu,  toutes  les  pertes  ;  et  il  va, 
dans  on  semblable  système,  tout  ce  qu'il  faut  pour  élargir  la  booche 
d'un  goufre  dont  on  craindrait  de  mesurer  la  profondeur. 

D'aussi  lourdes  charges,  prévues  pour  l'avenir,  suffiraient  seob 
pour  ébranler  le  crédit  public  ;  la  grande  question  des  chemins  de  fer 
vient  menacer  d'aecrottre  encore,  dans  des  proportions considcraUei, 
les  dettes  de  la  nation.  Les  fluctuations  de  prix  des  actions  dans  ott 
deux  dernières  années,  par  suite  des  chances  aléatoires  d'une  lonpK 
exploitation  et  de  l'inconnu  où  l'on  restait  plongé  sur  la  question  dci 
frais  d'entretien  et  de  renouvellement;  les  scanda  les  de  l'agiotageili 
Bourse,  ont  jeté,  dans  bien  des  tètes,  de  In  défiance  et  de  la  répaUioQ 
pour  la  gestion  des  Compagnies.  Le  système  de  la  construction  et  de 
l'exploitation  au  compte  de  l'Ktnt  a  eu  de  chauds  partisans  ;  iw 
n'a-t-on  pas  dû  s'étonner  d'entendre  mettre  en  avant,  dans  ces  der- 
niers jours,  le  projet  d'une  expropriation  des  Compagnies,  au  moyea 
de  la  couversion  du  capital  des  actionnaires  en  rentes  sur  l'Etat.  Ilp^ 
ratt  cependant  difficile  de  penser  que  les  autorités  provisoires  se  dé- 
cident à  prendre  un  parti  j)ussi  décisif  sur  une  question  de  cette  gra- 
vité, et  de  nature  à  engager  dans  des  proportions  gigauteiqoa 
l'avenir  financier  du  pays.  D*un  autre  côté,  le  plan  mis  en  avant  a 
paru  conçu  de  manière  à  blesser  l'équité.  On  a  dit,  en  effet,  qœ  ks 
actionnaires,  contraints  d'nbord  de  verser  le  complément  de  leurs  lo- 
tions, recevraient  ensuite,  en  échange  de  leurs  litres,  une  ioscrip- 
tioD  équivalente  en  rente  5  pour  100  au  pair;  et,  par  un  calcul  trèn 
facile  à  faire,  il  s'est  trouvé  que  le  montant  des  sommes  versées  ht 
certaines  actions  étant  précisément  égal  à  la  dépréciation  de  la  reste 
d'après  le  cours  de  la  Bourse,  il  en  résulterait  pour  l'actionnaire  m 
avantage  réel  à  s'abstenir  de  faire  le  nouveau  versement,  en  abas^ 
donnant  plutôt  le  titre  lui-même;  ce  qui  équivaudrait  pour  luià  <* 
qu'aurait  été  une  simple  confiscation. 

On  comprend  que,  dans  de  semblables  circonstances,  il  était  dilB* 
cile  de  voir  la  confiance  renaître  à  la  Bourse  ;  aussi  les  affaires  ses 
sont-elles  vivement  ressenties.  Les  banquiers  ont  vu  les  valeurs  de 


LA  CRI8B  FlNAIfCIÈRE  ST  OOiMMERCIALE.  10 

leurs  portereoilles  se  paralyser  et  se  fondre  en  leurs  mains  ;  H  leur 
est  devenu  de  plus  en  plus  impossible  do  nnmir  les  sommes  nécessai*- 
res  pour  faire  face  aux  nombreux  remboursements  que  leur  imposaient 
les  conséquences  d'une  crise  commerciale  antérieure,  le  défaut  des 
retours  attendus  pnr  eux  des  départements,  et  les  demandes  aux- 
quelles ils  étaient  exposés  de  la  part  de  (ous  ceux  qui  jusqu'alors  leur 
étaient  confié  des  fonds  en  compte-courant.  Chaque  jour  le  public  a 
reçu  avec  stupeur  la  nouvelle  de  la  suspension  de  payements  de  mai* 
sons  dans  lesquelles  il  avait  eu  jusqu'alors  une  confiance  méritée,  et 
dont  plusieurs  étaient  dirigées  |)ar  des  hommes  d'une  haute  capacité 
et  d*une  droiture  au-dessus  de  tout  soupçon.  Dans  cette  liquidation 
générale,  les  registres  se  sont  ouverts  au  grand  jour  ;  on  a  pu  voir 
comment  toute  sage  prévoyance  était  n*8tée  iiisufiisante,  comment  les 
plus  justes  espérances  s'étaient  trouvées  déçues.  Quelque  graves  et 
extraordinaires  qu'aient  été  les  circonstances,  le  point  d'honneur  com* 
mcrcial  a  été  cruellement  blessé  ;  de  nobles  âmes  ont  été  froissées 
sans  pouvoir  se  relever.  Des  hommes,  jusqu'alors  pleins  de  courage, 
frappés  au  cœur,  n'ont  pu  survivre  nu  coup  dont  ils  étaient  atteints, 
et  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  ,  ayant  è  sa  tète  le  ministre  de 
la  justice,  et  suivi  des  commerçants  afiligés,  accompagnait,  il  y  a  peu 
de  jours,  jusqu'à  sa  dernière  demeure,  le  corps  inanimé  de  son  digue 
président,  Auguste  Bourget. 

La  chute  successive  de  toutes  les  maisons  de  banque  devait  priver 
le  commerce  de  ses  moyens  ordinaires  d'escompte  ;  son  papierdê  porte* 
feuille  ne  trouvait  plus  cette  troisième  signature,  au  moyen  de  Uk 
quelle  s'ouvre  pour  lui  la  caisse  providentielle  de  la  Banque  de  France. 
Ùoe  suite  de  mesures  se  liant  les  unes  aux  antres  et  sagement  com- 
binées par  le  gouvernement  provisoire,  le  ministre  des  finances,  Vmi^ 
ministration  de  la  Banque  de  France  et  les  délégués  du  commerce,  ont 
apporté  de  notables  soulagements  et  ont  procuré  d'efficaces  se* 
oonrt. 

8e  relâchant  de  ses  précautions  ordinaires,  la  Banque  de  France 
s'est  abstenue  d'envoyer  au  remboursement  ceux  des  effets  de  son 
porte-feuille  sur  lesquels  l'une  des  trois  signatures  nécessaires  à  l'es- 
compte se  trouvait  apposée  par  une  maison  arrivant  à  suspendre  ses 
payements;  pour  ces  effets,  devenus,  pour  ainsi  dire,  incomplets  à 
son  égard,  elle  a  consenti  à  attendre  les  échéances. 

La  création  de  comptoirs  nationaui  d'escompte  a  été  décidée,  le 
capital  devant  leur  être  fourni  par  le  commerce,  par  les  villes,  et  en 
engagements  par  le  Trésor.  Sur  le  produit  de  l'imposition  extraordi^ 
naire  de  45  centimes  additionnels,  un  crédit  de  60  millions  a  été  ou* 
vert  è  cet  effet  au  ministre  des  finances. 

Le  comptoir  de  Paris  s'est  formé  ;  il  a  commencé  ses  opérations  et 
sert  aujourd'hui  d'intermédiaire  entre  le  commerce,  auquel  il  prend 
été  efleta  à  deux  aiguatures^  et  la  Banque  de  France,  dans  le  port»* 
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fenillede  laquelle  il  les  reverse^  trouvant  par  là  les  moyens  de  nccNih 
mencer  ses  opérations. 

Enfin,  on  a  organisé  un  système  de  magasinage  public,  d'après  fa- 
quel  la  marchandise,  représentée- par  des  récépissés,  a  pu  devenirs 
gage  utile,  servant  de  garantie  aux  billets  souscrits  par  les  comoMï- 
çants.  Il  a  suffi  pour  cela  d'étendre  à  toutes  les  marchandises  le  i^ 
gime  déjà  adopté  pour  l'entrepôt  de  douane.  Le  magasin  dans  leqvl 
les  marchandises  sont  déposées  étant  le  môme  pour  tous  et  géré  pir 
une  autorité  publique  et  responsable,  la  propriété  de  la  marchandJM 
a  pu  se  transmettre  d'un  négociant  à  un  autre  par  une  simple  déeb^ 
ration  écrite^  sans  déplacement  matériel.  La  reconnaissance  du  HfU 
dans  les  magasins,  donnée  sous  Tormc  de  récépissé,  appelée  par  la 
Anglais  iMrant^  est  devenue  un  titre  transmissible  comme  une  leliR 
de  change  ;  un  simple  endossement,  enregistré  dans  les  bureaux  de 
l'entrepôt,  a  pu  dès  lors,  soit  transférer  le  droit  de  propriété  de  h 
marchandise  ,  soit  engager  la  marchandise  à  titre  àp  nantiasemol 
servant  de  gage  pour  des  avances  de  fonds.  Un  arrêté  du  gouvenie- 
ment  a  donc  autorisé  l'entrepôt  des  douanes  à  recevoir  dans  ses  mag^ 
sins  toute  espèce  de  marchandises,  et  à  en  délivrer  des  récépisik 
Les  récépissés  doivent  indiquer  à  la  première  vue,  et  pour  cela  oo  i 
adopté  des  papiers  de  couleur  diiïérente,  si  la  marchandise  est  on  dm 
passible  de  droits  de  douane.  Il  a  été  décidé  en  même  temps  que  kl 
récépissés  seraient  admis  au  comptoir  national  d'escompte,  comme 
équivalant  à  l'une  des  signatures  exigées.  Cette  mesure,  qui  pomrn 
être  étendue  à  beaucoup  d'autres  villes  de  France,  a  été  accueillie 
avec  une  vive  reconnaissance  par  le  commerce  de  Paris.  On  y  a  va  k 
moyen  d'utiliser  des  valeurs  qui  restaient  paralysées  dans  les  main 
des  détenteurs,  faute  de  pouvoir  opérer  les  ventes,  et  faute  de  trooTcr 
des  prêteurs  sur  consignation.  On  se  fait  illusion  peut-être  sur  l'étei- 
due  des  résultats  à  attendre  de  cette  mesure  ;  c'est  un  peu  comme 
pour  ce  qui  concerne  la  mobilisation  des  forêts  et  des  immeubles  ;  maiii 
en  tous  cas,  plusieurs  maisons  gênées  y  ont  trouvé  une  ressource  pré- 
cieuse, et,  dès  le  premier  jour,  des  parties  importantes  de  sucre  ei 
pains  et  de  calicot  ont  été  déposées. 

Comme  moyen  d'exécution,  et  ainsi  que  cela  se  trouvait  prévadtos 
l'exposé  des  motifs  qui  a  précédé  Tarrêtédc  création,  il  a  fallu  ajouter 
sur  les  récépissés  une  estimation  de  valeur  pouvant  servir  de  reami* 
gnement  au  Conseil  d'escompte,  auquel  ce  récépissé  devait  être  pri* 
sente  comme  annexe  de  garantie  d'un  effet  négociable.  Il  est,  datf 
bien  des  cas,  et  surtout  dans  un  moment  de  stagnation  générale  des 
affaires,  difficile  sans  doute  de  donner  une  estimation  exacte  de  ma^ 
chaud ises  déposées;  mais,  comme  cette  évaluation  n'a  pas  pour  bat 
d'amener  une  transmission  de  propriété  ;  qu'il  s'agit  de  fournir  a> 
élément  du  jugement  à  porter  sur  les  chances  plus  ou  moins  grawlei 
données  an  comptoir  d'escompte  de  rentrer  dans  les  sommes  par  h> 
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•Tancées,  on  n'a  pas  cra  devoir  s'arrêter  à  cette  objection.  Le  direo- 
tair  de  l'entrepôt  s'est  adressé  à  la  Chambre  de  commerce  pour  lui 
demander  nne  liste  des  négociants  qui,  dans  chaque  branche,  pou- 
Tiient£tre  pris  ponr  experts;  les  courtiers  de  commerce  ont  offert 
lear  concours,  et  la  nécessité  de  ne  point  ajourner  les  secours  a  fait 
veepler  d'urgence  un  mode  qui,  après  tout,  est  juste  et  équitable. 

L'administration  de  la  Banque  s'est  montrée  disposée,  de  son  côté, 

à  soulager  encore  le  comptoir  national,  en  demandant  à  être  autorisée 

■       i  accepter  de  même,  et  sans  son  intermédiaire,  les  récépissés,  comme 

t      tenant  lien  d^une  des  trois  signatures  exigées  par  ses  statuts  sur  les 

1^      effets  qu'elle  peut  admettre  à  l'escompte. 

Tontes  les  mesures  prises  pour  venir  en  aide  au  commerce,  et  parti- 
eolièrement  les  dernières  qui  viennent  d'être  analysées,  profitent, 
dans  une  large  proportion,  à  l'industrie  manufacturière,  pour  laquelle 
h  crise  est  plus  difficile  encore  à  traverser,  et  pour  laquelle  l'avenir 
laim  voir  des  dangers  de  plus  d'un  genre.  Quelles  que  soient  les  dif- 
ieoltéade  placement  pour  les  marchandises  en  magasin,  le  commer- 
CiDt,  avec  de  la  patience  et  en  s'abstenant  de  nouveaux  achats,  mar- 
che toujours  vers  une  liquidation.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  fabricant; 
une  nécessité  fatale  le  pousse  et  l'entratne;  son  capital,  engagé  dans 
des  machines,  est  compromis,  et  se  détériore  rapidement  en  cas  d'ar- 
rêt: le  chômage  devient  une  ruine  immédiate  ;  c'est  déjà  avoir  un 
efftain  répit  que  de  voir  la  ruine  seulement  dans  l'avenir,  on  espère 
CBGore  un  changement  favorable  ;  un  motif  plus  puissant,  d'ailleurs, 
ledomine,  c'est  celui  de  fournir  de  l'ouvrage  aux  travailleurs,  qui  ne 
peuvent  vivre  et  soutenir  leurs  familles  que  s'ils  reçoivent  des  sa- 
lures. 

La  crise  qui  ralentissait  le  commerce  avant  les  événements  politi- 
fues  pesait  déjà  sur  l'industrie;  les  difficultés  n'ont  fait  naturellement 
fae  s'accroître ,  les  débouchés  ont  manqué  au  dedans  et,  en  grande 
jiartie,  au  dehors;  le  crédit,  chargé  dans  bien  des  cas  de  fournir  le 
Capital  circulant,  s'est  arrêté;  et,  pour  comble  de  malheur,  les  rêves 
des  socialistes  sont  venus  compliquer  la  situation,  en  jetant  le  trouble, 
la  cônfasion  et  de  chimériques  espérances  dans  l'esprit  des  ouvriers. 
Les  conséquences  d'une  révolution  accomplie  pour  revendiquer,  en 
favear  d'un  grand  peuple,  le  droit  de  se  gouverner  par  lui-même  et 
dans  son  seul  intérêt,  ne  peuvent  être  bien  appréciées  que  par  la  ré- 
Oezion  et  l'étude  ;  ceux  qui  vivent  au  jour  le  jour  veulent  des  résultats 
immédiats;  une  promesse  lointaine  leur  semble,  dans  la  plupart  des 
cas,  un  déni  de  justice.  Les  ouvriers  de  Paris  avaient  particulièrement 
contribué  à  la  victoire;  quelques-uns  d'entre  eux  se  sont  attendus  à  en 
recœillir  immédiatement  les  avantages.  Ils  ont  accueilli  avec  enthou- 
siasme les  projets  d'organisation  du  travail,  qui,  pour  point  de  dé- 
part, annonçaient  nne  diminution  dans  la  durée  des  labeurs  et  une 
iagmentationdansle  taux  des  salaires.  C'est  ainsi  que  les  fabricants 
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ont  va  élc\er  forcément  leurs  prii  de  revient,  en  même  temps  qiw 
leiprix  <|(Mcnte  buissnicnt  pur  suite  du  ralentissement  dans  hi  de* 
mande  des  iiroduits  fabriqués.  Ci^tte  |M)sition.  déjà  si  meuoçanlo,  est 
devenue  plus  grave  encore  par  la  proclamation  d'un  prétendu  droit 
au  travoil.  Déjà  les  entrepreneurs  d'industrie  étaient,  par  la  nature 
même  des  choses,  entraînés  h  continuer  de  produire,  alors  môme 
qu'ils  n'y  trouvaient  plus  d'avantage  ;  en  perdant  le  droit  de  s'arrêter 
à  temps»  ils  ne  voient  plus  devant  eu\  que  ruine  et  déshonneur. 

Ces  circonstances  malheureuses  ont  amené  aux  organisateurs  du 
travail  qui  siègent  au  Luxembourg,  des  auxiliaires  qu'ils  n'atten«-i 
daient  pas.  Les  clicrs  de  plusieurs  établissements  sont  venus  deman- 
der qu'on  les  déchargeAt  de  toute  responsabilité  en  se  substituant  à 
eux  dans  la  direction  de  leurs  entreprises.  Ils  se  sont  montrés  prêts  à 
accorder  l'association  la  plus  large  à  tous  ceux  qui  voudraient  ainsi 
prendre  part  dans  des  alfaires  qui  ne  laissaient  plus  entrevoir  que  des 
chances  de  pertes.  Si  nous  sommes  bien  renseigne,  le  propriétaire 
d'une  très-grande  manufacture  de  faïence  et  porceloine  serait  venu 
offrir  de  céder  son  usine  et  ((»ut  son  matériel  à  TRtat  ^  en  prenant 
pour  base  un  inventaire  établi  à  des  prix  très-bas,  et  pour  le  montant 
duquel  il  accepterait  encore  une  inscription  de  rente  3  pour  100  au 
pair,  ce  qui,  avec  le  cours  du  jour,  représentait  |>our  lui  l'équivalent 
d'une  perte  de  35  pour  100. 

Le  droit  au  travail  de  la  part  dos  ouvriers,  alors  même  que  les 
entrepreneurs  d'industrie  manquent  de  moyens  d'écouler  les  pnn 
duits,  conduit  en  effet  à  celle  conséquence  forcée,  de  rendre  l'Etat 
entrepreneur  lui-môme,  à  la  place  do  tous  les  fabricants  ruinés. 
Uais  la  substitution  d*une  direciion  à  une  autre,  surtout  avec  la  sup* 
pression  du  stimulant  de  l'intérêt  individuel,  n'est  pas  de  nature  à 
rendre  la  production  plus  économique,  et  l'Ktat  marchera  à  son  tour 
vers  lu  ruine;  or,  l'Etat  c'est  tout  te  monde,  c'est  la  personnification 
des  travailleurs  aussi  bien  que  relie  des  propriétaires  fonciers  et  des 
capitalistes,  sa  ruine  serait  celle  de  i:i  nation  tout  entière. 

Il  faut  donc  conjurer  le  ni  il  par  un  retour  sincère  vers  les  prin- 
cipes de  la  liberté  en  tout  et  |)Our  (ous.  Qu'on  cesse  de  regarder  coni* 
me  opposés  les  intérêts,  au  eontiaire  identiques,  du  capital  et  du 
travail.  Le  capital  formé  des  épiirgnes  du  travailleur  devient  l'in* 
atrument  le  plus  utile  de  la  pmduetion;  son  anéantisst^ment  serait 
une  calamité  publique.  (Jn'on  supprime  les  entraves  d'un  régime 
antérieur  \icieux,  au  lieu  d*)  ajouter,  sous  prétexte  de  protection  • 
de  nouvelles  atteintes  ù  la  liberté.  Uu*on  permette  la  vie  à  bon  mar- 
ché, et  le  bien-être  des  classes  lal)orieuses  s'améliorera.  Eniin  l'ordre 
ne  peut  résulter  que  de  l'équilibre  de  tous  les  intérêts,  et  sans  Tor- 
dre il  ne  saurait  y  avoir  de  uM'itable  liberté, 

La  position  de  l'industrie  est  grave ,  sans  doute ,  mais  il  faut  ne 
pas  désespérer  de  l'avenir,  et  il  faut  compter  surtout  sur  le  bon  sens 
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de  la  popalotion,  particulièrement  sur  celui  des  ouvriers  ;  la  plnpAit 
d*entre  eui  comprennent ,  en  effet,  que  leurs  intérêts  se  lient  de  la 
manière  la  plus  étroite  à  ceux  des  fabricants.  Dès  que  la  tranquillité 
régnera  dans  les  rues,  la  confiance  renaîtra  et  le  crédit  ne  peut  maiH 
quer  de  se  ranimer. 

Depuis  quelques  jours,  les  payements  se  sont  faits  à  Paris  avec  plus 
de  régularité.  La  Banque  de  France  avait  pour  32  millions  de  re- 
couvrements à  opérer  le  35  mars,  et  c'est  à  peine  si  pour  un  quart 
de  cette  somme  les  rentrées  se  sont  fait  momentanément  at- 
tendre. 

La  Banque  de  France  est  le  point  d'appui  de  toutes  les  opérations 
d'escompte  ;  c'est  sur  la  sagesse  avec  laquelle  cet  établissement  est  di- 
rigé que  le  commerce  se  repose;  tout  ce  qui  porterait  atteinte  à  son  in- 
dépendance deviendrait  un  coup  fatal  pour  le  crédit,  et  il  faut  espérer 
que  la  crise  monétaire  ne  viendra  pas  apporter  de  nouvelles  compli- 
cations à  une  position  déjà  diflicile. 

Une  diminution  rapide  de  la  réserve  métallique  aurait  mis  dans  la 
nécessité  d'une  interruption  des  escomptes,  et  aurait  amené  une  liqoi*» 
dation  forcée;  la  suspension  du  remboursement  en  espèces  et  le  cours 
forcé  des  billets  devenaient  inévitables.  Le  commerce  l'a  compris, 
lu  confiance  dans  la  Banque  n'en  a  point  été  ébranlée,  et  l'effet  de 
cette  mesure  a  été  plus  prononcé  sur  l'opinion  publique  dans  les  dé- 
partements qu'a  Paris  même.  Dans  les  campagnes  la  terreur  da 
papier-monnaie  a  fait  cacher  le  numéraire ,  et  les  ventes  ont  été 
par  suite  paralysées. 

Le  grain  apporté  sur  les  marchés  n'a  pas  trouvé  d'acquéreurs ,  et 
bien  que  les  prix  fussent  déjà  bis,  par  suite  de  l'abondance  de  la  der^- 
nière  récolte  et  de  l'heureuse  apparence  de  la  récolte  prochaine,  il  y 
a  eu  encore  une  dépréciation  considérable  a  subir  sur  les  cours 
pour  ceui  qui  ont  eu  un  besoin  absolu  de  réaliser  des  valeurs.  C'est 
ainsi  que,  pour  quelques  sacs  vendus ,  entre  autres,  sur  le  marché 
de  Noyon,  on  signalait ,  il  y  a  peu  de  jours,  une  baisse  de  plus  de 
30  pour  100  sur  les  cours  de  la  semaine  précédente.  L'interrup- 
tion des  transactions  et  la  disparition  du  numéraire  sont  un  grand 
mal  sans  doute  ;  mais  il  n'y  a  à  cela  d'autre  remède  que  la  patience  et 
un  redoublement  d*effortsà  faire  pour  le  maintien  de  la  tranquillité: 
toute  mesure  violente,  en  augmentant  les  craintes,  double  le  danger; 
la  peur  ne  raisonne  guère. 

I^  rareté  du  numéraire  et  la  suspension  du  remboursement  des 
billets  de  la  Banque  de  France,  tant  à  Taris  que  dans  les  quatorze  villes 
où  elle  a  des  comptoirs,  ont  conduit  à  prendre  une  mesure  analogue 
|N)ur  les  Banques  locales  établies  ailleurs.  La,  aussi,  le  cours  est  de- 
venu forcé  et  les  billets  de  ces  banques,  dont  le  chiffre  d'émission  a 
été  limité  proportionnellement  à  leur  capital  ou  aux  besoins  du  lieu, 
sont  devenus  monnaie  légale  ;  toutefois,  l'obligation  de  les  recevoir  a 
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été  limitée  à  la.  circonscription  des  départements  où  les  Banques  sont 
établies. 

Ces  mesures  sont  transitoires,  tout  porte  à  espérer  que  les  payemeob 
en  espèces  pourront  être  partout  repris.  En  attendant,  il  se  prodoît 
par  là  un  fait  nouveau  et  d'une  sérieuse  gravité  :  c'est  qoe  la  monnaie 
légale  n'est  plus  uniforme  sur  toute  l'étendue  de  la  France  ;  tel  qai 
vient  de  recevoir  ce  qui  lui  était  dd  à  Marseille,  peut,  avec  les  maini 
pleines  d'une  monnaie  légale,  se  trouver  hors  d'état  de  payer  ses  en- 
gagements à  Montpellier.  Les  recouvrements,  déjà  difficiles  k  fain 
d'une  ville  sur  une  autre,  ont  éprouvé  ainsi  de  nouvelles  entravei. 
Les  directeurs  de  messageries  ont  publié  l'avis  qu'ils  ne  se  charge- 
raient de  faire  opérer  les  encaissements  qu'à  la  condition  de  remettre 
la  monnaie  ou  les  billets  tels  qu'ils  les  auraient  reçus.  Pour  remédier 
en  partie  à  l'inconvénient  de  faire  voyager  ainsi  des  billets  de  divenei 
natures,  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  a  cru  devoir  solliciter  da 
ministre  des  finances  une  mesure  qui  réduirait  à  demi  pour  cent  de 
la  valeur,  le  droit  à  percevoir  par  l'administration  des  postes  sar  le 
transport  des  billets. 

Quelques  commerçants  avaient  songé  à  demander,  soit  l'interfe»- 
tion  des  receveurs  généraux  et  du  Trésor,  soit  une  sorte  de  solidarité 
entre  la  Banque  de  France  et  les  Banques  locales.  L'une  ou  l'antre 
mesure  serait  dangereuse.  Le  ministre  des  finances  a  déjà  une  charge 
trop  lourde  à  supporter  pour  qu'il  soit  permis  de  songera  accrotbre 
ses  embarras.  Et,  quant  à  la  Banque  de  France,  c'est  sur  elle  que 
repose  tout  le  crédit  commercial,  les  commerçants  doivent  éviter,  par- 
dessus tout,  de  la  faire  dévier  des  règles  de  prudence  qui  seules  pea- 
vent  la  préserver  et  la  soutenir. 

La  fabrication  des  billets  de  cent  francs  a  malheureusement  de- 
mandé plus  de  temps  qu'on  ne  pensait;  l'émission  en  est  vivement 
réclamée  à  Paris,  et  permettra  à  la  circulation  de  la  Banque  d'atteindre, 
sansaucun  inconvénient,  la  somme  totale  de  350  millions,  fixée  comne 
limite  pour  l'établissement  principal  et  ses  comptoirs. 

Ce  qu'il  faudrait  craindre,  ce  serait  de  se  laisser  entraîner  versane 
émission  exagérée.  On  est  trop  porté  à  confondre  l'agent  des  échanj^ 
avec  le  capital ,  et  les  murs  de  Paris  sont  en  ce  moment  couverts  d'af- 
fiches où  sont  développés  les  plans  les  plus  absurdes,  tous  basés  snr 
le  sophisme  de  la  mobilisation  des  valeurs.  On  peut  lire,  entre  autres, 
une  pétition  qu'on  est  invité  à  aller  signer,  d*après  laquelle  on  pré- 
tend prouver  au  gouvernement  provisoire  qu'il  créerait  des  valeurs  en 
autorisant  les  locataires  à  ne  pas  payer  leur  terme.  Les  provocations 
à  l'établissement  d'un  papier-monnaie  ne  manquent  pas  non  plus;  ia 
est  le  danger,  que  Dieu  nous  en  préserve  ! 

HORACE  SAY. 
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La  troisième  école  socialiste,  celle  des  communistes,  fait  encore  moins  cas 
de  la  liberté  que  Fécole  fouriériste  n*en  fait,  pas  plus  cas  que  Técole  saint- 
simonienne.  Selon  elle,  l'homme  n*a  qu*un  droit  et  qn*une  puissance  in- 
dividuels, le  droit,  la  puissance  de  voter.  Pour  le  reste,  il  est  simplement 
un  être,  un  instrument  social.  Un  agent  de  la  société  le  mène,  selon  cette  école, 
au  travail,  un  agent  de  la  société  lui  fait  faire  la  récolte,  un  agent  de  la  société 
lui  distribue  son  revenu.  Que  sais-je?  Cest  dans  le  réfectoire  social  qu*il  doit 
manger,  dans  le  dortoir  social  quil  doit  dormir,  je  n*oserais  aflirmer  que  ce 
ne  fût  pas  une  chemise  sociale  qu'il  dût  porter,  surveillé  toujours  par  un  fonc- 
tionnaire ;  car  il  y  en  a  partout.  Appliqués  à  la  production  et  à  la  distribution 
de  la  richesse,  les  communistes  placent  ainsi  chaque  branche  d'industrie,  non 
plus  sous  le  despotisme  d'une  jurande,  d*uno  maîtrise,  Quoique  les  corpora- 
tions dussent  renaître  avec  leur  doctrine,  mais  sous  celui  de  l'Ëiat.  Lequel 
aurait  seulement,  après  tout,  à  régler  la  fabrication,  à  répartir  le  travail,  à  me- 
surer les  valeurs,  i  flxer  la  consommation,  sans  négliger  les  aflaires  courantes. 
Dieu  au  moins  s'est  reposé  le  septième  jour,  et  n'a  pas  entrepris  de  déterminer 
les  valeurs.  Mais,  il  est  vrai,  ce  n'était  que  Dieu.  Quel  dommage,  comme  l'a 
observé  M.  Proudhon  \  que  les  communistes  ne  puissent  aussi  remplacer  le 
travail  des  individus  par  le  travail  de  l'Ëtat!  Quelle  calamité  que  l'Ëtat  ne 
puisse,  i  la  place  des  particuliers,  se  marier,  faire  des  enfants,  les  nourrir  et  les 
pourvoir  ! 

Mais  voyez,  disent  les  communistes,  les  desseins  de  la  Création;  ils  sont  clairs. 
Le  soleil,  l'air  et  la  mer  sont  communs,  l'appropriation  n*en  est  pas  permise  ; 
voilà  nos  modèles.  Et  comme  pour  toute  chose  commune  que  créent  ou  con- 
somment les  hommes,  il  faut  un  régulateur,  nous  choisissons  à  cette  Un  FÊtat; 
nous  ne  saurions  mieux  faire.  Qu'ils  montrent  au  moins  que  la  terre  res- 
semble à  la  lumière,  que  les  manufactures  ont  Tinstabilité  de  Pair,  et  que  le 
fond  de  notre  nature  constitue  l'essence  des  flots.  Ces  choses  mêmes  d'ailleurs, 
beaucoup  le  pensent,  ne  nous  sont  utiles  qu'alors  que  nous  nous  les  appro- 
prions, que  nous  nous  les  attribuons.  On  ne  pardonne  pas  à  la  propriété  privée 
d'être  autant  en  rapport  avec  nos  besoins,  d*être  si  nécessaire  à  l'organisation 
des  sociétés,  comme  au  développement  de  la  richesse.  Cest  tout  simple  ;  pour- 
tant, je  me  rappelle  ces  paroles  échappées  dans  un  moment  d'oubli  à  l'un  des 
maîtres  communistes  :  «  Est-ce  que  la  nature  humaine  n'a  pas  des  besoins  légi- 
times? Est-ce  que  ces  besoins  no  sont  pas  des  droits?  Et  s'ils  sont  des  droits, 
no  donnent-ils  pas  naissance  à  une  propriété  nécessaire  et  légitime  *?  » 

La  propriété  est  le  résultat  d'un  des  actes  les  plus  considérables  de  la  liberté 

*  Système  des  cotUradictiom  économiqun^  t.  II,  p.  309. 

*  M.  Pierre  Luroux,  hevm  tociak,  juillet  I8i7.  —  M.  Pierre  Leroux,  qu'on  ne  peut 
dtiT  ni  ciuiilKiUresans  respect, Uil  ailleurs  :  Les  moines, ou  plutôt,  parmi  les  moines,  les 
anachoKMes  out  seuls  imaginé  de  vivre  sans  famille,  sans  pairie,  sans  propriété.  Mais 
on  a  apiiclè,  avec  raison,  cette  sorte  de  vie  un  suicide.  De  VkwaMuàîéf  U  1,  p.  131. 


M  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

et  du  pouvoir  de  Thomme.  C'est  rhomme  mattre  des  choses,  du  moode  phy- 
sique, auqiK'1  il  imprime  sa  volonté,  son  moi,  sa  personnalité.  Aussi  dans  le 
cours  de  Thistoire.  à  un  état  donné  de  la  société,  corn^pond  toujours  un  cer- 
tain état  de  la  propriété,  La  condition  do  la  terre,  chez  les  divers  peuples,  est 
le  miroir  le  plus  li<Iélo  (!o  leur  propre  condition.  Il  restait  à  notre  temps  à  pré- 
tendre élever  Tiioinme  en  lui  retirant  un  de  ses  premiers  attributs,  et  consti- 
tuer des  sociétés  en  leur  enlevant  ce  qui  seulement  peut  Taire  leur  base. 

Meliemet-Ali,  on  le  sait,  s^est  attribué  par  décret  l*l<lgypte  entière,  déclarant 
que  toute  industrie  s*y  exercerait  vn  son  nom,  et  selon  sa  volonté.  Il  conaeot 
d'ailleurs  à  payer  les  denrées  et  les  produits  au  prix  qu'il  flxe.  Et  Too  ne 
saurait  croire  comme  les  bonnes  traditions  se  perpétuent:  Joseph  conseillait 
déjà  un  pareil  d(V*ret  à  son  Pharaon  ^  Cependant  le  sort  présent  de  TÉgypte 
n*est  pas  parfaitement  admirable;  demandez  aux  fellahs!  A  moins  que  ce  ne 
soit  une  satisfactio;  toute  particulière  d'être  roué  de  coups  à  chaque  terme 
d*impôt,  et  assuré  de  mourir  de  faim.  Mais  rerobléme  véritable  de  la  société 
communiste  n'est  pas  encore  en  Egypte;  il  no  s<^  trouve  qu*au  delà  de  TAtlan- 
tique,  en  Améri(|ue.  (''est  un  atelier  de  nègres.  Les  esclaves  no  vont  pas,  en 
elTet,  comme  les  citoyens  des  tAai»  mo<lernes,  éparpillant  leurs  forces  ;  ils  ne 
se  divisent  pas  en  familles;  ils  ne  sont  pas  propriétaires.  Tous  ensemble  et 
sur  un  terrain  qui  ne  leur  appartient  point  Jls  maïKBuvrent  la  houe.  Il  n'y  a 
que  le  commandeur,  son  fouet  à  la  main,  qui  s'en  tienne  séparé.  En  outre, 
le  soir,  quand  Touvrage  cesse,  honunes  et  femmes  se  rendent  à  la  salle  com- 
mune, dans  les  colonies  espagnoles  au  moins,  pour  passer  la  nuit,  chacun 
appartenant  à  tous.  Les  enfants  ne  reviennent  pas  non  plus  égolstement  à  la 
fiimille;  comme  le  croit  des  animaux,  ils  appartiennent  à  Thabitation!  Quelle 
ressemblance  avec  une  société  communiste  !  Ht  puisque  les  aiïectloiis  parti- 
culières gdteiit  l'esprit  et  le  (^ur,  combien  on  doit  compter  sur  le  dévelop- 
pement intellectuel  et  moral  qu'amène  l'esclavage  ! 

Toutefois,  les  conununistes  n'aiment  pas  cette  comparaison.  Il  faut  tenir 
compte,  disent-ils,  de  la  ditférence;  car,  il  est  vrai,  il  n'y  en  a  qu'une.  Sur  une 
plantation,  c'est  l'argent  ou  Théréditéqui  donne  l'autorité;  dans  notre  système, 
ce  sera  l'élection.  Kli  !  profonds  penseurs,  j'élirais  bien  tous  les  huit  jours  mon 
mattre,  mon  surveillant,  mon  guide,  comme  vous  voudrez  le  nommer,  que 
Je  n'en  serais  pas  moins  valet  et  serf  durant  la  semaine.  Et  si  je  votais  contre 
lui  ?  l'agent,  le  fonctionnaire,  représentant  la  communauté,  commandera  à  cha- 
que heure  et  pour  toute  chose,  tant  qu'il  gardera  sa  fonction,  ou  ce  sera  une  inu- 
tilité, un  agent-soliveau.  La  société,  pour  n'être  pas  comme  un  atelier  de  nègres, 
sera  alors  comme  un  troupeau  d'animaux  laissés  libres.  Je  délie  que  l'on  com- 
prenne la  communauté  autrement  qu'ainsi  que  la  plus  abjecte  des  tyrannies 
ou  l'étal  sauvage  le  plus  complet.  Et  les  chefs  de  la  secte  auront  beau  crier  sur 
les  toits  les  mots  d'égalité  et  de  fraternité,  je  m'en  tiendrai  toujours,  pour 
moi,  à  croire  que  je  ne  suis  fait  ni  pour  l'égalité  de  l'ilote,  ni  pour  la  firateroité 
de  Tours  ou  du  buflle. 

liCs  conununistes,  pas  plus  (|ue  les  saints-simoniens ,  n'ont  observé  qu'ils 
marchaient  ainsi,  par  le  despotisme,  au  rebours  de  la  civilisation.  iMaiscela 
pouvait-il  arrêter  M.  Cabet,  à  son  retour  d'icarie?  Dans  le  monde  ancien,  eiïec- 


*  Joseph  cuDseillaU  a  Pbaraoti  dVIietcr  loun^s  li*s  iern*>  de  ses  5ujcts,  en  protiiant 
d'une  iàuwm  dv  diiteUc.  Ils  reçurent  du  lui  les  grains  pour  eoseniouctT,  MiUb  la  condlUon 
d'uue  redevaiice  annuelle  du  ciuquiùmi'  des  produits. 
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tivemant»  oommo  encore  en  Orient,  l'être  individuel  disparaît  oboa  rbomme, 
l'être  aocial  seul  se  manifbste.  En  réalité,  il  y  a  de»  citoyens,  il  n'y  a  pas 
d'bompes.  Au  moyen  flgo,  règne  Tanarcbie;  le  clan  devient  la  patrie,  le  do-* 
maine  TEtat  Mais  là  aussi,  on  est  surtout  membre  du  clan,  sujet  du  domaine. 
La  despotisme  s  est  resserré,  rapetissé ,  mais  pour  être  plus  complet.  La  féo- 
dalité, sans  douta,  ce  sont  les  saturnales  de  la  force  individuelle  pour  quel- 
ques-uns; mais  quels  droits  individuels  sont  reconnus,  garantis  pour  tous? 
La  conscience  elle-même,  ce  sen^  intime,  ce  dernier  refuge  de  la  personnalité, 
est  forcée.  Autour  des  bûcbers  de  rinquisition,  écouter  les  cris  des  victimes. 
Et  les  idées  permises,  les  doctrines  autorisées  doivent,  pour  se  révéler,  cm* 
pnmter  de»  formes  convenues  :  on  a  la  scolastiqne.  Une  volonté,  une  eiprea* 
aion  ;  un  but,  une  route.  Ah  !  réformateurs  et  philosophes  des  préeédentes  gé- 
nérations, honneur,  honneur  à  vous!  Vous  avez  émancipé  la  pensée,  le»  esprits, 
les  consciences;  vous  avez  créé  Tindépendancu  intôricure.  Ah!  Descartes,  Lu- 
ther, Jean-Jacques,  Voltaire,  honneur  à  vous  !  vous  avez  jeté  dans  le  monde  les 
droits  de  la  raison,  de  Tindividu,  les  prémisses  de  la  liberté  !  Soyez  en  paix! 
guidée  par  vos  ombres,  elle  a  fait  son  chemin.  Après  vos  ctTorts,  sa  pince  bien- 
tôt a  été  marquée  dans  les  institutions  civiles  et  politiques  des  peuples.  Assu- 
rée chez  Thomme,  elle  s*est  épandue  au  dehors,  elle  à  qui  revient  l'univers. 
Sur  vos  tombes  sont  venus  réfléchir  Turgot,  puis  Sieyès,  et  tous  les  penseurs 
et  tous  les  hommes  d'Etat  depuis  vous.  Ce  sont  vos  œuvres  qui  ont  formé  la 
vraie  tribune  de  la  Révolution.  Honneur  à  vous!  Vous  avez  semé  le  germe, 
Tarbre  nous  couvre  aujourd'hui  d'une  ombre  déjà  épaisse. 

La  liberté,  c'est  le  droit,  c'est  l'existence  de  l'individu,  et,  je  le  répète,  c'est 
peut-être  nécessaire,  chacun  des  pas  de  la  civilisation  est  une  extension  de  la 
liberté.  Qu'est-ce  que  la  faculté  de  croire  selon  ses  convictions,  de  dire  sa  pen- 
sée, de  s'assembler  pour  tendre  vers  un  but  eommun,  et  la  sauvegarde  de 
l'accusé,  et  le  respect  du  foyer,  sinon  autant  de  droits  individuels  ?  Et  ce  sont 
là  nos  conquêtes  les  plus  chères,  et  il  n'est  pas  de  jour  où  nous  ne  nous  ef- 
forcions de  les  développer. 

Sans  doute,  une  société  organisée  a  besoin  d'autorité  comme  de  liberté. 
Mais  plus  nous  avançons,  notre  raison  se  fortifie,  nos  usages  s'améliorent,  plu» 
Tautorité  doit  diminuer,  plus  du  moins  elle  doit  s'allier  à  la  liberté.  H  serait 
évidemment  insensé  de  continuer  à  défendre  ce  qu'il  n'est  plus  nuisible  de  per- 
mettre. Déjà  Tautorité  n'est  bienfaisante  et  respectée  qu'à  la  oondiltonde  naître 
de  la  liberté,  de  Télection. 

Les  communistes,  qui  se  piquent  peu  de  connaissances  historiques  et  ont 
trop  à  faire  pour  chercher  à  comprendre  ce  qu'ils  voient,  renoncent  à  la  li- 
berté. Qu'ils  le  proclament  donc  hautement;  qu'ils  déclarent  simplement  que 
le  chef  d'œuvre  de  Tespric  humain,  lu  crilerium  du  lK>nheur,  c'est  la  tyrannie, 
et  l'on  verra  qui  demandera  de  leurs  receltes.  Comme  si  d'ailleurs  ces  choses 
qu'il»  invoquent  sans  cesse,  et  que  nous  réclamons  autant  qu'eux,  l'égalité,  la 
ft«temité,  pouvaient  exister  d'une  façon  désirable,  sans  la  liberté  !  Gomme  s'il 
était  possible,  dan»  cette  désunion,  que  les  hommes  fussent  autre  chose  que 
des  moine»,  pui»qu'on  répugne  à  entendre  le  nom  d'esclave.  Or,  on  fait  quel- 
quefois des  miracles  ;  mai»  je  croi»  que  c'en  serait  un  trop  difficile  de  transfor- 
mer la  société  en  un  couvent,  tous  les  hommes  en  moines.  —  «  La  liberté, 
c'est  la  vie.  » 

C'eat  la  vie  dan»  la  domaine  de  la  pensée,  dans  la  carrière  politique  des  peu- 


S8  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

pies,  c'est  la  vie  de  même  dans  la  sphère  de  Tindustrie.  Après  seulement  qu'on 
Ta  euacoordée  au  travail,  il  s'est  développé.  Durant  le  régime  des  corporations, 
les  arts  restaient  stationnaires»  la  misère  était  générale,  permanente.  Depuis 
la  concurrence,  les  progrès  de  l'industrie  sont  sans  nombre,  et  la  ricfaesae  s'esl 
centuplée.  U  production  manufacturière  de  Manchester  aujourd'hui  dépasse 
celle  de  plusieurs  royaumes  sous  la  féodalité.  La  jeune  ouvrière  porte  des 
vêtements  qu'auraient  ambitionnés  les  dames  des  anciennes  cours.  Une  bour- 
geoise, plus  encore  maintenant  qu'au  temps  de  Voltaire,  a  à  ses  oreilles  de 
plus  beaux  diamants  que  Catherine  de  Médicis.  Le  plus  petit  citadin  ferait  II 
des  détails  de  ménage  qu'adressait  à  son  frère,  le  seigneur  d'Aubigné,  M*«  de 
Maintenon,  femme  de  Louis  XIV.  Et  n'était-ce  pas  Henri  IV  qui  écrivait  à  Roa- 
ny  :  «Mes  chemises  sont  toutes  déchirées,  mon  pourpoint  troué  au  coude»  et 
ma  marmite  souvent  renversée  !  o 

Le  champ  du  travail  autrefois  si  nu,  si  stérile,  est  partout  ombragé  à  prêtent 
par  d*abondantes  moissons,  appropriées  à  tous  les  besoins. 

C'est  que  chacun,  sous  la  concurrence,  suit  sa  direction  ;  que  chaque  chose 
s*accommode aux  circonstances;  tous  les  efforts  sont  stimulés,  tous  les  per- 
fectionnements sollicités.  Les  récompenses  se  proportionnent  au  mérite;  et 
à  la  société,  à  la  population  entière  reviennent  les  bienraits  de  toutes  les  dé- 
couvertes, de  tous  les  labeurs.  Quand,  sur  la  route  du  monde,  un  obstacle  se 
présente,  appelez  chacun  à  le  renverser  en  l'y  intéressant,  et  bientôt  elle  sera 
déblayée.  Qu'est^e  donc  que  l'industrie  ? 

11  faut  un  mobile  aux  efforts,  une  cause  à  la  peine.  Or,  ce  mobile,  c'est,  ce  ne 
peut  être  que  Tintérêt  personnel  ;  cette  cause,  l'émulation,  la  lutte  qu'on  est 
forcé  à  soutenir  sur  le  marché  où  Ton  se  trouve.  On  méprise  Tintérêt,  on  ca- 
lomnie la  lutte  ;  à  la  bonne  heure  1  Quand  on  a  imaginé  l'homme  à  sa  fantaisie, 
et  qu'on  a  enfanié  d'un  jet,  à  l'exemple  de  Minerve,  toute  une  organisation 
sociale,  on  a,  certes,  le  droit  de  dédaigner  ce  que  l'on  veut.  Cependant  la  lutte 
n'a-t-elle  pas  été  utile  dans  la  presse,  dans  les  discussions,  en  politique,  en  re- 
ligion ?  Comment  nuirait-elle  dans  le  travail  ?  L*émulation,  Tintérêt,  n'est-ce 
pas  l'origine  de  toutes  les  découvertes?  On  ne  prouve  rien  en  disant  que  l'in- 
térêt n'est  que  l'égolsme.  L'égolsme,  dans  une  certaine  mesure,  est  au  fond 
de  nos  cœurs,  est  légitime  ;  et  quand  il  sert,  par  les  efforts  qu'il  cause,  au  bien- 
être  de  la  communauté,  il  est  digne  d'éloges.  L'homme  destitué  d'intérêt  est 
dénué  d'initiative,  n*est  propre  qu'à  loisiveté  et  à  la  servitude;  ce  n'est  plus 
qu'un  rouage  d'une  machine  ;  c'est  un  bâton,  un  cadavre. 

Les  fondateurs  des  ordres  monastiques,  que  ces  derniers  mots  me  rappel- 
lent, se  sont  montrés  mille  fois  plus  intelligents  que  les  communistes.  Il  y  a 
entre  ceux-ci  et  ceux-là  la  différence  qui  sépare  Fourier  de  Rabelais.  Pro- 
scripteurs  de  l'intérêt,  à  ce  qu'on  dit,  et  de  l'individu,  ce  qui  est  sûr,  ils  atten- 
dent qu'on  vienne  à  eux,  et  n'admettent  qu'après  examen.  Ils  commandent 
de  mourir  au  monde,  et.  prévoyant  les  effets  de  leurs  règles,  qu'ils  ont  soin, 
d'ailleurs,  de  déclarer  étemelles,  ils  ordonnent  les  vœux  de  pauvreté.  Enfin, 
au  sein  d'un  monde  tout  extraordinaire,  extra-naturel,  —  quand  on  est  en  so- 
cialisme, les  mots  ne  gênent  pas,— ils  désunissent  les  sexes. 

Les  communistes  ne  se  sont  pas  inquiétés,  ne  s'inquiètent  pas  de  tout  cela, 
et,  après  avoir  prononcé  le  mot  de  couvent,  les  excellents  dévots,  ils  croient 
avoir  tout  dit.  En  réalité,  ce  ne  sont  que  de  curieux  collectionneurs  d'idées. 
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prenant  partout  et  encore  ailleurs.  Seulement,  où  serait  le  mal  qifils  distin- 
guaaaent  ce  qu'ils  se  procurent? 

Pour  organiser  rhumanité  comme  une  sucrerie,  un  collège  ou  un  clottre,  il 
y  arait  donc  des  conditions  préalables  à  remplir  ;  il  ftillait  du  moins  aupara- 
vant s'appliquer  à  éteindre  chez  tous  la  diversité  des  caractères,  des  humeurs  ; 
étouffer  les  passions  »  l'ardeur  de  Tesprit,  les  élans  du  coeur,  les  désirs  du 
bien-être,  Tambition  de  la  renommée.  Et  pourtant  ces  précautions  n'auraient 
servi  de  riep  ;  car,  dans  le  communisme,  les  sexes  resteraient  mêlés,  et  il  j 
aurait  des  enfants. 

Le  résultat  de  l'intérêt  personnel,  la  lutte,  parait  ainsi  surtout  misérablei 
odieuse  aux  communistes.  Vraiment,  quelles  petites  maîtresses  nerveuses  et 
aentîmentalesque  ces  réformateurs  !  Est4^  qu'il  leur  faudrait  une  houlette 
surmontée  d*un  bouquet  de  fleurs  ?  Comme  ils  vont  faire  honte  aux  rosières! 
A  les  entendre,  cependant,  calomnier  et  maudire  les  propriétaires,  les  capita- 
listes, les  industriels,  on  croirait  volontiers  quMIs  préféreraient  quelque  autre 
chose  à  une  houlette.  Hais  enfin  la  lutte  dans  le  travail  les  touche.  Ne  leur 
dites  pas  qu'au  combat  se  fortifie  le  corps,  se  trempent  les  caractères,  s'élèvent 
les  Intelligences,  se  font  les  découvertes,  se  multiplient  les  efforts.  Le  repos  a 
son  diarme.  Suait-on  au  Paradis  terrestre?  Si  encore  il  y  avait  au  sein  de  la 
mêlée  des  commissaires  de  police  !  si  c'étaient  eux  surtout  !  Par  malheur, 
nous  n'aimons  pas  assez  Tuniforme  de  ces  fonctionnaires.  Notre  goût  aujour- 
d'hui est  si  mauvais I  La  lutte,  l'intérêt,  et  à  quoi  bon  d'ailleurs?  Le  travail  a 
son  attrait  ;  il  suffit  et  au  delà. 

Néanmoins  cet  attrait  n'est  peut4tre  pas  si  grand  qu'on  travaille  uniquement 
pour  travailler.  La  plus  merveilleuse  invention  est-elle  vraiment  celle  du  tread- 
miU?  Je  consens  bien  à  ce  que  l'on  place  les  Danaldes  au  sommet  du  ciel,  si 
cela  platt  ;  mai^  montrez-moi  des  gens  qui  se  trouvent  heureux  ici  d'être  tou- 
jours à  verser  leur  cruche  dans  un  tonneau  où  ils  ne  devront  jamais  puiser. 

Si  Pattrait  du  travail  toutefois  ne  vous  parait  pas  suffisant  pour  renoncer  au 
stimulant  de  l'intérêt,  on  se  fera  de  composition,  et  on  invoquera  le  dévoue- 
ment. Nous  n'avions  déjà,  dans  la  société,  que  le  citoyen,  plus  l'homme.  On 
débarrasse  maintenant  le  citoyen  de  rintérêt,  même  de  l'attrait,  pour  ne  lui 
laisser  que  le  dévouement.  La  méthode  communiste,  c'est  l'élimination,  la 
méthode  du  vide.  Le  dévouement  est  assurément  admirable.  Tous  les  gouver- 
nants m'en  voudraient  trop  si  je  disais  le  contraire.  Mais  j'imagine  qu'il  n'est  pas 
permanent.  Je  ne  sadie  pas  un  être  humain  qui  ait  été  toute  sa  vie  un  héros. 
Et  le  dévouement  a  ses  objets,  il  y  a  au  moins  de  l'apparence,  comme  chacune 
de  nos  impulsions,  de  nos  idées,  de  nos  actions.  Je  mourrai  pour  garder  ma 
croyance,  s'il  le  faut,  ou  sauver  mon  pays  ;  mais  je  ne  cirerai  jamais  des  bot- 
tes, je  ne  balayerai  jamais  les  rues,  je  ne  soufflerai  jamais  des  bouteilles,  je  ne 
creuserai  jamais  un  fossé,  par  amour  de  ces  choses  ou  de  l'humanité.  Les  biens 
communaux  restent  en  friche,  et  il  n'a  pas  encore  paru  nécessaire  d'empêcher 
rhéritier  direct  de  se  dépouiller  au  profit  du  collatéral.  Mais  le  communisme 
se  fonde  sur  le  dévouement,  et  il  le  rend  impossible  ;  car  il  fait  du  dévouemeni 
une  obligation.  La  merveilleuse  et  intelligente  Invention  que  le  communisme  ! 
Quoi  encore  I  On  donnera  à  tous  la  même  instruction,  la  même  éducation,  la 
même  condition,  la  même  CKulté  dans  le  choix  de  sa  direction,  et,  sans  con- 
trainte, sans  peine,  fous  les  besoins  de  la  société  seront  satisDiits,  tous  les  mé- 
tiers seront  servis,  toutes  les  professions  remplies.  Chacun  se  portera  à  l'œuvre 
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spéciale  i  laquelle  il  esl  prédestiné»  et,  s'f  maintenant,  se  déclarara  OMtMt  ëe 
son  emploi  et  de  sa  part  du  dividende  social  f  l.es  iwmmuntites  le  clolmCT 
Vraiment  ?  Vraiment  7  Qu'ils  ne  sourient  donc  pas  I 
f  Je  ne  connais  qu*Aristophane  qui  ait  résolu  le  problème  de  la  produetion 
dans  la  communauté.  Quand  il  est  question,  dans  VAêtiêmMe  dm  fémmm,  de 
mettre  tous  les  biens  en  commun,  Tune  demande  :  •  Q\\[  alors  cultivera  les 
champs?—  lies  esclaTcs,  dit  l'autre.  » 

Puisque  les  communistes  d'aujourd'hui  ont  une  autre  lolntion,  dans  leur 
secte  au  moins,  Ti'^preuve  devrait  se  (enter.  Pouniuoi  tantde  phrases?  Que  Ces 
réformateurs  se  nHinisscînt,  comme  autrefois  les  saints-simoniena  el  les  IMres 
do  rignorance,  et  que  nous  voyions»  Tnn  un  balai  à  la  main,  et  Taulre  nettoyer 
des  casseroles.  Gomnu'nt  ces  gens  de  tant  de  dévouement  et  de  mérlle«  à  ee 
qu'ils  disent,  en  s'opposant,  comme  il  sied,  aux  Adam  Smith,  Malthus,  RieaNo, 
J.-B.  Say,  età  leurs  disciples»  qui  no  se  croient  pas,  sans  les  lire,  plusdefénfe 
qu*eux  tous,  et  n'imaginent  pas  que  l'humanité  les  ait  attendus  pourprendresa 
route;  comment,  dis-je,  ces  esprits  et  ces  cœun  d'élite,  rares  encore,  ee  qui 
rend  l'essai  flicile,  se  reconnaissent-ils  impuissants  à  (kire  ce  qu*ils  enseignent  T 
Quel  métier  est*ce  donc  que  do  prêcher  le  communisme?  S'ils  croient  no  mot 
de  ce  qu'ils  disent,  ils  ne  peuvent  rcstor  parmi  des  exploitateiin,  des  opprae- 
seurs,  des  pillards  comme  nous.  Que  celui-ci  prenne  un  balai  ;  aelul4à  les 
casseroles,  et  qu'un  troisième  mette  sa  fille  en  commun. 

Il  s'agit  de  nous  montrer  que  la  société  peut  être  une  machine  dont  chaque 
rouage  se  forme  d'un  cMre  humain.  Cela  en  vaut  la  peine.  11  y  a  longtemps  qu\Ni 
pense  que  ce  qu'il  eiisto  do  plus  personnel,  de  plus  distinct,  de  plus  insairiasa- 
ble»  c'est  la  pensée,  c'est  l'esprit  de  l'homme.  Nous  tenons  qu'il  est  plus  diflEè-' 
rent  dans  chacun  de  nous,  qu'entre  elles  ne  le  sont  hni  feuilles  des  arbraa  ;  qu'il 
est  plus  S|K>ntané  que  le  chant  de  l'oiseau,  plus  capricieux  que  les  vapeon  qui 
se  forment  au  ciel,  ou  que  les  vents  qui  passent.  Nous  nous  persuadons  que  le 
génie,  cVst  la  pensée  originale  entre  toutes.  Nous  croyons  que  rinstnictton 
n'est  possible  qu'à  la  condition  d'être  acquise  individuellement  «.  Qu'on  nous 
prouve  que  la  pensée  humaine  n'existe  pas  ou  qu'elle  est  ches  tous  semblable , 
ou  bien  qu'il  n'y  a  pas  à  s'en  inquiéter  pour  ce  qui  touche  é  notre  coudîtion, 
à  notre  destinée  ;  qu'on  Ibrmo  des  savants  sans  étudo  isolée,  et  qu*0A  nous 
donne  la  formule  du  génie. 

L'humanité  est  vraiment  bixarre.  La  communauté,  c'est  le  bonbeur  su- 
prême, et  personne  n'en  veut.  Plus  nous  allons  même,  plus  elle  semble  dis- 
paraître. Autrefois,  sans  remonter  bien  loin,  le  flls  demeurait  avec  son  père, 
la  mère  gardait  près  d'elle  ses  gendres  et  ses  belles-flllcs.  Il  fallait  des  salles  i 
loger  un  village,  et  l'on  dormait  une  vingtaine  à  l'entour  du  mémo  foyer.  Au- 
jourd'hui, chacun  se  met  à  part,  et  tient  maison.  1^  détestable  esprit  que  l'ea- 
prit  de  liberté  !  Qu'on  avait  raison  de  l'appeler  en  bon  lieu ,  tout  récemmeot, 
le  souille  du  démon  t  Mais  il  existe.  Pour  moi,  je  ne  voudrais  voir  qu'une  b- 
mille  réunie,  deux  bi'lles-sœurs  vivant  ensemble,  ou  des  maîtresses  honnêtes^ 
oemme  disent  les  femmes,  échangeant  avec  complaisance  leurs  amanta,  pour 
croire  à  la  communauté.  Ce  qu'on  nous  rapporte  de  la  CUé  du  SoM  et  de  17- 
eoTM  est  admirable  assurément  ;  mais  si  l'on  nous  montrait  un  pays  connu  où 

•  Le  trtvall  eM  individuel  dans  les  collèges,  et  l'émuIsUon,  rintérèl,  la  luue  s'y 
troavent. 
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la  Mdété  9fi  (At  fortnée  mas  la  {iroprièté,  où  le  travail  s*entreltnt  sans  Tîntér^l:^ 
où  la  difi^ité  et  la  moralité  se  propageassent  sans  la  responsabilité  ni  la  liberté  f 

Plus  j^y  réfléchis,  je  le  confesse,  plus  Je  m^étonne  que  le  conomunisme  ait 
pu  entrer  dans  quelques  têtes  raisonnables.  Tout  m'y  semble  disposé  pour  la 
tyrannie  la  plus  complète,  la  misère  la  plus  grande  et  la  plus  ignoble  dèpra» 
ration. 

Au  reste,  chaque  système  socialiste  se  ressemble  en  cela.  En  TaperceTani 
de  loin,  à  fln  de  portée,  on  Toit  bien  qu'il  ne  Tant  pas  beaucoup;  mais,  pense- 
t^oo,  avec  de  Taide,  du  soin,  qui  sait  ?  Il  Ta  tout  boiteux,  c'est  vrai  ;  mais  à  force 
d'orthopédie,  il  parviendra  sanadoute  à  marcher  presque  droit.  On  s'y  intéreasoi 
puis  on  s'en  approche,  et  il  manque  des  deux  jambes. 

J'ai  parlé  du  mode  de  production  du  communisme,  j'arrive  à  son  système  de 
répartition. 

Bien  entendu,  en  communisme,  la  répartition  se  fait  par  des  agents  du  pou- 
Toîr;  chacun  reçoit,  parleur  ministère,  en  proportion  de  ses  besoins  et  de  ses 
ressources  sociales.  On  est  à  un  râtelier,  et  à  certaines  heures  le  palefremM* 
passe.  Mais  Toisif  recevra  donc  autant  que  le  laborieux,  l'ignorant  autant  que 
le  capable?  A  la  vérité ,  je  l'oubliais,  il  n*y  aura  plus  d  oisifs,  le  dévouement! 
Plus d^ignorants,  l'Instmction  commune,  et  toujours  le  dévouement!  Puis, 
comment  en  douter?  Un  agent  du  pouvoir,  ainsi  qu'il  est  un  admirable  con- 
ducteur des  travaux  industriels,  n'est-il  pas  le  meilleur  et  le  plus  intègre  des 
répartiteurs  et  des  fournisseurs?  Si  nos  ingénieurs,  anciens  élèves  de  Tilcole 
Polytechnique,  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  n'ont  jamais  su  faire  un  de- 
Tls,qae,  le»  plus  savanisdu  monde,  ils  aient  rendu  notre  pays  le  plus  arriéré  pour 
les  routes,  les  eanain,  les  chemins  de  fer,  tout  en  dépensant  certes  à  nous  faire 
honneur,  c*cst  qu*il  leur  manque  réicclion.  De  même,  si  du  nord  au  midi,  voire 
aH  delà  de  notre  frontière  méridionale,  nous  n'entendons  parler  que  de  coocus- 
aions  et  de  malversations,  c*estque  la  presse  ne  sait  que  dire,  les  tribunaux 
que  faire. 

Seulement ,  j'aurais  encore  besoin  d'one  explication,  et  Je  m'étonne  qu'on 
m'ait  laissé  le  soin  de  la  provoquer.  Comment  s'opéreront  les  distributions 
communistes?  En  raison  des  besoins,  dans  la  mesure  des  ressources  sociales; 
d'accord.  Mais  qui  jugera  ces  besoins,  ce»  ressources?  Si  c'est  l'agent ,  le 
fonctionnaire ,  il  sera  investi,  à  l'égard  de  chacun,  du  droit  de  vie  et  de  mort, 
à  son  caprice,  selon  son  humeur,  suivant  ses  rêves  de  nuit  et  l'heure  de  son 
réveil,  il  y  a  des  gens  que  cela  inquiéterait.  Et  pour  connaître  les  besoins 
de  ses  serfs,  je  veux  dire  de  ses  électeurs,  et  les  ressources  de  la  communauté, 
ce  n'est  vraiment  pas  assez  d'être  institué  pacha,  il  faut  pour  le  moins  passer 
Dieu .  Ou  bien  fera-t-on  déclarer  par  tous  et  chaque  jour  le  montant  des  rieliesaea 
disponibles,  et  mettra4-on  la  satisfaction  de  notre  appétit  au  vote  universel? 
Et  si  je  n*alme  pas  le  potage  sociétaire  ?  Et  ma  petite  nièce  qui  a  envie  d*une 
poupée!  Et  si  je  deviens  enrhumé  ? 

On  s'est  contenté  de  donner  une  formule.  Il  n'y  a  que  les  esprits  mesquins 
pour  s'occuper  de  la  réalité.  Do  fait,  on  a  eu  raison.  1^  revenu  total  de  la 
France,  aujourd'hui  que  chacun  est  engagé,  poussé,  forcé  à  produire  et  à  per* 
fectionner,  est  de  huit  milliards  par  an,  ce  qui  fait  pour  chaque  Français 
63  centimes  par  jour.  Quand  l'industrie  n'aurait  plus  pour  stimulant  que  le 
dévoyemeul  ;  que  les  machines  seraient  condamnées,  avec  la  division  du  tra- 
vail, l'accumulation  des  capitaux,  les  institutions  de  crédit;  car  le 
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nisme  est  la  négation  de  tous  les  progrès;  que  personne  ne  se  senitirail  res- 
ponsable de  son  sort  ni  de  celui  de  ses  enfants,  qu'aurait-on  à  distribuer?  La 
communauté,  je  le  crois,  se  trouverait  toujours  dans  le  cas  où  certain  pro- 
verbe met  quelquefois  le  roi.  Affirmer  qu'en  Icarie  le  travail  est  attrayant, 
qu'on  y  mêle  la  musique,  les  joutes,  les  causeries  galantes,  les  danses,  et  que 
la  durée  en  est  toujours  fort  courte,  cela  ne  fait  pas  croire  qu'on  y  soit  em- 
barrassé de  la  quantité  des  produits.  Il  semble  même  qu'à  force  d'y  trouver  le 
travail  attrayant,  on  s'applique  à  s'en  détourner,  et  que  nul  n'en  veut. 

Enfln,  un  grand  nombre  do  produits  resteront  toujours  insuffisants,  môme 
en  Icarie,  pour  que  la  consommation  en  soit  égale *entre  tous  les  honunei,  à 
moins  de  devenir  zéro  pour  cbacun.  Voilà  le  problème  de  la  répartition,  qui 
se  représente  tout  entier  dans  ses  termes  actuels.  L'inégalité  s'impose  encore. 
Qu'est-ce  donc  que  la  communauté  ?  Quid  ?  comme  disent  les  légistes. 

La  répartition  mène  à  la  formation  des  capitaux ,  à  l'épargne.  Combien 
d'effets  qui  deviennent  causes  !  Et  l'épargne,  bienraisante  rosée  déposée  ainsi 
par  le  travail  de  la  veille  pour  féconder  le  travail  du  lendemain,  no  sert  pas 
seulement  à  accroître  rimlustrie ,  elle  reste  encore  la  sauvegarde  des  mauvais 
jours.  Que  serions-nous  devenus,  durant  notre  année  de  disette,  s'il  n'y  avait 
eu  des  économies  disponibles,  s'il  ne  s'était  trouvé,  sur  cbaquo  point  du  ter- 
ritoire, des  personnes  en  position  de  fournir  des  secours  ou  de  faire  des 
avances  ^  ?  Or,  dans  le  communisme,  l'épargne  serait  absolument  inconnue. 

Qui  croira,  en  effet,  à  l'épargne  décrétée  par  le  vote  universel  et  réalisée 
par  des  fonctionnaires,  malgré  les  désirs,  les  besoins  incessants  de  tous,  et  les 
tendances  du  pouvoir?  Quelles  caisses  d'économie  jusqu'à  présent  que  les  tré- 
sors d'État  !  Et  pourtant  on  n'y  puise  pas  chaque  jour  son  revenu,  son  divi- 
dende, au  moins  le  public. 

l/épargne  individuelle  ne  pourrait  non  plus  exister  évidemment  chez  un  peu- 
ple communiste. Elle  prouveraitque  les  distributions  nesont  pas  faites  eu  raison 
seulement  des  besoins,  et  briserait  l'égalité  des  conditions.  Les  basques  d'un 
habit  ne  tombent  bien  uniformément  que  quand  il  n'y  a  rien  dans  les  poches. 

Chacun  des  éléments  de  la  production  manque  ainsi  dans  le  communisme; 
en  même  temps  les  éléments  de  la  consommation  n'y  ont  pas  de  limite.  Malthus, 
qui  faisait  appel  à  la  raison  de  l'homme  dans  l'acte  le  plus  considérable  qu'il 
puisse  accomplir,  la  procréation,  est  déclaré,  par  les  communistes,  profondé- 
ment immoral  et  absurde.  Dire  à  l'homme  qu'il  est  libre,  mais  qu'il  est  res- 
ponsable ;  qu'en  contentant  le  présent,  il  doit  songera  l'avenir  ;  que  dans  tous 
ses  actes,  quels  qu'ils  soient,  partant  davantage  encore  dans  les  plus  impor*- 
tants,  il  doit  prendre  conseil  de  sa  réflexion,  en  y  soumettant  ses  instincts,  ses 
passions  ;  c'est,  on  l'assure,  le  rabaisser,  et  trop  vouloir  d'immoralité.  Il  a  des 
désirs,  qu'il  y  cède  ;  des  passions,  qu'il  y  obéisse!  Est-ce  que  le  taureau  ou  la 
génisse  s'arriHe  avant  d'être  impuissante?  Qu'importe  que  nous  soyons  des  êtres 
raisonnables?  qu'est-ce  que  cela  fait?  prenons  les  mœurs  des  fllk^  et  dea  mi- 
gnonsl  IHi  n'élève  l'homme  qu'en  en  faisant  une  brute. 


■  Aussilùl,  en  outn*,  (iu*on  a  parlé,  Tan  d<Tnicr,du  inanquo  (U^s  cérrahs,  et  et'  n*es(  pas 

le  ponvofr  qol,  pour  cela,  a  ou  lo  promior  la  iiarolc,  <ii>s  muisoiis  dt*  ruinmerrct  ont  fiil 

de  grandes  fpêculalions,  île  grandes  demandes  sur  toutes  leA  tiennes  alinieniaires,  sur 

e  mais,  le  rli,  etc.  Conimeui!  TEiat,  en  communisme,  aura  des  assemblî*es;  poumll-il 

agir  ainsi?  Spéculer,  c'est  risquer. 
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Ao  reste,  tout  dernièreinent,  une  petite  secte  commnniste  de  prorince  a 
trouvé  un  moyen  merveilleuz  pour  tenir  constamment  la  production  au  niveau 
de  la  consommation,  c*est  le  circuhs^  rien  autre  chose.— Le  fouriérisme  aimait 
beaucoup  le  grec  ;  il  paraît  que  le  communisme  préfère  le  latin.— Avec  le  ctr- 
adusy  à  ce  qu'il  semble,  nous  pouvons  tous  avoir  des  enfants  et  engraisser. 
Vous  objecterez,  peut-être,  que  les  aliments  ne  se  composent  pas  seulement 
des  produits  de  la  terre,  et  qu'on  aura  beau  famer  des  métiers,  ils  n'en  file- 
ront pas  plus  vite,  ils  n'en  tisseront  pas  mieux.  Vous  vous  souviendrez  certai- 
nement que  la  moisson  de  Tannée  1846,  année  de  disette,  avait  été  aussi  bien 
préparée  que  celle  de  1845,  année  de  moyenne  récolte.  Enfin,  vous  vous  pren- 
drez probablement  à  croire  que  si  Ton  a  trouvé  le  moyen  d*augmenter  les  en- 
grais, il  reste  à  découvrir  celui  d'étendre  le  sol.  Il  faut,  de  fait,  un  champ  où 
placer  son  fumier.  D'autant  que  les  agronomes  reconnaissent  qu'après  qu'une 
certaine  quantité  d'engrais  a  été  répandue  sur  un  terrain,  on  le  doublerait  sans 
obtenir  un  produit  sensiblement  plus  fort.  Et  cela  est  si  vrai  que,  lorsqu^on 
sème  sur  du  fumier,  le  blé  qu'on  recueille  est  en  petite  quantité  et  mauvais. 
Mais  le  communisme  laisse,  pour  tout  cela,  à  court  de  réponses;  il  affirme  seu- 
lement qu'une  position  religieuse  et  pontificale^  entre  toutes,  c'est  celle  de  So- 
crate  dans  les  Grenouilles  d'Aristophane.  S'il  fallait,  aussi  bien,  avoir  réplique 
à  tout,  vraiment  on  n'en  finirait  pas.  Le  communisme,  je  l'assure,  a  mis  bien 
d'autres  questions  à  l'écart. 

Fourier,  au  moins,  s'inquiétait  de  rendre  les  deux  tien  des  femmes  sté« 
nies,  et  nous  promettait  le  dilatement  du  pôle  arctique,  l'aurore  boréale,  les 
mers  de  limonade  et  les  animaux  contournés.  Les  communistes,  eux,  n'ont 
jusqu'à  présent  résolu  le  problème  de  la  population  que  par  le  circulus.  En- 
core nous  préviennent-ils  que  dès  qu'ils  gouverneront  le  monde,  il  n'y  aura 
plus  de  maladies*.  Mais  si  c'est  parce  que  nous  mourrons  de  laimT 

Que  je  dise  ce  que  je  pense,  le  communisme,  c'est  l'aberration. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  cela.  Que  fait-il  de  la  famille?  Ce  qu'il  fait  de 
toute  chose;  il  la  détruit.  C'est  toujours  le  procédé  de  l'élimination.  Il  y  a 
de  l'individualité  dans  les  afiections  paternelles  et  filiales;  elles  ne  se  règlent 
pas  selon  une  formule;  les  liens  de  la  famille  sont  égoïstes.  L amitié,  le 
dévouement,  la  reconnaissance  se  limitent,  se  graduent  au  sein  du  foyer.  La 
famille,  c'est  la  séparation,  c'est  la  vie  en  particulier;  c'est  aussi  la  propriété, 
rendue  indispensable,  impossible  à  empêcher.  Carie  moyen,  qu'ayant  femme 
et  enfents,  on  ne  cherche  pas  à  amasser  un  pécule,  et  qu'on  ne  regarde  pas 
comme  un  vol  ce  qui  est  fait  pour  en  dépouiller.  Donc  le  communisme  abolit 
k  famille.  On  devient  tout  à  tous.  La  force  choisit  et  fait  sa  part,  ou  c'est  un 
fonctionnaire  qui  forme,  chaque  soir,  les  couples.  Et  les  enfants  sont  élevés 
eomme  ceux  des  hospices,  on  s'en  trouve  si  bien  !  sans  connaître  ni  leur 
père,  ni  leur  mère,  sans  avoir  une  affection,  sans  prendre  un  souvenir ,  une 
tradition. 

Apparemment  que  la  pudeur  est  de  trop  chez  les  femmes,  la  constance  de 
trop  chez  les  hommes.  Ce  que  nous  nommons  moralité,  honneur,  dignité, 
n'est  probablement  aussi  que  sottise.  L*amour,  c'est  bien  pis  encore.  Nous  le 
prenions  pou«  le  parfum  de  l'Ame,  la  plus  douce  brise  du  printemps  de  la  vie. 
Il  nous  semblait  porter  sur  ses  ailes  notre  cœur  et  notre  esprit  jusqu'au  ciel. 

*  Voir  la  Rtvu$  sodaU. 

*  M.  Pierro  Loroax,  htvuê  sockUe. 
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C'était  notro  plus  pure  félicité,  comme  un  enivrement  do  bonheur  et  de  no- 
blesse  c'était  rameur!  Séparation  absolue,  égolsme  extrême,  comble  de  II 

bètisc  ;  voilà  ce  que  c'est.  Pauvres  gens  que  nous  autres  !  nous  ne  ravionipai 
deviné!  ce  que  les  communistes  ont  aussi  découvert  sans  doute,  mais  ceqne 
jusqu'à  présent  ils  no  nous  ont  ])as  appris,  c'est  co  que  deviendra  le  rôle  de 
la  femme  privée  de  ménage  et  de  famille.  Toutefois,  que  les  enfants  no  re- 
çoivent plus  un  baiser  de  leur  mère,  n*aicnt  plus  d  attachement.  Cela  fiuHM 
le  cœur.  Que  les  jeunes  filles  jamais  ne  suspendent  leur  main  au  bras  d'oa 
fiancé,   rêvant  les  rêves  indicibles.  Cela  nuit  à  l'âme,  et  pourrait,  al  l'on  o'f 
prenait  garde,  nous  trop  séparer  des  animaux.  Que  le  vieillard,  après  tfoir 
vécu  sans  crainte  do  déshonorer  son  nom,  ne  puisse  plus  bénir,  au  lit  de  II 
mort,  la  tête  d'un  filsl  En  voyant  sa  vie  s'éteindre,  qu'aucun  espoir  pour  lui 
ne  brille  sur  cette  terre!  Tout  s^arrête  à  la  tombe.  On  ne  vit  que  du  présent 
Mères,  vous  n'avez  plus  d'enfants;  livrez-les  à  la  communauté!  Jeunesfllles, 
le  commissaire  ou  le  vote  universel  l'a  décidé,  vous  êtes  nubiles;  le  torwM 
vent  et  servez  la  société.  Déliez-vous  seulement  de  vos  pensées  intimes  el 
de  vos  sentiments.  Hommes  et  vieillards,  plus  de  retenue  ni  d*a1Tection;  de 
la  valeur  les  nuits,  et  mourez  isolés  !...  Ali  !  la  rougeur  monte  à  la  flgure,lf 
dégoût  à  l'esprit.  Quelle  indignité!  quelle  ignominie  !  Eh  misérables  matérii* 
listes,  comprenez-vous  un  Ëtat  sans  famille,  un  corps  sans  membres? 

L'homme  sans  initiative,  sans  liberté,  sans  responsabilité,  n'avait  plus  ht* 
soin  d'esprit  ni  de  conscience  ;  voilà  qu'on  décide  qu'il  doit  se  passer  de  mène 
de  cœur  et  d'âme.  Pourquoi  n'en  fait-on  pas  de  suite  un  mannequin?  Ao 
moyen  d'une  ficelle,  tous  les  huit  jours  il  mettrait  un  vote  dana  une  urne,  et 
cela  suflirait. 

Je  sais  bien  qu'il  est  quelques  personnes  d'excellente  foi,  de  sincérité  pir* 
faite,  qui  affirment  que  la  famille  subsistera  dans  le  communisme.  La  ooa- 
munauté  ne  doit  pas  passer  des  choses  aux  personnes,  tel  est  leur  décret.  Us 
braves  gens  !  M.  Cabet,  si  complaisant  pour  tout  le  monde,  qu'il  8*c8t  cru  ui 
jour  philosophe,  va  jusqu'à  permettre  à  chacun  deux  repas  par  jour  au  scia  de 
sa  famille  et  dans  sa  maison,  vu  apparemment  que  le  réfectoire  social  n'eil 
pas  chose  absolument  fort  agréable.  Ce  bon  M.  Cabet,  qui  ne  connaît  quoll 
fraternité  *  !  11  aime  donc  bien  sa  maison,  qui  n'est  pas  une  propriété  assuré 
ment,  Aiadamc  Cabet  et  son  repas  à  domicile  '!  Comment  cependant,  je  re- 
viens à  mon  dire,  la  famille  subsistera ,  et  il  n'y  aura  pas  de  séparation,  de 
distinction,  d'aflections  particulières,  de  tendances  distinctes,  jalouses,  égoïs- 
tes, des  jouissances  et  des  cha^Tins  privés,  aux  dépens  du  dévouement  gén^ 
rai  et  de  la  vie  commune?  Avec  la  famille,  il  n'y  aura  pas  do  travail  isolé,  de 
propriété,  d'hérédilé?  La  communauté  sera  possible? 

Qu'au  moins  les  communistes  soient  d'accord  sur  ce  point,  qui  a  de  Tintéfét. 
Mettez  prompteuient,  messieurs,  vos  affiches  de  même  couleur,  et  nonslaiSM 
entrer,  sans  plus  de  retard  ni  de  disputes,  sous  votre  tente.  Pourquoi  tlea* 
dricz-vous  à  ce  que  M.  Proudhon,  qui  vous  a  vus  de  près,  vous  nommât  des 


*  Dôclaralion  du  Populaire. 

'  M.  Gabel,  Je  me  plais  à  lu  dire,  a  fail  aflicber  dans  tout  Paris,  le  26  février,  une  ^' 
fossion  de  Toi  et  un  a|>|>el  aux  communistes,  «lui  lui  l'ait  le  plus  grand  honneur.  Tous 
nous  nous  lions  à  ladiscusbion,  à  la  raison  ;  mais  agissons  en  Louimes convaincus;  ^osWi 
et  laissons  chacun  poser  carrément  la  discussion. 
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hypocrites*,  dès  oxploitateurs  de  la  crédulité  publique*?  Faites  donc  tairo 
ces  cris  discordants,  et  prouvez  que  nous  serons  heureux,  sinon  ignobles, 
quand  nous  Terrons  enlever  nos  enfants,  et  que  nous  n'aurons  quedesflllos 
publiques  pour  compagnes  !  Montrez  la  possibilité  pour  Thumanité  do  subsister 
sans  affections  particulières  ni  liens  privés  ! 

Je  n*ai  plus  qu'une  remarque  à  faire  sur  le  communisme.  La  croyance  à  la 
perfectibilité  humaine  est  certainement  aujourd'hui  la  mieux  assurée  de  tou- 
tes nos  convictions  philosophiques,  et  les  droits  de  la  pensée  sont  nos  droits 
les  plus  chers.  Or,  avec  le  communisme,  le  progrés  devient  impossible,  la 
pensée  est  destituée  do  tout  droit.  11  n'y  a  pas,  on  effet,  d'invention,  cette 
première  cause  des  perfectionnements  et  tout  ensemble,  puisque  je  parle  d'é- 
conomie, leur  manifestation  dans  la  vie  matérielle,  qui  ne  froisse  des  intérêts, 
des  habitudes,  des  tendances,  comme  il  n'y  en  a  pas  dont  le  résultat  soit  sûr 
d'avance.  Imaginez-vous  Watt,  mettant  an  vote  public  sa  machine  à  vapeur; 
Arkwright,  son  métier  à  fller;  Gutenberg,  son  cliché  d'imprimeur?  Evidem- 
ment, la  communauté,  qui  n'est  pas  tenue  de  remplacer  le  sphinx,  n'aurait  vu 
là  que  les  frais  à  faire,  les  changements  à  subir,  la  perte  du  certain  pour  la 
recherche  coûteuse  de  l'incertain,  et  serait  restée  au  manège,  au  rouet  et  i 
la  copie.  Prétendrait-on,  au  contraire,  que  la  communauté  dût  tout  essayer? 
Elle  aurait  donc  la  baguette  du  roi  Midas  ou  l'urne  de  Cana!  Puis,  sous  le 
régime  communiste,  pourquoi  chercher,  tenter  des  perfectionnements? 
Qu'esUce  qui  y  entraîne?  On  a  tout  A  y  perdre  et  rien  A  y  gagner.  Qui  ris* 
quera  de  déplaire  par  des  innovations,  sans  espérer  nul  proOt? 

De  même  pour  la  publication  d'un  livre,  la  prédication  d'une  doctrine.  Un  li- 
tre aussi  coûte  A  imprimer;  et  aller  écouter  un  orateur,  cela  éloigne  de  sea 
occupations  et  peut  procurer  de  mauvaises  idées.  Demandez  ce  qu'il  Diut  pen- 
ser des  sermons  et  des  livres  au  maire  de  mon  village  et  aux  paysans  de  mes 
environs,  qui  ont  la  majorité.  Et  qui  apprécierait  le  livre  ou  la  doctrine  dans 
le  régime  communiste,  A  moins  encore  qu'on  ne  flt  les  fhiis  de  toutes  les  pu- 
blications, et  qu^on  ne  laissAt  tout  le  monde  se  proclamer  apûtre  ?  Si  c'est  la 
communauté,  elle  connaîtrait  alors  ce  qu'on  voudrait  lui  enseigner,  et  com- 
mencerait A  se  manifester  par  un  acte  d'arbitraire.  Y  aurait-il,  au  contraire, 
des  censeurs?  Mais  que  deviendraient  les  droits  de  la  presse  et  de  la  pensée? 
Attendrait-on  enûn  que  Pautour  ou  le  prédicateur  eût  un  nombre  suffisant 
d'abonnés  ou  d'adhérents  ?  Ce  Siérait  la  négation  de  la  communauté.  Pour  les 
publications  au  moins,  on  rentrerait  dans  le  système  de  la  vente  et  de  l'achat; 
et,  dans  les  doux  cas,  le  petit  nombre  ferait  la  loi  A  la  majorité.  La  fraternité 
communiste  est,  A  vrai  dire,  une  geôle  où  rien  ne  doit  changer,  d'où  rien  ne 
doit  sortir. 

M.  de  Sismondi  demandait  qu  on  mit  au  vote  universel  la  question  de  sa- 
voir lequel  tourne  do  la  terre  ou  du  soleil.  Gela  fait,  je  redemanderais  le  scru- 
tin pour  voir  décider  quelle  somme  on  accorderait  afin  d'enseigner  que  c'est 
bien  la  terre  ou  que  c'est  bien  le  soleiM.  Ahl  Fulton,  Galilée,  Kepler,  Watt, 

1  Syxtémf  des  contradictions  économiques,  t.  II,  p.  160. 

*  Système  dês  contradictions  économiquÊS^  t.  II,  p.  354. 

*  Bien  entendu,  je  parle  ici  du  Tote  universel,  sans  arrière-pensée  politique.  Je  le 
comprends,  je  l'admets  pour  élire  les  représentants  du  pays  ;  je  ne  le  comprends  pas  pour 
décider  des  questions  de  science,  de  calcul  ou  de  goût. 
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Guteoberg;  Montesquieu»  Rousseau,  Jacquart,  Dante,  ShakqMiie,  Bm- 
mont  \  Molière,  Fénelon»  Pascal,  combien  nous  devons  savoir  gré  à  la  co» 
munauté  d'être  encore  à  nattro  !  vous  l'avez,  avec  nous,  échappé  belle!  El 
vous,  anciens  réformateurs,  Gierdano  Bruno,  Savonarole,  Campanolla,  Bacoo, 
Ramus,  Hall,  Harnington,  Spinosa,  morts  dans  les  tortures,  emprisonnés  oi 
mis  en  fuite,  vous  avez  du  moins  publié  vos  pensées.  Votre  voix  s^est  éteM 
dans  d*affreux,  d'iniques  supplices;  mais  Thumanité  l'a  entendue,  et,  ooow 
un  écho  Adèle,  de  génération  en  génération,  elle  répète  vos  accents.  La  coft 
munauté,  avec  les  supplices,  peut-être,  vous  aurait  imposé  le  silence. 

Dans  le  communisme,  à  vrai  dire,  on  ne  connaît  qu'un  accord  formé  ds  II 
même  note,  répétée  par  toutes  les  voix.  Ce  n'est,  en  réalité,  qu'un  peilBe- 
tionnement  de  l'art  des  chanteurs  russes  ou  des  sonneurs  de  cloches  chiooh 
Tant  pis  seulement  pour  ceux  qui  n'aiment  pas  la  note  adoptée. 

Quelque  confiance,  cependant,  qu'on  ait  dans  le  génie  des  novateurs,  fl.Ol 
difficile  de  penser  qu'ils  aient  dit  le  dernier  mot  sur  la  destinée  humaîM.  fe 
croient  à  la  communauté  ;  soit.  Mais  demain,  dans  cinquante  ans,  damai 
siècle,  est-ce  qu'une  autre  organisation  sociale  meilleure  ne  pourra  piiéln 
imaginée  ?  Veocegi  monumentum  d'Horace  n'a  jamais  rien  prouvé  ;  et  l'on  a  bM 
procéder,  comme  Fourier,  par  grand  écart ,  on  n'atteint  pas  d'un  bond  an 
confins  du  monde.  Qu'on  y  prenne  garde,  tout  progrès  est  une  cootradididi 
individuelle  à  la  pensée,  à  la  coutume,  aux  sentiments  généraux.  Or,  laoM- 
munauté  est  inventée  justement  pour  empêcher  la  contradiction.  ComoMit, 
je  le  demande,  montrer,  une  fois  qu'elle  S4;rait  établie,  qu'un  de  ses  principa 
est  erroné?  Dire,  par  exemple,  que  l'homme  est  un  être  individuel  aussi  btai 
que  social,  et  de  là  faire  découler  la  famille  et  la  propriété,  voili  qui  mettiti 
tout  en  question,  et  pourrait  bien  faire  pendre,  on  raison  de  la  firatenià 
Merveilleuse  constitution  que  celle  qu'on  ne  peut  modifier  sans  au  i 
révolution  générale  1 

Entre  les  figures  de  rhétorique,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  en  I 
j'aime  surtout  le  dilemme.  C'est  un  étau  qui  se  fait  à  merveille  aux  formes  A 
patient,  et  le  serre,  la  vis  tournant,  que  c'est  plaisir  à  voir.  Donc,  je  me  résaBB* 
rai  sur  le  point  que  je  viens  d'examiner  par  un  dilemme.  S'il  n'y  a  pas  possilM 
de  contradiction  dans  la  communauté,  le  progrès  y  est  interdit.  Si  la  oontrdto 
tion  y  est  permise,  la  communauté  périt  ;  car  elle  exige  chez  tous  le  latm 
esprit  et  les  mêmes  croyances.  11  n'y  a  pas  de  milieu.  Tout  est  licite  dam  h 
communauté,  et  que  deviendra-t-elle ?  Ou  rien  ne  s*y  peut  plus,  et  qu'eft^o 
alors  ?  Voyez  ce  que  c'est  que  le  dilenune  I  Et  quand  je  disais  que  le  coniiM 
nisme  cest  l'aberration  !  GUSTAVE  DLPU  YNODEi 


1  Btsaumonl  est  regardé  comme  Tinventear  des  rails-ways.  Son  rail-wa^^  i 
en  1650  iMur  le  senrice  des  bouillëres  de  NewcasUc,  se  composait  seulement  de  éM 
rangées  de  madriers  en  bois,  sur  lesquels  roulaient  les  chariots  traînés  par  va  ctei>l 
Vivian  et  Trc? ithieck  construisirent,  en  isoi,  la  première  locomotive. 
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BULLETIN.. 


ftoitveaux  décrets  sur  lb  tritail  des  prisons,  u»  comptes  de  rbtodk  ,  et 
Les  ranques  départementales. 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  gouveniemeiit  pour  les  trevailleurs  ; 

Le  gouvernement  provisoire, 

Considérant  que  la  spéculation  s*est  emparée  du  travail  des  pnsoonîen,  lesquels 
sont  nourris  et  entretenus  aux  frais  de  rëtat,  et  qu'elle  fait  ainsi  une  concurrenee 
désastreuse  au  travail  libre  et  honnête  ; 

Considérant  que  les  travaux  d'aiguille  ou  de  couture,  organisés  dans  les  prisons  ou 
dans  les  établissements  dits  de  o^rtiM,  ont  tellement  avili  le  prix  de  la  main-d'œu- 
vre, que  les  mères,  les  femmes  et  les  Biles  des  travaifleiuv  ne  peuvent  plus,  malgré 
un  labeur  excessif  et  des  privations  sans  nombre,  faire  face  aux  besoins  de  première 
nécessité  ; 

Considérant  qu'il  y  aurait  à  la  fois  injustice  et  danger  à  tolérer  plus  longtemps  un 
état  de  choses  qui  engendre  la  misère  et  provoque  Timmorelité, 
Décrète  : 

Art.  !•'.  Le  travaU  dans  les  prisons  est  suspendu. 

Art.  2.  \jR8  marchés  passés  avec  des  entrepreneun  pour  le  travail  des  prisonniers 
seront  résiliés  immédiatement;  s'il  y  a  lieu  i  indemnité,  le  montant  en  sera  payé  par 
l'État  et  réglé,  soit  de  gré  à  gré  entre  les  parties  intéreuées,  soit  par  les  tribunaux 
compétents,  après  rapports  d'experts. 

Art.  3.  La  même  mesure  s'applique  aux  travaux  accomplis  par  des  militaires  en 
activité  de  service,  ou  recevant  de  l'État  la  solde,  l'entretien,  la  nourriture  et  le  loge- 
ment 

Art.  4.  A  l'avenir,  les  travaux  exécutés  soit  dans  les  prisons,  soit  dans  les  établit» 
aements  de  charité  ou  dans  les  communautés  religieuses,  seront  réglés  de  manière  à 
ne  pouvoir  créer  pour  l'industrie  libre  aucune  ooncuirence  ficbeuse. 

Art.  5.  Le  citoyen  ministre  de  l'intérieur,  le  citoyen  ministre  de  la  guerre  et  le 
citoyen  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cudtes  sont  chargés,  chacun  en  œ 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret  et  des  règlements  qui  devront  en 
assurer  l'efBcacité. 

Le  gouvernement  provisoire. 

Considérant  les  abus  du  compte  de  retour  qui  pèsent  sur  le  commerce,  ot  qui, 
dans  les  circonstances  actuelles  surtout,  aggraveraient  ses  charges. 
Décrète: 

Provisoirement,  les  articles  178  et  179  du  Code  de  commerce  sont  modifiés  de  la 
manière  suivante  : 

Art.  178.  La  retraite  comprend,  avec  le  bordereau  détaillé  et  signé  du  tireur  seu- 
leinent,  et  transcrit  au  dos  du  titre  : 

i'  I^  principal  du  titre  protesté  ; 

2»  Les  frais  de  protêt  et  de  dénonciation,  s'il  y  a  li  eu  ; 

5*  Les  intérêts  de  retard  ; 

4*  I^a  perte  de  change  ; 

5*  Le  timbre  de  la  retraite  qiil  sera  soumise  au  droit  fixe  de  S5  centimes. 

Art.  179.  Le  rechange  serègle,  pour  laRrancecootinenlale,  uniformément  comiM 
suit  : 
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i/i  pour  iOO  sur  les  cbers-lieux  de  département  ; 

i/2  pour  iÛO  sur  les  cbefs^Iieux  d'arrondissement  ; 

3/4  pour  iOO  sur  toute  autre  place. 

En  aucun  cas  il  n'y  aura  lieu  à  rechange  dans  le  même  département. 

Les  changes  étrangers  et  ceux  relatifs  aux  possessions  françaises  en  debon  da 
continent  seront  régis  par  les  usages  du  commerce. 

Art.iSO.  L'exécution  de^  art.  180, 181, 186  du  Code  de  commerce  et  detwle 
autre  disposition  de  lois  est  suspendue. 


Le  gouvernement  provisoire, 

Vu  le  décret  du  15  mars  dispensant  la  Banque  de  France  de  l'obligation  de  rem- 
bourser ses  billets  avec  des  espèces,  et  ordonnant  qu'ils  seront  reçus  comme  nm- 
naie  légale  par  les  caisses  publiques  et  les  particuliers  ; 

Considérant  que  la  mesure  prise  pour  empêcher  PépuiscMnent  de  la  réserve  mé- 
tallique de  la  Banque  de  France  doit  être  étendue,  par  les  mêmes  motifs,  au\  Bu- 
ques  départementales  ; 

Attendu  que,  loin  de  permettre  la  suspension  ou  la  restriction  dès  escomptes  te 
Banques  départementales,  le  gouvernement  de  la  République  doit  donner  a  ces  éH- 
blissements  les  moyens  de  fournir  à  Pindustrie  et  au  commerce  de  puissants  insln- 
ments  de  crédit,  et  de  faciliter  aux  comptoirs  nationaux  d'escompte  le  renouvellefflat 
de  leur  capital  ; 

Attendu  que  la  limitation  formellement  stipulée  des  émissions  donne  au  pidife 
toute  la  sécurité  désirable  ; 
Décrète  x 

Art.  i«'.  A  partir  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  les  billets  des  Bu- 
quesde  Lyon,  Rouen,  Bordeaux,  Nantes,  Lille,  Marseille,  le  Havre,  Toulouse  etOr> 
léans,  seront  reçus  comme  monnaie  légale  par  les  caisses  publiques  et  par  les  pv- 
ticuliers  dans  la  circonscription  du  département  où  chacun  de  ces  établisseioeDli  i 
son  siège. 

Art.  2.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  les  mêmes  Banques  sont  dispensées  de  l'obliptiN 
de  rembourser  leurs  billets  avec  des  espèces. 

Art.  5.  En  aucun  cas  le  chiflTre  des  émissions  de  chacune  de  ces  Banques  nepoom 
dépasser  les  limites  ci-dessous  fixées  : 

Pour  la  Banque  de  Lyon,  20  millions  do  francs  ; 

Pour  la  Banque  de  Rouen,  15  millions  ; 

Pour  la  Banque  de  Bordeaux,  22  millions; 

Pour  la  Banque  de  Nantes,  6  millions  ; 

Pour  la  Banque  de  Lille,  5  millions  ; 
,  Pour  la  Banque  de  Marseille,  20  millions  ; 

Pour  la  Banque  du  Havre,  6  millions  ; 

Pour  la  Banque  de  Toulouse,  5  millions  ; 

Pour  la  Banque  d'Orléans,  3  millions. 

Art.  4.  Pour  faciliter  la  circulation  Jes  Banques  départementales  sont  tutoriiéeià 
émettre  des  coupures  de  100  francs. 

Pour  la  confection  de  ces  coupures,  il  n'est  point  dérogé  à  Tart,  51  de  la  loi  du  tt 
germinal  an  XL 

Art.  5.  Les  Banques  départementales  sont  autorisées  exceptionnellement,  en  fii**^ 
des  comptoirs  nationaux  d'escompte,  à  admettre  les  effets  sur  place  qui  leur  se- 
raient remis  par  ces  établissements. 

Art.  6.  Les  Banques  départementales  adresseront  deux  fois  par  semaine  le  conp*' 
de  leur  lituatioi»  «u  ministre  des  fioanoes  et  au  ministre  de  ra^culture  et  * 
commerce. 
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Art.  7.  Les  ministres  des  fintnoes,  de  Fagriculture  et  du  oommeroe,  sont  ebargéa 
de  Texéciition  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  en  conseil  de  gouvernement,  le  25  mars  1848. 


M.  le  ministre  des  finances  rient  d'adresser  la  circulaire  suivante,  en  date 
du  24  mars,  aux  commissaires  du  gouvernement  dans  les  départements  : 

Le  gouvernement  provisoire,  en  provoquant  la  création,  dans  tous  les  centres  de 
commerce  et  de  production,  de  comptoirs  nationaux  d'escompte  fondés  au  moyen  de 
souscriptions  particulières,  de  la  garantie  des  villes,  des  fonds  et  de  la  garantie  du 
Trésor,  a  en  vue  d*étendre  sur  la  France  entière  les  facilités  du  crédit,  par  l^issocia- 
tion  de  tous  les  Intérêts,  de  toutes  les  forces ,  de  tous  les  dévouements.  C'est  une 
pensée  féconde  ()ue  les  circonstances  actuelles  nous  pressent  de  réaliser.  Pour  y  par- 
venir, je  compte  sur  votre  concours  le  plus  actif.  Le  commerce  et  l'industrie  soumirent; 
on  ne  saurait  trop  se  hâter  de  les  secourir. 

Dans  les  villes  commerciales  et  manufacturières  de  votre  département  les  plus  im- 
portantes, un  comptoir  nalioual  d'escompte  est  indispensable;  vous  vous  occuperez 
d'urgence  d'en  activer  la  formation,  en  faisant  appel  aux  négociants,  aux  capitalis- 
tes, aux  propriétaires,  ainsi  qu'aux  autorités  communales  et  aux  tribunaux  de  com- 
merce. Vous  vous  mettrez  aussi  en  rapport  avec  les  Chambres  de  commerce  et  des 
manufactures,  auxquelles  mon  collègue.  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, écrit,  pour  réclamer  leur  coopération  efficace,  une  lettre  qui  renferme  toutes 
les  instructions  nécessaires  pour  l'organisation  de  ces  sociétés,  et  dont  je  vous  remets 
ci-joint  une  copie. 

Je  vous  recommande  d*user  de  toute  votre  influence  pour  faire  comprendre  aux 
personnes  intéressées  au  rétablissement  de  la  confiance  dans  les  transactions  et  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique,  l'indispensable  nécessité  de  leur  participation  à 
la  création  des  comptoirs. 

D'un  autre  côté,  vous  ne  manquerez  pas  de  représenter  aux  intérêts  locaux  que 
le  fonds  de  60  millions  mis  à  ma  disposition,  sur  le  nouvel  impôt  des  45  centimes 
additionnels,  pour  accroître  par  des  prêts  subventionnels  les  ressources  des  comptoirs, 
ne  pourra  être  employé  qu'en  faveur  des  villes  qui  auront  commencé  à  s'aider  elles- 
mêmes,  et  que  la  part  attribuée  à  chacune  d'elles  sera  naturellement  en  rapport  avec 
le  capiUil  (|u'clles  auront  su  réunir. 

Vous  aurez  soin,  enfin,  de  porter  à  la  connaissance  du  public  que  les  ressources 
pécuniaires  des  comptoirs  nationaux  d'escompte  ne  sont  nullement  la  mesure  des 
services  qu'ils  pourront  rendre  au  commerce,  attendu,  que, 

1®  Ceux  qui  existeront  dans  des  villes  où  se  trouvent  déjà  soit  des  comptoirs  de  la 
Banque  de  France,  soit  des  Banques  locales,  auront,  en  faisant  réescompter  leur  porte- 
feuille par  ces  établissements,  les  moyens  de  renouveler  continuellement  leur  ca- 
pital. 

2»  Ceux  qui  seront  créés  dans  les  villes  où  il  n'existe  point  aujourd'hui  d'institutions 
de  crédit,  auront  la  faculté. 

Pour  le  papier  sur  Paris,  do  le  faire  réescompter  soit  ù  la  Banque  de  France,  soit  à 
une  de  ses  succursales  ; 

Pour  le  papier  sur  place,  de  le  faire  réescompter  par  la  Banque  locale  ou  le  comp- 
toir d'escompte  le  plus  voisin. 

Si,  malgré  la  puissance  de  ces  considérations,  la  liste  des  souscriptions  n'arrivait 
pas  à  former  un  capital  suffisant,  vous  aurez  à  examiner,  avec  le  Conseil  d'adminis- 
tration, si  ce  capital  pourrait  être  complété  au  moyen  de  retenues  qui  seraient  opé- 
rées |)endant  les  premiers  moii  sur  lep  bordereaux  aeoeptéflb  et  dont  le  montant  serait 
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conTerti  en  actions  au  nom  des  présentateurs,  en  tenant  compte  i  oeux-ci,  toutefoisy 
des  sommes  qu'ils  pourraient  déjà  avoir  souscrites. 

n  me  reste  à  vous  prier  de  me  fliire  connaître  votre  opinion  sur  les  candidats  qui  se- 
ront présentés  à  ma  nomination  pour  les  fonctions  de  directeur»  et  de  m'informer, 
dans  le  plus  bref  délai,  de  tous  les  résidtats  que  vous  aurez  obtenus  pour  la  fondation 
des  comptoirs  d'escompte. 

Je  vous  transmets,  ci-annexée,  uneampliation  des  décrets  relatifs  à  ces  établisse- 
ments, accompagnée  d'un  modèle  des  statuts  indiquant  les  bases  sur  lesquelles  ils  doi- 
vent être  constitués. 

Agréez,  monsieur  le  commissaire,  Tassurance  de  ma  parfaite  considération. 

GiEMIEn-PACkS. 


VAEIànOlfS  DBS   coûts  DE  LA  BOURSB  DE  PaBIS   DEPUIS  UN   DBMI-SifeCLB.   «-   Un 

journal  quotidien,  la  Presse,  a  publié  le  tableau  suivant  des  variations  que  les  cours 
de  la  Bourse  ont  subies  sous  l'influence  des  principaux  événements  accomplis  depuis 
un  demi-siècle  en  France. 

!f  La  Bourse  a  été  ouverte  au  Louvre,  le  iO  mai  i79S;  fermée  le  i3  décembre  sui- 
vant; rouverte  le  i2  janvier  1796  dans  Téglise  des  Petits-Pères;  transférée  le  7  oc- 
tobre 1807  au  Palais-Royal  ;  transférée  de  nouveau  sur  le  terrain  des  Filles-Saint- 
Thomas  le  17  mars  1817;  installée  définitivement  dans  le  local  actuel  le  4  novembre 
1826. 

En  janvier  1797,  les  cours  de  la  rente  5  pour  100  ouvrirent  à  8  fr.  5  c;  en  dé- 
cembre de  la  même  année,  ils  descendirent  à  6  fr.  16  c. 

En  1800,  le  cours  le  plus  haut  a  été  44  Or.  ;  le  cours  le  plus  bas  17  fr.  38  c. 

En  1804,  année  de  l'établissement  de  TEmpire,  les  cours  s^étaient  relevés  à 
W  ftp.  75  c. 

En  1812,  époque  des  grandes  guerres  de  l^Empirc,  le  3  pour  100  s'est  coté  : 

Au  plus  haut,  83  ftr.  30  c;  au  plus  bas,  76  fr.  30  c. 

En  1814,  le  cours  le  plus  bas  a  été  43  fr.;  le  cours  le  plus  élevé  80  fr.  (au  iMis 
d'août). 

En  1813,  de  81  fr.  63  c,  on  a  vu  tomber  la  rente  à  32  Or.  30  c.  (le  1*^  décembre). 

En  1816,  elle  se  relève  à  64  fr.  40  c  (le  27  février),  pour  retomber  à  34  fr.  30  c. 
(le  4  décembre). 

A  partir  de  cette  époque,  voici  le  mouvement,  année  par  année,  sous  l'empire  de 
la  paix  générale,  désormais  bien  assurée  : 


MMb 

lut. 

Plat  bu. 

1817. 

69  f 

.  »c 

.  (29  juillet). 

55  f.  5  c 

).  (2  janvier). 

1818. 

89 

> 

(31  août). 

60 

» 

(12  décembre). 

1819. 

75 

IS 

(4  septemb.). 

64 

83 

(23  mars). 

1820. 

79 

70 

(2  octobre). 

70 

10 

(8  février). 

1821. 

90 

60 

(2  novemb.). 

73 

73 

(20  mars). 

1823. 

9S 

B 

(3  septemb.). 

85 

33 

(2  janvier). 

1825. 

95 

6S 

(14  août). 

75 

30 

(28  janvier). 

1824. 

104 

80 

(8  février). 

93 

60 

(2  janvier). 

182S. 

106 

25 

(5  roan). 

90 

30 

(29  novembre). 

1826. 

101 

S 

(2  septemb.). 

96 

80 

(1"  juin). 

1827. 

104 

70 

(16  août). 

98 

30 

(13  mars). 

1828. 

109 

9 

(4  septemb.}. 

101 

40 

(18  mars). 

182». 

110 

65 

(4  mars). 

106 

30 

(2  mai). 

1830. 

109 

40 

(1«  mars). 

84 

30 

(17  décembre). 

1831. 

W 

SO 

(15décemb.). 

74 

80 

(2  avril). 
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itOL 

99 

8S 

(27  déoemb.). 

92 

40 

(9  janvier). 

1835. 

105 

SO 

(6  février). 

99 

65 

(4  janvier). 

1834. 

107 

» 

(7  juillet). 

105 

70 

(U  avril). 

I83K. 

110 

30 

(S  septemb.). 

106 

40 

(20  mai). 

1836. 

110 

30 

(4  février). 

105 

20 

(24  septembre). 

1857. 

111 

» 

(6  septemb.). 

106 

25 

(23  mars). 

1838. 

111 

85 

(21  août). 

107 

25 

(7  mars). 

1830. 

112 

80 

(30  août). 

108 

25 

(14  mars). 

1840. 

119 

40 

(6  juillet). 

100 

30 

(14  septembre). 

1841. 

117 

5 

(4  septemb.). 

110 

45 

(2  janvier). 

184S. 

123 

10 

(5  juin). 

116 

» 

(14  juillet). 

1843. 

125 

70 

(29décemb.). 

119 

60 

(4  janvier). 

18U. 

126 

30 

(4  mars). 

118 

20 

(14  novembre). 

184S. 

122 

85 

(22  février). 

116 

45 

(!•••  décembre). 

1846. 

125 

> 

(27  février). 

116 

• 

(21  novembre)  w 

1847. 

119 

10 

(22  février). 

113 

35 

(16  septembre). 
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itt  ll^er  1848,  le  5  pour  100  avait  fermé  à  116  f.  75  c.  ;  le  7  mars,  il  a  ouvert  à 
,80c,  et  fermé  à  89  f. 

I  coun  est  supérieur  à  celui  du  2  avril  1831,  puisque  ce  jour-là  le  5  pour  100 
«lit  i  74  f.  80  c. 

TROIS  FOUR  GE!IT. 

icnition  du  3  pourTlOO  date  du  6  mai  1825.  Voici  le  tableau  de  ses  variations. 


1825. 

76  f. 

55  c. 

(23  juillet). 

59  f. 

80  c. 

(21  décembre). 

1826. 

72 

55 

(22  novembre). 

64 

* 

(2  mars). 

1827. 

75 

70 

(17  août). 

66 

15 

(21  novembre). 

1828. 

79 

50 

(19  mai). 

66 

80 

(3  janvier). 

1829. 

86 

10 

(5  décembre). 

73 

95 

(2  janvier). 

1830. 

85 

35 

(18  janvier). 

55 

» 

(17  décembre). 

1831. 

70 

50 

(2  décembre). 

46 

• 

(2  avril). 

1858. 

79 

95 

(16  avril). 

62 

• 

;  (9  janvier). 

1833. 

80 

50 

(7  février). 

73 

80 

(12  novembre). 

1834. 

85 

» 

(23  mai). 

74 

75 

(20  janvier). 

1835. 

84 

50 

(30  novembre). 

76 

75 

(3  janvier). 

1836. 

82 

15 

(9  mai). 

76 

85 

(24  septembre). 

1857. 

81 

45 

/4  novembre). 

77 

75 

123  juin). 

1838. 

82 

20 

(20  novembre). 

78 

15 

(21  décembre). 

1839. 

82 

50 

(6'décembreJ. 

77 

80 

(6  décembre). 

1840. 

86 

65 

(22  juillet). 

65 

90 

(7  octobre). 

1841. 

80 

160 

(5  novembre). 

76 

40 

(18  juin). 

1842. 

82 

25 

(30  mai). 

76 

60 

(14  juillet). 

1813. 

85 

20 

(3  avril). 

78 

70 

(5  janvier). 

1844. 

85 

65 

(22  décembre). 

80 

10 

(4  septembre). 

1845. 

86 

40 

(20  mai). 

80 

90 

(15  décembre). 

1846. 

85 

» 

(28  février). 

80 

40 

(31  décembre). 

1847. 

80 

30 

(2  janvier). 

74 

6." 

(16  septembre) 

^  tms  le  plus  élevé  qu*ait  atteint  le  3  pour  1 00  est  86  f.  65  c. 
Cte  le  22  juillet  1840  qu'il  est  arrivé  à  ce  taux,  juste  la  veille  du  jour  où  Ton  a 
>*iàla  Bourse  la  nouvelle  du  traité  signé,  le  15  du  même  mois,  par  l'Anglelenre, 
^"Iriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  pour  le  règlement  des  affaires  d*Orient,  à  Texclu- 
«4e  h  France. 
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Le  cours  le  plus  luui  du  3  pour  100  a  été  46  f. 

C'est  le  2  avril  i831,  neur  mois  après  la  révolution  de  Juillet,  qu'il  «t  tombé  à 
ce  taux. 
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VtGKint  DES  SALAIRES.  Uit  OUVRIER  A  M.  Louis  Blanc.  —  Ld  Icttn  qu'oo  Tl 
lire  est  remarquable  par  le  fond  et  par  la  source  dont  elle  émane.  Certes,  le  Cho- 
rivari  n'a  pas  la  prétention  de  faire  de  la  science  ;  mais  il  a  le  droit  d'invoqufr  k 
sens  commun,  et  on  peut  voir  que  sur  ce  terrain  le  socialisme  a  en  lui  un  redoutable 
adversaire.— Monsieur,  vous  êtes,  dit-on,  Tami  du  peuple  ;  nous  l'avoni  cru  juaqnl 
ce  jour;  maintenant  nous  serions  presque  tentés  d'en  douter. 

Vous  nous  flattez  et  c'est  un  tort,  je  dirai  plus,  c'est  un  sujet  de  défiance.  Rien  è 
plus  pernicieux  que  la  naltorie  ;  son  poison  lent  a  tué  la  Restauration  et  11  inonn^ 
chie  de  Juillet.  11  faut  que  ces  leçons  nous  servent. 

On  ne  flatte  que  les  enfants  et  les  femmes.  On  les  flatte  pour  mieux  les  trompa. 
Le  peuple  ne  veut  pas  qu'on  le  trompe  ;  il  est  fort  et  calme,  il  veut  non  des  parob 
mielleuses,  mais  une  libre  et  loyale  discussion  de  ses  Intérêts  et  des  intérêts  de  too. 

Le  problème  de  Torganisation  du  travail  que  vous  vous  êtes  chargé  de  résouAf 
est  très-complexe  et  par  conséquent  d'une  solution  diflicile.  Il  me  semble  que  von 
le  prenez  avec  une  légèreté  charmante.  Vous  tranchez  dans  le  vif,  sans  souci  des  b- 
téréts  légitimes  que  vous  allez  blesser  et  tout  à  l'ambition  de  faire  triompher  m 
idées,  quand  même.  Ijcs  promesses  vous  coûtent  peu,  et  vous  parlez  de  nous  runeoff 
l'àgc  d'or  aussi  aisément  que  s'il  s'agissait  de  faire  un  tour  de  promenade  au  Lûtes- 
bourg. 

Moi  qui  ne  suis  qu'un  simple  ouvrier,  je  me  suis  eflhiyé  pour  vous  de  votre  m- 
ponsabilité. 

Ëtes-vous  jamais  entré  dans  un  atelier  ?  avez-vous  jamais  étudié  ailleurs  que  diu 
les  livres,  les  questions  de  production  industrielle?  Je  crains  bien,  monsieur,  que 
les  soins  de  la  théorie  ne  vous  aient  pas  encore  laissé  le  temps  d'examiner  de  prèsb 
détails  pratiques. 

Vous  avez  commencé  par  décréter  une  augmentation  de  salaire;  Tintention  était  boue 
et  je  vous  eu  remercie  en  mon  nom  et  au  nom  de  mes  camarades.  Malheureusemeit 
voire  décret,  conçu  dans  des  vues  philanthropiques,  n'avait  qu'un  petit  défaut,  celuide 
n'être  pas  applicable  dans  tous  les  ateliers.  Nous  sommes  trois  cents  ouvrien  dus  11 
manufacture  où  je  travaille  depuis  quinze  ans.  f^  directeur  nous  a  tous  rassemUéi 
et  nous  a  prouvé,  ses  livres  on  main,  qu'on  ajoutant  à  ses  autres  frais  Paugmenti- 
tion  de  salaire  décrétée  par  vous,  il  serait  en  faillite  avant  la  fîn  de  l'année.  Akn, 
comme  nous  aimons  mieux  les  bonnes  raisons  que  les  vaines  paroles,  comme  miiini 
et  ouvriers  tous  sont  également  intéressés  à  la  prospérité  de  l'industrie,  comme  le 
jour  où  les  ateliers  seraienr  fermés,  l'augmentation  de  salaire,  qui  suppose  d'abord n 
salaire,  ne  nous  empêcherait  pas  de  mourir  de  faim,  puisque  le  salaire  nVxistavt 
plus,  nou^  avons  tous  donné  une  fraternelle  poignée  de  main  au  propriétaire  de 
l'usine  et  renoncé  de  notre  plein  gré  ù  Faugmentation  décrétée  par  vous. 

Ainsi  par  ce  décret  pris  i\  l'étourdie,  il  faut  l'avouer,  vous  avez  blessé  les  milIRi 
sans  profit  pour  l'ouvrier  ;  aujourd'hui  vous  blessez  les  ouvriers  sans  pro6l  pouria 
maîtres. 

C'est  encore  cette  difficile  question  de  salaire  qui  cause  tout  le  mal. 

Vous  prétendez,  au  nom  de  l'égalité,  que  dans  les  ateliers  tous  les  salaires  foieDt 
égaux.  Vraiment,  monsieur,  c'est  comprendre  Tégalité  d'une  singulière  façon.  Voui 
prenez  donc  les  ouvriers  pour  des  machines  destinées  ù  rendre  indislictenieot  ke 
mêmes  services  i\  l'industrie  ?  Vous  faites  donc  table  rase  du  reste?  Uien  pour  Tii- 
telligence,  rien  pour  l'habileté  de  la  main,  rien  pour  lo  zèle  du  travailleur!  Àno/t 
diflerence  entre  l'ouvrier  honnête,  laborieux,  intelligent,  passé  maître  dans  unir 
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cialité,  et  Je  paresseux,  le  maladroit,  PincapaUe,  bon  seulement  à  remplir  une  tâehe 
secondaire  ?  A  quoi  serviront  donc  le  dérouement  et  TintelIigenceT  où  sera  l'émulation, 
orsque  nous  n'aurons  plus  aucun  intérêt  à  faire  mieux  Tun  que  Tautre?  \m  ou- 
vriers no  seront  plus  que  des  macbines  consommant  ohaque  jour  lu  même  quantité 
de  charbon,  dos  chevaux  attelés  au  même  brancard  et  ayant  droit,  matin  et  soir,  à 
une  égale  distrilmlion  de  fourrai^.  Voilà  ce  que  c'est  que  votre  principe  de  Tégalité 
de  salaires  I  Voilà  comment  vous  relevez  ta  dignité  du  peuple  !  Nous  demandons, 
nous,  que  Ton  ajoute  des  pans  aux  vestes  pour  en  faire  des  habits,  et  vous,  non- 
leulemeot  vous  coupez  les  pans  des  habits  pour  en  faire  des  vestes,  mais  encore 
vous  supprimez  la  veste,  pour  faire  du  travailleur  un  sauvage  nu,  une  brute  sans 
intelli^'ence. 

Prenez  lu  peine  seulement  de  parcourir  les  ateliers,  consultez  les  ouvriers  bon- 
nùtes  et  laborieux,  c*est-ù-dire  Pimmense  majorité,  et  vous  saiu^  ce  qu'ils  pensent 
de  votre  égalité  de8  salaires. 

Vos  intentions  sont  lionnes,  monsieur  ;  nous  en  avons  la  certitude  ;  mais  il  ne  faut 
pas  que  rnmI>ilioo  d'uUucber  votre  nom  à  Torganisation  du  travail  vous  pousse  à 
des  mesures  improvisées  et  funestes.  Pas  de  précipitation.  Prenez  le  temps  de  réflé* 
cliir  niîîrement  à  la  solulion  du  grand  problème;  la  lumière  se  fera  peu  à  peu,  sans 
violence,  tsuis  comprotnotlrc  les  intérêts  de  personne.  On  n'improvise  pas  une  révo- 
bilion  sociale  de  cette  importance.  Les  travailleurs  ont  foi  dans  les  bonnes  intentions 
des  hommes  (|iii  gouvernent  le  pays  ;  ils  sauront  aUendre,  avec  le  calme  qui  convient 
aux  forts,  le  inonieut  où  du  concours  de  toutes  les  lumières  sortira  enGn  cette  loî 
d'organisation  induslricilo  qui  doit  être  la  juste  pondération  de  tous  les  intérêts,  de 
tous  les  droits.  Agréez,  etc.  Ux  ouvrier. 

(Charivari.) 


Toa-Tcwic  (Chine).  —  So!f  commerce  et  ses  baîiques.  —  Fou-tchou,  capitale  de  la 
province  de  Fo-kien ,  est  un  des  ports  de  la  côte  orientale  de  Chine  ouverts  au  com- 
merce étranger  par  le  traité  de  Nan-king;  c'est  le  centre  de  la  production  du  sucre 
et  du  thé,  le  marché  le  plus  im|)ortant  pour  le  papier  et  les  bois  de  construction, 
mais  les  dangers  de  l'attérase  en  ont  jus<fu'à  présent  éloisné  les  navires  européens  ; 
les  échanges  de  cette  ville  avec  Canton  et  Chang-haï  sont  d'ailleurs  si  faciles  et  si 
avantageux,  qu'elle  préfère  se  procurer  par  cette  voie  les  marchandises  anglaises  et 
américaines. 

Fou-tchou  a  une  population  de  300,000  âmes  environ  :  son  commerce  et  sa  ma- 
rine étaient  autrefois  très-considérables;  mais,  si  l'on  en  croit  les  négociants  in- 
digènes, il  diminue  sensiblement  depuis  vingt  ans.  La  cause  de  cette  décadence  est 
complexe ,  elle  est  due  à  ta  fois  au  déplacement  des  capitaux  et  à  la  rareté  des  mé- 
taux précieux.  P  Les  capitaux  se  portent  aujourd'hui  vers  les  propriétés  foncières,  ils 
s'y  substituent  à  ceux  de  Tsiouèn-tchou  et  d'E-mouï,  dont  les  reJations  extérieures 
ont  pris  plus  d'extension  ;  les  grands  négociants  de  Fou-tchou  doivent  d'ailleurs,  |)our 
ne  pas  éveiller  la  cupidité  du  gouvernement  provincial,  dissimuler  leur  fortune  en 
restreignant  leurs  affaires  et  en  disséminant  leurs  capitaux  :  2'  la  rareté,  de  jour  en 
jour  plus  grande,  des  métaux  précieux,  n'a  pas  eu  une  moindre  influence,  et  cette  ra- 
reté est  incontestablement  produite  par  les  achats  d'opium.  Cette  denrée  est,  on  le 
sait,  prohibée  en  Chine  sous  des  peines  très-sévères;  les  clippers,  hrigs  Ans  voiliers 
qui  emportent  de  Tlnde,  en  sont  en  même  temps,  mouillés  dans  quelque  baie  peu 
fréquentée  <lii  littoral,  les  magasins  de  dépôt  et  de  vente  jusqu'à  ce  que  la  cargaison 
soit  épuisée.  On  conçoit  que ,  sous  le  coup  d^une  double  contravention  aux  traités , 
incessamment  menace  par  les  croisières  chinoises  et  la  surveillance  consulaire,  les 
capitaines  de  ces  navires  ne  puissent  accepter,  en  échange  de  leur  opiimi ,  qu'une 
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Diarchaodise  d'un  transport  et  d'une  réalisation  faciles.  Cette  cxmiommitMHi  inyï»- 
ductive  d'opium  a  enlevé  à  la  Chine  au  moins  un  milliard  de  francs  en  fingoli  da 
ces  dix  dernières  années;  de  là  une  rareté ,  qui  est  d*autant  plus  sensible  dauca^ 
laines  villes,  que  les  institutions  de  crédit  y  sont  en  petit  nombre,  que  b 
de  leurs  valeurs  est  très-restreinte ,  qu'il  n'y  a  aujoiu^'hui  dans  Tempin  ni 
monnaie,  ni  bons  du  Trésor,  et  que  le  cache  de  cuivre,  seule  monnaie  légale, 
moyen  d'échange  incommode  et  souvent  refusé.  Dans  les  transactions  entre 
et  quelques  provinces  voisines,  l'argent,  en  tant  que  métal-marchandise, a 
été,  avec  le  bois,  la  contre-valeur  la  plus  demandée;  mais  depuis  qu*il  y  est 
plus  cher,  une  partie  du  mouvement  commercial  s'est  déplacée  pour  se  reportera 
Canton,  où  Taisent  étranger  revient  attiré  par  la  prime,  ou  à  Tièn-tsin,  où  fugal 
chinois  s'est  maintenu  à  bon  marché,  grâce  à  des  frais  de  transport  et  à  une  demiBè 
moindres. 

Fou-tchou  entretient  néanmoins  encore  d'acides  relations,  par  terre  et  para», 
avec  Tsiouèn-tchou,  Ning-po,  le  Ss'-tchouèn,  les  provinces  septentrionales  et  les  ki 
Liou-tchou.  En  18i5-46,  en  effet,  le  mouvement  général  do  son  commerce  s'est êteié 
à  200  millions  de  francs  environ,  valeur  énormer  pour  une  seule  ville,  et  que  !'« 
nous  pcrmellra  de  décomposer  en  quelques  lignes  *. 

Commerce  marilime,  —  1,678  jonques  sont  enti-ées  à  Fou-tchou  en  184541; 
451  sont  venues  de  Lièn-ho,  chargées  de  sel;  1,141  de  Ning-po,  32  de  Tsioal^ 
tchou,  etc.,  ont  importé  des  pois,  des  poissons  salés,  des  os  de  buffle  (pour  engiaii], 
des  cotonnades,  du  blé,  des  sucres,  de  l*indigo,dusam-chou  ',etc.,  pour  unevaleiirà 
17,500,000  francs.  Il  convient  d'y  ajouter  la  somme  d'un  million  de  francs  pour  «- 
rivages  de  riz,  de  poissons  frais,  etc.,  qui  ne  payent  aucun  droit  de  douane. 

1,310  jonques  ont  appareillé  de  Fou-tchou,  savoir  :  807  pour  Ning-po;  168  poir 
Liér:-no;  154  pour  Tsiouèn-tchou,  etc.  I>e  chiffre  des  exportations  est  évalué  à 
66  millions  de  francs,  et  les  principaux  articles  qui  composent  les  cargaisons  de  r^ 
tour  sont  les  bois,  le  papier,  les  fruiU),  les  tourteaux,  la  poUisse,  le  tabac,  le  socnet 
l'huile  de  thé. 

Les  chantiers  de  construction  ont  livré,  en  1845-46,  à  la  marine  marchande  chi- 
noise une  soixantaine  de  jonques  de  60  à  130  tonneaux,  que  l'on  peut  estintr  i 
700,000  francs. 

L'année  précédente  (1844-45),  le  commerce  marilime  avait  été  plus  animé:  îléiril 
entré  dans  le  port  2,563  jonques.  Cette  différence  de  885  jonques  en  moins  eit  ém 
aux  attaques  des  pirates ,  que  la  connivence  tacite  des  croisières  de  l'État  a  icilii 
plus  nombreux  et  plus  hardis. 

Commerce  intérieur.  -^  Cette  extension  de  la  piraterie  a  fait  préférer  les  voies  di 
l'intérieur  pour  le  transport  de  toutes  les  marchandises  de  prix  ;  c'est  prindj 
avec  Fou-tchou  et  Canton  que  les  communications  fluviales  sont  le  mieux 
et  les  plus  rapides. 

Sou-tchou  expédie  les  satins,  les  crêpes,  les  florences,  les  vdoura  et  les 
de  soie,  les  toiles  de  coton  et  de  ma',  les  fils  d'or,  les  broderies ,  les  éventails  et  kl 

*  Les  dépèches  de  M.  R.  Alcock,  consul  dWnKleterrc  à  Fou-tchou,  à  sir  Davis,  fNP- 
nissent  des  informations  d*un  haut  iniérét  sur  les  détails  du  commerce  de  ce  port;  Mis 
y  avons  puisé  une  partie  de  nos  chiffres. 

*  On  appelle  à  Canton  xam^chou  [tsiou-UâOt  en  kouan'hoa),  une  llqneur  chinoise  pRH 
doit  de  la  fermentation  et  do  la  distillation  des  grains  [riz,  millet,  holcus  sorgtium,  ele.)- 
Ges  eaux-de-vIe,  dans  lesquelles  on  fait  infuser  des  fruits,  des  écoroes  ou  des  éfiotfi 
se  fabriquent  dans  le  Tché-kiang,  le  Chan-si,  le  Tchih-li,  etc. 

*  Oncounalt  en  Chine,  sous  le  nom  générique  de  md,  plusieurs  plantes  textiles  4^^ 
sont  les  unes  Vurtka  nwea  et  le  corcAon»  oMorti»,  les  antres  des  Hda^  des  tnm' 
relto,etc. 
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écmit,  les  peintura,  les  bijoq^L,  etc.  I>e8  provinces  occidentales  arrîTent  le  tibac, 
les  cuivres  blanc  et  rouge,  le  fer,  le  cinabre,  le  malachite,  les  pelleteries,  le  musc, 
U  cire,  les  laques,  etc.  Canton  enfin,  qui  est  éloigné  xle2,ÛOO  lis  (iOO  lieues  environ), 
que  ron  franchit  en  quinze  jours,  approvisionne  aussi  le  marché,  surtout  de  mar- 
chandises européennes  *. 

En  résumé,  pour  4842^-46,  voici  quelle  a  pu  être,  approximativement,  Timportance 
du  commerce  intérieur  de  Fou-tchou. 

IMPORTATIOll. 

20,200  pièces  de  soieries,  d'une  valeur  de     960,000  fr. 

933,600    id.    de  toiles  de  coton  écrues,  id.  2,100,000 

298,750    id.                id.             teintes,  id.  825,000 

i  3,000  kilogr.  de  soies  grèges,  id.  475,000 

i,ii4,000     id.     de  thés  de  bonne  qualité,  id.  i,020,000 

850,000     id.        id.     ordinaires,  id.  310,000 

616,000     id.     de  tabac  de  Uan-kaou,  id.  650,000 

6,340,000  fr. 

Il  faut  y  igouter  il  millions  pour  Topium,  6  millions  pour  les  marchandises  eu- 
ropéennes, 50  millions  pour  le  riz  et  les  denrées  alimentaires,  et  10  millions  pour 
articles  divers. 

Les  soies  et  soieries  de  Fou-tchou  se  payent  comptant  avec  Pargent  réalisé  sur  les 
cargaisons  expédiées  vid  Ning-po.  (Test  aussi  en  échange  de  métaux  précieux  que 
Canton  envoie  à  Fou-tchou  Popium  et  une  partie  des  marchandises  d'Europe,  et  que 
cette  dernière  ville  vend  à  Ning-po  ses  bois  de  conslrtiction. 

Commerce  du  sel,  Liên-ho,  petit  port  du  district  de  Tsin  kiaog,  est  le  centre  de  la 
production  et  du  commerce  du  .sel  sur  le  littoral  du  Fo-kièn.  Fou-tchou  en  a  reçu, 
en  184546,  42  millions  de  kilogrammes  d'une  valeur  de  2  millions  de  francs,  et  les 
a  payés  en  bois  et  en  argent. 

La  vente  du  sel  est,  on  le  sait,  un  monopole  du  gouvernement  chinois,  qui  le 
concède  à  des  fermiers  généraux,  moyennant  une  redevance,  en  général,  assez  lourde. 
L'exploitation  des  salines  est  exemple  de  toute  charge,  le  commerce  du  sel  seul  est 
assujetti  non-seulement  au  droit  de  fermage,  mais  encore  h  des  impôts  de  diverses 
natures;  aussi  est-il  souvent  onôreux  pour  ceux  qui  l'entreprennent. —  Les  gabelles 
de  Fou4chou  doivent  rapporter  à  l'État  2,640,000  francs  par  an  ;  mais  les  fermiers 
n'ont  pu-  faire  honneur  à  leurs  engagements,  et  ont  à  solder  aujourd'hui  un  arriéré 
de  11  millions  de  francs. 

Pour  donner  une  idée  de  l'énormité  des  frais  et  des  taxes  qui  augmentent  le  prix 
du  sel  en  Chine,  nous  citerons,  d'après  M.  Alcock,  consul  d'Angleterre  i  Fou-tchou, 
le  compte  de  revient  et  de  vente  dressé  par  un  des  marchands  de  Fo-kièn. 

Prix  i  la  saline  de  9,500  piculs,  poids  fort  de  180  catties  (  109  kil. } 
au  picul,  à  raison  de  85  centimes  les  100  kil 8,379  fr* 

On  admet  40  pour  100  pour  indemniser  du  déchet  et  de  l'évaporation, 
ti  pour  laisser  au  fermier  un  certain  excédant;  les  droits,  ainsi  que  les       '^ 
frais,  ne.sont  donc  comptés  que  sur  6,750  piculs. 

Droits  ordinaires 11,928 

Id.  extraordinaires 10,595 

A  reporter 30,900 

*  Lenr  consommation  est  assez  considéfable  à  Fon-tchoo;  mie  partie  des  vêtements 
dn  tiers  de  la  popubUon  est  foiie  en  étoiles  anglaises.  Certains  produits  de  TArdilpel 
indien  sont  également  très-demandes. 
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Dépenies  offlciellei,  passo^porti  el  acquits  à  cautimi,  taxai,  préMDti 

et  gratiOcations • 18,417 

FreU  clivera 3S,1S6 

Kmlmllugc  et  inagasiDago;  loyer  et  entr<^lien  do  magasina  sur  divers 
pointa  ;  appointements  deocmmia  ot  de  gardiens  ;  frais  de  bureau  et  do 
passage  ;  salaires  et  dépenses  diverses 38,686 

130,276  fr. 

A  la  fin  de  1846,  les  5,000  balles  de  sel  du  poids  do  6  J50  piculs  (  735,000  kll.  ) 
se  vendaient  i  Kouang-tsih  131,670  francs.  *- Ainsi  les  100  kilograiniiics  do  sel,  qui 
coûtent  sur  les  lieux  de  production  85  centimes,  ou  1  fr.  14  c,  déihiction  faite  du  dé- 
cbet  cl  de  Texcédant  alloué,  sont  augmentés  : 

Par  \eA  droits  légaux,  de  1  fr.  (>â  c,  soit  42  pour  100. 

I^r  les  taxes  extraordinaires  ou  illégales,  do  5  fr.  30  c,  soit  5G7  |K)ur  100  ; 

l^r  lo  transport  de  4  fr.  40  c,  soit  280  |>our  100  ; 

Et  par  les  (irais  généraux,  de  5  fr.  20  c,  soit  301  pour  100. 

En  résumé,  le  kilogramme,  de  sel  qui  vaut  tin  cetUime  ù  la  saline,  se  vend  en  gros 
dix-huit  centimesy  et  le  bénéGce  du  fermier  n^cst  que  d'un  pour  oent. 

Banques.  —  Les  faits  et  les  chiffres  que  nous  avons  posés  démontrent  que  Fou- 
tchou  est  une  des  villes  les  plus  commerçantes  de  Pempirc  chinois;  à  ce  titre,  il  eat 
intéressant  d^examiner  quelles  sont  ses  institutions  de  ôrédit. 

Les  maisons  et  les  terres  offrent  en  Chine,  pour  les  capitaux,  des  placements  plus 
avantageux,  plus  sûrs,  que  le  commerce  et  la  banque  ;  non  point  que  Ton  craigne  les 
faillites  ou  les  crises,  en  général  assez  rares,  mais  parce  que  tout  négociant  heureux 
dans  ses  spéculations  devient  tôt  ou  tard  victime  de  la  cupidité  des  mandarins. 

Les  ventes  se  règlent  tantôt  en  produits  par  voie  d^échange  immédiat,  tantôt  en 
niunéraire  délivré  comptant  ou  garanti  par  un  billet  au  porteur.  Lv  commerce  d'é- 
change est  le  plus  général,  et  ce  que  Ton  stipule  le  moins  souvent  aujourdliui  % 
ce  sont  les  payements  en  monnaie  ou  en  métaux  précieux.  L*or  et  Targont  sont  d'ail- 
leurs assez  rares  aujourd'hui  à  Fou-tchou,  et  il  no  faudrait  pas  moins,  par  exemple, 
de  trois  ou  quaUtî  jours  |>our  y  réunir  une  somme  de  150,000  francs.  — >  l.es  roupies 
do  la  Compagnie  des  Indes  et  les  piastres  d'Espagne  y  sont  acceptées,  ainsi  que  les 
lingots  chinois  comme  métal-marchandise,  c'est-à-dire  pour  leur  poids  et  leur  titre. 

L'usage  du  |iapier  de  confiance  est  presque  universel  ù  Fou-tchou  :  its  papiers  de 
confiance  sont  tous  des  billets  au  porteur.  Il  y  a  dans  la  ville  plus  de  cent  lianqucs, 
qui  po.<isèdent,  pour  la  plupart,  un  capital  considérable  :  les  maisons  les  plus  fortes 
n'ont  pas  toutefois  plus  de  six  millions  de  francs.  Ces  éUblisscments  sont  &  la  f;»is 
banque.^  de  dépôt,  d'escompte  et  d'émiênion^  elles  escomptent  des  valeurs  com- 
merciales et  fout  qnel(|ucfois  des  avances  sur  consignation  de  connaissements. 
Elles  mettent  en  circulation  des  billets  au  porteur,  revêtus  de  leur  cachet  et  de 
leur  garantie;  ils  sont  de  toutes  formes,  depuis  400  caches  (1  ft*.  70  c.)  jus- 
qu'à 1,700  piastres  (5,500  fr.),  et  le  modo  do  payement,  en  monnaie  de  cuiiTe  ou 
en  argent,  est  stipulé  sur  le  mandat.  Ces  billets  sont  remboursés  à  première  vue  par 
les  banques  qui  les  ont  émis,  avec  déduction  d'un  petit  escompte  qui  est  leur  princi- 
pal bénéfice.  Cet  escompte  est  de  2  caches  par  piastre  (7/10  pour  100),  et  pour 
être  payé  en  argent  lorscfuc  le  bon  est  souscrit  en  caches  de  cuivre,  la  commission  est 
de  8  caches,  c'est-à-dire  de  \fi  pour  100.  Chaque  personne  qui  accepte  de  ces 

•  Nous  avons  dit  plus  iMut  que  le  commerce  des  villes,  dans  les  convenances  des* 
quelles  it  entrait  do  a*aooepler  que  de  Targent  en  échange  de  leurs  produits,  avait 
échappé  à  Foo-lcboa. 
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bodi  tn  ptyement  est  tenue  de  les  endosser  avec  sa  signature  ou  boo  eaehet  ;  mais  cet 
endoBseroent  n^a  d^autre  but  que  d^empècber  les  contrefiiçons,  de  multiplier,  non 
pas  la  garantie,  mais  les  moyens  de  vérlGcation  de  Torigine  et  de  la  valeur  du  billet. 
En  efiet,  si  la  banque  qui  Ta  émis  suspend  ses  payements,  aucun  des  endosseurs  nVst 
responsable.  Les  faillites  sont  imhj  fréquentes,  il  n'y  en  a  jamais  plus  (sur  ilO  à  120 
tianques)  d'une  ou  deux  par  an,  et  leur  liquidation  donne  ordinairement  aux  créan- 
ciers de  50  à  60  pour  400. 

Le  gouvernement  chinois  ne  contrôle  nullement  la  création,  la  gestion  et  rémission 
de  ces  banques;  elles  fonctionnent  en  pleine  lil>erté.  Jusqu'à  présent  leur  papier, 
payé  en  tout  temps  à  première  vue,  a  été  regardé  comme  excellent,  et  il  circule  dans 
le  Fo-kièn  avec  une  extrême  facilité.  Malheureusement  les  métaux  précieux,  avec 
lesquels  se  soldent  les  importations  d'opium,  deviennent  de  jour  en  jour  plus  rares, 
et  pour  faciliter  les  affaires,  ralenties  faute  de  numéraire,  les  banques  de  Fou-tcbou 
ont  cru  leur  crédit  assez  bien  établi  pour  pouvoir  émettre  une  plus  grande  pro- 
portion de  billets.  Elles  n'ont  point  diminué,  il  est  vrai,  leur  encaisse  métallique , 
mais  le  haut  prix  de  l'argent  a  fait  retirer  une  partie  des  valeurs  en  dépôt  pour  les 
▼endre  avec  prime,  et  il  parait  que  l'on  a  maintenu  en  circulation  des  billets  de  banque 
(ou  plus  exactement  des  transferts  de  créances],  dont  le  gage  a  disparu. 

Les  banques  de  Fou-tchou  auront  peine  &  se  retenir  sur  la  pente  si  glissante  où 
ellea  s'engagent,  et  peut-être  succomberont-elles  bientôt  comme  ont  succombé  tant 
d'autres  banques  aux  lf!tats-Unis,  en  Irlande  et  ailleurs. 

Natal»  Rondot. 
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Cotms  n^AGiuccLTURE,  par  M.  de  Gasparin  ,  membre  de  l'Institut.  —  Troisième 
volume.  —  Chez  Dusacq,  rue  Jacob,  Î6. 

£d  rendant  compte  des  deux  premiers  volumes  de  ce  bel  ouvrage,  nous  avions 
prévu  que  son  honorable  et  savant  auteur  le  compléterait,  bien  qu'il  n^annonçàt  pas 
que  tel  fût  son  dessein.  Noq-seulement  nous  pouvons  aujourd'hui  parler  du  tome  troi- 
sième,  mais  nous  en  promettons  encore  deux  autres  aux  amis  de  Tagriculture. 

Ces  amis  du  plus  utiledes  arts  scdivisent,  fort  malheureusement,  en  deux  fractions 
inégales,  bien  qu'animées  Tune  et  Tautre  d'un  zèle  incontestable  pour  le  progrès.  L'un 
des  partis,  le  plusnombreux,a  pour  chefs  des  hommes  dont  les  intentions,  le  talent,  Tex* 
périence,  nesont  niés  par  itersonne.  Plusieurs  ont  fait  leurs  preuves  ;  quelques-uns  se 
sont  arrêtés  ù  quelque  système  plus  ou  moins  absolu,  excellent  en  soi,  nous  le  voulons 
bien,  mais  ils  s'y  enferment  avec  une  opiniâtreté  singulièrement  exclusive,  et  se  con- 
damnent à  ne  rien  voir  hors  du  cercle  infranchissable  de  leur  opinion.  Toute  autre 
pensée  que  la  leur  ne  recueille  que  dédains,  mépris,  paroles  aigres  et.désobli^^ntes. 
Pour  eux,  la  science  en  agriculture  n'est  c|u'uu  moL  Que  dis-je?  c'est  une  fâcheuse 
illusion,  presque  une  coupable  niaiserie  ;  c'est  même  un  danger  capiUl  I  Savez-vous 
quelque  chose ,  vous  êtes  perdu  comme  agriculteur  du  moins  ;  vous  ne  ferez  rien  qui 
vaille.  Vous  vous  ruinerez  mfallliblement  même  à  ne  (aire  pousser  que  des  asperges,  at- 
tendu que  les  bonnes  gens  qui  se  livrent  à  cette  intéressante  culture  réussissent  d'ordi- 
naire, ne  sachant  qu'une  chose,  la  pratique.  Que,  si  c'est  bien  leur  goût,  le  médecin  sache 
anatomic,  physiologie,  pathologie  et  le  reste  ;  l'avocat,  son  droit,  Pandectes  comprises  ; 
le  mécanicien ,  la  mécanique  ;  le  manufacturier,  la  tenue  des  livres.  Pour  œ  qui 
est  des  agriculteurs,  le  cas  est  différent  i  ou  naît  agriculteur  ;  on  Test,  parce  qu'on 
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Fa  été.  II  n*y  manquerait,  tout  au  plus,  qu'un  seul  point  pour  devenir  p 
ce  serait  d*avoir  lu  le  système  exclusif  quelque  part,  et  surtout  de  Tavoir  i 

L^autre  parti,  encore  trop  faible  en  France,  par  malheur,  voit  dinar^riei^ 
ture  une  industrie  très-complexe,  soumise  à  Tinfluence  de  phénomènes  oaindiMii 
multipliés,  livrée  à  des  actes  très-nombreux,  utilisant  des  forces  variées  eCdhPMM; 
il  en  conclut  que  le  bicn-faire,  en  agriculture,  ne  peut  être  le  résultat  unique  do  na- 
tation traditionnelle  ;  que  les  découvertes  qui  chaque  jour  se  produisent  disi  k 
sciences  naturelles,  la  physique,  la  chimie,  la  mécanique,  doivent  porter  profit  àa 
art  dont  chaque  mouvement  est  du  domaine  de  ces  sciences.  La  oonnaissaMe  Ofr 
plète  du  procédé,  Thabitude  du  maniement^  l'adresse,  la  justesse  du  coup  d'oeil,  sirt 
donnés  à  Tagriculture  par  la  vie  agricole  même,  et  lui  suffisent,  en  beaucoup  de  eut 
pour  obtenir  de  son  travail  un  résultat  utile.  Ce  côté  vulgaire  de  l'art  estindiip» 
sable,  personne  ne  le  conteste,  et  nous  savons  bien  qu'on  pourrait  être,  en  agrientaH^ 
un  docte  de  première  force,  la  plume  à  la  main,  dans  un  cabinet,  dans  un  livn^à 
une  tribune,  et  se  trouver  incapable  de  diriger  convenablement  Texploitation  deciË 
hectares.  Nous  ne  sommes  pas  dé|K>urvus  de  bon  sens  à  ce  point  de  méconnaître» 
vérité  grossière  ou  niaise  à  force  d^être  vraie.  Mais  nous  soutenons  qu*on  ne  oh 
sera  pas  d'être  un  cultivateur  consommé,  de  labourer  droit,  de  semer  égih 
ment,  de  moissonner  mûr,  de  bien  vendre  en  foire,  par  cela  seul  qu'on  le  m 
préparé,  dans  de  bonnes  et  solides  études,  à  la  profession  d'agriculteur,  etpMi 
qu'en  menant  une  exploitation,  on  consacrera  quelques  loisirs  à  enlreleririi 
développer  des  connaissances  qui,  indépendamment  du  protit  que  peut  dtssv 
leur  sage  application,  oAt  encore  cette  utilité  infinie,  qu'elles  entretienattl tf 
développent  toujours  les  forces  de  Pesprit,  très-utiles,  ce  semble ,  quelque  piè* 
fession  que  l'homme  adopte.  —  «  Dans  l'exercice  d'un  art  quelconque,  dit  M.  à 
Gasparin ,  le  savoir  n'est  qu'un  élément  de  succès.  Cet  élément  est  stérile,  s'il  nei^ 
socie  à  d'autres  qualités  d'une  grande  importance  ;  mais,  sans  le  savoir,  elles  ne  ca- 
duisent  pas  davanUige  au  succès.  »  —  L'clrange  prétention ,  non  pas  d'éteinèe  II 
flambeau  des  sciences,  mais  d'éloigner  de  l'agriculture  les  clartés  qu'il  projettB,Mt 
d'autant  plus  surprenante  de  la  part  des  personnes  qui  plaident  cette  thèse  aise  k 
plus  de  hauteur,  qu'elles  sont  elles-mêmes  plus  éclairées,  et  qu'il  leur  a  fidlu  ptalà 
talent,  plus  de  soins,  plus  de  sagacité ,  plus  de  suite  et  de  logique  dans  les  idéM,fii 
de  connaissances  préalables,  sans  lesquels  elles  n'eussent  jamais  conçu ,  expériMH 
convenablement,  mené  à  bien  et  propagé  avec  un  talent  rare  tel  système,  qui  M 
pas  l'agriculture  totale  et  absolue ,  mais  dont  l'adoption  plus  générale  serait  pov  h- 
griculture  française  une  source  de  prospérité. 

Sans  doute,  des  esprits  faux ,  des  étourdis,  des  hommes  sans  ordre  peut-êln,i 
sans  conduite ,  se  sont  lancés  et  ruinés  dans  ce  qu'on  appelle  les  innovations  i|pi- 
coles,  après  avoir  hanté  les  livres  mal  faits,  et  les  instituts  où  ils  n'ont  pis  alW 
su  apprendre  ce  que  c'est  que  prudence  et  circonspection.  L'outrecuidante  fiitinlftii 
rencontre  partout ,  même  en  agriculture  ;  mais  beaucoup  se  ruinent  aussi  dans  erik 
noble  industrie ,  qui  n'ont  jamais  ouvert  un  bon  livre,  qui  n'ont  januiis  suivi  kaMif 
dre  cours  éiémenUire  de  chimie,  et  qui  n'en  sont  pas  moins  pourvus  d'une  opiria 
très-inUrépide  sur  leur  immense  mérite.  La  vraie  science,  née  de  l'observation,  isai  fc 
jeu  magnifique  des  facultés  données  à  l'homme  pour  en  user,  acheminement  sokivl 
du  génie  vers  la  vérité  absolue  en  toute  chose,  ne  saurait  être  nuisible  en  agricullMt 
partout  et  toujours  elle  est  bonne ,  aimable ,  serviable  et  féconde. 

Telle  est  bien  la  ferme  opinion  de  M.  de  Gasparin ,  le  chef,  aujourd'hui,  de  toa kl 
hommes  qui  croient  à  la  science  agricole  ;  leur  chef  respectable ,  disons-nous,  ctriri 
ne  la  cultive,  ne  la  professe  et  ne  la  propage  avec  plus  de  supériorité,  avec  une  pM^ 
véranoe  plus  ferme  et  plus  sereine.  Simple,  clair,  sobre  de  détails,  au  eourat'* 
tout  ce  qui  s'est  fait,  dit,  écrit,  tenté,  calculé,  il  concentre  souvent  en  quelquesplp 
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oe  qui  t  dû  lui  coûter  d'immenses  lectures  et  les  plus  fatigantes  recherches,  non 
compris  les  expériences  multipliées  auxquelles  il  s^est  livré  de  sa  personne  ;  le  tout 
au  prix  de  la  santé,  car  de  tels  labeurs  ne  hi  ménagent  pas.  Qu*au  moins  notre  re- 
connaissance soutienne  et  récompense  de  tels  courages,  et  soit  le  prix  toiyours  am- 
bitionné de  tels  bienfaits  ! 

Là  mécanique  agricole  ouvre  le  troisième  volume.  La  force  motrice  tirée  du  vent, 
de  Teau ,  de  la  vapeur  et  des  êtres  animés,  y  est  étudiée,  au  point  de  vue  de  l'agricul- 
lure,  sous  toutes  ses  faces,  dans  la  variété  infinie  de  ses  emplois,  avec  les  calculs  de 
dépenses  les  plus  précis.  Peut-être  M.  de  Gasparin  n^insiste-t-il  pas  assez  sur  Tuti- 
Jité  trop  négligée  des  mouvements  atmosphériques  ;  dans  Fétat  actuel  des  indus- 
tries que  le  vent  fait  mouvoir,  cette  force  gratuite  est  encore  peu  productive. 
Sur  ce  point,  la  science  a-t-elle  dit  son  dernier  mot?  L'inconstance  des  vents  est 
manifeste,  mais  la  somme  des  eaux  est  limitée,  et  nous  pensons  que  le  génie  de  la 
mécanique,  jusqu^à  présent,  s^est  mis  en  plus  grande  dépense  pour  recueillir  la  force 
de  celles-ci ,  que  pour  s^emparer  habilement  de  ceux-là.  L'outre  d'Éole  n'a  pas  encore 
été  retrouvée,  et,  s'il  faut  désespérer  de  jamais  enchaîner  dans  une  caverne  hi  turbu- 
lence de  ses  capricieux  enfants,  on  peut  tendre  du  moins  i  accumuler,  peut-être 
même  à  mieux  régler  les  effets  de  leur  indomptable  furie.  Ce  qu'a  fait  M.  Andraud , 
ce  qu'il  fera,  doit  donner  confiance,  et  stimuler  la  race  si  utile  mais  trop  dédaignée 
des  chercheurs  ;  plusieurs,  de  notre  connaissance,  sont  en  quête,  et  pensent  arriver 
à  des  merveilles. 

Le  chapitre  où  M.  de  Gasparin  parie  du  travail  dei'homme,  sujet  capital,  est  sans 
contredit  le  plus  intéressant  et  le  plus  utile,  par  son  objet  même,  et  par  une  foute  de 
données  importantes  qu'il  y  a  recueillies.  Le  travail  à  la  journée,  à  la  tâche ,  par 
association,  sur  le  sol  que  l'ouvrier  possède,  donne  lieu  à  des  appréciations  que  peu 
de  personnes,  même  celles  qui  font  travailler,  ont  l'habitude  d'établir  avec  justesse. 
Et  que  dire  des  gens  qui  tranchent,  en  ces  épineuses  matières,  sans  avoir  rien  tu, 
sans  en  connaître  les  premiers  éléments  !  Le  bon  vouloir,  les  excellentes  intentions 
D*y  suffisent  vraiment  pas.  Nous  allons,  par  exemple,  r^ler  les  heures  de  travail, 
en  diminuer  le  nombre,  atténuer  le  fardeau  qui  pèse  sur  Touvrier.  Quoi  de  plus 
louable  et  de  plus  humain  !  Donc,  réglementez,  puisque  vous  croyez  en  avohr  te  droit, 
mais  instruisez-vous,  au  préalable.  En  certains  Iteux,  les  journées  de  travail  durent 
huit  heures  pendant  toute  l'année,  avec  une  heure  de  repos,  ce  qui  réduit  te  nombre 
à  sept.  Les  hommes  vigoureux  donnent  pendant  ces  sept  heures  un  effet  utile  au 
moins  égal  à  celui  des  ouvriers  qui,  plus  loin,  travaillent  douze  heures  et  demte  en  été. 
I^  durée  du  travail  journalier  est  une  question  moins  importante  qu'on  ne  pense  ; 
l'effet  utile  mérite  beaucoup  plus  d'attention.  Du  reste,  M.  de  Gasparin  a£Brme  que  le 
salaire  se  règle  sur  te  prix  moyen  des  denrées,  dans  le  pays  qu'habite  l'ouvrier  ;  c'est 
l'opinion  commune,  mais  nous  la  contestons  formellement,  et  les  faits  ne  manque- 
raient pas  pour  démontrer  qu'elle  n'est  point  juste. 

La  partie  de  l'ouvrage  qui  traite  des  machines  agricoles  suffirait  à  elle  seute  pour 
prouver  à  l'homme  prévenu  contre  la  science,  mais  de  bonne  foi,  combien  il  estutite 
au  cultivateur  de  s'instruire  en  semblabte  matière.  Que  de  pertes  inaperçues,  mais 
trop  réelles,  n'entraîne  pas  l'emploi  des  instruments  d'agriculture  vicieux,  de  mau- 
vaise qualité,  ou  mal  construits  !  Nous  avons  vu  douze  faucheurs  perdre,  tout  calcul 
iiut,  te  quart  de  leur  journée  à  .rebattre  et  aiguiser  des  faux  détestabtes.  L'un  d'eux, 
1»ar  grand  hasard,  en  possédait  une  meilleure,  mais  en  conscience  il  ne  pouvait  tra- 
railter  pendant  que  les  autres  chômaient;  te  sieste  lui  était  une  consolation.  L^agri- 
culture  nKxleme  a  beaucoup  multiplié  les  instruments  de  travail  ;  te  science  les 
perfectionne  chaque  jour,  tandis  qu'un  trop  grand  nombre  de  localités  demeurent 
tristement  fidèles  à  de  vieux  outite  qui  exigent  une  dépense  considérabte  de  force 
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pour  produire  de  miDces  eflets.  Le  sud  de  IMtalie  se  sert  encore  de  Panire  tt- 
crit  par  Virgile,  à  soc  pointu,  avec  deux  oreilles  en  orme.  I^  moindre  pcrIiKiîiilih 
ment  dans  un  simple  versoir  de  charrue,  s'il  s'étend  et  se  généraliae*  a  dlneaMMi 
conséquences,  si  Ton  compte  par  périodes  prolongées.  M.  de  Gasparin  enrichit Mi 
t>elle  partie  de  son  livre  de  nombreuses  et  excellentes  gravures  sur  bois,  qui  MÉH 
les  démonstrations  parfaitement  claires,  et  font  plaisir  à  voir.  Il  ne  dédiigM  ri  b 
van,  ni  la  fourche,  ni  Thumble  plantoir,  et  il  a  raison,  car  tout  cela  tat  iueMMB,il 
d^autant  plus  utiles  que  leur  usage  est  continuel.  —  <  J'appelle  DDacIdiM,  disait  pp 
ouvrier  anglais  devant  un  Comité  d'enquête,  tout  ce  qui  dépasse  les  ongles  at  in 
dentB.  9 

L*lionorab!e  auteur  n'étudie  pas  avec  moins  de  soin  les  voitures,  et  les  tngiM  fi 
serrent  à  élever  Teau.  On  voit  même  qu'il  traite  ces  derniers  avec  une  certaife  pl^ 
dUection.  M.  de  Gasparin  est  surtout  agriculteur  du  Midi  ;  il  a  vu  de  près,  il  a  | 
les  efléts  de  Tirrigalion  ;  il  en  a  calculé  les  résultats,  et  Teneoignenient  qu'ils 
est  bien  de  nature  à  éclairer  les  agriculteurs  qui  s'en  tiennent  enoore  aux  t 
ta  roeée  du  ciel  et  de  la  pluie.  Que  d'eaux  perdues  I  Et  cependant  l'eau  n'asl  fi$ 
seulement  partie  intégrante  de  la  sève,  comme  du  sang  qui  circule  dans  Torginlill 
de  l'animaJ,  pour  y  porter  la  vie  ;  l'eau  doit  charrier  enoore,  et  mettre  en  pboa4pi 
moléeules  organiques  qu'elle  transporte,  ou  qui  font  partie  de  sa  constitutii»  nMc 
c'est  l'engrais  par  excellence,  et  il  faut  redire  une  telle  iNinaiilé  jusqu'à  ce  quilV 
grieulture  la  prenne  pour  hase  fondamentale  de  ses  opérations,  partout  tt  aa  MU 
lieux. 

Laiocoode  moitié  du  troisième  volume  que  nous  parcourons  est  coAsaoéelli 
eultôft  propreiqent  dite,  aux  céréales  et  aux  plantes  légumineuses.  Il 
IM  volume  à  nous-mémeis ,  pour  analyser  ces  éUides  si  complètes  et  d'un  si  | 
intérêt;  mais  l'espace  va  nous  manquer,  et  il  faut  se  réduire  forcément  i  de  i 
iBdkationsdetêtesdechapitres.  L'opportunité  et  lesdivers  modes  dedéfriebeaml^ll 
travaux  périodiques  qu'exige  le  sol,  les  fumures,  les  semis,  les  traosplanlalioa8|li 
admirables  artiâees  du  bouturage ,  de  la  greffe  et  de  la  taille,  les  sarclages,  les  ïi4^ 
lif,  lee  blés,  le  riz,  le  maïs,  quels  plus  utiles  et  plus  magnifiques  sujets  dKtofH 
L'esprit  calculateur  et  posé  du  savant  agronome  se  maintient  rigoureuaeiM*,  • 
général,  daus  les  réalitèi  sévères  de  son  programme  immense,  et  il  aernUe  cnÉÉI 
éi  le  dépenser  :  ne  se  permettant  les  faits  curieux  que  quand  ils  oomplèuatme  itt 
«MoatralioB;  nais  la  lecture  de  son  œuvre  n'en  est  pas  moins  aUacbante,  a|M| 
UB  BOUS  trompons  pas,  puisque  telle  est  l'impression  qu'elle  nous  apfMirttv  ea4M 
qu*il  s'en  échappe  comme  une  douce  et  rayonnante  poésie,  pteiaede  ckumêHÊàt 
trait.  L'utile,  en  effet,  pour  qui  le  conçoit  largement,  et  peut  en  embraaaer  UiuiaBlli 
due,  n'est-ce  donc  pas  la  voie  qui  conduit  au  bien-être  et  conaéquemmeot  i  la  I 
ÎAtelleGtueUe?  n'est-ce  point  le  ressort  qui  tend  à  la  perfection  phyaicpM  et  i 
Si  rien  n'est  beau  que  le  vrai,  rien  n'est  essentiellement  vrai  que  l'utàe»  SuNMMK 
par  une  hypothèse  irréalisable  pour  longtemps  encore,  que  îum  les  fifiMll 
)-egrici»lture  sans  exception  soient  préparés ,  conduits ,  et  accomplis  animt  ^ 
dénuées  exactes,  éclairés  par  la  science  bien  éiile,  et  n^ayant  à  redouter  quelUÉt 
4m  devgers  fortuits,  non  plus  ceux  qui  dérivent  de  l'ignorance  ou  de  TcniNriff^ 
çoit-eijrien  alors  de  plus  splendide  et  de  plus  réellement  artistique?  Sani  iifliVi 
l'auréole  éclatante  qui  couronne  les  rares  chefs-d'œuvre  du  génie  des  beaus-frilitf 
tfmle  réserve  faite  de  ce  qui,  de  la  sorte,  excite  si  légitimement  l'admiratieB  | 
née  des  âmes  d'élite,  les  œuvres  de  l'agriculture,  rehaussées  de  touâ  le  i 
le«r  imprime  la  nature,  soleil  éclatant,  calme  du  soir,  fraîcheur  milinaie,  I 
des  eeirieurs,  des  bruits,  dea  cbants,  et  par-dessus  tout,  l'activité  du  trurail  i 
§êH  ,  Mitre  maaifestation  suprême  du  génie  de  J'homme;  €gt  ^MewMe  j 
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riBsipide  ramas  de  beautés  factices  et  convenues  qui  s'entassent  à  si  haut  prix  < 
de  afériles  musées. 

Le  troisième  volume  du  i^ours  d'agriculture  nous  paraît  supérieur  à  ses  deux  atnés; 
U  ae  lit  plus  facilement,  et  sans  aucun  effort.  Au  reboara  de  beaucoup  d'autetm 
qui  ae  fatiguent  et  se  relâchent  dans  un  travail  de  longue  haleine,  M.  de  Gasparin  y 
prend  de  nouvelles  forces  et  plus  d'aisance  ;  il  se  complaît  visiblement  à  rendre 
plus  parfait  un  livre  qui  restera.  C'est  avoir  la  conscience  de  sa  supériorité,  seiiti- 
BMnt  intime  de  la  force ,  qui  seul  enlante  les  œuvres  durables. 

LOUIS  LEGLERC. 


OrganùaHon  du  travail^  parGairm.,  oriévre  ;  broch.  io^8  de  36  pagea,€faeiJuleB 

Laine. 
D9  tùrgtmifotion  du  iraviÈU ,  par  M.  âudigannr,  sousHsbef  de  bureau  chargé  de  Tor^ 

dre  industriel ,  au  ministère  du  commerce  ;  brochure  in-12,  de  92  pages;  chês 

Gamier. 
Ou^etl-of  que  Vorgani$tUion du  travail?^  Jules LEcuEVALiià.  i'*  livraison.  /»- 

troduction  scientifique  et  historique.  Broch.  in-8<^  de  54  pages. 
la  jprobUme  de  ^organisation  dm  travail  devant  l* Académie  des  scisncss  morales 

H  politiques^  par  Ramon  m  la  Sacka  ;  broch.  in-8<*  de  16  pages;  au  bureau  de 

la  Société  de  l'industrie  fraternelle. 
Or§aniiatkm  du  travail  ;  questions  préliminaires  à  feacamen  de  ce  problèméf  par 

le  mémo;  broch.  in-K«  de  96  pages ,  chex  Ledoyen. 

La  brochure  de  M.  Gentil,  orfèvre ,  se  diunt  encore  industriel ,  propriétaire ,  meAi- 
bra  de  la  Légion-d'llonneur  et  croix  de  Juillet,  coûte  30  centimes.  C'est  évidemment 
trop  ;  il  y  a ,  dans  une  course  d^omnibus  de  même  prix,  une  valeur  centuple.  Ce 

Kphlet  est  divisé  en  deux.  Sous  le  prétexte  d'expliquer  combien  l'état  actuel  de 
.  ropriélé  foncière  nuit  aux  travailleure  et  s'oppose  à  l'organisation  du  travail , 
M.  Gentil,  orfèvre  ,  reconte  ave«  complaisance  comment  M.  Pagnerre,  éditeur  et  ae- 
crétaire  général  du  gouvernement  provisoire,  n'a  pas  voulu  éditer  les  Cent  et  urne 
pensées  d'un  démocrate ,  par  lui  €  épanchées  ».  Cette  circonstanœ,  dont  noua  lais- 
sons  toute  la  responsabilité  à  M.  Pagnerre,  a  permis  à  M.  Gentil,  orfèvre  et  croix  de 
Juillet ,  d'ajouter  à  l'ouvrage  primitif  d'autres  pensées,  qu'il  désigne  aous  le  nom  ao- 
Virement  Ingénieux  de  :  Mes  roues  de  rechange.  M.  Gentil  nous  bit  connallre  ce 
((ull  disait  dans  une  de  ces  roues,  n*  9 :  c  La  société  gémit  et  ae  lôrd  aoua  riA- 
fluence  de  son  actualilé  désharmonique  ;  delà,  des  peoseun  qui,  saint-sloiMiem, 
Iburiéristes,  ftatoniei»,  icariens,  tendent,  par  des  moyens  diven,à  tirer  l'humanité 
de  Pomlère  dans  laquelle  elle  s'est  laissée  choir.  »  Un  autre  passage  nous  apprend 
(|iie  c'est  Tourriel  qui  nous  a  réi-élé  le  fusionisme;  mais  rien  ne  nous  dit  œ  que  o\si 
^  cette  nouvelle  manière  de  socialiser  l'espèce  humaine. 

La  seconde  moitié  de  la  brochure  est  une  autre  rapsodie  prononeée  dans  un  elub. 
Elle  est  imprimée  sous  le  titre  :  «  Adresse  d'un  industriel,  démocrate  radical ,  pro- 
IpMIaire  de  biens  liquides,  aux  citoyens  membres  du  gouvernement  provisoire.  •  11 
y  est  dit  qu'il  faut  interdire  aux  propriélaires  la  faculté  de  vendre  leun  biens,  et  que 
nrmir  est  infailliblement  au  oommunismel 

Nous  ne  parions  de  cet  écrit  qu'à  cause  du  titre,  et  pour  épargner  à  nos  lecteun  la 
tiene  de  leur  temps. 

M.  Aiidiganne  s'intitule  sous-chef  du  bureau  chargé  de  Vordre  industriel  au  mi- 
niatère  du  commerce.  Qu'est-ce  que  c'est  que  cet  ordre-là?  C'est  la  première  fois,  à 
notre  connaissance,  que  de  telles  fonctions  apparaissent  au  ministère  du  eomweree*. 
Ms  parions  de  la  brochure  de  M.  Audiganne.  Sans  vouloir  la  comparer  en  quoique 
«h  toit  à  ltpréeéilfentè,nouBdîrona  ^ue  lefondneeorfeaptedpas«utMn.ll.Ai^ 
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digaone  a  écrit,  il  y  a  deux  ans,  uoe  Bourrkhê  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes^ 
c*e8t*à-dire  un  article  analogue  au  nôtre,  et  dans  lequel  il  a  fait  la  critique  dct  di- 
vers ouvrages,  livres  et  brochures,  traitant  de  questions  sociales.  M.  Audigame,  il 
nous  en  souvient,  mettait  sur  le  même  plan  que  diverses  bluettes  socialistes.  Pou- 
vrage  que  M.  Ch.  Dunoyer  a  publié  en  trois  forts  volumes,  et  dans  lequel  il  traite  avee 
une  science  profonde  toutes  les  questions  que  souit'x  o  ia  vaste  idée  de  liberté.  A  m» 
yeux ,  ce  n^était  pas  convenable  ;  et ,  puisque  la  circonstance  se  présente ,  noiu  ne 
voulous  pas  la  laisser  passer  sans  témoigner  notre  sentiment  à  Fauteur. 

La  publication  actuelle  de  M.  Audiganne  n^est  autre  que  Particle  de  la  Kevue  des 
Deux-Mondes  ;  c^est  un  exposé  écourté  de  divers  écrits ,  entremêlé  de  ses  vues  per* 
sonnelles,  lesquelles  ne  semblent  avoir  rien  d*arrêté,  et  sont  plus  capables,  par  le 
temps  qui  court ,  d*embroulller  que  de  débrouiller  les  idées.  On  en  jugera  par  une  de 
ses  dernières  phrases,  dans  lesquelles  Tauteur  veut  s'expliquer  à  lui-même  sa  propre 
pensée  :  «  Mettre  dans  les  lois  industrielles  des  moyens  d'organisation,  voilà  là  tâche 
de  notre  temps.  »  Qu'est-ce  que  des  lois  contenant  des  moyens  d'organisation  t  Ce 
qu'il  faut  faire  de  nos  jours,  c'est  enlever  des  lois  industrielles  toutes  les  clauses  dét- 
organisatrioes,  tous  les  moyens  d'organisation.  Voilà  quelle  devrait  être  ia  tâche  de 
notre  temps. 

M.  Jules  Lechevalier,  dans  la  brochure  que  nous  mentionnons,  ne  fait  que  prélu- 
der à  ses  publications  futures  et  dans  lesquelles  il  nous  dira  ce  que  c'est  pour  lui  que 
l'organisation  du  travail.  Dans  ces  j>réludes,  il  expose  comme  quoi  il  a  totijoun  été 
socialiste  depuis  1829  ;  il  en  conclut  qu'il  n'est  pas  sans  avoir  collaboré  au  aueoèa 
de  la  République.  11  résume  en  outre  une  exposition  qu'il  a  faite  de  ses  idées  à  Ber- 
lin dans  le  courant  de  1846 ,  avec  la  permission  des  autorités  de  cette  ville ,  de 
M.  d*Amin  entre  autres. 

Nous  ne  chicanerons  pas  M.  Jules  Lechevalier  sur  son  passé  politique.  Ce  qui  im- 
porte actuellement,  c'est  l'état  actuel  de  son  esprit,  dont  nos  lecteure  pourront  juger 
par  un  passage  de  sa  préface  :  «  La  République  a  donc  à  combattre ,  en  économie 
politique,  l'école  du  laissez-faire,  laissez-passer,  l'école  de  l'individualisme,  du  com- 
merce mensionger ,  de  Fagiotage ,  de  l'extermination  du  pauvre,  Fécole  de  ces  loups 
dévorants  qui  empruntent  à  quelques  théoriciens  sincères,  mais  obstinés  dans  leur 
égarement,  la  peau  de  brebis  du  hbre  échange.  Cette  école  a  beau  invoquer  la  liberté, 
son  véritable  nom  c'est  :  Monopole  irrégulier  du  cnpitaL  » 

Autant  de  mots  et  de  rapprochements  absurdes,  autant  de  symptômes  de  maladie 
mentale  ;  si  cette  phrase  n'était  pas  plutôt  une  flatterie  assez  peu  digne  à  l'adresae 
du  président  de  la  Commission  du  Luxembourg. 

Revenona  à  l'exposé  de  Beriin.  Après  des  considérations  vagues  et  peu  instructi- 
ves sur  l'économie  sociale  en  général ,  M.  Jules  Lechevalier  traite  des  écoles  socia- 
listes. Nous  avons  lu  cette  partie  de  sa  brochure  avec  curiosité.  M.  Jules  Lecheva- 
lier, après  avoir  été  un  ardent  vulgarisateur  des  idées  des  disciples  de  Saint-Simon, 
devient,  peu  d'années  après,  un  des  plus  fervents  adeptes  de  Fourier  (V.  ses  deux 
volumes  sur  la  science  sociale,  dans  lesquels  il  expose  les  deux  théories).  A  l'heure 
qu'il  est,  M.  Jules  Lechevalier  classe  le  saint-simonisme  dans  le  socialisme  subversifs 
le  Iburiérisme  dans  le  socialisme  excentrique  ;  il  appelle  MM.  Bûchez,  Jean  Reynaiid, 
Michel  Chevalier,  Auguste  Comte,  Aliel  Transon  des  socialistes  concentriques  et  pra- 
tiqués; et  finalement  il  nous  promet  l'exposé  d'un  socialisme  par  lui  découvert. 

M.  Jules  Lechevalier  fait  la  critique  du  communisme  qui  se  résume,  selon  lui,  en 
ces  deux  propositions  :  «toutes  les  misères  de  l'état  social  sont  le  rcsulut  de  la  lutte 
qui  existe  entre  les  tnvailleure  et  les  capitalistes;  elles  ne  disparaîtront  que  par  la 
auppreasion  de  la  propriété  et  du  capital  et  par  une  répartition  égale  entre  tous  les 
travailleurs  des  (hiits  du  travail  social.  >  L'auteur  de  la  brochure  pense  que  la  sup- 
pression du  capital  ne  pourra  jamais  ae  Dure  bénévolemeot,  et  que,  daqa  le  cas  cou- 
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trdire,  la  destruction  des  richesses  sociales  serait  la  conséquence  forcée  de  rétablis- 
sement du  communisme. 

Malgré  toutes  les  précautions  qu'il  prend  pour  ne  pas  blesser  la  susceptibilité  de 
M.  Louis  Blanc,  M.  Jules  Lechevalier  en  fait  un  communiste,  tout  en  ayant  Pair  de 
dire  le  contraire  ;  (!ar  il  affirme,  avec  raison  selon  nous,  que  régalité  de  répartition 
contient  implicitement  tous  les  dangers ,  toutes  les  possibilités,  toutes  lès  sources 
d*erreur  du  communisme...,  et  que  le  système  des  ateliers  sociaux  serait  un  despo- 
tisme industriel  et  une  source  de  dépenses  improductives.  M.  Jules  Lechevalier 
proclame  encore  que  la  garantie  du  travail  par  VfAdi  ne  pourra  jamais  avoir  lieu 
qu'imparfaitement  et  aux  dépens  du  Trésor  public. 

Cette  opinion  nous  surprend  et  nous  plait  dans  un  socialiste  comme  M.  Jules  Le- 
chevalier ;  elle  pique  notre  curiosité  pour  les  livraisons  futures  de  sa  publication,  dans 
lesquelles  il  doit  nous  donner  son  mode  d'organisation  de  Pindustrie,  qu'il  ne  craint 
pas  d'appeler  problème  aux  mille  inconnues ,  tout  comme  le  ferait  un  partisan  du 
laissez-faire,  de  cette  école  d'individualisme,  d'agiotage ,  de  loups  dévorants ,  etc. 
(V.  ci-dessus). 

M.  Ramon  de  la  Sagra  vient  de  publier  deux  brochures.  Dans  Tune,  il  expose  ses 
démêlés  avec  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques;  dans  la  seconde,  il  éta- 
blit les  questions  préliminaires  du  problème  de  l'organisation  du  travail. 

Quoique  membre  correspondant  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
II.  de  la  Sagra  n'a  pu  y  achever  l'exposé  de  sa  doctrine  sociale.  I^  bureau  s'y  est 
opposé,  en  se  basant  sur  l'excentricité  de  ses  raisonnements,  et  en  invoquant  le  désir 
assez  général  de  l'Académie.  Nous  pensons  que  le  bureau  a  eu  tort  de  prendre  cette 
décision  ;  car  il  a  autorisé  M.  Ramon  de  la  Sagra  à  dire  que  l'Académie  avait  peur 
des  vérités  que,  Pandore  d*un  autre  sexe,  il  tient  dans  sa  boite. 

Dans  sa  seconde  publication,  M.  Ramon  de  la  Sagra  s'attache  ù  démontrer  que  le 
travail  n'est  pas  libre  imrce  que  le  sol  reste  aliéné  entre  les  mains  des  propriétaires, 
parce  que  Pinstruction  est  monopolisée  par  la  richesse,  parce  que  l'impôt  pèse  sur 
lui,  parce  que  le  capital  l'exploite.  Si  le  travail  n*est  pas  libre,  l'association  ne  peut 
avoir  lieu ,  la  fraternité  est  impossible,  et  l'anarchie  règne  partout.  Mais  l'idée  qui 
le  domine  est  l'organisation  de  la  propriété,  qu'il  n*abordece|>endant  pas  dans  cette 
•  publication.  11  déclare  toutefois  à  cet  égard  que  cette  organisation  ne  peut  être  l'œu- 
vre d*un  moment,  et  que  sa  possibilité  dépend  d'une  réorganisation  morale,  «  sans 
laquelle  la  réforme  matérielle  deviendrait  plus  anarcfaique  que  n'a  été  nuisible  le 
maintien  de  l'organisation  ancienne,  n 

Pour  bien  comprendre  l'allure  un  peu  solennelle  de  M.  Ramon  de  la  Sagra ,  il 
&ut  savoir  que  ce  socialiste  a  élaboré,  de  concert  avec  un  petit  nombre  de  ses  amis, 
(M.  le  colonel  Colins  et  M.  de  Polter,  si  nous  sommes  bien  informés)  un  système  so- 
cial qui  résout  la  question  morale  en  même  temps  que  la  question  matérielle,  et  qui 
conduit  à  une  organisation  de  la  société  et  de  Pindustrie,  à  une  organisation  nouvelle 
du  travail.  L'exposition  de  cette  doctrine  n'est  pas  dans  la  brochure  que  nous  avons 
sous  les  yeux,  et  M.  de  la  Sagra  s'est  borné  ù  nous  y  préparer  par  des  préliminai- 
res. 11  ne  nous  donnera  cette  exposition  que  si  son  travail  est  bien  accueilli  du  public. 
«  Dans  le  cas  contraire,  dit-il,  nous  déduirons  de  son  indifférence  envers  notre  doc- 
trine, qu'il  faut  une  aggravation  dans  la  maladie  sociale,  pour  que  la  nécessité  du  re- 
mède se  fasse  mieux  sentir,  et  que  l'opinion  devienne  unanime  pour  le  demander.  » 
Si  cela  est  vrai,  nous  attendrons. 

M.  de  la  Sagra  étant  socialiste-inventeur,  il  ne  fait  pas  grand  cas  des  autres  socia- 
listes, qu'il  passe  volontiers  sous  silence.  Par  la  même  raison ,  il  n'omet  jamais  de 
mettre  les  économistes  en  contradiction  avec  eux-mêmes,  et  il  cite  avec  complaisance 
tout  ce  qui ,  dans  leurs  écrits  de  différentes  dates,  touche  au  socialisme.  VHistoire 
de  fécanomic  politique  de  M.  Blanqui ,  les  premières  leçons  de  M.  Michel  Chevalier, 
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les  écrits  (le  M.  YiileDCuve-6arf;:emont ,  e1c.,Iui  servent  partîculi^vœeDlàoetuiip. 
Nous  Hurions  l)oniicoii|>  à  dire  sur  la  nirthodc  de  rnulenret  les  pusages  dléi;niîi 
il  nous  faudrait  faire  une  lirochure  de  OS  pages,  comme  celle  de  M.  RamoQ  dekSlgi. 
M.  Kamon  de  la  Sa^Ta  a  décidriiit'iil  en  lamé  une  grande  campagne  eontic  Técàl}- 
mie  politique,  ou  ce  qii^il  croit  être  IVconoinic  politique.  Il  annonce,  sur  le  daill 
sa  dernière  brochure,  un  nouvel  écrit  sons  presse,  intitulé  :  VÉcotwnuepoêiUquêCQi^ 
damnée  par  la  Révolution  de  1848.  Kli  !  eh  !  don  Ramon,  peut-être?         S.  S. 
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SoMMAiRB.  Crise  et  organisation.  —  Los  cuisinieis,  lx>nlangers  et  marchands  de  41 
organisés.—  La  propriété  violée.—  rônaii  tés  contre  le  marchandage.  ^  Projet  d^ 
Sorbonne  industrielle.  —  Lt^  inaiiiifaclures  ci-devant  royales.  —  Les  quettioos  éÏBoii» 
miqiies  dans  les  clidis.  —  Club  do  la  I.iborti>  du  travail.  —Un  nouTcan  droit  et  ttlt 
grands  hommes.  —  Fusion  des  deioirs.  —  Ira \ ail  dos  prisons. 

Nous  consacrons  un  article  spécial  à  la  crise  financière  et  coinniercialeflli 
afflige  notre  pays;  et  nous  donnons,  au  Bulletin,  quelques-uns  des  acteili 
gouvernement  provisoire,  relatifs  à  cette  immense  affaire.  ^^ 

Un  autre  de  nos  collaborateurs  s'est  ûr  nouveau  chargé  de  brotesler  dNlh 
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lé» 

.4 


Vcsprit  d*organisation  artificielle  et  de  réglementation  qui  noue  poi 
desabtmes.  Dans  un  bulletin  bibliofrrapbiqiie  nous  tenons  nos  lecteiiiflfl 
courant  des  publications  nouvelles  qu'a  fait  éclore  la  prétention  officielhil^ 
ganiser  le  travail.  I 

La  Commission  permanente  du  Luxembourg  a  tenu  plusieurs  séances  iHl^ 
t'aies.  Le  Moniteur  n'en  a  encore  niiblié  qu'une,  dans  laquelle  M.  Louis  wmt  t 
proposé  Bon  système  aboutissant  a  l'égalité  des  salaires.  NousappelleroMni^ 
tention  de  nos  lecteurs  sur  ces  discussions,  dont  la  publication  est,  àoe^ 
paraît,  soumise  à  une  censure  très-rigoureuse  On  nous  dit  qu'on  se  borntî 
publier  im  résumé  <le  Topinion  des  cialeurs.  pour  ne  pas  couvrir  trop  dé  tf 
lonnes  du  Moniteur.  Nous  iradmettons  pas  cette  excuse-  On  a  grossi  l'erreorl 

I  organisation  à  des  proportions  telles,  que  tout  ce  qui  se  dit  sur  Gé  N" 
dans  la  Commission  officielle  doit  être  textuellement  donné.  Sans  cela,  H^ 
impossible  que  le  président  (*t  leserréfaire  de  la  Commission  ne  se  ma 
partiaux  pour  les  partisans  de  leurs  idées,  contre  les  adxersaires  de  cesi 
idées.  » 

—Nous  ferons  à  M.  le  préfet  de  police,  issu  des  barricades  de  1^évrier,etMi 
dit  on,  est  un  homme  digne  du  poste  important  qu'il  occupe,  une  réOèxM 
sur  trois  arrêtés  concernant  les  cuisiniers,  les  boulanserset  les  garçons  Ml^- 
chands  de  vin.  Tou^^  ces  arrêtés  sont  attentatoires  à  laliberté  et  à  la  pwùMk 
que  M.  le  préfet  de  police  ne  vtMit  assurément  pas  méconnaître.  En  emlf  II 

Proclament  la  dissolution  des  anriiMis  bureaux  de  placement,  et  la  constilalili 
Urne  nouvelle  instilution  intermédiaire,  pour  servir  au  même  but.  Si  les o^ 
vriers  cuisiniers,  boulan^'ers  et  marcliamls  de  \in  avaient  à  se  plaindre deh 
rapacité,  de  Tinfldélité,  de  rincaparil»-  des  propriétaires  des  bureaux  '"  '^'** 
personne  ne  les  empêchait  de  b-*  supprinirr  eux  mêmes,  en  ne  s'ati 
plus  à  eux,  en  donnant  leur  eor.liiiuee  à  d'autres  personnes.  De  par  la| 
ture  de  police,  il  uVst  donc  pas  pernus  d'exercer  le  courtage  du  plaœmeilff 
toute  liberté;  et,  si  on  la  exerce  et  qu'on  se  soit  constitué  une  clientèle. <g 
est,  de  par  la  même  autorité,  expropri' de  son  bien?  Nous  nesavons^Ml 
sont  les  liens  qui  rattachent  les  burcauv  de  placement  à  la  police  denrih 
mais,  dans  tous  les  cas,  si  la  profes>ion  de  placeur  n^est  pas  laissée  i  h 
libre  concurrence,  .\l.  Caussidière  peut  être  siU  que  le  mono|)ole  continiNlie 
engendrer  des  abus  au  préjudice  de  <;eux-là  même  qu'il  veut  protéger. 
Pararrêté  du  âSmars,  M.  le  préfc»t  d(»  police  a  ré;,iemente  la  boulanf«ni. 

II  a  supprimé  les  doubles  journées,  fivé  le  salaire  des  gindresetdes  aides,  Mr 
vant  diverses  catégories;  arrêté  Tordre  du  travail  dans  les  Journées.  H.ClOM" 
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dière  a  trancbé  ces  questions  siir  Tavis  motivé  de  la  Commission  du  f^ouver- 
Dément  pour  les  travailleurs.  Notre  devoir  i^t  de  protester  contre  cette  dà- 
onMemufiMdont  le  résultat  final  sc>ra  une  an;;fnentation  du  prix  du  pain.  Au 
lieu  de  faire  un  code  de  la  l>oulangerie,  une  administration  libre  devrait  tra- 
Ytiller  à  la  suppression  du  monopôle  de  la  Injulaiif^erie,  et  ne  pas  imiter  l'ad- 
ministration aéchue  en  prenant  la  respon^ahilitL»  du  prix  du  pain. 

—  Un  nouveau  décret,  relatir  au  marchandage,  porte  que  ce  délit  sera  puni 
d'une  amende  de  50  à  100  fr.  pour  la  première  fois  ;  de  100  à  200  fr.  en  cas 
de  récidive;  et,  s*il  y  avait  double  récidive,  d'un  emprisonnement  qui  |K)ur- 
nit  aller  de  un  à  six  mois  ;  le  produit  des  amendes  sera  destiné  à  secourir  les 
invalides  du  travail. 

Lie  gouvernement  a  fait  une  première  faute  en  abolissant  le  marchandage  : 
il  la  (Mmtinue  en  le  punissant.  Le  marchandage  est  une  association  libre  et' 
volontaire;  il  est  utile  dans  une  foule  de  proH^ssions.  Sous  peu ,  on  sera  obligé 
de  faire  des  exceptions  ;  et,  plus  tard,  on  reviendra  sur  ces  mesures  inintel- 
ligeoCes.  Dans  le  même  décret,  le  gouvernement  provisoire  dit  qu'il  ne  tou- 
cfe  pas  au  travail  à  la  tâche.  En  vérité,  c^est  fort  hiMireiix. 

—II.  le  ministre  provisoire  du  commerce  vient  de  prendre  un  arrêté  en  vertu 
duquel  les  professeurs  du  Conservatoire  des  art.^  i>t  métiers,  réunis  en  Com- 
mission ,  .<ont  chargés  d'arrêter  les  hases  d'un  s>stèine  général  pour  rensei- 
gnement des  sciences  appliquées  aux  arts  industriels,  dont  les  cours  du  Con- 
servatoire formeront  le  degré  supérieur. 

Kou8  nous  félicitons  de  cette  mesure  déjà  sollicitée  de  M.  Cunio-Gridaîne, 
/et  qui  est  due  en  jurande  partie  à  Tintelligente  initiative  de  M.  Wolowsi^i,  pror 
iMeur  de  législation  industrielle,  présidant,  cette  année,  le  Conservatoire,  uéjà 
rancien  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  avait  affaibli  le  monopole  uni- 
vertitaire,  en  organisant  Técolede  la  rue  Neuve  Saint-Laurent,  école  Colberl 
iout  la  monarchie,  école Turgot  depuis  tKtô.  4*1  Pécole  François  h%  aujourd*iiui 
école  Chaptai.  Et  ici,  qu'il  nous  soit  permis  de  protester  contn)  ces  change* 
mantadenoms,  véritable  enfantilla^re,  qui  a  iN-ouillé  sans  profit  la  nomencla- 
ture des  collèges,  des  théâtres  et  des  rues. 

L'établissement  d'une  Sorhonne  industrielle  aura  la  même  portée,  il  con- 
Iribuera  à  retirer  de  l'impasse  des  lettres  une  partie  de  cette  jeunesse ,  qui 
eoBlinuerait  à  s'y  atrophier,  malgré  l'application  de  l'idée  de|l.  Jean  Reyoaud, 
«a  dea  conseillers  du  nouveau  ministre,  lequel  veut  diminuer  lea  heures  de 
Invail  des  jeunes  lycéens.  Il  est  probable  (|ue  Ton  créera  des  grades  indus- 
liiaia,  comme  M.  Cunin-Gridaine  avait  déjà  créé  des  grades  agricoles.  Nops 
aurons  dc^  bacheliers,  des  licenciés,  des  docteurs  en  Conservatoire  !  Mais  l|t 
■Miiliplication  des  brevets  est  une  étape  pour  arriver  à  la  suppression  de 
loiitaa  ces  entraves,  ai>soliiment  comme  l'abondance  des  titres,  (les  décora- 
tioosaeoiiduilà  leur  dépréciation. 

—  Les  manufactures  de  tapis  des  Cobelins  et  de  Reaiivais  et  la  manufactura 
de  fièvres  étaient  encore  dites,  il  y  a  un  mois,  manufactures  royales,  c'est- à- 
dfn  manufactures  entrt^tenues  aux  frais  du  public,  aujourd'hui  on  les  appelie 
mêtianithi^  et  cette  épitliète  est  absolument  synonyme  de  la  première;  c'est 
toujours  le  budget  qui  comblera  le  déficil.  Aussi  conseillons- nous  i  M.  Betlk- 
mont,  ministre  du  commerce,  qui  vient  d'imaginer  un  Conseil  de  perfectionne- 
ment pour  ces  maniifactiins,  de  eré<'r  une  (>)mmissioii  pour  aviser  aux  moyens 
d^  les  faire  entrer  toutes  trois  dans  le  droit  conuniin,  et  de  soulager  d'autant  le 
lYésor  national. 

— Lies  questions  économiques  sont  souvent  abordées  dans  les  cent  clubs  de 
Raria.  Laa  propositions  les  plus  diverses  sont  faites  pour  les  iiiiances,  la  crise 
commerciale  e^  l'organisation  future  de  la  société.  Ce  sont,  eu  généra),  les 
plus  excentri(|ues  qui  réussissent  le  mieux,  et  que  les  majoriti's  accueillent 
a¥ec  enthousiasme.  Il  est  rare  que  les  diverses  écoles  socialistes,  et  notamment 
celle  de  Fouricr.  n'aient  des  représentants  dans  chaque  club,  et  qu'un  ou  plii- 
ai^ra^e  ievrs orateurs  n'embrouillent  les  questions  les  plus  simples  pari  ex- 
posé d'un  sentimentalisme  nuageux.  Pour  lutter  autant  que  possible  contre  ce 
débordement  de  systèmes  organisants,  plusieurs  de  nos  amis  ont  fondé  un 
club  de  la  Uberté  du  travail,  qui  a  tenu  hier,  51,  sa  première  séance.  L-ne  dia- 
Guaaion  trèa-animée  s'est  engagée  sur  la  question  générale  de  l'organisation 


56  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

du  travail.  ^M.  Jules  Lechevalier,Lepeltier  Saint-Remy  et  Chapelle,  ont  parti, 
le  premier,  au  nom  de  la  science  nouvelle  ;  le  second,  pour  dire  desbmalîtfi 
contre  l'économie  politique  et  Maltlnis;  le  troisième,  pour  protester  cootreb 
libre  échange.  Trois  de  nos  collaborateurs,  MU.  Coquelin,  Fonteyraud  et  Ji- 
seph  Garnier  ont  soutenu  Tattaque,  et  ont  été  vigoureusement,  é^ïwB- 
ment  appuyés  par  trois  orateurs  nouveaux,  MM.  Les  Fauris,  Foumier,  d 
M...,  qui  ont  fait  preuve  d'un  remarquable  talent. 

—  La  Démocratie  pacifique  a  inventé  un  nouveau  droit  qu'elle  rédaa 
pour  le  bonheur  du  peuple  français  :  le  droit  d'emprunter.  En  lisant  les  dét^ 
loppements  que  ce  journal  donîie  pourexpliquor  sa  nouvelle  formule,  « 
voit  qu'il  entend  tout  simplement  par  là  une  amélioration  du  système  hypo- 
*thécaire  et  la  création  d'institutions  de  crédit  foncier  analogues  à  celles  qui 
existent  en  Pologne  et  qui  émettent  des  lettres  de  gage. 

En  fabricant  de  nouveaux  mots,  l'école  phalanstérienne  fait  croire  au  vul- 
gaire quelle  a  des  idées  nouvelles.  Depuis  \eti  février,  elle  a,  sous  ce  rapport, 
un  redoutable  concurrent  dans  M.  le  directeur  de  la  Presse^  le  même  qui  aÏK 
qu'un  peuple  se  mène  comme  un  cheval,  qu'une  constitution  se  conrectkNM 
en  trois  heures,  et  qu'il  n'est  issu  de  la  Révolution  de  Février  que  deux  graiÉ 
hommes  : 
i^  M.  Louis  Blanc ,  organisateur  du  travail  ; 
^  M.  Emile  de  Girardin ,  organisateur  du  crédit. 

Cette  organisation  du  crédit  consiste  dans  la  création  de  billets  à  reniai  k|- 
pothéqués  sur  diverses  propriétés,  telles  que  domaines  publics .  argenlvii, 
chemins  de  fer,  etc.  En  se  querellant  sur  la  priorité  de  l'invention,  hFnm 
et  la  Démocratie  pacifique  ont  été  conduites  à  avouer  que  tout  ce  qu'elles  avaW 
dit  se  trouvait  très-clairement  expliqué  dans  un  livre  de  M.  CieszKowski,  nvll 
circulation,  et  déjà  indiqué  dans  une  brochure  de  MM.  Pereirc  frères,  laqneli 
remonte  à  quelque  vingt  ans.  Si  nous  avons  bonne  mémoire ,  la  même  idéea 
trouve  dans  une  publication  encore  antérieure ,  du  baron  Corvaja,  ûnuicier 
napolitain. 

La  même  Démocratie  pacifique  croit  faire  des  partisans  au  système  des  èîlUi 
à  renies  y  en  les  appelant  du  nom  à" assignats,  et  en  s'évertuant  à  prouver  IV 
dentité  de  ces  papiers.  C'est  être  à  la  fois  imprudent  et  inexact.  Les  — ' — ^ 


hypothé_ 

qui  jette  la  terreur  dans  le  crédit? 

—  Une  manifestation  des  ouvriers  de  tous  les  devoirs  a  eu  lieu  pour 
Tunion  qui  doit  désormais  exister  entre  tous  les  compagnonnages.  Dieu^ 
que  ce  ne  soit  pas  là  le  baiser  de  Lamourette  !  Au  reste ,  il  est  impossible  fV 
la  liberté  ne  dissipe  pas  ces  vieux  restes  du  moyen  âge. 

—  Le  travail  des  prisons,  qui  fait,  dit-on,  une  concurrence  redoutiUei 
celui  des  ouvriers  libres,  est  suspendu.  I^s  baux  passés  avec  les  entrepi*' 
neurs  seront  résiliés.  Mais  la  question  n'est  pas  résolue;  il  est  impossiUeqirtl 
n*occupe  pas  les  prisonniers.  *^ 


La  Librairie  Guii.laumin  et  C''  va  publier  cette  semaine  les  trois  ouvragei  flî- 
vaots,  auxquels  les  circonstances  prêtent  un  grand  intérêt  : 
Question  des  travailleurs.  —  L amélioration  du  sort  des  ouvriers.  -^Les  sMnê, 

^L'organisation  du  travail;  par  Michkl  Ciikvalirr  ;  in-5i,  50  cenL 
Organisation  or  travail.  — Lettre  économique  sur  le  prolélariat,  par  G.  DwH" 

NODE  ;  i  vol.  t'rand  in-18,  5  fr.  oO  cent. 
Organisation  dd  travail.  — Lettre  aux  membres  du  gouvernement  provisoire^  p* 

M.  Bérari),  ing(^nleur;  iD-5â,  âo  cent. 

P:iris,  l'r  avril  1848. 
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DE  LA  CHAIRE  DtCONOMIE  POLITIQUE 

AU  COLLÈGE  DE  FRANGE. 


Un  des  premiers  actes  de  M.  Carnot,  en  arrivant  au  ministère  de 
rinstmction  publique,  fut  de  créer  une  Commission  pour  étudier  un 
plan  d*école  administrative  destinée,  sans  doute,  à  former  des  sujets^ 
capables  de  gérer  avec  intelligence  les  intérêts  de  la  nation.  H.  Jean 
Reynaud,  ami  du  ministre,  son  ancien  collègue  dans  Tétat-major  du 
saint-simonisme  et  rédacteur  philosophique  d*un  recueil  encyclopé- 
dique estimé',  a  été  le  président  et  Tàme  de  cette  Commission,  qui 
était,  à  nos  yeux,  composée  d'éléments  hétérogènes,  et  dans  laquelle 
manquaient  aussi  plusieurs  éléments  importants.  Le  travaildecetteCom- 
mission  a  été  mené  grand  train,  et,  le  7 avril,  H.  le  ministre  portait 
à  la  sip;nature  du  gouvernement  provisoire  le  décret  qui  transforme  le 
collège  de  France  en  école  administrative,  supprime  cinq  chaires  an- 
ciennes et  en  crée  douze  nouvelles.  Le  même  décret  indique  que  les 
élèves,  parmi  lesquels  se  fera  le  recrutement  des  divers  services  ad- 
ministratifs, seront  assujettis  à  suivre  Tinstruction  du  collège  de  France, 
et  que  le  nom  à' élèves  du  collège  de  France  leur  sera  spécialement 
affecté. 

L*ignorance  de  notre  administration  est  une  plaie  que  nous  n'avons 
cessé  de  signaler.  Qu'un  enseignement  supérieur  mieux  entendu, 
qu'une  école  administrative  eussent  pu  être  un  remède  à  ce  mal,  nous 
voulons  bien  le  croire,  si  la  création  d'une  pareille  institution  avait  été 
parallèle  avec  In  réforme  radicale  de  l'enseignement  public.  Hais  nous 
ne  pouvons  pas  bien  augurer  de  la  fondation  des  cours  que  l'on  vient 
d'établir,  hors  lesquels  et  sans  lesquels  aucun  citoyen  français  ne  sera 
admis  aux  hautes  fonctions  publiques.  Loin  d'agrandir  le  cercle  de  nos 
libertés,  et  de  consacrer  par  une  nouvelle  application  le  principe  de 
l'admission  de  tous  les  Français  aux  emplois,  le  premier  ministre  de 
la  République  nous  aura  forgé  de  nouveaux  liens,  de  nouvelles  en- 
traves, qui  n'atteindront  pas  même  le  but  qu'il  se  propose.  Lesfamilles, 
alléchées  par  la  garantie  de  travail  offerte  aux  élèves  du  collège  de 
France,  feront  en  grand  nombre  les  sacrifices  nécessaires  pour  que 

*  Publié  d*abord  sous  le  nom  ô^Encydapédk  pUlansquê,  et  plus  tard  sous  le  nom 
é*Encydopédi$  houiwUp. 

T.   XX.  •»  Érril  iMt.  •$ 
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leurs  enfants  obtiennent  les  diplômes  d'élèves  du  collège  de  France,  et 
le  pouvoir  se  trouvera  bientôt  en  présence  d'une  armée  de  petits  ad- 
ministrateurs avides  et  besoigncux,  matière  première  de  la  corruptioa. 
Qu'on  y  prenne  parde,  c'est  encore  par  la  que  seront  ébranlées  les 
nouvelles  institutions  politiques  que  la  France  vient  de  se  donner,  et 
dont  beaucoup  d'hommes,  que  la  faveur  populaire  a  poussés  aux  af- 
faires, ne  nous  font  pas  l'effet  de  comprendre  l'essence  et  la  portée. 
Hais^  c'est  là  un  sujet  que  nous  ne  voulons  pas  traiter  aujourd'hui, 
nous  bornant  a  appeler  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  la  manière  inin* 
telligente  avec  laquelle  M.  Carnot  et  ses  conseillers  ont  touché  au  col- 
lège de  France. 

Cette  institution  avait  besoin  d'être  remaniée  en  quelques  points; 
les  cours  sans  auditeurs  devaient  être  supprimés  ;  les  professeurs  qui, 
sous  prétexte  d'indépendance,  ne  font  pas  leurs  leçons  ou  les  fontpor 
ter  sur  des  sujets  complètement  étrangers  au  titre  de  leur  chaire,  de- 
vaient être  rappelés  au  programme,  etc.,  etc.  Donc,  nous  trouvoas 
que  M.  Carnot  a  sagement  fait  en  réunissant  le  cours  de  poésie  latineet 
celui  d'éloquence  latine  en  un  seul,  en  supprimant  la  chaire  de  turci 
qui  fait  double  emploi  avec  celle  de  l'école  des  langues  orientales, 
établie  à  la  Bibliothèque  nationale,  et  en  arrangeant  les  choses  poar 
que  les  deux  professeurs  supprimés  ne  soient  pas  complètement  privés 
de  leur  pain  quotidien. 

Nous  approuverons  encore  la  création  de  la  chaire  de  mécanique, 
supprimée  par  arrêt  de  1772,  dit  le  décret,  si  le  professeur  comprend 
la  nécessité  de  ne  pas  faire  double  emploi  avec  le  cours  de  mè^^aniqoe 
professé  à  la  Sorbonne^  à  quelques  pas  du  collège  de  France.  Kien 
de  plus  désirable,  en  outre,  que  le  cours  de  droit  administratif  propre» 
ment  dit,  et  celui  de  droit  administratif  comparé.  Sous  ce  rapport, 
M.  Carnot  a  donné  satisfaction  à  un  véritable  besoin. 

Le  cours  de  droit  de  législation  comparée  est  supp^mé  ;  mais  on  le 
remplace  par  un  cours  de  droit  politique  français  et  de  droit  politique 
comparé.  C'est  une  manière  de  destituer  le  professeur  titulaire  actuel, 
M.  Lherminier,  qui  était  suppléé  avec  talent  par  M.  Hapetti.  Le  pro- 
cédé n'est  ni  franc  ni  digne.  On  comprend  la  destitution  de  M.  Lher- 
minier,  quand  on  se  rend  compte  des  raisons  qui  l'avaient  obligé  i 
suspendre  son  cours;  mais  il  est  difficile  de  s'expliquer  l'injustice  com- 
mise à  l'égard  de  M.  Rapetti,  qui  se  trouve,  par  le  fait,  privé  d'une 
chaire  qu'il  occupait  depuis  huit  ans.  Quant  au  titre  du  cours,  le  pre- 
mier valait  tout  autant  que  celui  qu'on  a  choisi,  et  ce  n'était  pas  la 
peine  de  le  changer.  L'emploi  des  synonymes,  en  pareil  cas,  rappelle 
toujours  la  facétieuse  proclamation  des  Bourbons  en  1814  :  «La  cour 
scripU'on  est  abolie  ;  on  pourvoira  désormais  aux  besoins  de  l'armée 
par  le  recrutement.^  La  chaire  du  droit  de  la  nature  et  des  gens  fait 
place  à  la  chaire  de  droit  international  et  d'histoire  des  traités.  Aa 
fond,  l'objet  du  cours  est  le  même,  et  nous  pensons  qu'il  valait enoeie 
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mieux  dire  simplement  à  Thonorablc  M.  de  Portets  :  désormais  voas 
vous  contenterez  de  professer  à  l'Ecole  de  droit. 

Par  le  nouveau  décret,  le  collège  sera  doté  d'un  cours  de  droit 
criminel  et  d'un  cours  entièrement  nouveau,  le  cours  de  droit  privé. 
Une  note  du  Moniteur,  du  9  avril,  dit  pour  éclaircir  :  le  droit  privé 
individuel  et  social.  Quid  le  droit  privé  individuel?  Quid  le  droit 
privé  social  ? 

Mais  voici  le  plus  merveilleux  de  cette  prétendue  réforme  du  collège 
de  France,  pour  l'avantage  des  études  administratives.  Le  cours  d'é-r 
conomie  politique  est  supprimé,  et  on  pourvoit  à  son  objet  par  les 
cinq  chaires  dont  les  noms  suivent  : 

Economie  générale  et  statistique  de  la  population  ; 

Économie  générale  et  statistique  de  l'agriculture  ; 

Économie  générale  et  statistique  des  mines,  arts  et  manufactures; 

Économie  générale  et  statistique  des  travaux  publics; 

Économie  générale  et  statistique  des  finances  et  du  commerce* 

M.  Carnot  et  ses  conseillers  ont-ils  bien  compris  ce  qu'ils  enten- 
daient par  Economie  générale?  C'est  douteux.  S'ils  ont  voulu  dire 
qu'avant  de  faire  la  statistique  de  la  population,  le  professeur  du  pre- 
mier cours,  par  exemple,  ferait  un  exposé  général  de  l'économie  de 
la  société  et  de  la  manière  dont  le  corps  social  travaille,  produit  et 
consomme,  dont  il  vit  en  un  mot,  pourquoi  n*ont-ils  pas  dit  Econo- 
mie sociale?  ou,  pour  être  moins  dans  le  vague,  pourquoi  n'ont-ils  pas 
dit  tout  simplement  Economie  politique,  à  la  manière  de  Quesnay  et  des 
philosophes  du  dix-huitième  siècle,  à  la  manière  de  Turgot  et  d'Adam 
Smith  ?  Nous  voulons  bien  que  le  mot  d'économie  politique  ne  loit 
pas  des  plus  heureux  ;  mais  quelle  nécessité  y  avait-il  à  le  remplacer 
par  un  mot  plus  mal  choisi  encore?  C'est  que,  faute  de  bien  savoir,  oo 
a  voulu  proscrire  l'économie  politique ,  comme  une  vieille  sciencei 
pour  y  substituer  une  science  plus  nouvelle  et  moins  chatouilleose  aar 
le  principe  de  liberté.  Hais  alors  il  fallait  avoir  la  franchise  de  le  diroi 
et  il  eût  été  plus  naturel  de  créer,  sous  une  dénomination  unique,  an 
cours  spécial  que  l'on  aurait  confié  à  un  seul  professeur,  à  M.  Cabet, 
k  M.  Jean  Revnaud,  à  M.  Considérant,  à  M.  Louis  Blanc,  ou  à  tout  au* 
tre.  Au  lieu  de  cela,  on  a  écarlelé  Téconomie  politique  ,  et  l'on  s'est 
figuré  qu'on  pouvait  la  remplacer  par  la  statistique  de  la  population  ^ 
des  mines,  des  manufactures,  des  travaux  publics,  des  finances  etdn 
commerce.  Comme  si  l'objet  de  la  science  économique  n'avait  pas  be- 
soin d'être  déduit  philosophiquement  dans  son  ensemble;  comme  si 
l'exposé  des  relevés  statistiques  sur  les  objets  que  nous  venons  de  citer 
constituait  autre  chose  qu'un  appendice  de  son  domaine  ;  comme  sî 
des  membres  épars  pouvaient  avoir  la  vie  et  les  propriétés  du  corps 
lui-même  ! 

Si  l'on  voulait  agrandir  le  cercle  de  l'enseignement  du  collège  de 
France,  n'était-il  pas  tout  naturel  de  placer  à  cAté  de  l'économie  po- 
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litique,  un  cours  de  statistique,  un  ou  deux  cours  de  techiiolo|iet 
Comme  il  n'y  a  pas,  dans  la  statistique  de  la  population  «  de  quoi  ali- 
menter un  cours  d'une  année;  comme  cela  est  vrai  de  la  statistique  te 
mines  et  des  manufactures,  des  travaux  publics,  des  finances  et  en 
commerce,  les  professeurs  feront,  pendant  les  trois  quarts  de  Faniièe, 
de  l'économie  générale;  c'est-à-dire  qu'après  avoir  poussé  pendait 
quelques  années  des  pointes  en  sens  divers,  la  force  des  choses  lesn- 
mènera  à  l'économie  politique.  Alors,  si  le  collège  de  France  dore 
encore,  on  verra  cinq  cours  de  la  même  institution  commencer  de  k 
même  manière;  on  verra  cinq  professeurs,  s'ils  font  leurs  cours  et  l'ill 
s'en  tiennent  à  leur  programme,  parler  production,  consommatioi, 
échange,  capital,  monnaie,  machines,  travail,  salaires,  etc.,  i  pei 
près  de  la  même  façon.  Ce  sera  beaucoup  de  temps,  beaucoup  d'eflorii 
et  beaucoup  d'argent  perdus. 

En  vérité,  il  est  difficile  de  comprendre,  bien  que  cela  soit  trèi- 
réellement,  qu'un  ministre  de  la  République  française  et  une  CoiH 
mission  de  son  choix  aient  créé  et  mis  au  monde  une  pareille  organ- 
sationscientiGque.  Il  est  difficile  de  comprendre  que  les  onze  memlm 
du  gouvernement  provisoire  y  aient  donné  la  main. 

Ajoutons  que  le  gouvernement  avait  mille  fois  mieux  à  faire  qi) 
reconstituer  à  la  légère  une  institution  dont  les  pouvoirs  futurs  se»* 
raient  occupés  avec  plus  de  calme  et  en  meilleure  connaissance  k 
cause. 

Il  y  a,  il  faut  le  dire,  dans  la  suppression  inintelligente  de  la  chaire 
d'économie  politique  qui  nous  rappelle  les  préjugés  de  l'école  impé- 
riale, plus  qu'une  rancune  du  socialisme  assez  peu  formulé,  doU 
M.  Carnot  est  un  des  adeptes,  contre  l'économie  politique:  il  y  a  le 
moyen  indirect  de  destituer  le  titulaire  de  la  chaire  d'économie  pofi- 
tique.  Nous  répétons  que  ce  procédé  manque  de  dignité  et  de  jus- 
tice, et  nous  sommes  sArs  que  notre  opinion  a  de  l'^ho  non-srâl^ 
ment  en  France,  mais  encore  dans  le  monde  entier;  car,  partout,  hi 
écrits  de  H.  Michel  Chevalier  sont  connus  et  appréciés. 

H.  Mictiel  Chevalier  a  appartenu  ,  il  est  vrai ,  à  un  parti  qai  n'a 
pas  voulu  les  événements  de  février;  M.  Michel  Chevalier  a  écrit  dan 
le  Journal  des  Débats,  organe  de  ce  parti  ;  mais  M.  Michel  Cbeva- 
lier  n*a  jamais  négligé  l'occasion  de  signaler  le  danger  des  faosseï 
mesures,  et  de  réclamer  les  réformes  souvent  les  plus  radicales.  Ce* 
un  de  ceux  qui  ont  écrit  avec  le  plus  de  charme  et  le  plus  de  fruit 
sur  les  matières  économiques,  qui  ont  le  plus  vulgarisé  les  vérités 
utiles,  qui  ont  le  plus  appelé  Tattention  publique  sur  l'amélioratioi 
du  sort  des  classes  pauvres.  Eh  bien,  c'est  un  pareil  homme  quelo 
représentants  de  la  République  jugent  à  propos  de  frapper,  pour  daa- 
ner  satisfaction  à  nous  ne  savons  quelles  animosités  de  socialistes  oi 
de  publicistes.  Nous  comprenons  à  merveille  qu'on  destitue,  poir 
cause  de  politique,  tous  ceux  qui  occupent  des  postes  politiques;  notf 
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eomprendrioiifl  moins  qa*on  destituât  ceux  qui,  n'occupant  pas  des  pos- 
ta politiques,  ont  cependant  fait  de  l'exagération  à  la  tête  du  parti 
fiincn  en  février,  ce  qui  n'est  nullement  le  cas  pour  H.  Michel  Che- 
valier; nous  ne  pouvons  comprendre  qu'on  puisse  se  résoudre  à  sa- 
crifier à  uto  sentiment  de  réaction  vulgaire  des  savants  paisibles  qui 
feot  la  gloire  du  pays,  et  qui  ont  contribué  avec  éclat  aux  progrès 
de  la  civilisation  \ 

Qu'il  nous  soit  permis,  pour  compléter  notre  pensée,  d'ajouter 
que  nous  sommes  de  ceux  qui  ne  suivaient  pas  le  drapeau  politique 
de  M.  Michel  Chevalier,  de  ceux  qui  auraient  désiré,  en  1841,  un 
iQtre  professeur  que  lui  au  collège  de  France,  et  que  le  Journal  des 
Etanomùiessi  quelquefois  critiqué  les  idées  de  l'honorable  professeur: 
mais  nous  ne  pouvons  pas  nous  défaire  d'un  vif  sentiment  de  tris- 
tesse en  voyant  qu'on  frappe  l'honorable  M.  Michel  Chevalier, 
fÊTœ  quil  a  voulu  apprendre  et  enseigner  l'économie  politique; 
ei  feignant  d'ignorer  qu'il  a  toujours  pris,  au  sein  de  son  parti,  la 
firole  pour  jeter  de  vives  lumières  sur  les  questions  sociales,  et 
pour  demander  des  solutions  protitables  aux  masses.  Pour  nous, 
quoique  conêervateur,  M.  Michel  Chevalier  était  plus  avancé,  plus 
libéral,  plus  près  de  l'idée  républicaine,  qu'une  foule  de  beaux  esprits 
fii  voudraient  nous  donner,  sous  l'étiquette  de  la  République,  les 
Krvituded  économiques  de  l'ancien  régime.  Voilà  )K)urquoi  nous  dé- 
florons l'injustice  qu'on  a  commise  à  son  égard. 

Quant  à  la  suppression  de  la  chaire  d'économie  politique,  nous 
JéclaroDS  franchement  que  M.  Carnot  a  fait  signer  au  gouvernement 
provisoire  une  mesure  réactionnaire  qui  fera  tache  dans  sa  vie. 

Bien  qu'on  ait  immédiatement  désigné  les  titulaires  des  nouvelles 
chaires,  nous  ne  pouvons  nous  résoudre  à  prendre  au  sérieux  ces  no- 
minations, dans  lesquelles  on  trouve  le  nom  du  président  de  la  Com- 
mission qui  a  conseillé  M.  Carnot,  et  quatre  membres  du  gouverne- 
ment provisoire  ! 

«  Droit  international  et  histoire  des  traités,  Lamartine,  membre 
de  TAcadémie  française  ; 

«  Droit  politique  français  et  droit  politique  comparé,  Jean  Rey- 
uud; 

«  Droit  privé  (droit  individuel  et  social),  Armand  Harrast  ; 
«Droit criminel,  Faustin  Hélie; 

«Economie  générale  et  statistique  de  la  population,  Serres,  membre 
de  l'Académie  des  sciences; 

«  Economie  générale  et  statistique  de  l'agriculture,  Decaisne,  mem- 
bre de  l'Académie  des  sciences; 

*  On  a  eu  bien  soio  <Je  dire  que  M.  Michel  Chevalier  cumulailles  fondions  d'ini^énieur 
Ci  cher  el  celle  de  professeur.  M.  Michel  Chevalier  (»i  ini;énieureu  disponibilité,  et 
KiénM)IaiDciil&  OUI  été  diminués  en  conséquence.  Si  on  n*uvait  i>as  voulu  destituer  eu 
ir,  ne  poavaii-oo  pau  lui  demander  Toplion? 
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«  Economie  générale  et  statistique  des  mines,  usiDes,  arts  et  m* 
Bufactures,  Bineau,  ingénieur  en  chef  des  mines; 

«  Economie  générale  et  statistique  des  travaux  publics,  Franqn^ 
ville,  ingénieur  en  cher  des  ponts  et  chaussées; 

«  Economie  générale  et  statistique  des  finances  et  du  oommena 
Garnier-Pagès  ; 

«  Droit  administratif,  Cormcnin; 

«  Histoire  des  institutions  administratives  françaises  et  étrangèns, 
Ledru-Rollin  ; 

a  Mécanique,  Poncelet^  membre  de  l'Académie  des  sciences.»  (Jft 
nileur.) 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  quatre  membres  du  gouvernemoï 
provisoire  attireront  un  grand  concours  d'auditeurs;  et  il  n'y  i 
pas  de  doute  qu'après  quelques  années  de  tâtonnements,  ils  arriverai 
à  faire  des  cours  fort  instructifs.  Mais,  de  deux  choses  l'une  :  oa  « 
messieurs  ont  sérieusement  voulu  s'emparer  chacun  d'une  chaire,  el 
alors  nous  ne  tarderons  pas  à  les  voir  remplacer  par  des  suppléiib 
moins  occupés  des  affaires  politiques;  ou  bien,  leurs  noms  neisÉ 
dans  le  décret  qu'en  attendant  ceux  des  titulaires  auxquels  on  deiliM 
ces  chaires,  ce  qui  est  plus  probable  ;  et  alors  nous  avons  encore  ni- 
son  de  dire  qu'il  ne  faut  pas  prendre  au  sérieux  les  noms  de  MM.I^ 
roartine,  Marrast,  Garnier-Pagès  et  Ledru-Rollin. 

H.  Jean  Reynaud  est  un  écrivain  philosophe  de  renom;  M.  Fautii 
Hélie  est  un  criminaliste  éminent.  Le  nom  de  M.  Cormenin  dispeiM 
de  tout  commentaire;  M.  Poncelet  est  un  de  nos  premiers  roécui- 
ciens  théoriques.  Le  choix  de  ces  divers  savants  est  parfaitement  imk 
tivè. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  se  partagent  réconooii 
politique,  la  succession  de  M.  Michel  Chevalier.  M.  Serres  profettSfi 
l'économie  générale  et  la  statistique  de  la  population,  parce  qu'il  flil 
savant  en  zoologie  et  en  ovologie,  et  qu*il  comprend  a  merveille  la 
phénomènes  de  gestation  et  d*embryogénie  !!  —  M.  Decaisne  profes- 
sera l'économie  générale  et  la  statistique  de  l'agriculture,  parce  qiH 
sait  analyser  les  sucs  des  plantes  !! 

Pour  professer  Téconomie  générale  et  la  statistique  des  mines  d 
manufactures,  l'économie  générale  et  la  statistique  des  travaux  poblici, 
on  a  choisi  MM.  Franqueville  ot  Uinoau,  qui  sontdes  ingénieursdeoé- 
rite,  mais  qui  n'ont  pas  encore  donné  des  gages  bien  éclatants ,  soit 
aux  études  économiques,  soit  aux  études  statistiques.  On  se  demsade 
pourquoi  M.  Carnot  a  pris  plutôt  ces  deux  ingénieurs  que  deux  autres, 
et  pourquoi  il  n'a  pas  conservé  co  professorat  à  M.  Michel  Cheva* 
lier,  ingénieur  aussi  et  un  peu  plus  notablement  connu  par  des  tra- 
vaux spéciaux  sur  ces  divers  sujets. 

Nos  lecteurs  comprendront  comme  nous  que  la  réorganisation  Ja 
collège  de  France  et  sa  transformation  en  école  administratiie  a  Aé 
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trop  précipitée;  qu'on  a  fait  dans  renseignement  une  suppression 
qui  sera  sévèrement  qualifiée  en  Europe;  qu'on  a  mis  en  avant  des 
noms  impossibles  et  qu'on  a  créé  des  cours  qui,  malgré  le  zèle  et  le 
talent  des  professeurs,  ne  seront  que  des  superfétations. 

Le  Monileur  nous  dit  que  les  nouveaux  cours  seront  gratuits.  Est-ce 
gratuits  pour  commencer,  ou  gratuits  à  perpétuité  ?  Ce  dernier  système 
est  une  chimère.  Le  premier  est  un  petit  artifice  qui  ne  mérite  pai 
qu'on  s'y  arrête. 

II. 

H.  Michel  chevalier  nous  a  adressé  la  lettre  suivante^qui  est  pleine 
de  dignité  et  de  convenance. 

Monsieur, 

Rien  n'est  plus  simple  qu'une  destitution  en  ce  temps-ci.  Je  suis  donc  peu  surpris 
de  la  mesure  qui  m'a  retiré  ma  chaire  d'économie  politique,  quoique  les  révolutions 
en  général  eussent  respe:té  jiisi]u'iri  le  collège  de  France,  liais  le  gouvernement  pro- 
visoire ayant  jugé  à  propos  d'expliquer  dans  le  Moniteur  pourquoi  les  titulaires  des 
chaires  supprimées  n'étaient  pas  ap|)eli'S  ù  quelqu'une  des  chaires  nouvelles ,  je  crois 
devoir,  eu  ce  qui  i\e  concerne,  relever  l'explication. 

J'avais  supposé  que  si  j'étais  révoqué  sans  qu'une  des  cinq  nouvelles  chaires  d^é- 
cooomie  me  fût  confiée,  c'était  en  punition  de  ce  que  j'avais  essayé ,  et  autrefois  et 
récemment,  de  n-futer  certaines  doctrines  fort  en  crédit  pour  le  moment  sur  l'orgSr- 
nisation  du  travail.  Ce  n'était  pas  cela.  D'après  le  Moniteur ,  on  s'est  borné  à  me 
faire  Tapplication  d'une  mesure  nouvelle  sur  le  cumul,  qui  jusqu^ù  ee  Jour  était  res- 
tée sous  le  boisseau  :  je  dois  quitter  le  colléi^e  de  France  porca  que  je  suis  déjà  in- 
génieur en  chef  des  mines.  Le  Moniteur  n'a  pas  dit  dans  quelles  proportions  je  cu- 
mulais. Je  tieni  à  réparer  cette  omission.  \je  cumul  que  j'exerçais  n'était  point  CKor- 
bitant  par  l'importance  des  fonctions  que  je  rem|>lis  en  qualité  d'iugéniaur,  oes 
fonctions  sont  fort  miniestes  ;  il  ne  l'était  point  |)ar  le  traitement  qui  y  est  attaché, 
c'est  un  traitement  de  quinze  r^nts  francs. 

L'auteur  de  Particle  du  Moniteur  n'a  pas  pris  garde  que  préetsément  dans  l'orgi- 
nisation  nouvelle  du  collège  de  France,  deux  de  ce«  ehaires  d'économie  sont  eonfiéns 
■  deux  irgénieurs  eu  chef  d'un  grand  mérite  assurément,  chargés  tous  les  deux, 
comme  ingénieurs,  de  fonctions  l>eaucoup  plus  absorbantes  qne  les  miennes  et  cinq 
ou  «ix  fois  mieux  rétribuées.  Si  le  motif  qui  m'a  fait  écarter  est  bon,  comment  est- 
ce  qu'il  l'est  contre  moi  seul? 

51ais,  monsieur ,  si  je  vou^  écris ,  ce  n'est  point  pour  soulever  une  mîséraUe 
question  de  traitement  et  une  (piestiorf  personnelle  non  moins  misérable.  J'ai  dû 
seulement  faire  connaître  le  véritable  sens  qu'il  convenait  d'attacher  aux  paroles  du 
Moniteur.  Ce  qui  nralUige  ici,  ce  ipie  j'ai  le  droit  de  signaler  comme  tout  le  monde , 
c'est  que  la  suppression  de  la  4*liaire  d'éi'oncmiie  politique  au  collège  de  France  laisse 
un  vide  dans  renseignement  public.  Après  tout,  si  on  juge:iit  mauvais  qu'elle  fiît  oo- 
cu()ée  |>ar  moi ,  (|ue  ne  la  donnait-on  à  un  autre?  Ces  procédés  sommaires  sont  le 
pain  quotidien  dc<i  révolutions  On  le  sait  el  on  en  prend  son  parti.  Mais  pourquoi  la 
supprimer?  C  était  la  seule  chaire  dVct>n<Mnie  politique  qu'il  y  eût  en  France.  (^ 
France  était  déjà  le  pays  d'Europe  où  IVcononiie  politique  s'enseignait  le  moins,  et 
par  ce  motif  c'est  aussi  Tun  de  ceux  où  il  est  le  plus  facile  d'accréditer  les  idées  chi- 
mériques d'un  certain  genre.  Désormais  on  ne  l'y  enseignera  plus  du  tout. 

Reniar(|uez  en  effet,  monsieur,  que  les  cinq  chaires  créées  au  collège  de  France , 
sous  le  nom  d'économie  ^^énérale  et  de  statistique,  ne  remplacent  pts  la  chaire  d'é- 
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coDomie  politique.  UécoDomie  politique  est  une  science  théorique,  qui  est  faite  sani 
doute  pour  diriger  la  pratique,  mais  qui  reste,  en  général,  à  distance  de  Tapplicalioi; 
les  nouveaux  cours  du  collège  de  France  auront  pour  objet  TappiicatioD  imniédiate. 
L'économie  politique  est  une  science  de  raisonnement,  sans  préjudice  sans  doute  d» 
Tobservation  ;  d*après  les  termes  mêmes  du  rapport  qui  précède  et  qui  moti?e  le  dé- 
cret d'organisation  du  collège  de  France,  les  cours  nouveaux,  destinés  spécialemert 
aux  élèves  de  TEcole  administrative,  ont  pour  programme  <  la  coonaissanoe  des  ivti 
et  des  lois  d'expérience  dans  les  diverses  branches  de  Péconomie  générale  de  la  ni- 
lion.  »  L'économie  politique  envisage  la  production  et  la  répartition  d'un  poiot  de 
vue  général  ;  les  cours  nouveaux  considèrent  de  la  manière  la  plus  distincte  Fa^ 
culture,  les  manufactures,  les  mines,  le  commerce.  C'est  donc  bien  différent. 

Napoléon  ne  voulait  pas  de  l'enseignement  de  l'économie  politique  :  c'était  dans  sea 
rôle  de  despote.  Il  ne  pouvait  lui  convenir  que  Tcsprit  humain  s'exerçât  sur  les  quei- 
tions  de  gouvernement.  11  repoussait,  en  les  qualifiant  dédaigneusement  d'idéolo* 
giies,  tous  ceux  qui  cultivaient  les  sciences  politiques.  J'aurais  cru  que  la  République 
firançaise,  qui  doit  aimer  la  discussion  libre  et  éclairée  des  actes  de  l'autorité,  n'époo- 
serait  pas  la  querelle  de  Napoléon  contre  l'économie  politique,  et  qu'au  contraire  die 
aurait  à  cœur  d'en  répandre  beaucoup  l'enseignement. 

Agréez,  etc.  MICHEL  CHEVALIER. 

Il  nous  a  paru  piquant  de  rapprocher  de  cette  destitution  d'on  sa- 
vant qui  avait  traversé,  non  sans  éclat,  Técole  sainl-simonienne, 
par  deux  autres  publicistes  éroérites  de  la  même  école,  après  la  Ré- 
volution populaire  de  1848,  le  passage  suivant  du  premier  discoan 
d'ouverture  de  H.  Michel  Chevalier  en  avril  1841  \  On  y  trouve  l'es- 
prit large  et  généreux  de  son  enseignement. 

c Consultons  donc  la  politique,  consultons-la  comme  un  oracle  devant  kqad 

Péconomie  politique  incline  son  front,  et  demandons-lui  quelle  est  la  grande  aflkire 
de  notre  temps,  quelle  cause  tient  en  suspens  la  France  et  tous  les  peuples.  C'est  qoB 
la  civilisation  est  en  enfantement  de  la  liberté.  Depuis  un  demi-siècle,  ce  travail  ia- 
niense  a  déjà  eu  trois  phases  qui  ont  su($  à  user  chacune  un  gouvernement.  De  eei 
trois  périodes,  la  première,  celle  de  la  République,  fut  consacrée  à  l'abolition  des  pri> 
viléges  ;  celle  de  l'Empire  fut  employée  à  inscrire  et  à  formuler  en  détail  dans  leilM 
le  principe  de  l'égalité  civile,  et  à  en  promener  Tétendard  U-iomphalement  dans  toute 
FEurope;  la  dernière,  celle  de  la  Restauration,  servit  à  façouner  la  bourgeoisie i 
Pexercice  des  libertés  politiques ,  et  l'accoutuma  à  intervenir  dans  les  afiàires  da 
pays.  Depuis  1S30,  un  acte  nouveau  a  commencé,  qui  achèvera  Fœuvre.  U  s'agit  de 
compléter ,  sous  les  auspices  de  la  paix,  l'émancipation  de  la  seconde  moitié  du  \kn 
Etat,  des  classes  ouvrières  des  campagnes  et  des  villes. 

c  Tel  est  le  problème  de  l'époque. 

c  Dans  cette  phase  6nale  et  solennelle  de  la  Révolution  française,  les  intérêts  maté- 
riels, domaine  de  l'économie  politique,  deviennent  «lignes  de  la  plus  haute  coosidé- 
ration.  Du  moment  où  il  s'agit  des  classes  ouvrières,  la  liberté  est  étroitement  liée 
aux  intérêts  matériels. 

La  définition  la  plus  exacte  et  la  plus  large  de  la  lil)erté  est  celle-ci  :  elle  coojiste 
à  assurer  à  chacun  les  moyens  de  développer  ses  facultés,  et  de  les  exercer  ensuite 
de  la  manière  la  plus  avantageuse  pour  soi-même  et  pour  ses  sembhblcs.  Une  fois 
la  liberté  définie  ainsi,  il  s'ensuit  forcément  qu'elle  ne  peut  se  passer  de  l'appui  d« 
intérêts  matériels.  En  effet,  l'homme  qui  a  faim  n'est  \ms  libre,  il  n*a  pas  la  dispa- 
aition  de  ses  facultés,  il  ne  peut  ni  les  développer,  ni  les  exercer.  Moralemeat,  il 
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«^abrutit  ;  intellectuellement,  il  tombe  dans  la  torpeur  ;  la  force  physique  elle-même» 
la  force  brute  lui  fait  défaut. 

La  force  matérielle  de  la  liberté  a  pu  rester  voilée  jusqu^en  1830»  et  doit,  au  con- 
traire, être  mise  en  lumière  avec  le  plus  grand  soin  désormais,  parce  que,  avant 
i830,  c'est  principalement  Tune  des  moitiés  du  tiers  Etat,  celle  qui  était  le  plus  près 
du  but,  la  bourgeoisie,  qui  arrivait  à  la  liberté.  Depuis  1830,  il  s'agit  d^en  admettre 
dans  la  carrière  la  seconde  moitié.  Or,  pour  celle-ci,  la  liberté  réclame  Tassistanoe 
des  intérêts  matériels.  En  1789,  lorsque  la  bourgeoisie  se  leva,  il  ne  lui  manquait 
pour  être  libre,  c'est-à-dire,  je  le  répète,  pour  avoir  le  plein  usage  de  ses  facultés, 
que  de  participer  au  gouvernement  du  pays.  Pour  elle  l'affranchissement  consistait 
à  retirer  la  direction  des  affaires  publiques,  les  hautes  fonctions  civiles,  militaires  et 
religieuses,  des  mains  des  privilégiés  qui  en  avaient  le  monopole.  Riche  et  éclairée, 
en  état  de  se  siiftlre  et  de  se  conduire,  elle  voulait  se  soustraire  au  régime  du  bon 
plaisir.  Pour  les  classes  ouvrières  des  champs  et  des  villes,  la  liberté  se  présente 
avec  un  autre  caractère,  car  la  plus  dure  servitude  à  laquelle  r^  classes  soient  sou- 
mises est  celle  de  la  misère  ;  c*est  elle  dont,  avant  tout,  il  faut  les  délivrer,  c'est  celle 
qu'elles  ressentent  le  plus,  qui  les  met  dans  l'impossibilité  de  jouir  de  tous  les  au- 
tres droits,  qui  frappe  de  paralysie  leurs  facultés  les  plus  précieuses. 

<  Il  était  parfaitement  naturel  à  la  bourgeoisie,  en  1789,  de  faire  abstraction  de 
l'aspect  matériel  de  la  liberté,  parce  que,  pendant  les  sept  siècles  qui  s'étaient 
écoulés  depuis  la  création  des  communes,  elle  avait  amassé,  honorablement,  à  la 
sueur  de  son  front,  ce  qui  donne  l'aisance.  Passez-moi  l'expression,  elle  avait  son 
pain  cuit.  La  réforme,  telle  que  la  bourgeoisie  dut  alors  la  concevoir,  était  celle  qui 
convenait  à  des  gens  n'ayant  ni  faim,  ni  soif,  ni  froid.  Mais  quand  il  s'agit  des  classes 
ouvrières,  il  faut  se  dire  qu'elles  sont  en  butte  à  tous  ces  maux,  et  il  n*est  pas  su- 
perflu d'ajouter  qu*il  leur  tarde  de  changer  de  condition,  et  qu'elles  le  méritent, 
puisqu'elles  aspirent  à  l'amélioration  par  le  travail.  »  [Discours  d'ouverture  de 
1841-42.) 

m. 

Ce  qui  précède  était  écrit  lorsque  nous  avons  lu  dans  le  Moniteur  le 
rapport  du  président  de  la  haute  Commission  des  hantes  études  scien- 
tifiques et  littérairesà  la  suite  duquel  M.  le  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique a  proposé  au  gouvernement  provisoire  cette  singulière  organisa- 
tion de  Técole  administrative  du  collège  de  France.  Cette  pièce,  que 
nous  publions  plus  loin  (voir  au  Bulletin)  ne  provoquera  aujourd'hui 
de  notre  part  que  peu  de  réflexions. 

L'école  administrative,  telle  qu'elle  a  été  conçue  par  M.  Jean  Rey- 
naud,  ne  nous  fait  pas  l'effet  d'être  née  viable;  et  nous  nous  trom- 
perions fort  si  un  gouvernement  régulier  ne  bouleversait  de  fond  en 
comble  ce  qui  vient  d'être  fait  avec  si  peu  d'intelligence,  selon  nous, 
au  nom  et  avec  l'assentiment  de  la  haute  Commission. 

L'auteur  du  rapport  fait  des  cinq  chaires  d'économie  générale  et  de 
statistique,  des  chaires  d'histoire  naturelle  et  de  technologie.  Ce  sont 
de  singulières  dénominations  pour  des  études  non  moins  singulières, 
quand  il  s'agit  de  préparer  des  administrateurs.  Hais  c'est  relative- 
ment à  l'économie  politique  que  son  opinion  sera  un  jour  curieuse  à 
constater,  comme  échantillon  de  l'ignorance  et  des  préjugés  dans  les- 
quels aura  pu  vivre  un  philosophe  du  dix-neuvième  siècle  (1848). 
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ft  Quant  h  l'économie  politique  proprement  dite,  Tavis  unanime 
de  la  hnute  Commission  a  été  que  cet  cn8ci<2;noment,  convenable  dans 
les  livres,  devait  Atre  éliminé  d'un  système  d'études  oriiciel.  » 

L*avis  a  été  unanime'  !  Nous  l'aurions  entendu  de  nos  oreilles,  que 
nous  ne  le  croirions  pas, 

u  Elle  a  estimé  que  l'économie  politique  ne  t^o  composant,  jusqu'à  ce 
jour,  que  de  syst^^mes  disputés,  et  sans  aucun  droit  à  la  fixité;  il  |m>u- 
vait  y  avoir  du  danger  k  attacher  de  jeunes  esprits  à  l'un  de  ces  sy- 
stèmes plutôt  qu'h  un  autre,  et  que  la  véritable  économie  politique  n'é- 
tant autre  que  la  science  de  la  politique  et  de  l'administration ,  les 
cours  proposés  pour  cette  science  et  son  perfectionnement  devaient 
auffire.  » 

L'économie  politique ,  qu'il  définit  plus  ou  moins  bien ,  est  une 
science  aux  yeux  de  M.  Jean  Reynaud  I  Donc,  il  a  proposé  les  cinq 
cours  d'ovolop:ie,  de  botanique  et  de  technologie  que  vous  savez  pour 
la  porfcctionnor. 

Hais  CCS  pauvres  jeunes  ;;ens  du  collège  de  France,  ftgés  de  dix- 
buit  à  vingt-cinq  ans,  desquels  on  exigera  cependant  la  connaissance 
des  principales  écoles  modernes  philosophiques,  depuis  Bacon  et  Dcs- 
eartes,  plus  la  connaissance  des  moralistes  grecs  (Voy.  au  programme 
d'admission  de  M.  Carnot),  pourraient  avoir  l'esprit  fatigué  ou  per- 
verti par  un  professeur  d'économie  politique  qui  leur  résumerait  les 
lystèmes  économiques  qui  ont  influé  sur  nos  lois  et  la  constitution  du 
travail,  qui  leur  analyserait  les  notions  fondamentales  d'économie  so- 
ciale sur  lesquelles  si*  sont  très-bien  entendus  (n'en  déplaise  k  M.  Jean 
Reynaud)  les  philosuphes  les  plus  éminents  qui  ont  médité  sur  l'or- 
ganisation naturelle  des  sociétés  ;  comme ,  disons-nous,  ces  pauvres 
jeunes  gens,  électeurs  et  éligibles^  pourraient  attrapper  a  un  pareil 


*  CcUe  Commission  était  composée  d«*  MM.' Jean  Reynaud,  iirésideni  ;  Bi'^ningcr; 
Bravais,  lieutenant  de  vaisseau,  professeur  i  l'Ecole  Polytechnique;  Bnrnouf,  de  l'insti- 
lut,  profemear  au  collège  de  France;  Couniut,  du  Constùl  d«!  rUnivenilc,  inspecteur 
gén«*ral  de  i'oidre  dt's  sciences;  Duhamel,  de  Ploslilul,  dirccLeur  des  «'ludcs  à  rK,*ole 
polylecbui(|ue,  maître  îles  conrérences  à  TEcuIe  normale;  Dutrey,  inhp(H.*tcur  général  de 
Tortlrcdes  lettns;  Elle  de  Beaumont,  d«'  rinstitu(«  profosscnr  :ui  collège  d(>  Knince  el  à 
l*Ecotc  des  mines;  (icoflioy  Saint  llilalrts  de  rinstilul  et  duOniseil  di?  l'Universiié,  pro- 
iBSsenrau  Muséum  d'hiMoire  naturelle;  Henri  Mariin;  Poncelel.  de  Tlnstitul,  pmCea- 
•eur  à  la  Faculté  des  bciences  de  Pans,  colonel  du  geuic;  la'clerc,  de  riusliiut  et  du 
Conseil  d«*  l'IIniversite,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Paris;  l.ii  u\îlle,de  l*Iustitut 
et  du  Bureau  des  long!  I  nies;  !.e  Play,  profesM'ur  à  TEcole  des  mines;  Mirtielel,  de 
rinstUut,  profeswïur  au  collège  France;  (^uiiuH.  profesiteiir  au  collège  de  France;  Rey- 
Mtttd,  prori^ii^euf  à  TErole  Polyleclini4|ue et  à  I'Kl-oIc  des  |M>nts  el  «ItuusM'ei»;  Sern^s,  de 
rinstilul,  proresseur  au  Miisi'>um  d'histoire  nuturelle;  Transon.  reiietiieurà  l'Ecole  Po- 
lytechnique; Ch.  Renou>icr,  ancien  èléve  <ie  TEcule  Polytechnique,  >ecrel:iin». 

Il  y  a  ilauscelte  liste  quchpies  l>«'aux  noms.  Mai«,  <lans  tous  ces  membres,  il  n*y  en  a  au- 
cun qui  iit  pu  profionocr  en  {tarfaiie  cuDuaissance  de  caustf.  On  |r>uI  donc  dm*  que  la 
décision  a  été  ^Hriie  par  une  vériiaUlo  Gomniiasiun  pr6vi>Uile.  Mais  on  ne  destitue  pas 
«ne  acieAco. 
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cours  une  entorse  intellectuelle,  on  a  pensé  à  leur  donner  des  idées 
générales  et  synthétiques  sur  la  société,  au  moyon  de  cinq  professeurs 
qui  leur  feront  chacun  :  ou  une  économie  générale  particulière  de  leur 
crû,  soit  six  économies  différentes;  ou  chacun  six  cours  parfaitement 
étrangers  à  la  a  véritable  économie  politique  »  . 

Toutefois  la  haute  Commission  des  études  a  estimé  que,  vu  le  dan- 
ger ci-dessus  expliqué,  duquel  découle  la  nécessité  de  supprimer 
réconomie  politique»  il  y  avait  lieu  à  la  professer  quelque  peu  dans 
le  cinquième  cours  fragmentaire,  intitulé  :  Cours  d'Economie  géni^ 
raie  et  de  statistique  des  finances  et  du  commerce. 

cr  Néanmoins,  dit  M.  Jean  Reynaud,  comme  il  peut  être  avantageux, 
ne  fAt-ce  que  pour  les  dominer,  de  connaître  d'une  manière  sommaire 
la  succession  de  ces  divers  systèmes,  elle(laCommis^on)  a  demandé, 
dans  ce  but,  quinze  leçons,  qui  pourraient,  à  ce  qu'il  semble,  serat^ 
tacher  utilement,  comme  introduction,  au  cours  à* Economie  générale 
des  finances  et  du  commerce.  » 

Remarquez  bien  cette  dernière  dénomination  de  la  chaire  ;  rappro- 
chez-en Vutilité  des  quinze  premières  leçons,  et  dites  si  M.  Jean  Rey** 
nand,  interprète  de  la  Commission  des  hautes  études,  n'a  pas  beau- 
coup tourné  pour  en  venir  k  un  cours  d'écx)nomie  politique  pur  et 
simple,  et  à  la  situation  de  ce  bon  H.  Jourdain  dont  parle  Molière, 

Ici,  lecteurs,  nous  vous  ferons  une  prédiction.  Ne  perdez  pas  de 
Tue  le  professeur  qui  sera  chargé  du  cours  d'économie  générale  des 
finances  et  du  commerce ,  plus  de  l'introduction  sur  c  l'économie  poli- 
tique proprement  dite  »,  comme  l'appelle  M.  Jean  Reynaud  ;  ne  le 
perdez  pas  de  vue,  et  vous  verrez  se  réaliser  l'une  des  choses  qui  sui- 
▼ent  : 

Première  possibilité.  Ou  le  professeur  connaîtra  à  fond  ce  qui  a  été 
écrit  de  plus  vrai ,  de  plus  sensé,  de  plus  savant  sur  l'économie  géné*^ 
raie  de  la  société,  sur  la  grande  aflaire  des  échanges  et  sur  les  finan- 
ces, et  alors  il  professera  purement  et  simplement  cette  économie  poli- 
tique invoquée  au  collège  de  France  par  J.-R.  Say ,  et  HM.  Rossi  et 
Chevalier. 

Deuxième  possibilité.  Ou  le  professeur,  ne  sachant  pas  ce  que  nous 
venons  de  dire,  voudra  d'abord  inventer  une  science  nouvelle  et 
échouera  devant  son  auditoire,  l'opinion  et  la  critique.  Alors,  pour 
avoir  un  thème,  il  voudra  pourfendre  les  économistes  libéraux,  mais  il 
apprendra  ainsi  à  les  connaître,  et  peu  à  peu  vous  le  verrez  s'inocu- 
ler la  vieille  économie  politique.  Six  ans  après  la  première  leçon, 
si  vous  retournez  au  collège  de  France,  vous  trouverez  un  homme 
parlant  avec  respect  des  génies  qui  ont  fondé  l'économie  politique, 
et  reconnaissant  in  petto  qu'il  n'y  a  rien  de  tel  que  de  professer  une 
science  pour  la  savoir.  \ 
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n«  LETTRE  DE  M.  RICHARD  COBDEN'. 

I^s  arguments  applicables  a  la  libre  production  et  à  la  libre  distri- 
bution des  céréales  et  autres  denrées  alimentaires ,  ne  sauraient  être 
différents  de  ceux  qui  sont  applicables  aux  autres  marchandises.  Le 
blé,  les  bestiaux ,  les  provisions  de  toute  nature,  de  même  que  les 
articles  manufacturés,  sont  des  produits  de  l'industrie  humaine, 
créés  par  la  coopération  du  travail  et  des  capitaux,  en  vue  d'une  con- 
sommation ultérieure.  Si  je  commence  cependant  par  quelques  consi- 
dérations  particulières  a  leur  égard,  c'est  que  le  commerce  des  sub- 
sistances a  un  degré  d'importonce  spécial,  et  que  les  autres  branches 
des  transactions  humaines  en  reçoivent  en  définitive  une  influence 
plus  ou  moins  directe.  L'époque  actuelle  est,  en  outre,  particulière- 
ment convenable  pour  une  enquête  approfondie  sur  la  question  de 
savoir  :  Si  la  liberté  complète  du  commerce  pour  les  artieùê  Ui  plus 
nécessaires  à  la  vie ,  est  la  meilleure  politique  quil  convienne  aux 
nations  d* adopter  ? 

L'année  1847  a  donné  au  monde  civilisé  des  avertissements  et  des 
leçons  que  les  gouvernements  »  comme  les  peuples,  n'oublieront  pas 
facilement.  Nous  avons  pu  voir  combien  sont  précaires  les  garanties 
d'une  nation  qui,  pour  sa  subsistance,  compte  uniquement  sur 
les  produits  de  son  sol  ;  on  a  vu  également  combien  le  commerce 
général  du  globe  pouvait  être  troublé  dans  toutes  ses  branches 
par  une  demande  inusitée  et  soudaine  de  denrées  alimentaires,  faite 
sur  une  grande  échelle.  Qui  aurait  pu  penser,  avant  l'expérience  de 
Tannée  dernière,  que  le  déficit  de  la  récolte  des  pommes  de  terre, 
en  Irlande,  par  exemple,  dérangerait  les  affaires  commerciales  et 
financières  de  l'Angleterre,  et ,  par  contre-coup  ,  des  autres  pays  de 
l'Europe?  On  a  pu  voir  aussi  combien  les  grands  intérêts  sociaux 
et  politiques  se  trouvaient  engagés  dans  la  question  ;  car  il  n'y  a  peut- 
être  pas  ,  sauf  la  Russie,  un  seul  pays  en  Europe  dont  la  paix  inté- 
rieure n'ait  été  menacée  par  les  troubles  et  les  émeutes  soulevés  par  la 
cherté  des  grains. 

Ceux  qui  se  font  les  avocats  des  droits  protecteurs  sur  les  céréales 

<  Voir  lo  uuuiérp  de  mn,  t.  XIX,  p.  344. 
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et  le  bétail,  avoaent  que  Tobjet  des  tarifs  est  de  maintenir  à  Tinté- 
rieur  des  prix  plus  élevés  que  ceux  auxquels  les  mêmes  denrées  se 
Tendraient  si  Timportation  étrangère  était  libre.  Tel  Hait  le  but 
qu'on  se  proposait  en  Angleterre,  tel  e$t  encore  celui  que  l'on  veut 
atteindre  en  France.  Les  protectionnistes  prennent  même  essentielle- 
ment pour  argument  cette  considération ,  que  si  Ton  supprimait  les 
droits,  le  prix  des. subsistances  baisserait  ;  tout  le  monde  admet  donc 
que  ce  prix  est  maintenu,  par  la  protection,  au-dessus  de  son  niveau 
naturel.  C'est  là  le  point  de  départ  essentiel  pour  arriver  à  l'examen 
net  et  complet  de  la  question  ;  c'est  là  le  but  avoué  des  droits  pro- 
tecteurs :  tous  ceux  qui  s'opposent  à  la  liberté^  commerciale  doivent 
être  soigneusement  ramenés  à  en  subir  les  conséquences  logiques.  La 
tflche  est  à  cet  égard  difficile  ,  car,  dans  toutes  les  assemblées  publi- 
ques où  je  me  suis  trouvé,  je  n'ai  jamais  rencontré  de  contradicteur 
qui  ne  reculât  devant  les  conclusions  où  Ion  arrivait  avec  leurs  propres 
principes. 

Ce  que  les  protectionnistes  veulent  atteindre  étant  un  prix  artifi- 
ciellement élevé  y  il  faut  qu'ils  diminuent  la  quantité  des  subsislancei 
offertes  sur  le  marché.  Je  défie  qu'on  trouve  un  autre  moyen  d'aug- 
menter les  prix,  que  de  diminuer  les  quantités  offertes,  en  présence 
d'une  demande  déterminée.  Cherté  et  rareté  sont  termes  synonymes, 
aussi  bien  que  le  sont  entre  eux  leurs  opposés  bon  marché  et  06011- 
dance.  Recherchons  maintenant  les  conséquences  du  système  sur  les 
consommateurs  ,  c'est-à-dire  sur  l'ensemble  de  la  nation.  C'est  la 
moindre  portion  de  la  population  de  tout  pays  qui  est  intéressée  comme 
vendeurs  de  denrées  alimentaires  protégées.  La  proportion  ne  dépasse 
pas,  en  Angleterre,  5  p.  100,  en  France,  10  p.  100  du  nombre 
total  des  habitants  tirant  son  revenu  de  cette  source.  La  masse  de 
la  population  est  au  contraire  intéressée  comme  acheteurs  de  nourri- 
ture; la  classe  des  travailleurs  y  est  en  majorité.  Par  une  impul- 
sion d'humanité  et  de  justice,  nous  nous  adressons  aux  producteurs, 
et  nous  leur  demandons  quel  peut  être  Teffet,  sur  le  sort  de  millions 
d'ouvriers,  d'un  système  qui  amène  une  surélévation  du  prix  des 
denrées  alimentaires,  en  limitant  les  quantités  qui  peuvent  en  être 
offertes? 

Le  salaire  d'un  simple  manouvrieren  Europe  est  d'environ  10  fr. 
par  semaine.  Avec  les  charges  moyennes  d'une  famille ,  cet  homme 
doit  dépenser  la  moitié  de  son  revenu  pour  la  nourriture ,  et  par  ce 
mot  j'entends  le  pain ,  la  viande ,  les  légumes ,  qui  constituent  les 
objets  de  première  nécessité  pour  la  vie.  Si  l'on  élève  le  prix  de  cette 
nourriture  de  20  p.  100,  c'est  exactement  comme  si  on  lui  impo- 
sait une  taxe  de  10  p.  100  de  son  revenu  total.  Le  millionnaire  ne 
consomme  pas  beaucoup  plus  de  pain  que  le  pauvre  homme  son  voisin, 
et  la  hausse  de  20  p.  100  sur  cet  article  de  sa  nourriture  sera, 
nir  l'ensemble  de  son  revenu,  tellement  minime  qu'on  ne  trouverait 
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pas  d'unité  assez  petite  pour  en  donner  l'expression.  Et  «  dam  le  bii, 
un  iropAt  sur  la  nourriture  équivaut  a  une  taxe  sur  le  refoenu  (tncoii^ 
tax)  progressive  en  sens  inverse  des  ressources  du  coniribuable.  Un  sea* 
blable  impôt  serait  injuste,  s'il  était  établi  dans  un  but  fiscal.  Chanp- 
t-il  de  caractère  et  devient-il  légitime  par  cela  seul  qu'il  est  levé  diM 
l'intention  de  donner  une  protection  spéciale  aux  propriétaires  daml 
et  à  ceux  qui  le  cultivent  ?  Je  le  répète,  je  n'ai  jamais  renooDbi 
d'apAtre  de  la  protixtion,  qui,  aux  lumières  d'une  assemblée  dob- 
breuse ,  ne  reculât  devant  cette  conséquence  du  système  protectnr 
appliqué  aux  céréah^s  et  aux  autres  denrées  alimentaires.  Ne  poa- 
vaut  ni  réfuter  ni  justilior  le  fait,  on  cherche  donc  à  en  atténuer  hs 
conséquences,  et  l'on  oiïre  en  compensation  aux  classes  laborieoiMi 
cet  argument,  que  le  prix  des  salaires  est  réglé  sur  le  prix  des  m^ 
sistances. 

Bien  qu'en  Angleterre  la  masse  de  la  population  ne  soît  pas  m 
possession  du  droit  de  voter,  elle  exerce  cependant  une  influence  cum^ 
sidérable  sur  les  résultats  électoraux.  C'est  elle  qui  est  en  majoritf 
dans  les  meelings,  où  Thomme  le  plus  pauvre  peut  venir  prendre  plaeii 
sur  le  pied  de  la  plus  pnri'fiitc  égalité ,  à  côté  du  plus  riche  de  ses  voi- 
sins ;  sa  main  compte  autant  qu'une  autre  au  moment  du  vote.  L'opH 
niun  de  ceux  qui  font  les  élections  est  le  plus  souvent  entraînée  cha 
nous  parcelle  des  citoyens  d'un  degré  inférieur  dans  l'échelle  socials, 
avec  lesquels  les  électeurs  sont  en  rapports  intimes  et  joumalieiib 
Il  était  naturel  pour  les  fondateurs  de  la  ligue  contre  la  loi  des  céréalcii 
de  songer  à  faire  appel  à  cette  classe  nombreuse  de  la  société,  lors- 
qu'il s'agissait  de  diminuer  le  prix  du  pain  quotidien  de  l'ouvrier. 
Eh  bien  I  je  suis  encore  étonné  moi-môme  d'a\oir  a  le  constater,  roaii 
dans  l'origine,  ce  sont  les  avocats  de  la  protection  qui  l'emportaiflol 
auprès  de  la  classe  ouvrière;  ils  réussissaient  a  lui  persuader  que  b 
haut  prix  des  groins  entraînait  des  gages  élevés,  et  qu'une  réductioi 
de  droits  aurait  pour  conséquence  inévitable  une  baisse  sur  les  salaires. 
Il  a  fallu  des  années  pour  vaincre  ce  sophisme  :  mais  lorsqu'une  bk 
les  travailleurs  oht  compris  l'injustice  qui  leur  était  faite,  le  peu  de  réa- 
lité du  mirage  qu'on  cherchait  à  entretenir  devant  leurs  yeux,  ils  oit 
joint  leur  voix  puissante  à  celle  de  la  classe  moyenne  de  la  natioo,  et 
il  a  fallu  qu'on  se  résignât  à  eflacer  la  loi  sur  les  céréales  du  odie 
britannique.  Je  supplie  le  lecteur  de  s'arrêter  un  moment  sur  oetle 
partie  de  l'argumentation  ;  c'est  là  qu'est  véritablement  le  nœud  de  la 
question,  et  ce  qui  était  juste  en  Angleterre  sera  trouvé  juste  égale- 
ment et  tout  aussi  applicable  partout  ailleurs. 

Les  protectionnistes  disaient  aux  travailleurs  :  a  Permettex-nons île 
maintenir  artiflciellement  la  nourriture  à  un  taux  élevé ,  et  vos  IH 
laires  se  soutiendront  dans  une  proportion  pareille.  » 

Nous  avons  vu  déjà  par  quel  seul  moyen  le  prix  des  produits  peit 
être  maintenu  plue  élevé,  c'est  en  les  maîntenaot  plus  rtrtf.  Qa'oi 
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veuille  bien  m'eicuser  si  je  me  répète,  cela  est  souvent  nécessaire  ; 
c'est  avec  plus  d'un  coup  de  marteau  que  le  clou  s'enfonce  ,  etpen-» 
dant  sept  ans,  en  Angleterre,  je  n'ai  guère  fait  autre  chose  que  ré-" 
péter  le  même  vieil  et  bon  argument.  Je  le  dis  donc  encore,  pour  rendre 
cher  il  faut  rendre  rare.  Mais  alors,  comment  la  classe  ouvrière  tire« 
rait-ellc  autant  de  subsistance  d'une  quantité  réduite  que  d'une  quan«- 
tité  plus  grande?  S*il  y  a  au  fond  moins  de  nourriture ,  sur  qui  en 
retombe  la  conséquence?  Le  riche,  quelque  soit  le  prix  des  denrées  « 
aura  toujours  moyen  d'en  obtenir  sa  sufîSsance;  les  conséquences  de 
la  rareté  ne  peuvent  donc  tomber  en  définitive  que  Sur  la  classe 
ouvrière,  et  devenir  de  plus  en  plus  fatales  à  mesure  que  l'on  descend 
vers  un  degré  de  pauvreté  plus  prononcé.  En  s'occupant  des  articles 
qui  servent  à  la  nourriture  sous  le  rapport  des  quantités  et  non  sous 
celui  des  prix ,  l'argument  des  protectionnistes  ne  soutient  pas  l'exa-* 
men  ;  il  faut  donc,  sans  s'y  arrêter,  aborder  la  question  d'argent. 

Le  taux  du  salaire  s'établit  par  le  rapport  entre  l'offre  et  la  de^ 
mande  qui  sont  faites  du  travail.  Pour  se  servir  d'un  exemple  peut- 
être  trop  simple,  on  peut  dire  :  que  si  deux  ouvriers  se  font  concur- 
rence en  face  d'un  seul  maître,  ils  doivent  réduire  successivement 
leur  prix  pour  obtenir  de  l'ouvrage;  tandis  que  s'il  y  a  un  seul  ou- 
vrier en  présence  de  deux  maîtres,  ce  sont  ceux-ci  qui  enchérissent 
Fun  sur  l'autre  pour  Tavoir,  et  le  salaire  s'élève.  Le  prix  de  la  nour-* 
riture  n'agit  pas  comme  cause  directe  sur  les  conditions  du  contrat  | 
il  faudrait  pour  cela  que  l'ouvrier  fût  ou  un  mendiant  ou  ud  esclave , 
ce  qui  n'est  maintenant  le  cas  pour  aucun  travailleur  en  Europe. 
Cherchons  maintenant  quelques  exemples  dans  les  faits  dont  nous 
sommes  témoins,  fc^n  Irlande,  un  travailleur  agricole  est  payé  un  fr« 
par  jour  :  que  l'on  fasse  traverser  TOcéan  à  ce  même  homme,  et  quand 
il  arrivera  sur  les  bords  de  TOhio,  le  même  travail  lui  sera  payé  4  fr.; 
la  cependant  le  prix  de  la  nourriture  est  à  peine  une  fois  et  demie  ce 
qu'il  est  en  Irlande.  Je  sais  qu'on  me  dira  qu'il  y  a  sur  ce  point 
d'autres  circonstances  qui  apportent  leur  influence,  et  c'est  aussi  ce 
que  je  voulais  établir.  Ce  sont,  en  effet,  d'autres  circonstances  que  le 
prix  des  denrées  alimentaires  qui  déterminent  le  taux  des  salaires. 
Le  prix  de  la  nourriture  a  bien  une  influence  indirecte  sur  le  prix  du 
travail ,  mais  il  agit  dans  un  sens  diamétralement  opposé  A  ce  que 
disent  les  protectionnistes. 

Une  longue  expérience  a  prouvé,  en  Angleterre,  que  les  salaires 
avaient  une  tendance  à  la  hausse  quand  le  blé  était  abondant,  et  une 
tendance  à  la  baisse  dans  les  temps  de  cherté.  Cela  s'est  toujours  mani- 
festé dans  les  districts  manufacturiers,  et  il  est  aisé  d'en  trouver  la 
cause.  Quand  la  nourriture  est  à  bon  marché,  il  reste  sur  tous  les 
revenus  de  la  nation  une  plus  forte  valeur  à  employer  à  l'achat  de 
produits  autres  que  les  vivres.  Delà  se  manifeste  une  demande  plus  ac* 
tive  dea  articles  qui  serveot  a  rhâbillement,  à  la  parure  i  au  loge^ 
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ment,  etc.;  les  manufacturiers  ont  donc  à  produire  davantage,  et  ils 
font  appel  aux  ouvriers.  Ceux-ci,  en  même  temps,  pouvant  satisfaire 
plus  facilement  à  l'entretien  de  leurs  familles,  sont  moins  exposés  i 
se  soumettre  aux  premières  exigences  des  capitalistes,  soit  quant  au 
taux  du  salaire ,  soit  quant  au  nombre  d'heures  du  travail.  L'opposé 
de  ces  circonstances  se  montre,  au  contraire,  dans  les  saisons  de  di- 
sette; l'ouvrier,  pressé  par  la  faim  ,  offre  alors  sa  journée  au  rabais  , 
il  veut  augmenter  les  heures  de  son  travail ,  pour  obtenir  tout  l'ar- 
gent qui  lui  est  indispensable  ;  il  contribue  ainsi  à  engorger  le  mar- 
ché de  produits  qui  ne  trouvent  pas  d'acheteurs ,  et  il  est  amené  à 
rendre  en  définitive  sa  position  plus  mauvaise,  par  les  efforts  mê- 
mes qu'il  fait  pour  l'améliorer. 

Des  faits  analogues  se  reproduisent  partout  dans  les  mêmes  cir- 
constances. N'avons-nous  pas  vu  l'année  dernière,  en  France ,  que  non- 
seulement  les  salaires  ne  s'étaient  pas  élevés  avec  le  prix  du  pain  , 
mais  que  les  ouvriers  sont  restés  sans  ouvrage,  qu'il  leur  a  fallu  re- 
courir à  la  charité  privée  et  aux  secours  municipaux  ;  la  ville  de 
Paris,  entre  autres,  n*a-t-ellc  pas  été  conduite  pour  cela  à  s'imposer 
une  lourde  dette  ? 

Ce  qui  concerne  les  ouvriers  de  l'agriculture  ne  fait  pas  exception 
à  la  règle.  Dans  tout  pays  où  les  mouvements  de  la  population  sont 
libres,  et  où  par  conséquent  la  valeur  du  travail  prend  son  niveau 
naturel ,  elle  ne  peut  pas  baisser  considérablement  dans  une  branche 
sans  affecter  toutes  les  autres.  On  a  remarqué  en  Angleterre  que 
l'ouvrier  agricole  est  plus  malheureux  quand  celui  qui  l'emploie  vend 
le  blé  cher,  que  dons  les  années  d'al}ondance.  Il  a  toujours  fallu  de- 
mander plus  de  ressources  à  la  taxe  des  pauvres  dans  les  nainées  de 
cherté  que  dans  les  autres.  Je  sais  très-bien  que  de  bons  écrivains 
ont  établi  que  si  le  prix  des  subsistances  ne  gouverne  pas  le  taux  des 
salaires  d'une  année  à  Tautre ,  cependant,  à  la  longue,  la  population 
a  une  tendance  a  s'augmenter  jusqu'à  la  proportion  que  déterminent 
les  moyens  d'exister,  et  que  les  salaires  tendent  par  lu  h  se  réduire  à 
ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour  payer  la  subsistance.  Mais  si, 
d'une  part,  nous  considérons  que  le  progrès  des  sciences  agit  en  sens 
inverse  de  la  réduction  dos  salaires,  en  fournissant  au  même  travail 
les  moyens  de  produire  davantage;  si  nous  songeons  que  la  moitié  de 
la  surface  du  globe  est  encore  en  friclie ,  et  que  le  surplus  attend  en- 
core les  conséquences  d'une  agriculture  plus  scientilique  ,  nous  pou- 
vons sans  crainte  nous  associer  a  la  réponse  que  faisait  à  cette  objec- 
tion le  colonel  Thom|>son ,  auteur  du  Catéchisme  sur  les  lois-cértales. 
ic  Nous  n'avons  pas  b(.*soin  ,  disait-il,  de  nous  occuper  pendant  cette 
session  du  Parlement  de  remédier  a  un  mal  qui,  suivant  toute  pro- 
babilité, ne  se  fera  pas  sentir  avant  mille  ou  quinze  cents  ans  d'ici.  » 
La  diminution,  par  voie  de  législation  restrictive,  de  l'approvisionne- 
ment de  nourriture  est  le  plus  grand  malheur  qu'on  puisse  imposer, 
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en  tons  pays,  aux  classes  laborieuses.  Quelles  que  soient  les  circon- 
stances locales  particulières,  les  classes  nombreuses  de  travailleurs  en 
tout  genre  ne  |)euvent  que  tirer  avantage  d'un  approvisionnement 
plus  considérable.  Et,  si  Ton  suppose  deux  nations  à  tous  autres 
égards  pareilles,  mais  dans  l'une  desquelles  les  articles  de  nourriture 
seraient  à  meilleur  compte,  c'est-à-dire  plus  abondants ,  c'est  dans 
celle-là  que  les  travailleurs  auront  un  sort  plus  heureux ,  et  recevront 
on  salaire  proportionnellement  plus  élevé. 

Ne  pouvant  nier  l'évidence  des  faits,  ni  repousser  les  arguments 
basés  sur  les  résultats  positifs  de  l'expérience,  les  adversaires  du  libre 
commerce  des  subsistances  se  réfugient  dans  un  système  de  sombres 
pronostics  pour  l'avenir.  Il  n'est  sorte  de  désastres  qu'ils  n'annon- 
cent, et  ils  veulent  qu'on  prenne  leurs  prophéties  pour  des  arguments. 
On  nous  dit,  par  exemple,  qu'en  cas  de  guerre,  les  étrangers  arrê- 
teront leurs  envois  et  nous  laisseront  livrés  aux  angoisses  de  la  fa- 
mine; mais  j'en  appelle  à  l'histoire,  et  je  demande  si  jamais  rien  de 
semblable  est  arrivé.  Je  vais  même  plus  loin,  et  je  soutiens  que  ce 
sont  précisément  les  pays  jouissant  d'une  plus  grande  liberté  com- 
merciale, comme  la  Hollande,  qui  ont  toujours  été  le  mieux  appro- 
visionnés, non-seulement  en  temps  de  paix,  mais  encore  en  temps  de 
guerre.  Il  faut,  en  outre,  remarquer  qu'il  y  a  moins  de  risque  à  cou- 
rir que  dans  les  siècles  passés,  puisque  nous  avons  maintenant  le  Nou- 
veau-Monde concourant  à  approvisionner  l'ancien.  Je  suis  habitué  i 
me  méfier  des  conseils  de  ces  producteurs  intéressés  qui  cherchent  à 
nous  frapper  de  craintes  pour  l'avenir.  En  m'adressant  aux  consom- 
mateurs de  nourriture  en  Angleterre,  je  leur  ai  toujours  conseillé  de 
prendre  à  leur  compte,  à  leurs  risques  et  périls,  les  chances  de  famine 
en  cas  de  guerre  :  «  pour  échapper  à  un  danger  imaginaire,  ne  vous 
condamnez  pas,  leur  disais-je,  à  une  rareté  et  à  une  disette  artificielle 
en  temps  de  paix!  » 

D'ailleurs,  et  par  une  contradiction  singulière,  on  nous  menaçait 
d'un  autre  danger.  Si  vous  rendez  le  commerce  libre,  nous  disait-on, 
si  vous  ouvrez  les  ports,  le  pays  sera  inondé  de  denrées  et  de  blés 
étrangers,  l'agriculture  nationale  sera  perdue,  les  paysans  resteront 
sans  emploi,  la  terre  restant  en  friche  ne  pourra  plus  fournir  sa  part 
des  taxes  publiques.  Là  encore  c'étaient  des  prophéties  qu'on  donnait 
à  la  place  d'arguments;  et,  une  fois  pour  toutes,  qu'il  soit  bien  con- 
venu qu'on  ne  doit  pas  se  laisser  intimider  par  ceux  qui  ne  parlent 
qu'au  futur.  L'expérience  m'a  appris  à  les  écouter  sans  trembler,  car 
il  n'y  a  pas  eu  en  Angleterre  un  seul  pas  de  fait  vers  la  liberté,  que 
Ton  ne  nous  ait  annoncé  la  ruine  et  la  désolation.  Si  les  droits  étaient 
abaissés  sur  la  laine,  les  moutons  devaient  disparaître  de  nos  champs, 
et  la  viande  manquer  à  nos  repas.  Ceux  qui  faisaient  ces  sinistres 
pronostics  ont  assez  vécu  pour  en  rire  à  leur  tour. 

Il  n'y  a  pas  longtemps  que  les  bestiaux  étrangers  de  toate  espèce 
T.  XX.  —  âiKta  MOU  6 
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étaient  repoussés  d'Angleterre  par  la  prohibition.  Sîr  Robert  Peel  it 
autoriser  l'entrée  moyennant  un  droit  de  25  francs  par  tète  debaoT, 
avec  tarif  proportionnellement  décroissant  pour  les  autres  espèeei. 
Une  panique  subite  se  propagea  parmi  les  fermiers;  ils  s'empreiiè» 
rentde  pousser  leurs  bestiaux  en  troupeaux  vers  les  marchés;  il  s'ei* 
suivit  naturellement  une  baisse  considérable  sur  les  prix;  mais  ht 
gens  de  sang«froid  et  bien  avisés  se  portèrent  acheteurs*  et  pureit 
réaliser  de  beaux  profits;  car  la  hausse  ne  tarda  pas  à  revenir.  Dii» 
ces  trois  dernières  années,  Timportation  a  été  immense.  Des  millien 
de  bœufs  et  de  moutons  ont  été  débarqués  chaque  semaine  sur  noi 
côtes,  et  la  production  nationale  n'en  a  été  nullement  atteinte.  Ji* 
mais  les  éleveurs,  et  ceux  qui  se  livrent  h  l'engraissage  des  bestiau, 
n'ont  fait  de  meilleures  affaires  que  depuis  qu'ils  subissent  la  libfc 
concurrence  de  l'étranger.  Ces  mêmes  fermiers  qui,  lors  de  rétablis- 
sement du  droit  de  25  francs  se  déclaraient  d'avance  ruinés,  etqii 
redoutaient  une  invasion  des  bœufs  allemands  autant  qu'une  inînioi 
des  Cosaques,  sont  devenus  tellement  indifférents  sur  la  question  k 
4a  liberté  complète  d'entrée,  qu'il  est  douteux  qu'ils  se  donnassent  II 
peine  de  fermer  la  porte  aux  bestiaux  étrangers  si  on  leur  en  laiauit 
la  faculté.  L'augmentation  dans  la  consommation  de  la  viande  a  été 
4a  meilleure  de  toutes  les  protections  pour  Tintérét  agricole,  et  l'ellel 
^e  la  liberté  a  été  d'élever  les  prix  au  dehors  beaucoup  plus  qoe  de 
les  faire  baisser  à  l'intérieur.  Lorsque  j'étais  à  Hambourg  Tautonie 
dernier,  on  se  plaignait  de  ce  que  la  viande  avait  haussé  de  25  cas* 
ti mes  pour  la  consommation  locale,  par  suite  des  exportations  de 
bestiaux  pour  l'Angleterre.  Cette  hausse  sur  les  marchés  d'exporta- 
tion du  continent  s'est  graduellement  fait  sentir  plus  loin,  on  m'i 
«Sfuré,  à  mon  passage  à  Tilsitt,  qu'on  en  ressentait  l'efTet  josqne-ii. 

Avec  les  chemins  de  fer  et  la  facilité  des  communications,  le  hoai 
élevé  dans  les  steppes  de  la  Russie  méridionale  ne  viendra-tnl  ptf 
bientôt  remplacer  dans  l'ouest  de  l'Europe  le  bœuf  qu'on  aura  eai* 
barque  pour  le  marché  de  Londres? 

Quelque  grande  cependant  qu'ait  été  l'alarme  causée  en  Angle- 
terre par  la  suppression  des  droits  sur  la  laine  et  par  la  libre  entrée  di 
bétail,  elle  n'approche  pas  de  la  terreur  excitée  par  la  seule  idéedi 
renversement  possible  des  lois  sur  les  céréales.  Il  n'est  sorte  de  cals- 
mités  publiques  et  privées  qu'on  ne  se  crût  fondé  à  prédire.  La  ooa« 
ronne,  l'aristocratie,  l'église  allaient  tomberen  poussière;  lescréaa- 
ciers  de  l'Etat  allaient  subir  la  banqueroute;  les  campagnes  les  piv 
fertiles  de  TAngletcrre  deviendraient  désertes;  les  fermiers  seraieal 
minés,  la  famine  atteindrait  le  laboureur,  et  le  propriétaire  serait  in- 
duit à  la  mendicité;  le  mal  Gnirait  par  retomber  sur  les  manufactorien 
et  les  commerçants  aveugles  qui  auraient  voulu  ainsi  la  ruine  dl 
leurs  meilleures  pratiques,  et  ils  finiraient  par  partager  enfin  letf 
triala  sort.  Cea  prédictions  fatales,  mises  en  avant  avec  bonne  foi  pir 
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lu  «M,  par  simple  tactique  du  c6té  de  quelques  aTocata  de  la  i^atrie^ 
tiiB,  avaient  tellement  eiïrayé  les  fermiers  au  commencement  de 
loire  agitalion,  que  si  la  loï'^iréale  eût  été  subitement  aix^lie  il  y 
ihaitans,  on  aurait  pu  craindre  de  voir  tous  les  travaux  de  colture 
MMMpendre,  et  qu'une  f/imine  momentanée  eût  pu  s'ensnifro.  Prea«- 
fHpersonne*  du  reste,  ne  songeait  alors  à  la  possibilité  d'une  telle 
■aiure.  Quelques  fanatiques  de  la  protection  ne  craignaient  pal  de 
ttjeter  dans  les  divagations  les  plus  ridicules.  Le  duc  de  Ricbmond, 
Mfe  aotrea,  menaçait  son  pays  d'émigrer  lui-même  avec  tous  les 
■ena,  ai  le  commerce  devenait  libre.  Les  lois  sur  les  céréales  sont 
■aioteDant  abolies,  que  rcste-t-il,  je  le  demande,  de  tant  de  cla^ 
MOrsT 

Kt  cependant  «  on  aurait  tort  de  penser  que  la  lilierté  du  commerce 
iai grains  ait  été  à  même  de  produire,  dans  ces  derniers  dii-bnit 
IMii,  tout  le  bien  qu'on  peut  en  attendre  en  temps  ordinaires.  Les 
ftireonalances  ont  été  exceptionnelles  par  suite  de  la  perte  de  la  récolte 
ks  pommes  de  terre,  et  de  la  rareté  des  autres  produits  en  Europe; 
Tm  peot  penser  que  le  haut  prix  des  grains  s'est  maintenu  malgré  la 
liberté  et  au  proiit  des  fermiers.  Toutefois,  il  est  d'autres  faits  qai 
permettent  d'asseoir  une  opinion  sur  les  eflets  permanents  de  la  li- 
berté du  commerce,  dans  ce  qoi  a  rapport  aux  intérêts  des  agricul- 
teurs. Si  l'on  recherche,  par  exemple,  quelle  a  été  et  quelle  est  la 
valeur  vénale  des  terres,  on  trouve  que  le  sol  se  vend  et  se  loue  main- 
tenant plus  cher  qu'avant  la  loi  qui  a  décidé  qu'il  y  aurait  libre  en- 
trée complète  des  grains  à  compter  du  mois  de  février  1849.  Je  ne 
parle  pas  seulement  des  transactions  qui  ont  pu  se  faire  pendant  la 
portion  de  Tannée  dernière  où  le  blé  était  cher,  mais  de  ce  qui  a  pré- 
cédé et  suivi  cette  époque.  Au  moment  de  la  discussion  de  la  loi  au 
Parlement  en  1846,  le  blé  était  à  un  prix  modéré,  les  ventes  et  les 
baux  se  passaient  aux  anciens  taux,  tant  les  propriétaires  et  les  fer- 
miers avaient  été  rassurés  par  une  discussion  libre  de  sept  années. 
Dans  le  moment  où  j'écris,  les  prix  sont  revenus  a  un  cours  normal, 
et  les  fermiers  ne  craignent  pas  de  renouveler  leurs  engagements  avec 
feraiage  plus  élevé  que  celui  qu'ils  donnaient  lorsqu'ils  avaient  la 
potection  exorbitante  de  l'échelle  mobile. 

Un  fait  décisif  à  cet  égard  reste  encore  à  citer.  Chacun  reconnaît 
que  les  fermiers  d'Ecosse  sont  les  meilleurs  cultivateurs  de  l'Europe; 
iboot  plus  d'instruction  générale,  plus  de  connaissances  techniques, 
fias  de  capitaux  que  les  fermiers  anglais.  Tandis  que  ceux-ci  se  con- 
cilient de  contrats  précaires,  les  autres  veulent  obtenir  des  baux  de 
'ix-nenf  ou  vingt  et  un  an  ,  parce  qu'avec  cette  garantie  pour  leurs 
iviDces,  ils  ne  craignent  pas  de  mettre  des  capitaux,  quelquefois  cou- 
Mlérables,  en  travaux  de  dessèchement,  en  engrais,  en  améliorations 
fctout  genre.  Or,  il  est  notoire,  et  tout  propriétaire  en  Ecosse,  le  duc 
le Bidunoûd lai-même,  qui  y  possède  de  grands  domaines,  le  confir- 
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merait  au  besoin,  il  est  notoire,  dis-je,  que  les  fermiers  écossais  con- 
sentent aujourd'hui  à  subir  des  augmentations  dans  le  renouvelle* 
ment  des  baux.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  d'apporter  une  plus 
grande  preuve  de  Tinanité  des  prédictions  sinistres  des  protection- 
nistes, que  celle  que  fournit  ainsi  le  fermier  écossais,  dont  la  prudence 
est  devenue  proverbiale,  et  qui  ne  craint  pas  de  s'engager  pour  vingt 
et  un  ans  avec  des  charges  plus  lourdes,  en  face  de  la  concurrence  da 
monde  entier. 

Je  me  réserve  d'expliquer  comment  nos  habiles  agriculteurs  se  pro« 
posent  de  soutenir  la  lutte  loyale  et  libre  avec  les  Russes,  les  Améri- 
cains et  tout  autre  producteur  étranger,  pour  ce  qui  concerne  les 
denrées  alimentaires.  Ce  que  je  viens  de  dire  me  semble  prouver,  en 
attendant,  que  ceux  qui,  dans  les  discussions  d'économie  politique  » 
abandonnent  le  terrain  de  l'expérience  pour  se  jeter  dans  le  système 
des  prédictions,  peuvent  être  considérés  comme  jugés  d'avance. 
L'exemple  des  protectionnistes  anglais  sera  là  pour  les  confondre.  Il 
me  reste  cependant  encore  à  parler  d'une  autre  prophétie  mise  en 
avant,  et  ce  sera,  si  vous  le  permettez,  l'objet  d'une  autre  commo- 
nication. 

RICHARD  COBDEN, 
Membre  du  Parloment  brilADniqae. 
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(Salle  '.) 


C'est  plutôt  la  découverte  de  sources  nouvelles  et  abondantes  que 
la  disparition  des  anciennes,  qui  a  modifié  le  rapport  de  la  valeur  de 
Tor  et  de  Targeut  à  un  moment  donné.  C'est  k  cette  raison,  et  posté- 
rieurement &  la  découverte  des  grandes  Antilles,  qu'il  faut  attribuer 
l'élévation  nouvelle  du  prix  de  l'or  vers  le  milieu  du  seizième  siècle, 
lorsque  les  riches  mines  d'argent  de  Potosi  et  de  Zacatecas  furent  ou- 
vertes dans  le  Pérou  et  dans  le  nord  du  Mexique.  Il  résulte  de  recber* 
ches  que  j'ai  faites  avec  soin,  que  l'importation  de  l'or  américain  fut, 
qnant  au  poids,  à  celle  de  l'argeot  dans  le  rapport  de  1  :  65.  jus- 
qu'aux premières  années  du  dix-huitième  siècle,  où  commença  le  la- 
vage de  l'or  au  Brésil.  Au  moment  actuel,  si  l'on  embrasse  d'un 
coup  d'oeil  l'ensemble  du  commerce  métallique  de  l'Europe,  ce  rap- 
port n'est  pas  plus  élevé  que  celui  de  1  à  47  ;  c'est  du  moins  le  ré- 
sultat que  fournit  la  comparaison  "^  des  quantités  des  deux  métaux  qui 
se  trouvent  simultanément  en  Europe  à  Tétat  monnayé.  Les  données 
que  donne  l'ouvrage,  en  d'autres  points  si  excellent  d'Adam  Smith, 
sont  d'une  grande  inexactitude;  bien  plus,  quant  au  rapport  dont 
nous  venons  de  parler,  elles  sont  fausses  pour  plus  d'une  moitié.  Dans 
le  commerce,  la  valeur  relative  de  l'or  et  de  Targenten  Europe  parmi 
les  peuples  civilisés  et  qui  se  trouvent  en  relation  immédiate  les  uns 
avec  les  autres,  oscilla,  dans  les  cent  premières  années  qui  s'écoulèrent 
depuis  la  découverte  du  nouveau  continent,  entre  1  :  10  7/10  et  1:12, 
et,  dans  les  deux  derniers  siècles,  entre  1  :  14  et  1  :  16.  Cette  fluc- 
tuation est  loin  de  dépendre  uniquement  des  quantités  relatives  des 
deux  métaux,  qui  sont  extraites  annuellement  du  sein  de  la  terre.  Le 
rapport  de  la  valeur  des  deux  métaux  se  trouve  bien  vite  modifié  par 


*  Voir  le  numéro  de  m:ir»,  numiTO  76,  t.  XIX. 

•  Voyez  uo  Essai  poUl^u^*  l-  Ht*  P-  ^^^  ^^«  ^^  «^  ^^*  J^cob,  Prm:.  metaU,  t.  H, 
p.  187.  Le  résnilat  trouvé  par  mol  a  elé  eclairci  avec  une  pénéuvllon  profonde  par  Say 
iTraité  d'éamomie  poUUqm,  U  11,  4, 3,  diap.  10),  au  moyeu  d'analogies  Uréea  du  oom* 
aMite  des  marchandises. 
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les  frain  d'exploitation,  par  la  demande  ou  les  besoins  des  ûonsommi* 
teurs,  par  le  Trai  plus  ou  moins  grand,  par  l'emploi  des  métaux  i 
la  confection  de  vases  ou  d'autres  marchandises  métalliques.  L'action 
simultanée  de  tant  d'éléments,  jointe  à  la  facilité  avec  laquelle  les  mé- 
taux se  meuvent  au  milieu  du  commerce  si  général  et  si  rapide  da 
monde,  et  i  l'immense  quantité  de  métaux  accumulée  eu  EnroM, 
empêche  aujourd'hui  qu'une  oscillation  partielle,  dans  la  valeur  roi- 
tive  de  l'or  et  de  l'argent,  puisse  être  très-grande  ou  durer  long- 
temps. C'est  ce  dont  on  a  pu  se  convaincre  à  chaque  interroption 
soudaine  dans  la  production,  comme,  par  exemple,  lors  de  la  révolu- 
tion dans  l'Amérique  espagnole  ;  ou  bien  dans  le  cas  de  l'emploi  ei* 
cessif  de  l'un  des  métaux  précieux  pour  les  besoins  d'un  hAtd  de 
monnaies  en  grande  activité.  Pendant  les  dix  années  qui  s'écoulèrent 
4»  1817  i  1827,  il  a  été  converti  en  monnaie,  en  Angleterre,  pini 
de  1 ,804,000  marcs  d'or,  et  cet  achat  d'or  n'a  pourtant  fait  roontèr  b 
rapport  de  l'or  à  l'argent,  à  Londres  %  que  de  1  :  14,97  à  1  :  15,60. 
U  râleur  d'échange  de  l'or  par  rapport  à  l'argent  est,  depuis  « 
tpmpi.  peu  descendue.  On  achetait  encore,  k  la  6n  de  raoqée  1837* 
à  Londres,  une  livre  d'or  pour  16  65/100  livres  d'argent.  Nousfouiw 
nifoos  bientôt  des  éléments  numériques  pour  la  solution  d'un  pi9> 
blême  ou  Ton  se  proposerait  de  déterminer  quelles  modi6cationf  il 
faudrait  attendre  de  faction  graduelle  et  simultanée  de  l'exploitatioi 
des  mines  récentes  de  i'Oural  et  de  celles  de  l'Amérique  septev* 
trioDale. 

La  masse  de  métaux  précieux  qui  est  arrivée  en  Europe  depailb 
découverte  de  l'Amérique  jusqu'au  commencement  de  la  révolotiov 
mexicaine,  monte  pour  l'or  à  10,400,000  marcs  de  Castiih 
(9,381,600  kilogrammes),  pour  l'argent  à  533,700,000  marcs  ot 
122,217,300  kilogrammes,  et  ensemble  à  une  valeur  de  5,940  mi|< 
lions  de  piastres.  L'argent  tiré,  dans  cet  intervalle,  du  sol  américaiiii 
est,  d'après  cette  évaluation,  calculé  selon  la  valeur  intrinsèque  di il 
piastre,  c'est-à-dire  au  taux  de  0, 903  ;c*est  pourquoi  ces  122,21 7,300 
kilogr.  d'argent  piastre  ne  font  que  110,362,222  kilogr.  d'argent 
fin.  Ils  formeraient  une  sphère  d'argent  fin  qui  aurait  83  7/lOptidi 
dé  Paris*.  Une  telle  réduction,  quant  à  la  forme  et  à  la  gran- 
deur, est  aussi  admissible  que  d'autres  évaluations  figuratives  ana^ 

I  Voyez  le  nouvel  et  excellenl  ouvrage  de  J.-G.  Uoffmano,  inlilulé  :  Uhfv  vom  GêÊÊ 
(iicience  monéuire).  183S,  p.  7. 

»  Celle  sphè.i-e  refi)résciile  la  masse  d'arj;onl  tin  qui  est  venue  d*Aniériqiie  €a 
Europe  dans  l'espace  de  318  ans.de  1192  à  1809.  Le  marc  de  Caslillc  vaut  O.iMkîL 
La  pesanteur  spôciiique  de  Pargcnt  — 10.474.  Des  deux  evaluaiion'.  sphèriques  analogiMf 
queconileulla  deuxième  édition  de  mon  Essai  ttolitique  sur  la  royaume  de  la  .Vouwflf- 
Etpagnê  (t.  III,  p.  418  et  459),  mais  qui  n'expriment  que  la  masse  d'argent  île  IVpoqw 
qui  s*est  écoulée  de  1409  à  1830,  en  aigeni  du  litre  tin  de  la  piastre  et  en  argent  pn, 
la  première  est  exacte;  dans  la  seconde  il  faut  lire  26  37/iOO  au  Ueu  SO  47/100 1  '  ~ 
de  diamètre. 
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logoes.  Quand  on  compare  le  résultat  de  ia  production  en  argent  de 
r Amérique  espagnole ,  pendant  la  période  de  318  ans,  avec  le  résul- 
tat de  la  production  en  Ter  de  quelques  Etats  européens  pris  isolé- 
ment pendant  une  année,  on  obtient,  d'après  Testimation  de  notre 
ami,  M.  de  Dechen,  géognoste  distingué,  des  sphères  en  Ter  pur 
(forgé)  pour  la  Grande-Bretagne ,  d'un  diamètre  de  148  pieds  de 
Paris,  pour  la  France  de  111 ,  pour  la  monarchie  prussienne  de  76; 
tant  est  grande  la  différence  des  quantités  des  deux  métaux,  l'argent 
et  le  fer,  qui  se  trouvent  dans  la  partie  de  l'écorce  de  la  terre  où 
rborome  peut  pénétrer  ^ 

Tandis  que  le  courant  de  l'or  et  de  Targent  allait  de  Toccident 
vers  lorient,  il  ne  fit  que  passer  à  travers  l'Espagne.  Il  n'en  resta 
qu'une  petite  quantité  parmi  la  nation,  encore  moins  dans  le  trésor 
des  rois.  Ferdinand  le  Catholique  (  suivant  ce  qu'écrit  peu  de  jours 
après  la  mort  du  grand  monarque,  son  admirateur  et  son  ami  An- 
ghiera  )  mourut  si  pauvre ,  que  Ton  ne  sut  comment  se  procurer 
l'argent  nécessaire  pour  vêtir  convenablement  les  serviteurs  qui  de- 
vaient accompagner  le  convoi.  Voici  ce  remarquable  passage  de  sa 
lettre»  èTévéque  de  Tuy  :  a  Uadrigalegium  villulam  régis  tibi  alias 
m  descripsi.  Tôt  regnorum  dominus,  totque  palmarnm  cumulis  or^ 
«  natuSy  christianae  religionis  amplilicator  et  prostrator  hostium , 
«  rei  in  rusticana  obiit  casa,  et  pauper  contra  hominum  opinionem 
«  obiit.  Vix  ad  funeris  pompam  et  paucis  familiaribus  prsbendas 
«  vestes  pullatas,  pecunie  apud  eum ,  neque  alibi  congestœ ,  reporta 
«  sunty  quod  nemo  unquam  de  vivente  judicavit.  »  Ranke,  dans 
sa  dissertation  sur  les  financeiî  espagnoles,  a  traité  des  embarras  pé** 
cuuiaires  de  Charles  V  >.  L'ingénieux  historien  a  complété  etconliraié 
par  de  nouveaux  documents  les  preuves  ofGcielles  ^  que  j'ai  données 

^  LVvaluation  pour  la  Grandc-Brelague  s'applique  à  la  moyenne  de  la  prodoclioD  du 
Ter  brat  pendant  les  années  tSSS-ISSO  (  M*CuUoeh^  Dict.  ofcommeree,  1834,  p.  786).  Lt 
somme  moyenne  est  de  617,358  tonnes,  ou  I8,U9.487  quintaux  de  Prusse.  Le  diamètre 
d^une  s|»hère  de  fi-r  brul  pour  lu  production  d'une  année  serait  par  conséquent  de  178 
pieds  de  Prusse,  ou  'lu  169  |)icils  de  Paris.  Le  for  brut  Tournit,  lorsqu'il  est  converti 
en  barres,  5  7  de  son  poids.  Pour  la  France,  on  a  admis  comme  production, 
pendant  Tannée  1835  {Réiumé  dês  traraux  statistiques  ,  |i.  61  )  8.690,636  quintaux 
métriques  4le  fer  brut.  —  5,827,805  qniutaux  de  Prusse.  Dans  les  Étals  itrussient, 
d'après  des  slaiisiiques  officielles,  la  production  en  fer  brut  de  Tan  1836  fnt  de 
1,651.508  quintaux. 

^PetHMart.  Epist.Hb.  XXIX,  n<>556  (XXIII,  Jan.  1516)  Neuf  années  pins  tard,  leslaToirs 
étaient  déjà  épuis(*s  k  Uispaniola.  Le  sucre  et  le  cuir  sont  seuls  mentionnés  comme 
articles  d'exportation.  Très  hahemusab  Hispaniota  naves  (écrit  encore  Angbiera)  ioccarmt 
panibus  et  roriis  boum  onustas  (  Epist.  n«  806,  Cal  Martii  1585).  Ce  passage  e>t  impor- 
tant pour  l'histoire  du  commerce,  attendu  que  la  première  canne  à  sucre  ne  fut  plantée 
à  Saint-Domingue  qu'en  1520,  par  Pedro  Atienxa, 

*  Ranke.  Fuersten  und  Voelker  von  Swi.-Europa^  I.  I,  p.  347-355. 

^  Essai  politique ,  t.  III,  p.  361-388,  481-488.  L'exploitation  des  mines  ne  fournit  p8t 
3  millions  de  piastres  |)ar  an  jusiiuen  1545.  La  rançon  d^Atabualpa  sVleva,  suivant  Go- 
mara,  k  58,000  marcs  d'argent,  et  le  butin  (le  pillage  des  temples  à  Cuzco),  d'après  fier- 
rera,  à  une  valeur  de  85,700  nurcs  d*8rgoat  senlmeot. 
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de  la  faible  quantité  de  métaux  précieux  que  les  mines  américaiiiei 
et  les  prétendus  trésors  des  Incas  ont  fournie. 

Une  connaissance  plus  exacte  de  l'histoire  de  la  production  nétaU 
lurgique  ou  delà  découverte  graduelle  de  grandes  couches  méUili- 
ques  dans  le  Nouveau-Monde,  nous  apprend  pourquoi  la  baisse  de  h 
valeur  des  métaux  précieux  ou  (ce  qui  est  la  même  chose),  la  hamn 
des  prix  du  blé  et  des  autres  produits  indispensables  du  sol  et  de 
l'industrie  humaine,  se  Gt  sentir  le  plus  vivement  vers  le  milieu  di 
seizième  siècle  seulement,  et  surtout  de  1570  à  1593.  C'est  alois 
seulement  que  les  masses  d'argent  des  mines  de  Tasco,  de  Zacatecas  et 
de  Pachuca,  dans  la  Nouvelle-Espagne,  dePotosi,  de  Porco  et  d'Oniro 
dans  la  chaîne  des  Andes  péruviennes  ,  commencèrent  à  se  répartir 
d'une  manière  plus  égale  dans  l'Europe,  à  influer  sur  les  prixdublé, 
de  la   laine  brute  et  des  marchandises  manufacturées.  L*ouverton 
et  l'exploitation  véritable  des  mines  de  Potosi  par  les  conquùtaiom 
espagnols  date  de  l'an  1545^  et  le  sermon  célébré  que  l'évèque  La- 
timer  prononça  devant  le  roi  Edouard  VP ,  et  dans  lequel  il  exprina 
sa  colère  contre  la  hausse  des  prix  de  tous  les  objets  de  première  né- 
cessité, date  du  17  janvier  15i8.  Les  lois  sur  les  céréales  ,  promol- 
guées  en  Angleterre  de  155i  à  1688  ,  révèlent  mieux  encore,  s'ilie 
peut,  que  le  prix  des  céréales,  recueilli  par  Fleetwood ,  Dupré  de 
Saint-Maur,  Garnier  et  Lloyd,  l'accumulation  des  métaux.  L'expor- 
tation du  blé,  comme  on   sait,  n'est  autorisée  que  quand  le  prii 
d'une  certaine  mesure  atteint  un  taux  déterminé  par  la  loi.  Eh  biea, 
cette  limite  fut,  sous  la  reine  Marie,   en  1554,  6  schellings  par 
quarter;  sous  Elisabeth,  en  1593,  environ  20  schellings,  et,  enl'aa 
1604,  sous  Jacques  r%  de  plus  de  26  schellings.  Ces  chiO'res  sont  as- 
surément d'une  grande  importance,  mais  leur  explication  exige  une 
circonspection  toute  particulière ,  attendu  que  le  problème  des  prix 
des  céréales,  et  même  de  tous  les  prix ,  est  un  problème  très-compli* 
que,  et  que  la  législation  de  chaque  époque  se  ressent  des  opinions 
théoriques  très-variables ,  de  l'influence  de  la  noblesse,  propriétaire 
du  sol,  et  même  de  l'accumulation  inégale  d'argent  et  de  marchan- 
dises sur  des  points  divers.  En  outre,  les  changements  de  tempéra- 
ture (  la  chaleur  moyenne  des  mois  de  printemps  et  d'été)  qui  favo- 
risent la  culture  des  céréales  ne  s'étendent  pas  en  même  temps  à  tonte 
l'Europe  agricole.  Les  progrès  mêmes  de  cette  culture,  le  meillenr 
emploi  des  forces  productrices  de  la  terre,  moditient  les  prix.  L'ac- 
croissement considérable  de  la  population  et  le  développement  des 
relations  commerciales  qui  en   résulte,  augmentent  la  demande  des 
métaux.  Ainsi ,  à  c6ii  de  la  mesure  que  Ton  cherche  et  que  Ton  croit 
trouver  dans  les  prix  variables  des  céréales,  on  a  encore  à  tenir  compte 
de  deux  grandeurs  qui  peuvent  se  modilier  simultanément.  La  hausse 


*  Jacob,  On  preeknu  mekUs,  I.  Il,  p.  77,  13i  et  138. 
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des  prix  des  cérétiles  n'exprime  pas  même  pour  un  pays  pris  isolé- 
ment Taccroissement  proportionnel  de  la  quantité  d'or  et  d'argent , 
pas  plus  qu'elle  ne  nous  instruit  de  Tétat  général  de  la  température  et 
(d'après  l'hypothèse  d'un  grand  astronome)  de  la  quantité  des  taches 
du  soleil.  Mous  manquons  absolument  de  données  synchroniques  qui 
embrassent  une  grande  partie  de  l'Europe,  et  des  recherches  exactes 
ont  montré  que  ,  dans  l'Italie  supérieure,  par  exemple,  la  hausse  des 
prix  du  froment,  du  vin  et  de  l'huile  a  été  beaucoup  plus  faible  ^ 
entre  le  quinzième  et  le  seizième  siècle  qu'on  n'aurait  été  en  droit  de 
l'attendre  d'après  ce  qui  nous  est  connu  de  l'Angleterre,  de  la  France 
et  de  l'Espagne*,  où  les  prix  des  céréales  se  sont  élevés  au  quadruple 
et  jusqu'au  sextuple.  Il  ne  sera  pas  inutile  de  mentionner  ici  un  ré- 
sultat numérique  fondé  sur  les  prix  moyens  pendant  une  période  de 
quatorze  ans  dans  toute  la  monarchie  prussienne.  Ce  tableau  a  été 
calculé  avec  le  plus  grand  soin ,  à  ma  prière,  par  le  directeur  de  notre 
bureau  de  statistique,  M.  le  conseiller  intime  Hofmann.  En  l'année 
1838,  pendant  laquelle  on  achète,  à  Berlin,  pour  une  livre  d'or  15 
9/15  livres  d'argent  pur,  1,611  livres  de  cuivre  et  près  de  9,700  li- 
vres de  fer,  la  livre  d'or,  d'après  des  moyennes  de  18  16/29  et  18 
24/37,  vaut  également  20,794  livres  de  froment,  27,655  livres  de 
seigle ,  31,717  livres  d'orge,  et  32,626  livres  d'avoine  *• 

*  GiOHrhtaldo  Carli,  oper,  t.  VII,  p.  190.  Savigny,  Geschichie  des  HechU,  U  III,  p.  567. 
Les  renscii^neineots  sur  les  prix  des  objets  dans  PEurope  mêridioiiale  aileigneot  trè»- 
oertaioement  le  quatorzième  siècle,  puisqu*en  13i1,  Marioo  Sanuto  présenia  au  pape 
Jean  XXII  l*évaluation  des  dèfienses  d*uae  croisade  qui  devait  détourner  tout  le  com- 
merce de  rorient.  Dans  celte  estimation  des  dépenses  aussi  bien  que  dans  les  prix  four- 
nis par  Balducci  Pegolettû  le  titre  en  argent  des  monnaies  est  susceptible  d*ètre  déter- 
miné avec  plus  de  soin  quMI  ne  Ta  été  jusqu'ici  lar  ceui  qui  se  sont  occupés  de  la  sdeiioe  ' 
des  marchandises  et  de  Tbistoire  du  commerce. 

*  Elemencin,  dans  les  Mftn,  de  la  Academia  real  de  Historia,  t.  VI,  p.  553.  Les  blés 
(trigo)  de  Vancga  coûtaient  en  Espagne,  de  1106  à  150i,  en  moyenne,  10  réaux  ;  de  1798 
à  1808,  62  nmux,  la  monnaie  étant  réduite  au  même  (iire  d'argent.  Ce  résultat  concorde 
avec  les  recherches  de  Say  sur  les  prix  des  céréales  en  France  [Traité d'Eamomie  poli' 
tique,  t.  I,  p.  352).  Au  temps  de  la  Puoelle  d'Orléans,  sous  Charles  VII,  Thectolitre  de 
ble  (du  poids  de  75  kil.)  était  descendu  au  prix  de  219  grains  d'argent.  Le  prix  moyen, 
peu  de  temps  avant  la  découverte  de  rAmérique,  ciait  de  i68  grains  ;  il  s'éleva  déjà  à 
333  grains  en  I5U;  sous  Fi-ançois  I«',  à  731  ;  sous  Henri  IV,  jusqu'à  1130  grains  d'ar- 
gent. Lavoisier  trouvait  que  de  1610  à  1789  les  gialns  s'étaient  élevés  dans  un  rapport 
de  1130  à  I3i2  grains.  En  l'an  1820,  un  hectolitre  coûtait,  en  France,  1610  grains  d'ar- 
gent, en  comptant  9,216  de  ces  grains  dans  une  livre,  ou  0,i89  kil.  (Voyez  aussi  Le- 
iroone,  Considérations  générâtes  sur  les  monnaies  grecques,  p.  118  123.)  En  remontant 
le  moyen  &ge,  nous  trouvons  une  hausse  dans  le  prix  des  céréales.  Au  temps  de  Va- 
leniinien  111,  on  l'an  U6,  l'hectolitre  vaut  344  grains  d'argent,  et  à  la  lin  de  la  répu- 
blique, du  lemps  de  Cicéron,  jusqu'u  528  grains.  Les  résultats  de  Dureau  de  la  Malle 
«louneul  des  prix  encore  plus  élevés  {Comptes-rendus  de  VInstit.,  juillet  1838,  p.  84). 

*  Voici  le!»  bases  de  celte  importante  donnée;  au  bureau  sUlibtique  de  Berlin,  onenre- 
giMre,  cljaque  mois,  les  prix  de  marché  des  quatre  princi|>ales  es|MH:es  delroment  de 
toutes  les  punies  de  la  Prusse,  et  l'on  en  prend  les  moyennes  pour  chacune  des  pro- 
vinces, considérée  à  part.  De  toutes  ces  moyennes  on  tire,  À  hi  Un  de  l'année,  des  prix 
moyens  (lour  louU:  l'année,  et  de  la  suite  de  ces  prix  moyens  on  déduit  des  moyennes 
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LMcrainteiqni,  à  l'apparition  de  l'ouvrage  de  Jacob  (On  [ 
m$talê),  ouvrage  de  grande  valeur  et  qui  n*a  pas  trouvé  en  AlleoNf^ 
gne  l'attention  qu'il  nEiéritait,  s'étaient  répandues  à  cause  de  ladiafa 
nution  de  l'importation  des  métaux  précieux  provenant  du 
continent,  ne  se  sont  pas  réalisées.  La  production  métallique, 
si  bas  de  1809  à  1826,  s'est  pourtant,  malgré  l'état  de  troublé  il 
l'Amérique  espagnole,  élevée  de  nouveau  aux  trois  quarts  dt  4 
qu'elle  était  à  l'époque  oà  je  quittais  ces  pays.  Dans  le  MexiquOt  d*l" 
près  les  nouvelles  les  plus  récentes  que  je  dois  aux  soins  du 
d'affaires  prussien,  M,  de  Gerolt,  l'exploitation  s'est  même  éls 
30  et  jusqu'à  22  millions  de  piastres,  résultat  auquel  ont  oont 
le  plus,  outre  Zacatecas,  les  mines  récemment  exploitées  de  1 
de  Chihuahua  et  de  Sonore.  4 

Dans  la  dernière  époque  paisible  de  la  domination  espagnole,  j%m 
pouvais  non  plus  estimer  le  rapport  moyen  des  mines  du  Mexiqit, 
qu'a  23  millions  de  piastres  (environ  537,000  kilog.  d'argent «I 
1,600  kilog.  d'or).  Le  contréie  était  plus  Tacile  alors,  parce  qu'il  a'y 
avait  plus  qu'un  seul  hôtel  central  des  monnaies,  et  que  des  lois  si- 
fères  restreignaient  le  commerce  à  un  petit  nombre  de  ports.  Dsoi 
aucun  autre  lieu  du  monde  l'activité  n'était  alors  plus  grande  qM 
dans  cette  monnaie  centrale  du  Mexique,  qui  a  livré  en  or  et  en  SN 
gent  indigènes,  de  1690  à  1803,  pour  1,353  millions  de  piastni, 
et,  depuis  la  découverte  de  la  Nouvelle-Espagne  *  jusqu'à  l'affirsi- 

de  quatorze  ans,  inoyeunes  calculées  de  telle  sorte  que,  parmi  les  prix  des  qoaloai 
années  subséquentes»  ou  retranche,  chaque  fols,  les  deux  prix  les  plus  élevés  et  les  pki 
has,  et  que  Ton  additionne  les  dix  prix  resUnts  :  le  dixième  de  celte  sommet  est  ahm» 
gardé  comme  le  prix  moyen  des  quatorze  années  que  Ton  a  considérées.  De  ee  tni4 
qui  embrasse  do  1816  h  1837,  il  ressort  pour  le  boisseau  de  Prusse  les  valeurs  sahraMi: 

Blé 1  thaler    i3  silbengroschen    10  5/9  pfennig. 

Seigle....    1      »         8  »  1  5/9       » 

Orge . . . .    1      •       ÎS  »  8  1/9       »  ; 

Avoine . .    1     »       tl  »  8  1/8       »  !^ 

Ubs  points  correspondants  aux  quatre  espèces  de  céréales  sont  pour  le  boiaeti  iM 
de  Pnissc  (à  9  marcs  de  Colo};ne]  85,  80,  09  et  59.  La  livre  d'or  est  é\-alnée  en  umbh 
d*argiMit  de  Prusse  à  430  thalers  11  sllbergroschenOO/lS  pfennig.  La  comparaises  m 
deux  périodes  18  10/99  et  18  9i/37  montre  une  baisse  dv$  prix  des  cén^ales  dasi  v 
Rtals  prussiens,  de  li  S/7  [lour  100  pour  le  blé;  de  11  1/9  pour  le  seigle,  de  19  psi 
l'orge,  et  de  11  13/17  pour  Pavoine;  diminution  de  prix  que  Ton  doit  attribuer,  ei  Irii 
grande  partie,  à  l'accroissement  de  production  ci  au  meilleur  emploi  du  sol.  1^  P^V* 
de  la  culture  s*appli(pie  aux  cvréales  qui  ont  une  valeur  plus  élevée.  (DMeHd,  CMM 
sicM  dês  Werkehrs,  1838,  p.  471).  Je  cooMdére  ici  cette  diminution  de  prix  cosuMiri 
tièrement  indép<*nUante  de  rinOucnce  ou  de  refoulement  des  métaux  précieux.  ' 

*  Ce  n*est  que  oelte  année  ipie  M.  Temaux  CompanSt  dans  sa  Collection  exir 
intéressante  d<*s  Mémoires  originaux  pour  servir  à  Vhistoire  de  la  découverte  de  FA 
rique  {Conquête  du  Mexique,  p.  451).  a  publié  une  liste  ofScieile  des  sommes  mv 
de  1599  à  1587,  par  les  vice-rois  de  la  Nouvelle- Espagne  à  la  mére*patrie.  JenVpS 
trouvé  cette  listeaux  archives  du  Mexique.  Elle  est  Irés-remaninable  et  montrequeâri 
données  antérieures  sur  la  production  métallique  du  Mexique,  de  1591  i  1000(£MiSij|g 
litique,  t.  IlItP.  41  i].  étaient  plutôt  encore  un  peu  trop  élevées.  Une  opinion  eoouîii 
avait  été,  il  y  a  peu  de  temps,  exprimée  f^uemment.  Depuis  radminlstrttloB  de  M 


LES  DEUX  BANQUES,  83 

ekîtMBitiit  du  pays,  environ  2,038  millions  de  piastres,  c'est-à* 
dire  les  deux  cinquièmes  de  tous  les  métaux  précieux  que  l'Amérique 
tout  entière  à  écoulés  pendant  le  même  temps  vers  l'ancien  conti- 
nent. 

Ce  que,  par  suite  du  découragement  produit  par  des  essais  infruc- 
tueux. Ton  allègue  sur  le  prétendu  épuisement  des  richesses  miné- 
rales du  Me;iique,  est  en  contradiction  avec  la  connaissance  géognos- 
tiijue  do  pays,  et  même  avec  les  expériences  les  plus  récentes.  L'éta- 
blissement monétaire  de  Zacatecas  seul  a  frappé,  pendant  les  temps 
4\»fimioiï  qui  se  sont  écoulés  de  18U  à  1838,  plus  de  66,332,000 
piastres  avec  7,758,000  marcs  d'argent,  et  dans  les  onze  dernières 
années  (de  1822  à  1833),  il  a  livré  sans  interruption  de  4  à  5  mil- 
lions de  piastres  : 

1829 4,505,108  piastres. 

1830 5,189,902  — 

1831 4,469,450  — 

1832 5,012,000  — 

1833 5,720,000  — 

(La  fin  à  un  prochain  numéro.) 

LES    DEUX    BVNQUES 

A  SOIXANTE  ANb  U^INTEaVALLK. 


f.es  rapprochements  historiques  sont  quelquefois  puérils,  mais  souvent  aussi 
ito  peuvent  fnire  naître  de  sérieuses  et  utiles  réflexions.  I^  maître  du  genre 
sera  toujours  l'historien  Vico  ;  le  premier  il  a  vu  des  arguments  dans  les  faits^ 
dans  l'histoire  une  philosophie.  Sans  adopter  en  tout  point  son  système,  sans 
tracer  autour  de.^  peuples  ce  cercle  (fuMIs  ne  sauraient  franchir,  il  faut  recon- 
naître que  ce  qui  distingue  Thomme,  c'est  la  perftHîtihilité  de  sa  nature  ;  Thu* 
manilé  progresse  sans  cesse;  mais,  en  se  perfectionnant,  Tesprit  humain  ne 
change  pas  dénature,  et  approchant  du  bien  idéal,  il  ne  saura  jamais  l'atteindre. 
L'erreur  est  un  poison  immatériel,  infîltrù  dans  la  cervelle  humaine  ;  on  peut 
en  combattre,  en  atténiKT  les  eiïets,  on  ne  saurait  Textirper  entièrement.  Au 
milieu  de  beaucoup  d*idées  justes,  il  en  restera  toujours  quelques-unes  de 
fSpusses,  et  les  pensées  tournent  dans  un  cercle  plus  étroit  qu'on  ne  croit.  Pres- 

nand  Cortez  jus(|u'à  Tan  1552,  où  les  mines  du  Zacaterah  s'oiivrireiil  seulement,  Tex- 
porlalioQ  sï'Ieva  nrement  en  un  an  à  100,000  pesos.  A  partir  Ue.  celle  époque,  elle  fst 
dans  un  mouvement  de  hausse  rapide.  Dans  les  aornHis  1£>09,  157S  et  1587,  elle  fut  <léjà 
dt  091.504,  de  l,lll,iOS  ci  de  l,Hli,051  |M»sosdeoiû.  Les  sommes  sont  calculoeb  non 
d'après  nos  piastrt*s,  mai*  diaprés  ce«  pevoi  deoro,  \oyei  rouvra^^e  iusiruclif  de  M.  Jo- 
seph Purkarl  :  AufenthaU  n.  Rmen  in  Jiiexico  in  den  Jahren  18S4  bis  1834,  Première 
partie,  p.  360 el  305;  deuxième  partie,  p.  74  ci  151. 
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que  tout  a  été  dit  déjà  sous  une  forme  ou  sous  une  autre.  11  n*y  a  pat  d'utopie 
qui  ne  soit  vieille,  pas  de  régénération  sociale  qui  n*ait  été  cent  fois  préaenlée 

En  général,  les  mêmes  idées  fausses  se  reproduisent  par  un  roulement  pé- 
riodique ;  et,  comme  les  idées  pareilles  engendrent  les  mêmes  faits ,  que  des 
actes  semblables  conduisent  à  des  conséquences  identiques,  il  est  bon  de  se  re- 
porter souvent  en  arriére;  de  chercher  dans  le  passé  des  enseignements  pour 
le  présent. 

Nous  allons  donc  rapprocher  en  quelques  lignes  et  mettre  en  parallèle  cer- 
tains actes  de  l'autorité  supérieure  et  de  la  direction  spéciale  de  rancienne 
Caisse  d'escompte,  ati  commencement  de  notre  grande  Révolution,  et  certains 
actes  du  gouvernement  provisoire  et  du  Conseil  de  la  Banque  de  France  depuis 
un  mois. 

Ce  qui  nous  semble  d'abord  important  à  signaler,  c'est  le  prêt  de  KO  millions 
fait  par  la  Banque  au  gouvernement,  huit  jours  à  peine  depuis  le  décret  qui 
donne  cours  forcé  à  ses  billets. 

Des  faits  entièrement  analogues  se  passaient  en  1788  et  conduisirent  aux  dé- 
sastreuses mesures  des  années  qui  suivirent. 

II  n'entre  dans  l'esprit  de  personne  de  vouloir  nous  amener  ai|jourd*hui  à 
rétat  fâcheux  où  Cambon  et  ses  partisans  ont  conduit  la  France  ;  mais  ce  que 
nous  pouvons  dire,  c*cst  qu'en  1788,  personne  non  plus  n'avait  l'idée  d'arriver 
a  de  siimblables  mesures.  Qu'on  ne  croie  pas  qu'alors  ou  fût  ignorant  sur  les 
questions  de  banque  et  de  papier-nionnaie  ;  en  1788  on  se  croyait  sur  ses  gardes, 
les  discussions  étaient  déjà  savantes  et  complètes  ;  mais  on  était  entraîné  par 
les  événements,  et  les  hommes  ne  purent  dominer  les  faits. 

Si  nous  prenons  l'état  de  situation  de  la  Banque  de  France  au  6  avril  dernier, 
tel  qu'il  a  été  publié  au  Moniteur,  nous  y  voyons  déjà 

21,600,197  fr.de  capital  prêté  à  PËtat  (c'est-à-dire  de  rentes  achetées;. 

^  millions  de  billets  do  Banque  avancés  à  l'État  sur  des  bons  du  Trésor. 

En  1788,  la  Caisse  d'escompter ,  dont  le  capital  s'élevait  à  100  millions,  en 
avait  prêté  70  au  gouvernement.  Par  suite  de  la  terreur  qu'avaient  inspirée 
certains  actes  précurseurs  de  la  Révolution,  tels  que  l'éditdu  timbre,  Texil  du 
Parlement  à  Troyes,  la  Caisse  d'escompte  s'était  vue  assiégée  par  les  porteurs 
de  ses  billets,  comme  au  16  avril  dernier  le  fut  aussi  la  Banque  de  France.  Un 
arrêt  du  Conseil  du  roi,  qui  a  son  analogue  dans  le  décret  du  gouvernement 
provisoire,  sauva  la  Caisse  d'escompte  de  la  même  manière  que  la  Banque  fut 
«auvée,  en  donnant  un  cours  légal  et  forcé  à  ce  qui  était  jusque-là  billet  de  con- 
fiance. Ce  fut  surtout  la  créance  de  la  Caisse  d'escompte  sur  l'État  qui  motiva 
cette  mesure  ;  aujourd'hui  ne  serait-il  pas  vrai  de  dire  que  l'achat  do  ses  rentes, 
quoiqu'à  beaucoup  près  moins  important,  a  été  au  nombre  des  causes  qui  ont 
mis  la  Banque  de  France  dans  rembarras? 

Au  début,  nous  trouvons  donc  nos  deux  établissements  dans  une  situation 
parfaitement  analogue.  Ils  sont  l'un  et  l'autre  créanciers  de  l'État;  ils  peuvent 
tous  deux  émettre  une  monnaie  qui  no  leur  coûte  que  le  prix  du  papier  et 
quelques  frais  de  gravure. 

Peu  de  temps  après  Turrêtqui  dontia  un  cours  forcé  aux  billets  do  la  Caisse 
(août  1788),  Neckor  remplaça  Brienno  aux  finances. 

Brienne  avait  dilapidé  les  ressources  de  l'Etat,  le  présent  et  Tavenir  étaient 
engagés.  On  ne  pouvait  songer  aux  emprunts,  ils  étaient  alors  aussi  dilDciles 
et  aussi  coûl^qs  qu'ils  le  seraient  einxire  aujourd'hui.  Déjà  on  avait  mis  en 
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OTil  qoelqiiet  projets  dont  It  base  était  le  papier-monnaie  ;  mais  l'exemple 
ÀbbI  encore  de  la  banque  de  Law  inquiétait  les  esprits,  autant  et  même 
fin  que  ne  le  fait  aujourd'hui  le  souvenir  des  assignats. 

n  Mlaît  Yîvre  pourtant  ;  Necker  n'avait  trouvé  que  400,000  francs  le  jour  où 

Bêlait  entré  au  ministère;  il  s'adressa  à  la  Caisse  d'escompte,  et  lui  demanda 

.15  miUioas  de  billets  ;  puis,  un  mois  après,  il  en  demanda  quinze  autres.  Ces 

90  millioos  furent  accordés  sur  la  pressante  sollicitation  du  ministre.  On  a 

WÊÊiiïi  la  délibération  du  Conseil  d'administration  ;  elle  est  trop  curieuse 

jmr  que  nous  ne  la  reproduisions  pas  tout  entière.  Nous  n'avons  pas  connais- 

fmob  des  discussions  qui  ont  dû  s'élever  dans  le  Conseil  de  la  Banque  de 

fhanee,  lorsque  dernièrement  le  ministre  des  finances  lui  a  demandé  d'avan- 

ori  l'État  fSO  millions;  mais  nous  croyons  qu'il  est  impossible  que  la  délibé- 

.plloD  de  1848  diflèrepour  le  fond  des  idées  de  la  délibération  de  1788. 

La  Caisse  d'escompte  a  considéré,  y  est-il  dit  : 

•  1*Qa*à  rapproche  de  TAssembléedes  Etats  généraux,  qui  doivent  établir  la 
iflonfianeesurdes  fondements  solides,  tous  les  bons  citoyens  doivent  secon- 
ider  de  tout  leur  pouvoir  les  efforts  du  gouvernement  et  ceux  du  ministre 
•  ifis  finances  pour  concourir  au  bien  général  ; 

I*  Que  la  Caisse  d'escompte  est  tenue  à  cet  égard  à  des  obligations  encore 
<  plus  étendues  par  Tinfluence  des  opérations  du  gouvernement  sur  les  sien- 
'«  nef,  et  la  connexité  qui  existe  entre  la  prospérité  de  cet  établissement  et 
•  edie  des  finances  de  l'Etat; 
^  ^  €  s»  Qae  la  rareté  des  espèces  et  l'augmentation  du  taux  de  Tintérét  ayant 
a  mis  plusieurs  des  particuliers  accoutumés  à  faire  des  avances  au  Trésor,  dans 
t  nmpoBsibilité  de  les  continuer,  il  en  est  résulté  une  diminution  oonsidéra- 
«  Me  dans  les  anticipations  et  une  augmentation  de  besoins  auxquels  il  est 
«  important  de  suppléer,  afin  de  relever  par  la  rareté  le  crédit  des  assigna- 
«  lions  el  rescriptions  du  Trésor  royal,  détruit  par  la  suspension  ordonnée  sur 
m  une  portion  des  effets  du  même  genre  ; 

'  •  <4p  Que,  dans  une  circonstance  qui  ne  peut  être  comparée  à  aucune  autre, 
'  >«  M  ne  peot  être  conduit  par  les  principes  ordinaires  ni  suivre  les  manières 
'-^aBeoatamées; 

c  9»  (Et  c'est  li  le  paragraphe  qui  nous  parait  décisif  :}  Que  l'arrêt  du  1 8  août, 
-  «  quoique  obtenu  sans  la  participation  de  l'administration  de  la  Caisse  d'es- 
'  m  conpte,  ne  lai  Ibumit  pas  moins  un  point  de  tranquillité  qui  lui  permet  de 
^  «  éonoer  un  peu  plus  d'extension  à  ses  opérations; 

a  Q^  Que  cet  arrêt,  en  diminuant  les  risques,  parait  suspendre  en  quelque 
a  feçoo  les  dispositions  des  règlements  qui  n'ont  eu  d'autre  objet  que  de  les 
«  prévenir,  s 

Après  ee  long  préambule,  le  secours  était  accordé.  Pas  un  mot  de  cette  déli- 
liirtion  qui  n*eût  pu  être  écrit  de  nouveau  en  1848.  Aujourd'hui  comme  alors, 
ksbons  citoyens,  i  l'approche  de  la  réunion  de  l'Assemblée  nationale,  dont  le 
ffiemier  bienbit  sera  d'établir  la  confiance  sur  des  bases  solides,  doivent  se 
laRler  autour  du  gouvernement,  doivent  l'aider  de  tout  leur  pouvoir  pour  le 
seconder,  non  dans  le  mal,  mais  dans  le  bien  ;  aujourd'hui,  comme  alors,  les 
denx  administrations  de  la  Banque  et  de  l'Etat  semblent  solidaires  et  trop  in- 
■nieoient  liées  l'une  i  l'autre;  aujourd'hui,  comme  alors,  le  Conseil  de  la  Ban- 
'  qne  peut  penser  i  s*afl)ranchir  de  règles  posées  pour  prévenir  des  risques 
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que  tout  a  été  dit  déjà  sou!»  une  forme  ou  sous  une  autre.  Il  ii*y  a  pv- 
«|ui  ne  soit  vieille»  pas  de  régénération  sociale  qui  n*ait  été  cent  fois 

Vax  Kt'néral,  l(*s  mêmes  idées  fausses  se  re|)roduis<>nt  par  un  rr 
ri(Mli((n(^  ;  (!t,  ronune  les  idées  pareilles  engendrent  les  mêmes  ' 
actes  sfmblables  eonduiseiit  à  des  conséquences  identiques,  il  e 
porter  souvent  en  arriére;  de  chercher  dans  le  passé  des  ans 
In  présent. 

Nous  allons  donc  rapprocher  en  quelques  lignes  et  mettr 
(nins  actes  d(>  l'autorit/*  supérieure  et  de  la  direction  s* 
Caisse  dVscomptt*.  au  commencement  de  notre  grande  F 
actes  du  {{ouvernement  provisoire  et  du  Conseil  de  la  II' 
un  mois. 

Ce  qui  nous  semble  d'akiord  important  à  signaler, 
fait  par  la  Itanque  au  gouvernement,  huit  jours  ? 
lionne  cours  forcé  à  ses  billets. 

lH*s  faits  (Mitièrenu^nt  analogues  se  passaient  e 
sastreuses  mesures  des  années  qui  suivirent. 

Il  nVntre  dans  Tesprit  de  personne  de  vo 
l'état  fâcheux  où  (^imbon  et  ses  partisans  f 
nous  pouNons  dire,  c'est  qu'en  1788,  perso 
à  de  semblables  mtvsures.  iiu'on  ne  croi« 
questions  île  banque  et  de  papier-monm* 
l.»s  di.sc:u.Hsions  étaient  déjà  savantes  v       ^^  ^„i  j^^^  j^„„  .^^  ^^  y^^,^ ^j„j 

^é.  (UJuinlTKU.) 
.'^pouvoir  les  r^*pandre,  les  faire  icccp- 
-.1      A.'      yi^t^^  général  dans  le  pays,  et  NetluT 
-iM^iKVM  fr.de capital  prête    ^'J^U'  ,„  „.»«  banque  nationale  le  1(i 

*M  cette  diite  de  17HU  ne  pourriit 


MiralMfau  seul  apporta  de  la  fraii- 

jiittirniédiaîre  inutile.  »  Ia*.  gouverne- 

dnfesser  ou\erlenieiil  qu'il  émet- 


du  ipo^^ 

ni,  et  éÊ^ 

quaprt»  ttti 

ts  de  la  Ca/^fC 
t,  en  finissant,  '' 
s  embarras  pirliciJ" 
„'ralns,  celle  des  Et#<^ 
qui  dépend  de  vous*  " 
et  le  crise  actuelle  f^ 


et  Industrielle,  la  crise  Hoan'' 
iul  dépend  de  vous  a  ;  dira  bien' 


les  événements,  et  les  hommes  ne  pu 

Si  nous  prenons  l'état  de  situatior 
t(*l  qu'il  n  été  publié  au  Moniteur, 


:»U  millions  de  billets  de  ilauf  y  ^- 


de  ses  billets.  (!onune  an  ."j^*^**^! 

,.rovi.s«ire.  sauva  la  C  /^gf ,'I.ÏL!".'  ^r.L'r  '.'^  r""»  l!*'*^!»: 
sauvée,  en  donnant  r  ^H^^^^ 

^lefaienl  les  billets  de  la  Uanque  de  France,  ga- 
|f  la  dotation  ou  celle  de  nos  chemins  de  fer. 


fiance.  Ce  fut  surte 
cette  mesure  ;auj( 
quoiqu'il  heaiicor 
mis  la  l<<inque  d 
Au  début,  n 
IKirfjiitement 
tous  deux  C'f 
qu(*lques  if 

Peu  d(î  1 
aoiU  178^ 
l)ri(*nr 
engagé; 
elauss 


j#^^p,jBR^ni  ;  billel>  garantis  par  des  assignations 

>Çi5l*iJ|cbdo 
>Cp^JiiÇJ lEtat  vécut  sur  ertte  resMUirce. 


'^été  prêtés  au  Trésor  t)na\ait  >écuaujonrle 

<ii\c  frappante  dan>  le  conïpte-rendu  de  la  séance 

recevoir  une  lettre  du 

pénurie  ipie  le  soir  on  ne 


^P^^J^innonce  qu'il  vient  di 


4  >t  dans  iiiir  |(.|i,. 

fK^créla  iruigence  qu'un  prêt  de  quinze  millions 


>^ 


p^!Î  ii^"^ 


f-^ 


êc 


l'i^jtriiordiiiaire,  i 


se  trou\ait  en  avance  de  l(H»  mil- 
ntrant  en  fonction,  commença  à 


^^^ij^àfP^^^^^^  ^^^"''*-  *^**  ***»fi"»*^«.  «l  l'on  supprima  ainsi 
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qn*on  sait  éloigner  maintenant  la  loi  à  la  main.  Aujonrd'lml  etMBM  dMi^ri 
Tance  est  faite. 

Maintenant,  voulez-vous  savoir  Thistoire  de  demain?  Ce  serai 
encore  celle  de  la  Caisse  d'escompte. 

L'Ai&semblée  nationale,  occupée  de  questions  de  politique,  noas  < 
joiird'hui  de  questions  sociales,  n'eut  pa»  le  temps  do  songer  à  pourvair  Ml 
besoins  financiers;  et  les  millions  qu'une  confiance  soudaine  devait  lUfi  1^'; 
paraître  se  firent  attendre.  ^  \ 

La  Caisse  d'escompte  devint  bientôt  (29  mai  1789)  la  seule  reaaoaroeda  gM^j 
vernement.  Le  ministre  s'abaissa  jusqu'aux  dernières  supplications,  ettt  = 
moins  la  direction  de  la  Caisse  d'escompte  eut-elle  l'air  de  ne  céder  qn'apriiÉ  : 
combat  sérieux  :  *'- 

a  II  y  a  plus  que  jamais  une  liaison  intime  entre  les  intérêts  de  la  ÙÊÊS 

<  d'escompte  et  ceux  du  'Msot  royal  d  ,  écrivait  Necker  ;  et,  en  flnlnoart,  j ^ 
ajoutait:  «J'espère  que  vous  n'êtes  pas  indifTérents  à  met  embarras  ] 
«  tiers.  Voyez,  messieurs,  la  crise  des  finances,  celle  deagrains^  celle  4m 

<  généraux,  et  sortez-moi  d'inquiétude  pour  la  partie  qui  dépend  dei 
Nous  aussi  nous  avons  des  ministres  embarrasaéa,  et  là  criia  aclucibn  f 

divise  en  bien  des  branches.  > 

t  Voyez  la  crise  sociale,  la  crise  commerciale  et  industrielle,  la  crise  tmêÀ 

titre;  sortez-moi  d'inquiétude  pour  la  partie  qui  dépend  de  voua  a  ;  diitlIM 

tôt  le  ministre  à  la  Banque.  M 

:     Les  billets  demandés  à  la  Caisse  d'escompte  sont  donc  donné»,  etranétp 

'  lear  donne  un  cour»  forcé  est  encore  prorogé,  (14  juin  i7S9.) 

Mais  ces  morceaux  de  papier,  il  faut  pouvoir  les  répandre,  les  Caire  «h|- 
tcr  dans  la  province,  leur  donner  un  cours  général  dans  le  pays,  HlMMr  ^ 
proposa  de  transformer  la  Caisse  d'escompte  en  une  banque  nationale  la  11  ' 
novembre  1799.  Ici  encore  on  se  demande  ai  cette  date  de  i7S9  ne  ] 
pas  se  changer  en  celle  de  1848. 

Dans  la  discussion  qui  s'éleva  à  ce  sujet,  Mirabeau  seul  apporte  4e  I 
.  cbise  :  c  Sachez  vous  passer,  dit-il,  d'un  intermédiaire  inutile*  »  liO  ( 
ment,  jetant  le  masque,  aurait  dû,  en  efTet,  confesser  ouvertement  qB^'AéÊÊÊ^ 
.  tait  un  papier-monnaie,  auquel  l'avenir  du  pays  devait  servir  de  garanMii 

Les  efforts  de  Mirabeau  furent  vains,  la  loi  passa  ;  mais  le  nom  de  Télriite 
<  sèment  fut  conservé.  On  autorisa  la  Caisse  à  émettre  des  billets  au  Air  AÏ 
mesure  des  besoins  du  gouvernement  ;  billets  garantis  par  des  assigBÉfiVt 
,  sur  les  biens  du  clergé,  comme  seraient  les  billets  de  la  Banque  deFraaoeipr 
rantis  par  la  valeur  des  biens  de  la  dotation  ou  celle  de  nos  chemins  de  far. 
Pendant  touie  Tannée  1790,  l'Etat  vécut  sur  cette  ressource. 
En  1789, 170  millions  avaient  été  prêtés  au  Trésor.  On  avait  vécu  au  jotrls 
jour,  et  nous  en  avons  une  preuve  frappante  dans  le  compte-rendu  de  la stap 
du  6  septembre,  a  M.  Labonle  annonce  qu'il  vient  de  recevoir  une  feUraîl 
a  garde  du  Trésor  public,  qui  est  dans  ime  telle  pénurie  que  le  soir  oe  ES 
c  pourra  payer.  >  L'Assemblée  décréta  d'urgence  qu'un  prêt  de  quinze  mSMi 
de  billets  sera  fait  immédiatement. 

Au  29  octobre  1790,  la  Caisse  d'escompte  se  trouvait  en  avance  de  MWÊ^ 
lions,  et  le  30  la  Caisse  de  l'extraordinaire,  entrant  en  fonction,  comme^^ 
recbanger  les  billets  en  circulation  contre  les  assignats,  et  l'on  supprûDilîte 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES.     17 

an  intermédiaire  qui  avait  servi  à  masquer  l'invasion  graduelle  et  définitive 
du  papier. 

Aujourd'hui,  ne  semble-t-il  pas  que  nous  entrons  dans  la  même  vole  et  que 
nous  y  marchons  même  à  pas  do  géant  T  Ne  semble-t-il  pas  qne  nons  serons 
avant  un  mois  au  point  que  nos  pères  avaient  mis  deux  ans  à  atteindre  t  En 
i788,  on  écoulait  encore  Dupont  de  Nemours;  auJoiml*boi  on  n'écoute  plus 
les  hommes,  ce  sont  les  faits  qui  parlant.  L'expérience  a  montré  combien 
étaient  insensées  ces  créations  infinies  de  papler'-monnaie  en  quantité  excédant 
le  véritable  besoin  de  la  eireulatiou}  mais  la  voix  de  Thistoire  sera*t-elle 
écoutée? 

La  Banque  de  France  cédera-t-elle  sans  combat  à  l'entraînement  aveugle?  Le 
ministre  des  finances  ne  sera-t-il  pas  conduit,  à  son  insu,  contre  sa  propre 
opmion,  à  la  pousser  dans  le  gouffre?  Il  j  a  là  de  quoi  faire  trembler  les  ao- 
tionnaires,  qui  ne  peuvent  songer  sans  frémir  au  sort  de  leurs  prédécesseurs 
de  la  Caisse  d'escompte,  finalement  remboursés  de  leurs  avances  au  moyen  de 
lentes  dépréciées  et  d'assignats  sans  valeur.  L£ON  SAY* 


REVUE  MENSUELLE 

DES  TRA.VA.UX  DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES 

MORALES  ET  POLITIQUES. 


MémoirtMdltdê  M.  dé  ChoUeul  rwnis  au  roi  m  f 7SS,  commnnlqaé'  par  M.  CM.  Giraad. 
-^Rétumêâêg  faits  H  det  âébaU  légiHaêift  sur  la  suppression  de  ta  peine  de  mort,  par 
M.  Ch.  Lucas.  —  Mémoire  sur  la  science  poUHçm,  ei  parUcuMirmênt  sur  ta  pMiqus 
plaionkienne,  par  M.  BarUiéleiny  Stini-Hibire.  -*  Happorisurta  sikiOÈim  éeonoudque 
ei  morale  de  VEspagneen  18M,  par  M.  BUnqui.  —  Bapport  verbal  $mr  %ms  nem^é  Aff« 
tkm  de  Ricardo,  par  le  mèina.  —  Rapport  verbal  sur  ua  cavrafe  de  M.  Heary  Doatol, 
relatif  à  V Auvergne,  par  M.  Passy. 

Une  communication  trét-cnrieuse  d'un  doeoment  inédit  relatif  aux  affliiref 
politiques  du  dernier  siècle  a  été  faite  A  TAcadémle  par  M.  Cb.  Giraad.  Il  s'agît 
d*un  Mémoire  qui  aurait  été  remis  au  roi  Louis  XV,  en  1795,  par  M.  de  Clloi* 
aeul,  au  moment  où  une  intrigue  de  oour  paraissait  devoir  le  renverser  dn 
ministère.  Ce  Mémoire,  dans  lequel  toutes  les  branches  de  Fadministration  In- 
térieure et  e&térieure  de  la  France  sont  eiposées  par  le  ministre,  raffermit 
ion  pouvoir  pendant  plusieurs  années.  11  est  ToBuvre  d'un  homme  d*ECaf  qui 
aeul  sut  dignement  comprendre  Phonneor  de  diriger  les  intérêts  de  son  pays 
dana  un  temps  d*abaisaement  et  de  corruption  générale.  La  partie  la  plus 
étendue  de  ce  Mémoire  se  rapporte  aux  négociations  du  cabinet  de  Versailles 
avec  les  différentes  cours  de  FEurope  et  à  Talliance  de  la  France  avec  les 
autres  puissances  II  est  curieux  de  suivre  le  Jugement  de  M.  de  Gboiseul, 
au  sujet  de  l'Italie  et  de  TAngleterre,  et  de  le  rapprocher  des  événementa  con- 
temporains, a  L*état  de  Tltalie,  disait  M.  de  Gboiseul,  ne  me  paraît  pas  devoir 
changer  de  longtemps,  quoique  je  voie  avee  la  même  peine  l'établissement 
de  deux  arcbiduca,  que  la  maison  d'Autriche  cvu  l'établisaemeot  deslafiuiti 
4aBa  cette  partie  de  rfiufope. 
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€  En  Italie,  la  tranquillité  ne  peut  être  troublée  que  par  la  malaoïi  d'An- 
triche,  8oit  qu'elle  porte  son  ambition  à  la  conquête  du  royaume  de  Naplet, 
soit  qu*étant  en  guerre  avec  la  France ,  Votre  Majesté  songeât  i  fiiire  une  di- 
version contre  elle  dans  ses  Etats  d*Italie.  Dans  les  deux  cas,  le  roi  de  Sardaigne 
est  nécessaire,  et  je  suis  d*avis  qu'il  faut,  pour  ces  objets,  ménager  soigneuse- 
ment la  cour  de  Turin.  Tant  que  Votre  Majesté  sera  unie  à  la  cour  de  Vienne, 
L'Italie  sera  tranquille  ;  mais  cette  union,  comme  je  l'ai  expliqué  plus  haut, 
peut  cesser;  il  faut  même  pour  la  soutenir,  envisager  chaque  Jour  sa  fln  et  la 
guerre  ;  et  cY*st  cette  considération  qui  doit  produire  les  inatructions  méoa» 
gées,  que  des  ministres  résidant  à  Turin  doivent  avoir.  Gomme  le  roi  de  Sar- 
daigne ne  peut  rien  gagner  sur  la  France,  son  intérêt  est  d*être  lié  avec  elle. 
Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  guerre  en  Italie,  la  démonstration  de  cette  marcha 
est  certaine.  11  n'y  a  à  prévoir  pour  le  succès  que  l'attachement  enraciné  de 
la  cour  de  Turin  pour  celle  de  Londres,  attachement  connu  qui  m*a  engagé, 
pendant  la  dernière  guerre,  à  conseiller  à  Votre  filajesté  Tarrangement  dn 
Plaisantin,  sans  lequel  la  cour  de  Turin,  il  n'en  faut  pas  douter,  aurait  rea- 
serré  ses  liens  avec  Londres  ;  au  lieu  que  la  confiance  dans  Votre  Mijeaté, 
qui  a  été  solidement  acquise  par  la  netteté  et  la  bonne  foi  de  cet  arrangementi 
a  arrêté  les  menées  do  rAngletorre  à  Turin,  et  nous  a  mis  en  mesure  de  faire 
valoir  puissamment  l'intérêt  du  roi  de  Sardaigne  en  faveur  de  la  France^  ai 
les  circonstances  portent  la  guerre  en  Italie. 

<  Il  me  reste  à  parler  à  Votre  Majesté  des  puissances  maritimes  ;l'Angletem 
est  Tennemie  déclarée  do  votro  puissance  et  de  votre  Etat  :  elle  le  sera  Ion- 
jours.  Son  avidité  dans  le  commerce,  le  ton  de  hauteur  qu'elle  prend  dans  les 
affaires,  sa  jalousie  de  votre  puissance,  et,  plus  que  cela,  les  particuliers  dea 
différentes  cabales  qui,  tour  à  tour,  la  gouvernent,  doivent  vous  faire  présager 
qu'il  se  passera  encore  des  siècles  avant  que  de  pouvoir  établir  une  paix  dura- 
ble avec  cet  Etat,  qui  vise  à  la  suprématie  dans  les  quatre  parties  du  monde. 
Il  n'y  aura  que  la  révolution  d'Amérique  qui  arrivera,  mais  que  nous  ne  Ter- 
rons vraisemblablement  pas,  qui  remettra  TAngleterre  dans  Tétai  de  faiblesse  où 
elle  ne  sera  plus  à  craindre  en  Europe.  En  attendant,  il  faut,  en  politique,  se 
précautionner  contre  ses  desseins  dangereux,  et,  en  se  défendant  contre  elle 
selon  les  moyens  que  j'indiquerai  à  Votre  Majesté,  tels  que  je  les  ai  imaginés,  i 
l'article  de  la  marine,  chercher  à  lui  susciter  moins  des  ennemis  que  des  oc- 
casions de  dépenses.  C'est  pourquoi  la  guerre  contre  le  Portugal  est  toujours, 
dans  tous  les  cas,  une  guerre  utile  à  Votre  Majesté,  quelque  événement  qai 
en  n'^sulte.  11  en  sera  de  même  d'une  armée  anglaise  sur  le  continent,  soit  ea 
Allemagne,  soit  en  Flandre.  L'étendue  des  possessions  anglaises  en  Amérique 
opérera  la  séparation  de  ces  mêmes  possessions  avec  l'Angleterre;  mais 
comme  je  l'ai  remarqué,  cet  événement  est  éloigné.  Celui  qui  est  plus  pro- 
chain et  qui  procurera  une  chute  nécessaire  est  Timmensité  des  dettes  de 
l'Angleterre.  Quand  cette  puissance  rentrera  en  grâce  avec  Votre  Mijesté, 
quels  que  soient  les  événements,  raltention  principale  qu'elle  doit  ordonner 
à  ses  ministres,  est  d'épargner  à  la  France  la  dépense,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, en  occasionnant  aux  Anglais  la  plus  forte  dépense  qu'il  se  pourra.  Je  sens 
la  difficulté  de  ce  système  ;  mais  je  crois  en  connaître  la  possibilité,  et  si 
Votre  Majesté,  sans  se  laisser  entraîner  à  des  dépenses  excessives  dans  les 
premières  années  de  la  guerre,  comme  il  est  arrivé  presque  toujours ,  se 
ménage  de  manière  à  pouvoir  fournir  à  cette  guerre  une  année  de  plus  que 
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les  Anglais  ne  peuvent  y  fournir;  alors  ce  ne  seront  plus  les  succès  qui  déter- 
mineront la  paix,  ce  sera  Tétat  des  finances  de  chaque  royaume,  et  Votre 
Majesté  sera  le  mattre  des  conditions.  Au  surplus,  pour  parvenir  à  cet  objet 
essentiel,  il  est  indispensable,  par  toutes  sortes  de  moyens,  que  vos  affaires 
politiques»  Sire,  soient  ménagées  de  manière  que  la  guerre  n*ait  lien  tout 
au  plus  tôt  qu'en  1769.  Je  ne  sais  pas  si  Ton  pourra  parvenir  à  reculer  jus- 
qu'à cette  époque  le  malheur  de  la  guerre,  surtout  si  M.  Pitt  rentre  en  place, 
mais  je  crois  qu*il  faut  employer  tous  ses  talents  pour  y  parvenir,  a 

—  De  tous  les  problèmes  qui  agitent  les  sociétés  humaines,  il  n*en  est  pas 
de  plus  important  que  celui  qui  se  rattache  à  la  légitimité  de  la  peine  de  mort. 
L'homme  a-t-il  le  droit  d'dter  la  vie  à  son  semblable  pour  le  punir  de  set 
manquements  à  la  loi  sociale?  La  durée  de  notre  existence  ne  doit-elle  reposer 
qu*entre  les  mains  de  celui  duquel  nous  la  tenons?  Redoutables  questions  qui 
partagent  les  esprits  les  plus  élevés  et  les  cœurs  les  plus  charitables,  et  dont  la 
solution  dépend  de  la  sympathie  plus  ou  moins  ardente  qui  entraîne  chacun 
vers  les  droits  de  Pindividu  ou  vers  ceux  de  la  société.  En  matière  politique, 
le  doute  a  cessé  depuis  plusieurs  années.  En  fait,  la  peine  de  mort  était  d^ 
supprimée;  légalement,  et  on  ne  peut  trop  applaudir  à  cette  déclaration,  pre- 
mier cri  d'une  victoire  populaire,  elle  vient  de  Fétre  récemment  par  un  acte 
de  l'autorité  publique.  Mais  cette  exception  deviendra-t-elle  la  règle  générale  ? 
Des  publicistes  préparent,  peut^tre  avec  une  précipitation  qui  pourrait  deve- 
nir de  l'imprudence,  une  solution  affirmative  de  la  question.  Parmi  ces  publi- 
cistes, il  faut  placer  M.  Ch.  Lucas,  qui,  dans  une  communication  ayant  pour 
titre  :  Résumé  des  faits  et  des  débats  législatifs  qui  arU  marqué  en  France  les  pro» 
grès  de  la  question  d'abolition  de  la  peine  die  tnort,  depuis  1794  jusqu'à  oejour^ 
expose  les  phases  successives  de  la  question  sous  nos  différents  r^mes  poli- 
tiques. Ses  conclusions  sont  les  suivantes  : 

«  Proclamer  aujourd'hui  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  en  hoe  du  séjour 
des  bagnes,  comme  peine  destinée  à  la  remplacer,  ce  serait  donner  une  prune 
d'encouragement  à  l'assassinat.  Ce  ne  serait  pas  même  remplacer  la  privation 
de  la  vie  par  celle  de  la  liberté,  alors  qu'on  donnerait  au  coupable  la  vie  ex- 
térieure du  forçat  de  Toulon,  de  l'air  libre  qu*il  respire,  de  Tarsenal  où  il 
circule,  de  la  mer  qu'il  sillonne,  et  du  beau  soleil  qui  étale  à  ses  regards  Tat- 
trayants  pectacle  que  présentent  dans  nos  ports  maritimes  Tactivité  de  l'honmie 
et  l'agitation  des  flots. 

c  Avant  tout,  il  y  a  donc  une  suppression  à  faire,  celle  des  bagnes,  et  une 
peine  nouvelle  à  organiser,  celle  de  l'emprisonnement  solitaire.  Cest  là  la 
peine  qui  a  été  généralement  admise  et  qui  a  été  proposée  par  ijepelletier 
Saint-Fargeau  en  1791,  au  nom  du  Comité  de  législation,  et  par  M.  Bérenger 
en  1830,  au  nom  de  la  (Commission  de  l'examen  delà  proposition  de  M.  deTracy. 

«  Il  n'y  a  pas  à  craindre  que  cette  peine  soit  moins  répressive  que  la  peine 
de  mort,  et  s'il  fallait  la  reproduire  telle  que  Pavait  conçue  le  Comité  de  légis- 
lation, il  n*esl  pas  un  homme  auquel  la  mort  ne  parût  cent  fois  préférable  :  il  ne 
s'agit  donc  que  d'en  tempérer  les  rigueurs  excessives,  et  de  s'arrêter  à  la  li* 
mite  où  les  sentiments  d'humanité  peuvent  se  concilier  avec  les  exigences  lé- 
gitimes de  la  sécurité  publique. 

«  Arrivé  à  la  fin  de  notre  tâche,  nous  n'avons  plus  qu'une  considération 
dernière  à  ajouter. 

«  Si  la  question  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort  est  l'une  des  plus  redou- 
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tables  qui  M  présentent  à  nos  sociétés  modernes,  ce  n*est  pas  un  dlotirpoBr 
reculer  devant  les  difflcultés  do  la  solution.  Il  Oaint,  au  contraire,  les  eiimiaff, 
les  étudier  avec  la  volonté  forte  de  les  résoudre  ;  car  le  temps  marcfaeetli 
réforme  avec  lui.  Lo  mouvement  aboliHonnistc  de  la  peine  de  mort  DVit|a 
particulier  â  la  Franco,  il  remue  les  deux  mondes.  Dos  Etats  de  rUnioaaâ^ 
ricaine  vont  discuter  bientôt  cette  abolition,  que  M.  LIvingston  avait  pro|MA 
pour  rUnion  tout  entière,  dans  le  projet  de  Code  qu'il  avait  reçu  la  miarioa  A 
cielle  de  préparer.  En  Prusse,  il  y  a  trois  mois  à  peine,  elle  a  été  agitée  dank 
Comité  permanent  de  la  Diète,  à  Toccasion  du  projet  de  Code  pénal,  et  dans  eette 
assemblée  si  peu  stimulée  par  l'esprit  novateur,  l'importante  minorité  k 
84  voix  contre  07  s^est  prononcée  pour  son  abolition  générale  ;  et  on  Tob; 
presque  unanime  a  décidé  que  les  exécutions  n'auraient  pas  lieu  en  poUl 
Ainsi,  tel  est  le  discrédit  dont  est  atteinte  la  peine  de  mort  en  Prusse,  qwd 
Ton  est  encore  divisé  sur  la  question  de  l'abolir,  du  moins  Ton  est  déjà  M 
oord  pour  lui  reftiser  le  premier  caractère  qui  justiflo  la  légitimité  et  VdÊtÊ' 
cité  d'une  peine ,  Vexemple,  Quel  peut  être  désormai:^  l'avenir  d'une  pehi 
qui  condamne  la  Justice  humaine  à  en  rougir,  et  à  se  cacher  pour  connoellA  : 
Son  meurtre,  comme  le  meurtrier  qu'elle  punit? 

«En  Angleterre,  dans  la  séance  du  15  mars,  M.  Ewart  a  demandé  à  la  Clidl- 
bre  des  communes  à  présenter  un  bill  pour  l'abolition  de  la  peine  demoltf 
Dans  ce  pays  où  la  peine  de  mort  est  si  cruellement  prodiguée  dans  les  diifé^ 
sitions  de  la  loi  pénale,  et  où  la  tradition  légale  a  tant  d'empire,  soixanleîb 
TOlx  ont  appuyé  la  motion  de  M.  Ewart,  qui  a  été  rejetéc  par  cent  vingt-deat 

t  En  Italie,  la  Toscane,  encouragée  par  les  souvenirs  d  un  heureux  prle^ 
dent,  a  prononcé,  en  septembre  1847,  Tabolition  de  la  peine  de  mort.  » 

Le  mouvement  des  esprits,  des  mœurs  et  des  faits  indique  évidemment  a. 
France  et  dans  tous  les  pays  les  plus  avancés  de  TEurope,  un  progrès  irréM- 
blede  la  législation  pénalequi  conduit  à  l'abolition  de  la  peine  de  mort  Quels 
esprits  fermes  et  prévoyants  travaillent  donc  sérieusement  à  réaliser  tontes  kl 
eoudltions  que  conseille  la  prudence  pour  accomplir  cette  grande  referme. 

*-M.  Barthélémy  Saint-Hilnire,  dans  un  Mémoire  sur  la  science poKtiquttt 
parHottlièrement  sur  la  science  platonicienne,  s'est  attaché  à  démontrer  quel  averir 
nouveau  la  Révolution  française  a  marqué  dans  le  destin  des  sociétés  etdM 
l'histoire  de  la  science  politique  ;  mais  en  faisant  la  part  des  événements  et  le 
l'histoire,  M.  Barthélémy  Saint-Ililaire  a  rovondiquù  pour  la  philosophie TU- 
tiative  de  toutes  les  grandes  réformes  qui  marquent  la  vie  de  rbumamtl. 
Parmi  des  travaux  de  genre  si  divers,  tous  dignes  do  la  reconnnissance  fe 
l'humanité,  ceux  qui  méritent  le  plus  d'attention  sont  ceux  des  philosopte 
D'abord,  ils  ont  contribué  au  résultat  commun  ;  et  leur  part,  qui  souvent  y dt 
la  plus  secrète,  n'y  est  ni  In  moins  belle,  ni  la  moins  féconde.  Mais,  en  outn^ 
ils  ont,  sur  tous  les  autres ,  l'avantage  incontestable  d*étn'  plus  clairs.  1^  lé|i»- 
lateur,  même  le  plus  prudent,  fait  son  œuvre  sans  chercher  à  cfmnattre  é 
analyser  les  principes;  il  obéit  à  l'instinct  heureux,  parfois  même  infaillikk 
de  sa  sagi^sse  ou  de  son  patriotisme.  L'homme  d'Irltat  descend  emrore  noto 
profondément  que  le  législateur;  les  intérêts  qu'il  doit  servir,  les  pasitoai 
qu'il  doit  concilier,  bien  que  trop  souvent  il  les  partage,  le  troublent  et  Xsiff^ 
fient.  Dans  les  conflits  de  chaque  jour ,  il  serait  bien  oniliarrassé  de  direptf 
quelle  lumière  supérieure  il  se  guide.  De  plus,  les  travaux  du  législateur  fait 
déposés  dans  les  Godea  où  sa  pensée  se  perd  sous  des  détails  obaeunel  to- 
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certains  :  celle  de  rhomme  politique  t»  s'éteindre  le  plus  souvent  dans  les 
archiTes,  moins  sûres  encore,  de  Thistoire.  Le  philosophe  seul  parle  en  son 
propre  nom,  à  Tahri,  autant  que  l'homme  peut  Tétre,  de  Terreur  et  des  illu- 
iioiis.  Il  se  place  directement,  et  sans  Tintcrmédiaire  des  lois  ou  des  affaires, 
an  hce  de  la  nature  humaine;  et  rien  ne  parait  devoir  l'empêcher  do  la  hien 
«mprendre.  Ni  le  temps,  ni  les  lieux  no  lui  font  ohstacle;  il  n'a  point  même 
i  innquiéter  des  conditions  matérielles  de  la  société ,  ni  des  circonstances  de 
Itales  sortes  qui  ont  lant  d'empire  sur  la  destinée  des  nations,  ni  des  évén»- 
BMnts  qui  les  élèvent  ou  qui  les  ruinent.  H  ne  s*adresse  qu'à  la  raison,  et  il 
-semble  qu'il  n  ait  qu'à  recueillir  ses  réponses.  Mais  pourtant  le  philosophe, 
tal  Indépendant  qu'il  est,  ne  se  soustrait  jamais  entièrement  à  Tinfluenoe  dn 
Siècle  où  il  vit;  il  a  hoau  s'abstraire,  il  tient  toujours  à  son  temps;  et  l'État 
iééal  que  traçait  Platon  se  sent  encore  de  la  politique  grec(]ue,  comme  la 
■onarebie  rêvée  par  Montesquieu  est  la  copie  do  la  seule  monarchie  consti- 
ttlioDnelle  que  l'Europe  posst^dait  alors.  Les  œuvres  des  philosophes,  tou 
WÎTÎduelies  qu'elles  paraissent,  sont  aussi  des  manifestations  sociales  :  c'est 
Injoiirs  étudier  les  nations  et  Thumanité  que  d'étudier  les  grands  hommes 
fn  les  honorent  et  qui  les  représentent. 

Ainsi,  juger  les  philosophes  sera  tout  à  la  fois  plus  aisé,  plus  suret  même 
lloi  utile  que  de  juger  les  législations  et  les  peuples. 
•  Quels  sont  donc,  depuis  deux  mille  ans  et  plus,  les  philosophes  qoi  se 
mrt  efforcés  de  comprendre  la  société  et  de  Téclaircr  sur  sa  nature  ot  ses  vé- 
lildiles  intérêts  ?  Il  en  est  bien  peu  dont  la  gloire  ait  consacré  les  noms  et  qui 
aiMt  été  immortalisés  par  elle  :  d'abord  Platon,  Âristotc ,  et  Montesquieu,  l'un 
h  fondateur  de  la  morale,  l'autre  l'organisateur  de  la  science,  et  le  troisième, 
le  pins  sagacc  interprète  des  lois;  puis  au-dessous  d'eux,  et  à  des  distances  di- 
vines, do  vigoureux  et  même  de  faciles  esprits ,  Polybi*  et  Gicéron  dans  l'an- 
tiquité, Machiavel,  à  l'aurore  des  temps  modernes,  Hobbes  et  Spinosa  au  dix- 
Hptièmc  siècle,  Rousseau  sur  le  ^euil  de  la  Révolution  française;  les  uns  ne 
iBoiandant  leurs  théories  qu'à  rexpéricnce  et  à  renseignement  de  l'histoire, 
lei  autres  ne  les  tirant  que  des  dé:!uctions  de  la  logique.  Les  voilà  tous  ou  à 
|0O  prés;  et  encore,  dans  cette  élile  de  penseurs,  combien  il  en  est  qui  sont 
UMeurs  en  mérite  et  surtout  en  utilité  ! 

—  En  1846,  l'Académie  avait  confié  à  M.  Rlnnqni  la  misf.ion  d'aller  étudier 
h  situation  économique  et  morale  de  l'Espagne.  L'introduction  du  rapport  de 
fliODorable  académicien  a  été  communiquée  à  la  séance  du  samedi  8  avril. 
Imis  CD  extrayons  dès  à  présent  le  passage  suivant,  en  attendant  qu'il  nous 
Mît  possible,  à  la  suite  des  com:nunications  ultérieures  qui  doivent  avoir  lieu, 
ttB  faire  connaître  l'ensemble  et  les  conclusions  : 

c  Nulle  contrée,  a  dit  M.  Rlancpii,  en  parlant  de  l'Espagne,  n'offre,  au  même 
bgréqiiecclIcHïl,  le  caractère  d'originalité  qui  h  distingue.  Elle  semble  plu- 
X  séparée  de  l'Europe  que  liée  à  la  France  parla  chaîne  des  Pyrénées.  Cette 
arrière  une  fois  franchie,  l'Èbre  en  présente  une  autre,  et,  à  mesure  qu'on 
tance  dans  le  pays,  on  voit  s'élever  devant  soi,  comme  autant  de  défenses 
aiurelles,  des  chaînes  de  montagnes  formidables,  dér^liirées  à  demi  par  des 
lorges  étroites,  où  quelques  soldats  ont  suffi  plus  d'une  fois  à  retenir  des 
mèes.Ces  immenses  bassins  forment  des  provinces  distinctes,  dont  la  plupart 
bment  des  royaumes,  tels  que  l' Aragon,  la  Catalogne,  les  Asturies,  l'Anda- 
les  deax  Castilles  ;  et  le  souvenir  des  droits  ou  des  privilèges  dont  elles 
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ont  joui  ne  s^est  altéré  sous  aucune  domination.  La  difficulté  de  pénétrer  d*UM 
Tallée  dans  l'autre,  des  fleuves  peu  navigables,  et  Tabsenco  presque complèle 
de  voies  de  communication  ont  Tortifié  les  causes  de  séparation  qui  eiistaiflit 
entre  ces  diverses  provinces,  dont  aucun  gouvernement  n'a  jamais  pu  assujettir 
les  susceptibilités  au  joug  de  la  centralisation  administrative  et  politique.  U 
Castille  et  la  Catalogne  diffèrent  autant  Time  de  l'autre  aujourd'hui  que  h 
Russie  de  l'Allemagne,  et  les  habitants  de  la  Galice  entreprennent  plusnre- 
ment  le  voyage  de  l'Andalousie  que  les  Français  de  nos  jours  celui  de  Goi- 
stantinople. 

«  L'état  des  routes  est  d'ailleurs  tellement  déplorable  encore,  malgré  lesef- 
forts  tentés  pour  les  améliorer  dans  ces  derniers  temps,  que  les  plus  cooitei 
distances  entraînent  des  voyages  sans  fîn  et  des  dépenses  considérables.  Ol 
pourrait  citer  plus  d'une  province  de  l'Espagne  qui  est  beaucoup  plus  inaee» 
sible  que  la  plupart  des  postes  les  plus  avancés  do  nos  possessions  d'AfHqiÀ 
Dans  tous  les  pays  de  montagnes  les  transports  se  font  à  dos  de  mulet,  et  celte 
circonstance,  en  grevant  les  marchandises  de  frais  énormes,  ne  contriboe  pv 
peu  à  maintenir  Fétatstationnaire  du  commerce,  les  coutumes  routinières ds 
habitantsettoutes  les  conséquencesdeTisolemcnt  perpétuel.  Chacun  s'enfemM, 
de  temps  immémorial,  dans  sa  province,  dans  sa  commune,  comme  jadis  la 
moines  s'enfermaient  dans  leurs  couvents.  L'industrie,  forcée  de  se  réfugier 
aux  frontières  maritimes  pour  y  trouver  des  matières  premières  et  desdéboa* 
chés,  n'a  pu  se  maintenir  dans  l'intérieur,  et  c'est  ainsi  que  l'Espagne  présenli 
le  rare  spectacle  d'un  pays  dont  toute  la  vie  s*est  retirée  du  cœur  pour  se  porter 
aux  extrémités.  L'Estramadure,  les  deux  Castilles,  la  Manche  sont  de  véritablei 
déserts,  tandis  que  la  Catalogne,  Valence  et  l'Andalousie  n'ont  rien  é  envier 
aux  plus  riches  contrées  de  l'Europe;  on  y  compte  près  de  2,000  habitants  ptf 
lieue  carrée,  et  350  à  peine  dans  les  solitudes  poudreuses  ou  pierreuses  qui ^^ 
tendent  des  bords  de  PËbre  jusqu'aux  portes  de  Madrid. 

a  C'est  un  fait  économique  aujourd'hui  démontré  par  l'expérience  et  pir 
l'observation,  que  l'état  social  d'un  pays  est  déterminé  ou  tout  au  moins  paÉ* 
samment  influencé  par  sa  configuration  géographique  et  par  la  qualité  de  lei 
productions  naturelles.  L*Espagne  manque  de  bois  dans  les  proportions  i^ 
cessaires  au  développement  de  Tagriculture  et  des  arts  sur  une  grande  éctadtei 
Aussi,  la  riche  variété  de  ses  mines,  de  ses  champs  d'oliviers ,  de  ses  mAriefi. 
de  ses  vignobles,  est-elle  désolée  depuis  plusieurs  siècles  par  le  fléao  éa 
troupeaux  errants,  qui  ont  infligé  à  la  moitié  de  son  territoire  des  servitodei 
incompatibles  avec  toute  bonne  exploitation,  et  qui  lui  donnent  une  ilcheoie 
ressemblance  avec  l'Afrique.  La  cherté  des  transports  y  interdit  surtout  la  ci^ 
culation  des  produits  agricoles,  et  l'on  a  vu  plus  d'une  fois  certaines  provioeei 
faire  venir  leur  blé  de  l'étranger  à  grands  frais,  faute  de  pouvoir  le  tirer  deh 
province  voisine,  éloignée  seulement  de  quelques  kilomètres. 

a  La  tendance  naturelle  d*un  tel  pays  devrait  donc  être  tout  à  fait  proviodaii 
et  communale,  sans  autre  lien  que  celui  de  la  langue  nationale,  de  la  religioe 
et  du  patriotisme.  Il  n'y  a  pas  plus  de  rapport  entre  le  Castillan  indolent  et 
silencieux  et  l'Andalou  pétulant  et  railleur,  qu'entre  les  plaines  désoléee^ 
la  Blanche  et  les  riantes  vallées  du  Guadalquivir.  La  dignité  froide  et  altière  de 
l'Aragonais  ne  ressemble  pas  plus  à  la  souplesse  familière  du  Catalan,  que  b 
pesanteur  du  paysan  de  Valence  à  la  vivacité  gracieuse  et  rieuse  des  baÛltft* 
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de  la  Biscaye.  Ce  n^est  pas  Tascendant  exécré  de  la  capitale  qui  poaTait  fondre 
en  une  grande  et  puissante  nationalité  toutes  ces  provinces  pleines  de  souve- 
nirs d'indépendance  et  d*éroancipation.  A  vrai  dire,  il  n'y  a  point  de  capitale 
en  Espagne;  Madrid,  jetée  comme Paimyre  au  milieu  d'un  désert,  est  une  ville 
de  fonctionnaires  et  de  consommateurs  :  c'est  la  Cour,  la  CorUy  comme  l'ap- 
pellent les  Espagnols  dans  leur  langage  officiel  ;  mais  son  importance  n'égale 
pas  celle  de  Barcelone.  Les  dépenses  immenses  quMl  faut  supporter  pour  y 
amener  les  vins  de  l'Andalousie,  les  huiles  de  Valence,  les  bestiaux  des  Astu- 
ries,  le  combustible,  les  bols  de  construction,  les  blés  mêmes  des  provinces 
environnantes,  en  ont  rendu  le  séjour  trés-coûteux,  et  cotte  ville  est  assuré- 
ment celle  de  toute  l'Europe  où  la  vie  fut  toujours  et  sera  le  plus  cbére. 

<  L'accroissement  rapide  de  sa  prospérité  depuis  le  rétablissement  du  régime 
constitutionnel,  nous  semble  un  symptôme  frappant  des  tendances  nouvelles 
de  l'Espagne  vers  la  centralisation  et  l'unité.  Il  est  évident  que  Madrid  exerce 
depuis  quelque  temps  plus  d^influence  sur  les  provinces  qu'elle  n'en  exerçait 
il  y  a  vingt-cinq  ans.  L'Espagne  paraît  de  plus  eu  plus  disposée  à  accepter  les 
décisions,  les  manifestations,  les  changements  de  toute  espèce,  dont  les  capi- 
tales surtout  deviennent  le  théâtre  au  temps  où  nous  vivons.  Le  fédéralisme  y 
disparaît  peu  à  peu  sous  l'action  incessante  et  énergique  de  la  presse  pério- 
dique, toujours  plus  avancée  et  plus  hardie  au  centre  qu^à  la  circonférence.  La 
guerre  civile  qui  a  éclaté  dans  ces  derniers  temps  a  fortiflé  plutôt  qu'affaibli 
cette  tendance  désormais  très-prononcée  et  qui  nous  semble  destinée  à  s'aug- 
menter sans  cesse,  malgré  les  habitudes  contraires  des  provinces.  Mais  ce  se- 
rait se  faire  une  étrange  illusion  que  de  supposer  que  l'influence  croissante 
de  la  capitale  suffira  pour  modifier  profondément  l'état  économique  et  social 
de  la  péninsule.  Quoique  les  provinces  basques,  l'Alava,  le  Guipuscoa,  la  Bis- 
caye, soient  régies  aujourd'hui  par  les  mêmes  lois  que  les  deux  Castilles,  le 
contraste  qui  existe  entre  ces  divers  membres  de  la  grande  famille  espagnole 
est  tellement  frappant,  qu'il  nous  semble  impossible  qu'on  le  fasse  jamais  dis- 
paraître. On  ne  se  croirait  pas  chez  le  même  peuple ,  sur  la  rive  gauche  de 
î'Ebro,  à  l'aspect  des  cultures  si  variées  des  environs  de  Bilbao,  de  Tolosa,  de 
Bergara,  de  Mondragon,  en  présence  de  ces  populations  si  alertes,si  matinales, 
dont  les  champs  sont  émaillés  de  femmes  et  d'enfants  laborieux,  tandis  que 
sur  la  rive  droite  du  fleuve  la  physionomie  hâve  et  terne  des  habitants,  leurs 
demeures  ruinées,  leurs  champs  en  friche,  témoignent  à  chaque  pas  de  leur 
incurable  paresse  et  de  la  misère  qui  en  est  la  conséquence. 

a  Les  grandes  villes,  ordinairement  plus  animées  que  les  campagnes,  con- 
servent l'empreinte  ineffaçable  du  fatal  génie  économique  qui  a  inspiré  leurs 
administrateurs  à  toutes  les  époques.  Quoi  de  plus  triste  au  monde  et  qui 
ressemble  davantage  à  des  bourgades  musulmanes,  que  ces  vieilles  cités  de 
Biirgos,  de  Lerma,  de  Buytrago,  sans  vie,  sans  industrie,  sans  mouvement,  et 
presque  sans  habitants  !  On  n'y  rencontre  que  des  couvents  ou  des  forteresses 
en  ruines,  des  églises  crénelées,  dos  souvenirs  d'inquisition  ou  de  guerre  ci- 
vile. 1^  caserne  a  remplacé  le  monastère,  le  soldat  a  pris  la  place  du  moine  ; 
mais  personne  n'a  «ongé  au  rôle  de  producteur.  Ceux  qui  jadis  vivaient  de 
Taumûne  des  corporations  religieuses,  vivent  aujourd'hui  des  traitements  de 
l'Etat  :  comment  l'Etat  vit-il  lui-même?  Nous  le  dirons  plus  tard,  mais  ce  fut 
de  tous  temps  le  moindre  souci  des  Espagnols.  Cependant,  au  travers  de  cette 
poussière  de  ruines  et  sous  ces  décombres  du  passé,  il  est  facile  de  distinguer 
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Ie8  tymptôoiiM  d'une  rénovation  naissante,  qui  se  maoircste  par  une  foule  de 
cbangemenU  très-remarquables,  quoiiiue  très-isolés.  Ainsi  la  sécurité  a  com- 
mencé à  renaître  sur  les  routes,  où  circule,  sous  le  nom  do  garde  civile,  uae 
véritable  gendarmerie  parfaitcnicnt  organisée  ;  des  cantonniers  embrigadés 
entretiennent  la  voie  sous  la  direction  des  ingénieurs,  et  dans  les  hôtelleriei 
mêmes,  jadis  célèbres  par  tant  d'aventures»  les  voyageurs  sont  sûrs  de  trouver 
aujourd'hui  un  lit  et  un  repas. 

c  L'esprit  d'association  a  pénétré  de  toutes  parts  sous  Tinfluence  toute-puis- 
sante do  la  vente  des  biens  du  clergé,  jadis  immobilisés  par  la  mainmorte, cl 
nous  verrons  bientôt  l'industrie  prendre  un  nouvel  essor  en  Catalogne,  i  Va- 
lence et  dans  rAndalousio.  L'exposition  des  produits,  à  laquelle  nous  avons ai- 
sisté,  nous  permettra  de  donner  à  l'Académie  une  idée  exacte  du  mouvement 
soudain  et  imprévu  qui  s'est  opéré  dans  les  diverses  branches  du  travail  mi- 
nufacturier.  Il  n'est  |)as  jusqu'à  l'agriculture  elle-même,  le  premier  des  art% 
presque  toujours  sacrifié  à  tous  les  autres,  qui  n'ait  eu  sa  part  du  progrés  gé- 
néral, circonscrit  et  borné,  bâtons- nous  de  le  dire,  à  quelques  provinces,  mail 
très-sensible  et  très-appréciable  dans  uu  pays  si  longtemps  négligé.  Les  Es- 
pagnols commencent  à  se  plaire  aux  champs  et  à  y  chercher  la  fortune.  Le  jour 
où  ils  tourneront  de  ce  côté  leurs  capitaux  et  leurs  efforts,  une  ère  nouvelledB 
richesse  et  de  grandeur  s'ouvrira  devant  eux.  lis  n'auront  qu'à  suivre  les  glo- 
rieuses traditions  que  leur  ont  léguées  ces  Maures  ingénieux  qu'ils  ont  mis  m 
centsans  à  chasser  de  leur  territoire.  Quiconque  a  vu,  dans  les  plaines  de Ya- 
lence,  ces  magnifiques  prairies  irriguées  par  le  génie  oriental,  ces  chanvres, 
ces  luzernes  gigantesques,  ces  orangers,  ces  oliviers,  ces  abricotiers  couverli 
de  fruits  au  point  de  rompre;  et  leurs  rizières  fécondes,  et  jusqu'aux  essais 
hardis  de  nopals  chargés  de  cochenille,  ne  saurait  mettre  en  doute  les  hautes 
destinées  réservées  à  ce  pays,  si  Dieu  veut  qu'il  cesse  enfin,  comme  depuis 
plusieurs  siècles,  d'attenter  à  lui-même,  n 

—  M.  Passy  a  présenté  un  rapport  verbal  sur  un  ouvra^'e  de  M.  Henri  Dooiol, 
ayant  pour  titre  :  De  VÈtat  physique  et  moral  des  populations  agricoles  en  Àw- 
vergne,  avant  et  depuis  1789.  Le  rapporteur  s'est  attaché  à  faire  connaître  à  PA- 
cadémie  la  situation  des  populations  agricoles  de  l'Auvergne  aux  différentes 
périodes  de  rhistoire,  depuis  le  colonat  romain  jusqu'à  nos  jours,  en  travenaot 
la  féodalité.  Il  a  insisté  sur  l'existence  de  communautés  agricoles,  dont,  sui- 
vant M.  Daniel,  l'orij^ine  doit  rcuionter  aux  clans  celtiques  ou  à  des  associa- 
tions de  serfs,  vivant  à  même  po^  et  feu,  et  ({ui  se  sont  multipliées  sous  la  dy- 
nastie carlovingienno.  Sans  discuter  ces  asi>cr(ions,  M.  Pai^sy  regarde  comme 
incontestable  que  Il's  communauiés.  i. ombreuses  autrefois  dans  la  plupart  des 
pays  de  montagnes  et  de  forêts,  eut  é  é,  dans  le  principe,  des  associations  de 
défense  mutuelle:  Des  hommes,  rxpiilsis  de  leurs  foyers, menacés  sans  cesse 
dans  leurs  biens  et  leur  exislenco,  ^'assemblaient  sous  un  chef  investi  ducoOH 
mandement.  Le  besoin  de  sécurité  et  de  protection  leur  imposait  unesortede 
discipline  militaire  ;  c'étaient  des  sold.its  ayant  égale  part  au  butin  comme 
aux  périls,  et  de  là  leur  adhésion  à  de>  règles  qui  s'étendirent  à  tous  les  dé- 
tails de  leur  existence. 

M.  Daniol  retrace  Thisloire  des  institutions  sous  lesquelles  vécut  une  de  ces 
communautés.  A  sa  tête  apparaissait  un  maître  dont  l'autorité  était  absolue. 
Elu  parles  siens,  il  les  dirigeait  dans  leurs  labeurs,  comme  dans  la  vie  ioté- 
rieure  ;  c'était  lui  qui  mariait  à  son  gré  les  jeunes  gens  ;  qui  imposait  k»  ta- 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES.      96 

cbes,  qui  vendait  et  qui  achetait  pour  le  compte  de  tous.  Seulement,  les  fem- 
mes avaient  aussi  leur  maitresse  choisie  par  elles,  et  chargée  de  les  gouverner 
dans  la  partie  des  travaux  dont  elles  étaient  plus  spécialement  chargé^. 

Les  communautés  ont  traversé  de  longs  siècles  sans  que  les  liens  de  Tasso» 
dation  se  rompissent.  La  raison  en  est  simple.  Dans  des  temps  où  la  servitude 
pesait  sur  la  population  des  campagnes,  où  la  vie  et  les  biens  des  paysans 
étaient  à  la  merci  du  plus  fort,  elles  vivaient  à  l'abri  des  calamités  qui  sévis? 
soient  autour  d'elles.  Leur  puissance  imposait  le  respect;  elles  s*a|liaient,  dans 
rintérét  de  leur  propre  défense,  avec  les  communautés  voisines.  Loin  de  les 
attaquer,  les  seigneurs  les  plus  fiers  traitaient  avec  elles,  et,  plus  tard»  ell^ 
échappèrent  à  la  plupart  des  charges  que  le  fisc  imposait  aux  pauvres  serfs  et 
laboureurs  du  pays.  A  vrai  dire,  ce  qui  assura  leur  durée,  c*estque  le  sort  d9 
leurs  membres  valait  mieux  que  celui  du  reste  des  populations  rurales  ;  elleg 
furent  fortes  de  l'exemption  des  maux  et  des  exactions  qui  répandaient  nt 
maintenaient  la  misère  hors  de  leur  sein. 

Depuis  1789,  les  communautés  agricoles  ont  perdu  les  avantages  relatib 
dont  elles  jouissaient,  et  maintenant  elles  ont  cessé  d*exister,  ou  achèvent  de 
s'éteindre.-  Du  jour  où  la  liberté  a  été  le  partage  de  tous,  les  liens  d'une  union 
devenue  inutile  à  la  protection  de  leurs  membres  leur  ont  paru  trop  dum  II 
supporter.  Les  hommes  les  plus  habiles  se  sont  lassés  de  l'égalité  des  parts; 
ils  ont  voulu  pouvoir  tirer  parti  de  la  supériorité  de  leurs  facultés  personnel* 
les  ;  l'indépendance  dont  jouissaient,  dans  tous  leurs  actes,  les  familles  du 
voisinage,  leur  a  fait  envie,  et  des  institutions,  naturelles  aux  âges  de  souf- 
france et  de  barbarie,  ont  succombé  devant  le  besoin  de  liberté  individuelle, 
qui  forme  le  plus  noble  apanage  de  l'homme. 

—  La  dernière  édition  des  OEuvres  complétée  de  Ricardo^  traduites  en  françau 
par  MM.  Constancio  et  Aie.  Fonteyraud,  augmentées  des  notes  de  J.-B,  Say,  etc., 
et  précédées  d'une  Xotice  biographique  sur  la  vie  et  les  écrits  de  fauteur,  par  M,  For^ 
teyraud^  a  fourni  à  AI.  Blanqui  l'occasion  de  présenter  à  TAcadémie,  sur  celte 
publication,  un  rapport  verbal,  dans  lequel  il  a  lait  observer  que  cette  noa« 
velle  traduction  de  Ricardo  est  la  première  traduction  complète  de  ses  œuvres. 
Jusqu'ici,  on  ne  connaissait  de  lui  que  ses  Principeê  de  l'Economie  polUiqiêê  il 
deVimpôt,  traduits  par  M.  Constancio.  L'édition  nouvelle,  publiée  par  M.Giiili 
lauroin,  contient  ses  pamphlets,  ses  tracts,  et  l'on  peut  affirmer  que  ce  sont  ses 
cheliHi'œuvre. 

Il  s'était  iondé  ime  école  prétendant  qu'on  pouvait  se  passer  do  monnaie. 
Ricardo,  dans  sa  brochure  intitulée  :  Le  haut  Prix  des  lingots  est  une  preuve  de 
la  dèprécialion  il  s  billets  de  banque,  a  réfuté  victorieusement  les  doctrines  de 
cette  école,  et  il  a  très-bien  prouvé  qu'il  doit  toujours  y  avoir  de  justes  pro- 
portions entre  le  numéraire  et  les  billets  en  circulation.  Sa  brochure  restera 
conune  un  morceau  hors  ligne. 

Dans  la  brochure  ayant  pour  titre  :  De  la.  Protection  accordée  à  lagricuUure, 
Ricardo  a  très-bien  démontré  que  la  législation  des  céréales  n'était  pas  une 
protection  réelle  pour  les  agriculteurs  et  les  consommateurs.  Elle  a  été  le  point 
do  départ  de  la  révolution  que  nous  avons  vue  s'opérer.  Cette  brochure  date  de 
quarante  ans,  on  la  dirait  d'hier. 

11  en  est  une  autre  antérieure  à  cette  dernière,  elle  est  intitulée  :  Essai  sur 
Vinfluence  du  bas  prix  des  blés  sur  les  profits  du  capital.  Ricardo  y  établit»  par 
des  faits  ingéoieusemenl  exposés,  la  mérité  de  la  Ibéorie  de  rimpM. 
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Enfin,  citons  encore  son  :  Plan  pour  l'établissement  éPune  Banque  fMtfîoiiiie; 
Réponse  aux  observations  pratiques  de  M.  Bozanquet.  Ces  brochures  ne  sont  qw 
le  développement  de  discours  prononcés  au  Parlement;  mais  elles brilMi 
comme  tous  les  écrits  de  Ricardo,  par  la  profondeur  et  Toriginalité. 

<K  L'ouvrage,  a  ajouté  M.  Blanqui,  renrerme  upe  Notice  sur  Ricardo,  que  ]s 
considère  comme  la  plus  parfaite  qui  ait  été  écrite  sur  un  économiste  qui- 
conque. » 

Ricardo  a  été  surtout  un  banquier  ;  comme  orateur,  il  était  peu  brilhn^ 
mais  il  a  exercé  une  grande  influence  sur  les  affaires  de  son  temps,  n  a  éH 
consulté  comme  un  oracle  par  tout  le  monde.  Ce  mouvement,  auquel  Ricarli 
a  prêté  son  concours,  a  été  suivi,  décrit  par  le  jeune  économiste,  avec  untakit 
•  digne  des  plus  grands  éloges.  Il  n'est  rien  de  plus  positif,  de  plus  arrétéqN 
les  ouvrages  de  Ricardo.  Il  n*a  écrit  qu'après  avoir  observé,  et  sur  des  cboM 
qui  n'admettent  pas  d'utopie,  et  l'on  pourrait  dire  que  c'est  avoir  déji  be» 
coop  profité  que  de  savoir  se  plaire  à  la  lecture  de  ses  œuvres. 

M.  Cousin  a  confirmé  les  paroles  de  M.  Blanqui,  en  déclarant  qu^il  tenait  li« 
cardo  pour  un  homme  de  génie  et  pour  un  économiste  profondément  origiori. 

—  Aux  documents  qui  précèdent,  il  faut  encore  ajouter  une  comn:uniciti0i 
de  M.  Villermé  sur  la  taxe  du  pain  à  Turin,  et  qui  sert  d^introduction  à  m 
série  de  travaux  analogues  sur  la  taxe  du  pain  dans  les  principales  villes  4b 
France  ;  enfin,  le  commencement  d'une  lecture  de  M.  Cousin  sur  Bacon. 
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ÉCOLE  D'ADMiasTEATiON.  —  Rapport  au  Ministre.  —'Monsieur  le  ministre,  k  é^ 
cret  du  7  avril  sur  le  collège  de  France  a  simpliGé  riostitution  destinée  au  recrili- 
mentde  radministration.  Les  éléments  essentiels  de  l'enseigoeroent  nécessairsicBdi 
institution  lui  étant  offerts  par  le  collège  de  France,  il  ne  reste  plus  à  régler  qos  II 
moded^nslruction,  la  discipline  et  les  exercices  intérieurs  deTÉcole,  lesconditioMif 
Tadmission  et  celles  de  rentrée  dans  les  services  publics.  La  plupart  de  ces  piiili 
paraissent  suffisamment  éclaircis  par  les  délibérations  de  la  haute  Commisskm  sarb 
système  général  des  éludes. 

La  haute  Commission  s^est  trouvée  heureuse,  monsieur  le  ministre,  dVoir  à  noi 
soumettre  ce  premier  résultat  de  ses  travaux,  car  elle  a  vu  toute  Pimportanee  éei 
desseins  du  gouvernement.  Elle  a  compris  que,  dans  un  moment  où  se  font  si  vile- 
ment pressentir  les  mesures  administratives  qui  devront  remédier  aux  incoovènieiti 
de  toute  nature  dont  Tordre  actuel  est  afTeclé,  il  fallait  songer  aux  moyens  d'éleier 
radminislration  française  à  la  hauteur  des  devoirs  nouveaux  que  lui  impose  la  Ré- 
publique. Notre  tradition  administrative,  objet  de  Tadmiration  de  tous  les  États  ca* 
ropéens,  loin  d'être  menacée  de  décadence  par  la  révolution  qui  vient  de  s'arcompfir, 
va  en  tirer  en  effet  une  autorité  plus  éclatante  que  jamais,  puisque  radmiDistntiw, 
qui  n'est  autre  chose  que  le  service  du  peuple,  ne  saurait  que  gagner  à  un  régiB» 
où  tout  se  subordonne  à  Pintérêt  du  peuple. 

En  même  temps  que  le  gouvernement  donnait  le  signal  de  rehausser  la  valeurdu 
service  administratif  en  Pastreignant  à  de  fortes  études,  il  lui  plaisait  de  marquer,  ptf 
une  institution  capitale,  que  le  règne  de  la  corruption  et  de  la  faveur  était  fini,  et  qos 


l 


BULLETIN.  m 

de  la  justice  lui  succédait.  Ce  qu'avaient  fait  nos  pères ,  durant  leur  glorieuse 
RérolutioDypour  lescorps  savants, en  fondant  TÉcole  Polytechnique, le  gouvernement 
décidait  de  Taccoroplir  pour  toutes  les  branches  de  Padministralion,  en  créant  sur 
des  bases  analogues  à  celles  de  cette  illustre  Ëcole,  une  école  nouvelle.  Émanées  des 
mêmes  principes  d*utilité  publique  et  d'égalité,  les  deux  écoles  se  présenteront  désor- 
mais aux  yeux  de  la  patrie  comme  deux  sœurs. 

(Test  dans  les  termes  du  décret  sur  Tanalogie  qui  doit  exister  entre  les  bases  de 
rficde  nouvelle  et  celles  de  TËcole  Polytechnique  que  la  haute  Commission  a  cher- 
cfcé  le  point  de  départ  de  toutes  ses  discussions.  Gomme  les  élèves  de  PÉcole  Poly- 
technique, malgré  la  diversité  des  services  auxquels  ils  sont  destinés,  reçoivent  une 
ioitmctioD  générale  identique,  il  lui  a  paru  qu'ici  il  devait  en  être  de  même.  Ce  fonds 
eommun  donné  aux  esprits  est  en  effet  un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  les 
dpoaer  à  marcher  en  bon  accord  dans  toutes  les  directions  après  que  les  instructions 
■péeiales,  au  sortir  de  PÉcole,  auront  achevé  de  les  approprier  aux  diverses  fonc- 
tions publiques. 

Peut-être  un  jour  paraltra-t-il  avanUigeux  d'augmenter  la  difficulté  des  conditions 
d'idmission,  de  manière  à  leur  communiquer  un  caractère  au  moins  égal  à  celles  de 
Tkdmission  à  TËcole  Polytechnique  ou  à  l'École  de  médecine.  Mais  provisoirement, 
attendu  que  la  jeunesse  n*a  point  encore  eu  le  temps  de  se  préparer  convenable- 
■ent  à  ces  nouveaux  concours,  on  a  jugé  utile  de  rendre  l'accès  des  examens  aussi 
né  que  possible.  Sans  se  priver  toUilement  des  ressources  que  doit  offrir  à  l'inslruo- 
tien  de  l'École  l'instruction  déjà  acquise,  on  a  voulu  que  les  examens  eussent  pour 
dfet  d'attirer  dans  l'École  l'intelligence  plus  encore  que  le  savoir. 

C'est  pourquoi  la  haute  Commission  s'est  appliquée  à  réduire  le  programme  des 
enmens  à  ce  qui  était  strictement  nécessaire  pour  former  le  fondement  des  études 
diérieures.  Si  ses  propositions  sont  admises,  les  candidats  devraient  être  interrogés 
air  les  lettres,  sur  l'histoire  de  France,  sur  la  philosophie,  sur  les  sciences  physi- 
qufs  et  mathématiques ,  sur  les  sciences  naturelles,  de  sorte  que  ceux  qui  auraient 
bin  suivi  les  hautes  classes  des  lycées  fussent  en  élat  de  répondre.  Les  candidats  qui 
nnient  répondu  d'une  manière  satisfaisante,  seraient  appelés  aux  places  d'élèves 
Al  collège  de  France  dans  l'ordre  du  mérite  de  leur  examen. 

Afin  d'éviter  que  les  élèves  ne  soient  introduits  trop  tôt  dans  les  fonctions  publi- 
fws,  les  admissions  à  l'École  ne  pourraient  avoir  lieu  avant  dix-huit  ans.  D*autre 
pvt,  afin  de  ne  pas  se  prêter  à  des  délais  superflus  et  qui,  en  général,  ne  profitent 
N  aux  esprits  capables,  on  fixerait  pour  limite  supérieure  Page  de  vingt  ans,  en 
(Heédant,  pour  cette  année  seulement,  celle  de  vingt-deux.  De  cette  manière,  en 
i^  ordinaire,  l'admission  dans  les  services  ne  se  ferait  ni  après  l'àgc  de  vingt-trois 
<ag,  DÎ  avant  celui  de  la  majorité. 

\a  haute  Commission  a  pensé  que  la  connaissance  du  droit  républicain  devait 
(tesCituer  un  des  fondements  principaux  de  l'édifice.  Elle  a  voulu  que  cette  con- 
^«îsaaoce  reposât  non-seulement  sur  l'appréciation  méthodique  de  la  cunslitution  que 
h  France  va  se  donner,  mais  sur  la  comparaison  de  cette  constitution  avec  les  con- 
atîtotions  antérieures,  ainsi  qu'avec  les  constitutions  auxquelles,  suivaut  les  diver- 
aitéa  de  leur  génie,  de  leur  civilisation  et  de  leur  histoire,  ont  été  conduits  les 
lolres  peuples.  Elle  a  consacré  à  cet  enseignement  soixante  leçons,  ce  qui  répond 
4  deux  leçons  du  professeur  par  semaine. 

L'élude  des  principes  qui  règlent  les  relations   réciprocpies  des  souverainetés 
forme  le  complément  naturel  de  ce  premier  enseignement.  Il  n  môme  paru  conve- 
iiali\e,  |iour  achever  d'assurer  dans  l'esprit  des  élèves  la  connaissance  politique  de 
la  Francci  de  soutenir  celte  étude  par  une  histoire  générale  des  traités  qui  ont  con- 
stitué le  droit  des  nations  civilisées  depuis  la  fin  du  moyeu  âge.  C'est  à  quoi  l'on  a 
ceifiicré  également  soixante  leçons. 
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La  droit  privé  fUO(*ède  nécesMirement  au  droit  politique.  Après  «Toir  MKim  lu 
élèves  de  Tidée  de  la  souveraineté  de  lu  République,  il  n'est  pas  moiua  ioiportaatii 
les  nourrir  de  Pidéo  de  la  souveraineté  de  Findi vidu;  car  cVsl  dans  la  eoociliatioD  deeis 
deux  souverainetés  que  ctmsiste  essentiellement  la  politique.  La  complexiléde  œteanii 
gn^ment,  même  eq  le  délivrant  autant  que  possible  des  détails,  D^a  pu  permis  d^ 
consacrer  moins  de  cent  leçons.  ^ 

Le  droit  criminel  fait  le  sujet  d'un  autre  cours.  Destiné  à  des  hommes  d*Etat  H 
dispensé  par  coosé()iient  iiei  développements  spéciaux  que  réclame  la  pratiqua  j»ti 
diciaire,  peut  élredevra-t-il,  par  compensation,  oflrir,  parallèlement  aux  moyeaidl» 
répression ,  une  large  part  pour  les  moyens  généraux  de  prévenir  ks  délits  et  ht 
crimes.  Comme  il  y  aura  avantage  à  décharger  la  chaire  de  droit  pri%é  de  ce 
concerne  la  procédure,  on  pourra  joindre  cet  enseignement  à  la  chaire  de  cMli 
crirpinel,  et  porter  ainsi  à  soixante  le  nombre  de  ses  le^ns. 

Le  droit  administratif,  tant  à  cause  de  Tabondauce  des  matières  qu'il  embrassi  ^ 
de  celles  que  Tordre  républicain  y  ajoutera  nécessairement,  que  de  Tintérét  tout  ifM 
cial  que  le  caractère  de  TËcole  commande  à  son  égard,  ne  pouvait  manquer  d'ecsa- 
per  dans  le  système  des  études  une  grande  place.  C'est  par  la  connaissanoe  de  m 
droit  que  les  élèves  doivent  apprendre  quel  sera  leur  rôle  dans  l'Etat  quand  ils  f 
serout  devenus  fonctionnaires,  et  bien  que  tous  soient  appelés  à  Papprofondir 
davantage  plus  tard  daus  la  direction  de  laquelle  appartiendra  chacun  d'eux, 
ensemble  suffisanunent  détaillé  leur  était  ici  nécessaire.  Aussi  a-t«on  pensé  qu'il  Wh 
faudrait  pas  à  cet  enseignement  moins  de  cent  leçons. 

Le  but  de  Tenscigucment  étant  de  faire  non-seulement  des  hommes  pratiquiib*' 
mais  des  administrateurs  d'un  esprit  aussi  étendu  que  possible  et  des  hommes  dl* 
tat|  il  fallait  donner  connaissance  à  la  fois  des  règles  de  radministration  actuellt  A' 
des  variations  qu'ont  éprouvées,  sous  les  régimes  antérieurs,  nos  institutions 
nisiratives,  surtout  du  développement  qu'elles  ont  reçu  depuis  la  première  prodft» 
roation  des  principes  républicains.  Comme  -pour  le  droit  politique,  on  a  estimé  qui 
serait  utile  de  ne  pas  se  borner  à  la  France,  et  d'agrandir  le  cercle  de  l'élude  par  hî 
comparaison  de  ce  qui  sera  établi  parmi  nous  et  de  ce  qui  a  lieu  cbex  les  uatioMqâc 
nous  intéressent  le  plus  ;  soixante  leçons  ont  été  consacrées  à  cet  objet. 

C'est  ici,  monsieur  le  ministre,  que  se  présentent  les  principales  nouveautés, 
aux  systèmes  contradictoires  qui  se  sont  enseignés  jusqu'ici  sous  le  nom  d'( 
politique,  la  haute  Commission  vous  propose  de  substituer  l'élude  scientifique  ém 
faits  qui  doivent  constituer  la  base  d'une  administration  régulière  des  sociétés.  CkÊh 
cune  des  chaires  consacrées  à  cet  objet  aurait  à  embrasser  sa  spécialité  sous  quMi 
points  de  vue  principaux  :  l'exposé  technique  de  la  matière,  son  rapport  avec  lagétt  ' 
graphie  physique  du  territoire,  sa  comparaison  avec  les  éléments  analogues  fournil, 
par  l'étranger,  entin  les  conséquences  à  tirer  de  cçt  ensemble  de  faits  au  point  dl 
vue  de  Tadministration  publique.  Pour  s'élever  ii  la  détermination  de  la  part  légitiaa- 
de  la  souveraineté  daus  la  production  et  la  distribution  de  la  richesse,  il  n'y  a  en  ML- 
d'autre  principe  à  invoquer  que  la  connaissances  exacte  des  conditions  qui  se  présM* 
tent  à  cet  égard  dans  l'ensemble  de  la  nation. 

La  première  de  ces  chaires  est  consacrée  è  l'étude  de  la  population.  L^analynit 
la  distribution  de  la  population  dans  les  diverses  régions  naturelles  que  la  géogiih 
phie  physique  détermine  sur  notre  territoire,  sa  constitution  physique,  son  hygièMi 
son  état  moral  et  intellectuel,  les  conditions  d'existence  de  chacune  des  prufessioM 
dans  chacun  de  ces  arrondisscmenu  naturels,  considérées  jusque  dans  le  détail  Al 
ménage,  la  comparaison  générale  de  tous  ces  faits  avec  les  faits  du  même  orùre  dei 
principaux  peuples  civilisés,  enOu  les  conséquences  relatives  à  une  meilleure  répff- 
tition  de  la  population  franç4iise  entre  les  diverses  régions  naturelles  et  les  diienai 
professions,  conséquence  qui  se  déduiraient  de  cattd  étudo  oonabiiiée  avec  les  lé* 
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sultats  fournis  par  les  autres  chaires  d'économie,  devraient  former  Fobjet  de  cet  en- 
seignement capital.  Il  pourrait  se  simplifier  plus  tard,  h  mesure  que  se  dévelop|>erait 
la  connaissance  des  faits  q  l'ii  suppose;  mais,  dans  Pelai  actuel,  on  peut  estimer  que 
soixante  leçons  y  suffiraient. 

Le  second  cours  est  destiné  à  Péconomie  générale  de  Pagricullure.  Ai)rès  avoir  fait 
eonnaltre  aux  élèves  les  cultures  spéciales  dans  leur  pratique  et  dans  leur  théorie,  il 
s^appiiquerait  aux  conditions  de  la  production  dans  les  diverses  régions  naturelles 
de  la  France  ainsi  que  dans  celles  de  Tétranger  qui  nous  inléressent  le  plus,  et  se  ter- 
ininerait  par  une  étude  analogue  sur  la  richesse  animale.  La  haute  Commission  a 
pensé  que  trente  leçons  devraient  suffire  ;  mais,  en  réunissant  à  la  même  chaire  trente 
leçons  qui  avaient  été  demandées  sur  Thistoire  naturelle  des  animaux  et  des  végé- 
taux utiles,  on  arrive  également  ici  à  un  tolal  de  soixante  leçons. 

La  chaire  suivante  renferme  deux  objets.  L'économie  des  mines  et  des  fonderies, 
domaine  à  peu  près  parallèle  à  Téconomie  agricole,  puisqu'il  est  également  la  source 
des  matières  premières  les  plus  indispenbahles.  furmorait  un  premier  cours  qui  se 
lierait  sans  inconvénient  à  celui  qui  serait  consacré  à  IVconomie  des  métiers  et  ma- 
nufactures. Cet  ensemble  recevrait  la  même  étendue  (pie  les  précidcnts. 

L'économie  générale  des  travaux  publics  comprendrait  quatre  sections  principales, 
dans  lesquelles  seraient  méthodiquement  exposés,  comme  dans  les  cours  ci-dessus, 
les  principes  de  chaque  sujet,  Texposé  de  Tétat  actuel  en  France  et  à  Pétranger,  les 
vues  d'ordre  général  inspirées  par  la  considération  de  ces  faits.  La  première  partie 
traiterait  des  voies  de  communication  ;  la  deuxiènie,  de  la  distribution  des  eaux  en 
▼ue  de  Pagriculture ,  de  Pindustrie  et  des  usages  domestiques  ;  la  troisième ,  des  ou- 
vrages défensifs  ;  la  quatrième,  de  Parchiteclure  civile.  En  tenant  compte  des  pro- 
légomènes relatifs  aux  matériaux  de  construction  et  des  développements  de  la  section 
d'architecture  civile  dont  il  sera  tout  &  Pheure  question ,  d  faudrait  également  à  ce 
cours  soixante  leçons. 

L'économie  des  linances  et  du  commerce  ferme  le  cercle.  Les  principes  généraux 
de  la  science  financière  éclairés  par  la  comparaison  et  par  Phistoire,  et  leur  applica- 
tion spéciale  à  la  Uépublique  françiiisc,  constituent  la  première  partie  de  ce  cours,  à 
laquelle  succède  assez  naturellement  la  seconde  relative  aux  faits  et  aux  lois  générales 
du  commerce ,  principalement  en  ce  qui  louche  la  France.  Ce  cours ,  augjnenté  de 
rintroduction  dont  je  vais  rendre  compte,  com()rendrait  aussi  la  mesure  ordinaire. 

Quanta  Péconomic  politique  proprement  dite,  Pavis  unanime  de  la  haule  Com- 
mission a  été  ;ue  cet  enseignement,  convenable  dans  les  livres ,  devait  être  éliminé 
d'un  système  d'études  officiel.  £lle  a  esliuié  que  l'économie  politique  ne  se  compo- 
lanl  jusqu'à  ce  jour  que  de  systèmes  «îispulés,  et  sans  aucun  droit  à  la  fixité,  il  pou- 
vait y  avoir  du  danger  à  «Hacher  de  jruius  esprits  à  l'un  de  ces  systèmes  plutôt  qu'à 
un  autre,  et  que  la  véritable  économie  p)!iîique  n'étant  autre,  en  définitive,  que  la 
science  de  la  politique  et  de  Paduiinistration,  l*.;  cours  proposés  pour  cette  science 
et  son  perfectionnement  devaient  suffire.  Néanmoins,  comuie  il  peut  être  avantageux, 
ne  fût-ce  que  pour  les  dominer ,  de  connaître  d'une  manière  sommaire  la  succession 
de  ces  divers  systèmes,  elle  a  demandé,  dans  ce  but,  quinze  leçons,  qui  pourraient,  à 
ce  qu'il  semble,  se  rattacher  utilement ,  comme  introduction,  au  cours  d'économie 
générale  des  finances  et  du  commerce. 

Tel  est,  mins  eur  le  ministre,  le  vaste  ensemble  de  connaissances  d'administration 
et  de  politi(]ue  dont  la  haute  Commission  s'est  accordée  à  former  le  corps  du  système 
d'études  dont  vous  lui  avez  demandé  de  préparer  le  programme,  et  auquel  le  décret 
du  7  avril  a  donné  pleine  satisfaction.  Mais  considérant  le  degré  auquel  s'arrête,  dans 
les  conditions  communes  des  lycées  et  des  collèges,  Pinstruction  littéraire  -^t  scienti- 
fique, elle  a  de  plus  expiimé  le  ?ifu  que  cette  instruction  reçût  un  développement 
notable  dans  toutes  les  généralités  les  plus  propres  i  grandir  l'esprit.  C'est  par  là  que 
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les  élèves  airiveroDt  à  se  rendre  vraiment  d'gnes  du  titre  giorieux  d^éKves 
de  France  que  la  République  leur  accorde. 

Ainsi,  U  haute  Commission  désirerait  qu^un  cours  fût  consacré  i  initier  ksttif 
plus  profondément  qu'il  n'est  possible  de  le  faire  dans  l'éducation  univenitaîie,^t| 
connaissance  des  monuments  sur  lesquels  repose  Fhistoire  des  iostitiitîoDS 
dans  Panliquité.  Il  eût  été  bien  difficile,  et  la  haute  Commission  ne  se  Tétait 
simulé,  de  trouver  un  professeur  capable  de  remplir  dignement  une  (die  tâche, 
au  collège  de  France»  quinze  leçons  sur  les  Védas,  sur  les  textes  de  Zomslie, 
ceux  de  Bouddha,  demandées  au  professeur  de  langue  sanscrite^  autant  au 
seur  d'archéologie  et  de  littérature  grecque  sur  les  monuments  de  PÊgypIe, 
Ghaldée,  de  TAssyrie,  de  l'Asie  Mineure  et  de  la  Grèce,  autant  au  professeur  d*! 
sur  la  littérature  sacrée  du  peuple  juif,  composeraient  par  leur  enchaînement  un 
d'histoire  ancienne  unique  au  monde. 

De  même  pour  Thisloire  de  la  littérature  et  de  la  philosophie  modernes , 
le  collège  de  France  offre  à  cet  égard  des  ressources  toutes  semblables.  Rien 
rait  plus  aisé  que  d'y  obtenir  du  zèle  de  Mil.  les  professeurs,  six  leçons  sur  b 
rature  des  peuples  du  Midi,  six  sur  celles  d'origine  germanique,  autant  sur 
des  Slaves,  autant  sur  celles  des  Persans  et  des  Arabes,  quinze  sur  la  lit 
française,  quinze  sur  la  philosophie  moderne.  U  n'en  faudrait  pas  davantage 
donner  à  ces  jeunes  esprits  les  ouvertures  qu'il  leur  faut  et  tous  les  principes 
saires  pour  éclairer  leurs  lectures. 

A  l'égard  des  beaux-arts,  la  haute  Commission  avait  manifesté  le  vœu  d'ui 
spécial  qu'elle  limiUiit  toutefois  à  quinze  leçons.  Comme  il  s'agissait  surtouti 
son  intention,  de  les  étudier  au  point  de  vue  dû  ils  intéressent  l'homme  d'Etat, 
être  jugeriez-vous  convenable  de  réunir  ce  cours  à  celui  de  l'économie  générrii 
travaux  publics.  L'architecture  constituant  nécessairement  un  des  élémenla 
tiels  de  ce  dernier  cours,  il  n'y  aurait  rien  que  de  naturel  à  lui  associer  les 
arts  dont  elle  est,  en  quelque  sorte,  aux  yeux  de  l'administration,  U  directrice 
cipale. 

11  a  paru  (|ue  trente  leçons  de  physique,  trente  de  chimie ,  trente  de 
fourniraient  un  développement  suffisant  aux  connaissances  scientifiques  da 
ordre  exigées  pour  l'admission.  Leur  caractère,  tiré  des  relations  les  plus  direeMj 
ces  sciences  avec  les  intérêts  généraux  de  la  société,  leur  donnerait  un  intârêt 
cial.  U  limiution  de  leur  nombre  laisserait  à  MM.  les  professeurs  les  lititiidaB 
cessaires  pour  leurs  autres  leçons. 

Un  des  cours  scientifiques  sur  l'importance  duquel  la  haute  Commission  a 
insisté,  est  celui  de  géographie  physique,  évalué  également  à  trente  leçons. 
désiré  que  ce  cours  eût  pour  objet  final  la  détermination,  d'après  les  cooditioM 
graphiques  et  géologiques,  des  diverses  provinces  naturelles  que  la  haute 
tration  doit  reconnaître  sur  notre  territoire.  Le  collège  de  France  offre,  à  cel 
dans  la  chaire  d'histoire  naturelle  des  corps  inorganiques,  les  plus  précieuses 
«es  qu'on  puisse  souhaiter,  et  peut-être  la  chaire  d'astronomie  pourrait-elle 
vitée  à  fournir  à  ce  cours  une  introduction  aussi  belle  qu'utile  sur  l'ensemUs 
systèmes  du  monde.  ^ 

Les  connaissances  demandées  sur  l'histoire  naturelle  de  Thomme  pourraient  IV 
inconvénients  se  diviser  en  deux  parts,  (le  qui  concerne  d'une  manière  génirif 
Pbygiène  et  la  salubrité  publique  formerait  la  matière  de  quinze  leçons  données  fil 
la  chaire  de  médecine.  Ce  qui  se  rapporte  particulièrement  à  l'étude  des  divenHtjil 
riélés  qui  se  distinguent  dans  la  grande  unité  de  la  race  française  se  rattaclien^^ 
la  chaire  de  Féconomie  générale  de  la  population. 

Non-seulement  la  haute  Commission  a  délibéré  avec  la  plus  sérieuse  atlentioi  if 
Ja  néceisjt^  ainsi  que  siir  \^  suflleance  de  tous  ces  cours,  mais  elle  i  tenu  às'awiVt 
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ptr  des  calculs  exacts,  de  la  possibilité  de  les  achever  dans  le  nombre  de  leçons  qu'elle 
a  fixées.  Tel  a  été  un  des  objets  des  programmes  si  étudiés  que  ses  divers  membres, 
chacun  dans  lé  cercle  de  sa  compétence,  ont  pris  le  soin  de  rédiger,  et  qui  ont  eu 
l'honneur,  monsieur  Je  minisire,  de  frapper  à  un  si  haut  degré  votre  attention,  et  de 
mériter  à  leurs  auteurs  vos  remerciements.  Toute  Pinstruclion  de  l^ole,  leçon  par 
leçon»  s'y  trouve  en  effet  contenue  dès  à  présent  en  abrégé. 

La  totalité  des  leçons  s'élève,  d'après  le  précédent  exposé,  à  ncufcent  quatre-vingt- 
dix.  L'expérience  de  TÊcole  Polytechnique  a  montré  que  l'on  ne  saurait  astreindre 
les  élèves  à  un  nombre  de  leçons  de  beaucoup  supérieur  à  une  moyenne  de  dix  par  se- 
maine, soit  de  trois  cent  quarante  par  an,  déduction  faite  de  deux  mois  de  vacances 
et  de  deux  mois  de  préparation  aux  examens.  Ainsi  les  trois  cent  quatre-vingt-dix 
leçons  conduisent  à  une  durée  d'études  de  trois  ans. 

A  la  vérité  les  cours  destinés  aux  élèves  du  collège  de  France  sont  la  plupart 
moins  abstraits  et  par  conséquent  moins  fatigants  que  ceux  de  l'École  Polytechnique. 
Mais  la  haute  Commission  a  considéré  cet  allégement  comme  un  avantage  qui  per- 
mettrait de  demander  aux  élèves,  dans  le  cours  de  leurs  études,  un  plus  grand  nom- 
bre de  travaux  personnels,  basés  sur  leur  méditation  et  leurs  lectures.  Les  cours 
ioitlniisent,  mais  ce  sont  les  exercices  spontanés  qui  font  le  mieux  juger  de  la  valeur 
réelle  des  esprits. 

Il  y  a  d'autant  moins  à  hésiter  sur  ce  point,  que  plusieurs  parties  de  l'instruction 
jugée  nécessaire  ne  sont  point  comprises  dans  le  précédent  exposé.  J'entends  parler  de 
tout  ce  qui,  n'étant  pas  d'un  ordre  assez  élevé  pour  convenir  au  collège  de  Fhmce, 
semblerait  devoir  se  concentrer  dans  Pintérieur  de  l'École  instiuiée  à  côté.  Il  y  a  là 
un  système  à  part  et  qui  veut  aussi  du  temps. 

Ainsi  la  haute  Commission  a  pensé  qu'aux  études  générales  de  littérature  il  serait 
utile  de  joindre  des  études  d*uoe  nature  plus  spéciale,  destinées  à  perfectionner  les 
élèves  dans  l'art  d'écrire  et  de  parler.  Le  but  de  leur  institution  leur  fait  en  effet  ime 
loi  de  se  rendre  aussi  habiles  que  possible  dans  la  correspondance  publique  et  privée, 
dans  les  divers  genres  de  conversation  et  de  discussion,  dans  l'exposé  des  affaires, 
dans  l'éloquence  méditée  et  improvisée.  Mais  ces  exercices,  qui  sont  à  l'homme  d'État 
et  à  l'administrateur  ce  que  sont  à  l'ingénieur  ceux  du  calcul  et  du  compas,  ne  sau- 
raient évidemment  se  trouver  à  leur  place  que  dans  Pintérieur  de  l'École. 

Il  en  est  de  même  d'une  partie  des  exercices  de  mathématiques  indispensables  pour 
le  développement  des  connaissances  de  cet  ordre  exigées  pour  l'admission.  Les  no- 
tions ultérieures  sur  l'algèbre,  la  géométrie  descriptive,  le  calcul  infinitésimal,  se- 
raient données  également  à  l'intérieur  par  un  maître  spécial.  Quant  aux  leçons  sur 
Tarithmétique  sociale,  dont  la  haute  Commission  a  imposé  aux  élèves  douze  à  quinze 
leçons,  il  pourrait  sembler  avantageux,  en  vertu  de  leur  nature  transcendante,  d'en 
charger  le  professeur  de  mathématiques  du  collège  de  France. 

Le  système  de  ces  exercices  se  trouverait  complété  par  divers  autres  objets  non 
moins  utiles  pour  la  préparation  aux  fonctions  publiques.  Le  dessin  artistique  et 
lioéaire,  le  levé  des  plans,  les  compositions  d'ensemble  en  architecture,  la  compta- 
bilité, peut-être  quelques  expériences  de  chimie,  y  trouveraient  leur  place  naturelle.  Le 
règlement  de  l'École  déterminerait  leur  juste  combinaison  avec  les  travaux  relatifs 
aux  leçons  du  collège  de  France  et  produirait  cette  heureuse  variété  dans  les  études 
qui  soulage  l'esprit  tout  eu  excitant  l'application. 

Tels  sont,  monsieur  le  ministre,  le  système  général  d'instruction  et  le  mode  d'exa- 
men qui  ressortent  des  délibérations  que  vous  avez  bien  vouhi  demander  à  la  haute 
Commission.  Il  me  reste,  pour  achever,  i  vous  faire  connaître  ses  vues  touchaut  le 
nombre  de  places  d'élèves  qu'il  pourrait  être  à  propos  de  mettre  au  concours.  Cest 
un  sujet  délicat  et  par  lequel  il  lui  était  impossible  de  ne  pas  être  conduite  dans  le 
domaine  propre  de  Padobistration. 
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L^intention  du  goiivernomco( ,  en  établissant  Panalogic  des  bases  de  k 
£cole  avec  celles  de  Tl^ole  Polyteiliniquc,  a  dO  être  de  marquer  que  les  élèvet  i 
à  des  conditions  analogues  trouveraient  pour  récompense  de  leurs  iraraux  des  i 
tagestout  au  moins  analogues.  Or,  indépendamment  du  bien  de  rinstnictîoo ,  h 
perspective  moyenne  des  élèves  de  PÈcoîc  Polytechnique  esl  un  traitement  de  12  à 
1,500  fr.  a  leur  sortie,  sVIevanl  à  2,400  ou  5,000  après  un  tii'S-court  noviciat.  Voilà 
donc  à  peu  près  le  niveau  auquel  on  a  du  chorcher  ù  plicer  les  élèTCs  de  Padminii* 
tration  au  moment  de  leur  entrée  dans  les  services  publics. 

Destinés  aux  fonctions  (|ui  ressort issont  des  ministères  de  rintérieur  et  des  aflkires 
étrangères ,  à  celles ,  plus  importantes  et  plus  nombreuses  peut-être  dans  i'afeidr 
qu'aujounfhui,  qui  dépendent  des  ministères  de  Pagriculturc  et  des  travaux  publics, 
enfin  i  toutes  celles  qui  se  rap|)ortent  aux  administrations  centrales,  les  élèves,  dans 
Pétat  actuel,  voient  à  leur  niveau  et  au-dessus  dVux,  au  moment  de  leur  sortie  de 
PÉcole,  un  total  d'environ  10,000  fonctioimaires.  D'après  les  données  de  Pexpérienet, 
le  recrutement  annuel  d'un  tel  nombre  s'élève  à  six  cents  tètes.  Tel  serait  donc 
aussi  le  nombre  des  admissions  annuelles,  si  le  collège  de  France  devait  fournir  ex- 
clusivement à  Pentrelien  de  tous  les  services  administratifs. 

Mais  la  haute  Commission  a  cru  demeurer  fidèle  à  Pesprit  comme  aux  termes  dn 
décret  du  8  mars,  en  réglant  Porganisalion  de  PEcole  de  telle  sorte  que,  pour  servir 
au  recrutement  des  diverses  branches  de  Padmiuistmtion ,  elle  n\  pourvût  cepen- 
dant pas  exclusivement.  Outre  qu^il  se  rencontre  dans  les  rangs  inférieurs  de  la  hî^ 
rarchie  des  droiis  acquis  ii  l'avancement,  il  lui  a  semblé  qu'en  principe  il  était  con- 
forme à  Pesprit  libéral  qui  anime  la  Képublique  de  faire  une  juste  place  aux  mérites 
qui  se  manifestent  dans  un  âge  plus  avancé  que  celui  des  écoles  et  par  des  voies 
moins  règulières.  Il  sutTil,  en  efTet,  que  le  degré  de  capacité  et  de  savoir  désormais 
nécessaire  pour  juslifur  le  droit  aux  fonctions  administratives  soit  indiqué  par  les 
élèves  du  collège  de  France  ;  les  autres  fonctionnaires  senmt  naturellement  conduits 
par  Pémulation  et  par  Pexemplc  à  gagner  peu  à  peu  lu  même  hauteur. 

Cest  pourquoi  la  haute  Commission  avait  pensé  (]u*une  promotion  de  deux  cents 
élèves  qui,  vu  les  décès,  les  démissions ,  les  incapacités,  se  trouveraient  peut-être 
réduits,  après  les  trois  années  d'études,  à  cent  cinquante,  ne  serait  point  dispropor- 
tionnée, puisqu'elle  ne  répondrait  qu'au  qu.irl  du  recrutement  total.  I^s  dispositions 
prises  à  l'égard  du  collège  de  France,  dispositions  qui  semblent  présager  une  forma- 
tion plus  déterminée  d'hommes  d'élite  desiiués  à  un  avancement  rapide,  doivent  na- 
turellement introduire  quolcpies  modifications  dans  ce  premier  sentiment.  Aussi, 
puisque  vous  me  faites  l'honneur,  monsieur  le  ministre,  de  m'inviter  ik  vous  expri- 
mer mon  avis,  n'osorais-j«'  vous  proposer  pour  cette  aimée,  sans  engagement  poor 
les  suivantes ,  qu'une  |>roniotion  de  cent  ciiuinante  élèves,  outre  vingt-cinq  plaças 
réservées  aux  éIè\os  des  nations  étrancères. 

Ce  premier  rapport,  arrivé  iMifin  A  son  teriîie,  se  résume  à  vous  demander,  mon- 
sieur le  ministre,  de  vouloir  l»i<Mi  appmuvor  le  système  g(*nérul  d'études  que  je  viens 
de  vous  exposer ,  et  de  prendre,  dès  i\  |)résent ,  tni  arrêté  touchant  les  conditions 
d*admission  et  le  programme  des  examens,  (j-s  deux  points  sont  ce  qui  importe  le 
plus,  l-es  élèves  du  colléce  de  France,  une  fois  (ormes  par  la  solide  instruction  qui  se 
prépare  pour  eux,  pourront  se  lancer  hardiment  dans  les  carrières  que  la  promesse 
du  gouvernement  républicain  Ifur  assure,  sans  avoir  à  s'inquiéter  de  Pavenir  qu*tme 
bonne  conduite  leur  y  ménairera. 

Agréez,  etc.  Le  président  de  la  haute  Commission  des  études  scientifiques  ei  W- 
téroires,  Jf.an  Rr.YXAtJD. 

Approuvé  le  rapport.  Le  ministre  de  Cinêtruction  publique  et  des  cmAmi 

Carnot. 
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ânM  au  mMtlTé  de  rinstrueîion  publique  ef  de»  cuUe»,  relatif  au  eoneaun  dtad- 
mmion  aux  places  d'élèves  du  collège  de  France.  —  Le  minisire  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  sur  le  rapport  du  président  de  la  haute  Commission  des  études 
scientifiques  et  littéraires,  ^-  Vu  les  décrets  du  gouvernement  dos  8  mars  et 
7  avril ,  relativement  ù  rétablissement  d*uoe  école  destinée  au  recrutement  des 
mrvices  adniiDislratifs,  arrête  ce  qui  suit  f)our  les  examens  d'admission  de  1848.  — 
•Art.  I*'.  Les  candidats  devont  èlrc  Français,  être  âgés  de  i  8  ans  au  moins,  au  1*' jan- 
vier 1848,  et  de  vingt -deux  ans  au  plus  à  la  même  époque.  —  Art.  2.  Les  candidats 
int  interrogés  sur  les  questions  déterminées  par  le  programme  suivant  : 
Les  candidats  ré|M)ndront aux  questions  ci-après: 

QuÊStians  de  pAi[o«opAte.  —  i«  Quels  avantages  peut-on  retirer  de  Tbistoire  de  la 
philosophie  pour  la  philosophie  elle-même?  — 3**  En  combien  d'époques  générales 
}  ^fnl-on  diviser  l'histoire  de  la  philosophie?-—  3»  Faire  connaître  Socrate  et  le  carac- 
i  -iksde  la  révolution  philosophique  dont  il  est  Tauleur.  •»  4*»  Faire  connatirr  les  prin- 
cipales écoles  grecques  depuis  Socrate  jusqu'à  fa  fin  de  l'école  d'Alexandrie.  5»  Quelle 
<€ii  la  méthode  de  Bacon?  Donner  une  analyse  du  Sovum  organum,  -~  6"  Quelle 
rnnUi  méthode  de  Descartes?  Donner  une  analyse  du  Discours  de  la  méthode? 
TFkire  connaître  les  priocipulcs  écoles  modernes  depuis  Bacon  et  Descartes. 

Oveifiofis  d'histoire  liuêraire.  —  Dans  chaque  genre,  les  poêles  grecs  les  plus  cé- 

Vbres.  —  Dans  chaque  genre,  les  poëtes  latins  les  plus  célèbres.  —  Dans  chaque 

fnre,  les  poètes  fhinçais  les  plus  célèbres.  —  Les  orateurs  grecs  les  plus  célèbres.  — 

%âiB  orateurs  latins  les  pluscélèl>rps.  —  Les  orateurs  Trançais  les  plus  célèbres.  —  f^s 

Irôcipaux  historiens  grecs.  —  Les  principaux  historiens  latins.  —  Los  principaux 

ns  nrançais.  —  Les  principaux  moralistes  grecs.  —  l^s  principaux  moralistes 

•*-  Les  principaux  moralistes  (Vançais. 

Eœplieatiim9.  —  Appréciation  critique  d*un  passage  indiqué  dans  un  des  ouvrages 


Hbroe»,  de  Corneille.  —  La  Misanthrope,  de  Molière.  —  AthaliCy  de  Racine.— 
Mtef  de  La  Fontaine,  livres  I"  et  11'.  —  Téléfiiaque,  de  Fénelon,  livres  XII»  et 
XVUI'.  — *  Grandeur  et  décadence  des  Homains,  de  Montesquieu. 

hkeptes  de  composition  et  de  style.  —  Deux  questions  tirées  au  sort  parmi  les 
niranles  :  * 

De  la  rhétorique  et  de  ses  divisions.  —  Qu'est-ce  que  la  preuve?  — -  D^où  se  doi- 
M  tirer  les  arguments  ?  —  Qu^est-ce  qu^un  lieu  commun  ?  —  Qu'est  -  ce  qu*un 
çBogîsme?  — Qu'est-ce  qu'un  enlhymùme? — Qu'est-ce  qu'un  dilemme?  —  De 
fbarde.  —  De  la  proposition  et  de  la  division  dans  un  discours.  —  De  la  narration 
tt^  ses  qualités.  —  En  quoi  la  narration  oratoire  diflêre-t-elle  de  la  narration  his- 
lirique?^  De  la  confirmation.  —  De  la  réfutation.  — Qu'est-ce  qu'un  sophisme? 
-En  quoi  consiste  le  sophisme  ap|)elé  cercle  vicieux?  —  Kn  quoi  consiste  le  so- 
fbme  appelé  pétition  de  principe?  —  Quelles  sont  les  qualités  générales  du  style? 
^Eo  quoi  consiste  la  com'clion  du  style?  — En  quoi  consiste  la  clarté  du  style?  — 
^En  quoi  cousiste  la  sinplicité  du  style?  —  Qu'est-ce  que  la  prcrision  du  style? 

*«Qu*est-ce  que  la  concision  du  style?  — >  Qu'entend-on  par  style  figuré?  —  Quels 

Hat  les  principaux  tropes? 
QiMsftofu  de  inalAémiihgiies.—  Arithmétique  complète,  comprenant  l'extraction 

4es  racines  carrées  et  cubiques;  les  proportions,  progressions  et  lo^'arithmes  ;  les 

liglea  de  trois,  de  bociété,  d'alliage,  d'intérêt.  On  tiendra  beaucoup  à  la  pratique  du 

ealcul. 
Géométrie  complète,  moins  les  propositions  relatives  aux  lignes  tracées  à  la  surface 

ielsspbère.  On  insistera  sur  la  mesure  des  polygones  et  des  polyèdres.  On  eni- 
la  méthode  des  limites  pour  le  passage  des  polygones  au  cercle  et  des  polyà» 
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(Ires  au  cylindre,  au  cône  et  à  la  sphère.  On  devra  être  exercé  à  Papplioitieidiicd- 
cul  numérique  à  la  mesure  de  ces  diverses  grandeurs. 

Eléments  d'algèbre,  comprenant  les  quatre  premières  opératlom  :  la  mise  m  éq» 
tion  des  problèmes,  la  résolution  des  équations  du  premier  et  seooDd  degré. 

Langue  latine.  —  Les  candidats  feront  une  version  latine,  choisie  comme  fm 
une  classe  de  seconde,  dans  un  intervalle  de  deux  heures. 

Histoire  de  France.  —  Les  candidats  feront,  dans  un  espace  de  deux  bernes,  m 
rédaction  sur  une  question  d'histoire  de  France,  tirée  au  sort  parmi  les  suivaalfli;'' 

Etat  des  Gaules  sous  la  domination  romaine  au  quatrième  siècle  :  administrai^ 
régime  municipal,  impôts.  —  Des  Francs  sous  Pépin  d'Héristil  et  Cbaries  MarM. 
Gouvernement  et  législation  de  Charlemagne.  —  Origine  et  éléments  de  la  (MalÉ 
Etablissement  du  régime  féodal  en  France.  —  Etat  de  la  France  au  douzième  elM 
treizième  siècle.  Résultats  des  croisades.  »  De  la  France  sous  Cbaries  VL  ^Gm 
munes  et  aflranchissement  depuis  la  chute  des  Carlovingiens  jusqu'à  Cbaries  TO  H 
clusivement.  ^  Règne  de  Louis  XL  —  Des  sciences,  des  lettres  et  des  arts  en  Finaii 
sous  François  i'^.  —  De  la  réforme  en  France.  —  De  la  France  sous  Henri  10.*^ 
Règne  de  Henri  IV.  —  Lutte  de  Richelieu  contre  les  grands,  contre  les  prot€ilHl| 
contre  la  maison  d'Autriche.  —  Troubles  et  guerre  de  la  Fronde.  —  Guerre  àl 
succession  d'Espagne.  —  Du  commerce,  de  la  marine  et  des  institutions  mil 
sous  Louis  XIV.  -*  De  la  France  depuis  Tavénemenlde  Louis  XV  jusqu'au  traill 
Vienne  (1738).  —  Guerre  de  sept  ans.  Paix  de  1763.  —  Colonies  des  Français 
Indes  et  dans  F  Amérique ,  de  1598  à  1784.  —  Convocation  des  Etats  généran 
1789. 

Questions  de  physique^  chimie,  histoire  naturelle.  Les  candidats  feront,  dan 
intervalle  de  deux  heures  pour  chaque  épreuve,  une  composition  écrite  sur  les 
tières  des  cours  élémentaires  de  physique,  de  chimie  et  d'histoire  naturelle  des 

En  physique,  l'épreuve  portera  particulièrement  sur  la  mesure  des  longuernij 
les  verniers,  la  vis  micrométrique,  les  catbétomètres,  la  mesure  des  poids  par  k 
lance,  Thydrostatique,  la  machine  pneumatique,  le  baromètre,  les  aérostats,  la 
site  des  solides  et  des  liquides.  4  j 

En  chimie,  sur  la  nomenclature,  la  préparation  des  gaz  simples  ;  les  priodpeid 
le  rôle  de  l'air  atmosphérique.  ^; 

En  histoire  naturelle,  sur  la  division  des  êtres  organisés  en  deux  groupes  ;  snr  t^ 
ganisation  des  végétaux  et  des  divisions  principales  du  règne  végétal  ;  sur  la  (fiviÉ|S 
du  règne  animal  en  embranchements,  spécialement  sur  les  caractères  généraux  ##• 
ganisation  et  les  divisions  de  l'embranchement  des  vertébrés.  . 

Art.  3.  Un  arrêté  particulier  déterminera  les  pièces  à  produire  pour  les  candM^ 
la  forme  et  l'époque  des  examens  ainsi  que  les  villes  dans  lesquelles  ils  auront  ili^ 


ORGANlSATIOfl  DU  TRAVAIL  ET  DES  BANQUES  ,  par  M.  OLmDE  RODRIGOES.  —  M.  CMlil 

Rodrigues,  un  des  disciples  les  plus  distingués  de  Saint-Simon,  et  qui  s'est  stflrfl, 
distingué  par  ses  publications  sur  les  questions  financières,  a  fait  placarder  dans  PMK 
les  deux  projets  suivants.  Nous  les  mettons  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs ,  Mi*' 
désir  étant  de  recueillir  toutes  les  propositions  qui  émanent  des  hommes  ayant  ^ 
une  certaine  valeur,  ou  une  certaine  autorité  sur  Topinion  publique. 

«  Désormais,  les  statuts  de  toutes  les  Banques  instituées  pour  répondre  aux  I 
du  crédit  et  de  la  circulation  a  Paris  et  dans  les  départements,  consacreront  les^ 
positions  suivantes  : 

«  L  Les  Banques  seront  autorisées  à  émettre  successivement  des  bil  lets  aup 
remboursables  à  vue,  en  coupures  régulières  ,  jusqu'à  cinq  francs,  soit  de  f  ,M 
500, 100,  50,  SO  et  5  fr. 
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«  Ces  billets  seront  payables  aux  Caisses  de  tous  leurs  comptoirs. 

H  V acceptation  de  ces  bilUAg  de  confiance  ne  sera  jamais  obligatoire.  Leur  coure 
ne  sera  jamais  forcé. 

a  II.  Les  Banques  pourront  aussi  négocier  aux  capitalistes  des  billets  à  terme,  en 
coupures  régulières  à  partir  de  cent  francs. 

<  Elles  s'obligeront  à  les  escompter  au  même  taux  que  les  effets  de  commerce  las 
plus  solides. 

«  III.  Par  cette  double  émission  et  par  le  progrès  de  leur  crédit,  les  Banques  arri- 
veront à  remplacer,  par  leurs  billets  à  vue  et  à  terme,  tout  le  numéraire  circulant  ou 
stagnant  au-dessus  de  cinq  francs. 

«  Elles  seront  en  mesure,  selon  Pimportance  du  fonds  social  affecté  à  la  garantie  de 
leurs  opérations ,  d'escompter  tous  les  effets  de  commerce ,  avec  ou  sans  Pendosse- 
ment  du  propriétaire  de  ces  effets ,  pourvu  qu^ils  portent  au  moins  deux  signatures 
commerciales,  et  qu'ils  soient  payables  dans  les  diverses  circonscriptions  de  leurs 
comptoirs. 

<  Le  taux  des  escomptes  de  chaque  Banque  devra  toujours  être  supérieur  i  celui 
delà  négociation  de  ses  propres  billets  ;  il  sera  d'ailleurs  réglé  en  raison  derécbéance 
des  effets  et  de  la  solvabilité  des  signilures. 

c  IV.  Toutes  les  Banques  emploieront  une  partie  de  leur  fonds  social,  déterminée 
dans  leurs  statuts,  à  Tescompte  des  bons  du  Trésor  national. 

c  V.  Toutes  les  Banques  devront  aussi  destiner  une  certaine  quotité  de  leur  fonds 
social  à  établir  dans  les  mairies  de  leur  circonscription  des  succursales  de  leurs 
caisses,  pour  faire  des  avances  en  compte  courant  aux  travailleurs  des  deux  sexes 
dont  le  genre  d'industrie  ne  comporte  pas  la  souscription  d'engagements  à  terme  fixe , 
notamment  aux  ouvriers  et  aux  ouvrières  en  chambre. 

m  VI.  L'émission  des  billets  à  terme  permeUraaux  Banques  de  recevoir,  en  échange 
de  ces  billets  toujours  escomptables,  les  fonds  libres  du  Trésor,  les  dépôts  des  Caisses 
d'épargne  et  de  consignations,  et  de  les  faire  ainsi  valoir,  sans  en  compromettre  la 
disponibilité. 

c  lAs  Banques  pourront;  aussi,  au  plus  grand  avantage  de  l'administration  des  fi- 
nances, être  chargées  de  tous  les  recouvrements  et  de  tous  les  payements  du  Trésor 
national. 

c  VII.  En  outre  des  immeubles  destinés  aux  bureaux  eti  l'administration,  et  du 
montant  de  leurs  avances  en  compte  courant ,  Pactif  des  Banques  ne  devra  jamais 
comprendre  que  des  espèces,  des  effets  de  commerce  et  des  bons  du  Trésor. 

n  Toute  autre  com|K)sition  de  l'actif  des  Banques  étant  de  nature  à  {diminuer  leur 
fNiissance  et  leur  crédit. 

«  VIII.  Ainsi  que  toutes  les  entreprises  industrielles  formées  parPassociation  du  tri- 
vail  et  du  capital,  les  Banques  seront  administrées  conformément  aux  bases  générales 
du  contrat  d'association  entre  le  travail  et  le  ca|>ital. 

«  Au  moyen  de  cette  organisation ,  les  Banques  démocratisées  se  multiplieront 
dans  tuus  les  centres  de  |>opulation,  en  raison  des  besoins  croissants  du  crédit  et  de 
la  circulation. 

«  Elles  ajouteront  gradueileinent  à  la  richesse  productive  et  échangeable  de  la 
France,  la  plus  grande  pnrtie  des  deux  ou  trois  milliards  d'or  et  d'argent,  retenus  im- 
pnMlucliveiiiont  à  l'état  de  signes  monétaires. 

aluterméiliuirrs  éoluiré.s  oi  puissants  entre  tous  les  emprunteurs  et  tous  les  préteurs, 
distribuant  aux  uns  le  crédit  qu'elles  obtiendront  des  autres,  elles  accéléreront  la  l»aisse 
du  taux  do  l'inlérét  iwyé  par  les  travailleurs,  et  elles  exerceront  leur  influence  régu- 
lière sur  l'amélioration  et  la  hau.H8e  du  «;rédit  public. 

«  Enfin  par  {'escompte,  ou  plutôt  par  Vassurance  de  tous  les  engagements  du  oon- 
«erce,  les  Banques  françaises,  réunies  et  assodéea^  parviendront  l|^  consolider  toutes 

T.  XX.  — Jmiuw.  i 
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Ipp  transactions  et  à  mettre  les  instruments  de  la  production  à  la  portée  detqpiki 
travailleurs  du  pays.  » 


Association  no  travah.  et  du  capital.— moyen  de  réalisation.  —  I.  Déionmi 
daijç  lou^  (Bntreprise  industrielle,  soit  agricole,  soit  manufacturière  ou  oomnicieUi| 
le  travail  et  le  capital  seront  associés  et  rq)résentés  ainsi  qu'il  suit. 

II.  4  la  fin  de  chanue  exercice  et  aussitôt  après  le  règlement  et  la  clôture  des  oompli^ 
tes  travailleurs  des  deux  sexes  attachés  ù  rcnlreprise,  ou  leurs  délégués  8*ils  sontlnf 
nombreux,  seront  convoqués  par  les  gérants  en  Assemblée  des  reprêsentanU  ^ 
tramil^ 

Les  capitalistes,  propriétaires  ou  actionnaires  de  Tentreprise,  et,  avec  eux,  les  cg^ 
mi^saires  de  la  llépubiique,  pour  le  capital  qu'elle  aurait  apporté  dans  ren(repr% 
feront  convoqués  en  Assemblée  des  représentants  du  capital. 

La  réunion  de  tous  les  membres  de  ces  deux  assemblées  constituera  VAsseMk 
générale  de  la  Société. 

III.  V Assemblée  générale  entendra  la  lecture  et  les  développements  dii  rappvt 
des  gérants  pour  Texercice  écoulé,  lequel  aura  ^û  être  distribué  d'avance  à  tous  lu 
iiiléres«és,  et  en  discutera  IVnscmble  et  les  détails. 

Toutes  les  propositions  que  ce  rapport  fera  naître  seront  consignées  au  prooèl- 
ffirbalf  ainsi  que  toutes  les  réclamations  portées  devant  l'Assemblée,  notamment p« 
las  travailleurs  révoqués  ou  déplacés. 

IV.  Le  procès-verbal  de  l'Assemblée  générale  sera  renvoyé  à  une  Commûsùmiw^ 
6ttr«9élus  en  nombre  égal  et  séparément  par  l'Assemblée  des  travailleurs  el  par  m|I 
des  capitalistes. 

Ces  arbitres  se  réimiront  pour  choisir  et  s'adjoindre  un  tiers  arbitre  et  ooiMlîlMf 
définitivement  la  Commission  arbitrale. 

V.  La  Commission  arbitrale,  investie  des  pouvoirs  les  plus  étendus  par  esi  ém 
Assemblées,  statuera  souverainement,  dans  le  plus  bref  délai,  sur  le  rapport  dM|^ 
rants,  sur  toutes  les  réclamations,  sur  toutes  les  propositions  et  généraleimqt  !■ 
toutes  les  questions  d'intérêt  social  qui  auront  été  agitées  dans  TAssemblée  giukik 

Elle  reconnaîtra  et  coustnlera  le  prix  de  revient  des  produits  de  TentrepriMb  V 
raison  des  salaires  du  travail,  de  rinlérèl  et  de  Tamortissement  du  capital. 

Elle  établira,  pour  l'avenir,  le  règlement  du  travail  et  des  salaires,  ainsi  qussriv 
de  rintérét  et  de  Tamortissement  du  capital,  de  manière  à  procurer  à  reatieprilill 
vente  la  plus  avantageu!«e  de  ses  iiroduits. 

Elle  réglera  l'indemnité  due  aux  travailleurs  déplacés  par  suite  de  réformes  apMItf 
dans  la  main-d'œuvre,  et  notamment  par  suite  de  Tintroduclion  de  machines  nipi- 
caniffues  ;  cette  indemnité  devra  être  estimée  pour  chacun  d'eux  en  raison  du  cUflW 
auquel  il  est  exposé  *n  de  son  exclusion  des  bénéfices  à  espérer  de  l'emploi  dasaur 
veaux  procédés. 

Elle  vérifiera  et  certifiera  le  conqtte  de  gestion ,  approuvera  ou  réformen  Iss as- 
sures proposées  pour  l'avenir.  Elle  fixera  la  portion  des  bénéfices  à  laisser  ea 
et  fera  dresser  le  tableau  de  la  répartition  des  bénéfices  disponibles,  sur  le 
de  Végalité  des  droits  entre  le  travail  et  le  capital. 

VI.  En  conséquence,  les  bénéfices  de  renlreprise,  restant  disponibles  aprii  k 
prélèvement  : 

i^  Des  salaires  payés  à  tous  les  travailleurs  des  deux  sexes  qui  auront  étéalUflUi 
à  l'entreprise  pendant  tout  ou  partie  de  l'exercice  au(|uel  s'applique  le  compte  de  gM« 
tion,  journaliers,  ouvriers,  contre-maitres,  ingénieurs,  employés,  gérants,  diredeiB 
ou  fermiers  ; 

f^  Des  dividendes  fixes,  alloués  aux  eapitaux  pour  intérêt  el  amortisseBeolirir 
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Mi  étiat  composé  du  loyer  du  capital  et  de  là  prime  d'assurance  de  son  rembourse- 
Aeof,  selon  les  chances  de  Penlrèprise  ; 

3*  De  la  portion  laissée  en  réserve  ;  seront  répartis  entre  tous,  travailleurs  et  én^ 
pÊalistes,  en  proportion  du  salaire  ou  du  dividende  fixe  de  chacuh. 

ht  salaire  ei  le  dividende  fixe  de  chacun  seront  augmentés,  pur  suite  de  Cette  fê^ 
pirtitioD,  dans  le  rapport,  égal  pour  tous,  de  la  somme  des  bénéfices  ft  fépftf tif^  i 
Kionme  totale  des  salaires  et  des  dividendes  fixes. 

Lei  pertes  resteront,  comme  toujours,  ù  la  charge  du  capital. 

tu.  La  Commission  arbitrale  pourra  prononcer,  selon  fa  gravité  des  motifs,  lit  fértf- 
cÉkm  des  gérants  et  la  dissolution  de  l'entreprise,  et  elle  proposera  le  rflodede  Rq(H' 
éifion  et  de  réorganisation,  s'il  y  a  lieu. 

Lès  délibérations  de  la  Commission  arbitrale  seront  publiées  et  distribuées  à  toifi 
ii  intéressés,  travailleurs  et  capitalistes. 
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!  fttpAiimiK  BT  DE  PHÉvoTATiCE.  Lettres  à  un  jeune  laboureur,  par  M.  îxiuia 

Leclerc;  broch.  in-i8  de  60  pages,  rhez  Dusacq,  3'  édition. 

Lfe8e<miices  agricoles  distribuent  des  récompenses  pécuni:iires  aux  ouvriers  ruraux. 

iMqaes-uns  d>ntre  eux,  suivant  l'initiative  de  celui  de  Seine-et-Marne  en  4859^ 

ÊMt  à  leurs  lauréats  im  livret  h  la  Caisse  dVp.trgne  nti  lieu  d'espèces  sonniotes. 

ikôÈ  pffirmi  les  gens  de  la  campagne,  il  s'en  faut  bien  que  tous  sachent  ce  que  signifit 

iv  fhtetf  ni  quels  sont  au  juste  le  mécanisme  et  les  avantages  des  caisses  d'épargné. 

Ipamt  donc  utile  de  bonne  heure  de  joindre  au  livret  une  explication  de  la  caitM; 

B,  simple  et  familière,  et  M.  Louis  Leclerc,  un  de  nos  plus  zélés  pubHcistes  agro- 

s,  ardent  promoteur  des  comices,  réalisa  cette  {lensée  dans  les  Lettres  â  uk 

i  laboureur^  qui  ont  déjà  été  distribuées  en  très-grand  nombre  dans  les  campt- 

let  quf  viennent  d'être  réimprimées  pour  la  troisième  fois. 

X.  Louis  Leclerc  commence  par  expliquer  à  son  jeime  ami  ce  que  sont  l'intérêt, 

fiiare  et  le  prêt  légitime  ;  il  fait  naître  en  lui  Tesprit  d'ordre  et  d'économie,  etrinltîe 

t  qoelqiifs-unes  des  notions  élémentaires  de  la  production.  Vient  ensuite  Tbistoire 

et  h  Caisse  d'épargne  et  la  description  des  services  que  rend  cette  belle  institution. 

c  Cest  en  Suisse,  dit  M.  Leclerc,  une  petite  nation  voisine  et  amie  de  la  Franee, 
^*oii  eut,  dit-on,  la  première  idée  des  caisses  d'épargne  ;  j'ignore  Fépoque  préctso, 
rtnifl  et  doit  être  vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  Quebpies  écrivains  attribuent  à 
Il  tille  de  Hambourg  le  mérite  de  la  priorité.  Dès  l'année  i778,  cette  ville  comner- 
(mte  aurait  en  déjà  neuf  institutions  de  prévoyance. 

9  L^Angleterre,  royaume  que  Ton  dit  très-riche,  mais  qui  a  d'énormes  dettes  et 
tte  quantité  innombrable  de  pauvres,  l'Angleterre  tenta  quelques  essais  en  1798;  ils 
■e  réussirait  point,  parce  que  l'organisation  des  nouvelles  caisses  éUiit  encore  im* 
^tffiite.  Cependant  M.  Edouard  Wakelield,  qui  vient  de  fonder  une  caisse  d'épargne 
ÛUB  une  Tille  de  la  Nouvelle-Zélande,  aux  antipodes,  assure  qu'en  1798,  M.  Priscillar 
Waketield,  dont  il  est  le  pelit-fils,  en  avait  établi  une  petite  pour  les  enfants,  à  Tôt- 
kiliein  en  Angleterre.  En  1810.  un  digne  ecclésiastique,  M.  Henry  Duncan  (il  but 
CMserver  avec  respect  et  bénir  le  nom  de  ces  bons  amis  de  l'ouvrier),  fonda  une 
ttbse  d'épargne  sur  un  meilleur  plan,  en  Ecosse,  <  pays  pauvre  et  peu  fertile,  mais 
piys  de  prévoyance  et  d'austère  économie,  d  La  charitable  entreprise  de  Duncan 
pospért  si  menreilleusement  ;  les  caisses  inspirèrent  tant  de  confiance  dans  la  contrée, 
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qu^une  population  dépassant  à  peine  2  millions  d^habitanta  déposa  350  millioas  la 
Tingt-deux  années. 

c  En  janvier  1818,  M.  Charles  Malo,  écrivain  distingué,  fit  connaître  pour  h 
première  fois  en  France  Forganisation  des  caisses  dePEcosse  et  de  FAngleterre.  Skb 
il  parait  que,  dès  l*année  1816,  M.  Eusèhe  Salverte  avait  déjà  publié  unelirochunÉ 
il  développait  avec  talent  les  avantages  de  celte  iuslilution.  1^  dimanche  15  noveaht 
1818,  les  administrateurs  de  la  Société  royale  d'assurances  maritimes  ouvrirent  »! 
lennellement  à  Paris  la  première  caisse  française.  Ils  mirent  à  leur  tête  le  due  del* 
rochefoucauld-Liancourt,  un  grand  homme!  grand  par  ses  vertus,  lui  qui ,  i  Piit 
tation  du  Christ,  aima  toute  sa  vie  les  pauvres  gens  ;  lui  qui  faisait  du  bien  paiUrf 
où  il  passait!  M.  Benjamin  Delessert  fut  son  digne  continuateur.  De  tous  les  fondaMI 
de  la  Caisse  d*épargne,  c'est  assurément  M.  Delessert  qui  a  apporté  le  plus  de  défi» 
ment  et  de  persévérance  dans  la  réalisation  de  cette  grande  pensée,ou  plutôt  c'ertÙ 
qui  est  le  fondateur  réel.  » 

L'institution  des  caisses  d'épargnes  a  rencontré  des  adversaires.  11.  Louis  Ledn 
devait  prémunir  son  jeune  laboureur  contre  les  objections ,  quelque  peu  fioodta 
qu'elles  soient ,  car  plusieurs  de  ces  objections  ont  cours  dans  les  campagnes.  U 
Caisse  d'épargne  escile-t-elle  le  vol  domestique,  fait-elle  fonction  de  caisse  de  eni- 
tion,  fait-elle  baisser  les  salaires  ?  Les  fonds  qu'on  y  verse  sont-ils  aventurèi?Gi 
sont  là  des  questions  auxquelles  répondra  toujours  victorieusement  le  lecteorài 
Lettres  à  un  laboureur. 

M.  Louis  Leclerc  achève  son  utile  travail  par  des  instructions  simples,  mais  Vm 
importantes,  sur  les  écarts  de  l'ambition  et  sur  le  manque  de  prévoyance,  qui  ( 
à  l'indigence.  Dans  une  digression  naturelle,  il  compare  le  sort  de  l'ouvrier  des  ch 
à  celui  de  l'ouvrier  des  manufactures,  et  il  inspire  à  son  lecteur  le  droit  de  i 
dans  l'atelier  agricole  ;  il  cite  quelques  chiffres  pour  préciser  dans  Fesprit  de  son  II- 
boureur  les  avantages  des  dépôts  à  la  Caisse  d'épargne,  et  il  ajoute  en  finissant: 

«  Voici  déjà  que  plus  du  tiers  des  ouvriers  imrisiens  placent  leurs  écononmiâ 
la  Caisse.  Deux  jeunes  filles  (je  voudrais  bien  pouvoir  te  dire  le  nom  et  le  piyi* 
ees  pauvres  et  respectables  enfants)  ont  payé  en  185G  les  dettes  de  leur  père,  d 
Tout  fait  sortir  de  prison,  avec  les  fruits  accumulés  d'un  travail  assidu  que  laPrrî- 
dence  a  béni.  Tu  peux  être  certain  qu'elles  feront  île  bonnes  mères  de  famille,  eelletW 
A  Beauvais,  un  jeune  homme  et  une  jeune  fille,  à  la  veille  de  se  marier,  se  sont  n>* 
contrés  sans  s'y  attendre,  à  la  Caisse,  où  ils  allaient  retirer  les  économies  qui  de* 
valent  servir  à  leur  établissement  :  encore  une  bonne  ménagère  et  un  mari  niflil 
Au  Mans,  on  a  fait  comme  une  petite  succursale  dans  l'école  primaire  même.  Ui 
enfants  dont  on  récompense  le  bon  travail  par  quelques  sous,  au  lieu  de  les  jouera 
bouchon,  ou  de  les  dépenser  en  friandises  malsaines,  les  déposent,  et  dès  qullmt 
un  franc,  on  le  met  à  la  grande  Caisse  pour  qu*il  porte  intérêt.  Un  jour,  un  lotat 
de  treize  ans,  très-raisonnable  et  laborieux,  apprend  qu'on  va  vendre  les  meubin  é 
son  père  sur  la  place  publique  pour  une  faible  dette  ;  les  parents  ne  pensaient  pkn 
au  dépôt  de  leur  fils,  mais  il  y  pense,  lui  !  il  court  à  1  école,  tout  en  Isrmes  ;  il  éh 
mande  avec  insUnces  si  quelqu'un  voudrait  bien  lui  avancer  son  petit  argent,  la  en- 
tendant qu'il  puisse  le  retirer  de  la  Caisse  :  ou  lui  prête  la  somme,  et  il  court  pftei 
vite  encore  consoler  sa  pauvre  famille  !  Ce  bon  fils  sera,  bien  sûr,  un  père  tendre  et 
dévoué!....  » 

M.  Louis  I^eclerc,  dont  le  style  est  toujours  remarquable  par  son  élégante  dirlé,i 
fhit  tous  ses  efforts  pour  simplifier  la  formule  des  notions  qu'il  voulait  répandre,  Kd 
est  parvenu  à  fixer  dans  un  très-petit  nombre  de  pages  d'une  lecture  atlacfaanlieM 
instruction  éminemment  profitable.  Il  n'y  a  donc  rien  que  de  très-naturel  dans  le  «K- 
ces  que  ses  Lettre  ont  obtenu.  I.  Gabhui. 
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SoMAimi.  Une  éphéméride  économique.  —  Fragment  (Pane  séance  de  la  haute  Coflii« 
mission  des  études.  —  Le  Sational,  —  ModiHcation  as  la  doctrine  Blanc.  —  Henreai 
effets  de  Tiniolérance  et  de  la  théorie  des  organisateurs  du  travail.—  Rachat  des  che- 
mins de  fer.  —  Il  dut  bien  faire  quelque  chose.  —  Un  peu  de  confiance.  —  Une  réso- 
lution du  club  de  la  Liberté  du  travail.  —  Louis  Blanc  et  louis  Jaunes.  —  A  bis  ies 
Savoyards  ! 

Voici  uoe  éphéméride  pour  l*Annuaire  de  Péconomie  politique  pour  1849. 

i848,  avril.  La  chaire  d*écoDoiiiie  politique,  foodée  au  collège  de  France  en 
1829,  sous  l'influence  de  Tesprit  libéral ,  est  supprimée,  M.  Camot  (Us  étant 
ministre  de  Vinstruction  publique,  et  M.  Jean  Reynaud,  sa  nymphe  Ëgérie,  pré* 
aident  d^ine  haute  commission  d*études. 

— On  nous  communique  im  fragment  d*uue  séance  de  la  haute  Commis- 
sion d'études.  Présents  :  des  hellénistes,  des  géologues,  des  socialistes,  des  sa- 
vants en  u9,  d'autres  savants  en  x  et  y,  des  universitaires,  etc... 

Le  président.  Je  propose  de  supprimer  la  chaire  d'économie  politique. 

Le  banc  des  avertis.  Bravo  !  bravo  I 

Un  membre  nm'f.  Ah  bah  !  Et  pourquoi? 

Le  président.  Pourquoi  ?  parce  que  l'économie  politique  n'est  pas  ime  science; 
et  la  preuve  que  ce  n'est  pas  une  science,  c'est  que  je  défie  qui  que  ce  soit  d'en- 
tre vous  de  m'en  dire  le  moindre  mot,  bien  que  vous  soyez  très-savants. 
(Beaucoup  de  membres  saluent.) 

Les  avertis.  Bravo  !  bravo  ! 

Une  voix  du  même  banc,  A  bas  Michel  ! 

Un  membre  na^t'f.  Je  ne  me  suis  jamais  occupé  que  de  mes  études;  mais  Je 
me  figurais  qu'en  économie  politique,  on  devait  rechercher,  d'après  l'obser* 
vation  de  la  société,  les  lois  du  travail  humain,  et  que  l'ensemble  de  ces  re- 
cherches constituait  une  somme  de  connaissances,  une  science  capable  de  fiier 
avec  fruit  l'attention  des  administrateurs.  (Rumeurs.) 

De  toutes  parts.  Je  demande  la  parole  ! 

Un  averti.  Le  citoyen  qui  a  préopiné  me  fait  reffet,  qu'il  me  permette  de  le 
lui  dire,  de  ne  pas  savoir  que  l'espèce  humaine,  en  général,  et  l'espèce  fran- 
çaise, en  particulier,  est  une  argile  brute  que  nos  futurs  administrateurs  de- 
vront manipuler  conformément  é  un  plan  qui  sera  ultérieurement  arrêté  [>ar 
des  hommes  de  la  force  de  quelques  amis  ici  présents,  Camot  étant  ministre. 
Or,  il  serait  dangereux  qu'on  enseignât  aux  élèves  du  collège  de  France  que 
l'espèce  humaine  est  douée  d'une  certaine  force  impulsive  qui  la  fait  progrès* 
ser  sous  l'influence  de  la  liberté.  Car,  citoyens,  il  faut  se  Favouer  en  petit 
comité,  la  liberté  est  chose  surannée  ;  l'homme  est  fait  pour  être  embrigadé 
et  pour  eml)ottor  le  pas.  (Bravos ,  bravos.  ) 

(  L'orateur  poursuit  sa  démonstration  contre  la  liberté.  D'autres  après  lui 
remontent  en  avant  dans  les  siècles  passés.  Pendant  ce  temps,  le  membre  naïf 
prend  «on  chapeau  et  se  rend  à  ses  autres  affaires,  le  sort  de  la  chaire  d'éco- 
nomie politique  du  collège  de  France  étant  le  cadet  de  ses  soucis.  D'autres 
membres  naifs  causent  géologie  et  mathématiques  dans  une  embrasure  de 
Tenètre./ 
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Le  ftêsidérU.  La  discussion  est  épuisée.  Je  vois  que  ma  proposition  ne 
contre  pas  d'opposition;  je  constaterai»  dans  mon  rapport  au  citoyen  ministre, 
que  nous  avons  été  unanimes  et  que  nous  avons  voté  comme  un  seul  homme. 

Le  voisin  du  président.  Il  est  bien  fâcheux  qu'on  n'ait  pas  fourré  un  écono» 
miste  dans  la  Commission  ;  j'aurais  eu  quelque  plaisir  à  jouir  de  sa  déftdte. 
(H.  Henri  Martin  sourit  à  Torateur.) 

Undesês  voisins,  à  un  membre  qui  no  comprend  pas.  Vous  ne  voua  faîtatpM 
d'idée^  citoyen,  eombien  il  y  a  d'esprits  ridicules  dans  cette  école.  Un  mvidI 
espagnol,  le  célèbre  don  Ramon  do  la  Sagra,  les  a  couverts  de  conraskNi  eo 
pleine  Académie. 

Lb  inam^ra  qui  ns  comprendpas.  Tiens  ! ...  La  collection  des  principaux  éooiio- 
misles  que  j'ai  achetée  pour  ma  bibliothèque.... 

Là  voisin.  C'est  une  collection  de  rapsodies.  Vous  savez  ee  qu'était  Qiiesnfly  t 
le  médecin  d'un  roi  débauché;— Turgot?  un  esprit  très-étroît  ;—  AdunSmUlit 
un  petit  philosophe  doréculo  écossaise;— J.-B.Say,Destutt  de  Tracyf  des  iëte* 
lègues;  —  Ricardo  ?  un  banquier;  —  Malthus?  un  scélérat.  Qu*est-ce  que  voua 
voulei  faire  avec  tout  cela  ?  Et  quand  on  pense  qu'un  garçon  de  talent,  ( 
Michel  Chevalier,  a  eu  le  cotirage  d'appeler  ces  gena-là  les  maîtres  de  la  i 
c'est  à  le  destituer  dix  mille  fois. 

Le  membre  qui  ne  comprend  pas.  Je  crois  bien  que  vous  avez  raison;  mais 
c'est  chose  grave  que  la  proscription  d'une  science  et  la  destitution  d'un  homme 
de  mérite.  Le  gouvernement  provisoire  consentira-t-il  à  signer  un  pareil  décret? 

Le  voisin,  i^es  organisateurs  du  gouvernement  provisoire  seront  enchanléi. 
Quelques  membres  ne  s'apercevront  pas  du  tour,  et  les  autres  s'en  moquent 
Quanta  ce  qui  concerne  Michel  Chevalier,  il  est  rédacteur  deê Débats,  el  par  le 
temps  qui  court,  cela  suflit. 

Le  membre  qui  ne  comprend  pas.  C'est  pourtant  un  homme  de  mérite* 

Vn  autre  voisin,  d'un  air  concentré.  Qu'est-ce  que  cela  prouve,  oiloyenf 
qo'eti-ce  que  cela  prouve  ? 

Ls  National  est  assez  embarrassé  pour  ne  pas  blâmer  les  innovatîona  de 
M.  Carnet,  a  Inau^^urcr  cet  enseignement ,  dit-il ,  est  une  tentative  digne  de 
louange,  qui  ne  peut  être  considérée  que  comme  empirique,  provisoire  el  iui- 
oepCible  de  corrections  et  de  remaniements.  »  —Nous  l'espérons  bien. 

Pour  légitimer  la  suppression  de  la  chaire  d'économie  politique,  ou  mieu, 
la  destitution  du  professeur ,  le  National  établit,  à  travers  un  raisonnement 
■BMi  tortueux,  que  la  base  de  l'éronomio  politique  étant  métaphysique,  doit 
ebanger  avec  chaque  phase  nouvelle  do  la  société  politique.  Ce  n'est  pat  la 
première  fois  que  notre  confrère  établit  une  diiïérence  entre  l'économie  poH- 
tique  monarchique  et  l'économie  politique  républicaine.  Nous  lui  avons  lou* 
Jours  répondu  que,  s'il  voulait  se  donner  la  peine  de  juger  par  lui-même,  c'eal- 
à-dire  de  se  rendre  compte  des  données  qui  font  la  base  deTéconomie  polî- 
tique,  il  verrait  que  la  vérité,  c'est-à-dire  la  nature  des  choses,  n'a  rien  de  m^ 
laphyaiqiiement  variable ,  et  que  cette  nature  a  toujours  été  la  même ,  el  n'a 
rien  à  voir  à  la  forme  politique  des  gouvernements  qui  peut  la  coatrariar» 
mata  qui  ne  fait  pas  partie  de  son  essence. 

•—  La  Moniteur  nous  a  fait  connaître  un  discours  prononcé,  le  5  avril,  par 
M.  Lonia  Blanc  au  Luxembourg,  en  présence  des  délégués  des  ouvriers.  Ge 
discours,  préparé  avec  le  plus  grand  soin,  se  ressent  de  l'embarras  du  i 
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an  gouveroeiDcnt  provisoire,  en  face  des  dlITicultés  qu'il  8*est  créées  et  des 
éjections  que  son  système  a  provoquées  dans  l'opinion  publique,  jusqu'au 
sein  des  classes  ouvrières  elles-mêmes.  L'égalité  des  salaires  n'est  pas  popu- 
laire. M.  Louis  Blanc  tourne  la  difficulté  en  proposant  Végaliii  des  salaires 
combinée  avec  Vinégalité  des  bénéfices  ! 

Nous  nous  plaignions,  dans  notre  dernière  Revue,  de  la  censure  partiale  de 
MM.  Blanc  et  Vidal,  qui  n'insèrent  dans  le  Moniteur  que  ce  qui  leur  convient 
des  discussions  qui  ont  lieu  au  sein  de  la  Commission  très-improprement  dite 
des  travailleurs.  M.  Considérant  s'est  plaint  à  son  tour,  dans  la  Démocratie,  oue 
la  séance  antérieure  à  celle  dans  laquelle  le  dernier  discours  publié  de  M.  touis 
Blanc  a  été  prononcé,  n*a  pas  été  publiée.  Dans  cette  séance,  M.  Considérant  a 
combattu  la  doctrine  communiste  du  membre  du  gouvernement  provisoire  et 
H  proposé  ses  vues.  11  y  a  cela  de  remarquable  dans  le  discours  de  M.  Considé- 
rant, qu'il  fait  appel  a  Tassociation  libre  et  volontaire,  et  qu'il  parle  avec  pliis 
dfi  respect  que  jadis  de  la  liberté.  En  général,  Tintolérance  d'autfui  est  up  bon 
correctif  pour  notre  propre  intolérance. 

Un  pbénomène  semblable  se  fait  reniarquer  dans  Tallure  deV Atelier  et  de  la 
Bévue  nationale,  qui  nous  répondaient  avec  morgue  et  aigreur,  et  qui  reviep- 
nent  d'une  manière  marquée  aux  raisons  plus  voisines  de  la  nature  de  celles 
que  nous  croyons  vraies.  Les  journaux  protectionnistes,  le  Constitutionnel  et  le 
Moniteur  industriel,  qui  avaient  le  courage  de  prendre  le  contre-pied  des  véri- 
tés économiques,  dans  leur  guerre  contre  le  libre  échange,  ont  changé  de  ma- 
nœuvre. Les  voilà  qui  invoquent  les  observations  de  la  science  pour  combattre 
les  propositions  des  socialistes,  avec  lesquels  ils  se  coalisaient  hier  encore. 

—Le  chemin  de  fer  d'Orléans  a  été  mis  sous  le  séquestre,  c'est-A-dIre  qu'ep 
attendant  un  parti  à  prendre,  c'est  TËtat  qui  l'administre.  On  dit  que  cetacfe 
a  été  fait  d'accord  avec  l'administration  de  ce  chemin,  débordée  par  les  pré- 
tentions des  ouvriers  et  des  employés,  dont  les  idées  ont  été  brouillées  par  la 
révolution  de  Février. 

Cette  circonstance  a  mis  sur  le  tapis  la  question  du  rachat  forcé  des  autres 
chemins  de  fer,  payables  en  rentes  à  im  taux  à  débattre.  On  dit  le  gouverne- 
ment provisoire  très-occupé  de  cette  affaire.  Notre  première  réflexion  sen 
qu'il  se  mêle  d'une  question  qui  no  le  regarde  nullement,  et  pour  la  solution 
de  laquelle  nous  lui  refusons  toute  compétence  politique  et  intellectoelle. 
De  ce  que,  comme  l'a  dit  avec  une  grande  raison  M.  Charles  Reybaud,  dans 
une  brochure  intitulée  :  Béoolulion  et  République,  le  gouvernement  provisoire 
est  de  fait  et  dt»  droit  un  pouvoir  révolutionnaire,  absolu ,  dictateur,  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  qu'il  use.  hors  de  propos ,  do  son  autorité;  pour  qu'il  fasse 
ef  que  ne  nécessitent  point  les  circonstances;  pour  qu'il  se  jette  dans  uoe  im- 
mense BÎhire  avec  légèreté. 

Qu'on  discute  de  nouveau  à  l'Assemblée  constituante  la  question  de  savoir 
ai  l'État  fera  construire  et  exploiter  les  nouvelles  voies  de  communication 
par  ses  agents,  rien  de  plus  naturel  ;  mais  qu'un  pouvoir  improvisé  tranche  à 
la  hâte  la  difficulté,  et  qu'il  subisse  l'impulsion  des  faiseurs  de  projets  qui 
demandent  le  rachat  forcé  des  Banques,  des  mines,  etc. ,  c'est  ce  que  notre 
raison  ne  peut  comprendre. 

Ne  parle-t-on  pas  aussi  dans  les  clubs  du  rachat  du  sol,  du  rachat  du  capi- 
tal !  toujours  par  l'État  qui  payerait  en  rentes?— 11  faut  pourtant  faire  quelque 
chose  !  c'est  le  mot  de  ralliement  dans  les  ministère  où  les  tétei  fortes,  do* 
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minées  par  la  peur  des  destitutions,  cherchent  à  montrer  leur  zèle  aoprèita 
puissants  du  jour.  Sans  doute  il  faut  faire  quelque  chose  ;  mais  avant  toÉl, 
il  ne  faut  pas  faire  des  sottises,  et  pour  cela  il  faut  réfléchir  aujourdlnli 
puisqu^on  n^a  pas  réfléchi  hier. 

Les  inventeurs  de  remèdes  à  la  crise  sortent  de  dessous  terre.  Il  y  a  avabi- 
che  de  brochures,  de  discours  dans  les  clubs,  dans  les  réunions  particutièH 
et  dans  les  rassemblements. 

Écoutez  un  peu  :  l'argent  manque  ou  ne  circule  pas  ;  faisons  des  billets,  t 
vous  faites  observer  que  la  raison  qui  empêche  Targent  de  circuler  empécliin 
également  la  circulation  des  billets,  on  vous  regarde  comme  un  esprit  faiUi 
et  timoré.  Si  vous  demandez  sur  quoi  seront  hypothéqués  ces  billets,  lesptai 
malins  vous  répondront  que  ce  pourrait  être  sur  le  sol.  Si  vous  vous  préoêei* 
pezdu  remaniement  des  lois  hypothécaires  que  de  pareils  plans  supposent,  M 
vous  répond  par  le  gouvernement  provisoire,  qui  peut  tout,  même  rimposobk! 

— En  attendant,  depuis  quelques  jours,  la  confiance  semble  reprendre  à  Piife^ 
car  il  s^est  produit  dans  le  cours  des  valeurs  de  Bourse  une  oscillata 
en  hausse.  La  constitution  de  la  garde  nationale,  par  le  choix  rassurant  et 
chefs,  a  donné  un  peu  de  ton  à  la  fibre  publique.  Que  Dieu  protège  la  FnMS. 
qu'il  sorte  des  élections  un  pouvoir  régulier,  et  le  problème  de  la  crise  m 
résolu.  Les  capitaux,  ranimés  par  cette  rosée  de  confiance,  se  remettnmilb 
sève  et  en  mouvement;  les  écus  reparaîtront,  et  la  circulation  reprendra  ii|l 
cours.  Une  crise  financière  ne  se  coupe  pas  comme  la  fièvre  par  une  qainiH 
économique. 

—  Nous  avons  dit  que  la  crise  a  été  aggravée  par  les  apprébensioiis  qn*Mt 
fait  naître  les  fausses  mesures  émanées  du  Luxembourg.  Le  club  de  la  Itetf 
du  travail  (qui  tient  ses  réunions  les  mardis  et  vendredis  au  bazard  Boone-Mot- 
velle),  a  consacré  deux  séances  à  la  discussion  de  cette  proposition.  Cette  Êh 
semblée  s*cst  à  peu  près  unanimement  ralliée  à  une  résolution  ainsi  cooçw: 

a  Le  club  de  la  liberté  du  travail,  considérant  que  les  décrets  du  gouvan^ 
ment  provisoire  relatifs  à  la  garantie  du  travail,  aux  ateliers  natiooaai,  m 
marchandage  et  aux  heures  de  travail  ont  beaucoup  augmenté  Tintensitéde  h 
crise,  pense  qu*il  est  indispensable  de  revenir  sur  ces  mesures  inconsidéréei.i 

Un  correspondant  du  Corsaire  bl  exprimé  la  même  pensée  dans  les  venioi- 

vants: 

Le  Travail  afTamé,  soir  et  matin  bnrlant, 
Quand  de  Vorgamser  tu  Meus  faire  semblant 

DansleLuxemboui-g  où  lu  trônes, 
Dit  :  depuis  qu*il8  nous  ont  donné  ce  Louis  Blanc^ 

On  ne  voit  plus  de  louis  jaunes. 

—  Jusqu'ici  les  grands  propriétaires  ont  fait  des  lois  pour  prohiber  Te 
des  produits  du  sol;  les  industriels  ont  fait  de  même  pour  prohiber  l'o 
des  produits  manufacturés  :  les  ouvriers,  en  demandant  le  renvoi  des  ouTrion 
étrangers,  des  ouvriers  anglais,  comme  à  Rouen  ,  des  Savoyards  (eivaèméÊ 
Auvergnats!)  comme  à  Paris,  ont  voulu  mettre  en  pratique  la  même  théoris- 
Vous  criez  à  la  barbarie,  et  vous  avez  raison;  mais  soyez  logiques. 

^uus  nous  souviendrons,  pour  notre  compte,  que  le  ConstUutionMlàMée 
belles  phrases  contre  \a  prohibition  du  travail  étranger,  quand  il  vouénii 
refaire  de  tout  aussi  belles,  mais  de  moins  bonnes  assurément,  en  fivevrdi 
la  prohibition  des  produits  étrangers. 

Paris,  le  16  avril  1848.  .  ••^ 
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PROTESTATIOIN 

DL 

LA   SOCIÉTÉ    D'ÉCONOMIE    POLITIQUE 

COKTAB  LA  SOrPlBMIOlf 

DE  L'ENSEIGNEMENT  DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


I. 

Dans  ses  deux  dernières  séances,  la  Société  libre  d'économie  po- 
litique s'est  occupée  de  la  suppression  de  la  chaire  d'économie  poli- 
tique du  collège  de  France.  Elle  a  voté  à  l'unanimité  la  proposition 
qui  lui  a  été  faite  par  un  de  ses  membres  de  porter  une  protestation 
motivée  au  gouvernement  provisoire,  contre  le  décret  relatif  au  col- 
lège de  France,  et  présenté  par  M.  Carnot,  ministre  provisoire  de 
l'Instruction  publique. 

C'est  M.  de  Lamartine  qui  a  recula  députation  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique,  dimanche  dernier,  23  avril,  à  dix  heures  du  matin. 

Voici  l'adresse  qui  lui  a  été  lue,  au  nom  de  la  Société,  par  M.  Léon 
Faucher,  ancien  député  de  la  Marne. 

a  Citoyens, 

«  La  Société  d'économie  politique,  fondée  uniquement  dans  Tin- 
lérét  de  la  science,  a  toujours  cru  devoir  rester  étrangère  à  la  cri- 
tique comme  à  l'approbation  des  actes  du  gouvernement.  Elle  assiste 
aux  événements,  ne  partage  ni  les  passions  des  partis  ni  la  sollicitude 
des  intérêts,  et  ne  s'occupe  des  faits  que  pour  rechercher  le  rapport 
qui  les  rattache  aux  principes. 

«  Nous  ne  serions  pas  sortis  de  cette  réserve,  même  pour  nous 
féliciter  avec  vous  de  l'extension  qu'une  ère  nouvelle  nous  promet 
i  toutes  les  libertés  en  France,  si  le  gouvernement  provisoire  n'avait 
sanctionné  des  mesures  qui  vont  troubler,  jusque  dans  leur  recueil- 
lement, les  esprits  voués  au  culte  et  au  progrès  de  l'observation. 

c(  Nous  venons,  citoyens,  vous  exprimer  la  pénible  surprise  avec 
laquelle  nous  avons  vu  le  gouvernement  provisoire  rayer  l'économie 
politique  du  programme  de  l'enseignement  supérieur.  La  révolution 
de  Juillet  avait  institué  une  chaire  d'économie  politique  au  collège 
de  France.  Elle  avait  voulu  élargir  le  cadre  de  l'enseignement  et 
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relever  une  branche  importante  des  connaissances  humaines  de  l'in- 
terdit maintenu  par  la  Restauration  et  lancé  par  TEmpire.  Appap- 
tenait-il  à  la  révolution  de  Février  de  détruire  Tordre  de  la  révolution 
de  Juillet? 

a  Si  nous  en  croyons  les  ternies  d'un  document  officiel,  le  gouver- 
nement ne  se  bornerait  pas  a  supprimer  une  chaire  d'économie  poli- 
tique, il  répudierait  renseignement  même  d(*  celte  science  ,  «  cns(*i- 
gneraenl,  dit  le  rapport,  convenable  dans  les  livres,  mais  qui  diM 
être  éliminé  d'un  système  d*études  ofiiciel.  »  Nous  doutons  fort  que 
des  leçons  qui  seraient  convenables  dans  les  livres  puissent  être  dé- 
placées dans  la  bouche  d'un  professeur,  surtout  lorsque  le  profcsM^ur 
s'adresse  à  des  hommes  faits  ou  à  des  jeunes  ^ens  d'une  raison  assex 
mûre  déjà  pour  tout  comprendre.  Nous  ajouterons  que  dans  un 
pays  libre,  et  jusque  dans  l'enseignement  que  doime  rKlat,  il  n'y  a 
pas  de  système  d'études  ofiiciel.  L'Klat  donne  le  cadre  do  rensei- 
gnement, mais  il  ne  prescrit  pas  les  doctrines.  Mt^me  sous  le  régime 
qui  vient  d'expirer,  les  professeurs  de  nos  collèges  et  de  nos  Facultés 
étaient  libres  de  suivre  le  système  de  philosophie  qui  s'acc*oninit  nvi*c 
le  jugement  indivi<luel  de  chacun.  Pour<|uoi  la  liberté  dont  a  joui  et 
dont  jouit  encore  la  philosophie  serait-elle  contestée  k  l'économif 
politique? 

a  Dans  le  rapport  adressé  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, on  avance  encon^  que  l'économie  |)olitique  «  ne  se»  <H)nipose 
jusqu'à  ce  jour  que  de  systèmes  disputés  i^Xsans  aucun  droit  à  la  fixité. 
Ainsi,  l'on  conteste  h  l'économie  politique  le  nom  de  S4*ience.  Mais  en 
supposant  qu'elle  soit  encore  aujourd'hui  livréi*  aux  disputes,  n'y  a- 
t-il  pas  quelque  témérité  à  déclarer  qu'elle  ne  se  lixeni  jamais,  à 
poser  par  cela  même  des  bornes  à  l'esprit  humain?  Et  qui  donc,  avant 
Newton,  aurait  prédit  qno  la  découverte  d(*s  lois  de  la  gravitation 
donnerait  des  bases  certaines  à  la  physique?  La  science  des  corps  cé- 
lestes s'est-elle  dégagée  de  prime  abord  des  su|>erstitions  astrolo^ 
giques?  Et  l'alchimie  n'a-t-elle  pas  recelé  pendant  des  siècles  les 
germes  les  plus  sains  et  les  plus  positifs  de  la  chimie? 

tt  Toute  science  est  nécessairement  incomplète  :  l'esprit  de  l'homme 
ne  pénètre  que  par  degrés,  et  avec  l'aide  du  temps,  dans  la  connais- 
sance de  la  vérité.  La  vérité  absolue  n'existt;  pas  plus  pour  nous  que 
le  bien  absolu.  C'est  le  but  vers  lequel  la  science  se  dirige,  dont 
ch<'ique  pas  que  fait  la  société  nous  rapproche,  mais  qu'il  ne  nous  est 
pas  donné  d'atteindre.  Bien  que  la  dernière  venue  dans  le  cercle  des 
connaissances  humaines,  l'économie  politique  n'est  |)as,  à  beaucoup 
près,  la  moins  avancée  :  les  principes  fondamentaux  en  ont  été  |>osé$ 
dès  la  lin  du  dix-huitième  siècle.  \dam  Smith  el  Turgot  ont  inauguré 
le  code  de  la  richesse,  et  il  n'est  plus  permis  de  Tignorer  depuis  les 
travaux  de  J.-B.  Say,de  Iticardo,  deSismondi.  Après  les  légisUteun 
sont  venus  les  vulgarisateurs,  bisons  encore  que  l'économie  politique 
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est  une  science  d'observation  qui  s'élève,  par  Tétudc  des  Taits,  à  la 
hauteur  des  principes.  On  peut  disputer  sans  doute  à  perle  de  vue  sur 
les  conséquences,  mais  les  notions  premières  sont  fermement  assises. 
Elles  se  propagent  chaque  jour  davantage  dans  tous  les  rangs  de  la 
société,  et  forment  déjà  un  véritable  catéchisme. 

a  Le  monde  moral  a  ses  lois  qu'aucun  esprit  droit  ne  conteste. 
Pourquoi  l'ordre  des  intérêts,  ce  monde  qui  touche  par  tant  de  points 
au  premier,  n*obéirait-il  pas,  dans  son  développement,  à  une  loi  sem- 
blable?  Et  si  la  loi  existe,  la  science  n'en  est  que  la  description. 
L'économie  politique  enseigne  comment  se  forment  et  se  distribuent 
les  richesses.  Elle  embrasse  le  même  domaine  que  l'activité  de 
l'homme  :  l'agriculture,  l'industrie^  le  commerce,  les  capitaux,  les 
salaires,  les  institutions  de  crédit.  Elle  recherciin  les  voies  dont  s«e 
sert  la  Providence  pour  augmenter  l'aisance  et  pour  diminuer  la  mi- 
sère. En  un  mot,  elle  est  au  travail  ce  que  la  morale  est  a  la  con- 
science :  en  éclairant  la  production,  elle  concourt  à  ses  |)rogrès. 

«  Le  gouvernement  républicain,  qui  a  pour  objet  raroélioration 
morale  et  matérielle  du  sort  du  plus  grand  nombre,  ne  peut  pas  dé- 
daigner, comme  on  vient  de  le  faire  en  son  nom ,  les  données  de 
récoDomie  politique.  Plus  heureux  que  les  monarchies,  son  origine 
lui  fait  une  loi  du  mouvement  et  du  progrès.  ûu*il  marche  donc,  mais 
qu'il  éclaire  sa  route  par  les  enseignements  de  la  science.  Dans  ce  be- 
soin universel  de  réformes  qui  devient  aujourd'hui  une  tempête, 
l'économie  politique  est  le  fanal  des  sociétés.  On  peut,  citojens,  en 
mécoonaitre  le  bienfait,  mais  on  n'empêchera  pas  le  public  de  tourner 
ses  regards  vers  la  lumière. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être,  citoyens,  avec  la  plus  parfaite  con- 
sidération, vos  très-humbles  serviti?urs, 

«  Les  membres  présents  à  Paris  :  II.  Passv  (de  l'Inslitut), 
Léon  FAtXHEiy  V.  de  Tkacv,  Horace  8a y,  Ad.  de  Wat- 

TEVILLB,  U.  DCSSARD,  d'ilABCOLRT,  PAIIXOTET,  AlflSfiON- 

DuPBRON,  Woii)wsKi,  L.  Revbalu,  JosephGARNiBB,  Ad. 

BlAISB,  RoDBT,  C.  CbEUVREDX,  (tUILLEMIN,  Alc.  FOMTEV- 

RArn,  ViLLBRMK(de  rinslitut),  Ch.  DrisovER  (de l'Insti- 
tut) ,  Vivien  (de  l'Institut),  G.  Uupvynodb  ,  G.  Massé, 
Ch.  Vbigè,  L.  Leclerc,  Glillaimin,  Ch.  Renocjard, 

MONJBAN,     HOLINARI,  P.  ClÉMENT,  Ch.  COi^UBtlN.    » 

M.  de  Lamartine,  qui  représentiit  le  gouvernement  provisoire,  a 
répondu  à  la  députation  avec  œtte  amabilité  et  ce  charme  de  parole 
qui  lui  sont  habituels.  Il  a  parlé  dans  des  termes  tels  que  les 
nembres  de  la  Société  d'économie  politique  ont  ducroire  que  la  sup- 
pression de  la  chaire  du  collège  de  France  devait  être  attribuée  &  une 
erreur  plutdt  qu*à  une  détermination  réfléchie  de  lu  part  du  gouver- 
nement provisoire.  L'avénenient  de  la  République,  a  dit  M.  de  Lamar- 
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tine,  ne  peut  qa'ètre  très-favorabie  aux  études  économiques,  qoi 
devront  avoir  une  place  marquée  dans  nos  principales  Facultés.  Mab 
le  Moniteur  a  donné,  de  la  réponse  de  Thonorabie  membre  du  gouTer- 
nement  provisoire,  un  texte  qui  ne  s'accorde  nullement  avec  ce  qui 
nous  en  a  été  rapporté,  et  nous  n'avons  pas  été  peu  surpris  à  la  le»* 
tnre  du  journal  officiel,  qui  metdans  la  bouche  de  M.  de  Lamartine  les 
paroles  suivantes  : 

ce  Messieurs,  je  ne  puis  me  persuader  que  les  intentions  si  éclairées 
et  si  larges  de  mon  excellent  collègue  et  ami,  M.  Carnot,  aient  été 
bien  comprises  par  la  Société  des  économistes.  Il  ne  saurait  entrer  dans 
la  pensée  d'un  gouvernement  fondé  sur  le  travail  et  l'intelliganeet 
d'imiter  des  époques  d'intolérance,  de  nier  à  une  science  naiMaale 
son  droit  d'éclairer  les  esprits  et  les  intérêts,  et  de  mettre  le  pied  da 
pouvoir  sur  aucun  germe  de  vérité  pour  l'écraser  :  non,  je  soitiAr. 
au  contraire,  que  l'intention  du  ministre  a  été  de  multiplier  loos 
d'autres  formes  l'enseignement  de  cette  science,  qui  n'est  plus  lenl^ 
ment  une  science  spéculative,  mais  qui  doit  devenir,  selon  moi, 
une  science  administrative.  Mais  cette  science,  citoyens,  ne  doit 
plus  être,  comme  autrefois,  la  science  de  la  richesse.  La  Répobliqae 
démocratique  doit  et  veut  lui  donner  un  autre  caractère.  Elle  vent  en 
faire  la  science  de  la  fraternité,  la  science  par  les  procédés  de  laquelle 
non-seulement  le  travail  et  ses  fruits  seront  accrus,  mais  par  laquelle 
une  distribution  plus  générale,  plus  équitable,  plus  universelle  de 
la  richesse  s'accomplira  entre  le  peuple  tout  entier.  L'ancienne  science 
ne  s'occupait  qu'à  faire  des  individus  riches  ;  la  nouvelle  s'appliquera 
à  faire  riche  le  peuple  tout  entier. 

«  Entre  les  théories  qui  se  présentent  pour  atteindre  ce  but,  il  y  en 
a  de  fausses,  il  y  en  a  de  douteuses,  il  y  en  a  de  vraies;  c'est  à  vous 
de  précéder  le  gouvernement  pour  l'éclairer  dans  le  choix  des  moyens 
pratiques  d'exciter  le  travail  et  d'élever  la  condition  des  masses  sans 
diminuer  l'aisance  des  industriels,  des  propriétaires,  sans  attenter 
surtout  à  la  liberté  des  capitaux,  qui  disparaissent  aussitdt  qu'on  me- 
nace leur  indépendance. 

«  Concilier  la  propriété,  ce  fondement  de  la  famille,  cette  souroe 
de  la  population,  cette  émulation  de  l'agriculture,  avec  la  liberté  du 
travail,  raccroisscment  des  salaires,  voilà  le  problème  ;  tout  autre  est 
mal  posé;  c'est  une  subversion  au  lieu  d'une  amélioration.  La  Répu- 
blique n'est  pas  née  pour  détruire,  mais  pour  améliorer  les  conditions 
du  travail  et  de  la  propriété. 

«  Ce  problème,  éludiez-vous  à  le  résoudre  dans  l'esprit  de  la  Ré- 
publique nouvelle  et  régulière  que  la  France  veut  et  qu'elle  aura,  el 
n'oubliez  pas  que,  pour  le  résoudre,  il  faut  écrire  au-dessus  de  toutes 
nos  théories  un  principe  divin  qui  les  consacre  :  Dieu,  le  Peuple 
et  la  Fraternité!  » 
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Od  jugera  bien  que  la  mémoire  du  Moniteur j  ofGcielle  mais  peu  6- 
dèie,  a  quelque  peu  failli ,  par  les  paroles  suivantes  que  M.  Léon  Fau- 
cher a  répliquées. 

«  Puisque  la  Société  d'économie  politique  m*a  chargé  d'être  son 
oi^ne  dans  cette  circonstance  ,  je  demande  à  vous  adresser,  citoyen 
ministre,  nos  remerciements  pour  l'accueil  que  vous  voulez  bien  nous 
faire,  et  à  y  joindre  quelques  nouvelles  observations. 

if  Nous  acceptons  avec  reconnaissance  l'espoir  que  vous  nous  donnez 
d'une  réparation  qui  serait  faite  à  la  science  dans  un  moment  plus 
opportun.  Les  plaintes  de  la  Société,  dont  vous  promettez  de  porter 
l'eipression  au  gouvernement  provisoire,  ne  peuvent  que  gagner,  en 
force  et  en  autorité,  à  passer  par  votre  bouche.  Nous  ne  doutons  pas 
plus  que  vous  des  bonnes  intentions  de  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique.  Hais  alors  sa  religion  a  été  surprise  quand  on  lui  a  fait 
signer  l'étrange  rapport  qui  sert  de  base  au  décret  du  7  avril. 

«  Non-seulement  cette  mesure  frappe  un  homme  qui  avait  contri- 
bué ,  après  tant  d'illustres  mattres,  aux  progrès  de  la  science  écono- 
mique ;  non-seulement  elle  arrache  au  collège  de  France  un  profes- 
seur qui  devait  être  inamovible  dans  sa  chaire,  comme  un  magistrat 
sur  son  siège  ;  mais  elle  supprime  la  chaire  même,  un  enseignement 
qui  était  la  conquête  de  la  Révolution,  et  cela  au  moment  où  il  se 
répand  dans  toute  l'Europe.  L'économie  politique ,  vous  le  savez,  a 
élu  domicile  en  Angleterre  ;  mais  on  l'enseigne  encore  dans  les  prin- 
cipaux Etats  de  l'Allemagne,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Autriche, 
en  Italie,  en  Espagne,  et  jusque  dans  la  Russie.  Cette  proscription  de 
réconomie  politique  en  France,  ati  moment  où  elle  se  propage  par- 
tout, n'introduira  pas,  sous  un  jour  bien  lumineux,  notre  jeune  Ré- 
publique dans  le  monde. 

«  On  ne  s'est  pas  borné  h  supprimer  une  chaire  et  à  proscrire  une 
école,  on  a  voulu  destituer  en  quelque  sorte  la  science  elle-même. 
Napoléon  ,  plus  excusable ,  si  l'on  considère  l'époque  à  laquelle  il 
commandait,  ne  voyait  dans  les  économistes  que  des  rêveurs,  que 
des  idéologues.  On  prend  le  (on  napoléonien  pour  nous  dire  que  l'éco- 
nomie politique  est  livrée  aux  disputes,  et  qu'elle  ne  se  fixera  jamais. 
Nous  nous  révoltons  contre  cet  arrêt  qui  ne  nous  paraît  ni  sans  ré- 
plique ni  sans  appel;  car,  tout  en  respectant  le  pouvoir,  nous  ne 
pensons  pas  qu'il  lui  appartienne  de  rendre  des  oracles. 

«  Les  auteurs  du  décret  ont  bien  senti  que  la  place  de  l'économie 
ne  pouvait  pas  rester  vacante  dans  la  société.  En  détruisant  cet  en- 
seignement, ils  ont  prétendu  nous  en  donner  la  monnaie.  Ainsi  s'ex- 
pliaue  la  création  des  chaires  d'agriculture,  d'industrie,  de  commerce 
et  de  finances,  instituées  pour  recueillir  des  faits  auxquels  manquera 
toujours  le  lien  des  principes.  On  a  voulu  disjoindre  et  disperser  les 
membres  de  la  science,  on  ne  veut  pas  qu'elle  forme  un  corps  ni 
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quelle  soit  animée  du  souffle  qui  vivifie.  Je  me  trompe,  on  eBTisi|i 
l'économie  politique  comme  une  sorte  de  préface  à  la  statistique  ;  K 
la  relègue  obscurément  dans  quoique  coin  de  renseignement.  (^MNMt. 
/e^on«  sufliront  a  ces  prolégomènes,  que  Ton  annexe  à  la  chaire  à 
Gnances  et  de  commerce.  Peut-on  aller  plus  hardiment  contre 
les  idées  reçues?  et  aurions-nous  tort  d(^  dire  qoe  le  rapport  al 
au  décret  restera  comme  un  monument  de  brutalité  et  d'ignorai 

«La  Société  d'économie  politique  se  propose,  citoyen  minish^^ 
de  fonder  un  enseignement  libre  auquel  concourront,  dans  la  movi 
de  leurs  forces,  la  |)lupart  de  ses  membres.  Elle  sait  que  le  drayMi 
de  la  science  ne  doit  pas  être  abandonné,  et  elle  essayera  de  le  relmtf 
Mais  ce  sont  là  des  eflbrts  individuels.  Le  gouvernement  M^| 
pourrait  faire  utilement  ce  que  nous  allons  entreprendre.  C'est  ih^^ 
qui  représente  les  lumières  de  la  société,  d'en  répandre  partout  itf 
rayons.  C'est  a  lui ,  non-seulement  de  réttiblir  une  chaire  à  Parii» 
mais  d'instituer  des  chaires  d'économie  politique  sur  les  prindpMi' 
points  de  la  France. 

a  Vous  nous  avez  dit,  citoyen  ministre,  que  le  gouvernement  da» 
vait  avoir  des  entrailles,  et  travailler,  sous  Tinvocation  du  principl' 
sacré  de  la  fraternité  ,  au  bonheur  du  plus  grand  nombre.  Noos  h 
pensons  comme  vous.  Mais  on  gouverne  avec  la  raison  non  moins  qv 
par  le  sentiment.  I>a  science  devient  précisément  utile  pour  discenMTv 
dans  les  projets  d'amélioration,  le  vrai  du  faux,  et  ce  qui  est  réel  desi 
qui  est  romanesque.  Il  faut  répandre  les  lumières  dans  la  même  fio^ 
portion  dans  laquelle  on  élargit  In  base  du  pouvoir.  Si  renseignenoif 
de  l'économie  politique  n'eût  pas  existé  en  France ,  c'est  au  imk 
ment  d'une  révolution  que  le  gouvernement  aurait  dû  rinstitoer.i 

M.  de  Tracy  a  ajouté  :  ! 

a  En  me  bornant  à  ajouter  quelques  mots  a  ce  qui  vient  d'èlR 
exposé,  je  ferai  remarquer  qu'avant  notre  première  RévolutioD,  k 
science  de  l'économie  politique  fut  fondée  en  France  par  des  boauaci 
éminents,  réunissante  des  connaissances  vastes,  profondes  et  varJéOi 
Tamour  le  plus  pur  et  le  plus  ardent  de  l'humanité;  il  suffit  de  citer 
le  nom  à  jamais  vénéré  de  Turgot  pour  en  donner  une  juste  idét. 
Les  principes  de  ces  hommes  de  bien  dominèrent  dans  les  conseils  à 
l'illustre  Assemblée  nationale  constituante.  Le  règne  de  la  fora  d 
d'épouvantables  convulsions  vinrent  interrompre  les  études  écoao* 
miques  et  les  pacifiques  travaux  qui  s'y  rattachent  ;  mais  à  peine  k 
gouvernement  républicain  fondé  par  la  constitution  de  Tan  III  fatJ 
né,  qu'il  s'occupa  d'établir  un  système  complet  d'instruction  puUiqVf 
et,  sur  le  rapport  du  savant  et  vertueux  Daunou,  la  loi  du  3  Dranairt 
an  IV  ordonna  la  création  des  écoles  centrales.  Dans  le  programma  dl 
ces  écoles,  l'enseignement  de  l'économie  politique  occupait  la  P 
importante  qu'il  mérite.  Par   la  même  loi   llnsUtat  natînëw 
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bndé,  et  une  classe  eut  pour  objet  les  sciences  morales  et  politiques, 
u  nombre  desquelles  se  trouvait  réconomie  politique. 

Je  me  permettrai  de  rappeler,  h  Toccasion  des  Ecoles  centrales^ 
ipe  mon  père  ,  avec  le  titre  modeste  de  secrétaire  du  Comité  de 
liostraction  publique ,  contribua  puissamment  à  donner  de  la  vie 
|i|u  principes  déposés  dans  la  loi  de  brumaire  an  IV,  et  notamment 
k' l'enseignement  de  Téconomie  politique,  au  grand  avantage  des 
fniiies  gens  qui  suivaient  les  cours  des  Ecoles  centrales  ;  ces  jeunes 
pns,  en  acquérant  des  connaissances  spéciales,  ne  se  trouvèrent  pas 

E\éSy  comme  on  Ta  trop  vu  depuis,  des  notions  les  plus  indispensa- 
s  à  tout  citoyen  d'un  pays  libre. 
«  Quelques  années  plus  tard,  Tentraînement,  la  fascination  de  la 

tiire  militaire  ayant  fait  disparaître,  il  faut  l'avouer,  tout  sentiment 
liberté  et  môme  le  souvenir  des  institutions  qui  la  garantissent,  Ten- 
«igneroent  de  l'économie  politique  disparut  aussi  et  fut  effacé  avec 
k  classe  de  l'Institut  ayant  pour  objet  les  sciences  morales  et  po- 
litiques* Toutes  ces  connaissances  furent  proscrites,  sous  le  nom  d'i- 
fiologie^  objet  de  l'aversion  et  même  de  la  crainte  du  grand  homme, 
^  sur  ce  point  ne  se  trompait  pas. 

«  Sous  la  Restauration,  et  par  des  motifs  analogues,  l'économie  po- 
litique fut  également  tenue  à  l'écart,  et  une  préférence  presque  exclu- 
SYC  fut  accordée  aux  études  classiques  et  littéraires,  tradition  qui 
ft*a  été  que  trop  suivie  depuis.  Cependant,  la  Révolution  de  1830 
ijant  redonné  Tessor  aux  idées  de  liberté,  un  des  premiers  actes  du 
j^uvernement  de  Juillet  fut  le  rétablissement  de  la  classe  des  sciences 
lioralcs  et  politiques,  et  peu  après,  une  chaire  d'économie  politique 
fat  créée  au  collège  de  France.  Depuis  1830  cette  science  a  été  cul- 
tivée avec  une  nouvelle  ardeur,  et  des  travaux  nombreux  et  très-im- 
portantsontvu  le  jour  sous  l'inspiration  de  ce  mouvement  intellectuel. 

Ainsi  on  le  voit,  la  science  économique  et  la  liberté  ont  eu  la  même 
destinée;  elles  ont  été  protégées  ou  proscrites,  estimées  ou  dédai- 
gnées, dans  les  mêmes  temps  et  dans  des  circonstances  pareilles.  Il  ne 
lemble  donc  pas  possible  que  notre  dernière  Révolution,  faite  pour 
établir  en  France  la  liberté  la  plus  complète  qui  ait  jamais  existé  dans 
lOcuD  pays,  se  donne  un  démenti  à  elle-même  en  faisant  disparaître 
renseignement  de  l'économie  politique.  Espérons  donc  que  le  sujet  de 
nos  réclamations  n'est  et  ne  peut  être  qu'un  malentendu,  qui  sera 
réparé.  » 

M.  de  Lamartine  a  répondu  en  quelques  mots,  et  H.  Léon  Faucher 
a  repris  : 

«  Veuillez,  monsieur,  nous  permettre  encore  un  mot  et  autoriser  de 

part  une  entière  franchise. 
ic  Le  décret  et  le  rapport  qui  le  précède  ne  sont  pas  autre  chose 
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que  le  mnnirestc  pnr  lequel  le  socialisme  déclare  la  guerre  à  Vécù^ 
nomie  politique.  Les  socialistes  ont  escaladé  le  pouvoir  à  la  suite  de 
la  révolution  de  Février.  Ils  ont  une  revanche  à  prendre  contre  le  bon 
sens  de  la  nation,  qui  dédaigna  leurs  théories  en  1830  et  en  1832,  à 
une  époque  marquée  aussi  par  la  ferveur  révolutionnaire.  Ils  nous 
rapportent  tous  les  projets  qu'ils  ont  nourris  pendant  seize  ans  dans 
TApreté  de  la  solitude.  Ils  prennent  la  société  comme  un  champ  ou- 
vert h  leurs  expériences.  Après  la  désorganisation  du  travail,  que 
vous  avez  combattue  avec  tant  d'éloquence,  ils  tentent  celle  de  l'en- 
seignement. Leur  point  de  départ  est  une  mauvoisc  philosophie,  une 
étude  incomplète  du  cœur  humain  et  de  Thistoire.  Ils  joignent  A  cel« 
rignorance  la  plus  absolue  dos  phénomènes  sociaux  ,  et  ils  vivent 
comme  à  plaisir  en  dehors  des  faits.  L'économie  politique  leur  est  en 
horreur,  parce  qu'ils  lisent  leur  condamnation  dans  ses  principes,  ils 
destituent  les  professeurs,  ils  suppriment  les  chaires;  ils  en  viendront, 
si  nous  le  permettons,  à  brûler  les  livres.  C'est  Tesprit  de  secte,  esprit 
farouche  et  implacable,  qui  impose  sa  dictature  h  h  société.  Il  est  bien 
temps  de  l'arrêter,  et  si  le  gouvernement  ne  croit  pas  pouvoir  le  faire, 
nous  espérons  que  l'Assemblée  nationale  le  fera.  » 

II. 

Revenons  pour  notre  compte  h  la  réponse  officielle  qu'on  a  si  peu 
fidèlement  mise  dans  la  bouche  de  M.  de  Lamartine,  et  répondons  k 
qui  de  droit  en  relevant  les  propositions  que  le  Moniteur  met  en 
avant. 

Nous  avons  soumis  Ji  nos  lecteurs  le  rapportdeM.Reynaudaunom  de 
la  haute  Commission  des  études,  rapport  approuvé  par  M.  Carnol,  et 
nous  les  avons  faits  juges  des  intentions  larges  et  éclairées  de  ces  deux 
citoyens  à  l'endroit  des  études  économiques.  Il  nous  est  impossible  de 
comprendre  qu'on  ait  (c  voulu  multiplier  sous  d'autres  formes  »  l'en- 
seignement de  l'économie  politique,  quand  on  a  positivement  dit  que 
cette  science  n'existait  point,  et  quand  on  Ta  remplacée  par  cinq 
chaires  de  technologie  et  de  statistique,  auxquelles  on  a  nommé«  pour 
la  plupart,  des  professeurs  complètement  étrangers  à  ces  matières.  Que 
si  H.  le  ministre  de  l'instruction  publique  s'était  réellement  préoccupé 
du  soin  de  faire  de  l'économie  politique,  science  spéculative,  une 
science  administrative,  nous  lui  dirions  qu'en  y  regardant  de  plus  près, 
il  aurait  vu  que  l'économie  politique,  au  point  où  elle  est  arrivée,  est 
aujourd'hui  cent  fois  plus  capable  d'éclairer  l'administration  que  les 
études  technologiques  et  statistiques  qu'il  a  imaginé  de  faire  professer 
au  collège  de  France. 

Le  Moniteur  fait  dire  k  M.  de  Lamartine  que  l'économie  politique 
ne  doit  plus  être  comme  autrefois  «c  la  science  de  la  Richesse.  »  Et 
pourquoi  pas  ?  Sans  doute  le  rédacteur  du  Moniteur  officiel,  ignorant  la 
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valeur  scientifique  de  ce  mot  Richesse,   a  cru  que  quand  les  livres 
élémentaires  disent  que  l'économie  est  la  science  de  la  richesse ,  cela 
signifie  qu'elle  est  la  science  des  riches!  En  vérité,  le   quiproquo 
est  assez  piquant.  Faut-il  donc  apprendre  au  rédacteur  du  Moniteur 
que  ces  mots,  a  science  de  la  richesse  »,  sont  une  formule  abrégée  pour 
dire — science  qui  étudie  et  enseigne  comment  la  richesse  publique  et 
privée,  grande  ou  petite ,  est  et  doit  être  produite,  échangée,  répartie 
et  consommée  dans  le  corps  social  tout  entier  pour  l'aisance  et  le 
bonheur  de  toutes  les  classes,  et  notamment  de  celles  qui  sont  en  ce 
monde  les  plus  nombreuses  et  les  plus  pauvres,  de  celles  qui  n'ont 
pour  toute  propriété  que  le  travail?  Les  hommes  éminents  qui  ont 
fondé  cette  science  étaient  des  démocrates  d'une  trempe  supérieure, 
et  ils  n'ont  pu  la  fonder  qu'en  creusant  la  véritable  notion  de  la  pro- 
priété ,  de  In    liberté ,  de  l'égalité  d'où  découle  celle   de  la  fra- 
ternité. En  méditant  leurs  ouvrages,  les  membres  de  la  haute  Com- 
mission et  le  rédacteur  du  Moniteur  verront  que,  bien  avant  la  Révo- 
lution de  1848,  ces  philosophes  s'étaient  préoccupés  de  l'analyse  des 
procédés  capables  d'accroître  les  fruits  du  travail,  d'en  opérer  la  dis- 
tribution la  plus   équitable  et  la  plus  universelle.  Ils  verront ,  en 
étudiant  Vancienne  économie  politique ,  qu'elle  est  beaucoup  plus 
démocratique,  plus  libérale,  plus  vraie  que  la  nouvelle.  L'ancienne 
combat  les  monopoles,  les  abus  et  les  privilèges  ;  elle  n'a  cessé  de  dé- 
fendre l'intérêt  de  tous  contre  les  manœuvres  de  quelques-uns  ;  et  si 
par  nouvelle  on  entend  l'organisation  du  travail,  nous  renverrons, 
pour  ne  pas  nous  répéter,  aux  critiques  récemment  faites  par  M.  de  La- 
martine lui-même,  ou  par  M.  Lamennais,  lesquels  n'appartiennent 
assurément  pas  à  l'école  économique  qui  gêne  tant  les  faiseurs  de 
projets.  H.  Lamennais  disait  l'année  dernière,  à  pareille  époque, 
dans  une  lettre  adressée  au  NalionaV ,  en  parlant  des  écoles  socialistes  : 

«  Je  n'en  connais  pas  une  seule  qui,  plus  ou  moins  directement, 
n'arrive  à  cette  conclusion,  que  V appropriation  personnelle  est  la 
cause  du  mal  auquel  on  cherche  à  remédier  ;  qu'en  conséquence  la 
propriété  doit  cesser  d'être  individuelle  ;  qu'elle  doit  être  concentrée 
exclusivement  dans  les  mains  de  l'Etat,  qui,  possesseur  unique  des  in- 
struments de  travail,  organisera  le  travail,  même  en  distribuant  à 
chacun  la  fonction  spéciale  et  rigoureusement  obligatoire  pour  lui, 
a  laquelle  on  l'aura  jugé  propre,  et  distribuera,  selon  certaines  rè- 
gles, sur  lesquelles  on  diflière  d'ailleurs,  le  fruit  du  labeur  commun. 

«  Il  m'est  évident  que  la  réalisation  d'un  pareil  système  conduirait 
les  peuples  à  une  servitude  telle  que  le  monde  n'en  a  point  encore  vu, 
réduirait  l'homme  à  n'être  qu'une  machine,  un  pur  outil,  l'abaisse- 

•  Voir  t.  XVII,  p.  110,  DQméro  65,  avril  1S47.  Voir  à  la  CkromkfiÊB  de  ce  nonèro  Qoe 
adresse  du  même  écrivain  aui  ouvriers. 
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rait  au-dessons  du  nègre  dont  le  planteur  dispose  è  son  gré«  au-des- 
sous de  Tanimnl.  Je  ne  crois  pas  que  jamais  idées  plus  désastrense- 
ment  fausses,  plus  extravagantes  et  plus  dégradantes,  soient  entrées 
dans  l'esprit  humain;  et,  ne  méritnsscnt-elles  pas  ces  qualifirjtions 
qui,  è  mes  yeux  du  moins,  ne  sont  que  justes,  il  n*y  en  aurait  point 
encore  de  plus  radicalement  impraticables.  » 

Parmi  les  théories  qui  aspirent  à  la  solution  des  problèmes  sociaux, 
H.  de  Lamartine  en  reconnaît  de  fausses,  de  douteuses  et  de  vraies; 
c'est  aux  économistes,  dit-il,  à  éclairer  le  gouvernement.  Nous  pensons 
comme  lui.  Mais  pour  qu'il  y  ait  des  économistes  au  nombre  de  ses 
conseillers,  de  ses  hauts  employés,  des  administrateurs  dont  il  se  ser- 
vira, n'est-il  pas  nécessaire  d'en  former  par  les  cours  des  Facultés?  Le 
singulier  procédé  pour  former  des  élèves,  que  de  supprimer  les  chaires! 

Dans  les  paroles  qu'on  lui  prête,  M.  de  Lamartine  désire  que  l'écono- 
mie politique  élabore  h  l'avenir  les  moyens  de  concilier  la  liberté  du 
travail  avec  l'accroissement  des  salaires,  d'exciter  le  travail  et  d'éle- 
ver la  condition  des  masses  sans  diminuer  l'aisance  des  industriels, 
des  propriétaires,  sans  attenter  à  la  liberté  des  capitaux,  «  qui  dispa- 
raissent aussitét  qu'on  menace  leur  indépendance.  »  La  recommanda- 
tion est  inutile;  depuis  un  siècle  l'économie  politique  s*est  proposé 
ce  but  ;  depuis  bien  longtemps  les  avantages  de  la  propriété,  de  la 
famille,  de  la  liberté  du  travail,  de  la  sécurité  des  capitaux  pour  la 
prospérité  du  peuple,  ne  fait  plus  question  pour  elle;  le  seul pro6/^me 
qu'elle  ait  à  résoudre  à  cet  égard  consiste  dans  le  renversement  des 
utopies  et  des  préjugés  soutenus  par  l'ignorance  et  le  privilège,  et 
poussant  h  la  violation  de  la  propriété,  h  la  désorganisation  de  la  fa» 
mille,  à  l'esclavage  du  travail,  h  la  terreur  du  capital. 

Le  problème  dont  M.  de  Lamartine  recommande  d'étudier  la  so- 
lution est  résolu,  et  dans  le  sens  essentiellement  démocratique,  par 
la  liberté,  par  l'égalité  qui  implique  le  corollaire  de  la  fraternité. 
L'économie  politique  n'a  pas  d*autre  base,  d'autre  critérium  que  l'in- 
térêt général  ,  et  il  est  vraiment  pénible  ,  pour  tous  ceux  qui  ont 
ouvert  un  véritable  livre  d'économie  politique,  de  voir  jusqu'à  quel 
point  cette  vérité  est  ignorée. 

Relevons  encore  une  erreur  dans  cette  courte  réponse  ofR- 
cielle.  (f  L'économie  politique  ne  doit  plus  être,  comme  autrefois,  la 
science  de  la  richesse.  La  Uépubli(|ue  démocratique  doit  et  veut  lui 
donner  un  autre  caractère.  »  Nous  avons  dit  le  quiproquo  dont  Tincx- 
périence  du  rédacteur  du  Moniteur  a  été  dupe,  à  l'endroit  de  la  pre- 
mière assertion  ;  ajoutons,  pour  la  seconde,  qu'il  n'est  au  pouvoir 
d'aucune  forme  gouvernementale  dn  modifier  le  caractère  d'une 
science.  Une  science  est  ce  qu'elle  est,  l'expression  de  la  vérité  ;  et  la 
vérité  est  une  et  inaltérable,  qu'on  la  constate  sous  une  autocratie, 
une  aristocratie  ou  une  démocratie.  Notre  jeune  République  d<Ht  donc 
vouloir  vulgariser  la  vérité,  mais  il  n*est  nullement  en  son  pouvoir 


PROTESTATION  0E  LA  SOCIÉTÉ  D*ËGONOMIE  POLITIQUE.  1Î3 

de  lui  donner  tel  ou  tel  caractère.  C'est  une  folle  prétention,  k  laquelle 
doivent  renoncer,  sans  exception,  tous  ceux  que  les  circonstances 
ont  portés  ou  porteront  aux  affaires. 

Sans  doute  les  hommes  de  la  Terreur  et  de  TEmpirc,  et  M.  de  Saint- 
Cricq  et  M.  DuchAtel,  ont  pu  chacun  invoquer  une  économie  politique 
de  leur  façon;  mais,  qu'est-ce  que  cela  prouve? qu'ils  appliquaient 
tous  de  faux  principes  A  la  convenance  de  leur  politique,  et  nullement 
qu'ils  avaient  à  leur  usage  une  science  vraie,  k  base  inflexible.  Hais  la 
République  n'a  pas  besoin  de  vouloir  ce  qu'elle  ne  pourrait  faire;  car 
ce  qui  n'est  pas  en  son  pouvoir,  existe.  La  vérité  économique  est,  de  son 
essence  ,  démocratique  dans  la  plus  grande  acception  du  mot  !  elle 
constate,  dans  le  vaste  domaine  du  travail  et  des  transactions  hu- 
maines, ce  qu'il  y  a  de  plus  utile  h  la  communauté,  ce  qu'il  y  a  de 
plus  juste ,  ce  qui  peut  rendre  la  production  plus  féconde ,  et  la  * 
répartition  plus  équitable. 

Or,  la  formule  de  M.  de  Lamartine  :  £>i>ii,  le  pfupfe  et  la  fraêemité, 
ne  veut  rien  dire  ,  ou  elle  ne  veut  pas  dire  autre  chose. 

m. 

Une  note  et  le  programme,  dont  la  publication  a  suivi  la  réponse 
de  M.  de  Lamartine  à  l'adresse  de  la  Société  d'économie  politique» 
prouvent  que  l'on  a  compris  la  lourde  bévue  commise  dans  ce  rapport, 

3ui  restera,  M.  Faucher  a  eu  raison  de  le  dire,  comme  un  monument 
e  brutalité  et  d'ignorance  (V.  notre  dernier  numéro,  p.  98  et  99). 
Seulement  ce  nouveau  document  est  encore  un  singulier  manifeste. 
Voici  cette  note  et  ce  programme  «  mûrement  délibérés  »   par  la 
haute  Commission  des  études. 

Sur  renseignement  de  Véconomie  politique  au  collège  de  Pranoe. 

c  A  la  chaire  d'économie  politique  du  colley  de  France  ont  été  substituées, 
paifun  décret  du  gouvernement  provisoire,  cinq  chaires  d'économie  générale, 
consacrées  aux  objets  principaux  de  Inactivité  sociale.  11  est  manifeste  que, 
loin  de  réduire  renseignement  de  Téconomiè  politique,  la  mesure  du  gouver- 
nement a  pour  objet  de  le  développer.  L'idée  que  cet  enseignement  se  serait 
allkibli,  parce  qu'en  se  partageant  en  sections  il  a  changé  de  titre,  ne  pourrait 
donc  être  qu'un  effet  d'inadvertance. 

«  11  no  serait  pas  moins  erroné  de  supposer  que  renseignement  de  l'éco- 
nomie politique  au  collège  de  France  doit  se  réduire  désormais  à  un  simple 
exposé  des  laits  économiques.  En  demandant  qu'au  lieu  de  servir  à  la  propa- 
gation du  système  particulier  adopté  par  le  professeur,  soit  système  de  con- 
currence et  libre-échange,  soit  socialisme  absolu,  soit  système  mixte,  etc.,  la 
chaire  d'économie  politique  fût  consacrée  à  tous  les  systèmes  capitaux  qui  ont 
eu  cours  successivement  en  cette  matière,  la  haute  Commission  des  études 
scientiflques  et  littéraires  a  voulu,  au  contraire,  que  le  cercle  des  idées  qui 
se  rapportent  à  l'économie  politique  prit,  aux  yeux  des  élèves  de  l'école  d^ad- 
ministration,  toute  la  grandeur  qui  lui  appartient.  Pour  (aire  justico  de  toute 
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appréhension,  il  suffit  de  se  reporter  an  passage  du  rapport  approoTé  par 
M.  le  ministre  de  Tinstniction  publique  et  des  cultes,  où  il  est  qoesHon  de  la 
place  réservée,  dans  le  plan  de  la  haute  Commission ,  à  un  cours  dliislolre  éê 
réconomie  politique  en  quinze  ou  seize  leçons. 

a  Cette  résolution,  mûrement  délibérée,  a  été  appuyée  dans  les  oonduaions 
présentées  â  la  sanction  du  ministre,  par  un  programme  détaillé  de  ee  ooun 
d^histoire  de  Téconomie  politique.  Le  résumé  suivant  de  ce  programme,  dool 
il  n*est  point  nécessaire  de  citer  ici  tous  les  développements,  suffit  pouréclai* 
rer  parfaitement  le  point  dont  il  s*agit.  Il  n*est  pas  besoin  d'ajouter  que  le  titu- 
laire de  la  chaire  d'économie  générale  des  finances  et  du  commerce  du  collège 
de  France,  tout  en  ayant  à  ouvrir  la  série  de  ses  leçons  sur  le  commerce  et 
les  finances  par  une  introduction  de  quinze  leçons  sur  les  systèmes  qnl  se  sont 
successivement  produits  en  économie  politique,  n^est  lié  en  aucune  fiçon  aa 
présent  programme,  rédigé  simplement  pour  fournir  une  base  à  la  haute  Com- 
mission. » 

Histùire  de  t économie  politique,  —AMgé  du  programme. 

«  i«  Définition  générale  des  principes  de  Féconomie  politique  :  différence  de 
rhistoire  des  Taits  et  de  Thistoire  des  systèmes,  Tune  remontant  à  Torigine  des 
sociétés,  Tautre  de  date  récente. 

c  Coup  d'œil  sur  les  ébauches  de  systèmes,  antérieures  à  la  période  scien- 
tifique. 

«  V  Premier  avènement  de  la  science.  ^  Essais  systématiques  :  Técole 
mercantile  ou  la  théorie  de  la  balance  du  commerce  ;  ses  avantages  et  sea  in» 
convénients. 

€  3«  Economistes  financiers  du  dix-septième  siècle  :  Colbert,  Meloo»  Vau- 
ban,  Roisguilbert,  Dutot,  Forbonnais. 

<  Economistes  financiers  de  la  première  moitié  du  dix-huitième  siècle  :Law 
devine  la  véritable  théorie  du  crédit  ;  ses  idées  dénaturées  et  poussées  à  l'ab- 
surde. 

€  Les  frères  Paris  :  influence  du  système  de  Law  sur  le  déplacement  de  la 
richesse  en  France. 

c  4®  Première  conception  synthétique  de  Féconomie  :  les  physiocrates. 

€  L'école  divisée  en  trois  sectes.  —  La  secte  agricole  :  Quesnay,  marquis  de 
Mirabeau,  etc.  —  La  secte  agricole,  industrielle  et  commerciale  :  Goumaj, 
Trudaine,  dinvan  («ic),  etc.»  La  secte  éclectique,  cherchant  à  concilier  les  deux 
précédentes  :  Turgot. 

«  Service  rendu  à  la  France  par  les  physiocrates.  En  exaltant  ragricultore, 
ils  empêchent  la  France  de  se  lancer  à  la  suite  de  TAngleterre  dans  la  carrière 
de  Tindustrialisme  ouiré  et  du  commerce  excessif.  Les  physiocrates  fondent 
la  science  économique  en  lui  donnant  pour  but  le  bonheur  de  Tespèce  hu- 
maine, et  pour  base  le  droit  naturel. 

•  S*  Ecole  libérale  :  Adam  Smith  et  ses  disciples.  Smith  applique  à  l'éco- 
nomie tout  entière  la  maxime  du  laisser-fairc,  que  Quesnay  appliquait  aux 
induftriea  stériles,  au  travail  des  artisans  et  au  commerce  ;  il  fonde  Técole  in- 
dustrielle libérale. 

c  6*  Ilerrcnschwand  critique  Quesnay  et  Smith,  et  pose  en  système  Téco- 
nomie  politique  et  morale  de  l'espèce  humaine  :  il  est  le  précurseur  des  ao- 
dalistfls  modemef  r  -^  Les  socialistes  au  dix-huitième  siècle. 
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«  7»  Ifalthus,  disciple  de  Smith,  voit  l'abîme  vers  lequel  court  la  société.  11 
ne  se  contente  pas  de  poser  le  fait,  il  le  pose  comme  nécessaire  ;  Técole  fata* 
liste  est  fondée. 

«  S*  i.-B.  Say  donne  la  plus  haute  expression  des  théories  de  Técole  libé- 
rale. Il  pousse  les  principes  jusqu'à  leurs  dernières  conséquences,  et  arrive, 
eu  politique,  à  la  condamnation  du  principe  d'autorité;  en  économie, â  Tidéal 
de  la  concurrence  illimitée;  en  morale,  à  la  doctrine  de  Tintérét  privé. 

c  9^  Sismondi  et  Técole  critique  :  Técole  libérale  est  attaquée,  la  science 
revient  à  de  nouveaux  principes.  Sismondi,  au  lieu  d'imiter  Malthus»  entre- 
voit un  avenir  meilleur,  et  ramène  Tespérance. 

c  10*  Ecole  éclectique  :  elle  prépare  la  transition  des  idées  négatives  aux 
idées  positives,  mais  sans  conclure  formellement. 

«  il*  Ecole  chrétienne  :  elle  ramène  Téconomie  à  la  théorie  de  la  bienfoi- 
sance  :  Yilleneuve-Bargemont,  Morogues,  Tournon,  Pommeuse,  Gérando. 

cii»  Ecole  des  statisticiens  :  recherches  positives  d'observation;  docu- 
ments essentiels  propres  à  servir  de  fondement  aux  idées  spéculatives. 

a  13^  Ecoles  nouvelles  :  apparition  des  idées  d'organisation  et  d'association  ; 
tendance  à  une  science  morale,  procédant  à  la  fois  de  la  raison,  du  sentiment 
et  de  Texpérience. 

«14*  Ecole  d'Owen. 

«  15°  Ecole  deFourier. 

c  le*  Ecole  de  Saint-Simon. 

«  17*  Ecole  des  libre-échangistes. 

€  18*  Résumé  général.  » 

Voyez  la  sagacité  de  cette  hante  Commission,  qui  trouTait  hier  que 
rétnde  de  Técionomie  politique  était  trop  transcendante  pour  les  élè* 
Tes  da  collège  de  France,  et  qui  dit  aujourd'hui  que  :  «  le  cercle  dea 
idées  qui  s'y  rapportent  doit  prendre  aux  yeux  des  élèves  toute  la  gran- 
deur qui  lui  appartient.  »  Voyez  encore  cette  Commission  de  plus  ea 
plus  haute,  décidant,  après  mAre  délibération,  que  pour  approfondir 
nqe  science  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  expliquer  les  notions  générales, 
mais  qu'il  faut  commencer  par  en  faire  l'histoire,  c'est-à-dire  par  dé- 
velopper les  systèmes  qui  s  y  sont  produits  aux  différentes  phases  de 
aon  développement.  D'après  quelles  bases,  d'après  quelles  données 
générales,  d'après  quel  critérium  le  professeur  et  son  auditoire  appré- 
cieront^ils  ces  diverses  phases  et  ces  nombreux  systèmes?  Quel  excèdent 
procédé  pour  forcer  le  professeur  à  divaguer  et  à  être  ennuyeux,  pour 
rendre  I  auditoire  inattentif  et  le  cours  inutile  ! 

D*abord,  on  nous  avait  signiBé  que  l'économie  politique  ne  doit 
pas  être  enseignée.  Puis,  averti  par  la  clameur  du  monde  savant,  oo 
le  reprend  y  et  on  nous  dit  :  La  preuve  que  nous  n'avons  pas  voulu  af- 
faiblir l'enseignement  de  l'économie  politique  du  collège  de  France, 
c'est  que  nous  avons  rédigé  le  programme  que  voici.  Or,  ce  pro- 
gramme, conçu  pour  prouver  qu'on  veut  fortifier  l'enseignement  de 
l'économie  politique ,  prouve  précisément  qu'on  ne  sait  pas  le  pre- 
mier mot  des  lois  générales  qui  forment  de  nos  jours  les  fondements 
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de  la  science  ;  car  ce  prétctidu  programme  est  simplement  li  table 
des  roatiùres,  par  ordre  de  dates,  de  la  collection  des  principaax  éco- 
nomistes, avec  quelques  additions  malheureuses  et  une  claiiificatioD 
assez  plaisante  des  écoles  économiques,  sauf  pas  mal  d'erreurs  et  une 
foule  d'omissions. 

Entrons  dans  quelques  détails. 

Dans  la  première  leçon,  le  professeur  dira  tout  ce  qu'il  y  a  à  aafoîr 
avant  la  doctrine  mercantile;  il  jettera  un  coup  d'œil«sur  les  ébau- 
ches de  systèmes  » ,  et  expliquera  la  délinition  des  principes  de  Téco* 
nomie  politique.  L*auteur  du  rapport  nie  ces  principes,  l'auteur  du 
programme  les  admet,  et  Ton  compte  sur  l'habileté  du  professeur  fu- 
tur pour  les  établir  en  quelques  minutes.  C'est  un  tour  de  force  que 
nous  irons  voir. 

Dans  la  seconde  leçon  :  avantages  et  inconvénients  de  la  balance 
du  commerce.  Nous  connaissons  les  désastreux  inconvénients  de  eetta 
immense  erreur;  nous  serons  heureux  d'en  apprendre  les  avantages. 

L'auteur  du  programme  classe;  (4^)  l'école  des  physiocrates  en  trois 
sectes  :  l"*  la  secte  agricole;  2°  la  secte  agricole,  industrielle  et  corn* 
merciale  ;  3""  la  secte  éclerlique.  C'est  nouveau,  et  nous  attendons  en- 
core le  professeur  pour  comprendre.  Il  est  dit  à  ce  quatrième  para- 
graphe que  «les  physiocrates  ont  fondé  la  science  économique.»  C'est 
on  ne  peut  plus  exact  ;  mais  encore  une  fois  pourquoi  nier  dans  le  ran- 
port  l'existence  d'une  science  que  vous  indiquez,  un  peu  plus  lom, 
eomme  fondée  depuis  un  siècle?  Simple  question  à  MM.  Carnet  et  Jean 
Reynaud.  Avis  également  à  l'auteur  de  la  réponse  de  H.  de  Lamartine, 
qui  a  parlé  d'une  science  naissante,  qu'on  avoue  avoir  été  fondée  par 
les  physiocrates,  sous  I^ouis  XV.  — Avis  au  même  qui  constate,  toi» 
jours  dans  ce  document  oiliciel,  que  l'étude  qu'il  prenait  pour  la  science 
exclusive  des  riches  a  eu  pour  but»  dès  l'origine,  «  le  bonheur  de  l'es» 
pèce  humaine ,  et  pour  base  le  droit  naturel.  »  — Avis  encore  aux  éoo» 
nomistes  qui  apprendront  dans  cette  leçon  ce  que  c'est  que  le  commirsi 
excessif. 

L'auteur  du  programme  croit  (5^)  que  les  physiocrates  ne  voulaient 
pas  la  liberté  pour  le  travail  agricole.  C'est  une  erreur  grosse  comOM 
une  montagne. 

Méditez  (5^  et  6®)  ce  que  le  programme  dit  des  travaux  de  ranteur 
de  la  Richesse  dcsnations,  et  d*Herrenschwand.  Smith*  Quesnay,  Her- 
renschwand,  trois  génies  du  même  ordre!  que  dis-je,  Herrenschwaod 
dépasse  de  cent  coudées  le  philosophe  écossais  et  le  philosophe  fran- 
çais ;  il  les  a  critiqués  ;  et  il  u  posé  (remar<|uez  bien  ceci)  en  systène 
l'économie  politique  et  morale  de  l'espèce  humaine.  Entre  les  mains 
de  Quesnay  et  de  Smith,  il  parait  que  l'éœnomie  n'était  que  politique, 
Herrenschwand  vint,  et  la  science  fut  morale.  U  grand  Ilerrenschwand  1 
sans  les  barricades  de  Février,  votre  vaste  génie  était  encore  pour 
longtemps  méconnu.  —  Ilerrenschwand  a  fait  de  l'économie  poli- 
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tique  DOD-seulement  une  science  morale  (non  physique),  mais  encore 
ue  BcieoGe  de  l'espèce  humaine,  mais  encore  une  science  morale 
(non  immorale),  ce  dont  elle  avait  grand  besoin,  après  les  théories  /i- 
térales  de  Smith,  lesquelles  apparemment  lui  avaient  fait  perdre  de  vue 
le  but  et  la  base  choisis  par  Quesnay  :  le  bonheur  des  hommes  et  le 
droit  naturel. 

Mais  cet  Herrenachwand  a  eu  bien  d'autres  vertus  restées  cachées  jus- 
qu'à DOS  jours  ;  il  a  été  le  précurseur  des  socialistes  modernes ,  parce 
qu'il  a  écrit  sous  Louis  XVI,  après  Honis,  après  Campanella,  après 
lably,  après  Horelly,  après  Hobbes  et  Harrington,  après  le  divin 
Platon  surtout. 

«  Màlthus  (7**)  voit  l'abtme  vers  lequel  court  la  société  (très-bien 
dit!);  il  ne  se  contente  pas  de  poser  le  Tait,  il  le  pose  comme  néce»- 
laire  ;  l'école  fataliste  est  fondée.  »  —  Nous  vous  en  demandons  bien 
pirdon,  Malthus  n'est  pas  fataliste.  On  vous  l'a  dit  sans  doute,  et  vous 
avez  eu  le  tort  de  le  croire.  Lisez,  et  détrompez-vous. 

Après  Malthus ,  J.-B.  Say,  encore  plus  libéral  (  lisez:  bien  plus 
rétrograde)  que  Smith  I  Ici  on  peut  de  nouveau  juger  du  savoir  de 
l'auteur  du  programme. — «  J.-B.  Say  a  poussé  les  principes  jusqu'à 
leurs  dernières  conséquences.»  Où  est  le  mal,  si  les  principes  sont 
bons7«-  «En  politique,  il  est  arrivé  à  la  condamnation  du  principe 
d'autorité,  n  Assertion  absurde.  Ce  que  J.-B.  Say  a  condamné,  c'est 
la  réglementation  administrative  et  bureaucratique ,  en  dehors  de 
laquelle  on  peut  encore  concevoir  un  gouvernement  utile  et  tutélaire, 
et  même  plus  utile  et  plus  tutélaire.  —  «En  économie  politique,  il 
est  arrivé  k  l'idéal  de  la  concurrence  illimitée.  »  Vous  voulez  dire 
qa'il  a  mis  hors  de  doute  la  liberté  du  travail,  la  liberté  des  échanges 
et  des  transactions.  Eh  bien  !  c'est  ce  qui  contribuera  à  rendre  son 
nom  impérissable. —  «En  morale,  il  est  arrivée  la  doctrine  de  l'intérêt 
privé  (vousavez  voulu  dire  l'égoïsme).»  Encore  une  preuve  que  vous  ne 
lavez  pas  lu.  J.-B.  Say  prend  a  chaque  instant  l'intérêt  général  pour 
but;  il  croit  que  la  notion  de  l'utile  est  corrélative  avec  celle  du  juste, 
et  si  vous  tenez  à  vous  en  convaincre,  lisez  un  morceau  qu'il  a  écrit 
sur  ce  sujet  spécial. 

Lisez  également  Sismondi,  et  vous  verrez  qu'en  ce  qui  touche  le  prin- 
cipe de  population  il  est  de  l'avis  de  Malthus,  qu'il  voit  un  avenir  beau- 
coup plus  sombre  et  qu'il  ne  «  ramène  pas  du  tout  l'espérance  » ,  si 
tant  est  qu'il  faille  la  ramener. 

Qui  est-ce  qui  a  entendu  parler  de  Vécole  éclectique,  préparant  la 
troMitian  des  idées  négatives  aux  idées  positives,  et  ce,  sans  conclure 
formellement? 

Nous  ne  sommes  pas  fftchés  d'apprendre  que  feu  l'étonnant  baron  de 
Horogues  appartenait  h  Técole  chrétienne  (il  y  a  sans  doute  du  païen 
et  du  parpaillot  dans  les  autres),  lui  qui  prétendait  en  pleine  Cham-» 
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bre  des  pairs  que  renseignement  primaire  était  une  cause  de  démora- 
lisation! Et  Tournon,  qui  connaît  ce  notable  économiste?  Esl-il  plus 
ou  moins  fort  qu'Herrenschwand? 

Ce  même  programme,  qui  signale  Tournon  dans  l'école  chrétienne 
et  d'Invan  (d*Invau,  sans  doute)  dans  Técole  physiocratique,  ne  dit 
pas  un  mot  des  économistes  étrangers,  allemands,  espagnols,  anglais; 
il  passe  Kicardo  sous  silence  I  II  ne  nomme,  ni  Destutt  de  Tracy,  ni 
Comte,  ni  Dunoyer,  ni  Storch,  ni  Mill,  niTorrens,  ni  Senior,  ni  Fie- 
rez Estrada,  ni  Mac  Culloch,  ni  Thompson,  etc.  ;  tous  économistes  de 
premier  ordre;  mais  il  signale  Morogues,  Tournon  et  Pommeuse;... 
Huerne  de  Pommeuse  probablement,  honnête  homme,  mais  savant  de 
quinzième  ordre,  et  qu'il  fallait  appeler  Huerne,  puisqu'on  tenait  à 
rèpublicaniser  son  nom. 

L'auteur  du  programme  veut  que  le  professeur  consacre  quatre  le» 
çons  aux  écoles  nouvelles  :  celle  d'Owcn,  de  Fourier,  de  Saint-Simon 
et  des  libre-échangistes!!! 

Mais  il  ne  sait  donc  pas  que  libre  échange  est  synonyme  de  liberté 
des  échanges,  de  liberté  du  commerce,  et  que  cette  liberté  s'appelait, 
il  y  a  cent  ans  :  laissez  faire  et  laissez  passer?  Les  libre-échangistes 
ne  font  pas  du  nouveau  ;  ils  demandent  l'application  d'un  principe  de 
l'économie  politique  libérale,  de  l'économie  politique  proprement  dite; 
ils  demandent  l'application  d'un  principe  démontré  par  tous  les  éco- 
nomistes depuis  Quesnay.  L'interprète  de  la  haute  Commission  n'a 
donc  pas  relu  son  propre  programme  ? 

Une  curieuse  observation  à  faire,  c'est  que  le  système  de  l'organi- 
sation du  travail  à  la  Louis  Blanc  est  oublié.  L'inadvertance  est  assez 
singulière.  M.  Louis  Blanc  n'est  pas  tout  à  fait  socialiste  à  la  manière 
d'Owen.  Il  en  est  de  même  de  M.  Pierre  Leroux,  de  H.  Proudhonet  de 
H.  Cabet,  pontife  d'Icarie. 

Enfin  tout  le  programme  sera  parcouru  en  quinze  ou  dix-huit  le- 
çons! Adam  Smith  sera  expliqué  en  une  leçon!...  Après  quoi,  le  pro- 
fesseur aura  une  autre  leçon  pour  un  résumé  général  ! 

Et  voilà  ce  qui  s'appelle,  par  le  temps  qui  court,  organiser  l'en- 
seignement public. 
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MÉMOIRE 

SUR 

U  PRODUCTION  DE  L'OR  ET  DE  L'ARGENT, 

COmiMABI 

DANS  SES  FLUCTUATIONS. 


(Saileetfln*.) 


A  Zacatecas,  one  seule  veine,  la  Veta^Grande,  qui  est  exploitée 
depuis  le  seizième  siècle,  et  qui  jusqu'en  1738  fournit  souvent  en 
lue  année  jusqu'à  3  millions  de  piastres,  a  mis  en  circulation  les 
■iSfies  métalliques  suivantes  : 

1828 117,268  marcs  d'argent. 

1829 235,741    

1830 279,288    

1831 272,095    

1832 258,498    

1833 209,192    

Guanaxualo,  qui,  il  est  vrai,  fournissait  déjà  précédemment  et 
'emon  temps  jusqu'à  755,000  marcs  d'argent  par  année,  est,  par 
contre,  dernièrement  descendu  jusqu'au  delà  de  la  moitié  de  cette 
production.  Voici  son  revenu  : 

1829.  .  En  or:       852  marcs;  en  argent  :  269,494  marcs. 

1830.  .  —  1,058     —  —         284,386     — 

1831.  .  —           622     —  —         258,500     — 

1832.  .  —  1,451     —  —         300,612     — 

1833.  .  —  1,144     —  —         316,024     — 

Quand  en6n  ces  magnifiques  contrées,  favoisées  sous  tant  de  rap- 
ports par  la  nature,  jouiront  de  In  paix,  après  une  longue  fermenta- 
ion  ,  après  une  profonde  agitation  intérieure,  de  nouvelles  couches 
aétalliques  seront  nécessairement  mises  à  nu  et  ouvertes  par  suite 


>  Voir  les  numéros  76  el  78,  mars  et  avril,  t.  XIX  et  XX. 
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du  dévelûppenept  d^  la  culture  du  sol.  Dans  quelle  région  de  li 
terre,  en  dehors  de  1* Amérique ,  peut-on  produire  des  eiempb 
d'une  richesse  en  argent  aussi  grande?  Qu*on  n'oublie  point  que|nti 
de  Sorobrerete,  où  quelques  mines  furent  ouvertes  déjà  en  1553,  Il 
famille  Fagoaga  [Marques  del  Aparlado)  a  tiré ,  dans  l'espace  de  ciif 
mois,  dans  une  étendue  de  terrain  de  seize  toises  (quatre-vingt-seiv 
pieds),  des  premiers  extraits  d'une  mine  d'argent,  un  proGt  net  k 
4  ipjflî^iif  <|^  piastres,  et  qu^  dan^  le  district  niinjer  de  Catonse,  ^ 
l'espace  de  deux  années  et  demie  (1781-1783)  dans  un  terrain  pldi 
de  mines  d'argent  corné  (chlorures  d'argent  )  et  de  colarados,  qae 
le  peuple  appelait /a  6ourie  de  Dieu  le  père,  {la  boisa  de  Bios  paàtij, 
un  ecclésiastique,  Juan  Flores,  fit  également  un  gain  de  3  millioM 
et  demi  de  piastres. 

Le  produit  de  l'or  dans  l'Amérique  espagnole  et  portugaise  i 
diminué  dans  une  proportion  beaucoup  plus  grande  que  le  prodoil 
de  l'argent;  mais  cette  diminution  date  d'une  époque  de  beaucoap 
antérieure  aux  révolutions  politiques  des  régions  tropicales.  J'ai  déjà 
ë4i«lfppé,  en  «n  aulre  endroit,  dans  quelle  erreur  op  ^v^it  é|é  ju- 
qu'aa  oMimcBcemeQt  de  oet  ^itele  sur  la  durée  de  Isi  ricbesie  di 
kvoift  hrétilieBS  ,  oomment  on  a  confondu  Tétat  (lorissant  de  ceilr 
exploitation  (de  1752  à  1773)  avec  l'état  postérieur  '.  U  mpytct 
AnBullim  comfniilee*^  si  im.portant  pour  l'histoire  du  commerce,! 
commencé  à  jeter  quelques  lumières  sur  ce  sujet.  Je  dois  les  rensei- 
gnements les'nlus  sûrs  aux  communications  privées  de  l'ancien  direc- 
teur général  des  mines,  baron  d'Ëschwege.  L'ouvrage  de  Jacob  nr 
les  métaux  précieux  ne  renferme  que  des  additions  de  peu  d'impor- 
tance ^  De  1752  à  176),  l'exploitation  de  l'or  des  Minas  Geraes, 
payant  le  cinquième,  oscilla  entre  6,400  et  8,600  kil.  (  L'arrob 
port^g*WlY9Pt,  d'fiprès  Fran^ini,  14,656  kilog,^  L'exnloitatioi)est 
twuniipent  Irès-copsidérabI?  et  de;  beaucoup  supérieure  a  la  prodno- 
U09  açtueillq  d«  TOural  çt  de  l'Altaï  ;  mais  il  faut  se  rappeler  ^ii*ea 
1804,  l'Amérique  espagnole  également  dpUPQ  près  de  10,400  kilog. 
d'or,  à  savoir  :' 

Nouvelle^renade 4,700  kilog. 

Chili 2,800 

Mexique 1,600 

Pérou 780 

Buénos-Ayres 500 

10,380  kilog. 


*  EuaipoliUq,,  t.  III,  p.  US-iSt. 

*  Eepoit  of  Uie  Ballion  CommiUee  of  laie,  Append.,  17-aa. 

*  T.  II,  p.  MS  61  SM. 
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La  production  des  Minas  Geraes  était  déjà  tombée  pendant  les  an*- 
nées  moyennes  de  1785  à  1794,  à  3,300  kil.,  de  1810  à  1817,  k 
1,600  kilog.,  de  1818  à  1820,  à  438  kilog.  1,'aiaertion  de  M.  le 
chevalier  de  Scbaeffer,  suivant  laquelle,  en  18Sâ«  on  ne  fournit  que 
i4  arrobas  (350  kilog.)  au  haut  Toorneau  de  Villa-Riea,  concorde 
avec  le  résultat  énoncé  plus  haut.  Depuis  ce  temps,  Texploitation  des 
mines  d*or  du  Brésil  parait  s*èlre  relevée  un  peu  par  l'industrie  de 
quelques  compagnies  anglaises  ;  mais  ce  qui  a  contribué  à  la  déca- 
dence du  lavage  de  lor  plus  que  l'épuisement  des  couches  de  mir- 
tterai,  c*est  le  penchant  à  la  culture  des  produits  coloniauKt  <|oe 
favorisa  rinfàme  traite  des  noirs  qui  dure  toujours.  Le  commerce 
interlope  a  pris  une  telle  eitension  au  Brésil,  qu'il  serait  à  souhaiter 
qu'un  indigène  connaissant  parfaitement  la  situation  do  paya,  voul&t 
se  charger  du  soin  d'approfondir  le  rapport  général  de  la  production 
annuelle  en  or  depuis  1822. 

C'est  un  fait  digne  de  remarque,  dans  l'histoire  de  l'exploitation  des 
mines  par  des  Européens,  que,  depuis  que  l'eiploitation  de  l'or  dans 
le  Brésil  est  tombée  si  bas,  cette  production  se  soit  élevée  i  une  haiH 
(eur  inattendue  dans  l'Asie  septentrionale  et  dans  la  partie  méridio*- 
aale  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  (d'une  manière  passa«- 
gère,  il  est  vrai,  dans  cette  dernière  contrée).  La  chaîne  de  TOura/ 
(Meridianviette)5e  prolongeani  sous  le  même  méridien,  comme  un  mur, 
depuis  rOust-Ourtdans  la  partie  septentrionale  de  l'isthme  de  Tmeh- 
mène  jusque  vers  la  mer  Glaciale,  et  même,  suivant  les  belles  obaerva- 
lions  du  botaniste  Alexandre  Schrenk  et  de  H.  Baer,  jusqu'aux  Iles 
de  Waigatx  et  à  la  Nouvelle-Zemble,  produit  du  minerai  d'or  dans  une 
longueur  de  près  de  17  degrés  de  latitude.  Si  dans  les  années  18^1  et 
18^2  l'Oural  ne  fournissait  encore  que  37  à  28  pouds  dV  (440  à 
456  kilog,),  le  rapport  du  sable  d'or  de  l'Oural  s'éleva  déjà,  pendant 
les  trois  années  suivantes,  1823,  1824,  1825.  succeasivemeiil  à 
105,  266  et  237  pouds.  D  aprè$  le  labUau  de$  mélauo)  frécieum  fi- 
miêiUiê  daM  Ifmpire  ru$s$  et  obUHu$  pun  de  touê  alliage,  à  fBéHl 
4$$  monnaies  de  Sainl-Pelerehourg,  tableau  qui  m*a  été  transmis 
manuscrit  par  le  comte  de  Cancrin,  ministre  des  finances  de  Russie, 
U  production  de  l'or  était  : 

En  1828 290  pouds.  39  livr^. 

1829 289  —  25 

1830 347  —  27 

1831 352  —  2 

1832 380  ~  31 

1833 368  —  27 

1834 363  —  10 

Lorsque,  sur  l'ordre  de  l'empereur  Nicolas,  j'exécutai  areç  mei  imia 
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Gnstaye  RoseetEhrenberg,  mon  expédition  dans  l'Asie  septentrkmik, 
l'exploitation  de  l'or  par  le  lavage  était  restreinte  à  la  partie  de  li 
chaîne  de  TOaral  qui  sert  de  limite  k  l'Europe.  L'Alta](  (en  mongol, 
la  chaîne  de  montagnes  d'or,  Altaiin-Oola^),  ne  fournissait  quels 
petite  quantité  d'or  (environ  1,900  marcs)  qui  pouvait  être  extraits 
du  minerai  d'argent,  contenant  aussi  de  l'or  (70,000  marcs),  fa 
riches  mines  de  Schiangenberg  ou  Smeïnogorsk,  de  Ridderski  et  k 
Syrianowski.  Mais  depuis  1844,  ce  résultat  a  été  amplement  oooh 
pensé  dans  cette  partie  moyenne  de  la  Sibérie.  On  a  découvert  d«  *• 
couches  de  sable  d'or  (galets)  tout  à  fait  pareilles  à  celles  du  peocliait 
de  l'Oural.  La  maison  Popof,  dont  l'influence  a  été  si  avantageoieai 
développement  du  commerce  de  l'Asie  intérieure,  a  donné  encore  id 
un  exemple  louable.  Des  398pouds  d'or  (27,844  marcs)  que  l'em- 
pire russe  tout  entier  fournit  ^  en  1836,  293  pouds  26  livres  pro- 
venaient de  l'Oural,  et  104  pouds  15  livres  de  l'Altaï.  L'aniée 
suivante,  en  1837,  l'exploitation  de  la  Sibérie  orientale  s'était  d^ 
élevée  si  haut,  que  l'Altaï  donna  130  pouds  d'or  lavé;  l'Oural  (dw 
les  lavoirs  impériaux  et  particuliers),  309  pouds.  Si  l'on  ajoute! 
ces  sommes  30  pouds  d'or,  qui  furent  extraits  des  minerais  friaUi 
en  couche  continue  de  l'Altaï  et  de  Nerlschinsk,  on  trouve  pourra 
sultat  exact  de  toute  la  production  d'or  de  la  Russie  en  Tan  1837,  ] 
469  pouds  ou  7,644  kil.  d'or.  Les  lavoirs  d'or  de  l'Oural  se  tros- 
vent  donc  dans  une  période  de  décadence  très-lente ,  mais  l'Altn 
ajoute  à  la  masse  totale  une  quantité  si  grande  que  son  exploitatioi 
est  déjà,  comparativement  à  celle  de  l'Oural,  comme  4  :  9  1/2. 

Ce  n'est  que  depuis  fort  peu  de  temps  que  nous  avons  eu  des  rei- 
seignements  sur  l'extraction  proprement  dite  des  lits  de  sable  d'or, 
par  un  géognoste  très-distingné,  mon  ancien  compagnon  de  voyage 
dans  rÔural  méridional ,  M.  de  Helmersen.  L'or  lavé  que  l'on  l^ 
cueille  depuis  quelques  années,  en  quantité  toujours  croissante,  di« 
la  partie  orientale  du  gouvernement  de  Tomsk,  n'appartient  pis  H 
grand  tronc  de  montagnes  que  nous  appelons  la  chaîne  principale  de 
l'Altaï',  que  Ledebour,  Bunge  et  Gebler  ont  visitée,  et  dans  laquelle 
le  mont  Beloucha ,  avec  ses  pointes  neigeuses,  s'élève,  auprèi  des 
sources  de  la  Catouïnia,  jusqu'à  une  hauteur  de  11,000  pieds,  m 
niveau  du  Wetterhorn  et  du  pic  de  Ténérifle.  Les  couches  de  sable 
mêlé  d'or  se  montrent  sur  les  deux  versants,  mais  surtout  sur  le  ver- 


*  Altain  est  une  forme  génitive  de  la  langue  mongole  (KlaproUi,  JMnoJrvt  nW^kà 
VAiiê.i.  Il,  p.  383). 

■  En  outre  (également  en  1836]  en  platine  de  rOural,  118  pouds  S  livres,  ou  SMand 
de  Cologne. 

*Cest  très-improprement  qu*on  rappelle  le  petit  AluT.  M.  Helmersen  amsi  partage ■!• 
incréJuliié  sur  Texistence  du  grand  Altaï  [Fragments  asiaUques,  1. 1,  p.  M).  «DnedeM 
grandes  et  longues  vallées,  dit  Helmersen,  qui  traverse  la  chaîne  oenlrale  de  rAlial|0( 
la  vallée  delà  Buchiarma  supérieure:  elle  sépare  la  parUe  septentriooalennia  dill 
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sant  oriental  d'un  petit  embranchement  de  montagnes  que  TAltaï, 
dont  la  direction  est  de  l'est  à  l'ouest,  projette  vers  le  nord,  dans  le 
méridien  du  lac  de  Telesk,  et  qui  se  prolonge  jusqu'au  parallèle  de 
Tomsk.a  Sur  les  cartes,  dit  mon  ami,  M.  de  Uelmersen,  cet  embran- 
chement qui  contient  de  l'or  susceptible  d'être  lavé,  est  désignésous  les 
noms  de  montagne  d'Abassanki,de  Kusnezkietd'Alatau.  Sous  le  rapport 
de  sa  direction,  de  sa  composition  intérieure  '  et  de  sa  forme,  il  a  avec 
rOural  la  similitude  la  plus  parfaite;  c'est,  par  le  fait,  une  répétition 
de  rOural,  seulement  sur  une  plus  faible  échelle.  L'analogie  est  telle 
qnejà  aussi,  le  versant  oriental  est  riche  en  or,  et  le  versant  occi- 
dental beaucoup  moins.  Comme  c'est  précisément  ce  versant  occi- 
dental qui  a  été  réservé  a  Texploitation  de  la  couronne,  jusqu'à  pré- 
sent des  entrepreneurs  particuliers  ont  seuls  mis  à  proGt  la  richesse 
en  or  de  l'Alatau  (cette  branchede  l'Altaï  qui  se  dirige  vers  le  nord).» 
Des  géognostes  familiarisés  avec  mes  recherches  sur  la  direction  des 
systèmes  de  montagnes  de  l'Asie  intérieure,  et  avec  les  idées  ingé- 
nieuses d'Elie  de  Beaumont  sur  le  parallélisme  et  la  succession 
relative  de  Tàge  des  branches  et  chaînes  de  montagnes,  ne  peuvent 
manquer  de  reconnaître  l'importance  des  observations  de  M.  de 
Helmersen.  Je  n*ai  pas  vu  moi-même  le  gisement  métallique  septen- 
trional de  sable  d'or  de  l'Altaï  (duRusnezki),  parce  que  mon  voyage 
se  dirigeait  de  Tobolsk  par  Tara,  et  à  travers  le  steppe  de  Bara- 
binski,  vers  l'Altaï  occidental  et  méridional,  et  de  la  vers  le  point 
limitrophe  de  la  Chine,  Chounimaïlekhou  (dans  la  province  d'ili,  au 
nord  du  lac  de  Saïsan). 

Lesabled'or  de  l'Altaï  est  un  peu  plus  riche  en  argent  que  l'or  de 
rOural.  Les  négociants  sibériens,  puissamment  favorisés  par  l'admi- 
nistration impériale  des  mines,  ont  même  établi  maintenant  des 
lavoirs  d'hiver,  et  Texploitation  de  cette  nouvelle  branche  de  l'indus- 
trie asiatique  est  d'autant  plus  remarquable  et  plus  satisfaisante,  que 
les  ouvriers  ne  sont  que  des  travailleurs  volontaires,  et  sont  très-bien 
payés.  D'après  des  renseignements  très-récents  que  je  dois  à  M.  le 
ministre  des  finances,  le  comte  de  Cancrin,  on  vient  de  découvrir  de 
riches  couches  de  sables  et  dans  la  chaîne  de  Salairski,  et  auprès  du 
fleuve  Biriousa,  qui  sépare  l'un  de  l'autre  les  gouvernements  de  Jeni- 


ptrtie  méridionale  chiDoisc.  Celte  parlie  méridionale  a  été  fréquemment  et  jusque  daot 
les  tempN  les  plus  récents,  dosignée  sous  le  nom  de  grand  Altaï,  |»ar  opposition  à  la  par- 
tie septentrionale  appelée  le  petit  Altaï.  A  part  Timpropriété  de  ces  dcnomi nations  qui 
ne  paraissent  point  fon'lées  en  nature ,  et  qui  ne  sont  pas  acceptées  par  les  habitante, 
elles  ne  servent  qu*à  («rpétuer  Terreur  ((u'un  frabricant  de  cartes  transmet  à  un  autre. 
L*Alia1  chinois  ne  fait  avec  TAltal  russe  qu*iin  seul  et  même  tout ,  et  il  n*y  a  point  de 
motifs  pour  tes  considérer  comme  deux  chaînes  de  montagnes  différentes  même  dans 
leur  directitm.  » 

•  Uelmenien,  dans  le  BuUêtin  de V Académie  de Saint-Pétenhourg,  I.  Il,  p.  t07.  Voyei 
lus&i  Krman,  Reiseumdie  Erdê,  t.  II,  p.  19-31. 
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seisk  iet  d'IrkonUk  ^  Pour  toute  la  Sibérie,  on  a  déjà  distrilraé  SMt 
libenceft  («Éutorisations  d'eiploîter  les  couches  aurifferes). 

Telle  est  Timportance  qo'a  acquise,  dans  ces  derniers  lempi,  k 
courant  de  Tor  de  l'Orient  vers  TOccident  (  le  but  principal  de  cri 
reèhercfaes  étâbt  de  représenter  le  changement  des  courants  dans  It 
cbttiliiercede  Tor  ).  Ces  469  poudsd*ordc  l'Oural  et  de  TAltaï  (32,830 
marcs  dé  Prusse),  qui  constituent  le  rapport  de  l'année  tS31\  valeat, 
en  monnaie  d'argent  prussien,  7,21 1 ,000thalers.  Un  tel  rapport  n'ril 
plUs  inférieur  que  de  1/8  à  la  production  enordeMinasGeraesaoBrid 
pendant  les  années  les  plus  favorables  de  l'heureuse  époque  qui  s'é^ 
tend  de  1T5S  et  1761  ;  mais  il  est  presque  de  1/3  plus  faible  qJÊtk 
production  eiaete  de  la  Nouvelle-Grenade,  duChili  etdu  Mexique, |Ki 
de  temps  avant  le  commencement  de  la  révolution  dans  rAmériqM 
espagnole.  Quand  on  considère  l'immense  étendue  du  continent  sibé*- 
rieh,  et  que  l'otl  songeau  rapide  accroissement  de  Torde  l'Oural  pe» 
dant  les  années  1822,  1823  et  1824,  on  est  fondé  à  croire  que  Yé^ 
Uuence  de  Torde  Sibérie,  de  l'Orient  vers  l'Occident,  de  l'Asie voi 
l'Europe ,  n'a  pas  encore  atteint  ^on  maximum.  Le  rapport  de  la  Si- 
bérie brientale  montera  peut-être  plus  rapidement  que  ne  décratth 
rapport  des  lavoirs  de  l'Oural,  où  Ton  a  exploité  en  premier  lien  ri 
malheureusement  d'une  manière  trop  rapide,  les  plus  riches  coodièi 
de  sable.  Par  l'extraction  hydrostatique  en  usage  dans  les  lavoirs,  fl 
se  perd  incontestablement  une  grande  quantité  du  précieux  métal^al- 
taohéqii'il  est  à  des  grains  d  oxyde  de  fer  et  à  d'autres  substadeei 
légères.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  rechercher  si  la  méthode  ingé- 
nieuse proposée  par  le  colonel  Anossow,  intendant  à  Slatoust,  qui  pro- 
met de  si  beaux  résultats  et  qui  consisterait  à  fondre  le  minerai  ivse 
du  (et  et  à  traiter  ensuite  le  fer  contenant  de  l'or  par  l'acide  sulfuriqaei 
est  susceptible  d*être  appliquée  sur  une  vaste  échelle,  à  cause  de  h 
grandeur  des  masses  qu'il  faudrait  réduire  en  fusion,  de  la  difficulli 
qu'il  y  aurait  à  transporter  du  sable  renfermant  une  si  faible  quantité 
d*or4  et  de  la  grande  quantité  du  combustible  qui  serait  néi^ssaire^ 
Dfes  essais  persévérants  et  birm  dirigés  paraissent  jusqu'ici  se  pronoa- 
cer  contre  la  possibilité  de  la  mise  en  pratique  de  cette  méthode. 

Les  notions  que  Ton  a  acquises  depuis  quinze  ans  à  peine  sar  U 
richesseen  or  offerte  encore  aujourd'hui  à  l'exploitation  dans  l'Asie  sep- 
tentrionale, font  songer  presque  involontairement  aux  Issedones.  aoi 
Airimaspes  et  aux  griffons,  gardiens  d'immenses  trésors  qii'Aristée  dfe 
Proconèse^  et.  environ  deux  cents  ans  plus  tard,  Hérodote,  ont  rendoi 
si  fametix  *.  J'ai  eu  le  bonheur  de  visiter,  dans  TOural  méridional,  dci 

*  Le  village  de  Birlussinsk,  sur  la  roule  de  Kaiisk  à  Nijnei*Udinsk,  est  dant  mnù  fi- 
toalion  très-pi UorPMfue,  entre  des  niisseniix  prorondémeut  encaissée:  même da  eôlé ^ 
rorient,  le  sot  est  très-décliiré  jiisi|u'aux  rochers  escarpés  de  grès  de  Ngnei-Udiaak  {l^ 
man,  HandschrifsUche  Nachrichteii), 

*  Dans  les  Fragmmis  dAlrman  que  M.  Welcker  a  expliqués,  ainsi  que  dans  ceax  d*iK- 
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lielii  où,  à  quelques  pouces au-dessDBsdtoyazon,  ou  a  découvert^  tout 
près  les  unes  des  autres,  des  masses  brillantes  d*er  de  13,  de  15  elméniè 
dé  24  litres  rustes  \  H  se  peut  que  des  oiasseti  beaucoup  plus  grèudes 
aient  été  trouvées  autrefois  sous  la  form^  de  galets  arrondis,  et  tomt 
à  Tait  à  découvert  sur  la  surrace  du  soL  Rieil  d'étonnant  ^  par  consé- 
quent,si,  dèsl»  plus  haute  aiiti(|uité,  cet  or  fut  recueilli  par  des  peuples 
chasseurs  et  pasteurs;  si  le  bruit  de  richesses  si  toUsidérables  retentit 
au  loin  et  pénétra  des  rivages  du  Pont-Eulin  jusqu'aui  eoioniesbel- 
léiiiques,  qui  entretint  de  bonne  heure  en  relation  avec  le  nord-est 
de  l'Asie  en  deçà  de  la  nàur  Caspienne  et  du  lac  de  l'Otus  (Aral  ). 

Les  Grecs  commerçants  et  même  les  Scjthes  ne  pénétrèrent  pas 
eux-mêmes  jusqu'aui  Issedones;  ils  ne  trafiquaient  qu'avec  les  Arayp-» 
péens.  Niebuhr^  dans  ses  recherches  sur  les  Seyihes  et  les  Gètês  (re- 
cherches qui  Ile  sont  nullement  confirmées  par  ce  que  nous  savèos 
aujourd'hui  ^urla  différence  des  races  et  la  codiposition  des  langues  des 
peuples  de  l'Asie  septentrionale),  place  les  Issidooes  eiiesAriroaspes 
au  nord  d'Orenbôurg  *,  par  conséquent  dans  cette  contrée  riche  en 
or  qui  nous  est  maintenant  si  bien  connue,  et  qui  se  trouve  au  versant 
oriental  de  l'Oural  méridional.  Cette  opinion  est  défendue  dans  l  ou- 
vrage substantiel,  tout  rébemment  publié  par  le  conseiller  d'Etat 
Elchvrald,  sOus  le  titre  :  De  fanaenne gée§raphié  ie  la  iner  IBa9piênn$K 
Heeren  et  Voeiker  placent  le  pays  de  l'or  d'Hérodote  dans  la  région  dé 
l'Altaï,  et  j'avoue  que  cette  opinion  me  semble  justifiée  davantage 
par  la  configuration  des  lieui  *.  Hérodote  décrit  une  route  commer^ 
ciflle  par  laquelle  l'or  de  l'Altaï  septentrional ,  ou  du  moins,  comme  je 
le  suppose,  la  renommée  de  cet  or  pouvait  arriver  au  Pont-Euxin  par 
l'intermédiaire  des  Issbdoneset  des  Scythes  ^i  Pour  péné^er  jusau*aui 
Argyppéens ,  qui  ont  la  tète  chauve,  le  nez  aplati  et  les  mâchoires 
très-ibrtes  ^,  il  faut  que  les  Scythes  et  les  Grées  des  eeloBÎes  ponti- 
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calée  et  de  Damantes,  il  est  égHôtnent  hit  taienUMI  to  IsMMMI.  (Ikfti  BXk  INt;  ièi 
Klaus«;n,  n    16S,  p.  9i.) 

*  Le  plus  grand  galel  d*or  qii  ail  été  troavé  jusqii*ici  dans  rOural  (  à  Atotadhmak , 
près  dii  Mia^k)  c«i  long  do  8  pouces,  large  de  b  |)Oacès  3/8,  et  haat  de  i  S/i.  H  pèse  st  li- 
vre$  russes  69  soloiniW  (i3l/i  marcs),  et  est  conservé  I  Sàln't-t^ètër^Miafg dans U ttl|llti 
fiiiue  colleciion  i\v.  minéraux  du  0)l-t)s  des  minHkir)!.  PartM  M  gUSik  de  plUttlfe  IM 
Ifiscbne-Tagilsk  (pro^riéu^  de  M.  dé  Déuiidoff),  on  en  •  th>uvé  trctfsd'im  poids  ds  IS|  do 
IS  et  do  Su  livres.  Rose,  Reise  nach  dem  UrcU,  l.  I,  p.  il. 

*  KUine  historische  und  phiiologische  schrifleti^  p.  361.  (V.  lussi  Hêrodûtitdiê  WéU  tafd 
de  Nitfbuhr.) 

s  Eichwald  fait  dériver,  comme  Reicliaird,  le  nom  Isiedones  do  Seove  îsseti  el  iregâi^ 
eo  peuple  comme  une  Iribu  des  Vogouls. 

*  Heeren,  !âêm  vber  PoMik  u.  Vtrkehr  (1824),  t.  I,  sect.  i,  p.  SS1-8S7. 

*  Voeiker,  Mythischê  Géographie  iir  Gfitchm  u.  Borner^  t.  I,  p.  ISS  et  19t.  Le  csei- 
meniaire  de  cei  ouvrage  |»ar  Klausen,  dans  la  Schmamimng  18Si)  p.  SIS.  (Voeiker  a  re- 
cueilli avec  le  plus  grand  sois  les  pisttgea  des  tedeiis,  que  Jo  se  cite  pos  id  ca  psitl- 
euller.) 

*  Ces  Afgyppéesft  vivaot  des  fhiiu  ds  Ttrim  PseUctttt,doiil  Is  iàvs  s%p^lo  SHhff  si 
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3 nés  aient  eu  recours,  pour  faire  leur  commerce,  i  sept  ioterpritei 
e  sept  langues  différentes. 

(Hérodote,  IV,  24.)  Depuis  la  découverte  des  couches  si  riches  Is 
sables  d*or  dans  les  embranchements  que  TAltaï  projeté  au  no  d  jm-^ 
qu'au  parallèle  de  Tomsk,  l'opinion  suivant  laquelle  les  Arima8|Mi 
auraient  habité  une  œntrée   située  à   l'orient  de  l'Oural  et  très^ 
éloignée  de  cette  chaîne  de  montagnes,  gagne  assurément  en  vrii-» 
semblance.  Suivant  les  conjectures  d'un  savant  et  ingénieui  voyagev, 
Adolphe  Ermann,  le  mythe  des  griflbns  se  rattache  à  l'eiistence  im 
ossements   fossiles   de    pachydermes    antédiluviens  que    l'on  ren- 
contre si  fréquemment  dans  la  Sibérie  septentrionale,  et  dans  lesqueb 
les  peuples  de  chasseurs  croient  voir  les  serres  et  la  tète  d'un  oism 
gigantesque.  Si  l'on  consent,  conclut  M.  Ermann,  à  voir  dans  oetti 
antique  tradition  le  prototype  du  mythe  grec,  on  est  parfaitemeit 
fondé  à  dire  que  les  mineurs  ont  enlevé  l'or  au  sein  des  griffûns; 
car  rien  de  plus  commun  aujourd'hui,  comme  autrefois,  que  de  rei- 
contrer  du  sable  d'or  dans  des  couches  de  terre  ou  de  tourbe,  renfei^ 
mant  des  ossements  de  cette  nature;  mais  quelque  plausible  queioil 
cette  explication,  il  y  a  cependant  un  fait  qui  lui  est  contraire,  ceâ 
qu'il  est  déjà  question  de  ces  êtres  fabuleux,  les  grifiona,  dans  hi 
M)ëmes  d'Hésiode,  où  ils  ornent,  sous  la  forme  de  monstres  moitié 
ions,  moitié  aigles,  les  portes  de  Persépolis,  et  qu'ils  arrivèrent  k  ] 
)onne  heure,  par  Milet,  en  Grèce  ' .  Un  célèbre  académicien  nuK, 
M.  de  Graefe,  incline  à  regarder  un  monstre  à  dents  énormes,  l'odoa- 
Myronnus  dont  parlent  des  écrivains  byzantins,  et  Julius  Valerioi, 
dont  les  ouvrages  ont  été  découverts  par  Jfato,  comme  une  vague  réni- 
niscence  du  mammouth  sibérien,  comme  un  écho  lointain  du  moofc 
primitif  *• 

Le  tyran  dont  nous  venons  de  parler  et  le  mythe  antique  dei 
griflbns  ne  me  paraissent  point  avoir  surgi  du  sein  glacé  des  tend 
d'alluvion  ;  ils  me  semblent  plutôt  des  créations  de  l'imagination  d'oRe 
zone  méridionale  et  d'un  climat  chaud. 

J'ai  rappelé,  plus  haut,  que  dans  l'Oural  on  trouve  d'énormes 
masses  d'or,  à  quelques  pouces  au-dessous  du  sol.  L'eau  en  ruisselant, 
ou  bien  d'autres  causes  insigniflantcs,  ont  pu,  un  jour,  mettre  i  sa 
ces  masses,  de  sorte  qu'elles  apparurent  enKn  à  la  surface  même  da 

dont  la  masse  après  avoir  élé  soumise  à  Inaction  du  pressoir,  est  pétrie  et  convertie  ci 
toarieaax.  Nemnicb  ei  Heeren  déjà  ont  voulu  y  reconnaUre  \e  Prumu  Padut  {i.  l,  sectl» 
p.  S85).  —  Voyez  aussi  Erman.  ReUe  um  die  Erde,  1. 1,  p.  307. 

•  CliarlesOirr.  Muller,  Dorier,  t  II,  p.  276.  (Sur  le  GrtfTon  de  Ctésias,  considéré  coaM 
un  animai  Inclro- indien,  voy.  Heeren,  1. 1,  secl.  i,  p.  i39,  et  Boitiger,  GnftcMicsW  Vê» 
sengmoBldê,  t.  I.  n.  3,  p.  105.)  Hérodote  aussi  (IV,  79  et  152)  parie  deui  fois  dei 
griffons  comme  dMmages  et  d*ornements. 

*  Graefe,  dans  les  Mémoires  de  V Académie  de  Saint-Péterstxmrg^  1S30,  p.  71  el7i.-^l■- 
lius  Yalerius  Res  gestm  Alexandri  translatae  ex  ^Esopo^  III,  33.— Voy.  eu  outre  ta  Càrt* 
fi<gfii0  Hamarkdt  que  Hase  a  recueillie  dans  les  manuscrits  de  la  bibliotlièqae  da-ftrik 
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sol.  Ne  faut-il  voir  qu'un  mythe  dans  l'histoire  de  l'or  sacré  chez  les 
Scythes,  dont  parle  Hérodote,  et  dans  celle  des  insirumenU  oratoires 
en  or  tombés  du  ciel,  et  que  les  deux  fils  de  rois  qui  s'en  appro- 
chèrent les  premiers  ne  purent  toucher  sans  se  brûler,  tandis  que  le 
troisième,  Calaxais,  porte  sans  danger  à  la  maison  le  métal  refroidi  ; 
ou  bien  serait-ce  le  souvenir  lointain  d'une  chute  d'aérolithes  è  l'état 
d'ignition*?  Le  fer  et  l'or  sont-ils  ici  pris  l'un  pour  l'autre,  et  l'or 
sacré  ne  fut-il  qu'une  pierre  météorique,  semblable  à  la  masse 
trouvée  par  Pallas,  avec  laquelle  on  pouvait  forger  des  instruments  de 
labour,  comme  les  Esquimaux  de  la  baie  de  Baffin  se  façonnent  encore 
de  nos  jours  leurs  couteaux  avec  des  aérolithes  à  moitié  ensevelis  dans 
la  neige?  Je  sais  que  les  interprétations  physiques  des  mythes  anciens 
et  des  miracles  modernes  ne  sont  pas  en  faveur  aujourd'hui,  et  que  je 
risque  de  me  fourvoyer  dans  les  -  voies  erronées  des  grammairiens 
d'Alexandrie  ;  mais  il  est  bien  pardonnable  à  un  naturaliste  de  faire 
mention  d'une  chute  de  bolides.  Peut-être  le  métal  tombé  du  ciel 
n'était-il  brûlant  que  pour  écarter  les  fils  aînés?  Même  suivant  la 
croyance  populaire  répandue  en  Allemagne,  le  lieu  où  un  trésor  est 
enfoui  cuit  et  brûle  ;  mais  de  semblables  considérations  détournent 
des  recherches  purement  physiques. 

Ces  couches  de  sable  aurifère  retrouvées  dans  l'Asie  septentrionale 
en  deçà  de  l'Obi,  ce  chiiïre  de  130  pouds  ou  9,100  marcs  de  Prusse, 
auquel  s'est  élevé,  pendant  un  an,  le  rapport  de  l'or  tiré  de  l'Altaï  ou 
de  Kusnezki,  est  un  événement  dans  l'histoire  du  commerce  de  l'or,  et 
c'est  un  événement  d'autant  plus  important,  qu'il  appartient  a  cette 
partie  de  l'Asie  qui  se  trouve  sous  la  domination  immédiate  de  l'Eu- 
rope, et  que  le  produit  de  l'exploitation,  en  s'écoulant  vers  l'Occident, 
exerce  son  inQuence  tout  entière  sur  le  commerce  de  l'or  en  Europe. 
Quelque  ancienne  que  soit,  en  Asie,  l'exploitation  en  usage  pour  le 
minerai  consistant,  connu  sous  la  dénomination  vague  de  filons  tchou- 
diques*,  l'existence  des  masses  considérables  d'or  ouvré,  trouvées  à  la 
première  occupation  de  ce  pays  dans  les  tombeaux,  et  dont  les  collec- 


1  Je  donne  ici  le  passage  d^Hérodote  d*après  la  traduction  latine  de  Schweigbaaeser  : 
Tkrgiiao  filios  fuisse  ires,  Leipoxain  et  Arpoxain,  mininiumque  nalo  Calaxain.  His  re- 
|puiaibus,de  cœlo  delapsa  aarea  instrumenta,  aratrum  et  jugum  ei  bipennem  et  pbialam, 
decidisse  in  Scylhicam  terram.  Et  illorum  natu  maximum,  qui  primus  con$|>exi88et,  pro- 
plus  accedenlem  capcre  ista  voluisse;sed  eo  accedente,  aurum  arsi>se.  Qno  cligresso,  ac- 
œssissealterum.  et  Uidem arsisse aurnm.Uos  igiiur  ardens  aurum  répudiasse;  accidente 
vero  natu  minimo  fuisse  extinctnm,  liuncque  illud  domum  suam  contulisse:  qua  re  in- 
lellecu,  fratres  majores  ullro  universum  regnum  minimo  natu  tradidisse.  Sacrum  autem 
niud  aurum  cuslodiunt  regcs  summa  cura ,  et  quotannis  conveniunt,  majoribus  sacrili- 
ciis  illud  plaçantes.  Dicuntque  scythae,  si  quis  festis  illis  diebus  aurum  boc  tenensobdor- 
mivtirit  suh  dio,  hune  non  transigere  illum  annum.  » 

lje%  Massagèies,  tribu  des  Alains,  d*apKîs  Ammien  MaraMlin,  employaient  |K>ur  leur 
éqni|»emeui  vX  pour  orner  leurs  cbevaux,  Tor,  comme  d*auires  |)eupl(*s  font  du  fer. 
(Hit.,  I,  %\y) 

*  Ce  que  Ton  a  appelé  les  ftloot  tchoudiqoei  ei  les  miiM»  tcboudiques  do  l'Asi«  lepten- 
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tiohs  de  Pétersbourg  possèdent  des  spéciméhs  si  i^rtiarqiiablek,  l'et^ 
pIi()Uè  bibs  pârraitetticnt  par  la  découverte^  à  d^s  époques  reêulèeiitt 
galets  d*br  dans  les  terrains  écroulés,  itnmédiatemetitaa-^essooièB 
là  surface  do  sol.  Millier,  cet  excëllëht  historien  de  la  Sibérie,  racoM 

Jue  les  pretiii(^rc^  dét^oûtertes  d*or  dans  les  toinbeam  (kourgaBOi^ 
rent  baisser  Au  la  mr^hière  la  plus  sorprenatite  la  valeur  de  ce  tàè^ 
ta!  ft  krastiojarsk  \  L*Asie  intérieure,  resserrée  entre  là  chalhe  di 
l'Hikuâlaya  l^t  l:\  chniht^  volcâhiqnc  appelée  Hontagtie  céleste,  formii 
comme  Id  Chille,  un  tout  clos  ail  point  de  vue  politique  et  pre«i|É 
aussi  au  point  de  \\\\i  commercial.  Quelque  incertaines  que  soieki 
les  notions  que  iious  possédons  sur  ce  point  du  globe,  cependant,  da* 
puis  là  brillante  ëpo(]ue  des  dynasties  mongoles  à  la  6n  du  treiiièiÉ 
siècle,  depuis  le  voyage  du  Vénitien  Poli,  là  renommée  descouchesà 
sable  aurifère  tie  rintérieur  de  TAsie  a  pénétré  jusqu'en  Europe  (lîi 
sud  pab  rihde,  au  non!  par  la  Sibérie). 

Les  jout-nanx  de  C.ilcutta  rapportent  que.  dans  tout  le  Thibet  oed" 
dentnl,  les  fleuves  charrient  de  l'or,  et  que  les  indigènes  eitraientcl 
métal  par  ramalgame.  D'anciens  mythes  indiens  font  du  souveraine 
Nord,  Rouwéra,  le  dlbu  de  la  richesse,  et  il  est  assez  remarqaabb 
que  la  résidence  du  dieu  (Alakâ)  se  trouve,  hon  dahs  le  cbatoe  de  rii» 
malnyà  elle-ilième,  mais  sut*  le  KaïlAsd,  en  deçà  de  THimalayai  dans  le 
Thibet  V  C'est  plus  au  nord-ouest^  en  deçà  de  la  chaîne  rie  montagM 
deKouenloun,  qui  sépare lesdistricts  de  Ladaket  de  Khotan,  queHeeni* 
place,  avec  bciiucoup  de  vraisemblance  à  mon  avis,  le  grand  deuil 
(le  sable  si  riche  en  or,  que  les  Indiens  limitrophes  de  Caspatym 
(CacherUir)  visitaient,  et  dans  lequel  des  fourmis  plus  petites  que  fa 
chiens,  mais  plus  grandes  que  des  renards,  se  creusaient  leur  demeere. 
Le  BoJor,  dont  le  versant  oriental  conduit  à  Khoufaloun,  pays  ^ 
les  géographes  désignent  sous  le  nom  de  petit  Thibet,  ou  Kasbgar,  el 
au  lac  Lopau  milieu  des  steppes,  a,  sur  son  versant  occidental,  oSert 
aussi  au  voyageur  distingué  qui  a  exploré  le  dernier  cette  terra  iimh 
gnita,  Alexandre  Burnes,  les  couches  de  sable  d*or  de  Dnrrvazet  it 
cours  supérieur  de  TOxus  qu'il  a  décrites  \  En  Chine,  rexploitation  de 
Tor  par  le  lavage  date  également  de  la  plus  haute  antiquité*  et  Toa 


trionale,  n'appartient  |>as  à  la  même  souche  de  (>euple.  Le  nom  de  ce  peuple  de  Oh 
bire«,  qui  rerhercbciit  le  minerai  «a  forcent  le  mrlal,  ne  désignait  origiuairemeDl  que  iki 
étranger^^  de>  non  Russes  (l>:irhari),  mais  d^une  manière  plu<  déterminée  dans  les  AdbsM 
russ(>s,  d'après  KKiproth  [A^ia  polyylotta,  p.  ISi),  et  diaprés  les  plus  récentes  el  ssvartCI 
reclierthos  de  Sjogren  UVêm  de  l'Académie  de  Saint-PéUrshourg,  VI*  série,  1. 1«  p.  Htli 
luuios  hîsiribus  linnoises  el  ouraliennes. 

'  J&umal  iisiaiiquê,  t.  Il,  p.  IS. 

<  AilHirt  Hoefer.  i'ebersetzuug  des  Vrwasi,  des  Kaliddsa^  1837,  p.  90. 

>  lier.,  III,  102-106  (Ueeren,  !'•  partie,  f  sect.,  p.  90, 102,  SiO-345).  Cômptr.  RJtHr. 
Asien,  t.  II,  657-660. 

^  Burnes,  Travels,  L  11,  p.  165.  En  1831  on  tnmvait  encore  dans  rOius  des  filels  f« 
de  II  glrossenr  d*an  œ«f  de  pigeon.  Goihmo  le  abin,  roitu  (DJIIknw)  roatoiMMUetf^ 
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diilîngnë  dans  la  nomenclature  des  mines  de  ce  peuple  pédanlesque  le$ 
dbMfiJ  é^ar^  (couches  de  minerai  d*or  d'une  vasle  étendue  dans 
In  plaines),  et  les  galets  d*or  sous  le  nom  de  télés  de  chiens,  de 
ftûinê  d€  froment^  et  de  poussière  de  millet.  Malheureusement,  dans  le 
ChUca,  dans  la  Sonora  et  dans  TOural,  comme  partout,  il  y  a  moins 
^  lAes  lie  chiens  que  de  poussière  de  millet  d*or, 

Presqu'à  la  même  époque  où  TOural  livrait  ses  trésors,  etcommen- 
fait  è  remplacer  les  produits  de  Texploitation  brésilienne,  tombée 
dans  une  profonde  décadence,  on  découvrit,  dans  la  partit-  méridio* 
mie  des  Alleghanis,  dans  la  Virginie,  dans  la  Caroline  septentrionale 
«t  méridionale,  en  Géorgie,  dans  le  Tennessee  et  l'Alabama,  des  couches 
dé  rainerai  d'or  promettant  des  produits  considérables. 

L'époque  de  la  plus  grande  prospérité,  dans  l'Amérique  septentrio- 

Mie,  de  cette  exploitation  par  le  lavage,  a  laquelle  succéda  bientôt 

reipiditation  minière,  comprend   rintervalle   qui  s'écoule  de  1830 

k  1835.  Sans  doute,  dans  les  huit  dernières  années,  elle  n'a  pas  fourni 

beaucoup  au  delà  de  4  millions  et  demi  de  dollars;  mais  l'apparition 

de  terrains  aurifères  à  une  si  grande  proximité  des  rivages  de  l'At- 

lintique  mérite,  sous  le  point  de  vue  géognostique,  une  attention 

pins  grande  que  celle  qu'on  lui  a  accordée  en  Europe.  Elle  oiïre,  en 

«tatre^  un  graiid  intérêt  historique,  attendu  que  la  grande  quantité 

d*or  que  les  premiers  conquistadores  espagnols  trouvèrent  entre  les 

ihaitls  des  indigènes  de  la  Floride,  ne  doit  plus  être  maintenant  con- 

■iaérée  cbmme  provenant  d'anciennes  relations  avec  le  Mexique  (Ana- 

iak},  oii  avec  Haïti. 

ttt  Jacob  ,  dans  un  livre  déjà  plusieurs  fois  mentionné,  sur  les  mé- 
liU  {Irécieus,  a  pu  encore  n'estimer  qu'à  1. '30, 000  dollars  le  rapport 
te  tiVoits  de  l'Amérique  septentrionale  ;  mais,  peu  d'années  après,  il 
s'élèfa  à  800,000  et  jusqu'à  un  million  de  dollars.  Dans  le  comté 
^Cavari^as  (  Caroline  du  nord),  on  a  trouvé  un  galet  d'or  de  28  li- 
Tiei(  poids  anglais  dit  avoir  du  poids  ),  et  à  coté,  plusieurs  de  4  à 
lOiivres  \  Depuis  mon  retour  de  la  Sibérie,  j'ai  cherché  sans  inter- 


itiqii^  Mm  emboDchiire,  et  la  malh<Min.Mi-*:  «'Xp'ditr-n  du  prinoc  Alexandre  Bekewit^h, 

fie  Pierre  le  Grand  Ht  enlrfprmdru  «.-n  1716,  fiti  inolivée  par  li;s  n.'iiM4!i«p{nein<Mib  iiiuD- 

^e^èrement  exagérés  de  TrurhmèM,  >ur  l*:iiTiiiri>tl'i'ion  du  >aMe  d'i>r  u  rinirifrinu  cndjoii- 

Cftnre  de  rOxus  (au  sud  dt*  la  |iulite  iliahie  du>  Ikilkan>,  auiin^-t  du  rivage  oriental  de  la 

^er  Caspienne). 

i  LandrcsM;  surlesaUuvinn^auriffrex  de  ta  Chinr^  daii^  \^  Journal  a-^iatir{Uf,  t.  Il,  p.  90. 

*  D^apré^  des  renseigneinerit<  inunii^-riLs  «pii  iirmit  (Mi*  r-oiiiinuiii  pii*s  p:ir  mon  plu» 

^aden  ami  de  jeunesse.  M.  Freie>leUMi .  in^pt^ciiMjr  «^rnoral  des  rninc^  on  ;inraii  ni«''ine 

tmnYP,  en  1921,  dans  Auson  Cnunty.  au  milîiMi  d'i-tMtiili-i  dcquarlz  et  di;  ;£ranwakeus- 

^iider  (  liuéralemeni  :  <^:hi-li*.  de  \y>:u-\i*r  ^iN  -'liayjlle  mrnrKiMv,  un  (tuIh  d'or  |i«>ant 

^  lirrcs.  Ces  rrDselKnem«*ni!»  manui^Tits  riairni  aci-onip:itfii<>  d'untr  rollir<:tion  de  mi- 

^èranx,  que  ie  fW^ru  de  feu  rin«pc^(*.'ur  dWradeniit*,  Kohlt-r.  en%o%;i  U  Fr«'iti«;rK.  — > 

i  deft  itvan'.s  nord-ameri«ratns  ue  nous  diinnent-ils  («s quelque?)  renseignemenis 

.  pré»  sur  ces  galels  d'or  colOd«»3ls  de  i8  et  de  48  libres? 


140 


JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 


raption,  et  la  plupart  du  temps  inutilement,  à  me  procurer  des  don- 
nées exactes  sur  la  continuation  du  lavage  de  l'or  dans  les  Etats 
méridionaux,  et  ce  n'est  que  tout  récemment  que  j'ai  été  assez  heu- 
reux pour  voir  mes  eflbrts  couronnés  de  succès,  grâce  à  la  bonté  du  di- 
recteur actuel  de  la  Banque,  H.  Albert  Gallatin,  l'un  des  plus  habiles 
hommes  d*Etat  de  notre  temps  '.  J'insère  ici  quelques  passages  d'une 
lettre  de  cet  homme  d'une  science  agrandie  par  tant  de  voyages. 

M  l^s  terrains  aurifères  de  l'Oural,  et  peut-être  de  toute  l'Asie 
septentrionale,  devaient  assurément  attirer  notre  attention  sur  les  la- 
voirs et  sur  notre  exploitation  minière  dans  les  Etats  méridionaux. 
J'espère  pouvoir  bientôt  répondre  h  vos  questions  géognostiques  par 
le  proresseur  Patterson,  qui  est  en  même  temps  directeur  de  la 
Monnaie,  et  par  le  professeur  Renwick,  à  New-Yorck,  tous  deaz  mi- 
néralogistes distingués.  Aujourd'hui ,  je  vous  envoie ,  d'après  des 
documents  officiels,  le  tableau  spécial  de  tout  l'argent  frappé  depuis 
1824,  dans  notre  Hôtel  de  monnaies,  avec  de  l'or  indigène*. 

Tableau  de  la  production  annuelle  en  or  destiné  à  être  montutyé,  ei  extraii 
des  mines  d'or  des  États-Unis. 


AJmWÊM, 

TiKOlHII. 

CàKOLlICI 
DU  MORD. 

CàmOLlNB 
DU  SUD. 

oiOMlK. 

^ 

AW.Aa^ltA 

umèrwMr 
nuite. 

TQTAI. 

doll. 

doll. 

doll. 

doll. 

doll. 

doU. 

ML 

ML 

ia24.... 

S.OOO 

m 

« 

» 

MW 

1835.... 

17.000 

» 

• 

• 

n,Mi 

19U9..., 

30,000 

m 

* 

m 

3«,itt 

1827.... 

31.000 

m 

M 

m 

ii,iit 

1838.... 

46,000 

m 

■ 

m 

u^m 

I8Î8.... 

1,500 

134,000 

3,500 

M 

m 

H«,m 

1830.... 

-i4,000 

304,000 

36,000 

313,000 

m 

4t«,f0t 

1831.... 

36«000 

394,000 

33,000 

176.000 

1,000 

l,00f 

ktMit 

I83i.... 

34,000 

458,000 

45.000 

140,000 

1.000 

• 

•78.Mi 

1833.... 

104,000 

475.000 

66,000 

216,000 

7,000 

■ 

tat,iio 

1834.... 

6*2.000 

380,000 

38,000 

415,000 

3,000 

• 

8M.Mi 

1835.... 

60.000 

363  000 

4*2,000 

319.000 

100 

M 

13,300 

ii8,if0 

1836. . . . 

6'i,000 

148,000 

55,000 

301,000 

300 

■ 

m 

4ê1,Mt 

374,500 

3,463,600 

398,000 

1,686.300 

13,460 

1,000 

.12.300 

i,M4,iM 

4(  Vous  demandez  combien  l'on  devrait  ajouter  à  peu  près  annaeile* 
ment,  à  cause  de  la  contrebande,  aux  sommes  que  ce  tableau  prodnit. 
Une  semblable  évaluation  serait  difficile;  mais  je  crois  pouvoir  vous 
dire,  avec  quelque  assurance,  qu'en  aucune  année  la  production  de 
l'or  (l'exploitation)  n'a  dépassé  un  million  de  dollars.  La  perte 
qu'occasionne  la  contrebande  est  d'autant  plus  faible  que,  d'après  nos 

*  Né  h  GentWe,  mais  ôlabti  aux  Étals- Unis  dès  l*êpo<|iio  <lc  la  guerre  de  rindéfiM- 
danc<*.  niinislrt^  des  Unant*es  sous  la  brillante  prt>sidencn  de  Jefl'enHm.  puif  aoibasMdevr 
à  Paris,  u  SainMViersIiourg  et  à  Londres. 

■  O  tableau  statistique  >e  trouve  ricalemeut  dans  le  livre  éminemment  instructif,  in* 
titul«>  :  American  Almanac  and  Hepoiitory  ofuseful  Knowledge  for  1R38  (Boston,  publ.  by 
Ch  Bower),  p.  I3f  ;  ce  pelit  ouvrage  pourrait  servir  de  modèle  à  bauooup  de  litres  ea- 
fopécnk. 
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lois  les  plus  récentes,  Tor,  dans  son  rapport  à  Tnrgent ,  est  évalué  à 
8  pour  100  au-dessous  de  son  prix  ordinaire.  D'après  ces  lois,  ce 
rapport  entre  Tor  et  l'argent  est  comme  16:1.  C'est  pour  cette 
raison  que  tout  l'or  produit  par  le  pays  rentre  dans  notre  H6tel  des 
monnaies.  En  général  les  anciens  lavoirs  baissent,  surtout  dans  la 
Caroline;  néanmoins  on  découvre  toujours  de  nouvelles  veines  riches 
en  or,  et  l'exploitation  des  mines  d'or  proprement  dites  donne  aussi 
de  plus  grandes  espérances.  » 

A  ces  renseignements  pleins  d'intérêt,  j'ajoute  que  les  régions  de 
l'Amérique  septenirionale ,  qui  renferment  de  l'or,  ont  été  visitées 
tout  récemment  par  un  Allemand  très-expérimenté  dans  l'exploita- 
tion des  mines,  H.  Charles  Degenhardt  (actuellement  à  Clausthal  au 
Harz),  et  par  H.  Featherstonhaugh,  qui  a  découvert  de  l'étain  oxydé 
et  du  cinabre.  Le  gain  et  avec  lui  le  goût  que  l'on  avait  pour  l'extrac- 
tion de  l'or  par  le  lavage  et  pour  l'exploitation  des  mines  d'or,  ont 
baissé  d'une  manière  rapide  depuis  1835.  Un  pays  qui,  à  côté  d'une 

{prospérité  toujours  croissante ,  jouit  du  bonheur  de  la  plus  grande 
iberté  dans  les  relations,  a  des  moyens  plus  sArs  pour  rendre  ses  ca- 
pitaux productifs;  mais  dans  l'histoire  du  commerce  monétaire,  les 
masses  métalliques  arrachées  au  sein  de  la  terre  et  mises  en  circula- 
tion, et  le  mouvement  d'aflDuence  et  d'écoulement  de  ces  masses  en 
différentes  directions,  intéressent  plus  que  l'avantage  passager  que  pro- 
cure  l'exploitation  des  couches. 

Les  courants  des  métaux  précieux  ayant  pour  point  de  départ  l'Asie 
et  l'Amérique  et  venant  s'écouler  dans  notre  petit  continent,  et  de  ce 
dernier  retournant  en  partie  vers  le  pays  où  ils  ont  pris  leurs  sources, 
suivent,  comme  les  liquides,  les  lois  de  l'équilibre.  Les  régions  riches 
en  or,  mais  peu  connues  des  Européens,  de  l'intérieur  de  l'Asie  et  de 
TAfrique,  forment  de  petis  bassins  pour  ainsi  dire  fermés,  qui  n'entrent 
que  faiblement  en  relation  avec  les  côtes  et,  par  elles,  avec  le  commerce 
général  du  monde.  D'un  autre  côté,  et  sous  l'influence  de  la  civilisation 
occidentale,  il  y  a  un  continuel  mouvement  de  flux  et  de  reflux  depuis 
Nertschinsk,  l'Altaï  et  l'Oural  jusqu'en  deçà  de  l'Océan  atlantique  sur 
lesbords  du  Missouri.  La  valeur  d'échange  de  ces  métaux,  qu'on  les  con- 
sidère dans  leur  rapport  l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  ou  comme  mesure  du 
prix  des  marchandises  (prix  des  substances  alimentaires  et  des  objets  fa- 
briqués), n'est  nullement  déterminée  uniquement  et  en  général  par  l'ac- 
croissement ou  la  diminution  de  la  production  métallique  :  cette  valeur 
d'échange,  au  milieu  des  institutions  et  des  relations  compliquées  de  la 
YÎe  actuelle  des  peuples,  est,  je  le  répète,  déterminée  tout  autant  par 
l'accroissement  on  la  diminution  de  la  population  et  ses  progrès  dans 
la  civilisation,  par  le  besoin  d'un  capital  de  circulation,  besoin  qui  est 
dépendant  de  la  population,  par  la  nécessité  fréquente  d'envoyer  des 
tommes  considérables  d'argent  comptant  et  par  la  direction  de  ces 
envois,  par  l'inégalité  du  frai  des  deux  métaux  précieux,  par  la  masse 
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de  papier-monnaÛ!  Taisant  partie  du  capital  en  circulation.  Une  bai 
de  la  valeur  relative  de  l'or,  vis-à-vis  de  la  valeur  de  l'argent,  peat 
aussi  bien  avoir  lieu  pendant  un  accroissement  général  de  la  prediie- 
tion  de  Tor,  que  rabaissement  passager  du  baromètre  et  une  élévation 
croissante  de  température  par  un  vent  du  nord-est.  Dan»  les  variatioas 
météorolocriquesderatmosplière,  aussi  bien  que  dans  le  commercegé- 
néral  des  métauY  précieux,  il  y  a  beaucoup  de  causes  de  perturbation 
qui  agissent  simultatiéinent.  Le  résultat  de  chaque  cause  prise  isoléiueet 
en  tant  qu*elk^  fait  hausser  ou  baisser  le  prix,  est  susceptible  d'être 
déterminé;  mais  ce  qui  ne  Test  pas,  au  milieu  de  la  quantité  iuBuiu- 
brable  de  perturbations  qui  s'ajoutent  et  s'acoumuiant,  o^eal  la  meaiffe 
des  compensations  partielles,  ç  est  la  nature  et  la  mesure  de  l'effet  tetaL 

Les  augmentations  de  produit  dont  notre  imagination  est  sarpriie 
disparaissent,  pour  ainsi  dire,  comme  un  infiniment  petit  dans  h 
masse  accumulée  depuis  des  milliers  d'années  et  que  le  oommeree 
général  entretient  en  circulation,  soit  qu'on  la  suppose  réduite  eo 
monnaie  ou  convertie  en  objets  d'orfèvrerie. 

Chaque  augmentation  nouvelle  agit,  sans  aucun  doute,  par  qne 
longue  durée  de  temps;  mais,  comme  une  population  plus  ||randett 
d'une  prospérité  croissante  a  besoin  aussi  d'un  capital  en  circulatioo 
plus  considérable,  il  se  peut  que,  malgré  l'auf^mentation  de  la  qqao- 
titédu  métal,  il  se  produise,  par  suite  de  la  division,  une  pénurie  mé- 
tallique sensible. 

Avant  les  grandes  découvertes  des  filons  d*or  du  versant  oriental  de 
l'Oural,  dont  la  véritable  prospérité  ne  commença  qu'en  1823  et  18S4, 
la  valeur  d*échun<^c  de  l'argent,  par  rapporta  Tor,  fut  en  moyenne,  de 
1818  à  1822,  comme  t  :  15,  75;  et  pourtant,  après  la  féconde  ei- 
ploitation  de  Tor  de  l'Oural,  il  ne  tomba,  pendant  les  cinq  années 
1830-1834,  en  moyenne,  qu'à  1  :  15,  73.  Dans  cet  intervalle,  comme 
je  l'aiditplus  haut  déjà,  l,:29i.OOO  marcs  d'or  avaient  été  n^onnayés 
en  Angleterre  pour  rétablir  l'échange  au  moyen  d'argent  métallique. 
Quelle  est  maintenant  la  part  qu'a  eue  h  cette  variation  de  la  valeur 
d'échange  *  la  diminution  d'exportation  des  métaux  précieux  du  non- 


*  Je  C()mniiiin(|ut*  tri  les  résultais  de  soigncus4*s  reclunvlies  que  jo  dois  à  l'amilié  4*1^ 
hommu  (^^aleiiirnt  ex|HTiiiieiiîë  dans  li*s  i|iu'vtioiis  de  i*ecoiiuinie  commerciale  et  pulitliiw. 
M.  Joittfpli  Mt'iidelsiiliii  u  rtHïueilli,  à  ma  |inèrtt,  les  phi  oftliMeU  de  l'orel  de Tor  en  iMpfti 
(qoo  moaiiayr)  u  Ijmdros  ei  a  liaiiilN)urg  de  ISIS  a  1S37,  el  a  ealciile  pour  el»qiM  aeaéc 
une  moyenim.  o  A  Lomlres,  le>  i'a|i{H>i'ls  des  métaux,  ln)ubli*s  |)arune  lougue  gimnVi  Ih 
rcnt  du  1816  à  iHio  très-am>rmaiix;  en  IHIA.  cumme  1  :  15,800,  ei  en  taia,  coM^ 
1 :  14,975.  Ce  n*esi  qireii  Tan  l8io  tpriine  plus  grande  fiTmett^  commence  à  se  CiiraKih 
lir  à  LoQdre»  Uain»  ces  rapports:  Utsexirùmes  fureiil  18i&  ei  18U3,  annoei  pendanl  !••- 
quellcjilcs  rapports  furent  1  :  15,310  el  1 :  15,H9<J.  (Differcuc<ï7  el  uu  demi-iniiiiènf).  Il 
n*y  eut  pas  de  niou\ement  periiianeni  de  tiausM»  on  de  iKiitM*.  Sur  le  inarcbe  de  Uambomf 
les  fluclualionh  furent  lieaucoup  |>lus  fadiles.  Le  rap|>orl  y  fui  lo  plus  iVIevé  en  latl,  le 
plus  bas  en  1817:  dans  la  première  aunee  comme  1  :  1&,965|  dans  la  leooiKle  eowae 
t  :  t&,63A.  (Différence  en  viuguun  ans  seulement  4  un  tiers  tseixièMe),  MaU  In  mÊttèé 
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veau  continent?  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  mention  ici  des  lavoirs 
brésiliens,  puisque  dans  ce  temps  ils  fournirent  a  peine  annuellement 
1,700  marcs.  Quand  même  on  accorderait  que,  dans  les  douze  an- 
nées qui  sont  les  plus  proches  de  la  première  éruption  de  la  révolution, 
la  production  en  or  de  l'Amérique  espagnole  tomba  au-dessous  d'un 
tiers  de  ce  qu'était  à  la  derni^fe  époque  florissanle  de  Texploitation 
(1800-1806)  le  rapport  moyen;  la  perte  pour  Timportation,  pendant 
les  onze  ans  (18164S97)»  ne  s'élèverait  pourtant  qu'à  83,200  kilog. 
Mats,  d'un  autre  ç^6té,  de  18£|3àl827,  l'Oural  a  déjà  donné  une  com  • 
pensation  de  17,300  l^ilog.  Pendant  ces  douze  années  donc,  l'Europe 
n'a  reçu  que  286,000  marcs  d'or,  moins  qu'ordinairement.  J'ai  choisi 
avec  soin  un  exemple  qui  oflrit  des  éléments  numériques  suftisamment 
sûrs.  Le  résultat  trouvé,  c'est  qu'on  a  d^  se  passer  d'une  masse  d*or 
qui  tient  le  milieu  entre  un  quart  et  un  cinquième  de  l'or  monnavé 
pendant  les  douze  ans  à  la  Monnaie  de  Londres.  Si  l'on  considère  la 
valeur  d'échange  des  métai^x  précieux  sans  tenir  compte  d^s  hasards 

Sûrement  locaux,  par  exemple,  la  valeur  de  l'or  en  barbes  à  Ham- 
Durg^on  n'y  reconnaît,  de  1816  à  1817,  ni  l'influence  de  l'ei^ploi- 
tation  asiatique,  ni  la  diminution  de  production  en  or  de  l'Amérique 
espagnole. 

Le  maximum  que  la  valeur  d'échange  de  l'or  atteignit  en  l'an  18^7, 
ft'aal  maintenu  avec  de  faibles  oscillations  jusqu'en  1832.  \  cette 
époque,  une  baisse  insensible,  mais  une  baisse  très-régulièfenaent 
progressive  se  fait  remarquer.  L'or  russe  sorti  de  la  chaîne  de  l'Oural 
et  de  la  Sibérie  a  produit  une  partie  de  cet  eQet,  mais  nous  ne  devons 
pas  oublier  que  toute  la  production  en  or  de  la  Russie,  quelque  iippor- 

da  Hambourg  est  beaucoup  plus  propre  à  fournir  une  Juste  appréciaUon  du  rapport  de  la 
valeur  U'i-cbauge  des  métaux. 

A  Londres,  les  prix  de  l*or  non  monnayé  et  de  Targent  Mnt  tous  deux  variable^i;  Tun 
et  Pauire  sont  négtx'it's  contre  Tar^^i'iil  anglais  luompayé  ou  contre  le  papier  représentant 
cet  argent.  A  HamlMurg,  au  contraire.  Par^^ent  non  monnayé  n*a  pas  de  prix  variable;  il 
est  lui-m^me  la  mesure  qui  di>termiiiet<ms  les  autres  prix.  Le  marc  fin  de  (>)logiie  à  27  3/4 
marc  banko  est  la  valeur  dans  laquelle  toutes  les  marobaudiaes,  et  par  conséquent  aussi 
I^TK^oi  monnayé,  sont  négiiciés  et  estimés.  Les  rapports  des  prix  des  deux  métaux  sont 
sqjetsà  Lonilres  à  des  influenc<^  Tortuiles  doubles  comparativement  à  Hambourg.  Lors- 
qu'à Londres  il  faut  acheter  une  quantité  considérable  d'argent  contre  de  Tor ,  il  faut  que 
Pargent  soit  d'abord  vendu,  ce  qui  fait  que  ce  prix  de  l'argent  tombe  un  peu.  Four  l'ar- 
gent reçu,  on  achète  de  Tor,  |iar  suite  l'or  monte.  Si  une  semblable  opération  tislde  quel- 
que importance,  le  rapport  de  Tor  vis-à-vis  de  l'argent  est  élevé  doublement,  l'or  monte 
el  Targent  baisse.  Pour  une  opération  toute  semblable  à  Hambourg,  il  n'y  a  pas  do  vente 
tPtrgent  :  le  prix  de  l'argent  est  invariable  et  la  hausse  de  l'or  produite  |)ar  la  demande, 
HMXiiÛe  seule  le  rapport.  Voici  quelques  groupes  particuliers  d'années  tirés  du  tableau 
éok  rapports  d^  Hainbourg,  qui  m'ont  été  communiqués  par  mon  ami  : 


IStô. 

.  .  .  15,790 

1817.  .  . 

.  15,635 

1818.  .  . 

.  15,685 

1819. 

.  .  .  15,6» 

ISiO.  .  . 

.  15,660 

18S5.  .  . 

.  .  15,693 

18M. 

.  .  .  15,750 

18i7.  .  . 

.  .  15,7«7 

1838.  .  . 

.  15,776 

1SS9. 

.  .  .  15,769 

18S3.  .  . 

.  .  15.748 

1834.  .  . 

.  .  15.663 

18S6. 

.  .  .  l».69a 

18S6.  .  . 

.  .  15,733 

1837.  .  . 

.  15,711 
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tante  qu'elle  nous  paraisse  sous  un  autre  point  de  vue,  ne  s'élève  p(Mn- 
tant,  de  1823  à  1837,  qu'à  302,000  marcs,  encore  un  dixHMh 
vièmede  moins  que  la  plus  faible  exportation  d'or  de  l'Amérique  eip- 
gnole  pendant  l'intervalle  qui  s'écoule  de  1816  à  1827. 

Aujourd'hui  même  encore ,  dans  la  république  du  Mexique  et 
l'Amérique  méridionale ,  l'exploitation  minière  de  l'or  s'est 
relevée  que  la  production  de  l'argent.  En  outre,  les  État«-DBilS| 
peine  échappés  à  leurs  grands  embarras  de  finance  et  de  banque, 
besoin  de  grandes  quantités  d'or  qui  leur  sont  envoyées  d'Ei 
C'est  là  un  écoulement  do  Tor  vers  l'Occident  qui,  à  cAté  de  racMl 
continue  de  beaucoup  d'autres  causes,  masque  l'effet  que  nous  mÉ 
mes  enclins  à  attribuer  à  l'accroissement  de  production  de  l'Asie,  lii 
cause  principale  du  Taible  effet  de  l'exploitation  de  l'or  de  rOnnilJI 
de  l'Asie  septentrionale  se  trouve,  comme  je  l'ai  déjà  fait  obseni 
plusieurs  fois,  dans  la  faiblesse  relative  de  l'importation,  comparfe]! 
la  masse  déjà  en  circulation  de  métaux  précieux.  L'écoulement  m 
l'Asie,  que  j'ai  eu  occasion  d'étudier  ^  en  autre  lieu  à  difiëreril 
époques,  est  décidément  en  baisse.  Pour  l'année  1831,  H.  Jaoi 
évaluait  encore  à  deux  millions  de  livres  sterling  la  perte  annaeikà 
la  balance  commerciale  anglaise  dans  le  commerce  avec  l'Asie,  en  jtf» 
sant  autour  du  cap  de  Bonne- Espérance.  Autant  que  je  m'ensounoi, 
c'était  aussi  là  l'opinion  du  grand  homme  d'État,  enlevé  par  une  Ml 
prématurée,  H.  Huskisson.  Malgré  le  besoin  si  considérable  de crfii 
de  thé,  de  sucre  et  de  cacao,  que  le  quinzième  siècle  ne  connaiaÉ 
pas,  le  commerce  des  épices  est  encore  un  objet  très-considérabletel 
la  balance  passive  du  commerce  de  l'Europe.  Dans  les  États  comfh 
sant  l'Union  douanière  allemande,  la  consommation  des  épioes  d, 
d'après  les  recherches  les  plus  récentes  et  tout  à  fait  officielb, 
montée,  pendant  les  années  1834,  1835  et  1836,  à  une  valeur  de': 

2,426,000  thalers. 
2,592,000       — 
4,876,000       — 

En  France,  la  consommation  n'a  été,  dans  les  mêmes  années,  <|tt 
de: 

•  Sur  les  quantités  relatives  de  métaux  précieux  et  réduiis  en  objets  d'orfèvrerie  4  af 
lês  changements  qu'éprouve  Vaccumulation  des  métaux  précieux  en  Europe ,  daai  k 
deuxième  édition  de  mon  Essai  polit. ,  i.  IH ,  p.  i36-iU  et  p.  460-476.  Une  défia* 
de  mes  Vues  sur  Vaccumulation  des  métaux  précieux ,  est  contenue  dtns  VEdimboiÊrt  ^ 
View,  1S3S,  avril,  p.  43-61. 

*  Dieierici ,  Tableau  statistique  du  commerce  dans  V Association  douamèrej  en  lS3t|  f 
187  à  19 i.  Dans  les  trois  premières  années  énoncées  pins  haut,  la  population  des  pifi 
renfermés  dans  le  Zollverein  éUit  de  23,478,000  habitants  ;  mais,  en  Pan  1836,  die  M 
de  S5,148,000  habitants.  La  consommation  des  épices  eu  France  {TàbUau  décernât 
commerce  de  la  France,  publié  par  Tadministraiion  des  douanes,  corn  prenant  tcf  aii^ 
1827-1836  )  est  d*une  infériorité  frappante  vis-à-vis  de  celle  des  EUls  Ibronnl  Ut' 
verein.  La  consoromalion  relative  des  deux  nations  prises  isolément»  qoeJeneltiiMlM 
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5,476,000  francs. 
3,982,000     — 
4.856,000     — . 

laisdaDS  TEnrope  entière,  sur  une  population  d*aQ  moins  228  mil- 
lioDS  d'Ames,  elle  ne  s'élève  vraisemblablement  pas  à  moins  de  14  à 
16  millions  de  thalers,  somme  dont  la  vanille,  les  noix  muscades , 
les  fleurs  de  muscadier,  le  poivre  et  la  cannelle,  absorbent  presque  les 
deux  tiers.  Quand  on  songe  combien  la  somme  de  la  valeur  des  épices, 
|ar  suite  de  la  consommation  actuelle  de  l'Europe,  doit  être  grande 
comparativement  &  la  somme  autour  de  laquelle,  à  la  fin  du  quin- 

.  lième  siècle,  tournait  pour  ainsi  dire  la  partie  la  plus  importante  du 
commerce  international  d*alors,  on  a  ici  un  nouvel  exemple  remarqua- 

•  kie  de  la  puissance  des  métaux,  quand  ils  exercent  avec  une  force 
concentrée  leur  influence  sur  un  étroit  espace  (alors  les  bords  de  la 
Ber  Méditerranée  et  l'Europe  occidentale).  Le  commerce  des  épices 
Amna  lieu  par  hasard  à  la  découverte  du  nouveau  continent  ;  il  con- 
diisit  les  Portugais  autour  de  la  pointe  méridionale  de  l'Afrique  vers 
llude,  comme  il  avait  conduit  jadis  les  Grecs  et  les  Romains  vers  Ta- 
pobane.  Lorsque  Christophe  Colomb  veut  parvenir  en  orient  par 
toccidentf  Paul  Toscanelli,  de  Florence,  lui  écrit  au  24  juin  1474 
i^:  «Je  me  réjouis  d'apprendre  que  vous  nourrissez  le  grand  et 
beau  désir  d'arriver  par  un  chemin  plus  court  au  pays,  onde  naeen 

ynx  dans  le  ubleau  suivant,  en  francs  et  en  kilojnrammes  pour  la  Franco,  en  thalers  et 
caqniBtaox  de  Prusse  pour  les  États  allemands,  jette  quelque  lumière  sur  la  manière 
^  vitre  de  deux  peuples  voisins. 


AITICLBS 

nwaFAoz 

delà 

COnOMMÂTIOll 

def  épices. 


FRANCE, 

S3  mLLIOM  DHAIITAVTS. 


1834 


Poivre  et  pimenL 

VioUle 

Canoelle 

Girolle 


■oii  moscadei  et 
feart  de  mut- 


franct. 
3,967.000 

(«,SU,0(lOllll.) 

1,178.000 

^4,700  kll.) 

69t,000 

'isa,ooo  kll.) 

'i7 1,000 

(«0,M0  kll.) 


33,000 

(«,100  ktL) 


5,476,000 

OU 

3,600,000  kil. 


1835 


frinct. 

2,322,000 

,l,Ma,ooo  kil.) 

1,259.000 

^«,000  kll.) 

82.000 

(11,700  kil.) 

240.000 

(n,ooo  kll.) 


37,000 
(4,000  kll.) 


3,982,000 
011 

1.775,000  kil. 


1836 


rnnct. 
2,796  000 

^1,007,000  k.) 
1,412.000 

(«,000  kll.. 

338.0(10 
(77,000  kll.  > 

240  OOO 
(■«,000  kll.; 


36,200 

(7,i0ukll.) 


4,856,000 

OU 

2,171,000  k. 


ZOLLVERBIN  ALLEMAND, 

23  1/3— 2â  MILLIORS  D'nABITAITTi. 


1834 


ihalertdoProt. 

292,100 
(17,000  qulnl  ) 
584,000 
(«Hfuint.) 
42b,000 
(l,«l»  quint.) 
71,000 
(i,ioo  quiAt.) 


343,700 

(«««oqaiBt.) 


3,426,000 
OU 
28,600  quint 


1835 


ikaUdoPnM. 

336,000 

(•0,000  quint. 

707,000 

V««9  qulnl.) 

384».000 

(1,100  quloU 

83,000 

(««ifsqalat.) 


553,000 

(l,«00  qaioL) 


3,592.000 
OU 
31,600 


1836 


lk«l.doPnu. 

440,000 
.Mifooqwlnu 

813,000 

(S»7q«IBL) 

407.000 

viiieoquiBU 

95,500 

(«,«W4aliU. 


384,000 

(s,4oequiBt. 


3,876,000 
OU 
38,000 


1 


Une  longue  étude  de  la  géojçraphic  du  moyen  âge  et  des  recherches  sur  Tinfluence  si 
tardive  que  le  voyage  de  Gama  a  exercée  sur  rentière  tran.^^formation  du  commerce  des 
épiées,  me  conduisirent  à  un  travail  spécial  sur  la  consommation  actuelle  des  épices  en 
brope.  Le  conseiller  d'État  intime ,  M.  Dieterici ,  m*a  communiqué  pour  ce  travail,  ei 
une  forme  manuscrite,  de  nouveaux  et  intéressants  matériaux. 

T.   XX.  —  *"  ««î  I04fc  il 
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las  e$peceria$.  De  quelles  plaintes  sont  remplies  les  écrits  des  Italiens, 
de  quelles  malédictions  les  Portugais  ne  sont- ils  pas  accablés,  pant 
qu'ils  ont  pénétré  par  mer  dans  l'Inde,  et  qu'ils  menacent  d'aDéantir 
le  commerce  d'épices  des  négociants  de  Venise,  de  Fise  et  de  Gènei! 
Le  cardinal  Bembo  '  l'appelle  un  malum  inopinalum ,  et  cherche  te 
motifs  philosophiques  de  consolation.  Pierre  Martyr,  d*Ânghien\ 
écrit  à  son  savant  ami  Pomponius  Laetus  :  «  Portugalenses  trans  asqai» 
noctium  aliamque  Ârcton,  aromatum  commercia  prosequuntur,alew 
drinos  ac  damascenos  mercatores  ad  medullas  exténuant.  ■  L'o- 
pinion que  les  Génois  avaient  répandue  que  le  nouveau  chenil 
autour  du  cap  de  Bonne-Espérance  serait  bientôt  abandonné,  pam 

Sue,  disaient-ils,  les  épices  seraient  gâtées  par  l'air  de  la  mer 'peu- 
ani  un  si  long  voyage  maritime,  ne  trouva  pas  créance ,  et  Aroeri|i 
Vespucciy  cet  homme  si  longtemps  calomnié,  avait  là  aussi  aveca 
pénétration  ordinaire,  trois  ans  seulement  après  Gama,  saisi  le  véri- 
table point  de  vue.  Dans  une  lettre  récemment  découverte  ^,  qu'il  édi 
à  Lorenzo  Pièr  Francesco  de  Hedicis,  le  4  juin  1501,  auprès  daeif 
de  Bonne-Espérance,  après  avoir  rencontré  le  reste  de  la  OoUe  i 
Cabrai  ^  qui  retournait  vers  le  Tage,  il  dit  :  «Bientôt  vous  apprendre! 
bien  des  choses  nouvelles  du  Portugal.  Le  roi  aura  bientôt  uo  coa- 
merce  immense  et  de  grandes  richesses  (grandissimo  trafiico  egna 
richezza).  Puisse  le  Ciel  le  favoriser  de  ses  bénédictions  (Vespocd 
était  alors  au  service  du  Portugal).  Maintenant  les  épices  iront  de 
Portugal  à  Alexandrie  et  en  Italie  (au  lieu  d'aller  comme  josqa'id 
d'Aieiandrie  en  Portugal).  Ainsi  va  le  monde  (Cosi  va  el  mondo)!  ' 

ALEXANDRE  DE  HUMBOLDT. 

{Traduit  de iaU€mandt  pat  )1.  Michel  Rurr.) 


1  Historim  «MiMto,  lib.  n ,  p.  189. 
*  Opus  epistolarum ,  n.  ccii. 

>  Celait  ce  que  disait,  en  1520,  en  Russie,  Pablo  Centurion  (de  Genova),  Innqill 
voulait  détourner  si  lard  le  commerce  des  épices  par  ia  mer  Caspienne  el  les  flei«N 
Volga,  Occa  el  Mokwa  :  «  Af/lrmava  d  Genwes  corrompersê  las  especicu  (M|MOifiii)  • 
tan  larga  navegadon.  »  (Gomara,  Istoria  di  las  Indias;  Saragoza,  1553,  fol.  xl). 

^  Beldelii ,  Il  MUkme  di  Marco  Polo,  1817, 1. 1,  p.  lyiii.  La  lelire  de  Vespucci  esldeb 
Biblioteca  Kicardiana,  manoscritio  dl  Fier  Vqglienii,  n.  1910,  p.  48. 

>  Ve>pucci  reçut  ses  ren>ei((neroenls  sur  le  voyage  de  Cabrai  d'un  Interprète  qi*il 
nomme  loujours  simplement  le  signor  Gua»parre.  et  qu*il  trouva  sur  au  des  vaisscMi 
qui  relouruaienl  en  Portugal.  J'ai  démontré  récemment  f|ue  ce  Guasparre  éCall  le  Ib 
d'uB  Juif  polonais  de  Puseo,  doul  les  parents  avaient  été  bannis,  en  1456,  par  Oé- 
mir  III.  Vasco  de  Gaina  avait  trouvé  cet  homme  dans  i*lle  Anjadiva  (Ankediva),  ai^ 
du  rivage  ap^ielé  Canara  :  il  l'avait  d*abord  fait  mettre  à  la  torture,  puis  baptiser.  V^- 
mon  Examen  critique  de  Vhist,  de  la  géographie^  in-fol.,  p.  507. 
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DE  LA  SUPPRESSION 


DES 


DROITS  D'OCTROI  SUR  LA  VIANDE. 


I  Dans  les  moments  de  tranquillité,  alors  que  les  tinancesde  TEtat 
oa  des  communes  sont  dans  une  situation  a  peu  près  prospère ,  on 
parle  bien  des  réformes  utiles  qui  seraient  h  Taire  ;  on  exprime  alors 
le  vœu  que  les  sources  de  fimpôt  soient  divisées  pour  alimenter  d'une 
manière  distincte  les  dépenses  générales  de  l'Etat  et  les  dépenses 
spéciales  des  communes.  Cependant  rien ,  dans  ces  temps  de  vie  facile 
et  régulière ,  ne  peut  être  obtenu  ;  on  prolonge  la  délibération  à 
perte  de  vue,  pour  gagner  du  temps  ;  on  traite  de  rêveurs  ceux  qui 
proposent  des  modifications  dans  les  tarifs;  on  nomme  enfin  des  com- 
missions, moyen  bien  connu  d'éterniser  les  affaires.  En  temps  de  ré- 
nriotion ,  au  contraire ,  quand  des  hommes  nouveaux  se  trouvent 
placés  par  les  circonstances  à  la  tète  des  afl'aires  ;  alors  qu'un  pouvoir 
exécutif,  proclamé  d'urgence,  peut,  pour  premier  acte  ,  se  débarras- 
ser du  contrôle  de  tout  corps  délibérant,  chacun  de  ceux  qui  arrivent 
ainsi  à  la  tète  des  administrations  centrales  et  communales  peut  fa- 
cilement faire  prévaloir  ses  idées,  et  obtenir  les  décrets  qui  leur  don- 
nept  force  et  action.  Il  ne  faut  pas  croire,  cependant,  que  toutes  les 
mesures  proposées  soient  de  véritables  improvisations  ;  on  consulte 
en  général  les  discussions  antérieures ,  on  fouille  dans  les  cartons 
pour  y  trouver  les  travaux  préparés,  on  cherche  enfin  à  donner  satis- 
faction à  l'opinion  publique,  sur  les  points  dont  elle  avait  été  jusque- 
Ift  le  plus  frappée. 

Ces  considérations  sont  surtout  applicables  aux  décrets  qui  vien- 
nent d*ètre  rendus  relativement  à  l'octroi  de  Paris  ;  décrets  que  nous 
croyons  devoir  mentionner  ici  avec  quelques  observations,  quemo- 
ti?e  assez  du  reste  l'importance  de  toutes  questions  qui  touchent  aux 
flnances  d'une  ville  telle  que  Paris.  Le  ministre  de  l'intérieur  a  reçu 
faillears  fa  mission  d'étendre  ,  autant  que  possible  ,  l'application  des 
mêmes  mesures  aux  autres  villes  de  la  République. 

Une  première  remarque  à  faire ,  c'est  que ,  si  l'on  apporte  des  mo- 
iiBcations  aux  tarifs  des  octrois  pour  soulager  les  contribuables , 
c'est-à-dire,  en  diminuant  les  revenus  ,  on  ne  parait  nullement  le 
fréoccoper  de  la  question  fondamentale  du  partage  à  faire  entre  les 
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communes  et  TEtat  des  sources  de  l'impôt.  La  même  confnsioa  ^û 
a  existé  jusqu'ici  pnratt  devoir  se  maintenir  et  s'augmenter  encm, 
car  on  annonce  l'intention  de  donner  aux  communes  le  produit  paitid 
des  impôts  sur  les  loyers,  sans  préjudice  de  ce  que  reçoit  déjà  TEtal 
Enfin  les  modifications  de  tarirs,  acceptées  avec  reconnaissance  ftt 
les  consommateurs,  ne  font  faire  que  peu  de  progrès  à  la  queitiai 
principale  de  la  suppression  des  octrois  et  des  moyens  de  poondi 
d*une  autre  manière  aux  dépenses  des  communes.  Ce  qo'il  y  t  è 
plus  probable  en  attendant,  c'est  que  les  revenus  se  trouvant  dJM- 
nues  par  In  stagnation  générale  des  afTaires,  en  même  temps  m 
par  des  réductions  de  tarif,  et  les  dépenses  augmentant  au  cofitnm 
chaque  jour  par  plusieurs  causes  qu'il   serait  trop  long  d'éonoiéRr 
ici  y  il  est  h  craindre  que  les  finances  communales,  de  même  que  h 
finances  de  l'Etat,  ne  se  trouvent  bienldt  dans  la  position  la  pb 
critique. 

La  plus  importante  des  mesures  qui  viennent  d'être  prises,  est  h 
suppression  des  droits  d'octroi  sur  la  viande  de  boucherie,  ce  quia  »- 
traîné  naturellement  la  suppression  des  droits  sur  la  viande  de  poic 
et  la  charcuterie.  Les  droits  perçus  antérieurement  par  tête  de  b^ 
tail  et  de  porc  avaient  été  convertis,  l'année  dernière,  en  un  droit  n 
poids  ;  ce  mode  paraissant  plus  équitable  et  permettant  d'amener  poir 
la  consommation  de  Paris  les  animaux  de  petite  espèce,  aussi  bieoqie 
les  gros  bestiaux  qui  jusqu'alors  avaient  été  particulièrement  proté- 
gés. En  opérant  la  conversion  du  droit  par  tête  en  droit  au  poids,  oi 
avait  fait  d'ailleurs  pencher  la  balance  en  faveur  des  contribuables,  et 
les  anciens  droits  d'octroi,  de  26  fr.  40  c.  par  tête  de  bœuf,  de  6ir. 
80  c.  par  veau,  et  de  1  fr.  65  c.  par  mouton,  avaient  été  remplieb 
par  un  droit  uniforme  de  9  centimes  9  dixièmes  par  kilogramme.  Ce 
droit,  appliqué  également  à  la  viande  de  porc,  donnait  sur  cette  den- 
rée un  adoucissement  d'environ  30  pour  100  sur  l'ancien  tiu. 
Enfin,  le  même  droit  s'appliquant  à  la  viande  apportée  de  l'extériev 
de  la  ville,  et  qu'on  désigne  comme  viande  à  la  tnat'n,  qui  payait  pr^ 
cédemment  19  centimes  8  dixièmes,  il  en  résultait  sur  cet  article lue 
diminution  de  près  de  moitié. 

Ce  changement  de  régime  était  suffisamment  motivé  ;  il  denit 
amener  la  même  conversion  dans  le  mode  de  perception  à  la  dontoe; 
espérons  donc  que  la  suppression  du  droit  d'octroi  sur  les  bestiaux  et* 
traînera  la  réduction  des  droits  d'entrée  à  la  frontière  sur  les  bestiiV 
étrangers.  Si  le  prix  de  la  viande  a  suivi  une  marche  ascendante  ea 
France,  cela  a  tenu  particulièrement  à  l'insuffisance  de  la  prodoctiea 
agricole  beaucoup  plus  qu'à  des  droits  d'octroi  restés  stalionnaires  et 
récemment  réduits;  aussi  la  suppression  de  l'octroi  n'aura-t-db 
que  peu  d'influence  sur  le  prix  de  la  viande.  Ce  prix  était,  à  Paril^ 
de  1  fr.  20  c.  à  1  fr.  60  c.  le  kilogramme;  il  restera  encore  de  1  fr> 
10  c.  à  i  fr.  50  c. 
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L'opinion  publique  s*est  évidemment  exagéré  les  conséquences  da 
droit d*octroi,  tel  qu*ii  était  établi,  et  avait  été  particulièrement  pous- 
sée dans  cette  voie  par  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  les 
Conseils  généraux  et  dans  les  Chambres  sur  la  question  des 
droits  de  douane.  Aux  demandes  que  faisaient  entendre  les  po- 
pulations urbaines  d'une  réduction  des  droits  d'entrée  sur  les  bes- 
tiaux, étrangers,  les  agriculteurs  intéressés,  ou  se  croyant  intéressés, 
avaient  répondu  par  une  récrimination  contre  les  droits  d'oc- 
troi. Dans  un  semblable  conflit,  les  consommateurs  devaient  natu- 
rellement trouver  que  les  uns  et  les  autres  avaient  raison,  et  qu'on 
ferait  pour  le  mieux  en  supprimant  tous  les  droits  sur  une  denrée  ali- 
mentaire aussi  utile  au  développement  des  forces  humaines.  L'octroi 
sur  la  viande  a  disparu,  il  ne  nous  reste  plus  à  demander  que  la  sup- 
pression des  droits  de  douane  sur  les  bestiaux  étrangers.  Les  bestiaux 
entraient  en  franchise  sous  notre  première  République,  c'est  la  Cham- 
bre des  introuvables  qui  a  mis  d'abord,  en  1816,  un  droit  de  3fr.30c. 
par  tète  à  l'entrée  des  bœufs  étrangers  ;  et  c'est  la  Chambre  du  double 
vote  qui  a  porté  le  droit  au  taux  exorbitant  de  55  francs.  Le  véritable 
intérêt  de  l'agriculteur  est  ici  d'accord  avec  celui  du  consommateur; 
l'agriculture  a  besoin  de  bestiaux  ;  ceux  qui  viendraient  du  deho» 
seraient  en  général  des  bestiaux  jeunes,  des  bestiaux  maigres,  qui  ne 
pourraient  arriver  dans  les  abattoirs  de  Paris  qu'après  avoir  longtemps 
séjourné  sur  le  territoire  français,  en  l'enrichissant  d'engrais  et  en 
fournissant  un  débouché  à  de  nombreux  produits.  D'un  autre  cité, 
il  ne  faut  pas  croire  que  le  prix  des  bestiaux  put  baisser  d'une  ma- 
nière sensible  à  l'intérieur,  par  suite  de  la  suppression  des  droits  de 
douane  ;  la  conséquence  de  cette  suppression  des  droits  de  douane  se- 
rait plutôt  de  faire  monter  les  prix  sur  les  marchés  extérieurs,  où  ils 
sont  déji  en  voie  de  hausse,  et  l'eflet  le  plus  positif  de  la  mesure  serait 
tout  au  plus  de  permettre  è  l'importation  de  remplir  le  vide  causé  dans 
l'approvisionnement  par  l'exportation  qui  a  lieu  pour  l'Angle- 
terre. 

Lors  de  la  conversion  du  droit  d'octroi  en  droit  au  poids ,  on  avait 
opéré  le  même  changement  pour  ce  qui  concernait  le  droit  d'abattage 
et  le  droit  de  la  caisse  de  Poissy,  la  suppression  de  cette  perception 
aurait  entrainé  la  suppression  de  ces  deux  droits,  si  un  décret  spécial , 
rendu  six  jours  après  le  premier,  n'était  venu  expliquer  que  le  gou- 
vernement provisoire  n'avait  pas  entendu  supprimer  ce  qui  représen- 
tait le  prix  de  services  rendus,  rétablissant  en  conséquence  la  percep- 
tion par  tète  de  bétail  pour  la  caisse  de  Poissy  et  pour  les  abattoirs. 

De  ces  deux  droits,  il  n'y  en  a  qu'un  seul  qui  soit  de  nature  à  se 
maintenir,  c'est  le  loyer  des  abattoirs.  Il  y  a  pour  les  villes  un  grand 
intérêt  de  salubrité  et  de  sûreté  publiques  à  ce  que  des  lieux  conve- 
nablement disposés  soient  spécialement  affectés  à  Tabat  des  bestiaux. 
Les  cinq  établissements  ouverts  à  cet  effet  à  Paris  sont  dignes  de  ser- 
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vir  dé  modèle.  Leur  construction  a  coàté  plas  de  18  lflillîôiift« 
le  droit  n*a  jamais  produit  au  delà  de  Tintérèt  de  ce  capital ,  et  le 
décret  qui  vient  d'être  rendu  réduit  encore  le  tarir  dana  lea  limiCei 
les  plus  raisonnables. 

Le  droit  de  la  caisse  de  Poissy,  bien  qu'étant  aussi  le  prit  d*«n 
service  rendu,  est  moins  Tnciln  à  justifier;  et  tous  les  argumenta  mis 
en  avant  par  Turgot  en  1776,  pour  arriver  à  la  suppression  de  cet 
intermédiaire  forcé  entre  les  bouchers  et  les  marchands  de  bestiaili  « 
vont  reprendre  une  force  nouvelle  sous  le  régime  dans  lequel  ndna 
entrons.  Une  conséquence  forcée  de  la  suppression  du  droit  d'octroi 
sur  la  vinnde,  sera  la  liberté  du  commerce  de  la  boucherie  et  la  chnte 
définitive  de  la  caisse  de  Poissy.  Les  bouchers  de  Paris  cherchent  en 
ce  moment  a  maintenir  aux  anciens  prix  la  vente  des  viandes  de  pre* 
miëre  qualité,  et  prétendent  que  la  suppression  du  droit  d'octroi  ne 
peut  avoir  pour  conséquence  qu'une  réduction  de  cinq  centimes  par 
demi-kilogramme  sur  les  viandes  inférieures;  mais  il  est  évident 
qu'avec  h  libre  circulation  ïm\  barrières,  les  consommateurs  sauront 
s'affranchir  des  exigences  d'une  corporation  organisée  k  l'intérienr  « 
et  qu'ils  se  feront  fournir  par  les  bouchers  établis  déjà  en  si  gtend 
nombre  en  dehors  des  murs  de  l'octroi.  La  limitation  du  nombre  des 
bouchers  dans  Paris  deviendra  sans  objet,  puisque  les  bouchers  de 
toutes  les  communes  de  Textérieur  viendront  leur  faire  une  libre  con- 
currence. Or,  les  bouchers  de  Paris,  pressés  ainsi  sur  leur  propre  mtr» 
ohé,  ne  manqueront  pas  de  réclamer  contre  la  taxe  de  la  caisse  de 
Poissy,  qui  les  maintiendrait  dans  une  position  exceptionnelle  etdé^ 
favorable  vis-i-vis  de  leurs  concurrents. 

Lors  du  rétablissement  de  cette  lianque  spéciale  de  la  boucherie* 
en  1811,  elle  fut  chargée  de  payer  comptant  aux  herbagers  tons  les 
bestiaux  vendus  sur  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy.  Les  bou« 
ebers  de  tout  le  département  de  la  Seine  avaient  ainsi  à  loi  fournir 
des  cautionnements  et  i  lui  demander  des  ouvertures  de  crédit. 
Une  ordonnance  ro\ale  rendue  en  1822  vint  rt'streindre  l'action  dé 
la  caisse  de  Poissy  aux  achats  faits  par  la  boucherie  de  Paris  ;  nais 
il  est  difficile  do  comprendre  qu'il  soit  plus  utile  d'exiger  l'intervention 
d'un  pouvoir  officiel  pour  assurer  le  payement  des  achats  faits  par  les 
bouchers  de  Paris ,  que  pour  les  achats  des  bouchers  de  la  banlieue. 
Alors  qu'ils  se  trouvent  en  libre  coneurrence  les  uns  avec  les  autres 
pour  la  vente  a  Paris,  il  faut  que  les  conditions  soient  les  mêmes  pour 
tous,  et  les  membres  d'unecorporation  anciennement  privilégiée  seront 
sans  doute  les  |)remiers  à  in\o<|uer  les  principes  de  la  liberté.  Us  ne 
manqueront  pas  de  deuiamier  si ,  lorsqu'on  laisse  les  bouchers  du 
dehors  payer  eux-n.Mnt's  k^  bestiaux  qu'ils  achètent,  lorsque  les  bon* 
langers  sont  libres  de  s'ent**ndre  avec  leurs  vendeurs  de  farine,  la 
sécurité  de  l'approvisionnement  de  Paris  exige  bien  réellement  qu'on 
force  la  boucherie  de  la  capitale  à  passer  par  Tintermédiaire  d'i 
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caisse  qui   lui  fait  payer  trop  cher  un  simple  serfice  de  banque, 

La  suppression  du  droit  d*octroi  sur  la  viande*  qui  aura  un  efiTet 
peu  sensible  sur  le  prix  de  vente  de  la  denrée,  aura  cependant  pour 
conséquence  de  retrancher  4  millions  500,000  francs  des  revenus 
municipaux ,  et  cela  dans  un  moment  où  les  finances  municipales 
ont  déjà  beaucoup  à  souffrir.  L'octroi,  qui  produisait  dans  Tannée  der- 
nière de  75  à  80,000  fr.  par  jour,  n'a  donné  ,  A  certains  jours,  que 
40  à  50,000  fr. 

Le  décret  du  18  avril  porte  que  les  droits  sur  la  viande  seront 
remplacés  par  une  taxe  progressive  sur  les  propriétaires  et  les  lo- 
cataires occupant  un  loyer  de  800  fr.  et  au-^dessus,  ainsi  que  par 
un  impôt  somptuaire  sur  les  voitures  de  luxe,  les  chiens  et  sur  les 
domestiques  mAles.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  si  le  décret 
donne  un  effet  immédiat  à  la  suppression,  il  ne  fait  que  poser  des 
principes  sur  les  moyens  de  compenser  cette  suppression  ;  un  autre 
décret  sera  nécessaire  pour  établir  les  nouvelles  perceptions. 

Cette  seconde  partie  du  décret  pourrait  donner  lieu  à  de  longs  dé- 
veloppements, tant  sur  Timpôt  progressif  en  lui-même  ,  que  sur  les 
taxes  somptuaires  ;  mais  le  temps  presse,  on  discute  au  pas  de  course, 
ou  plutôt  tout  se  décide  sans  être  discuté.  Bornons-nous  donc  à  con«> 
stater  en  passant  quelques  faits  dont  chacun  pourra  faire  plus  tard  des 
applications. 

En  ôtant  aux  villes  le  produit  des  droits  de  consommation,  on  ne 
peut  faire  autrement  que  de  leur  donner  des  ressources  ao  moyen 
d'impôts  directs.  Dans  tous  les  pays  libres,  il  en  est  ainsi  ;  mais  en 
même  temps  il  est  important  que  l'Etat  ne  puise  pas  d'une  manière 
trop  large  à  la  même  source  ;  or,  malheureusement,  en  France,  le 
génie  fiscal  frappe  déjà  partout  indistinctement  au  profit  du  Trésor 
central,  et  la  commune  ne  peut  trouver  ensuite  que  des  bourses  épui- 
sées. En  Angleterre  ,  aux  Etats-Unis,  il  n'y  a  pas  d'octrois;  mais  les 
marchands  et  commerçants  ne  payent  pas  de  patentes  à  l'Etat,  et 
donnent  toutes  leurs  contributions  directes  pour  subvenir  aux  d^ 
penses  locales.  L*impôt  des  patentes  est  une  taxe  qui  pèse  exclusive* 
ment  sur  les  populations  urbaines,  son  produit  devrait  être  laissé  aux 
villes,  et  les  octrois  seraient  alors  supprimés  facilement. 

Quant  a  Timpôt  sur  les  loyers,  il  existe  déjà,  et  c'est  l'un  des  qua- 
tre impôts  directs.  Le  Conseil  municipal  lui  a  même  déjà  donné  une 
répartition  pro;2:ressive  en  affranchissant  de  toute  taxe  les  loyers  au-> 
dessous  de  200  fr.  Mais  en  supprimant  le  droit  sur  la  viande,  et  en 
réduisant  ainsi  de  4  millions  et  demi  le  revenu  de  Toctroi,  il  eût  été 
naturel  de  revenir  sur  une  mesure  de  l'ancienne  administration  com- 
munale, par  suite  de  laquelle  une  somme  de  3  millions  et  demi  est 
pajée,  sur  les  produits  de  l'octroi,  à  l'Etat  à  la  décharge  de  l'impôt 
mobilier.  Il  serait,  en  effet,  bien  étrange  que  l'on  continuât  à  payer 
la  moitié  de  l'impôt  mobilier  au  moyen  de  l'octroi,  en  même  temi» 
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que  l'on  établirait,  d'un  autre  côté,  un  autre  impôt  mobilier  aa  profit 
de  la  ville,  pour  l'indemniser  de  rinsuRisance  des  produits  de  œ 
même  octroi. 

Quant  aux  impôts  somptuaires,  ils  sont  parfaitement  justes  dans 
leurs  principes,  mais  ils  n'ofTriront  pas  de  grands  produits;  d'une 
part,  parce  que  le  luxe  est  frappé  de  mort  par  les  derniers  événe- 
ments, et  qu'avec  l'absence  de  toute  aristocratie  et  la  division  ex- 
trême des  fortunes  en  France,  on  sera  bien  heureux  de  se  contenter 
de  l'aisance  quand  on  pourra  y  arriver,  sans  y  ajouter  beaucoup  de 
jouissances,  de  pure  vanité.  L'impôt  sur  les  chiens,  en  Angleterre,  ne 
produit  que  parce  que  quelques  grands  seigneurs  entretiennent  des 
meutes  nombreuses,  ce  qu'on  ne  voit  plus  chez  nous  ;  il  est  rare  qu'on 
trouve  des  chiens  dans  les  appartements  somptueux  ;  le  chien  est 
chez  nous  l'ami  de  ceux  qui  sont  privés  d'autre  société,  et  cet  ami 
sera  sacrifié  ou  du  moins  ne  sera  pas  remplacé,  s'il  faut  payer  trop 
cher  le  plaisir  de  sa  possession.  Le  nombre  des  familles  où  Ion  a  plus 
d'un  domestique  mâle  est  assez  restreint.  Enfin,  quant  aux  équipages, 
le  nombre  en  a  beaucoup  diminué  depuis  deux  mois;  les  plus  élé- 
gants appartenaient  à  des  étrangers  qui  iront  chercher  ailleurs  la  li- 
berté de  les  faire  circuler  sans  impôts;  un  grand  nombre  des  voitures 
3 ui  circulent  à  Paris  appartiennent  d'ailleurs  à  des  loueurs  dont  Tin* 
ustrieaura  particulièrement  à  soufTrir  de  l'établissement  de  la  taxe. 
Un  autre  décret  établit  des  droits  d'octroi  sur  la  volaille,  le  gibier, 
le  poisson  et  les  huttres;  cette  mesure  est  la  régularisation  d'un  vote 
déjà  assez  ancien  du  Conseil  municipal,  qui  attendait  la  sanction 
d'une  ordonnance  royale  retardée,  faute,  depuis  dix  ans,  d'avoir  pu 
obtenir  des  ministres  des  finances,  de  l'intérieur  et  du  commerce, 
qu'ils  se  missent  d'accord  sur  le  règlement  du  tarif.  La  délibération 
du  Conseil  municipal  sur  cet  objet  remonte  à  l'année  1842;  elle 
avait  particulièrement  pour  but  de  faire  disparaître  l'injustice  qu'il  y 
avait  à  faire  payer  des  droits  de  consommation,  qui  allaient  sur  la 
volaille  jusqu'à  10  pour  100  du  prix  de  vente,  pour  ce  qui  était  porté 
sur  les  marchés,  tandis  que  les  mêmes  denrées  étaient  franches  de 
toutes  taxes  lorsqu'elles  étaient  portées  directement  au  domicile  des 
consommateurs.  Cette  différence  de  régime  pour  les  mêmes  denrées 
donnait  lieu  d'un  autre  côté  a  de  fréquentes  contestations ,  en  ce  que 
l'autorité  municipale,  pour  conserver  ses  revenus,  était  obligée*  par 
voie  de  police,  de  soutenir  une  prétendue  obligation  surannée,  héri- 
tage de  l'ancien  régime,  d'après  laquelle  toute  denrée  destinée  è  la 
vente  devait  être  portée  d'abord  sur  les  halles  et  marchés,  avant 
d'être  exposée  en  vente  dans  les  boutiques.  Une  des  difficultés  d'exécu- 
tion de  la  mesure  était  la  nécessité  de  ne  pas  entraver  l'arrivée  rapide 
des  denrées  sujettes  a  se  détériorer  par  le  retard  ;  le  Conseil  municipal 
avait  pensé  que  rien  n  était  plus  simple  que  de  considérer  les  mar- 
chés comme  de  véritables  entrepôts  d*octroi,  où  Ion  continuerait  i 
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opérer  la  perception,  tout  en  recevant  aui  barrières  les  droits  sur  ce 
qui  aurait  une  autre  destination.  L'ancien  ministre  des  finances  et 
son  chef  de  division,  H.  deBoursy,  voyaient  a  cela  d'immenses  diffi- 
cnités;  l'omnipotence  du  gouvernement  provisoire  vient  de  trancher 
la  question  en  faveur  de  l'opinion  du  Conseil  municipal. 

D'autres  difficultés  existaient  pour  la  fixation  du  tarif,  et  il  n'est 
pas  certain  qu'elles  soient  encore  résolues  d'une  manière  définitive. 
Il  est  quelques  articles  sur  lesquels  les  droits  sont  trop  élevés;  il  fau- 
dra les  réduire  bientôt,  en  attendant  qu  on  les  supprime  tout  à  fait. 
Nous  nous  bornerons  à  citer  la  catégorie  des  dindes,  oies  et  lapins  do- 
mestiques, agneaux  et  chevreaux,  imposés  à  15  centimes  par  kilo- 
gramme. 

Il  n'est  pas  naturel  d'imposer  le  jeune  mouton  à  ce  taux,  lorsqu'on 
supprime  toute  espèce  de  droit  sur  le  mouton  adulte.  D'un  autre  cAté, 
les  oies  et  les  lapins  domestiques  entrent  particulièrement  dans  la 
nourriture  des  classes  les  moins  aisées  de  la  société  ;  leur  valeur,  rela- 
tivement au  poids,  est  beaucoup  moindre  que  celle  de  la  viande  de 
boucherie.  Or,  il  a  été  apporté,  pendant  l'année  1846,  sur  le  mar- 
ché de  la  Vallée,  411,722  oies,  pesant  1,585,129  kilogrammes, 
venduespour  1,698,353  francs,  cequifaitressortir  le  prix  à  1  fr.  5  c. 
le  kilogramme  :  le  droit  è  15  centimes  est  ainsi  bien  près  d'atteindre 
15  pour  100  de  la  valeur. 

Pour  le  lapin  de  clapier ,  la  question  (  toute  plaisanterie  à  part  ] 
se  complique  encore.  On  sait  que  les  fruitières ,  les  portières  ,  et 
beaucoup  d'autres  personnes  se  livrent  avec  succès  à  l'élève  de  ces 
animaux  ,  et  l'octroi  ne  saurait  atteindre  ceux  qui ,  naissant  à  Paris  , 
n'ont  aucun  besoin  de  passer  la  barrière.  D'un  autre  c6té ,  le  lapru 
est ,  plus  encore  que  Toie,  un  mets  recherché  de  la  classe  ouvrière. 
Il  a  été  apporté,  pendant  Tannée  1846 ,  sur  le  marché  de  la  Vallée  , 
423,100  lapins,  du  poids  de  846,200  kilogrammes,  vendus  pour 
645,227  fr. ,  ce  qui  fait  ressortir  le  prix  à  78  ou  80  centimes  le  ki- 
logramme ,  et  le  droit  à  18  pour  100  de  la  valeur.  On  voit  par  là 
combien  il  est  difficile  d'établir  un  tarif  équitable.  En  fait  d'impôts , 
les  moins  mauvais  seront  toujours  les  meilleurs ,  et  il  n'est  pas  aussi 
facile  que  beaucoup  de  gens  paraissent  le  croire  de  modifier  l'œuvre 
de  nos  prédécesseurs. 

Le  même  jour  où  paraissait  le  décret  qui  a  supprimé  les  droits 
d'octroi  sur  la  viande  de  boucherie ,  paraissait ,  dans  le  Moniteur. 
un  autre  décret  relatif  aux  octrois.  Celui-là  ne  modifie  en  rien, 
jusqu'à  présent,  le  tarif;  c'est  ce  qu'on  pourrait  appeler  un  décret  de 
principes,  déclarant  l'injustice  qu'il  y  a  à  maintenir  un  droit  uni- 
forme sur  toutes  les  espèces  de  vins  ,  droit  qui  représente  tantôt  5, 
tantôt  100  pour  100  de  la  valeur  vénale  du  liquide.  Le  dispositif 
du  décret  porte  que  :  «  Le  ministre  des  finances  et  le  maire  de  Paris 
pré!»entcront  dans  le  plus  bref  délai  un  règlement  qui  modifiera  le 
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droit  d'octroi  sur  les  i^int  ;  ce  règlement  sera  basé  sar  le  priDcipe 
d'égalité  proportionnelle  proclamé  plus  haut ,  et  il  aura  pour  objet 
de  mettre  è  la  portée  des  travailleurs  une  boisson  saine  et  fortifiante, 
et  de  punir  des  peines  les  plus  sévères  toutes  Traudes  qui  en  dénatn« 
reraient  la  qualité.  »  Amenl  Tout  cela  est  perrait;  mais  on  donne  là 
au  ministre  des  finances  et  au  maire  de  Paris  une  tâche  diffidlei 
remplir;  la  plaie  qu'on  veut  qu'ils  guérissent  est  déjà  gangrenée* 
l'amputation  est  peut-être  nécessaire.  Qu'on  n'oublie  pas  cependant 
que  si  la  ville  de  Paris  reçoit  13  millions  pour  les  droits  aar  les  li~ 
quides^  le  Trésor  lève  également  1 1  millions  de  ce  chef  aui  barrières  ; 
la  modification  du  droit  d'octroi,  ou  sa  suppression,  entraînera  les 
modifications  les  plus  radicales  dans  la  perception  des  contributions 
indirectes. 

Prenant  les  contributions  une  à  une  ,  on  les  trouvera  toutes  plus 
ou  moins  injustes,  et  toujours  vexatoires.  Aussi  serait-il  non  moins 
important  de  s'orcuper  de  diminuer  les  dépenses,,  que  de  moraliser 
les  recettes.  Tout  budget  est  une  balance  à  plateaux  mobiles  ;  quand 
on  été  quelque  chose  du  plateau  des  recettes,  il  faut  avoir  soin  d'ôler 
un  poids  égal  du  plateau  des  dépenses  pour  que  l'équilibre  se  main- 
tienne. On  parait  trop  pressé  aujourd'hui  par  les  nécessités  de  chaque 
jour,  pour  donner  l'attention  désirable  à  cette  vérité  si  simple;  mais 
qu'on  y  songe,  cependant,  car  les  gouvernemenU(  périssent  en  gêné* 
rai  par  les  finances,  et  nous  voulons  donner  vie  et  santé  au  gou- 
vernement républicain.  HORACE  SAY. 

QUELQUES  MOTS  SUR  LA  CRISE  ACTUELLE. 


RESSOUBCES  COMPARÉES  DE  LA  FRANCE  ET  DE  l'aNCLETERRE. 

Le  prodigieux  effort  qui  vient  de  remuer  la  nation  française  jusque  dans  aas 
êmiicti  les  plus  proroudes,  et  qui,  dans  le  remaniement  descuucbes  sociales,  a 
eihausëé  le»  bunibles  pour  abaiuer  les  puissants,  cet  eflbrt  aura  eu  pour  ootra 
pays  deux  résultats  qui  manquaient  à  sa  virilité,  à  son  expérience.  Il  lui  aura 
fait  faire,  en  eiïet,  Tapprentissage  sévère  de  la  fonction  politique  avec  ses  U- 
raillements,  ses  angoisses,  ses  dangers,  parfois  même  ses  tristesses,  et  il  lui 
aura  appris  à  se  mesurer  avec  les  péripéties  moins  bruyantes,  moins  animées  à 
coup  sûr,  mais  non  moins  poignantes  et  suprêmes  de  la  vie  économique.— C'est 
toujours»  comme  on  voit,  ta  ^'rande  école  des  faits,  ouverte  lors  même  qu*oa 
ferme  toutes  les  autres  avec  pins  ou  moins  d'intelligence.  Et  de  même  que  les 
droits  de  Thommeont  été  conquis  et  rédigés  syllabe  par  syllabe  sur  de«  barri» 
cades  et  sur  des  champs  de  baUille,  de  même  les  grandes  vérités  économiques 
qu'on  ne  veut  plus  entendre  prêcher  dans  dos  chaires  situées  en  haut  lieu,  se 
retrouvent  et  se  révèlent  au  fond  de  ces  plaies  béanteii  par  où  s'écouleot  la 
crédit,  la  rftcbesse»  la  force,  et,  par  suite,  la  dignité  d*une  grande  natioB. 
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l^M  là  situation  financière  et  économique  de  tout  pars  qui  sort  d*une  lutte 
politique,  il  eat  deux  influences  qu'il  faut  distinguer  d^une  manière  précise. 
Ainsi,  c'est  d'abord  l'influence  inévitable  que  toute  commotion  violente  et  su* 
bite  eierce  sur  la  marcbe  générale  des  choses,  des  idées  ;  puis  c'est  l'influence 
des  hommes  à  qui  la  direction  momentanée  du  mouvement  social  a  été  con- 
fiée. La  première  de  ces  actions  est  constamment  subversive,  dangereuse, 
aiveugle  :  elle  agite  tous  les  éléments,  tous  les  intérêts,  les  mélange,  lés  attire, 
el  fait  qu'un  pays  a  l'air  en  quelque  sorte  de  chasser  sur  ses  ancres  :  la  se- 
c(Hide,  émanant  au  contraire  du  libre  arbitre  de  la  pensée  humaine,  peut 
aboutir,  soit  à  raffermir  le  sol  ébranlé,  à  consolider  la  fortune  publique  flottante 
et  menacée,  soit  au  contraire  à  lancer  dans  le  foyer  déjà  brûlant  des  passions 
de  nouvelles  passions  plus  ardentes  encore,  à  jeter  dans  les  balances  de  la  jus- 
iieé  politique  tous  les  problèmes  à  la  fois  pour  qu'elles  se  brisent,  enfin  à  en* 
lever  de  parti  pris  tous  les  étais  de  l'édifice  social,  pour  qu'il  s'écroule  au  plus 
tôt  et  tàÈBe  place  aux  architectes  des  systèmes  issus  d'Utopie,  de  Barataria, 
d'Icarie,  de  Cocagne  et  du  Dorado. 

Or,  on  peut  bien  dire  sans  hésiter  qu'il  n'est  pas  de  régénération  politiquedont 
le  berceau  ait  été  salué  de  plus  de  sympathies  et  de  plus  d  espérances  que  ne  le 
ftil  le  berceau  de  notre  République.  Quelques  heures  suffirent  au  bon  sens  de 
la  nation  pour  comprendre  qu'en  dehors  même  de  la  consécration  de  l'enthou- 
siasme, le  gouvernement  républicain  avait  celle  de  la  nécessité,  et  qu'il  ne 
•'agissait  plus  que  de  mettre  d'accord  le  plus  juste  de  tous  les  principes, — la 
Miveraineté  de  tous.^avec  le  plus  vital  de  tous  les  droits,— la  liberté, — et 
avec  la  plus  puissante  de  toutes  les  garanties,  —  i  ordre,  —  c'est-à-dire  la 
hiérarchie  au  sein  de  l'égalité  et  de  la  fraternité.  D'un  autre  côté,  c'est  à 
peine  si ,  dans  l'ignominieux  désarroi  de  toutes  les  fidélités  d'antichambre, 
linéiques  regards  se  tournèrent  vers  le  passé.  Par  une  frappante  réalisation  de 
la  spirituelle  parabole  de  Saint-SinM>n,  on  put  même  voir  combien  le  vide  (ait 
par  un  trône  renvoi  est  facile  à  combler:  le  premier  fauteuil  venu  sur  le- 
quel vous  asseyez  un  homme  de  génie,  et  en  voilà  plus  que  ne  peuvent  en  of- 
Mt  les  plus  somptueuses  monarchies.  Certes,  il  y  avait  de  là  de  beaux  gages 
d'avenir,  et  les  dernières  boules  du  combat  une  fois  apaisées,  les  derniers 
eomptei  réglés  avec  le  passé,  rien  n*était  plus  facile  que  de  se  vouer  à  la  grande 
lâche  réservée  à  la  démocratie,  et  qui  est  la  oonstUuiion  des  droits  e<  des  devoirs 
êê  tous  les  citoyens  au  sein  du  travail  et  du  bien-être. 

Sans  doute,  ces  dernières  houles  du  combat  n'étaient  pas  un  élément  qu^on 
pAt  calmer  d'un  geste,  surtout  d'un  geste  menaçant  ;  mais  si  l'heure  suprême 
de  la  lutte  est  celle  où  les  instincts  les  plus  sensibles  de  l'homme  font  explo- 
•kMi,  c'est  aussi  celle  où  les  ntobiles  les  plus  élevés  ont  le  plus  de  puissance. 
Et^  pour  qui  a  vu  le  sublime  temps  d'arrêt  que  le  peuple  de  Paris  imposa  à 
ae  eolère  le  lendemain  de  la  victoire ,  il  n'est  plus  permis  de  douter  qu'il  ne  fût 
retourné  avec  ardeur  dans  ses  ateliers  pour  enrichir  cette  France  qu'il  venait 
d*émanciper,  si  des  paroles  pleines  de  promesses  fascinatrices  ne  l'avaient 
Biaintenu  sur  la  place  publique.  Dès  ce  jour,  il  y  eut,  pour  entretenir  l'ébulli- 
lion  au  sein  de  la  population  frémissante  de  Paris,  des  ambitieux  désappointés 
venus  trop  tard  à  la  curée  des  faveurs,  d'invisibles  réactionnaires  rêvant 
Henri  V  ou  la  régence,  avec  cette  inoflensive  candeur  des  grognards  qui  ré- 
Tent  encore  le  débarquement  de  Napoléon  :  il  y  eut  surtout ,  ce  qui  est  plus 
•M  iioe  tdua  les  agitaleurs  et  eonapirateurt,  il  y  eut  ce.  vague  preaaeoliment 
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de  rifre  d*or,  cette  pensée,  qu'un  homme  possédait  le  mot  magique  qui  denrit 
nous  ouvrir  le  paradis  do.  l'organisation  du  travail,  et  que  le  capltallale,  le  pro- 
priétaire, Tartiste,  le  savant,  s'étaient  organisés  en  une  ligue  impie  pour  ajour- 
ner indéfiniment  ces  splendeurs  et  ces  joies.  De  sorte  que  cette  révolutîoo» 
commencée  au  nom  du  dévouement,  de  la  liberté,  de  la  dignité  buoMÎoe,  eo 
vint  à  prendre  les  proportions  Tort  mesquines  d'une  question  de  tarifa  et  do 
marchandage;  de  sorte,  qu-'au  lieu  de  stipuler,  en  des  jours  difflcilea,  pour  le 
salut  du  pays  et  les  droits  de  chacun,  on  stipula  en  faveur  du  loisir,  des  salaires, 
disons  le  mot,  en  faveur  de  l'intérêt  égoïste  et  matériel  !  Et  il  nous  semble  voir 
une  armée  de  héros  occupée,  après  la  victoire,  à  se  rembourser  de  son  hé- 
roïsme sur  le  butin  de  l'ennemi.— Cela  n'est  digne  ni  de  notre  paya»  ni  d'une 
révolution  qui  se  proposait  surtout  d'épurer  les  régions  politiques,  vicîéei  par 
l'égolsme  des  censitaires.  Et  je  sais  trop  à  quel  point  l'abnégation  eal  la  vertu 
des  masses  pour  n'être  pas  convaincu  qu'elles  eussent  ajourné  rimmcoae,  le 
saint  problème  de  leur  régénération  économique,  si  Ton  n'avait  irrité  leurs 
appétits  par  ces  mots  imprudents  :  Droit  au  travail;  organisation  du  travail. 

Celui  dont  la  main  fatale  a  écrit  sur  tous  nos  murs  ces  flamboyantes  et  fati- 
diques paroles  sera  responsable  devant  la  France,  devant  l'humanité,  des  dé- 
ceptions qtfil  a  préparées  aux  classes  ouvrières,  des  ruines  dont  il  a  frappé  les 
chefs  d'industrie.  Il  sera  jugé,  sévèrement  jugé  pour  avoir,  dans  le  Ama- 
tisme  sincère,  sans  doute,  mais  orgueilleux  de  sa  pensée,  joué  la  fortune 
de  son  pays  contre  une  formule  plus  ou  moins  neuve  et  originale.  Mala  déjà 
le  fardeau  semble  trop  lourd  pour  ses  épaules;  déjà  il  voit  son  système  pi^ 
à  sombrer  dans  la  grande  tempête  qu'il  a  soulevée  ;  et,  pour  le  nommer  par 
son  nom,  M.  Louis  Blanc  nous  représente  assez  exactement  cet  athlète  iai- 
puissant  qui  eut  la  main  prise  entre  les  fragments  d*un  tronc  qu'il  cherchait 
à  diviser  :  sa  main  se  trouvera  prise,— si  on  ne  lui  vient  en  aide,—  entre  la 
capital  et  le  travail,  qu*il  s'efforce  de  réunir  violemment,  et  qui  se  rejoin- 
dront avec  d'autant  plus  de  force  dans  un  accouplement  fécond. 

Voilà  la  cause  la  plus  sérieuse,  sinon  la  plus  apparente ,  du  êauv&'qui  pmâ 
prononcé  dans  les  rangs  de  tous  ceux  qui  tiennent  au  sol  par  quelquea  i 
nés  de  propriété  territoriale  ou  mobilière.  Non  pas  qu'en  faisant  au 
lisme  gouvernemental  sa  part  de  responsabilité ,  nous  nous  soyons  laiaaè  ef- 
frayer par  des  mots  et  des  systèmes.  Loin  de  là,  nous  nous  réjouissons  quand, 
dans  le  ciel  do  la  pensée,  quelque  lueur  nouvelle  s'allume  et  brille,  et  nous 
avons  toujours,  dans  nos  convictions,  une  place  réservée  au  progrèa  et  aux 
larges  révélations  de  la  science.  La  concurrence  dans  les  idées  n*a  pas  été 
moins  féconde  que  la  concurrence  dans  les  arts,  dans  l'industrie,  dans  le  eom* 
merce,  et  nous  voulons  la  liberté,  même  pour  les  systèmes  les  plua  grotea-' 
ques  ou  les  plus  ineptes,  même  pour  la  religion  fusioniennc,  même  pour  le 
mapah,  même  pour  la  théorie  de  cet  être  colossal  qui  proposait  demièremeal 
de  remplacer  les  appointements  des  fonctionnaires  publics  par  des  couronnes 
de  chêne,  des  billeb  de  spectacle,  et,  pour  le  surplus,  par  l'estime  publique. 
Il  y  a  dans  1  arsenal  des  vérités  scientiliques  acquises  de  quoi  faire  le  départ  de 
tout  ce  qui  est  strass,  et  du  peu  qui  est  diamant  dans  les  élucubrationa  de  cha- 
que jour.  Mais  ce  que  nous  ne  saurions  admettre,  c'est  qu'un  dogme,  quel 
qu'il  soit,  se  présente  armé  de  la  puissance  législative  et  de  la  puissance  exe- 
cutive, lance  la  foudre  et  les  éclairs  sur  les  opposants,  et,  dédaignant  les  vul> 
gajres  procédés  de  l'argumentation,  de  la  persuasion,  dise  :  la  vérité^  e'asl  i 
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et  les  serviteurs  de  cette  vérité,  c'est  vous,  capitalistes,  vous  quand  même, 
vous  toujours,  vous  et  votre  société  inique,  qui  s'écroulera  sur  ses  bases  avant 
que  je  cesse  de  m'imposer  au  pays.  Le  lK)n  sens  et  la  dignité  de  chacun  se 
révoltent  à  voir  que,  pour  Taire  l'expérience  d'une  utopie,  cent  fois  anéantie 
par  le  raisonnement  et  même  par  les  faits,  il  soit  possible  à  quelques  hommes 
de  transformer  la  France  en  un  vaste  creuset  d'alchimiste,  où  ils  verseront 
des  monceaux  d'or  pour  recueillir  des  monceaux  de  cendres  trempées  de  lar- 
mes, et  peut-être  de  sang;  le  bon  sens  se  révolte  A  voir  qu'on  décrédite,  par 
des  excès,  ces  belles  idées  d'association  que  les  socialistes  intelligents  ont  creu- 
sées sur  l'impulsion  donnée  par  les  économistes,  et  surtout  qu'on  néglige,  en 
poursuivant  ces  chimères  dictatoriales,  les  réformes  les  plus  praticables  et  les 
plus  urgentes. 

Or,  ce  qui,  pour  le  penseur,  n'agit  que  comme  anomalie  intellectuelle,  agit 
pour  les  intérêts,  comme  élément  de  déflance,  de  crainte ,  de  perturbation. 
Dès  le  jour  où  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  peut  aller  jusqu'à 
vousravir,  après  indemnité,  l'atelier  où  vous  avez  versé  toutes  vos  sueurs,  en- 
foui tout  votre  avoir  ;  dès  le  jour  où  la  balance  d'un  jury  viendra  déterminer  à 
quel  prix  vous  évaluez  les  souvenirs ,  les  regrets,  les  espérances  qui  vous  at- 
tachaient à  l'œuvre  commencée  par  vous  ;  dès  le  jour  où  la  main  de  l*Etat 
planera  sur  votre  établissement,  votre  usine,  votre  ferme,  —  les  fermes 
viendront  plus  tard,  on  l'a  dit,  —  et,  se  substituant  à  vous,  cherchera  à  con- 
duire a  grandes  guides  la  production  du  pays  ;  dès  ce  jour,  l'homme  qui  pos- 
sède n'est  plus  que  l'usufruitier  de  sa  propriété.  La  mainmorte  des  pluf 
mauvais  temps  ressuscite  pour  lui  sous  un  régime  de  liberté  ;  ses  profits  sont 
taxés  comme  ceux  des  serfs,  son  individualité  s'affaiblit  ;  les  sacrifices  qu'il 
eût  faits  pour  maintenir  debout,  malgré  la  crise,  l'atelier  qui  est  sa  vie ,  sa 
récompense  ,  il  ne  les  fera  plus  dès  qu'il  saura  que  ses  sacrifices  iront  A  d'ao- 
Ires,  et  qu'il  doit  succomber  infailliblement  devant  ce  que  nos  thauoiaturges 
appellent  la  samfe concurrence  de  l'Etat.— 0  prestige  des  mots!  La  concurrence 
telle  que  se  la  faisaient  des  rivaux  jaloux  de  se  surpasser  par  le  talent,  l'acti- 
vité ,  le  bon  marché ,  était  chose  monstrueuse ,  homicide ,  brutale  :  la  voilà 
remise  par  décret  aux  mains  de  l'Etat,  c'est-à-dire  aux  mains  de  la  force,  de  la 
légalité ,  et  on  la  nomme  sainte,  et  on  la  divinise!  Quelle  différence  y  a-t-il 
entre  ce  trope  et  celui  de  la  Restauration,  si  connu  sous  le  nom  de  loid'amowrî 
Et  ce  qui  démontre  jusqu'à  Tévidence  la  part  immense  et  persistante  que 
ee  remaniement  économique,  en  perspective,  a  eue  dans  la  crise,  et  on  pour- 
rait même  dire  dans  le  cataclysme  actuel  de  la  confiance ,  du  travail  et  de 
.  la  richesse,  c'est  que  le  fiBtrdeau  légué  par  l'ancien  gouvernement ,  tout  chargé 
qu'il  fût  de  crédits  ruineux  et  abusifs ,  de  contrats  audacleusemeot  violés , 
•DUS  le  couvert  même  de  la  Cour  des  comptes  et  des  deux  Chambres,  ~  ceux 
des  Caisses  d'épargne,  par  exemple,— ce  fardeau,  dis-je,  n'avait  rien  que  dq 
^ssent  supporter  les  robustes  épaules  du  pays.  Par  l'étonnante  régularité 
avec  laquelle  se  sont  mus  jusqu'à  ce  jour  les  ressorts  de  notre  budget ,  on 
peut  méose  juger  de  la  fécondité  de  nos  ressources  et  de  la  force  immense 
qu'une  société  acquiert,  lorsque  tous  ses  membres  désormais  émancipés,  et  for- 
■lant  une  fraction  vivante,  intelligente,  de  la  grande  individuatité  collective,  se 
serrent  en  foisceau  autour  de  ce  qui  devient  le  patrimoine  de  la  nation  tout 
«tiére ,  après  n'avoir  été  que  le  patrimoine  du  népotisme  et  dea  camarillas. 
Tout  le  monde  se  rappelle  le  calme  avec  lequel  fût  commenté  et  discuté  le 
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rapport  si  lumiDcux  et  si  précis  de  M.  Garnier-Pagès  ,  rapport  dont  la  i 
cation  véritable  était  ceci  :  Les  finances  de  la  patrie  sont  ett  danger!  Ce  qui  était 
vrai,  car  lorsque  apparut  dans  sa  triste  nudité  ce  budget  encore  moins  équili- 
bré que  les  autres,  on  vit  que  le  déficit  prévu  ne  s'élevait  à  rien  moins  qu^à 
652,525,000  francs  pour  l'année  i^8  ;  —  k^uel  chiiïre  étonne  peu,  lorsqu'on 
se  rappelle  que  pendant  les  deux  cent  soixant-huil  derniers  jours  de  son  exi- 
stence, l'ancienne  administration  s'endettait  chaque  jour  de  1,100,000  ffraoei 
avec  l'insouciance  d'un  marquis  à  talons  rouges.  Et  cependant,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  la  situation  fut  envisagée  avec  calme,  et  ou  y  lit  fkoe  avec 
enthousiasme.  Los  impôts  furent  payés  d'avance;  les  dons  patriotiques,  l*buni* 
ble  denier  de  rorpholin,  l'oITrande  do  Topulence,  versèrent  leur  pluie  d*or  et 
d'argent  dans  les  caisses  du  Trésor,  et  permirent  mémo  de  combler  le  gouAs 
qui  s'ouvrait  au  moment  où  se  fermait  celui  des  vieux  abus,  le  goufAv  du  tie- 
vail  légalement  donné  à  soixante-(|uinze  mille  individus.  Après  avoir  un  mo- 
ment chancelé,  la  France  s'est  donc  retrouvée  debout  et  ferme  en  face  de  loes 
ses  engagements,  ajournant  uniquement  ceux  qui  eussent  dépassé  ses  foreei, 
en  tous  temps^  et  faisant  même  à  la  rente  une  générosité  des  plus  cbeTaleies- 
ques,  dont  celle-ci  se  montra  inllniment  peu  reconnaissante,  puisqu'elle  ne  eem 
de  baisser  depuis  lors.  Au  milieu  de  la  détresse  générale,  c'est  même  un  éton- 
nant et  con>olant  àpcctacle  que  de  voir  fonctionner  aussi  bien  une  machine  II- 
nanciére,  faussée  depuis  ^i  longtemps,  et  qui  se  trouve  suffire  cependant  i 
mille  extravagances  dont  certains  de  nos  ministères  profitent  et  dont  il  fiiudra 
bien  savoir  le  compte  un  jour  ou  l'autre.  En  somme,  on  peut  même  dire  que  le 
Trésor  a  été  jusqu'à  présent  sauvé  du  déluge  universel  sur  un  Ararat,  qui  est 
le  dévouement  public. 

Mais  ce  contraste  d'un  Trésor  public  puissamment  alimenté  et  de  fortunes 
particulières  qu'ébranlent  et  rongent  chaque  jour  la  stagnation  des  affaires  et 
le  resserrement  de  la  confiance,  ne  saurait  longtemps  subsister.  On  ne  peol 
voir  pendant  longtemps  s'exhausser  le  lit  d'un  fleuve,  pendant  que  ses  aflluenU 
se  tarissent  et  que  les  sources  s'épuisent.  Il  faut  nécessairement ,  ou  que  les 
grands  rési^rvuirs  de  la  fortune  nationale  se  vident  pvu  à  peu,  ou  que,  rappe- 
lée par  la  quiétude  des  temps  et  des  esprits,  rindustrie  fasse  sourdre  de  nou- 
velles richesses  qui  les  alimentent  ;  en  un  mot,  ou  II  faut  que  les  banqueron- 
tes,  les  faillites,  les  déronlltures.  les  gènes  privées  s'arrêtent,  ou  il  but  que 
rabtme  s'élargissanl  entraîne  l'honneur  et  la  grandeur  du  pays  lui-même. Nens 
sommes  actuellement  ii  é{;ale  distance  de  ces  deux  résultats  :  l'un  terrible,  In- 
digne de  la  majesté  de  la  France,  l'autre  qui  sollicite  toute  notre  énergie,  nolie 
sang-froid,  et  qui  d'ailleurs  n'est  pas  au-dessus  de  nos  forces. 

Kn  etTet.  la  France  est  bien  encore  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  avant  Mvrisr, 
le  pays  des  merveilles  de  l'art,  de  l'industrie,  de  l'agriculture.  Aucune  malé- 
diction planant  sur  nos  cités,  sur  nos  champs,  sur  notre  ciel,  n*a  flétri  nm 
moissons,  tari  les  mamelles  de  la  terre,  frappa*  de  démence  nos  poêteneinti 
savants,  éteint  le  soleil  qui  féconde  le  germe  eontlé  au  sillon  al  dore  MM  it- 
teaux.  Nos  ports  sont  aussi  vastes,  et  leur  humide  ceinture  peut,  eoi 
recevoir  des  flottes  immenses  et  nous  verst»r,  par  nos  fleuves,  par  non  < 
de  fer,  les  produits  du  monde  entier.  Nous  avons  aujourd'hui  encore, -»noei 
aurions  du  moins  encore,  si  nous  le  voulions^-lesliOou  130  milliards  qui  con- 
stituent notre  avoir  social,  et  les  8  ou  10  millions  qui,  chaque  année,  ae  Mâ- 
chent, comme  la  sève,  de  ce  gigantesque  total,  pour  défrayer,  à  titra  de  i 
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de  salaires,  de  proAts,  la  eoniommation  de  tous.  Pour  calmer  les  plus  pessimis- 
tes même ,  nous  ajouterions  que  notre  numéraire ,  qui  s'élève  à  près  de 
3,200,000,000  francs,  chiffre  quatre  fois  plus  grand  que  celui  delà  Grande-Bre- 
tagne et  trois  fois  plus  considérable  que  ne  Texigeraient  nos  opérations  dans 
un  système  de  crédit  organisé  avec  intelligence,  ce  numéraire,  nous  est  re^té 
presque  tout  entier,  et  les  parcelles  qui  ont  pu  nous  échapper  abondent  déjà 
chez  les  changeurs,  attirées  par  Pinvincible  appât  d'un  change  élevé.  Par  un 
un  hasard  providentiel  même,  jamais  récolte  ne  s'annonça  sous  d'aussi  magni- 
fiques auspices  :  et  dans  des  Jours  où  les  allégories  à  grand  orchestre  et  las 
Joyeusetés  mythologiques  reprennent  faveur,  rien  ne  serait  aussi  fiMsile  et 
aussi  expressif  que  de  représenter  Cén^  secouant  sur  notre  pays  ses  gerbes 
les  plus  belles  et  enrichissant  les  propriétaires,  ~  au  risque  même  de  dé- 
plaire aux  commissaires  délégués  de  l'école  Sauriae  et  aux  thaumaturges  de 
la  force  de  Mil.  Proudhon,  Cabet,  Leroux,  lesquels  se  disent  socialistes,  pro- 
bablement par  antiphrase,  puisque  leur  cri  le  plus  cher  est  un  cri  de  répro- 
bation contre  la  société. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  vie  est  suspendue  dans  le  corps  de  la  France  I  le  sang 
y  abonde,  les  muscles  sont  prêts  à  fonctionner  ;  mais  le  cœur  ne  bat  plus ,  et 
l'on  peut  vraiment  dire  que  notre  industrie,  notre  commerce,  si  florissants  il  y  a 
quelques  années,  ne  sont  plus  animés  que  d*une  sorte  do  mouvement  automati- 
que. Cette  énorme  quantité  de  valeurs  qui  circulaient  à  ciVté  des  marchandises  et 
du  numéraire,  soit  comme  représentation  mobilisée  de  capitaux  engagés ,  soit 
comme  la  commandite  d'un  travail  à  venir,  d*une  richesse  à  créer  ;  cette  innom- 
brable série  de  promesses,  d*engagements  tirés  sur  le  lendemain,  et  qui  relient 
du  haut  en  bas  de  rédiflce  économique  des  millions  d'Intérêts  solidaires  les  uns 
des  autres;  toutes  ces  choses,  qui  n'ont  d'hypothéqué  que  sur  la  loyauté,  la 
bonne  foi,  ont  d  A  s'évanouir  devant  les  inquiétudes  menaçantes  des  événements. 
La  confiance,  comme  une  marée  descendante,  s*est  retirée  des  affaires,  laissant 
des  monceaux  de  titres ,  d'actions,  de  coupons,  échoués  sur  les  plages  perfides 
de  la  Bourse.  En  deux  mois,  on  a  vu  les  fonds  publies  descendre  à  des  taux 
presque  inconnus  :  en  deux  mois,  la  Banque, — recevant  d'ailleurs  le  Juste  châ- 
timent de  son  monopole  onéreux,  —  a  vu  ses  actions  péricliter  de  50  et  00  pour 
iOO  :  et  on  peut  calculer  qu'en  deux  mois  Findustrie  parisienne  a  perdu  plus 
de  20  millions  de  francs,  et  que  le  pays  tout  entier  a  payé  â  la  panique  une 
prime  de  300  millions. 

Certes,  la  situation  n'a  rien  de  désespéré,  et,  pour  qui  a  vu  l'Angleterre,  doat 
le  revenu  social  ne  s'élève  pas  â  plus  de  ttou  6  milliarda,— suivant  les  plus  sa- 
vants statisticiens,"— pour  qui  a  vu  1* Angleterre,  dis-Je,  écrasée  par  une  dette 
de  18  milliards  et  une  aristocratie  ruineuse,  perdre  avec  Fintrépidité  d'un 
vieux  joueur  700  millions  de  francs,  engloutis  dans  des  faillites  de  chemins  de  fer, 
de  blé  et  dans  Tossuaire  béant  de  l'Irlande  ;  pour  qui  a  vu  ce  pays,  moins  fertile 
et  moins  vaste  que  le  nôtre,  traverser  une  crise  commerciale  d'une  telle  inten- 
sité que  le  taux  de  l'intérêt,  pour  les  meilleures  signatures,  s'éleva  â  12  et  fO 
pour  100,  et  que,— phénomène  unique  dans  les  fastes  de  la  Banque,^on  es- 
compta du  papier  à  60  jours  avec  du  papier  à  trente,  â  vingt  et  ainsi  de  suite; 
pour  qui  a  vu  Londres,  Liverpool,  surchargés,  écrasés  de  grains  i  vi)  prix, 
Jeter  des  millions  d'hectolitres  dans  la  Tamise,  dans  la  Mersey  pour  en  rtnisitr 
la  vente,  et  ces  Hères  cités  mendier  le  secours  du  chancelier  de  rficbiquler;  pour 
fol  a  vu  UNIS  ces  sympléoMaprécurseon  dit  grands  Qitadysaiea;  pour  fiUa 
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entendu  ce  crash  redoutable,  et  qui  retrouve  aujourd'hui  le  travail  aoglaîf  ea 
pleine  activité ,  poussant  son  cri  sacramentel  :  ail  righi  !  pour  celui-là  il  ne 
peut  y  avoir  Tombre  d*un  doute  sur  l'avenir  qui  nous  est  résenré  si  nous  mar- 
chons droit  au  mal,  et  droit  au  spbynx  social  qui  nous  menace. 

L* Angleterre  épuisée  d*or,  avec  une  circulation  allangule,  et  une  coofianca 
qui  désertait  les  affaires,  résista  par  un  coup  d^audace  en  accroissant  ses 
émissions  de  papier  et  doublant  sa  production  ;  aussi  Por  ne  tarda-t-îl  pas 
à  revenir  à  flots ,  si  bien  que  les  plus  mauvaises  opérations  ftirent  faite»  sur 
les  métaux  précieux.  Le  même  mal  nous  travaille  :  apportons^y  le  même 
remède.  Ayons  une  machine,  plusieurs  machines  à  crédit,  qui  ne  suspendent 
pas  leur  action  au  moment  mémo  où  cette  action  est  le  plus  nécesuira  ;  lâchons 
la  bride  aux  escomptes,  et  la  sève  du  capital  circulant  de  nouveau,  ramènera 
nécessairement  la  hardiesse  dans  les  entreprises.^Mais  avant  tout,  Taisona  qa*il 
ne  plane  pas  sans  cesse  une  vague  inquiétude  sur  la  propriété  de  chacun  ;  faiaons 
qu'un  système  ne  se  présente  pas  au  nom  de  75,000  hommes,  organisés  en  ate- 
liers dits  nationaux,  pour  faire  ses  expériences  aux  fVais  du  budget  et  inatUmd 
viU  ;  faisons  que  le  doute,  sur  les  relations  qu'on  veut  imposer  au  capital  et 
au  travail,  disparaisse  r  affranchissons  le  travail  de  cette  chape  de  plomb 
qui  l'oppresse,  et  vous  verrez  que  les  jours  de  l'avenir  seront  prospères  et 
beaux,  car  la  liberté  ne  saurait  être  moins  féconde  que  le  privilège. 

Pour  cela,  il  s'agit  de  répandre  Tinstruction  sur  ceux  que  ces  graves  pro- 
blèmes intéressent,  par  la  chair  plus  encore  que  par  l'esprit,  et  il  s'agit  aurtoat 
de  ne  pas  oublier  d'instruire  ceux  qui  ont  jugé  cette  instruction  inutile.  Ayei 
une  population  mûrie  par  l'idée  économique,  comme  est  la  population  anglaisa, 
et  surtout  la  population  américaine,  et  vous  aurez  l'ordre,  et  vous  aurez  le 
progrès.  L'enthousiasme  |K>litique  des  classes  ouvrières  en  France  doit  être 
satisfait  maintenant,  et  il  Test.  Et  quiconque  a  apprécié  l'ardeur  qu'elles  metleal 
à  accomplir  leur  rude  labeur  est  bien  convaincu  que  si  elles  inondent  nos 
places  publiques  aujourd'hui,  ce  n'est  point  pour  tel  ou  tel  point  de  doctrine 
politique  et  de  scolastique  républicaine,  mais  bien  pour  surveiller  ce  qu'elles 
appellent  l'organisation  sociale.  Là  est  l'erreur,  là  il  faut  porter  la  parole 
et  la  vérité,  pour  que  les  appétits  surexcités  se  calment,  et  que  le  dictateur 
retourne  au  bon  sens,  à  la  vérité,  à  Texpérionce.  Cette  parole  et  ces  vérités 
seront  portées  hardiment  et  sans  relâche,  nous  pouvons  en  donner  l'assiuranee 
au  pays.  Tout  ce  que  l'économie  politique  compte  de  talents  élevés  ou  de  dévoue- 
ments humbles  est  prêt  pour  ce  pieux  apostolat  de  la  pensée  ;  et  comme  les 
sciences  n'ont  pas  besoin,  pour  se  répandre,  d'être  assermentées  à  tel  ou  tel 
régime  et  brevetées  par  tel  ou  tel  gouvernement,  nous  avons  foi  entière  ( 
ravenir.  A.  FONTEYRAUD. 
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il  est  écrit  que  tous  les  Français  doivent  contribuer  aux  charges  publiques  dans  la 
proportion  de  leur  fortune,  loyalement  comprise,  cette  formule  contient  toute  k 
doctrine  de  la  Révolution  en  matière  d'impéts.  Il  en  résulte,  en  effet,  que  les  ( 
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ges  sont  proportionnelles  aux  forces;  qu*il  faut  ne  demander  rien  à  ceux  qui 
n*nnt  rien;  que  les  malaisés  doivent  peu;  qu'il  est  juste  de  demander  beaucoup  au 
superflu. 

La  monarchie  subissait  la  lettre  du  principe  ;  mais,  dans  la  prati(|ue,  elle  en  élu- 
dait frauduleusement  Pesprit.  Cherchez  parmi  tous  les  monuments  de  sa  législation 
financière,  vous  y  trouverez  partout  le  resiiect  des  forts,  la  haine  des  faibles.  Aux 
é|M>(]ues  les  plus  récentes,  comme  dans  les  plus  reculées,  c'est  sur  le  pauvre  que 
pèsent  le  plus  les  charges  de  la  société.  Esclave,  serf,  prolétaire,  le  peuple  verse  par 
tous  les  canaux,  avec  son  sang,  le  fruit  de  son  travail.  Un  homme  est  reconnu  noble 
à  ce  signe  :  il  ne  paye  point  d'impôt;  non  noble  à  ce  signe  :  les  collecteurs  ont  saisi 
les  instruments  de  son  travail. 

Cependant  Tesprit  du  christianisme  prévaut  dans  les  faits  humains;  la  Révolution 
s'empare  du  monde.  Par  une  conséquence  forcée,  le  principe  de  Timpôt  est  aussitôt 
changé.  Il  était  oppresseur,  il  devient  juste.  Tout  d'abord  les  charges  les  plus  ini- 
ques disparaissent  ;  les  principes  proclamés  s^appliquent  ;  Timpôt  progressif  sur  le 
revenu,  sur  la  richesse  produite,  suit  de  près  Pabolition  des  taxes  que  des  vexitioiis 
séculaires  avaient  rendues  particulièrement  odieuses. 

Puis,  à  cette  grande  révolution  de  la  justice  dans  l'humanité  succède  une  réaction 
violente.  Un  moment  effacées  sous  la  République,  les  vieilles  iniquités  ressuscitent 
sous  TEmpire,  durent  sous  la  Restauration  et  se  perpétuent  jusqu'à  nous  à  travers 
des  oscillations  diverses. 

A  son  avènement,  la  République  a  donc  trouvé  debout  face  à  face  de  généreux 
principes  et  des  faits  déplorables.  Elle  a  pour  mission  de  faire  prévaloir  les  principes 
nouveaux  contre  les  anciens  faits. 

Charger  le  fort  dans  une  juste  mesure,  et,  dans  une  juste  mesure  aussi,  décharger 
le  faible  ;  en  un  mot,  proportionner  le  devoir  au  pouvoir,  tel  est  désormais  le  prin- 
cipe fondameolul,  le  but  nécessaire  de  votre  politique  flnancière. 

Or,  citoyens,  parmi  les  impôts  qui,  depuis  tant  de  siècles,  pèsent  sur  le  peuple,  il 
nVn  est  pas  un  seul  qui  soit  plus  onéreux,  plus  justement  détesté  que  celui  du  sel. 
Comme  toutes  les  autres  inventions  fiscales  de  l'ancienne  monarchie,  cette  taxe,  lé- 
gère d'abord,  ne  devait  être  que  temporaire.  Successivement,  elle  dura  et  s'aggrava. 

De  8  sous  par  muid,  elle  s'éleva  rapidement  à  48  sous,  et  bientôt,  tant  la  progres- 
sion fut  violente,  à  45  livres.  Plus  tard,  elle  atteignait  le  chiflre  de  397  livres  le  muid, 
puis  elle  ne  cessa  de  s'uccruitre,  si  bien,  qu'à  la  fin  du  seizième  siècle,  on  le  payait 
à  Paris  864  livres  le  inuid,  et,  au  commencement  du  dix-septième  siècle,  2,460  li- 
vres dans  les  provinces  de  grande  gabelle. 

A  quelques  années  de  là,  un  des  hommes  qui  ont  le  plus  honoré  la  France,  et  qui 
n'était  \ms  moins  ^Tand  parle  génie  (|ue  par  le  cœur,  Vauban,  écrivait  :<  Le  sel  est  une 
manne  dont  Dieu  a  ^'ratifié  le  genre  humain,  et  sur  lequel,  par  conséquent,  on  n'au- 
rait jamais  dû  iiieUn*  d'impôt,  o  De  Vauban  jusqu'à  la  la  Révolution,  Pimpôt  du  sd 
s'accrut  de  plus  en  ['lus,  et  l'histoire  ne  dira  jamais  assez  par  quelles  barbaries  il  fut 
maintenu. 

Dî*s  que  la  justice  reparaîtrait,  il  devait  tomber:  il  tomba  dès  les  premiers  jours  de 
la  Révolution.  Réduit  d'alrard  dans  U>s  proportions  les  plus  larges,  il  fut  bientôt  com- 
plètement aboli.  (Lois  de  .«septembre  1789  et  de  mars  1790.) 

L'Em|>ire  ressus<*,ite  les  vieilles  institutions  |H)litiques ,  et  du  même  coup  les 
vieilles  institutions  (israles.  Droit  souverain  de  la  logique  !  Et,  comme  ht  Restau- 
ralitm  avait  recueilli  Thérit^ige  de  l'Fjnpire,  le  gouvernement  du  7  août  1830  reçoit 
celui  de  la  Restauration.  Pendant  dix-sept  ans  I  impôt  du  sel,  condamné  au  triple 
point  de  vue  de  la  science,  de  l'humanité,  de  la  politique,  résiste  aux  réclamations 
persévérantes  de  la  justice  et  de  l'opinion. 

Citoyens,  c'est  à  vous  d'eflacer  définitivement  cette  iniquité  séculaire.  Si  les  pro- 
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dignlitéff  du  régime  déchu,  si  rimpérieiise  nécessité  de  pourvoir  aux  droits  du  Inh 
vail,  si  In  situation  extérieure  de  la  France  ne  vous  permettent  pas  uoe  résolulioo 
soudaine,  inimédiatenient  applicable  ;  si,  en  outre,  aux  termes  mêmes  des  loiSp  il  cit 
indispensable  d*accorder  un  certain  délai  aux  commerçants  qui  out  en  magaftio  des 
quantités  de  sel  ayant  acquitté  Pimpôt,  décidez  au  moins  par  un  décret  formol  que 
la  doctrine  révolutionnaire  en  matière  d*im|H)t  prévaudra  définitivement  dasa  k 
budget  de  la  France  républicaine,  et  qu'à  partir  du  dernier  jour  do  cette  année,  Tiro* 
"pôt  du  sel  est  alH)li  dans  toute  retendue  de  la  République. 

Je  ne  m^étendrai  pas,  citoyens,  sur  la  grandeur  du  sacriGce  que  cette  grande 
mesure  impose  au  Trésor.  J'aiine  mieux  dire  quelques  mots  des  avantagea  qui 
doivent  en  résulter  pour  le  peuple. 

On  a  lieaucoup  discuté,  on  discutait  encore  hier  sur  la  question  de  aavoir  ai  le 
prix  vénal  du  sel  exerçait  quelque  influence  sur  la  consommation.  Quelques  chifliret 
tranchent  le  déliât. 

Avant  la  Révolution,  dans  les  provinces  de  grande  galielle,  la  consommation  par 
léte  était  de  4  kilog.  K80  gr. 

De  1795  à  i80C,  la  consommation  atteignait  10  kilog.  par  této. 

Après  la  loi  do  i806,  la  consommation  redescend  à  i>  kilog.  G30  gr.,  et  aprt^a  la  loi 
ultra  fiscale  de  1815,  à  5  kilog.  4t>7  gr. 

Maintenant,  il  vous  sera  facile  de  calculer  la  portée  de  ces  variations,  ai  voua  vous 
rappelez,  qu'il  nVsl  pas  une  substance  qui  joue  un  plus  grand  rôle  que  le  ael  dans  la 
vie  animale,  agricole,  industrielle.  Le  sel  est  pour  le  |ieuple  un  olijet  de  première 
nécessité  ;  il  sert  à  prévenir  les  maladies  qu'engendre  la  mauvaise  qualité  des  ali- 
ments, il  répare  les  vices  d'une  nourriture  insudisante  et  sans  vigueur. 

En  agriculture,  c'est  un  axiome  vulgaire,  qu'une  livre  de  sel  fait  dix  livres  de  viande, 
et  que  six  livres  de  foin  mélangé  de  sel  valent  autant  pour  la  nourriture  des  bestiaux 
que  huit  livres  de  foin  non  salé. 

Relativement  au  commerce  intérieur  et  extérieur,  la  question  n*a  pas  une  moindre 
importance.  Si  le  sel  se  vendait  à  sa  vraie  valeur,  il  pourrait  servir,  non-seulement  i 
l'assaisonnement,  mais  encore  à  la  conservation  des  aliments  ;  et  il  serait  désormais 
possible  aux  produits  de  la  pfcbe  française  de  lutter  sur  les  marchés  étrangers  avec 
les  produits  similaires  de  l'Angleterre  et  des  États-L'nis. 

Toutefois,  citoyens,  il  ne  suifit  pas  du  décréter  la  justice,  il  faut  en  assurer  la 
pratique. 

C'est  en  faveur  des  pauvres  (|uc  vous  allez  décréter  l'altolition  de  l'impôt  ;  il  faut 
qu'elle  profile  au  pauvre.  Vos  intentions  seraient  violées,  le  sacriBcedu  Trésor  serait 
en  pure  |»erte,  si  les  producteurs  seuls  en  recueillaient  le  liénéfice.  Sur  divers  points 
du  territoire,  et  |)articulièrement  dans  une  vingtaine  de  nos  départements  du  midi 
et  du  centre,  des  coalitions  se  sont  formées  et  subsistent,  (pii  maintiennent  les  prix  à 
un  taux  exorbitant.  Or,  |>our  atteindre  h  ce  but,  vous  n'avez  tpi'un  moyen  :  la  po>si- 
bilité  d'une  concurrence.  Je  vous  propose  donc  de  décréter  qu'à  partir  du  jour  où 
l'impôt  du  sol  aura  cessé  d'èlre  levé,  les  seKs  étrangers  seront  admis  à  rim|H>rtatioB, 
moyennant  un  faible  droit.  Cette  mesure,  citoyens,  est  d'une  absolue  nécessité,  si 
vous  voulez  que  le  renchérissement  des  prix  par  le  monopole  soit  efficacement  pré- 
venu. Ft  j'ajoute  qu'elle  ne  |M)rtera  aucun  préjudice  aux  producteurs  uatiouaux,  s^ils 
veulent  ne  point  abuser;  e^ir  les  conditions  où  se  trouve  bi  France,  pour  la  pro* 
duciion  du  sel,  sont  telleuienl  favorables,  (|ue  leurs  intérêts  .se  trouveront  sufflsaoï- 
mciil  sauvegardés  par  rétablissement  d'un  très-faible  droit  d'entrée. 

Vous  avez  enlin  ù  considérer  ici  les  intérêts  de  vos  colonies,  principalement  ceux  de 
l'Algérie  et  ceux  de  \nUe  marine.  Il  y  est  pourvu  par  un  article  spécial  du  décret 
ci-après. 

£n  résumé,  citoyens,  dans  Tordre  social  et  politique,  voua  avea  eflaci  déjà  plus 
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d*une  injustice.  Je  vous  propose  de  consacrer  solennellement  une  nouvelle  réparation, 
et  de  montrer  à  la  France  qu'en  proclamant  la  République,  ce  n'est  pas  un  vain  nom 
que  vous  avez  inscrit  sur  son  drapeau. 

Le  gouvernement  provisoire , 

Considérant  que  les  citoyens  doivent  contribuer  aux  charges  publiques  dans  la 
proportion  de  leur  fortune  ; 

Considérant  que  le  gouvernement  républicain  a  pour  devoir  et  pour  but  de  faire 
prévaloir  dans  la  pratique  cette  formule  de  justice  et  d'huroaniié; 

Considérant  qu'il  est  indispensable  de  supprimer  ou  de  transformer  les  impots  qui 
pèsent  plus  spécialement  sur  les  pauvres  ; 

Considérant  que  de  tous  les  impôts  de  consommation,  celui  du  sel  est  le  plus  oné- 
reux et  le  plus  inique  ; 

Considérant  que  la  santé  du  peuple,  la  prospérité  de  l'agriculture,  le  développe- 
ment de  rindustrie  et  du  commerce  en  exigent  impérieusement  l'abolition; 

Voulant  réparer,  ù  l'égard  du  peuple,  une  des  plus  criantes  injustices  des  siècles 


Sur  le  rapport  du  ministre  des  Gnances, 

Décrète: 

Art.  i^.  A  partir  du  1*^  janvier  i8i9,  l'impôt  du  sel  est  aboli. 

Art.  S.  A  partir  de  la  même  époque,  la  prohibition  d'entrée  des  sels  étrangers  est 
pareillement  abolie. 

Il  sera  perçu,  sur  les  sels  étrangers,  une  taxe  de  25  cent,  par  iOO  kilogrammes  à 
leur  importation  par  terre  ; 

Dt  50  cent,  à  leur  importation  par  mer  sous  pavillon  français  ; 

Et  de  2  fr.  à  leur  importation  sous  pavillon  étranger. 

Art.  3.  Les  sels  des  colonies  et  possessions  françaises  d*outre-mer  seront  admis  en 
franchise  (le  toute  taxe. 

Art.  4.  lies  sels  étrangers  destinés  à  Tapprovisionnement  des  oaTh^s  français 
armés  pour  la  pèche  de  la  morue  seront  atTrenchis  de  toute  taxe. 

Art.  5.  Le  membre  du  gouvernement  provisoire,  ministre  des  finances,  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fftit  à  Paritfen  conseil  de  gouvernement. 


BtTDGCT  ANGLAIS  POUR  L^ANxÉE  FINISSANT  AU  5  AVRIL  1848.  —  Parmi  divers  docu- 
ments qui  vienilent  d'être  distribués  au  Parlement,  nous  trouvons  un  état  du  revenu 
et  de  la  dé|iense  de  la  Grande-Bretagne  pendant  Tannée  financière  qui  vient  de  finir 
le»aTriM848. 

Nous  croyons  utile  de  le  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs,  qui  pourront  ainsi 
•efeire  une  idée  exacte  delà  situation  financière  de  nos  voisins.  Cet  état  peut  fournir 
d*«llleurs  matière  à  de  nombreux  rapprochements  avec  notre  propre  budget. 

RECETrES. 

Douanes 498,507,375  fr . 

Acciae 331,9ii,975 

Timbre 182,966,3i5 

Taxediverse^ i08,G89.î30 

Taxes  sur  le  revenu 13(>,484,!2Û0 

Terres  de  la  couronne 25,300,000 

Retenue  sur  les  pensions  et  salaires 120,975 

Recettes  diverses 18,543,750 


Total  des  reoeues  (frais  de  peioepUoodéduiU.) 1,300,533,850 
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DÉPENSES. 

Intérêt  et  gestion  de  la  dette  permanente 806,972,100  Ir. 

Annuités  temporaires  (dette  fondée; 96,105,175 

Intérêt  des  bons  de  l'Échiquier 15,002,900 

Liste  ci  vile 9,855,900 

Pensions  pour  services  de  la  marine,  de  Tannée,  de  la  magis- 
trature   i3J09,700 

Salaires  et  allocations 6,559,575 

Salaires  et  pensions  diplomatiques 4,909,528 

Cours  dé  justice 26,374,30 

Charges  diverses 7,930,675 

Armée 183,942,200 

Marine 205,932,180 

Artillerie 68,167^ 

Dépenses  diverses 90,358,2S5 

Secours  à  rirlande 24,375,000 

Guerre  contre  les  Cafres 27,500,000 

Dividendes  tardivement  réclamés 2,296,610 


l 


Total  des  dépenses 1,380,050,6tt 

La  recette  totale  a  été,  en  1848,  de   1  milliardSOO  millions. 

La  dépense  de 1  380 

L^excédant  de  la  dépense  sur  la  recette  a  donc  été  de  80  millioDS. 

Tout  le  monde  aura  remarqué  le  chiffre  énorme  des  charges  que  la  dette  paMifH 
fait  peser  sur  le  budget  anglais  : 

L'intérêt  de  la  dette  permanente  s'élève  à  599  millions. 

Les  annuités  temporaires  s'élèvent  à . . . .    96 

Ainsi,  pour  pourvoir  seulement  au  service  annuel  de  la  dette  comolidéê^  le  pi- 
vernement  anglais  est  obligé  de  prélever  sur  ses  recettes  près  de  sepi  oeiU  mSHm. 

Tout  le  monde  aura  remarqué  également  Ténormité  des  dépenses  navales  et  ■!- 
taires.  Elles  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  450  millions. 

Donc  la  dette  permanente  et  les  armements  permanente  absorbent,  à  eoz  soÉ: 

UN  MILLIARD  CENT  CINQUANTE  MILLIONS! 

Sur  ces  deux  éléments  de  dépense,  il  n'en  est  qu'un  auquel  on  puisse  toocher,cv 
il  n'y  a  pas  un  centime  à  retrancher  sur  ce  que  l'Ëtat  doit  i  ses  créanders  et  s%l 
engagé  à  leur  payer  chaque  année,  pour  prix  des  capitaux  qu'il  en  t  reçu».  Le  «ri 
article  de  dépense  qu*il  soit  possible  de  modiûer,  c'est  l'article  des  armementidetm 
et  de  mer. 

Tôt  ou  tard,  il  faudra  que  l'Angleterre  en  vienne  à  réduire  largement  sur  ea  cha* 
pitre.  Il  n'est  pas  possible  qu'elle  continue  éternellement  à  dépenser  450millioii8ptf 
an  pour  le  plaisir  de  montrer  en  ligne  des  habits  rouges  et  des  jaquettes  tileues.  Ult 
telle  prime  d'assurance  contre  le  risque  de  la  guerre  est  plus  lourde  à  porter  qos  ■■ 
le  seraient  les  charges  de  la  guerre  elle-même. 

Si  son  système  de  paix  armée  est  très-onéreux,  en  revanche  son  administrtliMMl 
peu  coûteuse.  Cela  lient  à  ce  que  la  centralisation  des  fonctions  publiques  u^àM 
pas.  Chaque  comté,  chaque  ville,  chaque  bourg,  s'administre  à  ses  fnis,  et  PÉtat  ■!•* 
tervient  que  le  moins  possible  dans  la  gestion  des  affaires  locales. 


Organisation  rationnelle  du  travail,  par  11.  Joraed. —  Sous  œ  titre  et  kaaiv* 
titres  suivants  :  Défi  au  citoyen  Louis  Blane,  Défi  à  la  grande  presee,  maéem^ 
miste$,  aux  législateurs,  de  critiquer  le  sgsième  d'ofgtmùaHon  qèiê  tfoisi;  IL  1^ 
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bard,  de  Bruxelles,  a  publié  un  placard  dans  lequel  il  expose,  sous  une  nouvelle 
forme,  son  plan  de  constitution  de  la  propriété  intellectuelle  : 

<  1<»  Ne  pas  toucher  à  ce  qui  existe  aujourd*bui  ; 
c  ^  Organiser  seulement  ce  qui  existera  demam  ; 

«  3^  Poser  en  principe  que  chacun  sera  propriétaire  de  sea  œuvres  intellectuelles, 
comme  nos  pères  ont  admis  que  chacun  est  propriétaire  de  son  enclos  ; 

«  4*  Décréter  que  chacun  sera  responsable  de  ses  oeunes ,  comme  nos  pères  ont 
admis  que  chacun  est  responsable  de  ses  actions  ; 

«  &*  Reconnaître  et  faire  respecter  par  la  loi  : 

€  La  propriété  scientifique  ;  —  la  propriété  industrielle  ;  —  la  propriété  artisti* 
que;  »-  la  propriété  littéraire;  —  la  propriété  commerciale; 

«  &*  Assimiler  ces  cinq  espèces  de  propriétés  à  la  propriété  foncière  et  mobilière  ; 

<  7*Leur  donner  les  mêmes  droits  et  les  soumettre  aux  mêmes  charges,  c*est-&- 
dire  à  Pimpôt  annuel  et  aux  droits  de  mutation  et  de  transmission  d*après  les  bases 
suivantes  : 

c  i4.  Les  découvertes  exceptionnelles  purennent  scientifiques  et  imbrevetables  seront 
admises  i  faire  valoir  leurs  droits  à  une  récompense  nationale. 

•  B,  Les  découvertes  brevetables  payeront  un  im|)ôt  progressif  suivant  Téchelle 
10,  20, 30, 40  fr.  d'année  en  année. 

<  C  Les  œuvres  artistiques  et  littéraires  payeront  un  impôt  fixe,  équivalant  chaque 
année  au  prix  d'un  exemplaire. 

«  D,  Chaque  dépôt  de  modèles ,  tissus,  dessins  de  fabrique  et  ouvrage<(  de  goût  ou 
de  mode,  payera  un  impôt  décroissant  d'après  Péchelle  5,  2,  i  franc  chaque 
année. 

«  E,  Les  marques  de  fabrique ,  timbres ,  poinçons,  griffes,  étiquettes ,  lettres, 
plombs,  bandes,  chiffres,  estampilles  et  emblèmes  quelconques,  payeront  5  francs 
par  an. 

«  La  cessation  de  payement  sera  considérée  comme  un  abandon  desdites  |iro- 
priétés. 

«8"  Les  étrangers  seront  admis  aux  mêmes  droits  que  les  nationaux. 

c  Ce  nouvel  ordre  de  choses  établi,  l'ancien  s'évanouira  successivement  et  sans  choc. 
Tous  les  inconvénients  de  la  concurrence  déréglée  ou  de  Pantagonisme  disparaîtront 
avec  la  fraude  et  l'adultération  des  produits. 

c  Tout  le  monde  s'appliquera  à  la  recherche  de  nouvelles  machines,  de  nouveaux 
auUUy  de  nouveaux  procédés ,  de  nouveaux  produits  ou  au  perfectionnement  des 
anciens,  et  bientôt  tout  ce  que  nous  possédons,  tdit  ce  que  nous  admirons,  sera 
remplacé  par  des  choses  meilleures,  ou  plus  communies,  ou  plus  agréables,  que  le 
monde  entier  nous  demandera  sans  cesse. 

cAu  lieu  de  se  ruer  en  foule,  comme  aujourd'hui,  sur  les  fabrications  du  domaine 
public  et  de  se  faire  une  guerre  impie  pour  arriver  au  monopole,  en  ruinant  ses  con- 
currents, chacun  aura  sa  spécialité  :  au  lieu  de  tout  faire  plus  ou  moins  mal,  chactm  ne 
fora  que  ce  qu'il  aura  inventé,  perfectionné,  ini|K)rté  ou  acquis  ;  et  il  le  fera  bien, 
parce  qu'il  sers  tenu  de  signer  ses  œuvres. 

«  Les  ouvriers  intelligents  s'affranchiront  par  les  procédés,  les  tours  de  mains ,  les 
méthodes  et  perfectionnements  nouveaux  qu'ils  introduiront  dans  leurs  métiers. 

«  l«es  écrivains,  les  artistes,  les  savants,  s'affranchiront  ou  s'enrichimnt,  ce  qui  est 
la  même  chose,  avec  et  selon  leurs  œuvres,  que  le  public,  seul  rémunérateur  impar- 
tial, achètera  selon  leur  valeur. 

<  Les  simples  manouvriers,  délivrés  de  la  concurrence  des  bras  intelligents,  trouve- 
ront une  rémunération  suffisante  de  leurs  peines  dans  l'exploitation  de  toutes  ces  in- 
dustries nouvelles,  auxquelles  les  capitaux  ne  feront  plus  défaut,  dès  que  la  pro- 
priété  en  sera  garantie  par  la  kû,  i  l'égal  de  la  propriété  foncière. 
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cLt  Gladue  marchande,  obligée  dWampiller  ses  marchandises,  agranittri  neliea- 
tèle  par  sa  loyauté,  sa  discrétion  et  son  activité. 

c  LiU  féodalité  industrielle  funientée  par  les  assembleurs  de  capUtum  u*ini  pu  plus 
loin.  Le  génie,  le  talent,  la  moralité  et  la  prohité,  vaudront  des  capitaux. 

«Toutes  les  classes  de  la  société  trouveront  satisfaction  et  justice  dans  um  sembla- 
ble organisation  qui  laisse  la  plus  grande  liberté  au  développement  de  toutes  les  apti- 
tudes et  qui  aura  pour  résultat  ime  aussi  grande  variété  dans  les  salaires  que  dan& 
les  vocations,  1rs  talents,  les  elForts  et  la  volonté  de  chacun,  en  excitant  au  plus  haut 
point  les  facultés  de  création,  de  combinaison  et  d^observatioo,  par  le  double  aiguilldn 
de  l'intérêt  et  de  la  gloire. 

«C'est  ainsi  ({ue  Tor^anisation  du  travail,  seule  source  légitime  de  la  eoosidéfi* 
tion,  des  honneurs  et  de  la  richesse,  atteindra  son  maximum  do  développenenf  phis 
équitablement  que  pnr  Tégalité  de  salaires.  »  Jobam». 
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GONOOaDANGB   KNTRB  I.F.8  LOIS  HYPOTHÉCAIRES  ÉTRANG^KBS  ET  mÀNÇAIBia   par  M.  M 

Saim-Joseph,  juge  au  tribunal  de   première  instance  de  la  Seine,  i   vtl.  iii*8. 

Paris,  Vidccoq,  i8i7. 

1^  législation  française  sur  les  hypothèques  date  d^lne  époque  où  les  notions  ds 
crédit  public  et  privé  étaient  (leu  répandues  et  peu  accréditées,  et  aucune  peut-être 
n'exigeait  plus  imfiérieusement  In  profonde  habitude  de  ces  idées  dans  les  hom- 
mes qui  étaient  chargés  de  l'organiser.  Mais  h  cette  époque  la  nécessité  du  crédit 
était  moins  impérieuse  que  de  nos  jours  ;  les  opérations  des  )>articuliers  étaient  asses 
restreintes,  et  le  ^'ouvernement,  absorbé  dans  les  soins  d'une  seule  aiïaire,  la  conquête 
de  PKurope,  paraissait  ignorer  ()u'après  l'impôt  et  les  contribulions  levées  sur  les 
peuples  soumis,  il  y  avait  pour  lui  une  autre  tAclie  à  remplir.  Il  est  donc  aisé  de  com- 
prendre que  public  et  gouvernement  se  soient  \\v\i  npplii|ués  i\  découvrir  les  moyens, 
les  règles  et  les  conditions  trun  instrument  d(»nt  ils  n'entrevoyaient  pas  Timporlanee 
et  dont  le  mécanisme  et  les  fonctions  diverses  échappaient  à  leur  pénétration.  Quel- 
ques esprits  isolé>  s'occupaient  seuls  de  ci*  que  tout  le  monde  négligeait;  encore  leurs 
travaux  passnient-ils  pour  frivoles,  liMirs  doctrines  pour  des  utopies.  Les  législateurs 
de  ce  temps  étaient,  avant  tout,  des  légistes;  leur  hut  et  leur  ambition  ctmsist aient  I 
embrasser  la  science  du  droit  romain  et  i\v»  coutumes  et  à  les  approprier  aux  be- 
soins d'une  société  nouvelle,  respectant  les  exicenees  politiques  du  moment,  sans 
étendre  au  delà  le  cercle  de  leurs  prévisions.  Aujourd'hui,  on  s'accorde  à  reconnaître 
qu'il  ne  suffit  pas  nu  lés;islaleurdV'tre  jurisconsulte,  et  que  celui-ci  ne  saurait  Immer 
son  ambition  à  devenir  un  légiste  értnlil  et  un  praticien  exact  et  habile.  Notre  é|MN|ue 
a  d*autre8  instincts  ;  r/est  son  droit  ;  cVst  aussi  le  devoir  des  hommes  de  valeur  de  s'y 
conformer.  Aussi  demandons-nous  au  UVi>lateiir  et  au  jurisronsiihe  d'unir  Texpérienre 
des  lois  à  la  science  de  la  siN'iété,  de  ses  besoins  et  surtout  de  ses  tendances.  Un  texte 
étant  donné,  l'un  et  Pautre  doivent  s;nis  doute  l'expliquer  nettement  et  le  rattachera 
son  principe;  ils  «toivpnt  de  plus  savoir  faire  les  lois,  en  se  préoccupant  non  pas  du 
parsé,  mais  du  présent.  Aussi  quiconque,  de  nos  jours,  ne  sera  pas  unéconomisis 
éclairé,  ne  pourra  de\eniruii  juriseonsulieériiinent,  et  ce  sont  les  jurisconsultes  d'é- 
lite qui  préparent  les  lois,  cVst  sur  la  foi  de  tours  lumières  que  les  législateurs  se  dé- 
cident. Aiu'ii,  |»our  sortir  de  rps  idées  générales  et  arri\er  au  livre  que  nous  recom- 
mandons au  public,  une  loi  sur  tes  liypothècpies,  loi  apiirojiriée  à  notre  temps  el  i 
notre  pays,  n'exige  pas  seulement  que  l'on  combine  les  dispositions  du  droit 
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aTec  celles  de  net  Tieilles  coutumes,  pour  tirer  de  ce  mélan^,  le  droit  des  sociétés 
modernes.  Cette  méthode,  bonne  aune  autre  époque,  serait  funeste  aujourd'hui.  Tout 
le  monde  en  convient,  et  c'est  pour  cela  qu'il  y  a  de  nos  jours  un  mouvement  géné- 
ral des  esprits  pour  introduire  dans  l'étude  et  la  confection  de  nos  lois  des  éléments 
nouveaux.  Itens  ce  mouvement,  M.  de  Saint-Joseph  joue  un  rôle  considérable,  eC 
Mil  n'est  plus  que  lui  destiné  à  le  favoriser  :  il  s'est  rendu  un  compte  exact  de  la  so- 
dété  actuelle,  des  diiïérences  qui  la  séparent  de  la  société  contemporaine  du  Code 
cÎTil,  et  surtout  des  causes  de  ces  différences  ;  puis  il  a  conclu  très-judicieusement  que 
rien  n'était  plus  nécessaire  à  quiconque  se  propose  la  réforme  d'une  loi  ou  même  son 
application  que  IVtude  et  la  comparaison  des  législations  étrangères.  Cest  dans  cette 
pensée  qu'il  a  déjà  enrichi  la  science  de  ses  Concordances  des  Codes  dvils  et  de  com- 
merce français  et  étrangers,  travaux  justement  estimés  et  qui  ont  pris  place  dans 
toutes  les  bibliothèques  des  jurisconsultes;  c'est  sous  l'influence  des  mêmes  idées, 
qu'il  vient  de  publier  ses  Concordances  des  lois  hypothécaires. 

Dans  cet  ouvrage,  M.  de  Saint-Joseph  a  réuni  la  législation  hypothécaire  de  57  Rtats 
différents,  et  il  a  observé  et  signalé  leurs  effets  dans  une  savante  introduction.  Par 
ee  moyen,  il  a  pu  montrer  ce  qu'il  était  Iwn  d'emprunter  aux  uns  et  aux  autres,  et 
les  conclusions  ont  été  prises  avec  une  rassurante  maturité.  Mais  en  recueillant  les 
avantages  de  sa  méthmle,  il  n'a  pu  échap|»er  entièrement  a  ses  inconvénients,  à  ses  dan* 
gers.  Lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'une  grande  variété  de  faits  et  d'opiuions,  les 
meilleurs  esprits  sont  parfois  indécis,  et  se  laissent  aller  à  choisir  des  milieux  plus 
•u  moins  justes,  i  conseiller  des  demi -mesures.  C'est  ainsi  que  l'auteur  hésite  à  adop- 
ter le  système  de  la  publicité  et  de  la  s|)écialité  des  hypothèques,  ou  du  moins  ses 
vues  à  ce  sujet  nous  paraissent  soulever  de  graves  objections.  Son  projet  de  ré- 
forme hy|)otbécaire  n'en  est  pas  moins  bien  préférable  au  système  du  Code  civil. 

Si  nos  vues  ne  sout  pas  toujours  d'accord  avec  celles  de  M.  de  Saint-Joseph,  nous 
n'hésitons  pas  à  reconnaître  que  son  livre  est  l'œuvre  d'un  esprit  très-distingué  et 
nourri  de  fortes  études.  La  méthode  expérimentale,  qui  e^t  celle  de  l'auteur,  peut 
rendre  timide,  mais  elle  préserve  de  bien  des  écueils.  Elle  a  surtout  l'avantage  d'ai- 
der puissamment  a  l'alliance  si  désirable  de  l'économie  domestique  et  du  droit,  chez 
les  jurisconsultes  modernes  ;  ce  mérite,  à  lui  seul,  suffirait  pour  donner  le  plus  grand 
prix  à  des  travaux  aussi  utiles  pour  la  théorie  et  la  pratique  que  le  sont  les  ouvrages  de 
M.  de  Saint-Joseph.  LoiSEàu, 

Avocat  à  la  Cour  d'iappel. 
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SoMMAiBR.  —  Pruscriptiou  de  réronomie  politique.  —  Les  jonrnanx  peu  intellf|{ents.  — 
Organisation  du  roilêge  de  Franco  Jugée  i^r  la  Hevtiê  nationale.  ^  I.es  élections. -^ 
Dilemme  de  M  Ijimennais  au\  onvritirs.—  IMesures  financtèrcft  :  octrois  de  lëlLO,  — 
^uppre^ioB  de  l'impôt  du  sel,  —  conlribolion  sur  les  creani-es  bipothécairok,— fasioa 
des  Banques.  —  Curieuses  preuciujiatioiis  liu  chef  île  rUniverbité,  à  Itiiidroil  dt«  lri-> 
cornes  des  demi  lioites».— Il  n'y  a  plus  des>allusrrasite,  mais  des  écoles  niaieriiulles.  — 
Gramle  refiinne  de  M.  Beihiiiont.  —  La  fête  du  i  mai  et  te  Palais  du  |>oup)e.  —  Les 
enfant.<  di*  la  pairie.  —  La  crisi^  el  1(*s  ômt-utos.  —  Nouvel !<"$  du  s(H*iatisnie.  —  Remar- 
quahlc  diVIaraiion  d'une  Société  d'ouvrier^.  — Symptômes  de  paix  malf^ré  la  guerre.— 
Dêticii  dans  le  revenu  en  France  et  en  Angleterre. 

Notre  numéro  commence  par  la  protestation  de  la  Société  dV'conomic  po- 
litique contre  Tinqualillable  décision  que  N.  Camot  a  fait  signer  au  gouver- 
nement provisoire,  touchant  la  suppression  de  la  chaire  de  M.  Michel  Cheva- 


itir  Jnw*  r^itrvousfintL  larw  n nr?  irniner  ance. 

i#T^ir.i  n*  ir:o;inri*6  iiinr  1.  ii*  T-nry  h*  i  at  ?ai-»-^^  --c 
lr:»*f  îtt  iiu»  e  ïïunu^rir  i  m»?  laoi*  ii  >:iii:ae  »  IL  nt  : 
**  a  S.tfîipv  f-rrTfu.niiH  niticine.  pi-  •  f?îC-*!W»ie.  nmaoïrât;  ' 
i»*H  iifiir**  ^THUP»--^.  -îc  nu  I  f^  -f?Le   r^=-:    xm-    Mi-naiifitf 

prj.vr*^  '>c«t  z'^tjrrji  •■»«  >  :£ài:atMx£  i»f*  icmisi!^  çii.  ^^^  tu mn  li  m 
vj^  a»  M  'Uraiic  L  xuliic  r^  =x»:qi&»  M^iac  -a  F mu:^  «c  «k  rg'rf  ta 
^tktf..!^  i&t  ntciç  lanTi*  'xcs*  ^   lit*?*?  -jfiriit**.  Ta  >*uff^  ^«rwae  **\Ùim 

po-'itiqri^:  ma:*  *?*  :rïaf>*5-  «aaf  •î'«i-rï-?*ex>?pti.x»,  ift\i«t  |Maf  «iew  U««i 
«ontr^r  r<!t  art*  d«  T^ubîr  fciart^n-».  K-urq^»*  ?  Simy^otHii  ut  i^  ^^^^^ 
I>»  rjM  n'oot  TU.  daiH  U  wf-pr^éi-m  du  coure  if  eixwocnk'  |^><iCâaoè  ai  ■!■ 
ni  n^AiA  qrj«  la  §uppnrâéi'>Q  du  o:"ii>  de  tun:  *.hi  d  eî^qneocv  totme  ^  ks  a» 
\Mf>  'iût  cnj  qu«s  cinq  chaire  de  t^-iiaoloçie  r^mplji.vniieot  et  au  Ma  mp 
chaire  d'économie  p^^litîque:  ceui-ci.  orzaoe«d'un  Kvûili$ii>e  queki-^Hiie  ftir- 
m\ï\k  011  «  formuler,  ont  été  bien  aise»  de  roir  fenner  une  Iribune  où  oa  m- 
vait  pa.Her  le«  utopies  au  crible  de  la  dî5cus$ioD:  ceux-là.  â«  ficmaat  w 
Téc'Kiomie  politique  cbanire  de  base  avec  chaque  forme  de  |:oQvenN>tiieat,  «•! 
pOMtivenient  cru  qu'avec  la  république  il  y  avait  lieu  de  cliançer  I<spfv4c»- 
seuni  rK>mm^  en  monarchie,  tout  comme  on  a  changé  les  prêf^  et  ks  ho- 
ajreur^  du  roi. 

Il  n'en  a  pas  ét^  de  même  dans  les  départements,  d'où  sont  partie»  de  am- 
breiJM^  protr;fttations  contre  la  mesure  rétrograde  de  M.  Camot. 

r>an4  t/iutes  ces  nuances  d'écrivains,  parfaitement  i^nioranttf  de  cedootib 
parlent,  il  y  en  a  quelques-uns  que  nous  voulons  citer  pour  montrer  prms^ 
ment  jUMiuViu  vade  n^js  jours  la  présomption  en  matière  d'économie  sociale  Itew 
la  fjrm€  B^ufMque,  par  le  citoyen  Thoré,  il  a  été  dit  que  la  suppression  de  li 
chaire  du  collège  de  France  avait  été  bien  dûment  prononcée,  parce  que  l'éco- 
nomie  politique  est  une  êcimce  morte.  Mais  le  citoyen  Thoré  n'a  pas  prî«  carde 
qiif!,  lor^iu'il  fait  par  hasard  lui-même  de  cette  science,  il  est  dans  le  sens 
i;omniijfi.re  qui,  au  reste,  no  lui  arrive  pas  souvent.  Nous  parlons  de  TmioD- 
mie  iHilitiqiie  vraif;  du  citoyen  Thoré,  et  non  de  sa  politique  que  nous  ne  voukia» 
pan  jiiKer,  et  non  di*  .s.i  critique  artistique  dans  laquelle  il   est,  dit-on,  paw 
maître.  lianH  une  autre  Hi^pubUffue,  par  M.  Dareste,  la  science  a  reçu  un  autre 
roiip  t\r.  pied  de  njéuie  (;spi''ci;.  Dans  le  Rpprt'sentant  du  fteuple^  sociali^te  jim V- 
fierÎM,   leeiiiioniie  politiqut^  est  une  science   à   faire,.,  |)ar   lui  sans  doute. 
Dan»  le  Moniteur  industriel  et  quelques  autres  organes  de  la  prohibition  doua- 
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nlére,  la  pear  de  la  réforme  douanière  leur  a  fait  applaudir  la  mesure,  oubliant 
que  la  Yeitle  ils  invoquaient  contre  Torganisation  du  travail  ces  arguments  de 
la  science  qu'ils  conspuaient  Tavant-veille,  en  baine  du  libre- échange.  La 
lÀberté^  journal  dans  lequel  M.  Alexandre  Dumas  fait  je  ne  sais  quelle  politique, 
et  quelle  économie  politique ,  nous  avons  lu  un  véritable  barbouillage  inin- 
telligible, d*oû  il  résulte  clair  comme  le  jour  que  Tauteur  de  Tarticle  aurait 
besoin  de  lire  quelque  cbose  comme  le  Catéchisme  éfécùnomie  politique.  Enfin 
le  Charivari...  Mais  le  Charivari  9i  été  spirituel.  Sous  ce  rapport,  il  doit  lui 
être  beaucoup  pardonné,  d'autant  plus ,  que  nous  Tavons  souvent  trouvé 
(lorsque  M.  Altarocbe  n'était  pas  absent  )  en  parfait  bons  sens.  Voyez  ,  par 
exemple,  son  article  sur  l'égalité  des  salaires,  que  nous  avons  reproduit  dans 
notre  dernier  numéro...  Donc  un  collaborateur  du  Charivari  s^esi  amusé  aux 
dépens  des  économistes,  et  assez  drôlement,  nous  l'avouons,  pour  nous  faire 
rire  bien  franchement.  Toutefois,  nous  devons  avertir  notre  confrère  qu'il  a 
commis  force  erreurs.  Il  croit,  par  exemple,  qu'Owen  ,  le  type  des  commu- 
nistes, est  économiste  au  premier  chef,  comme  Smith,  Say  et  Ricardo;  il 
n'a  pas  compris  ce  qu*il  y  avait  précisément  de  cbarivarique  dans  la  création 
de  cinq  chaires  pour  en  supprimer  une  ;  il  a  confondu  les  signataires  de  l'a- 
dresse avec  des  économistes  vraiment  semblables  à  ceux  qu'il  dépeint  ;  il  a 
enfin  supposé ,  pour  utiliser  'Son  trait  final ,  que  chacun  d'eux  pouvait 
craindre  pour  sa  chaire,  lorsqu'un  seul  d'entre  eux  est  professeur  d'écono- 
mie politique  (  id  est  orfèvre)^  ailleurs  que  dans  une  Faculté  dépendant  de 
M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique.  Supposons  maintenant  toutes  ces 
erreurs  redressées,  l'article  était  impossible,  ou  plutôt  il  n'y  avait  de  possible 
pour  le  Charivariq\ï*un  article  à  l'adresse  de  \dihaute  Commission  faisant  ce  rap- 
port, cette  note  et  ce  programme  que  vous  savez.  Sic  vos  nonvobis. 

—  1^  Revue  nationaley  qui  pense  être  plus  chrétienne  que  nous,  et  qui  se 
croit  obligée  de  se  dire  anti-économiste,  a  (ait  une  critique  très^^nsée  des 
changements  apportés  au  collège  de  France.  A  ses  yeux,  cette  institution 
doit  être  consacrée  non  pas  tant  à  la  vulgarisation  des  vérités  acquises  aux 
sciences  qu'à  l'examen  transcendental  des  doctrines  et  des  théories  qui  sont 
l'expression  de  toutes  les  tentatives,  de  toutes  les  hardiesses  de  l'esprit 
d^innovation. 

L'enseignement  du  collège  de  France,  dit  le  journal  que  nous  citons,  doit 
diflérer  complètement  de  l'enseignement  des  collèges  et  des  Facultés.  11  ne 
s'adresse  plus,  en  effet,  comme  celui-ci,  à  des  jeunes  gens  qu'il  faut  initier  à 
une  science  qu'ils  ignorent  et  que  le  professeur  doit  exposer  graduellement, 
méthodiquement  et  dans  une  limite  déterminée  par  les  besoins  de  ceux  qui 
récoutent.  11  s'adresse  à  des  hommes  qui  savent  déjà,  et  qui  ont  moins  pour 
but  d'apprendre  une  connaissance  à  laquelle  ils  sont  étrangers  que  de  vérifier 
celle  qu'ils  possèdent,  et  de  la  voir  présentée  sous  des  points  de  vue  nouveaux 
el  développée  sous  tous  ses  aspects.  Si  ces  considérations  sont  vraies,  et  nous 
ne  voyons  guèrn  comment  on  en  contesterait  la  justesse,  il  faut  reconnaître 
que  le  décret  du  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du  7  avril,  paraît 
devoir  apporter  une  grave  perturbation  dans  la  constitution  du  collège  de 
Franco  et  dans  l'esprit  de  son  enseignement.  D'après  cet  arrêté,  les  élèves  de 
récole  administrative  viendraient  puiser  au  collège  de  France  l'instruction 
qui  leur  est  imposée,  et  les  professeurs  devraient,  en  conséquence,  approprier 
leurs  leçons  aux  besoins  de  cette  portion  permanente  de  leur  auditoire.  Nous 
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le  demandom  !  A'esl-oe  pu  faire  descendre  renseignemeiil  du  coUég»  é$ 
FVanoe  des  régions  supérieures  où  il  devrait  librement  se  mouvoir,  pour  le 
circonscrire  dans  les  étroites  limites  d*uo  enseignement  classique?  N'est-ce 
pas  le  dénaturer  et  lui  ôter  le  caractère  d'élévation  et  d'indépendance  qui  la 
distingue? 

-i-La  grande  aiïoire  de  ce  jour  pour  la  France  et|  nous  osons  le  dire,  pour  I9 
monde  entiisr,  est  Télectlon  des  membres  de  rassemblée  nationale,  l/influenoe 
de  cette  assemblée  sur  In  sort  de  notre  pays,  sur  la  paix  de  FEurope ,  sur 
l^exempte  du  monde  »  peut  être  immense.  liCs  représentants  du  peuple  fran- 
çais, fniits  d*un  suflVage  universel,  seront-ils  i  la  hauteur  de  leur  miasion?  Au- 
ront-ils la  raison,  Tintelligence ,  le  cœur  suffisants?  La  respiration  publique 
est  comme  opprimée  par  Tinconnu. 

IH)ur  nous,  il  n*y  a  nul  doute  que  la  ftiture  Assemblée  aura  cent  fois  plus 
de  bonne  volonté  pour  bien  ftiire  que  la  plupart  de  celles  qui  l'ont  précédée  et 
qui,  nommées  par  quelques-uns,  se  trouvaient  naturellement  entraînées  à  laire 
des  loU  dans  l*intéi*él  de  ce  petit  nombre  qui  avait  fini  par  se  croire  de 
bonne  foi  te  pays  légal  et  le  véritable  interprète  do  tous.  Désormais,  nom- 
méi»  par  la  mas^e,  les  députés  songeront  aux  intérêts  de  cette  masse.  L'inté- 
rêt général  sera  naturellement  le  eriterium  de  toute  mesure  politique  ou  éco- 
nomique; d*où  il  suit  forcément  que  les  députés  économistes  au  sein  desllbam- 
bres  n*aiiront  plus  guère  qu'à  ramener  la  raison  parmi  leurs  adversaires» 
ceux-ci  n*élant  plus  dominés  par  les  intérêts  monopolistes  de  leurs  élecleuri. 
La  liste  des  élections  départementales  présente  un  grand  nombre  de  Boma 
qui  nous  sont  inconnus.  Cependant,  il  nous  semble  que  nos  idées  auront  à 
l'assemblée  une  phalange  importante  de  défenseurs  qui  réclameront  avec  avan- 
tage la  réforme  des  plus  gros  abus  économiques.  Plusieurs  noms  d*un  heureux 
présage  sont  sortis  du  sufTh'age  universel. 

Paris  a  nomnié:MM.  Albert,  membre  du  gouvernement  provisoire;  l¥upin, 
prud'homme,  horloger;  Corbon,  rédacteur  en  chef  de  V  Atelier;  Agricd  Per- 
diguier,  auteur  de  vers  écrits  sur  le  compagnonnage,  ('^s  quatre  citoyens,  choi- 
sis dans  la  classe  ouvrière,  inaugureront,  avec  quelques  autres  venus  des 
départements.  Père  de  véritable  égalité  dans  laquelle  nous  entrons.  Nous  au» 
rions  préféré  pour  notre  compte  qu'un  plus  grand  nombre  d'ouvriers  arrivai 
à  l'Assemblée  ;  mais  les  électeurs,  dont  la  masse  est  ouvrière,  vivant  unique- 
ment de  son  travail,  en  a  décidé  autrement,  quelques  efforts  qu'on  ait  Mta 
i  Paris  pour  la  pousser  dans  un  système  exclusif.  Tout  porte  i  croire  qu'une 
très-remarquable  lettre  de  M.  i^imennais  n'a  pas  été  sans  influence  sur  oe  ré- 
sultat Dans  cette  lettre,  l'illustre  écrivain  fait  un  appel  à  la  dignité  de  l'ou- 
vrier pour  rengager  à  exercer  librement  sa  prérogative  politique  dans  les 
élections,  et  à  se  souvenir  de  sa  prérogative  sociale  dans  la  question  de  tra- 
vail. 

t  Ktes-vous,  ou  n'éte^-vous  pas  libres?  Etes  vous,  on  n^ètes-vous  pu  dloyens? 
Elesvous,  on  n*êlPs-vons  pas  hommes? 

«  I^  première  fois  (|iic  voua  exen^ex  votre  droit  politique ,  on  vous  assemble 
d*aiitorité,  on  vous  nift  dans  la  main  une  liste  (|ue  vous  u*avei  ni  discutée,  ni  même 
pu  lire,  et  l'on  vous  dit  imfièralivement  :  ielez  i^ela  dans  Turne.  Oa  fait  de  vous 
une  machine  à  étedîons,  je  ne  laisquni  de  senililable  au  singe  de  la  foire  dressé  par 
des  bateleurs  à  tirer  des  billets  du  fond  d'un  baoneL 

«  Est-^  pour  cela  que  vous  oemhatliea  sur  vos  barricades  ?  Est-ce  là  le  prix  que 
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entendiez  retirer  de  votre  victoire?  Vonhez-Tout  reconquérir  votre  dignité, 
▼elre  liberté,  ou  seulement  changer  de  maîtres? 

«  Hier  on  vous  proclamait  souverains,  aujourd'hui  on  vous  traite  comme  des  serfs 
qui  ne  doivent  avoir  d'autre  peubée ,  d'autre  volonté  que  celle  de  leur  gracieux  sei- 
gneur. Il  notifie  ses  commandements,  on  y  obéit  les  yeux  fermés ,  et  tout  est  dans 
Pordre. 

c  Comprenez-vous  maintenant,  ouvriers,  comprenez-vous  où  Ton  vous  mène?  Vous 
êtes  déjà  moins  libres  que  le  soldat,  car  si  le  soldat  est  soumis,  connue  tel ,  à  une 
discipline  rigoureuse,  comme  citoyen  il  dispose  de  soi,  il  ne  relève  que  de  sa  con- 
science. 

c  El  ne  vous  y  trompez  pas ,  vous  n^étes  qu'au  commencement.  Dans  le  système 
qu'on  vous  vante,  nulle  place  possible  pour  la  liberté.  Sous  la  main  de  TEtat  chargé 
de  poun'oir  aux  besoins  si  nombreux,  si  complexes  de  Pbomme  en  société,  vous  ne 
pouvez  être  que  de  purs  instnunents  passifs.  Sans  cela,  comment  l'Etat  accompli- 
rait-il sa  fonction  de  producteur  universel?  Il  s'agit  de  la  vie  de  tous;  TËtat,  pour 
rassurer,  pour  en  être  responsable ,  doit  avoir  sur  chacun  im  pouvoir  al»solu.  A 
diacun  donc  sa  tache  quotidienne  déterminée,  quant  ù  sa  nature  et  à  sa  durée,  par 
les  directeurs  souverains  du  vaste  atelier  national.  Connue  ils  règlent  les  produits, 
ils  en  règlent  la  distribution  :  ces  deux  termes  s'impliquent  Tun  l'autre.  Que  reste- 
t-il  de  libre  à  celui  qui  produit  selon  qu'on  lui  ordonne ,  (]ui  consomme  selon  qu'on 
le  lui  permet?  Que  devient  l'honune  au  milieu  de  tout  cela?  Non,  ce  n'est  pas  le 
travail  que  l'on  organise ,  mais  lesclavage  des  travailleurs.  Pourquoi  l'aliolir  dans 
les  colonies,  si  l'on  voulait  l'établir  en  France,  et  sous  de  plus  dures  C4)nditions? 

<  Ouvriers,  voilà  ce  qu'on  vous  propose  :  à  vous  de  voir  si  vous  l'accepterez.  » 

Lamen!<ais. 

— Il  a  été  pris,  dans  cette  dernière  quinzaine,  de  nouvelles  et  nombreuses 
mesures  financières.  Un  de  noscollaborateurs  parle,  dans  un  article  spécial,  d*uq 
grand  changement  apporté  aux  recettes  de  la  ville  de  Paris  par  la  diminution 
des  droits  sur  la  viande  et  par  la  taxation  de  plusieurs  comestibles  :  volaille, 
poisson,  gibier,  huîtres.  Nos  lecteurs  trouveront  dans  cet  article  de  saines  ré- 
flexions sur  la  nature  des  impôts  communaux  dont  une  partie  va  à  l'Etat, 
^i  sur  le  rôle  de  la  Caisse  do  Poissy,  qui  touche  à  toutes  les  questions  de  bou- 
cherie et  de  droits  sur  la  viande  à  Toctroi  de  Paris.  I.e  gouvernement  provi- 
soire aurait  voulu  opérer  un  changement  notable  dans  la  perception  des  droits 
sur  les  vins,  et  établir  uu  impôt  proportionnel  et  progressif,  selon  la  qualité; 
mais  il  manquait  de  notions  suHisantes,  et  il  s'est  borné  à  charger  le  ministre 
des  finances  d'instituer  une  Commission  capable  d'étudier  et  de  résoudre  ces 
questions  difficiles  de  fiscalité. 

—  1.0  gouvernement  provisoire  n'a  pas,  en  définitive,  osé  toucher  aux  che- 
mins de  fer  pour  en  faire  revenir  la  propriété  à  l'Etat.  Des  réunions  fréquen- 
tes des  membres  du  gouvernement  chez  .M.  le  ministre  des  finances  n'ont  pas 
abouti  à  lu  réali  ation  des  vœux  de  ce  dernier.  A  l'Assemblée  nationale  à  ré- 
soudre la  question,  si  on  la  lui  pose  ou  si  elle  se  la  pose  elle-même. 

—  L'imptH  du  sel  sera  aboli  à  partir  du  1'' janvier  1849,  si  l'Assemblée  na- 
tionale ratifie  le  décret  du  gou\eriuMnent  provisoire.  Nous  applaudissons  à 
celte  mesure  ;  elle  est  vraiment  républicaine,  car  elle  donne  satisfaction  à  l'in- 
térêt des  masses,  méconnu  depuis  des  siècli^.  Mais  qu'on  y  réf1ét:hisse  :  avec  50 
uu  60  millions  de  recettes  en  moins,  il  faut  arranger  un  budget  qui  ait  TiO  ou  60 
millions  de  dépensi^s  en  moins.  Sinon  on  n'aurait  rien  fait  de  sérieux.  Nous  pu- 
blions le  décret  rdaiif  a  la  suppression  de  l'impôt  <iu  sel,  ainsi  qtie  le  rapport  de 
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MM.Daclercefc  Garnîer-Pagès.  Noos  aurions  bien  quelques  réfleiîoiii  i  lin 
sur  d;  11X  ou  trois  propositions  de  ces  messieurs  ;  mais  le  mouTemeat  immi 
emporte. 

—Mais  d'ici  au  prochain  budget,  il  faut  songer  é  l'exercice  courant, qui,  n 
Tarmée  de  600,000  hommes  et  les  ateliers  nationaux,  et  la  diminution  des  rete- 
nus ordinaires  par  suite  de  la  crise,  donnera  un  déflcit  considérable.  Phi 
spécialement  chargé  de  ce  soin,  M.  Garnier-Pagés  a  demandé  an  gooyerae- 
ment  provisoire  un  décret  en  vertu  duquel  les  créances  hypothécaires  serai 
taxées  à  raison  de  1  pour  100  du  capital.  Ces  créances  étant  de  12  milliardi,h 
ressource,  si  elle  était  complètement  perçue,  serait  de  120  millions.  !loai 
pensons  que  le  fisc  s'abonnerait  pour  la  moitié. 

Cet  impôt  n'a  pas  été  suffisamment  étudié,  et  nous  craignons  bien  que  h 
perception  n'en  soit  hérissée  de  difficultés.  On  traite  de  même  les  créaoeai 
rapportant  5,  4  1/2, 4,  et  même  3  pour  100.  On  demande  Pimpôt  extraorii- 
naire  aux  créances  privilégiées,  qui  ont  déjà  subi  d'énormes  droits d'enregii- 
trement  et  de  frais  de  toute  espèce.  On  s'adresse  au  créancier,  qui  ne  toncben 
peut-être  rien  des  sommes  qui  lui  sont  dues,  au  lieu  de  s'adresser  audébitear 
à  la  décharge  du  créancier.  On  frappe  les  hypothèques  éventuelles,  garaalîei 
données  souvent  par  obligeance  à  un  comptable  ou  â  un  industriel  pour  sdrdéi 
d'avances  faites. 

Le  décret  dit  que  les  propriétaires  grevés  d'hypothèques  ou  privilèges  net 
tenus  de  déclarer,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  au  greffier  de  la  justice  de  piii, 
les  diverses  créances  existant  sur  leurs  immeubles.  Mais  cette  déclaratioo  eil 
plus  que  problématique.  N'y  a-t-il  pas  à  craindn^  qu'elle  ne  soit  considérée 
comme  une  espèce  de  délation  par  les  propriétaires  eux-mêmes?  Les  proprié- 
taires voudront-ils  bien  donner  de  la  publicité  à  leur  situation  flnandén? 
Pour  qui  connaît  les  mœurs  des  campagnes  surtout ,  la  réponse  n'est  pasdoa- 
teuse.  —Autre  question.  11  arrive  souvent  que  lo  préteur  n'habite  pas  daaik 
pays  où  son  capital  a  été  placé,  et  qu'il  n'y  a  qu'un  domicile  judiciaire,  si  BM 
pouvons  ainsi  dire,  pour  recevoir  les  actes  de  procédure  qui  concementici 
intérêts.  Dans  ce  cas,  que  fera  le  percepteur?  S'il  frappe  à  la  porte  de  ce  de- 
micile ,  il  lui  sera  peu  répondu  ;  s'il  adresse  sa  réquisition  au  domicile  rèd, 
il  sera  obligé  d'exercer  ses  fonctions  en  dehors  de  son  arrondissement,  d*oA 
surgiront  des  complications  et  des  conflits  administratifs  auxquels  il  faut  soa- 
ger.  Maintenant,  comment  fera-t-on  encore  pour  les  créances  résultant  de  j» 
gements  qui ,  par  l'enchaînement  des  obligations,  se  rapportent  à  divers  eréaa- 
ciers  hypothécaires,  soit  directs,  soit  en  garantie,  ayant  néanmoins  toosiÂ 
hypothèque  au  sujet  de  la  même  affaire?  L'impêt  n'est-il  pas  doublé  ou  triplé 
si  vous  vous  adressez  à  tous  les  souscripteurs? 

•^Nous  signalions,  il  y  a  un  mois,  le  grave  inconvénient  de  la  circulatioi 
forc('*e,  sur  certains  points  du  territoire,  dn  monnaies  de  papier  qui  ne  pou- 
vaient servir  à  acquitter  légalement  les  dettes  hors  de  la  circonscription  de 
quelques  départements  ;  un  décret,  inséré  au  Moniteur  du  29  avril,  porte re- 
niè<le  à  cet  inconvénient,  en  prononçant  la  fusion  des  Banques  départementi- 
les  de  Rouen,  de  Marseille,  de  Toulouse,  de  Lyon,  d'Orléans  et  du  iUvre  avec 
la  lianqne  de  France.  L'actif  et  la  réserve  de  ces  Banques  seront  confbndni 
avec  l'actif  et  la  réserve  de  la  Banque  centrale.  Les  actionnaires  des  Ranquei 
locales  deviendront  actionnaires  de  la  Banque  de  France;  l'échange  ayant liea 
au  pair  de  1,000  ftr.  par  action;  le  nombre  des  actions  augmenté  da  îljKÊÊt 
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sera  ainsi  |)or(é  à  85,100,  de  1,000  francs  chacune.  Le  maximum  de  l'émission 
permise  à  la  Banque  de  France  est  augmenté  du  maximum  précédemment 
accordé  aux  Banques  locales  ;  tous  les  billets  circuleront  provisoirement  avec 
cours  Torcé  sur  toute  Télendue  du  territoire;  mais  dans  le  délai  de  six  mois  ils 
devront  être  échangés  contre  des  billets  de  la  Banque  de  France.  Enfln  les  an- 
ciens comptoirs  et  les  Banques  locales  prendront  la  dénomination  suivante  : 
Banque  de  France.  —  Succursale  de...  La  Banque  de  Bordeaux  résiste  encore 
à  la  Tusion,  mais  la  Banque  de  France  n'en  devient  pas  moins  la  véritable  ban- 
que nationale,  autorisée  à  émettre  un  billet  ajant  cours  forcé,  et  devenant 
une  monnaie  de  papier,  ou ,  puisque  Tusage  a  accepté  une  fausse  traduction 
de  Texpression  anglaise,  un  pa/pier-monnaie.  La  Banque  de  France  grandit  ainsi 
en  importance  ;  mais  comme  elle  est  déjà  fortement  engagée  avec  le  gouver- 
nement; n*y  a-t-il  pas  danger  i  ce  qu'elle  ne  unisse  par  être  absorbée  et  qu'on 
n'abuse,  en  définitive,  de  la  planche  aux  billets?  Il  n'y  a  à  cet  égard  de  garantie 
que  dans  la  liberté  de  la  presse,  qui  est  la  sauvegarde  de  toutes  les  autres, 
et  à  l'aide  de  laquelle  Topinion  publique  saura  exactement  le  résultat  de 
l'expérience  périlleuse  que  tente  M.  Garnier-Pagès. 

La  question  de  la  liberté  des  banques  semble  devoir  être  ajournée  jusqu'à 
i8S3 ,  époque  où  expire  le  privilège  de  la  Banque  de  France.  Quand  même  la 
Banque  de  Bordeaux,  dont  le  privilège  est  expiré  et  a  été  prorogé  d'un 
an ,  résisterait  à  la  fusion,  nous  ne  pensons  pas  que  l'Assemblée  nationale  soit 
en  état  d*aborder  cette  question.  Dans  ce  cas,  le  privilège  de  cette  dernière 
sera  prorogé  purement  etsimplement.  On  se  souvientque,  le  22  et  le  25  février, 
la  Chambre  des  députés  s'occupait  d'un  projet  de  loi  relatif  à  cette  aflkire  !  Un 
demi-siécle  s'est  écoulé  depuis  ;  mais  la  question  n'a  pas  (ait  un  pas. 

—  Il  nous  est  pénible  de  toujours  critiquer  ce  que  fait  M.  le  ministre  de  l'in- 
struction  publique,  ou  plutôt  ce  qu'on  lui  fait  faire,  liais  est-ce  notre  faute  si  le 
chef  provisoire  de  l'Université  ne  tient  nul  compte  du  gros  bon  sens,  plus 
républicain  qu'on  ne  pense?  Quelle  nécessité  y  avait-il  à  donner  un  costume 
plus  militaire  aux  collégiens  ?  Est-ce  que  leurs  parents  ne  dépensent  pas  assez  T 
Est-ce  que  le  Trésor  public  est  embarrassé  des  recettes?  Est-ce  que  nos  jeunes 
gens  n'ont  pas  l'humeur  assez  batailleuse?  Et  les  futurs  professeurs  de  l'Ecole 
normale,  qui  porteront  désormais,  à  la  place  de  l'habit  noir,  qui  leur  seyait  si 
bien,  et  de  la  palme  bleue  dont  ils  auraient  toujours  pu  se  passer,  une  tunique 
boutonnée,  plus  un  pantalon  avec  liande  verte,  plus  un  tricorne,  plus  une 
épée!  Uneèpée  à  de  futurs  professeurs  !  ô  ingénieux  conseillers! 

Ainsi,  apn^  une  révolution  libérale  et  philosophique,  un  ministre  de  Fln- 
•Iruction  publique  ne  trouve  rien  de  plus  pressé  à  faire  ,  dans  notre  ensei- 
gnement public,  que  i*"  d'affubler  les  apprentis  professeurs  d'une  rapière  ; 
i*de  doter  leurs  élèves  de  l'institution  du  képy  et  de  celle  des  demi-bottes  ; 
3^  de  remplacer  les  classiques  couronnes  de  prix  par  le  romantique  rameau  du 
printemps  1  (Voir  le  rapport  de  M.  Jean  Reynaud.) 

Puisque  nous  en  sommes  aux  mesures  de  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  nous  dirons  encore  notre  pensée  sur  ce  qu'il  a  décrété  au  sujet  des 
salies  d'asile.  M.  le  ministre  fait  dire  au  gouvernement  provisoire  que  c  les 
salles  d'asile  ont  été  improprement  qualifiées  établissements  charitables»,  et 
il  leur  fait  donner,  pour  l'avenir,  le  titre  d'rfooies  maHemelUs,  Les  salles  d'à* 
aile,  au  contraire,  sont,  depuis  longtemps,  des  établissements  scolaires  relevant 
du  ministère  de  l'instruction  publique,  et  n'étant  nullement  dans  les  attribu- 
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tîoM  du  ministre  de  rintérioiir,  commo  les  t^tablissemeDU  de  blenAinuwe.  â 
Paris,  le  Conseil  dos  hospices  n'avait,  depuis  4838,  rien  à  Tolr  dans  les  sillcf 
d*asile;  la  direction  et  la  surveillance  en  apimrtenaient  aux  Comftéa  loeaui 
et  au  Comité  central  d'instruction  primaire.  U's  intentions  sont  eioellenlei; 
il  est  bon  d*aller  vite;  mais  encore  Taut-il  faire  quelque  attention  i  €8  qn'M 
fait  :  Age  quod  agis  ! 

—  On  ne  reprochera  pas  à  M.  le  niinislredu  commerce  d*avoir  révoluliOMié 
son  département.  La  liste  civile,  en  mourant,  lui  a  légué  les  mtoufactures  ci* 
devant  royales  des  Cobelins,  de  Ueauvalsot  de  Sèvres,  et  il  a  nommé  uneCom- 
mission.  —  La  Révolution  a  ranimé  la  guerre  contre  TadministniUon  de  la 
guerre  et  celle  du  commerce,  au  sujet  des  haras;  et  M.  le  ministre  «  mmuné 
une  autre  Commission. 

Nous  prédisons  à  M.  le  lainistre  que  la  question  de  la  production  cbevaliM 
par  voie  administrative  vit  insoluble.  M.  Bethmont  n'a  qu*une  chose  à  Mf6« 
c'est  de  proposer  la  libre  entrée  deschevaui  étrangers.  Ce  procédé  nalfeicilsit 
le  talentde  nos  producteurs,  et  fera  grand  bien  a  l'agriculture. 

M.  i^tbmont  a  apporté  une  amélioration  au  tarif!...  Vous  ouvres  rorellle, 
lecteur,  et  vous  vous  dites  que  le  ministre  de  la  République  a  :  ou  suspendu  de 
nouveau  l'échelle  mobile  des  droits  sur  les  céréales,  ou  supprimé  les  droits  sur 
les  céréales,  afin  de  contribuer  à  la  vie  à  bon  marché  du  peuple  français...; 
que  le  même  ministre  de  la  République  a  abaissé  les  droits  sur  les  fers  et  tas 
bouilles  pour  secourir  l'industrie,  les  manufactures,  et  toutes  les  braoches  ds 
travaiL..;  qu'il  a...  Arrêtez  le  (H>urs  de  votre  imagination.  II.  Belhmool  a 
modiflé  les  droits  du  sagou  ! 

—  Nous  apprenons  avec  plaisir  qu'on  a  renoncé  à  la  fête  du  4  mal,  sur  la- 
quelle on  avait  publié  un  programme  un  peu  niais.  Cette  fête  eût  coûté  prés 
d'un  million.  Quand  donc  comprendrons- nous  que  le  peuple  sera  d'autant  plus 
disposé  à  s'amuser  tout  seul  que  les  gouvernants  lui  donneront  plus  de  sécu- 
rité en  lui  prenant  moins  de  millions  ? 

Nous  ne  pouvons  approuver,  non  plus,  le  décret  qui  ordonne  la  eontinualîse 
du  Louvre.  De  pareilles  dépenses  ne  sont  permises  qu'en  temps  de  prospé> 
rite.  Visons  d'abord  à  l'utile,  à  l'indispensable.  L'agréable  viendra  plus  tari, 
si  c'est  possible.  Dans  ce  décret,  il  est  dit  que  Ion  fera  appel  au  coneouieés 
tous  les  travailleurs,  et  que  le  Louvre  s'appellera  désormais  Palais  du  peu* 
pie!  Quelles  puérilités  !  Est-ce  que  sous  tous  les  régimes  on  peut  bâtir  asas 
travailleurs?  Est-ce  qu*on  pourra  occuper  à  cette  construction  fous  les  lit* 
vailItHirs?  Est-ce  que  ce  palais  sera  plus  le  palais  du  peuple  que  les  aulra 
b&timents  publics?  Quelle  nécessité  de  mettre  un  nom  banal  à  la  place  ite 
nom  historique  ? 

Tout  cela  est  petit  et  mesquin,  comme  les  arrêtés  de  M.  Camot  sur  lescuM* 
tes  de  ri-À'ole  normale  ou  les  demi-buttes  des  lycéens,  comme  Je  décrelsil 
le  gilet  blanc  à  revers  des  représentants  du  peuple,  que  le  gouverneaieul  pre* 
visoire  a  eu  la  faiblesse  do  signer ,  pour  complaire  à  quelque  BionomaBe  de 
entourage. 

-^M.  Thierry,  ancien  membre  du  Conseil  géuéral  de  la  Seine,  et  chargé,  da- 
puis  février,  de  représenter  le  gouvernement  provisoire  dans  TadaiiniitraliSB 
des  hôpitaux,  vient  de  prendre  un  arrêté  que  nous  blâmerons  aussi.  Cet  aifélÉ 
porte  que  désormais  les  enfants  trouvés  porteront  le  nom  é*SnfmU$  «lais  A* 
Iris.  C'est  de  la  boursouflure  d'une  autre  époque.  En  quoi,  sTU  voua  plsll«  ssi 
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Bilheoreux  enfants  sont-ils  plus  enfants  de  la  patrie  que  ceux  d'une 
Amille  honnête?  Ne  pouvez- vous  donc  leur  faire  une  charité  digne,  ration- 
Belle,  intelligente,  sous  le  nom  d'Enfants  trouvés,  nom  qui  n*a  rien  de  blés* 
uni  et  qui  dit  ce  qu'ils  sont  réellement,  des  enfants  trouvés  !  Réfléchissez- y 
bien,  citoyen  Thierry,  il  vaut  mieui  retrouver  les  mères  de  ces  pauvres  petits. 
que  de  s'en  fier  à  Tamour  un  peu  hanal,  un  peu  froid  de  la  communauté,  en 
Âétorique,  la  mére-patrie. 

— La  crise  semblait  avoir  atteint  le  maximum  d'intensité;  elle  paraissait  dé- 
irottre  même ,  depuis  que  les  élections  de  la  garde  nationale  do  Paris  avaient 
ionné  un  point  d'appui  au  gouvernement  de  la  Képublique,  menacé  et  conso- 
lidé dans  la  mémorable  journée  du  17  mars.  Les  trouliles  de  iiouen ,  d'KIbeuf, 
de  Limoges,  de  Lyon,  de  Saint-Etienne,  de  Ntmes,  dont  on  peut  craindre 
rorigine  commune,  ont  déjà  refoulé  la  confiance,  le  crédit  et  le  travail.  Mais 
deux  jours  à  peine  nous  séparent  de  l'Assemblée  nationale,  et  le  calme  peut 
vevenir  dans  notre  patrie,  si  Dieu  veut  que,  dans  les  premiers  jours,  la  (k)ns- 
tituante  ait  l'instinct  d'un  gouvernement  peu  divisé,  éclairé,  modéré,  énergl- 
^eet  franchement  républicain. 

Les  ouvriers,  égarés  par  une  agitation  inintelligente,  ont  pris  les  armes  ; 
le  islut  de  la  société  exige  qu*on  les  arrête  dans  leur  délire.  Slais  la  société  sera 
de  nouveau  menacée  tôt  ou  tard  si  Ton  ne  change  pas  radicalement  les  lois  éco- 
•omiques  et  commerciales,  si  Ton  continue  le  système  prohibitif,  si  l'on  ne 
vulgarise  pas  dans  les  populations  industrielles,  riches  ou  pauvres,  les  vérita- 
Ues  notions  de  l'économie  sociale,  sans  lesquelles  les  abus  et  les  utopies  vont 
16  propageant  et  accumulant  des  tempêtes  comme  celles  auxquelles  nous  a;i- 
fistons.  Nous  avons  dit  cent  fois  la  ujême  chose  au  gouvernement  de  l/iuLs* 
Philippe;  nous  la  répéterons  mille  fuis  aux  hommes  qui  se  chargeront  des 
aflaires  de  la  République. 

—  M.  Louis  Blanc  a  commencé  une  nouvelle  publication  dans  le  Moniteur. 
Mous  la  reproduirons  quand  elle  sera  achevée.  Dans  la  première  partie  de  ce 
travail,  M.  Lx)uis  Blanc  a  résumé  et  voulu  justifier  les  décisions  qu'il  a  pris«*s  ; 
dans  la  seconde  se  trouveront  énoncées  les  propositions  qu'il  compte  faire  â 
l'Afliemblée  nationale,  au  nom  de  la  Commission  du  Luxembourg. 

Mous  ne  connaissons  aucun  Journal  socialiste  qui  ail  pris  en  main  la  défense 
lea  théories  économiques  de  l'honorable  historien.  l..oin  de  là,  une  \iven'*pul- 
don  se  manifeste  actuellement  dans  l'opinion  publique  contre  ce»  théories. 
I.  Lamennais  leur  a  porté  de  rudes  coups  dans  le  Peuple  CoMlituant^  et  le  \a- 
kmai,  à  qui  nous  avons  souvent  reproché  iion  silence  ou  une  vague  adhésion, 
ommence  à  émettre  ses  doutes.  L'opinion  m,*  fait  aussi  jour  par  les  br'K-hure«i. 
fous  en  avons  deux  sous  les  >eux,  remarquables,  l'une,  par  une  argumentation 
igoureuse,  l'autre  par  des  ^[n:rnis  d*i  ce  véritable  Imu  sens  pratique  qui  e-^t  en 
leJn  accord  avec  Tobservation  s^.-ientifique.  1^  première,  par  M.  Lherbuiiffz, 
it  intitulée  :  Le  SociaUirM,  c^t  la  harljarU  l  la  seconde,  par  M  Amé'iée  Oratiot, 
neien  imprimeur  et  directeur  de  la  papeterie  dKssonne,  a  (lour  titre  :  Or^^ 
ûcs  le  travail  et  ne  le  dtiortjanUez  pat  ! 

—  Les  rédacteurs  de  VAuUer.ymru^ï  rédigé  par  des  ouvrier»,  avec  leiquelf 
ona  ivoDS  eu  quelquefois  maille  a  partir,  ont  fondé  un  club  eu  général  ooio- 
oaé  d'ouvriers.  Ce  ciub  a  eu  récenirneot  a  examiner  la  propo»itioo  d'un  de 
Bnenubrea  demaDdant  un  >aat«  systeine  de  uiouopok  au  profit  de  I  Uat,  èj- 
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sterne  puisé  dans  la  théorie  du  Luxembourg.  Voici  la  décision  de  U  •ociéfté; 
elle  est  remarquable,  par  le  temps  qui  court. 

«  La  Société,  après  avoir  délibéré,  considérant  : 

«  Que  le  système  proposé  par  le  citoyen  Verdeau  supprinie  la  ooncurreiice,  oe 
▼eut  Qu'une  seule  association  par  métier,  et  exige  que  TÉtat  ait  le  pouvoir  exécutif 
dans  rassociation  ; 


duL 

liberté 

communisme,  à  Tesclavaf^'e,  à  Tubsence  de  toute  dignité  humaine  ; 

«  Qu  il  faudrait,  pour  pouvoir  admettre  un  pareil  système,  supposer  que  tous  les 
hommes  sont  parfaits,  et  qu'il  est  impossible  de  discuter  au  sujet  d*un  monde  chi- 
mérioue,  ou  dont  on  ne  peut  supposer  la  venue  ; 

c  Qu'il  faut  raisonner  sur  des  certitudes  et  prendre  Thomme  avec  toutes  ses  pis- 
sions ;  que  les  pssions  sont  la  force  et  la  vitalité  de  l'humanité,  et  que  sans  elles  oo 
arriverait  au  suicide  de  l'espèce  humaiue  par  l'ennui.  —  Rejette  le  projet.  » 

Nous  voilà  d'accord  avec  les  rédacteurs  de  V Atelier,  qui  nous  onl  souTent 
traités  de  bourgeois^  d'éœnomistesy  etc.,  lorsque  nous  ne  disions  pas  autre  chose. 
Cette  réflexion  s'adresse  surtout  à  la  Reotie  nationale,  proche  parente  de 
V Atelier,  et  qui  trouve  moyen,  dans  un  dernier  numéro,  de  dire  que  les  protêt* 
tionnistes  et  les  libre-échangistes  ne  sont  au  fond  que  la  même  école,  et  cela 
parce  que  depuis  Février  les  protectionnistes  empruntent  à  Téconomie  poli- 
tique, qu'ils  conspuaient  la  veille,  des  arguments  contre  les  lubies  des  orga- 
nisateurs du  travail.  Ceci  prouve  que  l'auteur  de  l'article  de  la  Revne  naiionak 
continue  à  oe  rien  comprendre  à  la  liberté  du  travail  et  du  commerce. 

—Malgré  notre  elTeciif  militaire,  s'élevantà  six  cent  mille  hommes,  la  Frtiiee 
républicaine  de  1848  veut  la  paix. 

La  paix  est  le  salut  de  la  civilisation  et  des  institutions  libérales;  c'est  ee  que 
le  Danemarck  et  la  Prusse  ne  comprennent  point  en  se  disputant  lesduchés  de 
Schleswig  et  d'Holstein  avec  le  canon  et  par  des  représailles  maritimes.  Après 
les  coups,  après  l'anéantissement  des  bataillons  et  des  ressources  publiques,  on 
demandera  à  s'expliquer  :  pourquoi  ne  pas  choisir  tout  de  suite  un  arbitrage? 
Pour  les  nations,  le  plus  maiivaisarrangement,  si  l'honneur  est  sauf,  vaut  mieux 
qu'une  victoire  gagnée.  Nous  ne  saurions  tenir  ce  langage  à  l'Italie,  emportée 
par  le  plus  saint  des  devoirs;  mais  l'Autriche  ne  voit-elle  pas  qu'elle  gaspille  en 
vain,  quoi  qu'il  arrive,  le  sang  et  les  sueurs  des  peuples  allemands  qui  sont  réu- 
nis autour  de  sa  bannière  ? 

Au  milieu  de  toiltes  ces  nouvelles  de  guerre  et  de  carnage,  on  est  heureux 
de  lire  le  compte-rendu  d'un  meeting  tenu  à  Manchester  par  les  ligueurs  et 
dans  le(|uel  ces  représentants  do  la  jeune  Angleterre,  ces  véritables  «mitt  de  la 
civilisation,  se  sont  prononcés  pour  Textensiou  du  droit  électoral  et  pour  la di* 
minution  des  dépenses  publiques,  c'est-à-dire  pour  la  liberté  au  d<Mians  et  la 
fraternité  au  dcliors. 

^  Nous  donnons,  dans  un  bulletin,  le  résultat  de  Tannée  financière  en  An- 
gleterre, finissant  au  ti  avril,  ('et  (*\ercice  se  sohhî  par  un  déficit  de  80  millions 
de  francs,  qui  mesure  la  portée  de  la  crise  qui  a  suivi  la  disette  des  cX^réales. 

Chez  nous,  le  relevé  des  revenus  indirects,  pour  le  premier  trinnestre  de 
l'année  courante,  accuse  une  diminution  de  n^ceftes  de  10  millions  surf  847, 
et  de  20  millions  sur  1848.  Une  diflérence  de  U  millions  porte  sur  le  mois  de 
mars.  Rien  de  plus  naturel  et  de  plus  facile  à  comprendre. 
Paris,  !♦•  s  mai  ISIS. 
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PROPRIÉTÉ  ET  LOr. 


La  confiance  de  mes  concitoyens  m'a  revêtu  du  iiitedeLégislaieur. 
Ce  titre,  je  l'aurais  certes  décliné,  si  je  l'avais  compris  comme  faisait 
Rousseau. 

c(  Celui  qui  ose  entreprendre  d'instituer  un  peuple,  dit-il,  doit  se 
«  sentir  en  état  de  changer,  pour  ainsi  dire,  la  nature  humaine^  de 
«  transformer  chaque  individu  qui,  par  lui-même,  est  un  tout  parfait 
«  et  solitaire,  en  partie  d'un  plus  grand  tout  dont  cet  individu  re- 
«  çoive  en  quelque  sorte  sa  vie  et  son  être;  d'altérer  la  constitution 
«  physique  de  l'homme  pour  la  renforcer,  etc.,  etc..  S'il  est  vrai 
«  qu'un  grand  prince  est  un  homme  rare,  que  sera-ce  d'un  grand 
«  législateur!  Le  premier  n'a  qu'à  suivre  le  modèle  que  l'autre  doit 
«  proposer.  Celui-ci  est  le  mécanicien  qui  invente  la  machine,  ce- 
ci lui-là  n'est  que  l'ouvrier  qui  la  monte  et  la  fait  marcher.  » 

Rousseau,  étant  convaincu  que  l'état  social  était  d'invention  hu- 
maine, devait  placer  très- haut  la  loi  et  le  législateur.  Entre  le  légis- 
lateur et  le  reste  des  hommes ,  il  voyait  toute  la  distance  qui  sépare 
le  mécanicien  et  la  matière  inerte  dont  la  machine  est  composée  ; 
selon  lui,  la  loi  devait  transformer  les  personnes,  créer  ou  ne  créer  pas 
la  propriété. 

Selon  moi,  la  société,  les  personnes  et  les  propriétés  existent  anté- 
rieurement aux  lois,  et,  pour  me  renfermer  dans  un  sujet  spécial,  je 
dirai  :  ce  n'est  pas  parce  qu'il  y  a  des  lois,  qu'il  y  a  des  propriétés; 
mais  parce  qu'il  y  a  des  propriétés,  qu'il  y  a  des  lois. 

L'opposition  de  ces  deux  systèmes  est  radicale.  Les  conséquences 
qui  en  dérivent  vont  s'éloignant  sans  cesse;  qu'il  me  soit  donc  permis 
de  bien  préciser  la  question. 

J'avertis  d*abord  que  je  prends  le  mot  propriélé  dans  le  sens  géné- 
ral, et  non  au  sens  restreint  de  propriélé  foncière.  Je  regrette,  et  pro- 
bablement tous  les  économistes  regrettent  avec  moi,  que  ce  mot  ré- 
Teille  involontairement  en  nous  l'idée  de  la  possession  du  sol.  J'en- 
tends par  propriélé  le  droit  qu'a  le  travailleur  sur  la  valeur  qu'il  a 
créée  par  son  travail. 

Cela  posé,  je  me  demande  si  ce  droit  est  de  création  légale,  ou  s'il 
D'est  pas  au  contraire  antérieur  et  supérieur  à  la  loi?  S'il  a  fallu  que 
la  loi  vint  donner  naissance  au  droit  de  propriété,  ou  si,  au  con- 
traire, la  propriété  était  un  fait  et  un  droit  préexistants  qui  ont  donné 
naissance  à  la  loi?  Dans  le  permier  cas,  le  législateur  a  pour  misaîon 
d'organiser,  modifier,  supprimer  même  la  propriété  s'il  le  trouve  bon  ; 

T.   XX.  —  fl  M&i  IMt.  1S 
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dans  le  second,  ses  aitribulions  se  bornent  k  la  garantir,  à  b  bne 
respecter. 

Dans  le  préambule  d'un  projet  de  constitii(iqn  publié  par  on  la  j 
plus  grands  penseurs  des  temps  modernes,  H.  Lamennais,  je  lis  ai  | 
mots  : 

«  Le  peuple  Français  déclare  qu'il  reconnaît  des  droits  et  des  t^ 
«  voira  antérieurs  et  supérieurs  à  tontes  les  lois  positive^  et  indilpeih 
«  danto  d'elles. 

«  Ces  droits  et  ces  devoirs,  directement  émanés  de  Die^i  le  vijj^ 
«  ment  dans  le  triple  dogme  qui  exprime  ces  mots  tacréa  :  Egilili 
«  Liberté,  Fraternité.  » 

Je  demande  si  le  droit  de  propriété  n'est  pas  un  de  ceai^  goi,  ^ 
loin  de  dériver  de  la  loi  positive,  précèdent  la  loi  et  sont  ia  mm 
d^ètre. 

Ce  n'est  pas^  comme  on  pourrait  le  croire,  une  question  w)rti|ef( 
oisense.  Elle  est  immpnse,  elle  est  fondamentale.  Sa  SQlatjflD  ial^ 
resse  au  plus  baut  degré  la  société,  et  l'on  en  sera  convaincs,  j'afjièVi 
quand  J'aurai  comparé  par  leur  origine  et  par  lenr^  effets  |fi^ 
systèmes  en  présence. 

Les  économistes  pensent  que  la  propriM  est  un  fait  prpvifIfBtJfi 
eeinme  la  f$nonn$.  Le  Codé  ne  donne  pas  l'eiistence  à  l-wif  |j|i 
qu'à  l'autre.  La  propriété  est  une  conséquence  nécessaire  de  I4  eqp» 
citation  de  l'homme. 

Dans  la  force  du  mot,  l'homme  naît  propriétaire,  papxf;  qç'il  wfi 
avec  des  besoins  dont  la  satisfaction  est  indispensable  à  la  vie,  inçîtt 
prgaoes  et  des  facultés  dont  l'exercice  est  indispensable  à  U  fitiffiK- 
tion  de  ces  besoins.  Les  facultés  ne  sont  que  le  prolongçpiept  it  k 
personne;  la  propriété  n'est  que  le  prolongement  des  fi|calt^.  tit- 
rer i^i|omme  de  ses  facultés,  c'est  le  faire  igourir;  sépii^  l'inpuK 
du  produit  de  ses  facultés,  c'est  encore  I9  faire  mourir. 

Il  y  a  des  publicistes  qui  se  préoccupent  beaucoup  de  savoir  c§j|^ 
■lent  Dieu  aurait  dA  faire  l'homme  :  pour  nous ,  noua  ét^î^ 
i'l)omme  tel  que  Dieu  l'f  fait  ;  nous  constatons  qa'i|  ne  peyt  vjne 
sans  pourvoir  à  ses  besoins  ;  qu'il  ne  peut  pourvoir  à  sei  beeQÎM  f^ 
travail,  et  qu'il  ne  peqt  travailler  s'il  n'est  pas  sut  d'ffipUquerjil^ 
besoins  le  fruit  As  son  travail. 

Voilà  pourquoi  nous  pensons  que  la  propriété  est  d^inatitntf.9^  di?M 
et  qae  e*eH  m  iàrUi  ou  sa  sée^ti  qui  est  l'objet  de  la  \^  hsSffiD^ 

Il  en  ai  vrai  que  la  propriéli  est  antériisure  à  la  loi,  q9*Q!)s^tf 
connue  quAme  parmi  les  sauvages  qui  n'ppt  pas  de  Iqis,  o^  ^n  popi 
(de  lois  écrites.  Quand  un  sauvage  a  cppsacini^  sQn  travf  i|  ji  ae  (9D|ifW| 
«ne  butte  {en  terre,  fj^rsonne  ne  )ni  en  dispMte  la  pQsqeam|  H  * 
fropriété.  Sans  doute  m  autriç  «iiuvagp  pli^  yigpnreiBf  peft(  fflf  ^ 
ser,  mais  ce  n'est  pas  sans  indigner  et  alairm^  la  pp^m,  pig^  « 
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C'est  même  cet  abus  de  la  force  qui  donne  naissance  ^  rassoçiatipn, 
i  la  convention,  a  la  loi;  qui  met  la  force  publique  au  service  de  la 
propriété.  Donc,  la  loi  nait  de  la  propriété,  bien  loin  que  la  propriété 
naisse  de  la  loi. 

On  peut  dire  que  le  principe  de  la  propriété  est  reconnu  jusque 
parmi  les  animaui.  L'hirondelle  soigne  paisiblemept  sa  jeune  fa- 
mille dans  le  nid  qu'elle  a  construit  par  ses  efforts. 

La  plante  même  vit  et  se  développe  par  assimilatioi),  pi|f  appr^- 
pnafiVm.  Elle  s'approprie  les  substances,  les  gaz,  les  sels  qui  sqpt  i^ 
sa  portée.  Il  suffirait  d'interrompre  ce  phénomène  poi)r  la  faire  flg^- 
eher  et  périr. 

De  même,  l'homme  vit  et  se  développe  par  appropriador».  (^'j^ppjro- 
priation  est  un  phénomène  naturel,  providentiel,  essen^el  k  la  viç, 
et  la  propriété  n'est  que  l'appropriation  devenue  un  droit  par  le  tfa-r 
fail.  Quand  le  travail  a  rendu  asêitnilables^  appropriab\$$  des  sfi))- 
stances  qui  ne  Tétaient  pas,  je  ne  vois  vraiment,  pas  comment  on  pour- 
rait prétendre  que,  de  droit,  le  phénomène  de  l'appropriation  ^o|^ 
s'accomplir  au  profit  d'un  autre  individu  que  celui  qui  a  eiécpté  le 
travail. 

C'est  en  raison  de  ces  faits  primordiaui,  conséquences  néçe^s^irçs 
de  la  constitution  même  de  l'homme,  que  la  loi  intervji^nt.  ppp^^ 
l'aspiration  vers  la  vie  et  le  développement  peut  pprter  l'hpipmp  fof^ 
à  dépouiller  l'homme  faible,  et  à  violer  ainsi  le  droit  dp  gravait,  il  ^ 
été  convenu  que  la  force  de  tous  serait  consacrée  à  prévenir  et  r^prî- 
mer  la  violence.  La  mission  de  la  loi  est  donc  de  fiiire  respectîcf  la 
propriété.  Ce  n'est  pas  la  propriété  qui  est  coi^venlioppellf;,  ipais 
la  loi. 


Recherchons  maintenant  l'origine  du  système  opposé. 

Toutes  nos  constitutions  passées  proclament  que  la  propriiîi  est 
sacrée,  ce  qui  semble  assigner  pour  but  h  Tassociation  commune  le 
libre  développeoient,  soit  des  individualités,  soit  des  associations  par- 
ticulières, par  le  travail.  Ceci  implique  que  la  propriété  est  un  droit 
(iptérieur  à  la  loi,  puisque  la  loi  n'aurait  pour  objet  que  de  garantir 
la  frapriété. 

Mais  je  me  demande  si  cette  déclaration  n'a  pas  été  introduite  dans 
009  chartes  pour  ainsi  ^\^  instinctivement,  à  titre  de  phraséologie,  de 
lettre^morte,  et  si  surtout  elle  est  au  fond  de  toutes  les  convictions 
aociales? 

Or,  s'il  est  vrai,  comme  on  l'a  dit,  que  la  littérature  soit  l'exprei- 
aion  de  la  société,  il  est  permis  de  concevoir  des  doutes  à  cet  égarij, 
car  jamais,  certes,  les  publicistes,  après  avoir  respectueusement  saldé 
le  principe  de  la  propriété,  n'ont  autant  invoqué  l'interveptioD  de  la 
loi,  non  ponr  faire  respecter  la  propriété,  mais  pour  modifier,  «Itétw, 
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transformer,  équilibrer,  pondérer,  et  organiser  la  propriété,  le  oé* 
ditet  le  travail. 

Or,  ceci  suppose  qu'on  attribue  à  la  loi,  et  par  suite  au  légialaleir, 
une  puissance  absolue  sur  les  persionnes  et  les  propriétés. 

Nous  pouvons  en  être  affligés,  nous  ne  devons  pas  en  être  sorpris. 

Oà  puisons^nous  nos  idées  sur  ces  matières  et  jusqu'à  la  ootioB 
du  Droit?  Dans  les  livres  Intins,  dans  le  Droit  romain.  Je  n*ai  pas  bit 
mon  Droit,  omis  il  me  suffit  de  savoir  que  c'est  là  la  source  de  nos 
théories,  pour  affirmer  qu'elles  sont  fausses.  Les  Romains  detaient 
considérer  la  propriété  comme  un    fait  purement  conveotîonnel , 
comme  un  produit,  comme  une  création  artificielle  de  la  loi  écrite. 
Evidemment,  ils  ne  pouvaient,  ainsi  que  le  fait  l'économie  politione, 
remonter  jusqu'à  la  constitution  même  de  l'homme*  et  apercevoir  le 
rapport  et  l'enchaînement  nécessaire  qui  eiistent  entre  ces  phéniH 
mènes  :  besoins,  facultés,  travail t  propriété.  C'eût  été  uo  cootre-seos 
et  un  suicide.  Comment  eux,  qui  vivaient  de  rapine,  dont  toutes  lei 
propriétés  étaient  le  fruit  de  la  spoliation,  qui  avaient  fondé  ieurs 
moyens  d'existence  sur  le  labeur  des  esclaves,  comment  aaraîent-îb 
pu,  sans  ébranler  les  fondements  de  leur  société,  introduire  dans  h 
législation,  cette  pensée  que  le  vrai  titre  de  la  propriété,  c'est  le  tra- 
vail qui  l'a  produite  7  Non,  ils  ne  pouvaient  ni  le  dire,  ni  le  penser.  Us 
devaient  avoir  recours  à  cette  définition  empirique  de  la  propriété, /«i 
utendi  et  abutendij  définition  qui  n'a  de  relations  qu'avec  les  effrts, 
et  non  avec  les  causes,  non  avec  les  origines,  car  les  origines,  ib 
étaient  bien  forcés  de  les  tenir  dans  l'ombre. 

Il  est  triste  de  penser  que  la  science  du  Droit,  chez  noos«  au  dii- 
neuvième  siècle ,  en  est  encore  aux  idées  que  la  présence  de  Tesda- 
vage  avait  dû  susciter  dans  l'antiquité;  mais  cela  s'explique.  L'en- 
seignement du  Droit  est  monopolisé  en  France,  et  le  monopole  exclut 
le  progrès. 

il  est  vrai  que  les  juristes  ne  font  pas  toute  l'opinion  publique  ; 
mais  il  faut  dire  que  l'éducation  universitaire  et  cléricale  prépare 
merveilleusement  la  jeunesse  française  à  recevoir,  sur  ces  matières, 
les  fausses  notions  des  juristes,  puisque,  comme  pour  mieux  s'en  as» 
surer,  elle  nous  plonge  tous,  pendant  les  dix  plus  belles  années  de 
notre  vie,  dans  cette  atmosphère  de  guerre  et  d'esclavage  qui  enve- 
loppait et  pénétrait  la  société  romaine. 

Ne  soyons  donc  pas  surpris  de  voir  se  reproduire  dans  le  dix-hoi- 
tième  siècle  cette  idée  romaine  que  la  propriété  est  un  fait  convea- 
tionnel  et  d'institution  légale  ;  que  bien  loin  que  la  loi  soit  nn  corol- 
laire de  la  propriété,  c'est  la  propriété  qui  est  un  corollaire  de  la  loi. 
On  sait  que ,  selon  Rousseau ,  non-seulement  la  propriété ,  mais  h 
société  tout  entière  était  le  résultat  d'un  contrat,  d'une  mesnfibii  née 
dans  la  tête  du  législateur. 

<  L'ordre  social  est  un  droit  sacré  qui  sert  de  base  à  tons  les  an- 
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très.  Cependant  ce  droit  ne  vient  point  de  la  nature.  Il  est  donc  fondé 
sur  les  conventions.  » 

Ainsi  le  droit  qai  sert  de  base  à  tous  les  autres  est  purement  con^ 
ventionnel.  Donc  la  propriéléy  qui  est  un  droit  postérieur,  est  convenu 
iionnelle  aussi.  Elle  ne  vient  pas  de  la  naturel 

Robespierre  était  imbu  des  idées  de  Rousseau.  Dans  ce  que  dit  Té- 
lève  sur  la  propriété,  on  reconnaîtra  les  théories  et  jusqu'aux  formes 
oratoires  du  mattre. 

«  Citoyens,  je  vous  proposerai  d'abord  quelques  articles  nécessaires 
€  pour  compléter  votre  théorie  de  la  propriété.  Que  ce  mot  n'alarme 
«  personne.  Ames  de  boue ,  qui  n'estimez  que  l'or ,  je  ne  veux  pas 

«  toucher  à  vos  trésors,  quelque  impure  qu'en  soit  la  source Pour 

«  moi,  j'aimerais  mieux  être  né  dans  la  cabane  de  Fabricius  que  dans 
«  le  palais  de  Lucullus,  etc.,  etc.  » 

Je  ferai  observer  ici  que  lorsqu^on  analyse  la  notion  de  propriété, 
il  est  irrationnel  et  dangereux  de  faire  de  ce  mot  le  synonyme  d'opu- 
lence et  surtout  d'opulence  mal  acquise.  La  chaumière  de  Fabricius 
est  une  propriété  aussi  bien  que  le  palais  de  Lucullus.  Hais  qu'il  me 
soit  permis  d'appeler  l'attention  du  lecteur  sur  la  phrase  suivante,  qui 
renferme  tout  le  système  : 

(c  En  définissant  la  liberté,  le  premier  besoin  de  l'homme,  le  plus 
sacré  des  droits  qu't7  tient  de  la  nature,  nous  avons  dit,  avec  raisoo, 
qu'elle  avait  pour  limite  le  droit  d'autrui.  Pourquoi  n'avex-vouspas  ap- 
pliqué ce  principe  à  la  propriété  qui  est  une  institution  sociale^  comme 
si  les  lois  éternelles  de  la  nature  étaient  moins  inviolables  que  les 
conventions  des  hommes?  >> 

Après  ces  préambules,  Robespierre  établit  les  principes  en  ces 
termes  : 

«Art.  1*'.  La  propriété  est  le  droit  qu'a  chaque  citoyen  de  jouir  et 
de  disposer  de  la  portion  des  biens  qui  lui  est  garantie  par  la  loi. 

«  Art.  2.  Le  droit  de  propriété  est  borné,  comme  tous  les  autres, 
par  l'obligation  de  respecter  les  droits  d'autrui.  » 

Ainsi,  Robespierre  met  en  opposition  la  liberté  et  la  propriété.  Ce 
sont  deux  droits  d'origine  différente  :  l'un  vient  de  la  nature,  l'autre 
est  d'institution  sociale.  Le  premier  est  naturel^  le  second  conven- 
tionnel. 

La  limite  uniforme  que  Robespierre  pose  à  ces  deux  droits  aurait 
dû,  ce  semble,  l'induire  à  penser  qu'ils  ont  la  même  source.  Soit  qu'il 
s'agisse  de  liberté  ou  de  propriété,  respecter  le  droit  d'autrui,  ce  n'est 
pas  détruire  ou  altérer  le  droit,  c'est  le  reconnaître  et  le  confirmer. 
C'est  précisément  parce  que  la  propriété  est  un  droit  antérieur  à  la 
loi,  aussi  bien  que  la  liberté,  que  l'un  et  l'autre  n'existent  qu'à  la  coo- 
dition  de  respecter  le  droit  d'autrui,  et  la  loi  a  pour  mission  de  faire 
respecter  cette  limite,  ce  qui  est  reconnaître  et  maintenir  le  principe 
même. 
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Quoiqu'il  en  soit,  il  est  certain  que  Robespierre,  à  l*exeiDp|e  de 
Rousseau,  considérait  la  propriété  comme  une  instîtntioo  socîtkf 
coitime  une  convention.  Il  ne  la  rattachait  nullement  à  sod  véritable 
titte»  qui  est  le  travail.  C'est  le  droit,  disait-il*  de  disposer  de  la  por- 
tion de  biens  garantie  par  la  loi. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  ici  qu'à  travers  Rousaeaa  et  Robes- 
pierre la  notion  romaine  sur  In  propriété  s'est  transmise  à  toutes  nm 
écoles  dites  socialistes.  On  sait  que  le  premier  volume  de  Louis  Blanc, 
sur  la  Révolution,  est  un  dithyrambe  au  philosophe  de  Geoèfe  etao 
dhefde  la  Convention. 

Ainsi,  cette  idée  que  le  droit  de  propriété  est  d*iostitutîon  sociale, 
qu'il  est  une  invention  du  législateur,  une  création  de  la  loi|  en  d'av^ 
très  termes  qu'il  est  inconnu  à  l'homme  dans  l'éM  de  nature^  cette 
idée,  dis-je,  s'est  transmise  des  Koinains  jus<|u'à  nous,  à  travers  leoseî- 
giieitient  du  droit,  les  études  classiques,  Ira  publicistes  do  dix—hai- 
tiëme  siècle,  les  révolutionnaires  de  93,  et  les  modernes  organisa- 
tedrs. 

Pasèons  maintenant  aux  conséquences  des  deux  systèmes  que  je 
viens  de  mettre  en  opposition,  et  commençons  par  le  système  juriste. 

La  preiiiière  est  d'ouvrir  un  champ  sans  limites  A  l'imagiDation  des 
atopistes. 

Cela  est  évident.  Une  ibis  qu'on  pose  en  principe  que  la  propriété 
tient  son  existence  de  la  loi,  il  y  a  autant  de  modes  possibles  d'orga- 
nisation du  travail,  qu'il  y  a  de  lois  possibles  dans  la  tête  des  rèveun. 
Une  Tois  qu'on  pose  en  principe  que  li*  législateur  est  chargé  d'ama- 
|(er,  combiner  et  |>étrir  à  son  gré  les  personnes  et  les  propriétés,  il 
n'y  a  pas  de  bornes  aux  moiles  imaginables  selon  lesquels  les  pei^ 
sonnes  et  les  propriétés  pourront  être  arrangées,  combinées  et  pétries. 
En  ce  moment,  il  y  a  certainement  en  circulation  à  Paris  plus  de 
cinq  cent  projets  sur  rorf2;aiiisation  du  travail,  sans  compter  un  nom- 
bre égal  de  projets  sur  l'organisation  du  crédit.  Sans  doute  ces  plans 
sont  contradictoires  entre  eux,  mais  ils  ont  tous  cela  de  commun  qu*its 
reposent  sur  cette  pensée:  La  loi  crée  le  droit  de  propriété;  le  légis- 
lateur dispose  en  maître  absolu  des  travailleurs  et  des  fruits  du  trs- 
vail. 

Parmi  ces  projets,  ceux  qui  ont  le  pins  attiré  l'attention  publique 
sont  ceux  de  Fourier,  de  Saint-Simon,  d'Owen,  de  Cabet,  de  Loais 
Blanc.  Mais  ce  serait  Tolie  do  croire  qu'il  n'y  a  que  ces  cinq  modes 
possibles  d'organisation.  Le  nombn*  en  est  illimité.  Chaque  matin 
peut  en  faire  éclorc  un  nonvenn,  plus  séduisant  que  celui  delà  veille, 
et  je  laisse  à  penser  co  qu'il  adviendrait  de  Tliumanité  si,  alors  qu*Qne 
de  res  inventions  lui  serait  imposée,  il  s*en  révélait  tout  à  coup  une 
autre  plus  spécieuse.  Klle  siérait  réduite  à  l'alternative  ou  de  changer 
tous  les  matins  son  moded'exist<'nre,  ou  de  persévérer  à  tout 
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dans  une  toie  reconnue  fausse,  par  cela  seul  qu'elle  y  serait  une  fois 
entrée. 

Une  seconde  conséquence  est  d'exciter  chez  tous  les  rêveurs  h  soif 
du  pouvoir.  J'imagine  une  organisatioq  du  travail,  fciposét  niôb  Sys- 
tème et  attendre  que  les  gommes  l'adoptent  sMj  bât  hàik ,  ce  ietiïi 
supposer  que  te  principe  d'3Ction  est  en  eux.  liais  âéos  le  évstè^ë 
que  j'examine,  le  principe  d^action  réside  dans  lé  législaiétlK  «  Lé  lé-^ 
gisiateur,  comme  dit  Rousseau,  doit  se  Sentir  dé  tt>ftè  k  tratiilSrfaièr 
la  nature  humaine,  d  Donc,  ce  à  quoi  je  dois  àspifér,  c'est  dé  dëtëhif 
législateur  a&n  d'imposer  l'ordre  social  de  mon  inVétillbn. 

Il  est  clair  encore  que  les  systèmes  qui  ont  podl*  ba^  cette  ifléë  ^dê 
le  droit  de  propriété  est  d'institution  sociale,  aBdtitisteitt  toilS  BH  au 
privilège  le  plus  concentré  ou  au  communisme  le  ^Itas  irttê§[faJ,  àëldfl 
les  mauvaises  ou  les  bonnes  intentions  ae  ririventèur.  S^il  a  HéS  déé-^ 
seins  sinistres,  il  se  servira  de  la  loi  pour  enrichir  ^tièI({ttéft-jlHs  flux 
dépens  de  tous.  S'il  obéit  à  des  sentiments  philaiith^dpi^uéè.  Il  Votlilrè 
égaliser  le  bien-être,  et,  pour  cela,  il  pensera  à  stipuler  eh  fàVehr  de 
chacun  une  participation  légale  et  uniforme  aux  proddità  Créêi.  Ré^ 
k  savoir  si ,  dans  cette  donnée,  la  création  des  procibitS  &l  ndssffilÉ, 

A  cet  égard  y  le  Luxemoourg  nous  a  donné  iriœfâfilent  \ïb  Ipftlicl^ 
fort  extraordinaire.  N'a-t-on  pas  entendu,  eh  pléih  dli-UëliTtëmeiièi:le, 
quelques  jours  après  la  révolution  dei^^évrier,  laite  àtt  noU  de  là  lib^M, 
un  homme,  plus  qu'un  ministre,  un  membre  dti  gduvefnéifaëht  brH4 
viioire,  un  fonctionnaire  revêtu  d'une  autorité  réfoldtlBtihfil^  èi  fl- 
limitée,  demander  froidement  si,  dans  la  répartition  dëk  salaiires.  Il 
était  bon  d'avoir  égard  k  la  tbrce,  au  tltléiit,  4  i'àctivltè,  A  l'habiféU 
de  Touvrier,  c'est-à-dire  i  la  riebesse  produite,  odbieH^I,  faè  téfiàfit 
aucun  compte  de  ces  vertus  personnelles  ni  dé  lébf  bflet  iltlle,  il  fl8  Vafi^ 
drait  pas  mieux  donner  ii  tous  désormais  une  f^thbtiébtibh  Atili'bnâe? 
Question  qui  revient  à  celle-ci  :  un  mètre  de  drap  ^tiÈ  stir  le  i^tHiliS 
par  un  paresseux  se  vendra-t-il  pour  le  même  prit  ^iie  dédi  inètinèl 
ofTerts  par  un  homme  laborieux?  Et,  chose  qui  passe  totite  fefbyibiS, 
cet  homme  a  proclamé  qu'il  préférait  l'ubiformitS  des  profits,  ^el  due 
fût  le  travail  offert  en  vente,  et  il  a  décidé  ainsi,  dans  se  tog^ft^,  qdë 
quoique  deux  soient  deux  par  nature,  ils  né  {tèraieht  pidîi  qutih  de 
par  la  loi. 

Voilà  où  l'on  arrive  quand  on  part  de  ce  point  que  la  loi  ëkt  plùi 
forte  que  la  nature. 

L'auditoire,  à  ce  qu'il  parait,  a  compris  que  là  côfistitutioh  Atêinè 
de  l'homme  se  révoltait  contre  un  tel  arbitraire  ;  que  janàais  on  né 
ferait  qu'un  mètre  de  drap  donnât  droit  à  la  même  rémunération  que 
deux  mètres.  Que  s'il  en  était  ainsi,  la  concurrence  qu'on  veut  anéan- 
tir serait  remplacée  par  une  autre  ooncuntncé  tnille  foii  ^lus  fûoéstè; 
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qne  chacun  ferait  à  qui  travaillerait  moins,  à  qui  déploierait  la 

dre  activité,  puisque  aussi  bien,  de  par  la  loi,  la  récompense  serait 

toujours  garantie  et  égale. 

Hais  le  citoyen  Blanc  avait  prévu  l'objection,  et,  pour  prévenir  ee 
doux  far-niente,  hélas!  si  naturel  à  l'homme,  quand  le  travail  n'est  pat 
rémunéré,  il  a  imaginé  de  faire  dresser  dans  chaque  commane  ou  po- 
teau où  seraient  inscrits  les  noms  des  paresseux.  Mais  il  n*a  pas  dit 
s'il  y  aurait  des  inquisiteurs  pour  découvrir  le  péché  de  paresse,  des 
tribunaux  pour  le  juger,  et  des  gendarmes  pour  exécuter  la  sentence. 
Il  est  à  remarquer  que  les  utopistes  ne  se  préoccupent  jamais  de 
l'immense  machine  gouvernementale,  qui  peut  seule  mettre  en  mon- 
vement  leur  mécanique  légale. 

Comme  les  délégués  du  Luxembourg  se  montraient  quelque  pea 
incrédules,  est  apparu  le  citoyen  Vidal ,  secrétaire  du  citoyen  Blanc, 
qui  a  achevé  la  pensée  du  mailre.  A  l'exemple  de  Rousseau*  le  citojea 
Vidal  ne  se  propose  rien  moins  que  de  changer  la  nature  de  Thomme 
et  les  lois  de  la  Providence. 

Il  a  plu  à  la  Providence  de  placer  dans  l'individu  les  besoms  et 
leurs  conséquences,  les  faculléi  et  leurs  conséquences,  créant  ainsi 
Vintérit  personnel^  autrement  dit  l'instinct  de  la  conservation  et 
l'amour  du  développement  comme  le  grand  ressort  de  rhumanilé. 
M.  Vidal  va  changer  tout  cela.  Il  a  regardé  l'œuvre  de  Dieu,  et  il  a 
vu  qu'elle  n'était  pas  bonne.  En  conséquence,  partant  de  ce  principe 
que  la  loi  et  le  législateur  peuvent  tout,  il  va  supprimer,  par  décret, 
Vinléréi  personnel.  Il  y  substitue  le  point  d'honneur.  Ce  n*est  plus 
pour  vivre,  faire  vivre  et  élever  leur  famille  que  les  hommes  travail* 
ieront,  mais  pour  obéir  au  point  d*honneur,  pour  éviter  le  fatal 
poteau^  comme  si  ce  nouveau  mobile  n'était  pas  encore  de  VùuirA 
personnel  d'une  autre  espèce. 

H.  Vidal  cite  sans  cesse  ce  que  le  point  d'honneur  fait  faire  aux 
armées.  Mais,  hélas!  il  faut  tout  dire,  et  si  l'on  veut  enrégimenter  les 
travailleurs,  qu'on  nous  dise  donc  si  le  Code  militaire,  avec  ses  trente 
cas  de  peine  de  mort,  deviendra  le  Code  des  ouvriers. 

Un  effet  plus  frappant  encore  du  principe  funeste  que  je  m'eflbrre 
ici  de  combattre,  c'est  l'incertitude  qu'il  tient  toujours  suspendue, 
comme  l'épée  de  Damoclès,  sur  le  travail,  le  capital^  le  commerce 
et  l'industrie;  et  ceci  est  si  grave  que  j'ose  réclamer  toute  l'attention 
du  lecteur. 

Dans  un  pays,  comme  aux  Ktats-Fnis,  où  l'on  place  le  droit  de 
propriété  au-drssus  de  In  loi,  où  la  force  publique  n*a  pour  mission 
que  de  faire  res|)0('(er  te  droit  nahirol,  chacun  peut  en  toute  cnn- 
iiance  consacrer  à  la  production  son  capital  et  ses  bras.  Il  n'a  pas  à 
craindre  que  ses  plans  ol  ses  combinaisons  soient  d'un  instant  à  l'autre 
bouleversés  par  la  puissance  législative. 

Mais  quand,  au  contraire,  posant  en  principe  que  ce  n'est  pas  le 
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travail  «  mais  la  loi  qui  est  le  fondement  de  la  propriété,  on  admet  tous 
les  faiseurs  d'utopies  è  imposer  leurs  combinaisons  d*une  manière 
générale  et  par  l'autorité  des  décrets,  qui  ne  voit  qu'on  tourne 
contre  le  progrès  industriel  tout  ce  que  la  nature  a  mis  de  prévoyance 
et  de  prudence  dans  le  cœur  de  l'homme? 

Quel  est  en  ce  moment  le  hardi  spéculateur  qui  oserait  monter 
une  usine  ou  se  livrer  è  une  entreprise?  Hier  on  décrète  qu'il  ne  sera 
permis  de  travailler  que  pendant  un  nombre  d'heures  déterminé.  Au- 
jourd'hui on  décrète  que  le  salaire  de  tel  genre  de  travail  sera  6xé  ; 
qui  peut  prévoir  le  décret  de  demain,  celui  d'après-demain,  ceux  des 
jours  suivants?  Une  fois  que  le  législateur  se  place  è  cette  distance 
incommensurable  des  autres  hommes;  qu'il  croit,  en  toute  conscience, 
pouvoir  disposer  de  leur  temps,  de  leur  travail,  de  leurs  transactions, 
toutes  choses  qui  sont  des  propriétés,  quel  homme,  sur  la  surface  du 
pays,  a  la  moindre  garantie,  je  dis  plus,  la  moindre  connaissance 
de  la  position  forcée  où  la  loi  le  placera  demain ,  lui  et  sa  profes- 
sion? Et,  dans  de  telles  conditions,  qui  peut  et  veut  rien  entre- 
prendre ? 

Je  ne  nie  certes  pas  que,  parmi  les  innombrables  systèmes  que 
ce  fani  principe  fait  éclore,  un  grand  nombre,  le  plus  grand  nombre 
même  ne  partent  d'intentions  bienveillantes  et  généreuses.  Mais  ce 
qui  est  redoutable,  c'est  le  principe  lui-même.  Le  but  manifeste  de 
chaque  combinaison  particulière  est  d'égaliser  le  bien-être.  Mais 
reflet  plus  manifeste  encore  du  principe  sur  lequel  ces  combinaisons 
sont  fondées,  c'est  d'égaliser  la  misère;  je  ne  dis  pas  assez;  c'est  de 
faire  descendre  aux  rangs  des  misérables  les  familles  aisées,  et  de 
décimer  par  la  maladie  et  l'inanition  les  familles  pauvres. 

J'avoue  que  je  suis  efl*rayé  pour  l'avenir  de  mon  pays,  quand  je 
songe  à  la  gravité  des  difficultés  financières  que  ce  dangereux  prin- 
cipe vient  aggraver  encore. 

Au  24  février,  nous  avons  trouvé  un  budget  qui  dépasse  les  pro- 
portions auxquelles  la  France  peut  raisonnablement  atteindre;  et,  en 
outre,  selon  le  ministre  actuel  des  finances,  pour  près  d'un  milliard 
de  dettes  immédiatement  exigibles. 

A  partir  de  cette  situation,  déjà  si  alarmante,  les  dépenses  ont  été 
toujours  grandissant,  et  les  recettes  diminuant  sans  cesse. 

Ce  n'est  pas  tout.  On  a  jeté  au  public,  avec  une  prodigalité  sans 
mesure,  deux  sortes  de  promesses.  Selon  les  unes,  on  va  le  mettre  en 
possession  d*unc  foule  innombrables  d'institutions  bienfaisantes, 
mais  coûteuses.  Selon  les  autres,  on  va  dégrever  tous  les  impôts.  Ainsi, 
d'une  part,  on  va  multiplier  les  crèches,  les  salles  d'asile,  les  écoles 
primaires,  les  écoles  secondaires  gratuites,  les  ateliers  de  travail,  les 
pensions  de  retraite  de  l'industrie.  On  va  indemniser  les  propriétaires 
d'esclaves,  dédommager  les  esclares  eux-mêmes;   l'Etat  va  fonder 
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dpÀ  institutions  dé  crédit  ;  prêter  aux  travailleurs  des  instruments  k 
travail;  il  double  Tarroée)  réorganise  lamarine»  etc.,  etc.,  etd*ailis 
part,  il  supprime  TimpAt  du  sel,  l'octroi  et  toutes  les  contribntiov 
les  plus  impopulaires. 

Certes,  quelque  idée  qu*oh  se  fasse  des  ressources  de  la  France,  ^ 
adnàèttra  du  moins  qu'il  faut  que  ces  ressources  se  développent  piv 
faihe  face  à  cette  double  entreprise  si  gigantesquei  et,  en  apparm, 
si  contradictoire. 

klâis  fôici  qu'util  hiilien  de  ce  mouvement  eitraordinaire,  et  qa^oi 
pourrait  considéter  comme  àu-Kiessus  des  forces  humaines,  néai 
alors  fjue  toutes  les  éhiE»rgies  du  [lays  seraient  dirigées  vert  le  trinil 
productif,  un  cri  s'élève  :  k  droit  de  propriété  est  Une  créatÎM  Îê  I| 
loti  En  conséquence,  le  législateur  peut  rendre  à  chaque  instant,  ei 
selon  les  théories  systématiques  dont  il  est  imbu,  des  décrets  qui  bpir 
lévérseUt  toutes  les  combinaisons  de  l'industrie.  Le  travailleur  n'eil 
pas  propriétaire  d*une  chose  ou  d'une  valeur  parce  qu*il  l'a  créée  pr 
le  travail,  mais  parce  que  la  loi  d'aujourd'hui  la  lui  garantit.  La  tsi  k 
demain  peut  retirer  cette  garantie,  et  alors  la  propriété  n'est  plosl^ 
gitimé. 

le  lé  demande,  que  doit-il  arriver?  C'est  que  le  capital  et  le  (th 
vail  s'épouvantent;  c'est  qu'ils  ne  puissent  plus  compter  sur  Taveair. 
Le  capital,  soùs  le  coup  d'une  telle  doctrine,  se  cachera»  déserten, 
s'anéantira.  Et  que  deviendrotat  alors  les  ouvriers,  ces  ouvriers  posr 
qui  vous  professes  une  affection  si  vive,  si  sincère,  mais  si  peu  ttU- 
réè?  Seront-ils  mieux  nourris  quand  la  production  agricole  sers  9n^ 
tée?  Seront-ils  mieux  vêtus  quand  nul  n'osera  fonder  une  fabriqoe! 
Seront-ils  plus  occupés  quand  les  capitaux  aurodt  disparu? 

Et  l'impôt,  d*où  le  tircrez-vous?  Et  les  finances,  comment  se  r^b- 
bliront-elles?  Comment  payerez-vous  l'armée?  Comment  acqaittefii- 
vous  vos  dettes?  Avec  quel  argent  prêtèrez-vous  les  înstmmëiili  k 
travail?  Avec  quelles  ressources  soutiendrez-tons  ces  institutions  ck- 
ritables,  si  faciles  &  décréter? 

Je  me  hâte  d'abandonner  ces  tristes  considérations.  Il  me  restai 
examiner,  dans  ses  conséquences,  le  principe  opposé  à  celui  qui  pii* 
vaut  aujourd'hui,  le  principe  économiste,  le  principe  qui  fait  remon- 
ter au  travail,  et  non  à  la  loi,  le  droit  de  propriété,  le  principe  qui  dit  : 
la  propriété  existe  avant  la  loi;  la  loi  n'a  pour  mission  que  de  faire 
respecter  la  propriété  partout  on  elle  est,  partout  où  elle  se  forme,  de 
quelque  manière  que  le  travailleur  la  crée,  isolément  ou  par  associa- 
tion, pourvu  qu'il  respecte  le  droit  d'autrui. 

D'abord,  comme  le  principe  des  juristes  renferme  virtuellemeot 
l'esclavage,  celui  des  économistes  contient  la  liberté.  La  propriété,  le 
droit  de  jouir  du  fruit  de  son  travail,  le  droit  de  travailler,  de  se  dé- 
Vèl6pt>ef ,  d'èièrcer  M  itcallés,  ooriime  on  Tapt^Bd,  saas  qui  fW 
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intervienne  aotrement  que  par  son  action  protectrice,  c*esl  la  liberté. 
-^  Et  je  ne  puis  encore  cotnprendre  pourquoi  les  nombreux  partisans 
des  systèmes  opposés  laissent  subsister  sur  le  drapeau  de  la  Républi* 
que  le  mot  liberté.  On  dit  que  quelques-uns  d'entre  eux  font  eiïacé 
pour  y  substituer  le  mot  solidarité.  Ceux-là  sont  plus  francs  et  plus 
conséquents.  Seulement,,  ils  auraient  dû  dire  communisme,  et  non  soli- 
darité, car  la  solidarité  des  intérêts,  comme  la  propriété,  existe  en  de- 
hors de  la  loi. 

Il  implique  encore  Yunité.  Nous  l'avons  déjà  vu.  Si  le  législateur 
crée  le  droit  de  propriété,  il  y  a  pour  la  propriété  autant  de  ma- 
nières d'être  qu'il  peut  y  avoir  d'erreurs  dans  les  têtes  d'utopistes, 
c'est-à-dire  l'infini.  Si,  au  contraire,  le  droit  de  propriété  est  un 
fait  providentiel,  antérieur  à  toute  législation  humaine,  et  que  la  lé- 
gislation humaine  a  pour  but  de  faire  respecter,  il  n'y  a  place  pour 
aucun  autre  système. 

C'est  encore  la  sécurité^  et  ceci  est  de  toute  évidence  :  qu'il  soit  bien 
reconnu,  au  sein  d*un  peuple,  que  chacun  doit  pourvoir  à  ses  moyens 
d'existence ,  mais  aussi  que  chacun  a  aux  fruits  de  son  travail  un 
droit  antérieur  et  supérieur  à  la  loi;  que  la  loi  humaine  n'a  été  né- 
cessaire et  n'est  intervenue  que  pour  garantir  à  tous  la  liberté  du 
travail  et  la  propriété  de  ses  fruits,  il  est  bien  évident  qu'un  avenir 
de  sécurité  complète  s'ouvre  devant  l'activité  humaine.  Elle  n'a  plus 
k  craindre  que  la  puissance  législative  vienne,  décret  sur  décret,  ar- 
^ter  ses  efforts,  déranger  ses  combinaisons,  dérouter  sa  prévoyance. 
A  l'abri  de  cette  sécurité,  les  capitaux  se  formeront  rapidement.  L'ac- 
croissement rapide  des  capitaux,  de  son  cêté,  est  la  raison  unique  de 
l'accroissement  dans  la  valeur  du  travail.  Les  classes  ouvrières  seront 
donc  dans  l'aisance;  elles-mêmes  concourront  à  former  de  nouveaux 
capitaux.  Elles  seront  plus  en  mesure  de  s'affranchir  du  salariat,  de 
s'associer  aux  entreprises,  d'en  fonder  pour  leur  compte,  de  reconqué- 
rir leur  dignité. 

Enfin,  le  principe  éternel  que  l'Etat  ne  doit  pas  être  producteur, 
mais  procurer  la  sécurité  aux  producteurs,  entraîne  nécessairehient 
l'économie  et  l'ordre  dans  les  finances  publiques  ;  par  conséquent, 
seul  il  rend  possible  la  bonne  assiette  et  la  juste  répartition  de  l'itnpdt. 

En  effet,  l'Etat,  ne  l'oublions  jamais,  n'a  pas  de  ressources  qui  lui 
koient  propres.  Il  ti'a  rien,  il  ne  possède  rien  qu'il  ne  le  prenne  aux 
travailleurs.  Lors  donc  qu'il  s'in^ière  de  tout,  il  substitue  la  triste  et 
coûteuse  activité  de  ses  agents  à  l'activité  privée.  Si,  comme  aux  Etats- 
Unis,  on  en  venait  à  reconnaître  que  la  mission  de  l'Etat  est  de  pro- 
curer à  tous  une  complète  sécurité^  cette  mission,  il  pourrait  la  rem- 
plir avec  quelques  centaines  de  millions.  Gr&ce  à  cette  économie, 
combinée  avec  la  prospérité  industrielle,  il  serait  enfin  possible  d'éta- 
blir l'impôt  direct,  unique,  progressif,  frappant  exclusivement  la  pro-' 
priélé  réiUiêiê  de  toate  nature. 
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Mais  pour  cela,  il  faot  attendre  que  des  ezpérienoes»  pent-étre 
cruelles,  aient  diminué  quelque  peu  notre  foi  dans  TEtatet  augmenté 
notre  foi  dans  l'Humanité. 

Je  terminerai  par  quelques  mots  sur  l'Association  du  libre  iekange. 
On  lui  a  beaucoup  reproché  ce  titre.  Ses  adversaires  se  sont  réjoois» 
ses  partisans  se  sont  affligés  de  ce  que  les  uns  et  les  autres  considé- 
raient comme  une  faute. 

«  Pourquoi  semer  ainsi  l'alarme  ?  disaient  ces  derniers.  Poarqooî 
inscrire  sur  votre  drapeau  un  pnnctptf?  Pourquoi  ne  pas  vous  borner 
k  réclamer  dans  le  tirif  des  douanes  ces  modifications  sages  et  prs- 
dentes  que  le  temps  a  rendues  nécessaires,  et  dont  l'expérience  a  ooo- 
staté  l'opportunité?  » 

Pourquoi  ?  parce  que,  à  mes  yeux  du  moins ,  jamais  le  libre 
échange  n'a  été  une  question  de  douane  et  de  tarif,  mais  ane  qoe^ 
tion  de  droit,  de  justice,  d'ordre  public,  de  propriété.  Parce  que  le 
privilège,  sous  quelque  forme  qu'il  se  manifeste,  implique  la  négation 
ou  le  mépris  de  la  propriété  ;  parce  que  l'intervention  de  l'Etat  poor 
niveler  les  fortunes,  pour  grossir  la  part  des  uns  aux  dépens  des 
autres,  c'est  du  comfnunisme^  comme  une  goutte  d'eau  est  aassi  bien 
de  l'eau  que  l'Océan  tout  entier;  parce  que  je  prévoyais  que  le  principe 
delà  propriété  une  fois  ébranlé  sous  une  forme,  ne  tarderait  pas  i 
être  attaqué  sous  mille  formes  diverses;  parce  que  je  n'avais  pas 
quitté  ma  solitude  pour  poursuivre  une  modification  partielle  de  tarib 
qui  aurait  impliqué  mon  adhésion  à  cette  fausse  notion  que  la  toi  M 
antérieure  à  la  propriiti^  mais  pour  voler  au  secours  du  principe  op* 
posé,  compromis  par  le  régime  protecteur;  parce  que  j'étaisoonvaineo 
que  les  propriétaires  fonciers  et  les  capitalistes  avaient  eux-mêmes 
déposé  dans  le  tarif  le  germe  de  ce  communisme  qui  les  effraye  main- 
tenant, puisqu'ils  demandaient  à  la  lot  des  suppléments  de  profits  aa 
préjudice  des  classes  ouvrières.  Je  voyais  bien  que  ces  classes  ne  tar- 
deraient pas  à  réclamer  aussi,  en  vertu  de  l'égalité,  le  bénéfice  de 
la  loi  appliquée  à  niveler  le  bien-être,  ce  qui  est  te  communiême. 

Qu'on  lise  le  premier  acte  émané  de  notre  Association,  le  pro- 
gramme rédigé  dans  une  séance  préparatoire,  le  10  mai  1846,  on  se 
convaincra  que  ce  fut  là  notre  pensée  dominante  : 

«  L'échange  est  un  droit  naturel  comme  la  propriété.  Tout  citoyen  qui  a  créé 
ou  acquis  un  produit  doit  avoir  Toption  ou  de  l'appliquer  immédiatement  â  soa 
usage,  ou  de  le  céder  à  quiconque,  sur  la  surface  du  globe,  consent  à  loi 
donner  en  échange  Tobjet  de  ses  désirs.  Le  priver  de  cette  faculté,  quand  il 
n*en  fait  aucun  usage  contraire  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  et  uni- 
quement pour  satisfaire  la  convenance  d'un  autre  citoyen,  c*est  légitimer 
une  spoliation,  c*est  blesser  la  loi  de  justice. 

a  C'est  encore  violer  les  conditions  de  l'ordn;,  car  quel  ordre  peut  exister 
au  sein  d'une  société  où  chaque  industrie,  aidée  en  cela  par  la  loi  et  la  force 
publique, cherche  ses  succès  dans  l'oppression  de  toutes  les  autres?  • 
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Noos  placions  tellement  la  question  au-dessus  des  torirsi  que  nous 
ajoutions  : 

«  Les  soussignés  ne  contestent  pas  à  la  société  le  droit  d'établir»  sur  les 
marchandises  qui  |>as8ent  la  frontière,  des  taxes  destinées  aux  dépenses 
communes,  pourvu  qu'elles  soient  déterminées  par  les  besoins  du  Trésor. 

«  Mais  sitôt  que  la  taxe,  perdant  son  caractère  fiscal,  a  pour  but  de  repous- 
ser le  produit  étranger,  au  détriment  du  fisc  lui-même,  afin  d^exbausser  arti- 
ficiellement le  prix  du  produit  national  similaire,  et  de  rançonner  ainsi  la 
communauté  au  profit  d'une  classe,  dès  ce  moment  la  Protection,  ou  plutôt  la 
Spoliation  se  manifeste,  et  c'ist  la  le  principe  que  PAssociation  aspire  à  rui- 
ner dans  les  esprits  et  à  eflbcer  complètement  de  nos  lois.  » 

Certes,  si  nous  n'avions  poursuivi  qu'une  modification  immédiate 
des  tarifs,  si  nous  avions  été,  comme  on  Ta  prétendu,  les  agents  de 
quelques  intérêts  commerciaux,  nous  nous  serions  bien  gardés  d'in- 
scrire sur  notre  drapeau  un  mot  qui  implique  un  Principe.  Croit-on 
que  je  n'aie  pas  pressenti  les  obstacles  que  nous  susciterait  cette  dé- 
claration de  guerre  à  l'injustice  ?  Ne  savais-je  pas  très-bieu  qu'en  lou- 
voyant, en  cachant  le  but,  en  voilant  la  moitié  de  notre  pensée,  nous 
arriverions  plus  tôt  à  telle  ou  telle  concession  partielle?  Mais  en  quoi 
ces  triomphes,  d'ailleurs  éphémères,  eussent-ils  dégagé  et  sauvegardé 
le  grand  principe  de  la  propriété,  que  nous  aurions  nous-mêmes  tenu 
dans  Tombre  et  mis  hors  de  cause? 

Je  le  répète,  nous  demandions  l'abolition  du  régime  dit  protecteur, 
non  comme  uue  bonne  mesure  gouvernementale,  mais  comme  une 
justice,  comme  la  réalisation  de  la  liberté,  comme  la  conséquence 
rigoureuse  d'un  droit  supérieur  à  la  loi.  Ce  que  nous  voulions  au  fond, 
nous  ne  devions  pas  le  dissimuler  dans  la  forme. 

Le  temps  approche  où  l'on  reconnaîtra  que  nous  avons  eu  raison 
de  ne  pas  consentir  à  mettre  dans  le  titre  de  notre  Association  un 
leurre,  un  piège,  une  surprise,  une  équivoque,  mais  la  franche  ex- 
pression d'un  principe  éternel  d'ordre  et  de  justice,  car  il  n'y  a  de 
puissance  que  dans  les  principes  ;  eux  seuls  sont  le  flambeau  des  in- 
telligences, le  point  de  ralliement  des  convictions  égarées. 

Dans  ces  derniers  temps,  un  tressaillement  universel  a  parcouru, 
comme  uo  frisson  d'eflroi,  la  France  tout  entière.  Au  seul  mot  de 
communûtiM,  toutes  les  existences  se  sont  alarmées.  En  voyant  se 
produire  au  grand  jour  et  presque  officiellement  les  systèmes  les  plus 
étranges,  en  voyant  se  succéder  des  décrets  subversifs  qui  peuvent  être 
suivis  de  décrets  plus  subversifs  encore,  chacun  s'est  demandé  dans 
quelle  voie  nous  marchions.  Les  capitaux  se  sont  effrayés,  le  crédit  a 
foi,  le  travail  a  été  suspendu,  la  scie  et  le  marteau  se  sont  arrêtés  au 
milieu  de  leur  œuvre,  comme  si  un  funeste  et  universel  courant  élec- 
trique eût  paralysé  tout  à  coup  les  intelligences  et  les  bras.  Et  pour- 
quoi ?  parce  que  le  principe  de  la  propriété,  déjà  compromis  essentid- 
Moient  par  le  régime  protecteur,  a  éprouvé  de  nouvelles  secousses. 
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conséquences  de  la  première  ;  pnrce  que  l'intervention  de  la  loi  en 
matière  d'industrie,  et  comme  moyen  de  pondérer  les  valeurs  tii^ 
quxlihrer  les  richesses,  intervention  dont  le  régime  prolecteur  a  été  la 
première  manifestation,  menace  do  se  manifester  sous  mille  IbriBas 
connues  ou  inconnues.  Oui,  je  le  dis  hautement,  ce  sont  les  propri^ 
taires  fonciers,  ceux  que  Ton  considère  comme  les  propriétaires  par  ex* 
cellence,  qui  ont  ébranlé  le  principe  de  la  propriété,  pnisaa'ils  en 
ont  appelé  d  la  loi  pour  donner  à  leurs  terres  et  h  leurs  proanits  une 
valeur  factice.  Ce  sont  les  capitalistes  qui  ont  suggéré  Hdée  dq  i|i* 
vellement  des  fortunes  par  la  loi.  Le  prolectionnistM  a  é)^  rêvant- 
coureur  du  communisme;  je  dis  plus,  il  a  été  sa  première  manifesta- 
tion. Car^  que  demandent  aujourd'hui  les  classes  souffrantes?  Elles 
ne  demandent  pas  autre  chose  que  ce  qu'ont  demandé  et  obtenn  les  ' 
capitalistes  et  les  propriétaires  fonciers.  Elles  demandent  rmterMfiliiMi 
de  la  loi  pour  équilibrer,  pondérer,  égaliser  la  richesse.  Ce  qu'ils  ont 
fait  par  la  douane,  elles  veulent  le  faire  par  d'autres  institutions; 
mais  le  principe  est  toujours  le  même,  prendre  Ugislativemeni  ùms 
uns  pour  donner  aux  autres;  et  certes,  puisque  c'est  vous,  propriétaires 
et  capitalistes,  qui  avez  fait  admettre  ce  funeste  principe,  ne  tous 
récriez  donc  pas  si  de  plus  malheureux  que  vous  en  résiament  le  bé* 
néfice.  Ils  y  ont  au  moins  un  titre  que  vous  n'aviez  pas. 

Mais  on  ouvre  les  yeux  cnGn,  on  voit  vers  quel  abtme  nous  pousse 
cette  première  atteinte  portée  aux  conditions  essentielles  de  toute  sé- 
curité sociale.  N'est-ce  pas  une  terrible  leçon,  une  preuve  sensible  de 
cet  enchaînement  de  causes  et  d'effets  par  lequel  apparaît  à  la  longue 
la  justice  des  rétributions  providentielles,  que  de  voir  aujourd'hui  les 
riches  s'épouvanter  devant  l'envahissement  d'une  fausse  doctrine  dont 
ils  ont  eux-mêmes  posé  les  bases  iniques,  et  dont  ils  croyaient  faire 
paisiblement  tourner  les  conséquences  a  leur  seul  prolitf  Oui,  prohibi- 
tionnistes,  vous  avez  été  les  promoteurs  du  communisme.  Oui,  pro- 
priétaires, vous  avez  détruit  dans  les  esprits  la  vraie  notion  de  la  pro- 
priété. Cette  notion,  c'est  l'Economie  politique  qui  la  donne,  et  vous 
avez  proscrit  l'Economie  politique,  parce  que,  au  nom  du  droit  de 
propriété,  elle  combattait  vos  injustes  privilèges.  — Et  quand  elles 
ont  saisi  le  pouvoir,  quelle  a  été  aussi  la  première  pensée  de  ces  écoles 
modernes  qui  vous  effrayent?  C'est  de  supprimer  l'Economie  politique, 
car  la  science  économique,  c'est  une  protestation  perpétuelle  contes 
ce  nitellement  légal  que  vous  avez  recherché  et  que  d'autres  recher- 
chent aujourd'hui  à  votre  exemple.  Vous  avez  demandé  à  la  loi  autre 
chose  et  plus  qu'il  ne  faut  demander  à  la  loi,  autre  chose  et  plus  que 
la  loi  ne  peut  donner.  Vous  lui  avez  demandé,  non  la  sécurité  (c'eAt 
été  votre  droit),  mais  la  plus-value  de  ce  qui  nous  appartient,  ce  qai 
ne  pouvait  vous  être  accordé,  sans  porter  atteinte  aux  droits  d'autrol. 
Et  maintenant,  la  folie  de  vos  prétentions  est  devenue  Ig  folie  univer- 
selle. —  Et  si  vous  vottlex  conjurer  l'orage  qui  menace  de  vous  eugloa- 
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lifv  il  ne  vous  reste  qa'ane  ressource.  Reconnaisses  votre  errf pr;  re- 
îmoex  à  vos  privilèges;  faites  rentrer  la  loi  dans  ses  attributions, 
jenfermez  le  législateur  dans  son  rôle.  Vous  nous  avez  délaissés,  vous 
ÉiNuavex  attaqués,  parce  que  vous  ne  nous  compreniez  pas  sansdqqte. 
A  l'aspect  de  l'abtme  que  vous  avex  ouvert  de  vos  propres  mains,  (i^- 
ito-voo;  de  vous  rallier  k  nous  dans  notre  propagande  en  faveur  du 
iboit  4ç  propriété,  en  donnant,  je  le  répète,  è  ce  mot  sa  signification 
l|  plus  large,  en  y  comprenant  et  les  facultés  de  l'homme  et  tQHt 
m  qu'elles  parviennent  à  produire,  qu'il  s'agisse  de  travail  ou  d'é- 


La  doctrine  que  nous  défendons  ici  excite  une  certaine  défiance,  à 
liison  de  son  extrême  simplicité;  elle  se  borne  à  demander  à  la  loi 
ttamiTÈ  pour  tous.  On  a  de  la  peine  à  croire  que  le  mécanisme  gou- 
vernemental puisse  être  réduit  à  ces  proportions.  De  plus,  comme  celte 
éoetrine  renferme  la  /ot  dans  les  limites  de  hjtaticeumverêelh^  on 
loi  reproche  d'exclure  la  fraternité.  L'Economie  politique  n'accepte 
|fur accusation.  Ce  sera  l'objet  d'un  prochain  article. 

FRÉDÉRIC  BASTIAT. 

DE  L'AMÉLIORATION 


DE  LA 

SITUATION  SOCIALE  DES  OUVRIERS, 

«  Lorsque  lontes  les  classes  intermédiaires  de  la  société  parvionnent .  iiar  le  traTsil , 
«in  doaœars  de  la  vie  domestique;  quand  nos  eniants,  espoir  du  pays,  s*élôveiil  dans 
«Mude  des  scienoes,  dans  Tamour  de  nos  iustitulions,  i  l*abri  de  toutes  les  libértéi. 
||h|pl-tt  aoulTrir  que  les  derniers  rangs  populaires,  quoique  sans  doute  de  grands  bien- 
f  l^tf  aient  été  depuis  quelques  années  déversés  sur  eux  par  le  pays,  restent  plus  long- 
|itaii|s  eoobre  privés  de  quelques  avantages  qu'on  peut  leur  assurer?  Certainement  le 
«  député  de  notre  dioix  veillera  avec  la  même  solliciiude  ans  droits  et  aux  besoins  de 

«  t4NU.  » 

I  im  ComM  Rectoral  du  10«  arrondissement  aux  ^fectetirx  conservateurs . 

(31  juillet  1846). 


Pami  lea  (fueations  qui  agitent  actuellement  la  société,  l'une  des 
plus  graves  est  celle  de  l'aipélioration  du  sort  des  ouvriers;  elle  s'est 
fiMlilit^  ilQus  diflTérentes  formes,  et  stirtout  sous  celle  de  Vorgani$atian 
linlniwtl;  ipais  4e  quelque  panière  qu'on  Tenyisage,  elle  se  réduit 
M  dMiiitif^à  «Uribuer  une  plus  large  part  dans  la  distribution  des  ri- 
ihm^APCiJile*  4  )a  pprtjon  de  la  population  qui  s*appelle  2ei  outnVs. 
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Nous  allons  examiner  dans  quelles  limites  et  par  quels  moyens  il 
est  juste  et  possible  d'atteindre  ce  but,  et  nous  allons  rechercher 
quelles  sont  les  causes  qui  ont  amené ,  dans  les  sociétés  modernes, 
la  nécessité  d'élargir  la  part  de  richesses  qui  doit  revenir  aux  claaaes 
prolétaires. 

Toutes  les  idées  qui  se  sont  produites  sous  les  drapeaux  du  socia- 
lisme, du  droit  au  travail,  de  l'organisation  du  travail,  de  rémanci- 
pation  des  classes  laborieuses ,  etc. ,  etc. ,  se  réduisent  en  définitive 
à  la  proposition  de  faire,  sur  de  nouvelles  bases,  le  partage  da 
profits  dus  au  capital ,  et  de  ceux  que  l'on  appelle  salaires  :  il  est 
donc  possible  de  poser  la  question  dans  les  termes  suivants  :  la  pnn 
duction  de  la  richesse  provient  du  travail  de  l'homme,  accumulé  par 
les  générations  précédentes,  ou  elTectué  par  la  génération  qui  existe 
aujourd'hui;  le  travail  accumulé  dans  les  temps  antérieurs, et  par-- 
venu  par  l'hérédité  à  In  génération  présente,  est  le  capital  social  dont 
les  classes  ouvrières  ne  sont  pourvues  que  dans  une  faible  propor- 
tion ;  le  travail  actuel,  au  contraire ,  est  en  grande  partie  eSèctné 
par  elles.  Il  s'agit  d*examiner  si,  dans  la  distribution  des  richesses 
livrées  à  la  consommation,  la  part  affectée  au  travail  antérieur,  et 
celle  affectée  au  travail  actuel,  sont  équttablement  divisées  dansTin- 
térèt  de  la  conservation  de  la  société. 

Il  se  présente  d^ubord  diverses  observations,  qui  ne  doivent  pu 
nous  échapper  ;  la  première,  c'est  qu'il  importe  à  la  société  d'entre- 
tenir continuellement  dans  son  sein  la  même  activité  du  travail,  et 
qu'elle  a  intérêt  dès  lors  à  réduire,  autant  que  possible,  le  nombre 
des  consommateurs  qui  ne  produisent  pas  ;  en  second  lieu,  il  faut  re- 
marquer, dans  l'ordre  d'idées  inverse,  que  la  distribution  des  pro- 
fits entre  le  capital  et  le  travail  actuel,  est  le  développement  naturel 
de  l'existence  de  la  société,  sous  Tinfluence  de  ses  lois  fiscales  oo 
réglementaires,  et  que  ce  n'est  qu'en  modifiant  ces  lois  que  le  pays 
peut  intervenir  dans  In  question  ;  il  ne  serait  pas  possible  ,  en  effet, 
déposer,  par  d'autres  moyens,  les  bases  solides  d'une  répartitioa 
nouvelle  des  richesses.  L'on  n'arriverait,  en  portant  atteinte  à  la  pro- 
priété, qu'à  éparpiller  la  richesse ,  et  non  à  mieux  en  répartir  les 
fruits. 

Examinons  maintenant  quel  est  le  partage  des  profits  sociaux 
entre  le  capital  et  le  travail  actuel,  au  point  de  vue  de  la  généra- 
tion présente;  il  importe,  en  effet,  de  ne  pas  oublier  que  ce  n'est 
pas  d'une  manière  en  quelque  sorte  théorique  que  la  question  doit 
être  discutée ,  et  que  le  procès  se  débat  en  réalité  entre  ceux  qui 
possèdent  aujourd'hui,  et  ceux  qui  ne  possèdent  pas. 

Les  sociétés  modernes  présentent,  comparativement  aux  sociétés 
anciennes,  cette  différence  fondamentale  ,  que  la  richesse  accumulée 
y  est  infiniment  plus  considérable.  Voyez,  en  effet,  même  en  voas 
reportant  i  des  époques  assez  peu  reculées^  combien  les  moyens  de 
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production  se  mut  accrus,  combien  la  prodaction  est  devenue,  par 
NNiséquent,  plus  abondante,  et,  par  suite,  combien  les  consomma- 
ions  ont  augmenté.  Ce  n'est  pns  en  argent  qu'il  faut  évaluer,  pour 
M  comparer  l'une  à  l'autre,  la  consommation  moyenne  actuelle  d'une 
Bmiile  prolétaire  à  la  consommation  moyenne  d'une  famille  prolétaire 
raatrei'ois;  c'est  le  nombre  et  la  nature  des  consommations  de  toutes 
Mrtes  qu'il  faut  rapprocher  par  la  pensée.  Combien  les  vêtements. 
In  habitations,  tous  les  objets  nécessaires  à  la  conservation  ou  à  l'amé- 
Ibrationde  la  vie,  ne  sont-ils  pas  devenus  plus  abondants  et  plus  somp- 
tueux! La  table  du  plus  pauvre  s'approvisionne  aujourd'hui  aux  quatre 
coins  du  monde.  Hais  quelle  est  la  conséquence  de  cette  abondance 
it  de  ce  luxe  dans  les  temps  prospères  et  pour  les  ouvriers  heureux  ? 
cVst  pour  chacun  de  produire  incessamment  plus  que  son  semblable 
le  produisait  jadis,  soit  au  moyen  de  ses  propres  forces,  soit  au 
■oyen  du  travail  accumulé,  c'est-à-dire  du  capital  qu'il  a  reçu  de 
k  hrnille.  Pour  consommer,  il  faut  échanger,  et  pour  échanger, 
il  faut  produire  ou  avoir  produit  :  consommations  abondantes  ,  c'est 
iboudance  de  produits.  Cette  société  moderne,  chargée  de  tous  les 
fruits  d'une  longue  civilisation,  qu'elle  consomme  et  reproduit  sans 
cesse,  ressemble  à  ces  terres  fertiles  qu'elle  charge  sans  cesse  de  nou- 
veaux engrais ,  et  qui  se  couvrent  en  récompense  de  la  plus  riche 
végétation  ;  partout  des  branches  vigoureuses  se  dressent  au  soleil, 
diiss  y  étalent  leur  feuillage  et  leurs  fruits  tout  pleins  de  sève  et  de 
Mté;  mais  malheur  aux  tiges  débiles  qui,  venues  en  dernier,   ne 
percent  point  à  la  lumière  ;  elles  meurent  étouffées  dans  l'ombre  et 
dios  l'obscurité. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  dans  les  sociétés  modernes,  et  prin- 
cipalement dans  les  grandes  cités  industrielles,  c'est  là  le  sort  d'une 
pûtie  plus  ou  moins  considérable  de  la  population ,  surtout  dès  que 
k  travail  s'arrête ,  surtout  pour  tous  ceux  qui  sont  entrés  dans  la  vie 
Ms  que  la  possession  d'un  capital  ajoutât  chaque  jour  son  revenu  à 
leur  salaire  quotidien. 

La  situation  de  l'ouvrier,  possesseur  du  moindre  capital ,  est  en 
eflfet  démesurément  plus  favorable  que  celle  du  simple  prolétaire  ,  et 
cda  devient  encore  énormément  plus  sensible  s'il  s'agit  de  comparer 
la  situation  du  prolétaire  à  celle  du  moindre  industriel. 

Supposez,  en  effet,  deux  ouvriersdont  le  salaire  soit  de  3  fr.  50  c. 
pur  journée,  soit  par  an,  pour  trois  cents  jours  de  travail,  1,050  fr.  ; 
Nipposez  que  l'un  des  deux  possède  seulement  la  valeur  accumulée 
l'une  année  de  travail ,  soit  1 ,000  francs  ;  cette  somme,  toute  faible 
ipi'eile  est,  lui  permet  d'apporter  dans  les  dépenses  de  la  famille  une 
boDoniie,etde  jouir  d'un  bien-être  qui  est  inaccessible  à  l'ouvrier 
fti  ne  possède  ni  mobilier ,  ni  aucune  avance.  Un  mobilier  de  300  fr., 
ftà  86  compose  d'un  lit,  d'une  table,  de  quelques  chaises,  d'une  ar- 
^f  d'un  peu  de  linge,  et  de  quelques  ustensilet  de  ménage. 
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permet  à  un  ouvrier  et  à  sa  femme  d^échapper  au  payement  de  tons 
les  bénéfices  que  prélèvent  sur  l'ouvrier  qui  ne  possède  rien ,  le  lo- 
geur, le  cabareticr ,  le  »argotier.  Ce  faible  capital  ,  en  assurant  on 
gite  à  la  famille,  la  préserve  en  oulre  de  toutes  les  peines ,  de  toutes 
les  maladies  qui  atteignent  celui  qui  n'a  pas  de  foyer  domestique  : 
une  famille  d*ouvriers  qui  jouit  du  moindre  revenu,  ne  fût-ce  que 
100  francs  chaque  année,  est  de  beaucoup  plus  riche  que  celle  qui 
n'a  rien.  On  Ta  dit  il  y  a  longtemps  et  avec  raison  :  entre  celui  qui 
possède  mille  écus,  et  celui  qui  n'a  rien,  il  y  a  cent  fois  plus   loin 
qu'entre  celui-là  et  le  millionnaire.  Mais  pourquoi  donc  cette  diflTé-- 
rence  si  exorbitante  entre  celui  qui  n'a  que  les  br<is  que  Dieu  lai  a 
donnés,  et  celui  qui  possède  un  capital  accumulé ,  même   très-peo 
considérable?  Il  est  facile  de  l'expliquer,  et  c'est  le  point  do  départ, 
mal  aperçu  peut-être ,  des  cris  qui  se  sont  élevés  depuis  peu  contre 
la  concurrence  :  la  cause  de  cette  diiférence,  c'est  que  l'ouvrier  qui 
possède  quelque  peu  que  ce  soit  peut  réduire  son  salaire  dans  les  mo- 
ments difficiles ,  de  telle  sorte  que  ce  salaire  ,   insuffisant  par  Ini- 
méme  ,  sustente  cependant  la  famille,   complété  qu'il  est  par  le 
prolit  du  capital  que  l'ouvrier  possède.  Ainsi ,  lorsque  le  salaire  s'a- 
baisse, ou  que  le  travail  diminue  ,  Touvrier  qui  a  son  ménage  bien 
installé ,  bien  tonu«  et  qui  réalise  ainsi  toutes  les  économies  que  nous 
indiquions  tout  à  l'heure,  peut,  sans  trop  de  gène,  attendre  un  mo- 
ment plus  heureux;  l'ouvrier  qui  ne  possède  rien  est  forcé  ,  lui ,  de 
subir  les  plus  dures  privations  au  détriment  de  sa  santé,  et  quelquo- 
foisdc  l'avenir  de  toute  sa  vie.  Il  y  a  dans  les  grandes  \illes  une  cause 
certaine,  incessante  de  grandes  douleurs,  d'inquiétudes  poignantes, 
de  terribles  angoisses,  et  de  haines  profondes  et  violentes  contre  la 
société;  c'est,  pour  tous  n^ux  qui  n'ont  reçu  de  Thérédité  aucun  capi- 
tal, le  danger  imminent,  de  toutes  les  heures,  de  tous  les  moments, 
de  se  trouver  aux  prises  avec  le  besoin  aussitôt  que  le  travail  cesse 
ou  qu'il  se  déplace.  VA  ce  danger  ne  menace  même  pas  les  ouvriers 
seulement,  il  veille  côte  A  cAte  de  chaque  prolétaire,  ouvrier  intellec- 
tuel ,  ouvrier  manuel ,  homme  de  génie  quelquefois ,  souvent  nature 
vigoureuse,  que  la  douleur  exalte,  et  dont  au  jour  de  la  lutte  refforl 
sera  d'autant  plus  puissant  qu'il  pi'ut  tout  acquérir  et  qu'il  n'a  rien  à 
perdre. 

Assurément  on  va  répondre  que  l'ouvrier  de  bonne  conduite,  qui 
se  sera  fait  estimer  de  son  patron,  économisera  dans  les  temps  pro- 
spères; qu'il  sera  dans  les  temps  malheureux  le  dernier  à  qui  l'oO"- 
vrage  manquera ,  et  qu'avec  de  l'ordre  et  de  l'économie  il  ne  sera  pas 
de  longues  années  sans  se  former  un  capital.  Certainement  il  en  est 
ainsi  pour  beaucoup  d'ouvriers;  et  le  monde  industriel  ne  nous 
montre-t-il  pas  ses  plus  hautes  positions,  ses  plus  nobles  dignités 
remplies  par  des  ouvriers  qui  ont  été  compagnons  dans  Tatelier,  puis 
contre-maîtres,  et  qui,  parleur  travail,  leur  intelligence,  leur  praliilé 
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pt  Icar  amour  de  Tordre  se  sont  placés  au  premier  rang  de  l'industrip 
et  du  commerce*  rr«incais?  Mais,  il  faut  bien  le  dire  aussi,  combien  de 
malheureux,  mal  doués  de  la  nature,  mal  élevés  par  leurs  parents, 
sans  instruction,  sans  capital,  adonnés  dès  Tenfance  aux  mauvaises 
passions,  au  vagabondage,  a  la  débauche,  sans  prévoyance  de  l'ave- 
nir, parce  qu'il  est  pour  eux  sans  espoir  ,  ne  sont-ils  pas  à  la  charge 
de  la  société  autant  qu'à  eux-mêmes,  et  ne  présentent-ils  pas,  au 
moral ,  pour  toutce  qui  les  entoure,  Timagede  ces  lépreux  du  mo\en 
ftge,  qui  infectaient  la  société  et  menaçaient  d'inoculer  leur  corrup- 
tion à  toute  la  rare  humaine! 

Si  les  sociétés  modernes  veulent  ne  pas  se  dissoudre  et  se  désor- 
ganiser sou<  la  funeste  influence  de  la  peste  morale  de  la  portion  de«  ■ 
prolétaires  qui,  par  leurs  vires,  autant  que  par  la  position  sociale  que 
leurs  parents  leur  ont  léguée,  sont  les  lépreux  de  la  civilisation,  il 
faut  pourvoir  à  l'établissement  de  léproseries  morales;  il  faut  créer 
des  in$ti^!:tions  civiles  et  des  institutions  charitables,  qui  ne  permet- 
tent pas  que  sous  les  rapports  de  l'instruction,  de  l'éducation  morale 
et  de  sa  participation  aux  richesses  sociales,  une  portion  quelconque 
de  la  société  reste  trop  en  arrière  de  l:i  société  lout  entière,  et  de- 
vienne au  sein  des  grandes  villes  un  foyer  permanent  d'infection. 

Reconnaissons-le  donc  enfin  :  le  plus  grave  reproche  qu'a  mérité 
la  monarchii'  en  France,  depuis  la  chute  de  l'Empire,  c'est  de  n'avoir 
pas  veillé  a  Taniélioration  des  classes  pauvres  delà  société.  C'était  la 
véritable  œuvre  qu'elle  pouvait  utilement  accomplir,  c'était  le  plus 
grand  servire  qu'elle  pouvait  rendreà  la  soi*iété  moderne.  Il  fallait  re* 
lier  intimement  tons  les  intérêts  de  toutes  les  classes  de  la  société, 
Srinsen  blesser,  sans  en  dépouiller  aucune  ;  il  fallait  faire  preuve  d'un 
saint  amour  de  l'humanité  ;  c'est  le  devoir,  et  ce  sera  la  gloire  de  la 
République,  si  elle  sait  remplir  l'un,  et  se  saisir  de  l'autre;  ce  sera 
aussi  le  gage  de  sa  durée. 

En  eliet.  la  société  n  est  plus  constituée  comme  elle  l'était  autre* 
fois  :  il  y  a  bien  loin  d'aujourd'hui  au  temps  où  quelques  hommes 
d'armes  contenaient  la  révolte  de  toute  une  provint^,  et  encore  ces 
époques  éloignées  nous  montrenl-i'lles  sans  cesse  le  pays  ravagé  par 
la  guerre  civile.  Nous  ne  sommes  plus  même  è  l'époque  ou  la  hiérar- 
chie sociale  entretenait  entre  les  différentes  classes  des  différences  de 
situation,  des  rapports  de  mailre  à  serviteur,  qui  tempéraient,  soua 
le  frein  de  la  religion,  les  ardeurs  tumultueuses  des  esprits  mécon- 
tents de  leur  sort  :  aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  d'hommes  d'armes,  ils 
ont  disparu  depuis  longtemps  dans  les  nuages  de  fumée  de  la  poudre 
&  canon;  il  n'y  a  plus  de  maitres,  c'est  un  mot  étooifé  depuis  1789 
sous  les  cris  de  la  liberté;  il  n'y  a  plus  dans  la  société  que  des  hom- 
mes qui  comprennent  très-bien  les  inégalités  que  mettent  entre  enz 
les  qualités  naturelles  de  force  ou  d'intelligence,  les  avantages  ao- 
ciaox  dus  aa  génie,  au  kalent*  au  travail,  à  la  bonne  condoite,  mais 


196  .  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

qoi  n'admetlent  pas  aussi  volontiers  les  hasards  de  la  naisMiice,  et 
qui,  tout  à  l'heure,  discuteront  les  droits  de  Thérédité  qu'ils  ont  déjà 
proscrite  en  politique,  et  qu'ils  repousseront  peut*6trc  de  la  loi  ci- 
vile, si  ce  n'est  du  père  au  fils^  au  moins  è  des  degrés  plus  éloignés. 

Et  si  derrière  ces  agitateurs  des  questions  sociales  qui,  au  dix-nei- 
vième  siècle,  représentent  en  politique  ce  qu'étaient  au  quinzième d 
au  seizième  siècle  les  novateurs  en  matière  de  religion  ;  si  derrière 
eux  se  presse  une  armée  de  prolétaires  mécontents  de  leur  sort,  pour 
qui  la  vie  est  si  douloureuse  qu'ils  ont  autant  envie  de  la  risquer  qw 
de  la  conserver,  certainement  la  société  est  exposée  à  des  boulevei^ 
sements  périodiques  et  fréquents,  bien  plus  coûteux  pourelle  que  tout 
ce  qu'elle  consacrera  de  richesse  a  l'amélioration  du  sort  inlelleclnd 
et  matériel  des  classes  pauvres. 

Evidemment  il  y  a  là  une  grande  question  sociale  ;  et  commest 
pourrait^-on  le  nier,  quand  on  la  voit  se  dresser  vivante,  les  armes  • 
la  main,  d'un  bout  à  l'autre  de  l'Europe,  criant  partout  aux  heoreu 
du  monde  :  égalité,  fraternité;  ces  mots  si  sonores,  si  faciles  k  com- 
prendre pour  qui  n'a  pas  l'oreille  dure  du  mauvais  riche ,  et  qoi  si- 
gnifient :  partageons. 

Le  partage  de  la  propriété,  de  quelque  façon  qu'il  s'opère,  c'est  k 
ruine  actuelle  de  la  société  ;  il  n'y  a  pas  de  guerre  civile-  qui  ne  fèt 
un  moins  grand  malheur  pour  elle  :  mais  il  n'en  reste  pas  moins  éri- 
deut  que  dans  les  manifestations  des  classes  prolétaires  surgit  on  ave- 
nir nouveau  ;  la  peur  est,  à  coup  sûr,  la  plus  funeste  conseillère  do 
hommes  d'Etat,  mais  assurément  aussi  il  faut  savoir  compter  avec  la 
forces  vives  des  temps  qui  s'avancent  au-devant  de  nous. 

Comment  pourvoir  à  de  si  grands  besoins  de  la  société  nouvelle? 
Comment  créer  tout  à  coup  les  établissements  qui  permettront  i  cha- 
cun de  développer  toutes  les  qualités  qu'il  a  reçues  de  la  nature  on  de 
l'éducation,  et  de  ses  propres  inspirations,  et  qui  assureront  une  sub- 
sistance sufiisante  a  tout  être  mal  doué  de  la  nature  et  de  la  fortune? 
C'est  le  problème  à  résoudre  ;  et  qu*on  le  remarque  bien,  si  Ton  pla- 
çait dans  cette  situation  la  très-majeure  partie  des  individus  dénués 
de  capital,  à  la  condition  par  eux  d*observer  exactement  les  règles  de 
la  morale  etiesloisde  la  société,  il  serait  facile  et  juste  de  rejeter  bon 
de  son  sein  tous  ceux  qui  violeraient  les  unes  ou  les  autres.  La  solo- 
tion  du  grand  problème  qui  agite  les  sociétés  modernes  sera  assuré- 
ment trouvée  lorsque  misère  et  vice  seront  toujours  deux  roots  syno- 
nymes :  le  vice  aura  son  enseigne  dans  ses  haillons,  et  la  charité,  h 
fraternité,  si  l'on  veut,  aura  fondé  son  règne. 

La  question  ainsi  posée  est-elle  donc  insoluble?  c'est  ce  qo'il  fait 
examiner. 

Recherchons  d'abord  quelles  sont  les  causes  de  la  misère  dans  Ici 
grandes  cités  industrielles,  et  même  dans  les  campagnes.  Ce  sont  : 
1**  la  mauvaise  conduite;  2*"  le  trop  grand  nombre  d'enfants;  3*ki 
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maladies  et  les  événements  malheureux  de  toutes  sortes  ;  4^  la  priva- 
tion d'ouvrage  ou  fimpuissance,  par  suite  de  Tavanceroent  en  âge,  de 
travailler  suffisamment  ;  S""  le  haut  prix  des  aliments. 

Supprimer  ces  causes  ou  les  atténuer,  ce  sera  nécessairement  amé- 
liorer la  condition  des  classes  ouvrières,  et  si  cette  amélioration  attei<- 
gnait  à  tout  le  développement  possible,  ce  serait  avoir  consolidé  le 
repos  et  le  bonheur  de  la  société,  car  les  agitateurs  d'idées  nouvelles 
poursuivraient  sans  danger  leur  tâche,  lorsqu'ils  ne  trouveraient  plus 
sous  leur  main  un  levain  tout  préparé  pour  être  mis  en  fermenta- 
tion. 

Laissons  de  c6té  pour  un  moment  cette  cause  la  plus  fréquente  de 
la  misère,  la  mauvaise  conduite;  comme  nous  l'avons  dit,  s'il  n'y 
avait  de  douleurs  dans  la  société  que  celles  attachées  aux  vices,  la 
société  n'en  souffrirait  qu'une  bien  faible  atteinte,  et  son  repos  n'en 
serait  pas  troublé;  ce  qu'il  y  a  donc  d'essentiel  à  faire  A  cet  égard, 
c'est  d'isoler  très-complètement  la  misère  provenant  du  vice  ;  quand 
elle  sera  seule,  elle  ne  sera  rien.  D'ailleurs,  si  nous  revenons  plus  tard 
sur  ce  câté  de  la  question,  il  nous  sera  facile  de  montrer  que  bien  des 
ouvriers  qui  se  conduisent  mal  ont  été  entraînés  au  désordre,  on  du 
moins  y  persévèrent  par  la  difficulté ,  si  ce  n'est  l'impossibilité  de 
se  faire  un  sort  plus  heureux  et  plus  estimable;  nous  ferons  voir 
aussi  qu'une  législation  moins  insoucieuse  de  la  morale,  et  qui  ne  se- 
rait pas  exclusivement  conçue  dans  le  seul  intérêt  du  maintien  de  la 
paix  publique,  déracinerait  sans  doute  une  partie  des  habitudes  vi<- 
cieuses  les  plus  répandues  dans  les  classes  ouvrières.  Mais  ce  sujet 
conduirait  trop  loin  ;  qu'il  suffise  de  remarquer  que,  même  en  cela,  il 
y  a  encore  beaucoup  a  faire,  à  commencer,  pour  ne  parler  que  de  me- 
sures de  second  ordre,  par  la  répression  de  l'ivresse  publique,  par  la 
punition  des  violences  et  des  cruautés  commises  contre  les  animaux, 
par  l'observation  d'un  jour  de  repos  consacré  aux  soins  de  la  famille 
et  au  culte  divin,  par  l'institution  de  lieux  publics  de  réunion  en- 
tretenus par  l'Etat,  et  ouverts,  du  moins  à  l'état  de  fête,  seulement 
les  jours  de  re[K)s,  par  tous  les  soins  enfin  qu'un  bon  gouvernement 
devrait  prendre.  S'il  fallait  parler  des  sujets  bien  autrement  impor- 
tants qui,  dans  le  but  de  la  morale  publique,  restent  au  moins  à  met*- 
tre  à  Tétude,  oserait-on  dire  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  relativement  à 
l'instruction  primaire,  a  l'éducation  publique,  à  la  reconstitution  de 
l'autorité  paternelle,  à  l'amélioration  du  sort  des  enfants  naturels, 
au  régime  actuel  de  la  domesticité,  peut-être  même  relativement  au 
célibat,  et  enfin  sur  de  nombreux  intérêts  si  considérables  pour  l'or- 
dre social  et  que,  pendant  les  trente  dernières  années  d'une  paix  gé- 
nérale, on  a  cependant  oubliés  ou  négligés? 

Une  des  principales  causes  de  la  misère  des  classes  ouvrières,  c'est 
le  trop  grand  nombre  d'enfants  :  la  fondation  des  crèches  et  des  salles 
d'asile  sont  des  bienfaits  de  la  société  nouvelle  ;  mais  est-œ  anei;  et 
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ne  pourrnit-oii  pus  aller  beaucoup  plus  loin  avec  un  jçraiid  atantip 
pour  la  sc»ciélé?Le  recrutement  appelle  tous  les  iins  sous  le»  drapem 
80  ou  100  mille  hommes:  ils  quittent  à  vingt  ans  leur  faraille,  leon 
travaux,  etconsommrnt  dans  Toisiveté  des  garnisons  lessii  ou  sept  pin 
belles  années  de  leur  vie  d*unu  manière  assurément  bien  peu  prododiie 
pour  le  pays,  et  bien  inutile,  si  ce  n'est  n;ùme  souvent  l'unestc  poureu- 
mèmes.  Si  Ton  évalue  à  1,500  fr.  par  chaque  soldat  le  prix  du  senkr 
militaire  auquel  il  est  astreint,  c*est  une  dépense  annuelle  pour  iepani 
indépendamment  de  l'entretien  de  rarniée,  qui  est  une  autre  chose,è 
150  millions  de  francs.  Kst-(e  qu*au  mojen  de  crtte  dépense  ilv 
serait  pas  possible  d'entretenir  des  gymnases  militaires  dans  lesquels 
on  élèverait,  depuis  Tùge  de  huit  ans  jus(|u*à  di\-liuit  ou  vingt,  seb 
leur  force,  200,000  jeunes  gens  qui  M'nuent  consacrés  ou  s«er\iceiii- 
litaire,  et  y  resteraient  soumis  au  moins  jusqu'à  trente  .-ins?  Osa* 
fants,  choisis  parmi  ceux  des  Inmilles  p.mvres  et  nombreuses,  rece- 
vraient dans  les  gymnases  réducation  .'.ppropriéu  a  la  profession  i 
laquelle  ils  seraient  destim's  ;  ils  frraienl  sans  doute  ainFÎ  d*eicellcDb 
soldats,  et  ce  mode  de  recrult'ment  serait  aussi  ]ïeu  coùioux  pourk 
paya  que  propre  à  soulager  l(^s  familhs  |)au\resdu  poids  trop  loori 
de  réducation  de  leurs  enl'anls.  Il  n'aurait  rien  d'ailleurs  qui  ne  fil 
moral  et  utile  au  maintien  do  la  sociélé.  C'est  au\  militaires  qn'il 
appartient  de  juger  si  ce  mode  de  recrutement  de  raimée  fourninil 
au  pays  de  bons  soldats;  mais  certainement  il  n'y  a  rif*i;  de  plus  bar- 
bare aux  yeux  du  publiciste  que  d'ciilewT  un  homme  i\  l'âge  de«in|t 
ans  à  ses  travaux,  à  sa  profes>ion,  à  ses  études,  pour  l'envoyer  \ivif 
six  ou  sept  ans  dans  roisi\e(é  des  garnisons;  il  n'y  a  rien  de  plu» 
immoral  aux  }eu\  du  philosophe  (|ue  de  TarrachiT  à  sn  famille,  à  se» 
aflections,  à  ses  devoirs,  pour  lui  ouvrir  la  société  di'S  enbarets  et(le« 
corps  de  garde;  il  n'y  a  rien  ilr  |dus  stiipide,  aux  yeux  du  citoyen, 
que  de  conlier  la  sûreté  du  |ia\s«  en  ca^  de  guerre  (*uropétrnne ,  i 
d'autres  baïonnettes  qu'à  celles  delà  garde  nationale;  l'armée  sol- 
dée n'en  sera  jamais  mainteiiant  (|ue  ra\aiil-garde. 

Il  est  impossible  que  l'on  ne  reconnaisse  pas  dans  un  temps  très- 
prochain  tout  ce  qu'il  y  a  de  prol'ondémenl  inintellîfrent  dans  le 
mode  actuel  du  recrutement  de  l'armée.  Il  est  très-coùteux  pour  If 
pays,  et  il  ne  produit  qu'une  ^rmée  sans  esprit  militaire,  qui  n'en- 
dosse l'uniforme  qu'avec  l'envie  de  le  quitter,  et  ne  marche  en  avant 
qu'en  regardant  en  arrière,  pour  voir  sonner  au  clocher  de  sou  vil- 
lage l'heure  a  laquelle  arrivera  son  rongé.  La  dépense  que  coûte- 
raient les  gymnases  militaires  serait  beaucoup  moindre  qu'on  ne  le 
pourrait  croire  au  premier  aperçu,  parce  qu'il  serait  possible  de  les 
établir  sur  des  points  où  ils  rendraient  des  seruces,  en  coocouranti 
des  travaux  publics,  ne  fût-ce  qu'au  drennage  *  des  terres  ou  aux  ir- 

*  Mdrennago  des  Mrrvs  est  un  procédé  d^jâssaiiiià&eoieai  du  m^  trahie  aa  laofeidi 
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rîgations;  et  d'ailleurs,  pour  ne  pas  figurer  au  budget,  la  dépense 
du  recrutement  n*est  pas  aujourd'hui  moins  réelle  ;  il  serait  dérai- 
sonnable de  soutenir  qu'un  homme  de  vingt  ans  ne  trouverait  pas  à 
louer  son  tra\ail  annuel  moyennant  un  prix  supérieure  sa  dépense 
personnelle  d'au  moins  300  francs  par  an  ;  et  cela  est  prouvé  d'ail- 
leurs par  le  prix  du  remplacement  militaire,  quelque  peu  de  valeur 
qu'ait  cependant  le  travail  de  ceux  qui  s'offrent  pour  remplaçants. 
L'impôt  du  recrutement  est  donc  une  taxe  Irës-réelle,  qui  pèse  sur  la 
population  pour  au  moins  150  millions  par  an  ;  et  elle  a  cela  de  mau- 
vais, par-dessus  toute  autre  taxe,  qu'elle  est  répartie  entre  tons  les 
citoyens  par  un  procédé  de  loterie,  procédé  injuste  et  immoral.  Il  se- 
rait donc  bien  facile  d'asseoir  sur  de  meilleures  bases  un  iropAtd'un 
produit  équivalent,  que  l'on  consacrerait  à  l'entretien  des  gymnases 
militaires. 

Le  nombre  des  lillesest,  en  France,  si  ce  n'est  dans  un  seul  dépar- 
lement, bien  moindre,  comme  on  le  sait,  que  celui  des  garçons;  d'ail- 
leurs, l'éducation  des  filles  est  moins  dispendieuse:  elles  rendent  des 
services  à  la  famille  beaucoup  plus  tôt;  elles  sont  bien  plus  rarement 
une  occasion  de  ruine  ou  de  chagrin  par  leur  in(*onduite.  Si  les  famil- 
les pauvres  étaient  exonérées  de  la  charge  d'élever,  passé  Tège  de 
sept  ans,  une  partie  de  leurs  enfants  mâles,  il  est  certain  qu'elles  sub- 
sisteraient bien  moins  misérablement  qu'aujourd'hui;  ce  serait  donc, 
surtout  dans  les  villes,  un  allégement  considérable  pour  les  classes  ou- 
vrières*. 

On  ne  manquera  pas  de  faire  remarquer  que  Ton  utilise  le  travail 
des  enfants,  et  que,  dans  les  villes  manufacturières,  les  enfants  de  huit 
à  dix  ans  gagnent  déjà  ce  qu'ils  dépensent.  On  fera,  sous  d'autres 
rapports,  la  même  observation  pour  les  enfants  des  campagnes;  mais, 
tout  ce  qu'il  faut  conclure  de  cette  observation,  c'est  que  l'éducation 
par  iFLtat  de  2  à  300,000  enfants,  d»'stinés  au  service  militaire,  n'en 
sera  qu'un  allégement  plus  important  pour  la  portion  de  la  popula- 
tion pauvre,  placée  dans  des  conditions  où  ces  enfants  restent  plus  ou 
moins  entièrement  à  la  charge  de  leurs  parents. 

Après  avoir  examiné  ce  qu'il  serait  possible  de  faire,  par  une  mesure 
directe,  pour  tliminuer,  en  faveur  des  classes  pauvres,  la  charge  trop 
pesante  de  l'éducation  d'une  famille  trop  nombreuse,  hâtons-nous  de 
faire  remarquer  que  l'abaissement  du  prix  des  subsistances  dans  les 
villes,  la  régularité  du  travail  et  la  bonne  conduite  des  chefs  de  fa- 
mille auraient  une  bien  autre  influence  sur  le  sort  des  ouvriers  et  sur 
le  bien-être  des  familles  nombreuses,  que  les  mesures  qui  auraient 
directement  pour  eflet  de  réduire  le  nombre  des  enfants  a  leur  charge. 


loyaux  (l*^^iil(Mnent  ôt*s  g»ux  enfouis  à  u^io  profondeur  convenable.  Ce  procédé  a  oon- 
«idérablemeni  migmenié  le  produit  des  terres  dans  plusieurs comlès  de  rÂngleiarre. 
>  A  Rome,  les  proléuires  éuienl  dispeoiiés  du  service  miUiaire. 
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L'abaissement  da  prix  des  subsistances  est  la  condition  principik 
da  bien-être  des  classes  pauvres,  et  non-seulement  cet  abâisseineiit 
est  un  but  auquel  il  faut  tendre  le  plus  possible,  mais  il  faut  aoai 
chercher  à  maintenir  le  prix  des  subsistances  dans  les  grandes  villa 
è  un  niveau  constant,  afin  qu'une  année  calamiteuse  ne   vienne  pu 
plonger  les  familles  dans  la  peine,  comme  cela  a  eu  lieu  en  1847. 
Ce  second  point  est  plus  aisément  réalisable,  et  les  faits  qui  se  soat 
produits  Tannée  dernière,   rapprochés  de  ceux  qui   se    produiaeol 
cette  année,  montrent  combien  il  serait  facile  de  maintenir  a  Parif 
et  dans  les  grandes  villes  le  prix  du  pain,  et  par  suite  celui  desao- 
très  substances  alimentaires,  à  un  niveau  à  peu  près  constant,  c'est- 
à-dire  seulement  variable  dans  des  limites  peu  étendues.  Le  kilogr. 
de  pain  a  valu  à  Paris,  en  1847,  65  c,  et  il  ne  vaut   maintenait 
que  27  c.  Il  est  redevenu  à  aussi  bas  prix  qu'il  était  cher;  peut-être, 
et  même  probablement,  diminuera-l-il  encore.  Quelles  mesures  ont 
prises  les  Conseils  municipaux  à  Paris  et  dans  les  grandes   villes, 
pendant  le  temps  de  la  cherté?  Mesures  excellentes,  si  ce  irest  qu'elles 
ont  grandement  obéré  les  finances  municipales,  et  même  indirecte- 
ment celles  de  l'Etat;  ils  ont  distribué  aux  classes  ouvrières  des  boas 
de  pain,  au  moyen  desquels  les  ouvriers  ne  payaient  le  kîlogr.  de 
pain  que  40  c;  cela  a  suffi  pour  que  la  misère  ne  se  fit  sentir  dans 
aucune  famille  avec  toute  la  rigueur  qu'on  pouvait  redouter.  Il  o'v 
a  pas  eu  de  famine,  il  n'y  a  eu  que  de  la  gêne,  de  la  souiTrance,  H 
plutôt  même  parce  que  le  travail  s'était  ralenti  que  par  le  haut  prix 
du  pain.  C'est  donc  à  la  distribution  des  bons  de  pain  qu'il  faudra 
revenir,  dans  toutes  les  circonstances  pareilles  ;  mais  pourquoi    ne 
pas  s'y  préparer  à  l'avance,  et  pourquoi  les  Conseils  municipaux  ne 
seraient-ils  pas  autorisés  par  la  loi  a  percevoir  un  droit  sur  les  fa- 
rines lorsque  le  prix  du  pain  serait  au-dessous  du  prix  moyen  des 
dix  années  précédentes,  et  lorsque,  d'ailleurs,  le  travail  serait  abon- 
dant? Dans  les  années  de  paix  et  de  prospérité,  où  le  pain  descend  à 
25  c.  le  kilog. ,  pourquoi  ne  percevrait-on  pas  une  taxe  de  5  c.  par 
kilog.  ?de  4  c.  lorsque  le  kilog.  vaudrait  27  c.  ;  de  3  c.  lorsque  If 
kilog.  vaudrait  30  c.  ,  et  ainsi  en  progression  décroissante,  de  telle 
sorte  que  le  prix  du  pain  n'excédât  jamais,  par  l'elfet  de   la  taxe,  le 
taux  de  35  c.  le  kilog.?  Le  produit  de  cet  impêt  sur  les  farines,  dans 
les  temps  d'abondance,  constituerait  une  cuisse  de  réserve  spéciale, 
qui  suffirait  à  couvrir  la  dépense  des  bons  de  pain  dans  les  années  de 
disette^  et,  comme  toute  la  population  payerait  la  taxe  dans  les  an- 
nées heureuses,  tandis  qu'une  partie  seulement  de  la  population  re- 
courrait aux  bons  de  pain  dans  les  années  de  détresse,  il  ne  parait  pas 
douteux  que  la  Caisse  de  prévoyance  pour  l'abaissement  du  prix  des 
subsistances  ne  produisit  d'abondantes  ressources  ' . 

*  Quoique  cette  idée  ail  déjà  été  produite  flan;»  un  autre  /'crit,  un  a  pensé  i|uVlle  de- 
vait retrouver  place  ici. 


DE  L'AMÉLIORATION  SOCIALE  DES  OUVRIERS.        901 

Mais  à  ces  mesures,  relatives  au  maintien  du  prix  des  denrées  à 
an  taux  à  peu  près  constant,  il  en  faut  ajouter  d'autres  qui  assure- 
raient le  bon  marché.  Sous  ce  rapport,  et  comme  on  Ta  fait  observer 
dès  le  commencement  de  cet  écrit,  l'Etat  ne  peut  intervenir  que  par 
rinfluence  des  lois  fiscales  ou  réglementaires;  il  est  évident  qu'il  ne 
saurait  agir  par  des  fixations  du  prix  des  denrées;  il  n'y  a  pas  besoin 
de  discuter  une  pareille  proposition.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  non 
plus  aux  théories  du  libre  échange  en  ce  qu'elles  pourraient  avoir 
pour  résultat,  selon  l'opinion  de  ceux  qui  les  poussent  trop  loin,  se- 
lon nous,  l'abaissement  du  prix  des  subsistances.  Ces  théories  sont 
assurément  très-dignes  d'examen,  en  ce  qui  touche  les  produits  ma- 
nufacturés; mais  c'est  en  abuser,  ce  semble,  que  de  vouloir  ad- 
mettre sur  notre  marché  la  concurrence  illimitée  des  produits  du  sol 
étranger  avec  ceux  du  sol  français.  On  risquerait  de  détruire  la  plus 
belle  partie  du  capital  national,  et  de  suspendre  au  moins  momen- 
tanément le  travail  du  pays;  ce  n'est  donc  que  parTefletcie  l'assiette 
de  l'impôt  que  l'on  peut  agir  sur  le  prix  des  consommations;  cette 
grave  question  de  savoir  sur  quelles  portions  de  la  richesse  publique 
doit  porter  l'impdt,  a  été  souvent  controversée,  agitée  dans  tous  les 
sens  par  les  économistes  et  les  hommes  d'Etat  ;  il  reste  peut-être  au- 
jourd'hui à  la  considérer  au  point  de  vue  du  choix  qu'il  faut  faire  des 
différentes  sortes  d'impôts,  selon  l'état  où  les  sociétés  sont  parvenues. 

Les  impôts  sont  de  trois  sortes,  comme  chacun  le  sait;  ou  plus 
exactement  les  revenus  d'un  pays  comprennent  deux  natures  de  re- 
cette ;  des  revenus  proprement  dits,  qui  se  composent  du  produit  dn 
capital  accumulé  qui  n'a  pas  de  propriétaire  privé,  et  les  impôts  sur 
les  richesses  des  particuliers;  ces  impôts  se  divisent  eux-mêmes  en 
deux  classes,  ceux  qui  portent  sur  le  capital,  et  ceux  qui  atteignent 
seulement  les  consommations. 

En  France,  le  produit  des  forêts  nationales,  et  l'impôt  foncier,  y 
compris  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  peuvent  être  considérés 
comme  des  revenus  plutôt  que  comme  des  impôts.  Cela  ne  fait  pas 
doute  pour  le  produit  des  forêts;  cela  ne  parait  pas  davantage  douteux 
pour  le  produit  de  l'impôt  foncier,  au  moins  en  général,  puisque 
l'acquéreur  de  tout  immeuble  calcule  toujours  le  prix  d'achat  qu'il 
consent  à  payer,  sur  le  produit  net  de  l'immeuble,  défalcation  faite 
de  l'impôt  qu'il  sait  devoir  être  k  sa  charge.  L'impôt  foncier  n'est 
donc,  a  vrai  dire,  qu'une  rente  foncière  dont  Timmeuble  est  grevé  au 
profit  de  l'Etat  '. 

*  NûloDs  en  iNissanl  que  tout  accroissement  de  Timpôt  foncier  est.  par  la  nature  de  coi 
imp(^t,  une  (axe  qui  n'atteint  qu*UDe  portion  des  citoyens  et  qu'une  seule  nature  de  biens; 
il  en  résulte  qu'elle  pecbe  contre  la  justice  par  son  inégalité  de  répartition.  Dans  on 
|iay»  bien  i;oiivcrnc,  on  |>ourrait  avoir  le  droit  d*alteindrc  la  propriété  foncière  par  un 
cmpruiil.  môme  force';,  si  le  salut  du  iiays  Teiiigeait,  mais  jamais  par  une  augmentation 
«le  la  taxe.  Augmenter  la  taxe,  c'est  augmenter  la  rente  attachée  .î  l'immeuble;  c'est  dé- 
pa^sl>^  k*  droit  du  souverain,  quel  qu'il  soit. 


tm  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Restent  donc  les  impôts  qni  ont  véritablement  le  caractère  de  pré- 
lèvements soit  sur  les  capitaux,  soit  sur  les  consommations  des  par- 
ticuliers. 

Examinons  rapidement  quels  sont,  en  France,  les  ans  et  les  au- 
tres, et  les  modifications  qu'ils  peuvent  subir  dans  l'intérêt  de  ra- 
baissement du  prix  des  consommations. 

I^s  impôts  qui  portent  sur  les  capitaux  sont  les  droits  d'enregistré» 
ment ,  et  la  presque  totalité  du  timbre  de  dimension. 

Les  impôts  qui  portent  directement  ou  indirectement  sur  les  con- 
sommations sont  les  droits  de  patentes,  les  taxes  mobilières,  le  tim- 
bre proportionnel ,  les  droits  sur  les  boissons,  sur  le  sel ,  sur  les  voi- 
tures publiques,  les  octrois,  la  taxe  sur  le  sucre  et  les  droits  dédouane 
sur  les  denrées  qui  n'ont  pas  de  similaires  en  France,  enGn  les  droits 
de  poste. 

Le  produit  des  impôts  assis  sur  les  capitaux  est  évalué  à  enviroo 
240  millions  ;  le  produit  des  impôts  sur  les  consommations  à  environ 
600  millions'. 

La  question  devi»>nt  facile  à  poser.  Faut-il  favoriser  le  travail  ae- 
tuel,  aux  dépens  du  capital,  en  abolissant  une  partie  plus  ou  moim 
considérable  des  taxes  sur  les  consommations,  et  faut-il  demander 
au  travail  accumulé  une  portion  égale  de  revenu,  soit  en  augmen- 
tant les  taxes  actuelles  sur  le  capital,  soit  par  l'imposition  de  taxes 
nouvelles? 

Le  gouvernement  provisoire  n'a  pas  hésité  i  entrer  dans  œtte 
voie  ;  il  a  supprimé  Timpôl  sur  le  sel  (70  millions),  grandement  mo- 
difié les  droits  sur  li*s  boissons  et  les  droits  d'octroi,  et  annoncé  l'in- 
tention d'augmenter  les  taxes  mobilières  :  et  même  d'établir  une 
partie  des  impôts  d'une  manière  progressive,  en  raison  du  reveno 
auquel  ils  seront  afTérents. 

En  cela,  le  gouvernement  parait  être  dirigé  par  des  vues  parfaite* 
ment  justes  :  il  a,  selon  nous,  su  distinguer  la  voix  de  la  vérité  au 
milieu  des  cris  tumultueux  de  la  révolution  de  Février  ;  ceux  qni  se 
rasseoient  tranquilles  sur  leur  siège  dès  que  l'agitation  populaire 
cesse  de  gronder  dans  la  rue,  ceux  qui  jugent  qu'il  n'y  a  plus  rien  à 
faire  dès  que  le  peuple  est  calme  et  dès  qu'ils  n'ont  plus  peur,  ceux* 
là,  qu'ils  nous  pardonnent  de  le  leur  dire,  sont  des  esprits  irréflé- 
chis ou  inatlentifs,  qui  ne  songent  pas  que  d'aussi  grandes  commo- 
tions sociales  ont  nécessairement  des  causes  profondes  et  énergiques. 

Nous  le  disons  donc  avec  une  conviction  complète,  ou  plutôt  nous 
le  répétons  ici  avec  un  degré  de  certitude  qui  depuis  deux  ans  est  de- 
venu pour  noui  l'évidence  :  a  Lorsque  toutes  les  classes  intermédiaires 
a  de  la  société  parviennent  par  le  travail  aux  douceurs  de  la  vie  do- 

*  Las  revenus  (contribuUon  foncière,  portes  et  fenêtrei,  amendes,  forèu ,  pèdM,  da- 
miines)  environ  IM  millions. 
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•  c  npBtîque;  quand  nos  enfants,  espoir  du  pays,  s'élèvent  dans  l'étude 
«  des  sciences,  dans  l'amour  de  nos  institutions,  à  l'abri  de  toutes  les 
c  libertés,  il  faut  que  les  derniers  rangs  populaires  ne  soient  pas  pri- 
«  vés  plus  longtemps  de  tous  les  avantages  qu'on  peut  leur  assurer.  » 

Or,  tons  ces  avantages  se  confondent  presque  en  un  seul   :  le  bas 

prix  des  subsistances  ;  nous  avons  démontré  que  l'Ktat  n'a  d'action 

directe  à  cet  égard  que  par  l'influence  des  lois  iiscalcs  ou  réglemen- 

.  taires  ;  la  question  revient  donc  à  savoir  de  quelle  part  d'impôt  Ton 

|ieat  exonérer  les  consommations,  pour  la  reporter  sur  le  capital. 

Le  capital,  quant  à  celui  qui  le  possède,  se  présente  dans  deux  con- 
ditions Tort  différentes  :  ou  il  a  été  acquis  par  le  détenteur  lui-même 
au  moyen  de  son  travail  et  de  ses  économies,  ou  il  lui  a  été  transmis 
par  succession  ou  par  donation.  Le  capital  se  produit  donc  dans  les 
mains  de  ceux  qui  le  possèdent  soit  par  une  action  successive  dont  les 
effets  sont  continus,  soit  par  un  fait  accidentel,  dont  le  résultat  est  im- 
médiat. En  termes  plus  simples,  on  fait  fortune  peu  à  peu  par  son 
travail,  ou  l'on  devient  riche  tout  à  coup  par  héritage. 

Il  résulte  de  cette  observation  que  l'on  peut  imposer  le  capital  dans 
deux  situations  diflérentes  : 

Soit  à  la  manière  dont  on  impose  les  consommations,  c'est-à-dire 
par  un  prélèvement  annuel  sur  le  capital  dont  on  fixe  la  valeur  par 
des  évaluations,  c'est  à  peu  près  Vincome-iaxe  en  Angleterre  ;  ou 
bien  encore  lorsque  le  capital  change  de  forme,  ou  se  produit  d'une 
manière  saisissable  pour  le  Gsc,  ce  sont  en  France  les  droits  d'enre- 
gistrement sur  les  ventes  d'immeubles,  les  baux,  les  prêts  d'ar- 
gent«  etc.  ; 

Soit  lorsque  le  capital  change  de  propriétaire  par  mutation  à  titre 
gratuit  ;  c'est  en  France  le  droit  sur  les  successions  et  sur  les  dona- 
tions. 

Dans  le  premier  système,  on  demande  chaque  année  au  capital  une 
partie  de  son  revenu,  ou  l'on  en  retient  une  partie  toutes  les  fois 
qu'on  peut  le  saisir  :  dans  le  second.  In  société  entre,  pour  une  por- 
tion, en  partage  avec  l'héritier  ou  le  donataire. 

En  principe,  le  premier  système  présente  cette  injustice  dans  un 
cas»  que  l'impêt  sur  le  capital  fait  double  emploi  avec  les  impôts  sur 
les  consommations;  c'est  l'effet  de  l'income-tax  ;  et  dans  le  second 
cas,  celui  du  droit  d'enregistrement  sur  les  ventes  d'immeubles,  sur 
les  prêts  d'argent,  etc.,  que  l'impôt  est  une  véritable  exaction,  puis- 
qu'il fait  payer  au  propriétaire  du  capital  la  liberté,  qui,  assurément, 
n'est  pas  imposable,  défaire  passer  le  fruit  de  son  travail  d'une  forme 
sous  une  autre  ;  il  n'y  a  pas  assurément  de  plus  flagrante  injustice 
que  de  demander  10,000  fr.  a  un  homme,  parce  qu'il  convertit  ses 
économies  s'élevaot  à  200,000  fr,  en  un  champ  de  terre,  tandis 
qa'on  ne  demande  rien  à  son  voisin  qui  place  des  économies  égales  eo 
nlenrs  mobilîèrest 
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Dans  le  second  système,  au  contraire,  on  peut  fort  bien 
dre  que  l*Ëtat  qui  a  protégé  le  travailleur  par  toute  rinfloence  des 
lois  sociales,  qui  a  pour  ainsi  dire  concouru  à  son  travail  par  Torga- 
nisation  de  la  société,  soit  son  héritier  pour  une  portion  plus  ou  moins 
forte,  après  Tavoir  laissé  toute  sa  vie  le  maître  absolu  du  Trait  de  ses 
travaux.  Aussi  ne  conteste-tK>n  pas  Téquité  de  Timpâtsur  les  succe»- 
sions. 

L'impôt  sur  le  capital,  par  voie  de  prélèvement  annuel,  i  la  ma- 
nière des  impôts  de  consommation,  est  d'ailleurs  d'une  difficulté  de 
répartition  à  peu  près  insurmontable. 

En  effet,  le  capital  affecte  deux  formes  : 

La  forme  intellectuelle  chez  ceux  qui  etercent  des  professions  libé- 
rales, et  l'on  ne  peut  guère  fixer  la  valeur  ni  le  produit  du  capital 
constitué  de  cette  manière  ; 

La  forme  matérielle,  sous  laquelle  le  capital  est  mobilier  ou  immobi- 
lier; mobilier,  on  ne  peut  jamais  le  saisir  avec  certitude;  il  passe  sans 
cesse  sous  les  transformations  de  capitaux  métalliques,  de  billets. 
créances,  obligations,  marchandises,  effets  mobiliers,  etc. «  et  Ton  ne 
le  livrerait  aux  investigations  du  fisc  qu'en  embarrassant  la  liberté  da 
commerce  :  sous  la  forme  immobilière  le  capital  est,  au  contraire,  fa- 
cilement saisissable;  mais  si  on  l'imposait  sous  cette  forme*  tandis 
qu'on  ne  l'atteindrait  pas  sous  la  forme  mobilière,  on  commettrait  la 
faute  énorme,  dans  un  pays  d'agriculture  comme  la  France,  de  favo- 
riser le  développement  de  la  richesse  mobilière  aux  dépens  de  la  ri- 
chesse territoriale,  tandis  que  c'est  le  contraire  qu'il  faudrait  faire, 
s'il  ne  valait  pas  mieux  encore,  laisser  faire,  laisser  passer. 

Imposer  le  capital  à  une  autre  phase  de  son  existence  qu'a  cellede 
transmission  a  titre  gratuit  par  succession  ou  par  donation,  est  donc 
à  la  fois  une  injustice  et  à  peu  près  une  impossibilité  dans  Texéco- 
tion.  C'est  une  injustice,  parce  que  si  l'on  veut  atteindre  le  capital 
lorsqu'il  change  de  forme,  on  demande  à  l'un  ce  que  l'on  n'exige  pas 
de  l'autre  pour  un  capital  égal,  attendu  qu'une  grande  partie  des 
transformations  du  capital  échappe  nécessairement  au  Use;  et  c'est 
une  impossibilité,  si  Ton  procède  par  évaluation  à  l'estimation  da 
capital  appartenant  à  chacun,  parce  que  le  capital  mobilier  est  aussi 
insaisissable  que  le  capital  immobilier  est  facile  à  saisir,  et  que  Too 
ne  pourrait  jamais  parvenir  à  une  répartition  à  peu  près  équitable. 

On  ne  peut  donc  imposer  le  capital  qu'au  moment  des  transmis* 
sions  a  titre  gratuit. 

La  société,  telle  qu'elle  s'est  constituée  après  la  chute  de  l'empire 
romain  et  sous  le  patronage  de  la  féodalité,  a  eu  pour  base  la  pro» 
priété  territoriale,  et  même  toute  la  propriété  existant  sur  le  sol.  Il 
ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  la  société  nouvelle,  qui  marche  depuis 
plusieurs  siècles  en  sens  inverse  du  principe  des  gouvernements  fé(^ 
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daiii,  soit  conduite  k  s'écarter  du  point  de  vue  ancien  nu  sujet  de  la 
propriété. 

Incontestablement  le  premier  devoir  de  la  société,  et  m^me  la  pre- 
mière condition  de  son  existence,  est  le  maintien  de  la  propriété  a 
celui  qui  Ta  constituée  par  son  travail,  et  non-seulement  même  à  lui, 
mais  à  ses  enfants  et  à  ceux  ili  qui  il  lui  convient  de  la  conférer;  mais 
on  n'a  jamais  contesté  k  la  société  le  droit  de  retenir,  au  profit  de 
tous,  k  chaque  mutation  de  la  propriété  par  succession^  une  portion 
de  ce  capital  accumulé  à  l'abri  des  lois  sociales  protectrices  du  tra- 
?ail  de  chacun.  Cette  portion  retenue  au  profit  de  la  société  tout  en- 
tière, ce  sont,  comme  nous  Tavons  dit,  les  droits  d'enregistrement 
sur  les  successions.  Ils  sont  fixés  actuellement  par  nos  lois  fiscales  à 
1  pour  100  en  ligne  directe,  sur  les  immeubles,  et  de  3  à  7  pour 
100  en  ligne  collatérale  :  le  droit  d'enregistrement  sur  les  meubles 
ne  s'élève  qu'à  la  moitié  de  ceux  sur  les  immeubles.  D'un  autre  côté, 
la  loi  civile  admet  la  snccessibilité  jusqu'au  douzième  degré  \  et  ne 
la  reconnaît  plus  au  delà.  Il  s'agit  de  savoir  si  la  transmissibilité  du 
capital  accumulé  doit  avoir  lieu  indéfiniment  en  ligne  directe  et  en 
ligne  collatérale,  d'une  manière  aussi  intégrale,  sans  que  le  droit  de 
la  société  à  la  participation  de  tous  les  biens  qui  se  produisent  sous 
sa  tutelle,  s'exerce  d'une  manière  plus  fructueuse  pour  elle,  et  plus 
équitable  pour  tous  ses  membres. 

Autant  il  faut  respecter  la  richesse  dans  les  mains  de  celui  qui  l'a 
produite,  et  par  conséquent  la  propriété  dans  les  mains  de  celui  qui 
l'a  acquise,  même  dans  les  mains  auxquelles  il  la  confère  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  et  particulièrement  quand  c'est  à  ses  enfants;  au- 
tant il  est  raisonnable  et  logique  de  contester  le  droit  à  la  propriété 
à  celui  à  qui  elle  échoit,  sans  qu'il  y  ait  rien  de  commun  entre  lui  et 
l'auteur  de  la  propriété.  Que  l'homme  fonde  la  propriété  et  qu'il  la 
possède  sous  la  protection  la  plus  complète  de  la  société,  cela  est  à  la 
fois  le  droit  de  l'individu  et  l'avantage  de  la  société  tout  entière,  qui 
voit  ainsi  chacun  de  ses  membres  travailler  à  l'augmentation  de  la 
richesse  générale  ;  que  la  société  protège  également  In  libre  trans- 
mission de  la  propriété  ainsi  acquise  aux  enfants,  petits-enfants  de 
celui  qui  l'a  fondée,  par  l'ordre  naturel  de  la  succession ,  ou  même 
à  des  étrangers  au  légitime  propriétaire,  par  la  volonté  de  celui-ci; 
ce  droit  n'est  pas  moins  respectable  que  le  droit  de  jouir  de  son  tra- 
vail ;  c'est  la  faculté  d'en  disposer  à  son  gré.  Mais  ce  droit  a  pour 
limite  l'intérêt  même  de  celui  à  qui  il  est  acquis;  où  il  n'y  a  plus 
d'intérêt,  il  n'y  a  plus  de  droit;  on  ne  peut  raisonnablement  ad- 
mettre que  le  producteur  de  la  richesse,  le  fondateur  de  la  pro- 
priété ait  intérêt  à  la  transmettre  à  sa  dixième,  à  sa  vingtième  gêné- 

•  Article  7S5  da  Gode  dvil  :  c*ttl  le  langage  dn  Code  ;  dans  le  Imgage  ordinaire,  c*efl 
le  tixièiie  defré. 
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ration  directe;  cet  intérêt  prétendu,  si  on  voulait  soutenir  qn'il 
existe»  n'aurait  de  but  que  les  prétentions  do  race,  que  la  perpéta»- 
tion  de  familles  privilégiées.  Il  Tant  le  dire  nettement,  comme  loate 
vérité  doit  être  dite,  la  transmission  indéfinie  de  la  propriété  est  la 
condition  fondamentale  des  sociétés  oligarchiques;  au  contraire»  la 
transmission  de  la   propriété,  limitée  aux  termes  auxquels  s'arrête 
inévitablement  la  volonté  de  c<*lui  qui  Ta  constituée,  est  la  condi- 
tion nécessaire  des  sociétés  démocratiques.  Les  unes  sont  fondées 
sur  le  maintien  de  Tordre  social  par  la  force  d'organisation  ;  la  por^ 
tion  de  la  société  qui  possède  le  pouvoir  comprime  la  majorité  et 
l'oblige  à  observer  les  lois,  que  ces  lois  soient,  selon  les  lumières  et 
les  instincts  de  la  majorité,  plus  ou  moins  favorables  au  bonheur  du 
peuple.  Il  importe  a  ces  sociétés  que  leur  organisation  repose  sur  la 
base  la  moins  mobile;  elles  l'asseoient  sur  la  propriété,  et  elles  Tim- 
mobilisent  dans  un  petit  nombre  de  mains.  Les  sociétés  démocrati- 
ques, au  contraire,  reposent  sur  le  principe  de  la  libre  discussion  des 
intérêts  de  tous;  leur  repos,  plus  souvent  troublé  que  celui  des  so- 
ciétés oligarchiques,  et  cela  est  dans  leur  nature,  dépend  de  la  satis- 
faction la  plus  équitable  possible  de  tous  les  intérêts.  Or,  qui  pourrait 
contester  que  le  jour  est  irrévocablement  venu  où  tous  les  intérêts  des 
hommes  en  sociélr  ont  la  possibilité  la  plus  illimitée  de  se  produire 
et  de  discuter  les  intérêts  qui  leur  sont  opposés?  Qui  peut  douter,  dès 
lors,  que  le  seul  moyen  de  maintenir  la  paix  publique  ne  soit  de  peser 
tous  les  intérêts  et  de  faire  droit  h  tous  dans  les  justes  limites  de 
l'équité?  Dans  ces  termes,  il  est  évident  que  le  même  acte  qui  produit 
la  richesse,  qui  constitue  la  propriété  entre  les  mains  du  travailleur, 
ne  peut  avoir  d^olfel  au  delà  de  sa  volonté.  Celui  qui  défriche  son 
champ  a  l'ardeur  du  soleil,  à  la  sueur  de  son  front,  qui  par  un  tra?ail 
sans  relâche  arrache  des  fruits  à  une  terre  ingrate  ;  qui  le  soutient 
avant  que  le  jour  paraisse,  et  encore  après  son  déclin,  dans  cette 
étreinte  courageuse  <le  l'homme  contre  la  nature?  C'est  le  sentiment 
de  la  famille,  r'est  Tinstinct  de  la  paternité  élevé  à  la  hauteur  de 
l'Ame  que  Dieu  ;i  donnée  à  l'homme  :  quand  le  marin  lutte  au  milieu 
de  tant  do  dangers  contre  la  mer  et  la  tempête,  dans  ce  combat,  oè 
de  tous  les  animaux  l'homme  est  le  seul  qui  ait  osé,  par  son  organi- 
sation divine,  se  prendre  corps  à  corps  contre  l'œuvre  la  plus  ins- 
mense  de  son  créateur,  à  qui  pense-t-il?  quel  est  son  but,  quelle  est 
l'ardeur  qui  le  soutient?  Le  sentiment  de  la  paternité  ;  Tespoir  de 
constituer  le  bien-être,  le  repos,  le  bonheur  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants.  Hais  si,  au  milieu  de  ces  angoisses  cruelles,  de  ces  moments 
de  découragement  où  la  fatigue  jette  trop  souvent  le  travailleur, 
il  voyait  se  dresser  près  de  lui  un  homme,  vêtu  d'un  costume  inconnu, 
parlant  un  langage  qui  n'aurait  plus  avec  le  sien  qu'une  sorte  de 
parenté,  dont  Tes  opinions,   les  sentiments,  la  religion  ne  seraient 
plus  les  siens;  si  ce  fantAme  venait  lui  dire  :  Courage,  pioche,  tn- 
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vaille,  brave  la  peine  et  le  péril  ;  ce  que  tu  fais  la,  c'est  pour  moi,  je 
Suis  ton  héritier  direct  à  la  douzième  génération  ;  je  m*appellerai  i 
peu  près  comme  toi  dans  les  actes  de  notaire  ;  dans  le  monde,  j'ajou* 
terai  à  ton  nom  grossier  de  certains  enjolivements  du  goût  de  ceui 
que  tu  vois  k  mes  habits,  et  je  jouirai  de  la  propriété  que  tu  as  ac^ 
quise  si  rudement,  comme  toi ,  mais  sans  aucun  travail  ;  ne  sera-ce 
pas  justice,  puisque  tu  auras  si  bien  travaillé  pour  moi? 

Non,  non,  s*écriernit  le  laboureur,  s*écrierait  le  marin,  la  justice 
n'est  pas  là.  A  chacun  ses  œuvres;  à  chaque  travail,  le  proGt  que  le 
travailleur  a  voulu  obtenir;  au  delà,  préjugé  social,  qui  appartient  à 
une  autre  société,  à  un  autre  temps,  à  d'autres  races. 

Le  principal  impôt  dans  une  démocratie,  où  tous  les  intérêts  ont 
leur  juste  part,  serait  donc  la  réversibilité  à  l'Etat  de  tous  les  biens 
acquis  par  les  générations  précédentes,  au  moyen  de  droits  d'enre- 
gistrement sur  les  successions,  qui  s'élèveraient  de  plus  en  plus,  au  fur 
et  à  mesure  que  l'héritage  s'éloignerait  davantage  du  fondateur  de  la 
propriété. 

Hais  les  principes  les  plus  incontestables  ont  dans  leur  application 
des  limites  que  posent  soit  la  nature  des  choses ,  soit  les  usages  établis, 
soit  même  les  inconvénients  que  ferait  nattre  le  passage  trop  rapide 
d'un  régime  ancien  à  une  législation  nouvelle.  C'est  ainsi  que  la 
grande  Révolution,  celle  de  1789,  s'est  épuisée  et  rendue  impuissante 
elle-même,  en  voulant  mettre  immédiatement  en  pratique  les  déduc- 
tions ri^îoureuses  de  la  logique  et  de  la  raison.  Il  faut  bien  consi- 
dérer aussi  que  dans  notre  état  social  la  possession,  quand  elle  attein 
nne  longue  durée,  est  un  moyen  légal  d'acquérir  la  propriété;  cette 
loi,  qui  repose  sur  le  respect  de  la  possession,  découle  indirectement 
du  respect  de  la  propriété,  car  elle  est  une  consécration  du  principe 
social  qui  défend  toute  spoliation,  qui  assure  à  chacun  la  position  ac- 
quise. Pousser  le  principe  de  la  réversibilité  de  tous  les  biens  à  l'i^ltat, 
après  que  le  propriétaire  originaire  et  ses  héritiers  au  premier  ou  an 
second  degré  en  auraient  joui  pendant  un  certain  temps,  jusqu'au  dé- 
pouillement complet  des  héritiers  à  des  degrés  plus  éloignés,  ce  serait 
jeter  dans  la  société  des  perturbations  trop  vives;  ce  serait  attenter, 
non  pas  au  principe  de  la  propriété,  mais  au  fait  de  la  possession,  et 
le  législateur  doit  concilier  les  faits  et  les  principes. 

Inconséquence  de  ces  observations,  c'est  que  le  tarif  croissant  des 
droits  d'enregistrement  sur  les  successions  ne  devrait  pas  dépasser 
nn  certain  chiffre,  soit  25  pour  100,  par  exemple,  à  quelque  degré 
éloigné  de  parenté  que  Thérilier  se  trouvât,  dans  les  limites  de  la 
anccessibilité ,  à  l'égard  du  propriétaire  primitif.  Seulement,  la  loi 
civile  pourrait  réduire  au  huitième  degré,  en  ligne  collatérale,  le 
droit  de  succé.ler  qui  s'étend  aujourd'hui  jusqu'au  douzième. 

Ainsi,  en  appliquant  le  système  que  l'on  vient  de  présenter,  si  l'on 
admet  que  le  droit  d'enregutrement  sor  les  socceiaions  soit  en  ligM 
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ilirecle  ot«au  premier  degré  de  2  pour  100,  il  pourrait  être  de  8 
pour  100  ù  la  seconde  transmission  en  ligne  directe*  c'est-à-dire 
lorsque  les  biens  parviendraient  du  grnnd-père  qui  les  aurait  consti- 
tués u  son  petit-iils.  Pour  établir  l'origine  de  la  propriété,  l'héritier 
serait  obligé,  en  faisant  la  déclaration  de  succession,  de  rapporter  la 
preuve,  au  moyen  des  déclarations  de  succession  de  son  auteur  ou 
des  inventaires  après  décès,  que  l'héritage  serait  le  fruit  du  travail  de 
son  père  ou  de  son  grnnd-père  ou  de  ses  ascendants  dans  telle  ou  telle 
proportion.  Il  acquitterait  le  droit  de  succession  de  2  pour  100  sur 
la  portion  du  capital  accumulé  par  son  père,  et  8  pour  100  ou  des 
droits  plus  élevés  selon  un  tarif  croissant  jusqu'à  25  pour  100  sur 
les  biens  accumulés  par  son  grand-père,  son  aïeul  et  ses  autres  ascen- 
dants. Les  successions  en  ligne  collatérale  seraient  soumises  i  des 
droits  calculés  d*après  le  même  principe;  les  donations  entre  vib 
et  les  dispositions  testamentaires  seraient  frappées  de  droits  analo- 
gues. 

Sans  altérer  les  droits  do  Thérédilé,  lorsque  ces  droits  sont  réels, 
en  respectant  même  dans  des  limites  suffisantes  le  fait  de  la  posses- 
sion, ce  système  d'impôt  ferait  un  juste  partage  de  la  richesse  entre 
le  capital  accumulé  et  le  travail  actuel.  C'est  où  marchent  les  sociétés 
modernes,  c'est  la  route  que  frayent  toutes  les  idées  socialistes  qui  se 
seraient  déjà  éteintes  d'elles-mêmes,  si  elles  n'avaient  devant  elles 
un  point  lumineux  qui  les  guide;  c'est  enfin  la  seule  police  qui  puisse 
maintenir  la  paix  dans  la  société  nouvelle,  qui  ne  se  tiendra  pour  heu* 
reuseet  tranquille  que  lorsqu'il  n'y  aura  plus  de  place  pour  des  con- 
sommateurs privilégiés. 

Discuter  ici  les  difficultés  de  la  perception  de  l'impAt  sur  les  suc- 
cessions tel  qu'on  vient  de  l'indiquer,  ce  serait  se  jeter  dans  un  détail 
dont  ce  n'est  pas  ici  la  place  ;  qu'il  suffise  de  s'en  rapporter  à  l'opi- 
nion de  ceux  qui  ont  pratiqué  la  perception  des  impôts;  ils  n'auront 
assurément  aucun  doute  sur  la  facilité  de  la  réalisation  du  système 
que  nous  indiquons.  Il  ne  se  présenterait  que  des  difficultés  de  transi- 
tion, et  colles  inévitables  dans  l'établissement  de  toute  taxe  nouvelle; 
difficultés  fort  grandes  assurément,  mais  que  surmontent  les  exigences 
d'une  révolution. 

Quant  au  produit  de  ces  nouvelles  taxes,  il  suffira  de  faire  remar- 
quer que  le  droit  de  succession  porte  aujourd'hui,  en  ligne  directe, 
sur  des  valeurs  qui  s'élèvent  chaque  année  à  un  milliard,  et  en  ligne 
collatérale  entre  époux  et  entre  personnes  non  parentes,  à  une  somme 
presque  trois  fois  plus  considérable. 

Il  serait  difficile  d'évaluer  le  produit  du  nouvel  impôt;  maison  ne 
pourrait  cependant  en  attendre  moins  de  3  a  400  millions;  ce  serait 
l'équivalent  de  la  plus  forte  partie  des  taxes  sur  les  consommations. 

Pousser  plus  loin  la  discussion  d'un  projet  qui  nous  paraît  la  consé- 
quence de  la  Révolution,  et  qui  en  a  le  caractère;  vouloir  répoodie  k 
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toutes  les  objections  du  préjugé  ou  de  Tintérét  personnel,  quand  nous 
croyons  constater  une  nécessité  inévitable;  vouloir  entrer  en  conci- 
liation avec  les  esprits  inattentifs  ou  prévenus  ;  c'est  assurément  une 
peine  inutile.  Que  chacun  porte  au  Toyer  commun  le  tribut  de  ses 
réflexions,  sa  part  de  convictions  sincères  ;  le  temps,  le  progrès  inces- 
sant de  Tesprit  humain,  la  marche  des  sociétés,  qui  ne  s'arrêtent  ja- 
mais, accompliront  le  reste,  selon  la  volonté  de  Dieu,  qui  a  donné  la 
vie  à  l'espèce  humaine  selon  des  règles  aussi  sûres,  aussi  immuables 
que  celles  qui  président  k  Texistence  des  individus. 

Les  bornes  de  cet  écrit  nous  permettent  encore  moins  d'examiner 
les  conséquences  secondaires  de  la  substitution  des  droits  de  succes- 
sion d'après  les  bases  que  nous  venons  d'indiquer,  aux  impôts  actuels 
sur  les  consommations.  Nous  croyons  que  le  système  que  nous  pro- 
posons réalisera  par  des  moyens  équitables  le  problème  de  la  vie  à 
bon  marché  et  du  maintien  de  la  paix  dans  la  société  nouvelle.  Si 
nous  ne  sommes  pas  dans  le  vrai,  toute  discussion  serait  inutile  ;  si 
oous  y  sommes,  au  contraire,  il  ne  se  présentera  pas  moins  de  nom* 
breuses  objections  à  la  révolution  que  nous  proposons  d'accomplir 
dans  les  intérêts  matériels;  c'est  alors  qu'il  y  faudra  répondre,  et 
nous  n'y  manquerons  pas. 

Quant  à  présent,  hAtons-nous  d'indiquer  encoie  quelques  moyens, 
d'une  autre  nature,  d'améliorer  l'état  social  des  classes  prolétaires. 

DE  COLMONT. 

(La  suite  au  prochain  numéro,) 

DE    QUELQUES  MESURES   RÉCENTES 
TOUCHANT  LES  FINANCES. 


Avant  de  remettre  à  l'Assemblée  nationale  les  pouvoirs  qu'il  tenait 
des  circonstances,  le  gouvernement  provisoire  a  fait  pleuvoir  sur  les 
colonnes  du  Moniteur  une  avalanche  de  décrets,  dont  la  plupart  mé- 
riteraient, sous  le  rapport  économique,  un  examen  spécial  et  dé-' 
taillé,  pour  lequel  le  temps  nous  manque,  et  qui  d'ailleurs  soulèvent 
des  questions  qui  vont  prendre  une  tout  autre  importance  des  dé- 
bats de  la  tribune  nationale.  Nous  aurons  plus  d'une  fois  occasion 
d'y  revenir.  I^s  conséquences  Gnancières  de  la  plupart  des  mesures 
prises  les  rendront  l'objet  de  discussions  plus  ou  moins  vives,  et 
qaelques-unes  des  décisions  ne  seront  pas  considérées  comme  ayant 
été  rendues  sans  appel.  D'autres  entraîneront  des  conséquences  au- 
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quelles  il  faudra  s'occuper  de  pourvoir,  et  qui  seront  plus  graves  qo'op 
ne  l'avait  prévu. 

L'abolition  de  l'esclavage  dans  nos  colonies  était  depuis  longtempa 
devenue  inévitable  el  urgente,  en  même  temps  qu'elle  devait  être  U 
réparation  nécessaire  de  la  plus  criante  injustice  dont  les  hommey  se 
sojent  jamais  rendus  counables.  D'un  autre  cAté,  les  enquêter  aux- 

Î|lielles  on  s*était  livré,  j  expérience  de  ce  qui  s'était  produit  dans 
es  Cfflopies  anglaises,  montraient  les  graves  inconvénients  de  toute 
mesure  transitoire  qui  aurait  eu  pour  objet  ()e  faire  passer  suc- 
qessiyeipeDt  les  noirs,  du  régime  de  la  servitude  absolue,  aùi  différents 
degré;  de  servage,  ayant  d'arriver  à  la  liberté.  Un  décret  du  21  avril, 
inséré  dfp;  Ip  Moniteur  du  2  mai,  porte  que  l'esclavage  sera  entiè- 
remept  ^boli  dans  toutes  les  colonies  et  possessions  françaises  deu| 
poi^  l^prte  sa  promulgation.  Un  article  5  qui,  bien  que  le  plus  court 
i^  tpf^Sy  n'est  pi^s  un  des  moins  importants,  décide  que  rÀssemblét 
nationale  réglera  U  quotité  de  l'indemnité  qui  devra  être  accordée 
auf  polpns. 

4  If  l^ui^e  de  cie  décret,  un  rapport  a  été  présenté  au  qainistre  de 

(a  m^rj.n.e  e^  des  colonies,  par  la  Commission  instituée  pour  préparef 
*acte  de  l'abolition  immédiate  de  l'esclavage.  Cette  pièce  est  d'autant 
plus  ren}arq!fab)e  qu'elle  reflète  dans  toutes  ses  parties  la  connais- 
sance pr/kjse  des  faits  et  le^  idées  généreuses  que  l'on  est  depuis  long- 
temps habitué  à  trouver  dans  les  écrits  de  H.  Victor  Schoelcher.  La 
question  de  l'indemnité  y  prend  des  proportions  d'autant  plus  grandes, 
qu'elle  ne  s'appliquerait  pas  seulement  aux  intérêts  des  colons  et  da 
commerçants  de  nos  ports  de  mer,  mais  qu'elle  devrait  encore  pour- 
voir à  la  réparation  de  toutes  les  injustices  antérieures,  en  donnant 
le  moyen  de  fonder  les  institutions  nécessaires  au  soulagement,  i 
l'instruction,  et,  dans  certains  cas,  aux  moyens  de  travail  d'une  race 
jusqu'alors  si  mal  traitée. 

Nous  sommes  heureux  de  pojivoir  constater  toutefois  les  vues  pra- 
tiques qui  ont  dicté  la  plupart  des  mesures  proposées,  et  qui  font  un 
véritable  contraste  avec  certaines  déclamations  de  la  Commission  do 
Luxembourg.  Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  citer  textuelle- 
ment le  passage  relatif  à  la  liberté  du  travail  : 

ffUuantà  l'prganisation  du  travail,  il  faut  s'entendre  sur  le  mol. 
Pour  ies  colons,  c'est  l'association  forcée,  c'est-à-dire  une  autre  îwwt 
de  l'esclavage.  Nous  le  repoussons.  La  contrainte  dans  le  travail  a 
toujours  été  une  cause  de  dépérissement  et  de  ruine;  le  progrès  n'est 
possible  qu'avec  la  pleine  liberté.  L'empire  romain  aussi  »  daps  si 
dÀttdence,  quand  l'esclavage  menaçait  de  lui  faire  défaut,  a  voalp 
organiser  de  cette  façon  le  travail  libre.  Il  étouffa  dans  les  mêmes  et- 
trayes  et  la  liberté  et  le  travail;  il  anéantit  l'industrie,  il  continua  If 
lenrage.  Nous  eu  sortons  à  peine.  La  République,  qui  l'a  rejafcé  à  Ifl 
origines,  ne  veut  le  rétablir  nulle  part.  Cette  contrainte  dans  \\ 
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dation,  repoossée  par  le  droit,  condamnûe  par  Thistoire,  n'ai^rait  pas 
même  aujourd'hui  l'excuse  de  la  nécessité.  Le  nègre  se  livrera  au  tra- 
•«il  s'il  y  trouve  un  profit  convenable.  Le  travail  à  la  tâche  ou  à  la 
JMrnée,  l'association  libre,  le  colonaj^t*  partiiun\  sont  autant  de  modes 
|oî  pourront  se  produire  el  se  l'aire  concurrence  au  profit  de  la  sp- 
lîélé  même  ;  le  (X)loQage  surtout  a  trouvé  p»rmi  les  alFraliphis  une 
bveur  qui  Tait  tout  espérer  de  Tavenir.  Il  est  aujourd'hui  certai;^  que 
b  production  du  sucre  n'exige  plus  le  maintien  de  grands  domajnes. 
Li culture  de  la  canne  peut  ùtre  séparée  de  la  préparation  du  produit; 
e|,  39ns  attendre  de  nouveaux  établissements,  les  usines  qui  existent 
PBQfient  se  transformer  en  centres  de  fabrication  et  favoriser  ainsi  \^ 
âîvisioD  du  sol  et  la  petite  culture.  Tous  ces  procédés  sont  possibles , 
htm  un  seul  :  la  contrainte  au  travail;  les  nègres  ne  sauraient  pa^ 
comprendre  que  l'on  pût  tout  à  la  fois  être  libre  et  contraint.  La  Ré- 
publique ne  saurait  vouloir  leur  arracher  d'une  main  ce  qu  elle  lei^r 
a  donné  de  l'autre.  Aux  colonies  comme  dans  la  métropole,  le  temps 
des  fictions  est  passé.  » 

C*est  après  avoir  posé  comme  point  de  départ  la  liberté  ainsi  cpm- 
prisc,  que  la  Commission  s*est  occupée  de  rechercher  les  mesures  qi^'il 
Cpoveoait  de  prendre.  Klle  continue  dune  en  ces  termes  : 

«  L*aflermissement  et  le  développement  de  la  France  d'outre-mep 
par  le  travail  vraiment  libre,  tel  a  été,  après  le  décret  d'abolition, 
l|i  pensée  dominante  de  la  Commission ,  et  elle  s'est  trouvçjs  par  là 
^gagée  dans  une  double  série  de  mesures,  l^es  unes  of^t  pour  but 
d'assurer  le  travail  dès  le  jour  de  l'émancipation,  en  l'établissant  su;r 
fjps  véritables  bases,  en  réglant  les  rapports  du  propriétaire  et  de 
Ipuvrier,  en  assurant  à  ce  dernier  de  l'ouvrage  et  des  moy.ens  de 
)rivre«  en  réprimant  le  vagabondage,  l'intempérance,  en  prévjenant 
surtout  ces  vices  par  l'éducation  devenue  universelle,  par  les  iustitur 
lions  les  plus  propres  à  donner  l'amour  de  l'ordn;  et  de  l'écononiiè , 
par  les  encouragements  et  les  récompenses,  enfin  par  la  jdeine  réha- 
bilitation du  travail.  » 

A  la  suite  de  ce  rapport,  le  gouvernement  provisoire  a  rendu  qua- 
torze décrets  relatifs  aux  colonies.  L(*s  premiers  ont  pour  but  de 
développer  instruction  et  les  moyens  de  secours.  Des  écoles  devront 
fctre  ouvertes,  des  encouragements  donnés  pour  l'entretien  sur  les 
plantations  des  vieillards  et  des  infirmes.  Afin  de  régulariser  les  rap- 
ports entre  les  propriétaires  et  les  tra\  ailleurs,  il  sera  institué  des  jurys 
t^mUmaux  en  matière  civile.  Des  caisses  d'épargne  seront  établies , 
te  vagabondage  et  la  mendicité  réprimés,  et  l'on  cherchera  à  entraver 
rin^empérance,  si  fatale  surtout  dans  les  climats  chauds,  par  des  taxes 
(levées  sur  les  liqueurs  alcooliques.  Enfin,  pour  effacer  par  tous  les 
ipojens  possibles  le  caractère  de  dégradation  dont  la  servitude  a 
marqué  l'agriculture,  on  a  recours  à  une  institution  dont  nos  habi- 
tudes raisonneuses  et  orosaïques  de  la  vieille  Europe  nous  permet* 
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Iront  difficilement  d'apprécier  la  véritable  portée ,  bien  que  qoelqM 
chose  d'analogoe  ait  cependant  été  fait  dans  nos  comices  agricoles. 
H  s'agit  d'une  fête  du  travail  à  célébrer  annuellement  aTec  one 
pompe  tout  antique,  et  dans  laquelle  on  distribuera,  par  chaque 
chef-lieu  de  canton,  un  prii  au  travailleur  (homme  ou  femme)  qui 
se  sera  te  plus  distingué  par  sa  bonne  conduit^.  Ce  prix  consistera 
en  une  somme  d'argent  ou  en  un  lot  de  terre. 

Après  s'être  occupé  des  travailleurs,  il  fallait  s^occuper  des  élé- 
ments u  travail,  et  du  plus  important  de  tous,  du  sol.  Des  proprié- 
taires obérés,  endettés  pour  plus  que  la  valeur  totale  de  leurs  domai- 
nes, ne  sont  pas  de  véritables  propriétaires  et  manquent  du  capital 
nécessaire  pour  rendre  le  travail  fructueux.  Le  privilège  de  non-ex- 
propriation a  été  une  cause  de  ruine  pour  les  colons,  il  devait  dispa- 
rattre,  et  le  droit  commun  s'établira  à  cet  égard  dans  toutes  les  pos- 
sessions françaises. 

Il  restait  à  régler  le  mode  d'après  lequel  les  Français  des  colonies 
exerceraient  leurs  droits  électoraux  et  enverraient  leurs  représen- 
tants dans  nos  Assemblées  nationales;  c'est  par  là  que  se  termine  la 
série  des  actes  relatifs  à  nos  colonies. 

Il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  les  mesures  d'exécution  qui  ont  été 
prises  faciliteront  la  transition  d'un  régime  à  un  autre,  sans  qu'aocuB 
trouble  grave  se  manifeste  dans  nos  colonies.  Une  ère  nouvelle  s'ou- 
vre pour  la  France  d'outre-mer  ;  c'est  avec  une  vive  anxiété  que  la 
mère-patrie  en  suivra  le  développement,  et  qu'elle  applaudira  à  ses 
heureuses  conséquences. 

Nous  aurions  désiré  que  la  Commission  chargée  de  l'examen  des 
questions  relatives  à  l'abolition  immédiate  de  l'esclavage  se  fAt  crae 
en  droit  d'étendre  plus  loin  son  examen.  Une  étude  approfondie  des 
faits  l'aurait  sans  doute  amenée  à  cette  conviction,  qu'après  avoir  aboli 
l'esclavage,  il  fallait  en  venir  enfin  à  renoncer  à  un  système  colonial 
suranné,  qui  est  pour  notre  commerce  maritime  la  plus  grande  des 
entraves. 

Le  travail  se  relèvera  sans  doute  dans  les  colonies  avec  la  liberté; 
mais  il  est  hors  de  doute  aussi  qu'il  se  modifiera,  et  que  l'agriculture, 
en  se  divisant,  tendra  à  donner  des  produits  beaucoup  plus  variés.  La 
Commission  fait  valoir  la  considération  que  la  fabrication  du  sucre 
pouvant  se  séparer  de  l'exploitntion  agricole  proprement  dite,  rien  ne 
s'oppose  h  ce  que  la  petite  culture  s'occupe  de  récolter  la  canne  à  sor 
cre  pour  la  livrer  ensuite  h  de  grandçs  usines.  Il  en  sera  sans  doute 
ainsi  jusqu'à  un  certain  point;  néanmoins  il  est  probable  qu'à  la  Gua- 
deloupe et  dans  l'Ile  de  la  Réunion  ,  les  noirs  affranchis  éprouveront, 
comme  à  la  Jamaïque,  une  répugnance  plus  prononcée  pour  les  tra- 
Taux  qui,  comme  la  culture  de  la  canne,  rappelleront  l'esclaTaga, 
et  Tagriculture  divisée  se  rapprochera  davantage  de  l'horticulture, 
les  produits  en  seront  variés  à  l'infini.  Ils  procureront  plnsd*aia 
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réelle  aax  cultivateurs;  mais  la  production  spéciale  du  sucre  dimi- 
luera  probablement  d'importance.  Or,  le  sucre  est  le  principal  élé- 
■ent  du  fret  pour  la  France,  et  notre  marine  aura  beaucoup  à 
MNiBrir  si  rabaissement  de  la  surtaxe  sur  les  sucres  étrangers  ne 
bi  permet  pas  d'aller  chercher  dans  l'Inde ,  au  Brésil  ou  k  la  Ha- 
rue,  de  nombreux  chargements,  qui  lui  manqueraient  dans  nos  co- 
bnies. 

D*iiD  autre  c6té,  les  cultivateurs  des  Antilles,  voyant  se  développer 
leur  aisance,  auront  de  plus  en  plus  besoin  de  certaines  provisions 
^e  ne  leur  fournit  pas  la  métropole  et  qui  se  tirent  de  points  moins 
éloignés,  notamment  des  Etats-Unis.  Les  communications  qui  n'ont 
été  jusqu'ici  toléréesqu*exceptionnellement,  deviendront  une  nécessité 
habituelle. 

C'est  ainsi  que  Tintérét  de  toutes  les  parties  conduira  à  renoncera 
œ  qu'on  a  appelé  le  pacte  colonial.  Système  d'après  lequel,  en  se  ré- 
nrvant  de  part  et  d'autre  le  monopole  du  marché ,  on  se  trouvait 
échanger  de  part  et  d'autre  le  droit  de  vendre  cher,  balançant  ainsi 
QD  avantage  par  un  inconvénient  équivalent,  sinon  plus  grave  en- 
core. Le  retour  à  la  liberté  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  sûr  pour  tous.  En 
renonçant  à  son  ancien  système  colonial  et  tout  en  maintenant  une 
inrotection  fraternelle  de  sa  part  aux  colonies,  la  France  affranchira 
son  commerce  maritime,  et  par  là,  procurera  de  nouveaux  débon-<- 
ehés  pour  les  produits  de  ses  manufactures.  Il  faut  donc  ouvrir  les 
ports  des  colonies  et  en  même  temps  diminuer  les  surtaxes  sur  les  su- 
cres étrangers.  Ces  mesures,  qui  eussent  été  utiles  en  tout  temps,  de- 
viennent urgentes  après  l'abolition  de  l'esclavage. 

Les  modifications  de  tarif  sont  particulièrement  du  ressort  du  mi- 
DÎstre  des  finances  ;  mais  jusqu'à  présent  ses  préoccupations  ont  été 
trop  graves  sur  les  affaires  intérieures,  pour  qu'il  pût  songer  au 
commerce  avec  l'étranger. 

Les  dernières  mesures  décrétées  sur  la  proposition  de  ce  ministre, 
sont  celles  relatives  à  la  fusion  de  toutes  les  Banques  des  départements 
•?ec  la  Banque  de  France,  et  à  la  refonte  des  monnaies. 

On  trouvera  dans  une  autre  partie  de  ce  cahier  le  texte  même  du  rap- 
port de  M.  Garnier-Pagès  sur  la  question  des  Banques.  Il  contient  des 
considérations  très-justes  sur  le  crédit,  et  indique  très-clairement 
pourquoi  il  faut  éviter  de  confondre  les  signes  représentatifs  des  va- 
leurs avec  les  capitaux.  Beaucoup  trop  de  gens  pensent  qu'on  remé- 
dierait à  toutes  les  crises  et  qu'on  ranimerait  facilement  les  affaires, 
por  cela  seul  qu'on  multiplierait  l'agent  des  échanges.  C'est  sur  cette 
erreur  fondamentale  que  sont  basés  tous  les  systèmes  de  banques 
hypothécaires  que  chaque  jour  voit  éclore  et  qui  trouvent,  il  faut  bien 
le  reconnaître,  assez  de  sympathies  de  la  part  du  public. 

Quant  à  la  fusion  des  Banques,  elle  était  devenue  une  nécessité  de- 
I  que  le  billet  de  banque  circulait  comme  monnaie  forcée  et  légale 
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âàj*  tôote  la  sdH'acc  du  pays.  La  circulation  des  billets  deé  Banquet  Id^ 
cales,  limitCe  a  retendue  de  chaque  département,  établirait  uue  d#L 
i'ogètioD  trionstrueuse  au  principe  de  I  unité  monétaire  pbar  le  paji 
èh  géhéral.  Bien  que  les  volontés  aient  à  cet  égard  été  ûd  peu  Hd^ 
léhtées  par  la  nécessité,  néanmoins  les  iictes  de  fusion  odt  été  l'objet 
de  tfàités  dmiables.  La  Banque  de  Bordeaux  et  celle  de  Nantes,  tes- 
tées d'abord  en  dehors  du  décret  de  Tusion  ,  ont  fini  par  adhérer  as 
fhème  principe,  et  la  Inesureest  maintenant  générale,  le  billet  de  la 
SaTique  de  France  a  seul  cours  Torcé  sur  toute  Tétendùe  du  territoire. 

Il  faut  reconnaître  cependant  que  cette  mesure  h'a  été  rèçoe  qa'a^ 
veé  VLiie  grande  défaveur  sur  quelques-unes  de  nos  principales  places 
de  Commerce,  et  notamment  à  Marseille  et  à  Bordeaux.  Le  Courrier  et 
Marseille  di  consacré  deux  articles  ù  la  critiquer,  et  il  voit  particoliè^ 
femërft,  comme  conséquence  de  cette  fusion,  un  eliyahisSeilient  de 
pouvoir  des  gros  banquiers  de  Paris ,  sur  In  direction  générale  da 
èomJhefce  du  pays.  Se  flattant  que  la  suspension  des  payements  eli 
espèces  ne  sera  que  temporaire ,  il  ne  donne  pas  à  la  question  d'uni- 
forhiité  de  l'instrument  des  échanges  toute  la  portée  qu'elle  mérite. 

Uhe  fois  les  payements  régulièrement  faits  en  espèces,  la  qaestiofe 
de  la  liberté  des  Banques  reprendra  son  importance.  Il  ii'y  a  datift 
la  législation  actuelle  aucun  privilège  pour  les  banques  d'escompte.  Il 
n*y  a  limitation  exclusive  que  relativement  à  l'émission  de  billets 
payables  a  vue  au  porteur.  Si  le  droit  est  laissé  à  chacun  d'émettre 
de  semblables  effets  de  contiance,  il  sera  seulement  essentiel  qne  les 
Banques  sachent  bien  que  de  tels  billets  ne  sauraient  jamais  être  trans- 
formés en  monnaie  légale;  qu*il  y  aura  obligation  pour  elles  de  se 
tenir  toujours  prêtes  à  payera  présentation  en  espèces,  et  qne  l'infrac- 
tion à  leur  engagement  à  cet  égard  devrait  entraîner  ponr  elles  la 
faillite. 

Le  privilège  actuel  de  la  Banqu*^  de  France,  la  fusion  des  Banques 
des  départements,  la  circulation  forcée  des  billets,  sont  des  mesnres 
déterminées  par  les  besoins  de  l'état,  et  non  pas  dans  l'intérêt  des 
actionnaires  du  grand  établissement  parisien.  Ceux-ci  voudraient 
moins  de  grandeur  et  plus  d'indéfiendance;  si  les  actions  ont  baissé, 
si  elles  sont  menacées  d'une  nouvelle  dépréciation,  c'est  quel'allianoe 
est  trop  intime  entre  la  Ban(|ue  et  le  Trésor,  et  qu'on  a  raison  d'en 
craindre  les  conséquences.  L'Administration  de  la  Banque  avait  en  le 
tort  d'engager  de  nouveau  son  capital  dans  l'emprunt;  il  lui  a  fallu 
ensuite  ouvrir  un  crédit  de  50  millions  contre  de  simples  bons  du 
Trésor  ;  on  va  lui  demander  maintenant  *)0  millions  pour  pourvoir  i  de 
nouvelles  nécessités;  il  est  k  craiiidn*  que  d'autres  exigences  ne  se  ma- 
nifestent encore,  et  quand  on  est  sur  une  semblable  pente,  on  s'arrête 
difficilement. 

Espérons  cependant  que,  l'ordn;  se  réUiblissant  dans  les  finances 
par  l'économie,  la  Banque  de  France  pourra  revenir  au  but  toat 
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mércial  de  son  mstita|ion,et,  en  reprenant  ses  payements  én.éspSc^. 
bourra  rentrer  enfin  dans  le  droit  commun.  C'est  alors  que  l'on  vérii 
a  discuter  la  question  dû  privilège  d'émission  des  bons  è  vue  àà 
porteur. 

En  attcfndahi,  lihè  sérié  de  mesures  viennent  a'Atrè  prises  reli|tixé- 
ment  à  la  fabricatipp  des  monnaies.  Lés  premières  ont  pouf  biit  d'bt^ 
tenir,  par  (e  concours,  des  coins  aussi  péfraits  qjie  possible,  pour 
frapper  des  pièces  dû  type  de  la  République.  Un  autre  article  porté 
que  lès  monnaies  nationales  sont  : 

1*»  Pour  l'or,  les  pièces  de  40  fr.,  20  fr..  iÔ  (t.;   ^ 

â'  tour  l'argent,  les  pièces  de  5  ff.,  2  ff.,  1  ff.,  56  c.  et  â6c.; 

3^  t'our  le  cuivre,  iés  pièces  de  lO  c,  5  c.,  2c.  et  1  c. 

Le  système  des  coupures  est  ainsi  modifié,  en  ce  qu'il  sei^ii  /abriàifé 
des  pièces  d'or  de  10,  Tr.  des  pièces  d'argéiit  de  âb  cehtimes  9U  liëiî 
de  25  centimes,  et  au'iJ  y  ilurait  en  cuivre  des  pièce?  de  ^  cèniiiDC^. 

Lors  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  Tapciennë.  CnainDrè 
des  députés,  M.  Mathieu,  membre  de  l'Institui,  fivait  étal>(i^que  l'on 
ne  devrait  prendre,  pour  établir  des  coupures,  dans  le  sj^stèuLe  d^î- 


or  ne  devrait  pas  être  Frappée  dans  ce  système,  ël  elle  ejii  d.ô  Fiéftib 
fort  peu  recherchée  dans  l'usage.  Ce  serait  la  pièce  qe  5|f  tî*.  qb^il 
aurait  fallu  faire,  si  elle  ne  devait  pas  être  remplace  Dieutôi  mc  la 
circulation  des  billets  dé  confiance,  (iuant  $  la  pièce, d'or  dei  10  ir.« 
elle  sera  fort  petite  d'une  pai*t,  et,  d'un  auifè  cAte,  là  prime  qiie  j)af{iit 
detoir  conserver  l'or  eh  sus  de  sa  prétendue  vrfletit*  légale,  ein{)£cÊerà 
qu'elle  ne  circule  jamais  beaucoup. 

La  partie  la  plus  importante  des  mesurés  monétaires,  est  ce  dm  con- 
cerne les  monnaies  de  cuivre;  tranchant  d'uîie  part  (a  question  ai 
longtemps  débattue  du  retrait  des  anciennes  pièces  tjle  bronze,  dé 
cuivre  et  de  métal  de  cloche,  et  fixant  de  Tauire  le  poifls  et  les  oiâ- 
mètres  de  la  manière  suivante  : 

Diaoïèlrat. 

15  millimètres. 

âd       — 

^5  - 

50  — 

Le  débal  avait  été  fort  animé  sur  la  question  de  savoir  s'il  lallait 
donner  un  poidsde  10  ou  de  15  grammes  à  la  pièce  de  10  centimes, 
la  voilà  décidée  dans  le  sens  pour  lequel  nous  nous  sommes  toujours 
prononcé  \ 

«.Voir  la  Journal  dn  BconamUtn,  t.  IV,  p.  M6;  t.  V,  p.  ni;  t.  XI,  p.  m;  L  XIU. 
p.âlO. 


Piècet. 

PoiiJbl. 

1  centime. 

2  centimes. 
5       — 

1  gramnîie. 

2  grammes 
5       — 

10       — 

10       — 
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La  monnaie  de  enivre,  il  ne  faut  pas  qa'on  Tonblie,  n'est  qa'c 
monnaie  de  convention,  dont  la  valeur  intrinsèque  est  toujours  infift- 
rieure  à  la  valeur  nominale.  Il  convient  qu'elle  soit  légère,  ptrœ 
qu'ainsi  l'usage  en  est  plus  commode;  mais  en  même  temps  il  Taat 
qu'elle  soit  fabriquée  avec  une  perfection  assez  grande  pour  qu'on  n*ait 
pas  à  craindre  le  faux  monnayage. 

Il  est  établi  que  la  fabrication  de  la  nouvelle  monnaie  de  cuivre  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  dépasser  de  plus  de  5  millions  de  francs  la 
valeur  nominale  des  monnaies  de  cuivre,  de  bronze  et  de  métal  de 
cloche  qui  seront  démonétisées. 

Nous  aurions  préféré  que  l'on  acceptât  dans  toutes  ses  conséquen- 
ces la  qualité  de  monnaie  de  convention  reconnue  aux  pièces  d'ap- 
point, qu'on  les  considérât  comme  de  véritables  billets  de  banque  eo 
cuivre,  émis  par  l'Etat  ;  que  l'Etat  fût  toujours  prêt  &  les  recevoir  en 
payement  des  contributions  pour  quelque  somme  qu'elles  fosseot 
présentées,  et  que  dès  lors  il  n'y  eût  d'autre  limite  à  rémission  que 
les  besoins  mêmes  des  échanges.  Dans  ce  cas,  les  pièces  reviendraient 
aux  caisses  publiques  toutes  les  fois  que  le  nombre  de  celles  émises 
serait  trop  considérable,  et  l'administration,  dans  le  cas  contraire, 
trouverait  avantage  à  augmenter  l'émission  d'une  monnaie  valant  no- 
minalement plus  que  ses  frais  de  fabrication,  jusqu'au  point  où  les 
transactions  de  la  société  pourraient  en  employer,  sans  qu'il  y  ait  de 
dépréciation  possible. 

Pour  compléter  la  revue  des  mesures  qui  touchent  aux  finances,  il 
convient  peut-être  de  mentionner,  en  terminant,  un  décret  rendu, 
sur  la  proposition  du  maire  de  Paris,  d'après  lequel  la  rue  de  Rivoli, 
prolongée  d'abord  jusqu'à  la  place  de  l'Oratoire,  serait  continuée  Jus- 
qu'à la  rue  Saint-Antoine.  L  ouverture  de  cette  voie  monumentale  a 
été  projetée  sous  tous  les  régimes.  L'acquisition  des  propriétés  néces- 
saires est  déclarée  d'utilité  publique  ;  les  maisons  construites  sur  cet 
alignement  seront  pendant  sept  ans  exemptes  des  contributions  fon- 
cières et  des  portes  et  fenêtres.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  émet- 
tre en  cinq  ans,  jusqu'à  concurrence  de  9  millions,  des  obligations 
municipales,  remboursables  par  annuités,  pour  le  payement  des  in- 
demnités relatives  à  l'ouverture  de  la  nouvelle  rue. 

Nous  n'examinerons  pas  le  projet  en  lui-même,  et  nous  ne  recher- 
cherons pas,  pour  le  moment,  si  la  même  somme  employée  sur  d'au- 
tres points  de  la  capitale  ne  rendrait  pas  plus  de  services  à  la  circula- 
tion, et  surtout  à  la  salubrité  de  la  ville.  Nous  nous  bornerons  à  dire 
un  mot  sur  la  question  des  voies  et  moyens. 

En  appliquant  annuellement  5  millions  à  l'extinction  de  ses  dettes 
antérieures,  la  ville  de  Paris  devait  se  trouver  libérée  en  1852;  la 
nécessité  d'emprunter  l'année  dernière  25  millions,  a  dà  retarder 
cette  libération  jusqu'en  1858;  alors  devait  encore  rester  la  dette  de 
12  millions  envers  les  hospices.   C'est  à  ces  obligations  antérieures 
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M  Tiendront  s'ajouter  9  antres  millions.  Mais  déjà  les  revenus  se 
routent  réduits  de  près  de  cinq  millions  par  la  suppression  des  droits 
■r  la  viande.  Il  faudra  bien  qu*on  en  vienne  à  examiner  la  question 
i  grave  de  la  suppression  des  octrois,  et  cependant  les  besoins  muni- 
ipanx  sont  grands  et  impérieux. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter,  surtout  au  moment  où  Ton  s'occupe 
le  laire  une  Constitution  nouvelle  :  a  base  première  à  poser  pour 
BDnftmire  un  édifice  politique  solide  est  une  bonne  organisation  com- 
Unale.  HORACE  SAY. 


POLITIQIJK  RÉPUBLICAINE 


DES 


LIBRE-ÉCHANGISTES  ANGLAIS. 


Oo  a  reproché  aux  hommes  qui  ont  dirigé  la  grande  agitation 
fiooDoroique  de  l'Angleterre  d'avoir  trop  limité  l'objet  de  cette  agi- 
tation ;  on  leur  a  reproché  d'avoir  concentré  uniquement  leur  atten- 
lion  sur  une  question  de  pot-au-reu.  Rien  de  plus  injuste  qu'une 
lelle  imputation.  La  Ligue  ne  s'est  pas  préoccupée  seulement  de  ren- 
lerser  le  vieux  système  économique  de  l'Angleterre,  elle  a  fait  aussi 
ine  rade  guerre  à  la  politiquerf5tric(tve,  jalouse  et  haineuse  de  l'aristo- 
cratie britannique.  Dans  la  pensée  de  ses  illustres  chefs,  le  système 
politique  de  I  Angleterre  devait  être  complètement  changé  de 
mime  que  son  système  commercial.  Au  lieu  d'agir  dans  le  sens 
in  vieil  adage  de  Montaigne  :  Le  prouficl  de  l'un  fait  le  dommage  de 
TanUre^  adage  qui  a,  pour  ainsi  dire,  servi  de  base  aux  théories  pro- 
tectionnistes, le  gouvernement  anglais  devait  désormais  mettre  sa 
politique  en  harmonie  avec  la  maxime  plus  humaine  et  plus  frater- 
nelle des  partisans  de  là  liberté  commerciale  :  La  proepériti  de  cha- 
€101,  individu  ou  peuple,  concourt  à  la  prospérité  de  tous  ! 

Dans  quelques-uns  des  remarquables  di3C0urs  qu'il  a  prononcés 
dans  le  courant  de  la  session,  M.  Cobden  a  demandé  l'application  de 
b  politique  pacifique  et  fraternelle  des  free-traders  de  la  Ligue  ;  il  a 
réclamé,  en  conséquence,  la  diminution  de  l'armée  et  de  la  flotte. 
Ses  réclamations  éloquentes  sont  demeurées  sans  résultats  ;  mais  tous 
ceux  qui  connaissent  la  courageuse  persévérance  de  l'apôtre  de  la 
ligne  savent  qu'il  ne  se  laissera  point  décourager  par  an  premier 
échec,  et  qu'il  poursuivra  la  lutte  jusqu'à  ce  qa*il  ait  fait  mordra  h 


2iè  jôûIiNal  liks  ÉbôkàMiafhA. 

fiôuMièré  k  ihn  ennemi  ;  tous  cétix-!S  sont  conTflliichs  éaMi  (Koffl^ 
t»bëra  <lfe  TeSprit  militaire;  tomttié  il  a  triomphé  dé  f*étfpHt  dé  tbo^ 
ndpble. 
Atl  momefil  bû  cètië  nouvelle  cahifiagiie  vient  d*étre  oaTërié  pit 


ans*,'  et  ddnït  lifsquelle^  la  plupart  des  idées  qn*il  s*eit  eflbrcé  dë^ 
puis  de  faire  (ins^er  dans  la  pratique  sont  exposées  avec  beëaédd^ 
de  verve  et  d*éloquence.  Ces  deux  brochures  renferment  k  la  fois  le 
progrnrfimé  ôronbmiqûè  et  le  prôgrainmê  politique  de  fl.  Cobilen. 
Grâce  aux  oflbrts  de  la  Ligue,  le  premier  est  devenu  aujourd'hui  le 
programme  de  T Angleterre  ;  le  second  est  encore  è  l'état  de  théorie; 
mais,  l'esprit  de  la  démocratie  aidant,  nous  espérons  bien  qu'il  sei^ 
vira  avant  peu  de  règle,  non-seulement  à  la  politique  de  l'Angleterre, 
mais  encore  à  celle  de  toutes  les  autres  nations  civilisées. 

La  politique  britannique  a  été  longtemps  considérée  comme  le  dief-d*œuvre 
de  l'habileté;  c*cst  à  elle  bien  plus  qirau  génie  actir  et  industrieux  du  peuph 
anglaisqiic  l'on  a  attribué  le  rapide  développement  de  la  fortune  de  l'Angleterre; 
aujourd'hui  encore,  elle  est  Tn^qucmment  recommandée  à  l'imitation  des 
peuples.  Quelle  est  donc  cette  politique-modèle  ?  EWe  est  fondée  tout  ^tiére 
sur  ta  fausse  hypothèse  qu'aucune  nation  nu  saurait  grandir  et  prpspéirqTp  li 
ce  n*est  par  ramohidrissement  et  la  ruine  de  ses  voisins.  Sous  t^mpirè  de 
cette  erreur  écotiomique,  les  hommes  d'Etat  atiglais  s'efTorçâiént  iricëeéiiii- 
ment  de  mettre  ant  prises  les  Etats  rivaux  de  l'Angletetrc,  Ile  seinaieilt  le 
désordre,  ilM  suscitaient  la  guerre,  et  plus  tard,  quand  les  peuplée  ftUt^aés 
invo(|uaient  la  pnix,  ils  profltaient  de  la  lassitude  générale  polir  aJdUièf  i 
Pempire  britunnique  quelque  lambeau  de  territoire.  Alors  ils  IHoiiit>beleiit: 
n'avaient-ils  pas  agrandi  le  domaine  de  leur  nation  et  diminué  la  j^uieiinFe 
des  nations  rivales? 

Cette  politique  de  violence  et  de  nise,  qui  avait  pris  naissance  à  une  épo- 
que où  les  peuples,  ignorant  les  véritables  sources  de  la  richesse  el  du  bon- 
heur, ne  se  proposaient  pas  de  but  plus  noble  et  plus  utile  que  de  ee  ravir 
(es  uns  aux  autres  les  fruits  de  leur  travail  ou  la  terre  que  ce  travail  téooo- 
dait;  cette  politique,  basée  sur  les  plus  mauvais  instincts  de  l'Ame  humaine, 
n'était  pas,  a  la  vérité,  particulière  â  l'Angleterre  ;  tout  le  monde  s'en  sefrait  ; 
mais  depuis  Rome,  aucun  peuple  ne  Pavait  pratiquée  avec  autant  de  supério- 
rité que  le  peuple  anglais.  Depuis  le  seizième  àiécle,  TAngleterre,  poursuhaat 
patiemment,  sans  se  lasser  un  seul  jour,  Son  œuvre  de  conquête  et  de  domi- 
nation, a  successivement  réussi  à  affaiblir  l'Espagne,  la  Hollande  et  la  FraneS; 
elle  a  retardé  tantôt  par  ses  lois  restrictives,  tantôt  par  ses  armes,  le  dévelop- 
pement de  ces  trois  grandes  nations  dont  la  puissance  lui  faisait  ombrage,  el 
elle  a  édilié  sur  les  ruines  de  leurs  flottes  et  de  leurs  établissements  d'outre- 


1 1.  Eoglaud,  Irelend  and  America,  by  a  Mancbealer  iiianiiAK:(erer.  London.  lasft.  *- 
tl.  Russia,  by  Richard  GobdaD,  esquire,  auUior  o(  England,  inslaod  and  America.  1 
burfch.  ttaè. 
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'  sa  suprématie  maritime  et  coloniale.  Aujourd'hui,  elle  est  la  maftresse 
de  la  inér,  et,  comme  autrerois  le  roi  d*Espagne,  la  reine  d*Angle(erre  peut 
dire  :  <  Que  le  soleil  ne  se  couche  jamais  dans  ses  Etats.  » 

Au  premier  aspect,  rien  de  prestigieux  comme  tout  cet  étalage  de  grandeur; 
Hén  dé  plus  propre  à  éblouir  un  peuple  orgueilleux  ;  rien  de  plus  propre 
aussi  à  donner  le  change  sur  les  sources  où  les  peuples  vont  puiser  les  élé- 
ments de  leur  prospérité.  En  voyant  TAngleterrc  dépasser  successivement  les 
autres  pays,  ne  devait-oh  pas  dire  :  Elle  est  devenue  puissante  et  fortunée 

K'  rce  qu'elle  a  vaincd  ses  rivaux  et  qu*elle  s*est  enrichie  de  leurs  dépouilles; 
e  8*est  élevée  parce  qu^elle  a  abaissé  les  autres  nations?  En  y  réfléchissant 
mieux,  on  aurait  remarqué  qu'il  lui  avait  fallu,  pour  triompher  de  ses  ad- 
iersairès,  puiser  en  elle-même  des  forces  supérieures  à  celles  dont  ils  dispo- 
Aièht;  on  aurait  remarqué  qu'elle  devait  sa  victoire  à  sa  supériorité,  et 
bbti  M  supériorité  à  sa  victoire  ;  on  aurait  remarqué  aussi  qu'en  diminuant  les 
forces  et  les  ressources  des  autr^  nations,  elle  avait  nécessairement  diminué 
les  siennes,  car  la  guerre  est  coûteuse  poiu*  les  vainqueurs  comme  pour  les 
talhcus.  Malheureusement,  la  liation  anglaise,  séduite  par  les  apparences 
Miueuses  du  système  en  vigueur,  ne  portait  pas  si  loin  ses  investigations  ; 
elle  ne  recherchait  point  si  une  politique  plus  modeste  et  plus  juste  n'aurait 
pas  été  plus  réellemerit  utile  â  ses  intérêts;  si,  en  développant  ses  ressources 
Intérieures  au  lieu  de  S'attacher  à  diminuer  celles  d*autrui.  elle  n'aurait  pas 
icqois  une  prospérité  plus  solide  et  plus  générale  en  même  temps  qu'une 
Jtàndeur  plus  vraie  et  plus  durable. 

Un  Jour  tint  cependant  où  les  yeux  commencèrent  à  se  dessiller,  où  les  es- 
jitits  fes  plus  éclairés,  les  plus  progressifs  de  l'Angleterre  commencèrent  à 
ibettre  en  doute  PefRcacité  de  la  politique  que  les  générations  s'étaient  léguée 
Aepùis  tant  de  siècles;  ce  ftirent  d*abord  quelques  philosophes  qui,  en  étudiant 
le  mécanisme  des  sociétés  humaines,  s'aperçurent  que  les  peuples  se  trouvent 
iiàtcirellement  rattachés  les  uns  aux  autres  par  un  étroit  lien  de  solidarité,  de 
telle  sorte  qu'aucune  nation  ne  peut  prospérer  ou  décliner  sans  que  toutes  les 
ivtres  nations  prospèrent  ou  déclinent.  Ayant  fait  cette  découverte,  ils 
devaient  naturellement  attacher  un  regard  scrutateur  sur  la  politique  de  leur 
paya,  car  cette  politique  dérivait  d'un  système  diamétralement  opposé.  Si 
èHe  était  salutaire,  si  elle  contribuait  à  accroître  la  fortune  du  pays  par  ce 
flirit  qa'elle  empêchait  la  fortune  des  autres  pays  de  se  développer,  évidemment 
l'idée  de  solidarité  était  une  idée  fausse,  et  la  politique  de  Justice  et  de  raison 
401  en  découlait  était  une  politique  funeste.  Pour  justifier  leur  principe,  pour 
ae  convaincre  eux-mêmes  de  la  vérité  de  leur  théorie,  les  apôlres  de  la  science 
nouvelle  étaient  donc  tenus  d'examiner  et  de  peser  les  résultats  de  la  politique 
traditionnelle  de  la  Grande-Bretagne.  Ils  n'y  manquèrent  point,  et  c'est  dans 
le  livre  de  la  Hiehesêe  des  nations  que  Ton  trouve  la  première  grande  protesta- 
tion de  la  science  contre  la  politique  internationale  des  peuples  européens. 

Nais  les  esprits  n'étaient  point  mura  encore  pour  les  enseignements  des 
économistes  ;  le  système  en  vigueur  servait  trop  bien  les  passions  d'une  mi- 
norité égoïste  et  les  préjugés  d'une  foule  ignorante  pour  que  l'on  se  décidât 
à  l'abandonner  sur  la  foi  do  quelques  esprits  spéculatifs  on  attendit,  pour  le 
JQger,  qu'il  eût  porté  de  nouveaux  fruits.  L^altente  ne  fut  pas  longue  ;  une 
gaerre  générale  eut  lieu,  et  l'Angleterre  en  sortit  victorieuse.  Quel  fruit  r»- 
tîra-i^le  de  sa  Tietoiret  Vingt  ans  après  elle  succombait  sous  le  faix  de  son 
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paupérisme  et  de  sa  dette  !  Assurément  Texpérience  était  complète,  décttm. 
La  politique  ancienne  avait  décidément  échoué;  il  devenait  urgent  delà  i 
placer  par  une  politique  nouvelle. 

Il  y  avait  à  cette  époque  (1835)  â  Manchester,  un  jeune  imprimeur  i 
qui  avait  réussi,  grâce  é  un  travail  actif  et  persévérant,  à  se  créer  une  i 
helle  position  industrielle.  Profondément  touché  des  misères  qu'il  avait  i 
les  yeux ,  et  s'apereevant  bien  que  les  remèdes  imaginés  pour  les  oombaltre 
n'étaient  que  de  vains  palliatifs,  il  se  mité  étudier  le  système  politique  et 
économique  de  son  pays,  dans  Tespoir  d*y  trouver  la  source  du  mal.  Esprit 
positif  et  pratique,  doué  au  plus  haut  degré  du  sens  des  affaires»  Il  s'appliqua 
avant  tout  à  examiner  le  livre  des  comptes  de  Tempire  britannique.  Â  la  pie- 
mière  colonne  du  passif  il  aperçut,  sous  l'intitulé  de  dette  natûmaU,  une 
somme  de  800  millions  sterling.  Voilà,  pensa-t-il,  une  nuiison  bien  lourdement 
grevée:  il  n*est  pas  étonnant  que  ses  chefs  et  ses  travailleurs  aient  ei  { 
peine  à  faire  honneur  à  leurs  engagements.  Cela  dit,  il  rechercha 
quelles  circonstances  et  dans  quel  but  on  avait  dépensé  ces  800  millions  iterL 
Il  trouva  que  300  millions  avaient  servi  à  acheter  ou  à  conquérir  des  colonies, 
et  que  le  restant  avait  été  consacré  à  guerroyer  avec  les  nations  du  conti- 
nent. 300  millions  pour  des  colonies,  SOO  millions  pour  des  guerres,  c'était 
bien  un  peu  cher,  mais  peut-être  les  colonies  rapportaient-elles  plus  qu'elles 
n'avaient  coûté  ;  peut-être  encore  les  guerres  avaient-elles  été  nèoesMlRS 
pour  assurer  la  sécurité  et  développer  l'influence  de  la  Grande-Bretagne.  Quelle 
ne  fut  point  la  surprise  de  notre  coUon-printer  lorsquMl  s'aperçut  que  le  pins 
grand  nombre  des  budgets  coloniaux  se  soldaient  en  déflcit,  bien  loin  de 
rapporter  un  profit  à  la  mère-patrie  I  Quoi,  se  dit-il,  ces  immenses  domaines 
qui  nous  ont  coûté  300  millions  sterl.  ne  nous  rapportent  pas  un  denier!  pis 
que  cela,  nous  sommes  obligés  d'y  mettre  du  nètre!  Décidément  l'affatie  est 
mauvaise,  ce  n'est  pas  un  manufacturier  de  Manchester  qui  l'aurait  conclue. 
A  la  vérité ,  nos  colonies  servent  de  débouchés  à  notre  industrie,  et  notre  in- 
dustrie est  la  solide  base  sur  laquelle  repose  l'édiflce  de  notre  puissance  na- 
tionale... Ne  nous  pressons  donc  pas  trop  de  réprouver  le  système  colonial; 
Toyons,  avant  de  prononcer,  quelle  est  l'importance  du  débouché  de  nos  co- 
lonies. Nous  y  envoyons  annuellement  pour  15  millions  sterl.  de  marchan- 
dises sur  50  millions  sterl.  d'exportation  totale.  15  millions  sterl.  1  c*est  préd* 
sèment  l'intérêt  du  capital  que  nous  ont  coûté  nos  établissements  colonianx. 
Nous  avons  dépensé  un  capital  pour  acquérir  la  faculté  de  vendre  une  quan- 
tité de  marchandises  égale  en  valeur  à  Pintérêt  de  ce  capital  !  Voilà,  n*esl4l 
pas  vrai,  une  détestable  opération?  N'est-ce  pas  absolument  comme  si  j'ache- 
tais pour  20,000  liv.  sterl.  une  terre  sans  rapport,  afin  de  vendre  aux  payssM 
pour  1,000  liv.  sterl.  decotonades!  On  me  traiterait  de  fou  et  l'on  n'aurait  pas 
tort.  Mais  ce  n*est  pa.s  tout  :  si  je  ne  me  trompe,  nous  payons  en  Angletem 
les  denrées  coloniales  plus  cher  qu'on  ne  les  paye  en  Suisse  ou  en  Allemagne; 
il  me  semble  pourtant  que  nous  devrions  les  obtenir  à  meilleur  marché,  puis- 
que nous  possédons  des  colonies,  et  que  la  Suisse  et  l'Allemagne  n'en  possédeat 
pas.  Pourquoi  donc  les  payons-nous  plus  cher?  Parce  que  nos  colonies  oat 
besoin  de  protection.  Ainsi  nous  avons  conquis  des  colonies  uniquement  pour 
les  protéger  à  nos  dépens!  Allons,  je  vois  bien  que  les  nobles  lords  qui  diri- 
gent nos  alDiires  auraient  mieux  fait  de  laisser  au  fond  de  nos  poches  300  mil- 
lions steri.  qu'ils  en  ont  tirés  pour  constituer  «notre  grandeur  coloniale.  • 
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Voyons,  continuait  ootre  manufacturier,  s*ils  ont  été  plus  sages  en  dépensant 
S(K)  millions  sterl.  pour  faire  la  guerre  aux  peuples  du  continent.  Est-ce  que 
cette  guerre  nous  a  valu  de  sufQsantes  indemnités  en  argent,  en  territoire? 
Eo  argent,  non  !  en  territoire,  ouil  elle  nous  a  valu  des  colonies...  Au  moins 
avons-nous  été  dédommagés  par  un  abaissement  général  des  barrières  doua- 
nières, de  l'argent  qu'on  ne  nous  a  pas  restitué  et  des  colonies  dont  on  nous  a 
Dût  don?  Au  lieu  de  gagner  des  débouchés,  nous  en  avons  perdu.  Avant  la 
guerre,  le  vent  soufflait  à  la  liberté  commerciale,  nous  avions  conclu  avec  la 
France  un  traité  de  commerce  qui  promettait  d'augmenter  considérablement 
le  chiffire  de  nos  affaires  avec  ce  pays ,  et,  sans  doute,  la  contagion  de  ce  bon 
eiemple  aurait  été  rapide.  Après  la  guerre  tout  s*est  trouvé  diangé  :  non-seu- 
lement la  France  nous  a  fermé  ses  ports ,  mais  nos  magnanimes  alliés  eux- 
mêmes  ont  suivi  Feiemple  de  notre  ennemie  ;  ils  ont  renouvelé  contre  nous 
le  blocus  continental.  Voilà  à  quoi  nous  a  servi  la  guerre  !  Voilà  à  quoi  il  nous 
a  servi  de  dépenser  500  millions  sterl.  pour  mettre  le  monde  à  feu  et  à  sang  ! 
liais  peut-être  ne  pouvionsh-nous  éviter  la  guerre?  Peut-être  n'étionïi-nous  pas 
les  maîtres  de  demeurer  en  paix  au  milieu  de  la  conflagration  générale  de 
rSurope?  Hélas  I  nous  sommes  les  premiers  coupables;  si  nous  n^avions  pas 
porté  la  guerre  sur  le  continent,  personne  ne  se  seraitavisé  de  vouloir  la  por- 
ter chez  nous.  De  tous  les  peuples  de  la  terre,  ne  sommes-nous  pas  celui  qui  . 
a  le  moins  à  craindre  d*une  invasion?  N'avons-nous  pas  l'Océan  pour  rempart? 
Pourquoi  donc  faut-il  que  les  nobles  lords  qui  ont  la  mission  de  diriger  les  af- 
fiûres  publiques  soient  pourvus  d'un  tempérament  si  belliqueux?  Ils  nous  ont 
donné,  disent- ils,  la  gloire  de  Trafiilgar  et  de  Waterloo.  Oui,  mais  500  millions 
alerl.,  c'est  un  peu  cher,  même  pour  la  gloire  de  Trafalgar  et  de  Waterloo. 

Ainsi  raisonnait  le  Manchester  manufacturer  en  examinant  le  chiflk^  de  la  dette 
publique.  Encore ,  se  disait-il,  si  toutes  les  nations  qui  sont  nos  concurrentes 
dans  la  carrière  du  travail  avaient  commis  les  mêmes  fautes  que  nous;  si , 
eomme  nous ,  toutes  s'étaient  endettées  en  conquérant  des  colonies  et  en  se 
liYrant  au  triste  passe-temps  de  la  guerre,  nous  ne  courrions  point  le  risque 
de  perdre  notre  rang  sur  le  marché  du  monde.  Quand  un  négociant  a  fait  an 
AiQx  calcul ,  si  tous  ses  concurrents  imitent  son  erreur,  il  n'a  pas  à  redouter 
d^ètre  supplanté  par  eux  auprès  de  sa  clientèle.  Malheureusement,  telle  n'est 
point  notre  situation.  Il  y  a  un  peuple  qui,  plus  sage  et  plus  habile  que  nous, 
a  su  observer  une  neutralité  rigoureuse  à  Tépoque  où  nous  perdions  notre 
temps  et  notre  or  à  régler  des  affaires  qui  ne  nous  concernaient  point,  et  des- 
quelles nous  n'avions  aucun  avantage  à  obtenir.  Ce  peuple  a  retiré  le  fruit  de 
sa  conduite  prudente.  En  un  quart  de  siècle  il  a  décuplé  sa  population  et  cen- 
tuplé ses  ressources  ;  en  un  quart  de  siècle  de  paix  et  d'indépendance,  il  a  ac- 
compli plus  de  progrès  matériels  et  moraux  que  nous  n'en  avons  réalisé  en 
deux  siècles  d'intrigues  et  de  guerres;  aujourd'hui  ce  peuple,  né  d'hier,  mais 
qui  a  su  s'occuper  de  lui-même  pendant  que  nous  nous  occupions  de  nos  voi- 
sins, ce  peuple  nous  devance  déjà  dans  la  carrière  du  travail.  Demain  sa  gran- 
deur aura  pour  jamais  débordé  la  nêtre.  Et  le  Manchester  manufacturer  traçait 
celle  comparaison  pittoresque  entre  le  peuple  anglais  et  le  peuple  américain  : 

«  Ceux  de  nos  lecteurs  qui  ont  connu  le  marchand  de  Londres  d'il  y  a  trente  ans 
doivent  se  rappeler  la  perruque  poudrée  et  la  queue,  les  souliers  à  boucles,  les  bas 
de  soie  bien  tirés  et  les  culottes  étroites,  qui  faisaient  reconnallre  le  boutiquier  de 
raaeîenne  école.  Si  pressées  et  si  importantes  que  fussent  les  aflkires  qui  rappelaient 
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au  dehors,  jamais  ce  siiperlie  personnage  ou  rompait  le  pas  digne  et  ipeeuré  de  let 
ancêlres;  rien  ne  lui  étail  plus  agréable  (|ue  de  prendre  sa  canne  à  pomme  dWetde 
quitter  sa  lioutiquo  pour  aller  visiter  }t(*s  voisins  plus  pauvres  et  faire  ponde  de  mb 
autorité  en  s'inroruiunt  de  leurs  afluircs,  on  s'immisça nt  dans  leurs  querella,  en  les 
Torçant  de  vivre  honnêtement  et  de  diri^'er  leurs  entreprises  iraprès  son  systènne.  il 
conduisait  i<on  propre  commerce  exactement  à  la  manière  de  ses  pères.  Ses  GoânDis^ 
ses  garçons  de  m:i^asins.  sos  commissionnaires  avaient  des  uniformes  particuliers,  cl 
leurs  rapports  avec  Iciirs  chefs  ou  entre  eux  étaient  réglés  diaprés  les  lois  de  rM* 
quette  établie.  Chncim  d'eux  avait  son  département  spécial  ;  au  comptoir  ils  gardaieM 
leur  ran^'  avec  une  exactitude  pointilleuse,  comme  des  Ëtata  voisins  mais  rivaux.  ÏA 
boutique  de  ce  marchand  de  la  vieille  école  conservait  toutes  les  dispositiona  et  tous 
les  inconvénients  des  lioutitpies  des  siècles  précédents.  On  ne  voyait  poiot  à  m  de» 
vanture  un  étalafre  fastueux  destiné  à  amorcer  les  passants,  et  le  vitrage  rtifhkmt 
dans  de  lourdes  lravéei>  de  bois  était  bâti  d'après  les  anciens  piodèleji. 

c  Le  siècle  actuel  a  pnHiuit  une  nouvelle  école  de  marchands,  dont  la  preipijbviar 
novation  a  été  de  renoncer  à  la  perruque  poudrée  et  de  congédier  le  barbier  at ee  $f 
boUe  à  pommade  ;  grâce  à  ce  progrès,  une  heure  a  été  gagnée  sur  la  toilette  de  chir 
que  jour.  1^  seconde  a  consisté  à  remplacer  les  souliers  et  les  inexprpssible$^  doàl 
les  complications  de  boucles  et  de  cordons  et  les  formes  étroites  exigeaiiBnt  une  ifi- 
tre  demi-heure,  pur  des  bottes  h  la  Wellington  et  des  pantalons  que  Ton  met  en  ua 
lourde  main  et  qui  laissent  ;ui  corps  toute  la  liberté  de  ses  allures,  quoique  peul-ètij» 
aux  dépens  de  la  dignité  extérieure.  Ainsi  vêtus,  ces  actifs  marchands  péuveat 
presser  ou  ralentir  l<>  pas  srion  que  les  affaires  qui  les  appellent  au  dehors  sont  plof 
ou  moins  urgentes;  ils  sont  d^lilleur8  si  absorbés  par  le  soin  de  leurs  propres  alf- 
faires,  (|u'ils  saviMit  !\  |HMne  les  noms  de  leurs  plus  proches  voisins, et qif ils  nés*!»- 
quiètent  pas  si  ces  gens-lii  vivent  en  paix  ou  non  aussi  longtemps  qiron  ne  vient  pas 
briser  leurs  vitres. 

a  LVsprit  d'innovation  ne  s'est  pas  arrêté  là  :  les  Iniutiques  de  cette  nouvelle  race 
de  marchnnds  ont  subi  une  métamorphose  aussi  complète  que  leurs  propriélains. 
l/économie  intérieure  de  la  maison  a  été  réformée  en  vue  de  donner  au  travail  lootai 
les  facilités  imagiti.ibles  ;  on  a  dispensé  les  employés  de  toutes  formalités  d'étiqueitt, 
on  a  même  tacitement  consenti  à  sus^iendre  les  égards  dus  au  rang,  en  tant  quib 
pouvaient  arrêter  l'expédition  des  affaires  ;  enûn,  à  Textérieur,  des  vitrines  construi- 
tes en  verre  plat  avec  des  bordures  élégantes  et  s'étendant  du  sol  jusqu^au  |i|sioiri, 
ont  attiré  les  regards  sur  toutes  les  séduisantes  nouveautés  du  jour. 

«  Nous  savons  tous  qu'ls  ont  été  les  résultats  de  cette  rivalité  inégale.  Lesancieip 
et  paisibles  boutiquiers  fidèles  aux  us  et  coutumes  de  leurs  |)èrres  succombèrent  ràa 
après  l'autre  sous  Tadive  coneurrence  de  leurs  voisins  plus  alertes.  Quelques:u4s 
des  disci|des  les  moins  infatués  de  la  vieille  école  adoptèrent  le  nouveau  système, 
muis  tous  ceux  ipii  essuyèrent  de  résister  au  torrent  furent  engloutis.  Nouis  ajou- 
terons que  le  dernier  de  ces  intéressants  s|)écimens  du  l)on  vieux  temps,  qui 
avait  survécu  à  deux  générations  de  boutii|uiers  et  dont  les  vitrages  non  mddemisii 
réjouissaient  Tiliiie  des  \ieux  tories  passant  duns  Fhrt  9îreet,  a  fini  par  diaparaltfc 
après  avoir  vu  son  nom  figurer  dans  la  Gazette,  h  Turticle  Banqfterouie$. 

«Rh  bien  !  la  Grande- hretairne  se  trouve  aujourdlmi  vis-à-vis  des  Ëtats-Uaisa^ 
solument  dans  la  situation  on  se  trouvaient  naguère  les  boutiquiers  d'autrefois  m 
présence  des  boutiquiers  modernes.  Notre  dette  peut  être  regardée  comna  b 
culotte  qui  nous  empèebe  de  nous  mouvoir  avec  autant  d'aisance  que  ooa  voisiai 
pantalonnês.  Les  souliers  carrés  et  les  boucles  polies  sont  les  lois  féodales  et  la 
droits  de  douanes  qui  ralentissent  la  marehe  et  entravent  les  entreprises  de  Jptuh 
Bull  en  concurrence  avec  frère  Jonathan,  botté  à  In  Wellington.  Nçus  compareroif 
la  perruque  poudrée  et  la  queue  a  notre  église  établie,  laquelle  exige,  malgré  son 
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imposaole  et  somptueuse  apparence,  une  bonne  partie  du  temps  de  noire  Parlement 
pour  être  convenablement  ajustée;  tandis  que  la  législature  de  notre  concurrent 
court-tondu  peut  consacrer  tous  ses  moments  à  veiller  à  la  prospérité  de  l'industrie 
et  du  commerce.  Les  journaux  non  taxés  des  États-Unis,  avec  leurs  immenses  pages 
d'annonces  et  les  feuilles  timbrées  de  notre  pays,  sont  les  nouvelles  et  les  anciennes 
vitrines  des  deux  générations  de  boutiquiers.  La  démarche  alerte  du  marchand  d'au- 
jourd'hui et  le  pas  miyestueux  de  son  prédécesseur  sont  les  chemins  de  fer  des  ÊtatSr 
Unis  comparés  à  nos  routes  à  barrières  et  à  nos  canaux.  Et  pour  compléter  la  com- 
paraison, si  nous  voulons  chercher  dans  la  politique  des  deux  nations  un  contraste 
de  la  nature  de  celui  qui  nous  frappe  dans  la  conduite  du  boutiquier  d'autrefois,  qui 
ae  mêle  des  aflaîres  de  ses  voisins,  et  dans  la  conduite  du  marchand  d'aujourd'hui, 
^i  concentre  toute  sou  attention  sur  les  aflhîres  de  son  propre  négoce,  considérons 
FAngleterre  intervenant  dans  les  aflkires  intérieures  de  la  plupart  des  pays  d'Eu- 
rope, d'Asie  et  d'Afrique,  tandis  que  les  Ëtals-Unis  se  contentent  d'entretenir  avec 
«IX  des  relations  purement  commerciales,  a 

llaÎBil  ne  suffisait  pas  de  montrer  à  John-lUill  en  quoi  sa  politique  était  inau- 
Ttise,  arriérée,  et  de  faire  le  compte  de  ce  qu'elle  lui  avait  coûté;  ii  fallait  lui 
Indiquer  encore  les  moyiens  de  se  tirer  de  la  situation  déplorable  où  il  se  trou- 
vait placé.  Le  Afoncbeirter  manufaciurer  rengageait  à  imiter  de  poiol  en  point 
l'M^emplede  frère  Jonathan,  4  s'appliquer  désormais  comme  lui  à  S(«  propres 
pfflires,  sans  se  mêler  aucuqeoieot  de  celles  de  ses  voisins,  et  à  vivre  avec  U 
pluf  stricte  (économie. 

-:-  c  Des  écrivains  qui  se  qualifient  de  conservateurs  ont  essayé,  disait-il,  de  se 
rocNiuer  de  la  parcimonie  de  l'école  de  Francklin  comme  indigne  du  caractère  amé- 
ricain. Cependant  nous  sommes  courbés  aujourd'hui  sous  le  châtiment  que  nous  a 
valu  l'inobservation  de  la  science  populaire  du  «  bonhomme  Richard  «,  et  c'est  seu- 
lement en  proportionnant  nos  dé|)ense8  aux  limites  bornées  de  nos  moyens,  en  mé- 
nageant rigoureusement  notre  temps  et  nos  ressources  et  en  renonçant  à  tout  luxe 
Inutile,  à  toute  pompe  superflue,  et  non  pas  en  commettant  sans  cesse  de  nouvelle^ 
Infractions  aux  lois  de  la  prudence,  que  nous  pourrons  nous  tirer  des  embarras  dan| 
lesoiiels  nos  extravagances  et  nos  folies  nous  ont  plongés. 

c  Si  jamais  un  territoire  a  été  marqué  par  le  doigt  de  Dieu  pour  devenir  le  do- 
maine d'une  seule  nation,  c'est  assurément  le  nôtre  ;  nous  avons  l'Océan  pour  fron- 
tière et  nous  possédons,  dans  nos  limites,  toutes  les  richesses  minérales  et  végétjiljef 
pour  faire  de  nous  un  grand  peuple  commerçant.  Peu  satisfaits  de  ces  dons  domes- 
tiques de  la  Providence  et  dédaignant  les  firoites  naturelles  de  notre  empire,  îdan? 
Hnsolence  de  notre  force  et  sans  attendre  les  attaques  d'ennemis  envieux  de  notnp 
fortune,  nous  avons  parcouru  la  carrière  des  conquêtes  et  des  rapines,  nous  avons 
porté  la  dévastation  et  le  carnage  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Comme  toujour^, 
les  résultats  prouvent  que  nous  n'avons  pu  violer  avec  impunité  les  lois  morales.  U 
Grande-Bretagne  endure  maintenant  la  punition  sévère  qu'elle  s'est  préparée  de  set 
propres  mains;  elle  est  grevée  d'une  dette  si  énorme,  qu'aucune  puissance,  si  ce 
n^ett  la  sienne,  n'en  pourrait  supporter  le  fardeau. 

Le  Manchester  manufacturer  indiquait  quelques-unes  des  économies  à  réali- 
ser; les  principales  devaient  porter  sur  Farmée  et  sur  la  flotte.  L'armée  en- 
tière des  Etats-Unis,  disait-il,  ne  dépasse  pas  7,000  hommes,  et  ne  coâte  que 
4,134,989  liv.  steri.,  tandis  que  la  nôtre  dépasse  90,000  hommes  et  coûte 
7,1)00,496  Kv.  La  flotte  de  TUnion  Américaine  ne  coûte  que  817,100  liv.,  et  ià 
outre  noua  revient  à  4,S05,000  Kv.  Nos  dépenaet  militaires  sont  donc  six  fois 
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plus  considérables  que  celles  des  Etats-Unis,  quoique  notre  population,  notre 
commerce  et  notre  tonnage  équivalent  à  peine  au  double  de  la  population ,  du 
commorce  et  du  tonnage  américains  ;  quoique  les  Américains  n'aient  pas  de 
dette  et  que  nous  eu  ayons  une  de  8()0  millio.is  sterl.  Diminuons  donc  de  moi- 
tié pour  le  moins  notre  flotte  et  notre  armée!  Dira-t-on  que  notre  pa]ff  se 
trouverait  exposé  au  danger  d'une  invasion,  si  nous  réduisions  aussi  coosidé- 
rahiement  les  budgets  do  la  guerre  et  de  la  marine  ?  Mais  évidemment  ee 
danger  n'est  pas  sérieux.  N'oublions  pas  que  l'Angleterre  renferme  une  popu- 
lation de  25  millions  d*bommes  libres,  concentrés  sur  un  espace  de  300,000 
milles  carrés;  n'oublions  pas  que  des  cbemins  de  fer  vont  bientôt  unir  toutes 
les  parties  du  pays,  de  telle  façon  que  non-seulement  des  hommes,  mais  eneore 
des  munitions  de  guerre  de  toute  nature  pourront  être  transportés  en  douze 
heures  sur  les  côtes  de  Sussex  ou  de  Kent.  Quel  peuple  du  continent  serait  as- 
sez puissant  pour  attaquer  une  nation  que  la  nature  et  Tart  ont  placée  dans  une 
situation  si  formidable?  Le  danger  d'une  invasion,  concluait-il,  est  donc  pure- 
ment chimérique,  et  nous  pouvons  sans  crainte  diminuer  le  chifllre  de  nos  dé- 
penses pour  payer  plus  aisément  nos  dettes. 

Un  autre  moyen  se  présentait  encore  à  l'esprit  du  Manchester  manufactiÊmr^ 
c'était  d'augmenter  les  ressources  des  contribuables  en  diminuant  le  prix  des 
choses  nécessaires  à  la  vie,  et,  en  première  ligne,  le  prix  du  pain.  S'il  nousétait 
permis,  disait-il,  d'acheter  notre  blé  librement  sur  le  marché  où  le  blé  ae  vend 
le  moins  cher,  nous  réaliserions  sur  ce  seul  objet  une  économie  de  plus  de  la 
moitié  du  montant  total  du  budget;  d'où  il  résulterait  naturellement  que  nous 
supporterions  avec  beaucoup  plus  de  facilité  le  fardeau  de  notre  dette.  A  ce 
pro^ios,  il  s'étonnait  qu'il  n'y  eût  point  en  Angleterre  de  société  destinée  à  pro- 
pager les  principes  de  l'économie  politique  et  à  démontrer  les  bienfaits  de  la 
liberté  du  commerce. 


c  Nous  remarquons  avec  surprise  combieu  on  a  négligé  l'élude  de  la  i 
Adam  Smith  était  le  flambeau  il  y  a  un  demi-siècle.  Nous  regrettons  qu^aiicune  ta- 
ciélé  ne  se  soil  constituée  dans  le  but  de  |K)pulariser  la  connaissance  des  vrais  prin- 
cipes du  commerce.  Tandis  que  ragricuUure  compte  à  peu  près  auUnt  d'associalioas 
qu'il  y  a  de  comtés  en  Angleterre,  tandis  que  chaque  ville  du  royaume  possède  son 
institution  liotanique,  phrénologique  ou  mécanique,  et  que  chacune  de  ces  associa- 
tions a  son  journal  périodique  (la  guerre  elle-même  a  son  United  êervice  magasin»)^ 
nous  n'avons  aucune  association  de  négociants  rassemblés  dans  le  but  d'éclairer  le 
monde  sur  une  question  aussi  peu  comprise  cl  aussi  mal  jugée  que  celle  de  la  lilwriè 
du  commerce. 

«  Nous  avons  notre  société  Banksienne,  notre  société  Linnée^me  et  notre  sociélé 
Uuntériennc.  Pounpioi  no.s  grandes  cités  industrielles  et  commerciales  n'auraient- 
clks  pas  leuis  sociétés  SmUhiennes  consacrées  à  la  propagation  des  bienfaisantes 
vérités  de  la  «  Richesse  des  nations?  »  Des  prix  seraient  proposés  pour  les  meilleure 
essais  sur  la  ({ueslion  des  céréales,  des  lecteurs  seraient  envoyés  dans  les  campagnes 
pour  éclairer  les  agriculteurs  et  pour  engager  la  discussion  sur  un  siget  si  difficile  el 
d'une  imporunce  si  grande  pour  tout  le  monde.  > 

Trois  ans  plus  tard ,  le  Manchester  manufacturer  réalisait  lui-même ,  de  con- 
cert avec  quelques  industriels  de  ses  amis ,  l'idée  qu'il  avait  émise  dans  son 
pamphlet:  il  fondait  VAtUi-com'lato-league;  onze  ans  après  la  publication  du 
pamphlet,  VAnti-œm-law^league  obtenait  le  rappel  de  la  loi-céréale. 
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Ce  premier  essai  du  Manchester  manufacturer  eut  quelque  succès;  le  Times , 
leSpectator,  etc.,  en  parlèrent  avec  éloges,  et,  si  nous  nous  fions  à  la  couvcr- 
iuro  que  nous  avons  sous  les  yeux,  il  s'en  fit  trois  éditions.  Cela  encouragea  le 
jeune  pamphlétaire.  L'année  suivante  il  reprit  de  nouveau  la  plume  ;  voici  à 
quel  propos  :  la  question  d'Orient  commençait  alors  à  être  agitée  ;  un  agent 
anglais  dont  le  nom  a  acquis  une  célébrité  européenne,  &1.  Urquhart,  avait  pris 
en  main  avec  ardeur  la  cause  de  la  Turquie;  selon  M.  Urqubart,  il  était  indis- 
pensable que  TAngleterre  eût  Tœil  sur  tous  les  mouvements  de  la  Russie ,  et 
qu'elle  arrêtât  au  besoin  par  les  armes  les  empiétements  de  cette  puissanre  sur 
le  territoire  turc.  Le  Mand^ster  manu  facturer  écny'ti  sa  seconde  brochure  afin 
de  réagir  contre  les  entraînements  du  parti  de  la  guerre.  Dans  cette  brochure 
(Russia,  by  Richard  Cobden,  esq.)  il  prit  hardiment  le  contre-pied  de  Topinion  de 
M.  Urquhart  :  M.  Urquhart  allirmait  que  l'Angleterre  avait  un  intérêt  immense, 
un  intérêt  vital  à  empêcher  la  Russie  de  conquérir  la  Turquie;  M.  Cobden  pré- 
tendait que  la  conquête  de  la  Turquie  par  la  Russie  serait  avantageuse  à  l'An- 
gleterre. La  thèse  n'était  pas  populaire,  car  les  esprits  étaient  dans  ce  moment- 
là  fort  excités  contre  la  Russie;  mais  peu  importait  à  notre  pamphlétaire; 
comme  tous  les  esprits  de  bonne  trempe,  il  se  souciait  médiocrement  de  la  po- 
pularité; il  ne  cherchait  que  la  vérité,  et  quand  il  croyait  l'avoir  trouvée,  il  la 
divulguait  sans  s'inquiéter  de  l'accueil  qu'elle  recevrait;  il  savait  bien  qu'elle 
finirait  tôt  ou  tard  par  être  Têtée.  «  Quel  est,  disait-il,  notre  véritable  intérêt  eu 
Orient?  n'est-ce  pas  d'y  rencontrer  un  peuple  civilisé,  un  peuple  qui  consomme 
beaucoup  d'objets  manufacturés,  un  peuple  avec  lequel  nous  puissions  faire 
par  conséquent  beaucoup  d'affaires  ?  Eh  bien  !  ne  gagnerions-nous  pas ,  sous 
ce  rapport,  si  la  Turquie,  l'Asie  Mineure,  la  Syrie,  étaient  gouvernées  par  des 
Russes  au  lieu  de  Têtre  par  des  Turcs?  Quest-ceque  le  peuple  turc,  sinon  un 
peuple  de  barbares,  qui  a  couvert  de  ruines  use  des  plus  belles  contrées  de  la# 
terre  ;  un  peuple  qui ,  au  milieu  du  mouvement  progressif  des  sociétés,  d^ 
meure  immobile,  la  main  posée  sur  le  Coran  ?  Le  peuple  russe  n'est  passant 
doute  arrivé  bien  avant  dans  la  voie  de  la  civilisation ,  mais  au  moins  il  est  eo 
marche  ;  il  y  a  aujourd'hui,  au  point  de  vue  de  la  civilisation,  plus  de  distance 
entre  Constantiiiople  et  Pétersbourg  qu'entre  Pétershourg  et  Londres  ou  Paris. 
Au  point  de  vue  de  notre  commerce ,  nous  gagnerions  indubitablement  à  1t 
sut>stitution,  en  Turquie,  du  gouvernement  russe  au  gouvernement  tare.  Oo 
objecte,  à  la  vérité,  que  l'intérêt  de  notre  commerce  n'est  pas  seul  en  cause; 
on  objecte  qu'un  intérêt  supérieur  encore  à  celui-là,  l'intérêt  de  notre  sécurité, 
nous  commande  d'arrêter  les  empiétements  de  la  Russie.  Si  ce  vaste  empire 
continuait  à  s'agrandir ,  nous  dit-on,  la  balance  des  pouvoirs  se  trouverait  dér 
truite,  et  la  civilisation  occidentale  serait  incessamment  menacée  par  la  bar- 
barie moscovite;  l'Allemagne ,  la  France ,  l'Espagne ,  l'Angleterre,  seraient  à 
la  merci  de  quelque  nouvel  Attila. 

D*abord,  est-il  bien  avéré  que  la  puissance  de  la  Russie  se  trouvât  augmen- 
tée par  la  conquête  de  la  Turquie?  N'y  a-t-il  pas  des  conquêtes  onéreuses? 
l'Angleterre,  par  exemple,  n'a-l-elle  pas  perdu  à  se  charger  do  son  immense 
et  lourd  établissement  colonial?  N'aurait-elle  pas  bien  plus  considérablement 
augmenté  sa  fortune  si,  comme  l'Union-Américaine,  elle  s'était  contentée  d'é- 
changer ses  produits  contre  ceux  des  autres  nations,  sans  conquérir  ou  ache- 
ter à  haut  prix  des  consommateurs?  Déjà  la  Russie  est  trop  vaste  eu  égard  au 

nombre  et  aux  ressources  de  ses  habitants  ;  en  s^agrandissant  davantage,  n^af- 
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faiblirait-elle  pas  sa  puissance  au  lieu  de  Taccroltre  ?  Supposons  néanmoins  que 
rannexion  de  la  Turquie  fût  réellement  avantageuse  à  la  Russie,  devriont- 
nous  nous  en  alarmer?  On  invoque  la  balance  des  pouvoirs  :  mais  qu't'fit'ee 
donc  que  la  balance  des  pouvoirs?  Un  mot.  Existait-elle,  cette  balance  das 
pouvoirs  si  souvent  invoquée,  lorsque  les  Anglais  dépouillèrent  les  Hollandab 
du  cap  de  Bonne-Espérance  et  les  Français  du  Canada,  ou  lorsqu'ils  s'emparè- 
rent violemment  et  traîtreusement  (by  taking  forcible  and  feUmioui  fwsicsitdfi) 
d'une  partie  du  sol  espagnol?  existait-elle  davantage,  lorsque  la  Prusse  con- 
quit la  Silésie ,  ou  lorsque  la  Russie ,  la  Prusse  et  TAutriche  signèrent  le  par- 
tage de  la  Pologne?  Et  peut-elle  exister?  Si  Ton  peut  dire  â  un  peuple  :  Tu  ne 
dépasseras  pas  telles  ou  telles  limites,  peut-on  lui  dire  :  Dans  ces  limites,  tu 
ne  croîtras  que  jusqu'à  un  certain  degré  en  nombre  et  en  puissance?  Cependant, 
si  Ton  n'ajoute  point  cette  seconde  mjonction  a  la  première,  que  devient  la  ba- 
lance des  pouvoirs?  Dans  cinq  ou  six  de  ses  comtés,  l'Angleterre  n*a-t-elle  pas 
concentré  plus  de  pouvoir»  que  n'en  possède  la  Russie  dans  l'ensemble  des  gou- 
vernements de  son  vaste  empire?  Si  Ton  veut  que  la  balance  des  pouvoirs  s'é- 
tablisse et  subsiste,  il  faut  non-seulement  empérber  certains  peuples  d'agran- 
dir leurs  territoires  ;  il  faut  les  empêcher  aussi  de  s'enrichir  et  de  s'éclairer. 
N'est-ce  point  là  une  théorie  barbare  autant  qu'absurde?  Une  dernière  preuve 
que  cette  théorie  est  fausse,  dénuée  de  sens,  c'est  que  l'un  des  peuples  les  plus 
puissants  do  la  terre,  le  peuple  américain,  n'a  point  été  jusqu'à  présent  porté 
dans  la  balance  des  pouvoirs.  Cessons  donc  de  nous  embarrasser  de  ce  vieux 
débris  do  la  politique  du  moyen  âge!  L'Angleterre  ne  perdrait  rien  de  sa  sé- 
curité si  la  Russie  envahissait  la  Turquie  ;  après  comme  avant,  le  danger  d'une 
invasion  russe  dans  la  Grande  Bretagne  demeurerait  purement  cbimériqua. 
On  invoque  encore  la  protection  qu'exige  notre  commerce  ;  un  autre  mot  1  et 
^un  mot  qui  coûte  cher.  Nous  avons  dans  la  Méditerranée  une  flotte  de  1,300  ca- 
nons, dont  l'entretien  nous  coûte  300,000  liv.,  pour  protéger  un  commerce  qui 
ne  va  pas  au  delà  de  11,500,000  liv.  En  Portugal,  c'e^t  bien  pis  encore,  nous 
avons  dans  le  Tage  une  flotte  qui  nous  coûte  700,000  liv.,  tandis  que  lo  roontanl 
total  do  nos  exportations  pour  le  Portugal  ne  dépasse  pas  975,000  liv.  L'escorte 
nous  revient  à  peu  près  aussi  cher  que  la  marchandise  !  Il  en  est  do  même  aux 
Indes  Occidentales;  aux  Etats-Unis,  au  contraire,  où  notre  commerce  d'expor» 
tation  atteint  le  chiffre  de  10,000,000  liv.,  nous  n'avons  pas  un  seul  navire  da 
guerre  pour  protéger  notre  commerce  ;  nous  ne  possédons  pas  une  seule  sta- 
tion navale  depuis  l'embouchure  du  fleuve  Saint  Laurent  jusqu'au  golfe  du 
Mexique;  et  à  Liverpool,  où  abordent  les  flottes  marchandes  de  l'Amérique, 
quatre  invalides  sufllsent  pour  garder  le  port.  Seul,  le  commerce  non  prulégé 
des  Etats-Unis  nous  donne  de  véritables  bénéflces.  Encore,  si  la  jproltcUom 
du  commerce  servait  à  écarter  la  concurrence  étrangère  !  Mais  elle  n'a  point  cette 
vertu.  A  Gibraltar^  les  cotonnades  suisses  débarquent  sous  la  gueule  des 
canons  de  nos  navires  de  guerre,  et  elles  viennent  nous  faire  une  concurrence 
redoutable  dans  l'enceinte  même  de  notre  citadelle.  Voilà  à  quoi  sert  la  pro- 
tection du  commercel  Non!  concluait  le  pamphlétaire,  ce  n'est  point  par  la 
force,  c'est  par  le  bon  marché  que  notre  marine  supplantera  ses  rivales  ;  et  pour 
que  nous  puissions  vendre  à  bon  marché,  il  faut  que  notre  travail  cesse  d'être 
grevé  des  frais  exorbitants  do  l'armée  et  de  la  flotte  :  il  faut  par  oooséqueot 
que  l'on  cesse  de  a  protéger  notre  commerce.  » 
L'auteur  de  iBuuia  réfutait  ainsi,  point  par  point,  les  vieui  argumaob^pal 
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le  aervaient  les  amis  peu  éclairés  de  la  Turquie  pour  exciter  TAngleterre  contre 
A  RiiMÎe.  Il  prouvait  à  Pévidence  que  TAiigleterre  n*était  nullement  intéresséf' 
i  bire  la  guerre  à  la  Russie  pour  empéclier  Tinvasion  de  la  Turquie  ;  il  prou- 
rait  que  l'Angleterre  n'avait  pas  à  s'eiïrayer  de  Textension  do  la  puissance 
MMOOvite,  et  qu*elle  pouvait,  sans  aucun  danger,  réduire  son  eflectif  militaire 
il  ion  effectif  naval.  Mais  il  lui  restait  à  prouver  encore  que  cette  politique 
la  éhe%  soi\  qu'il  préconisait,  n'était  pas  une  politi(|ue  égoïste;  que  l'Angleterre 
ler? irait  les  intérêts  des  autres  peuples  aussi  bien  que  les  siens  propres,  en 
iTalMtenant  désormais  de  toute  intervention  extérieure.  Voici  de  quelle  mâ- 
Qlèfe  il  repoussait  le  reproche  d  égoîsme  adressé  à  la  politique  de  non-inter- 
vtfnttoo. 

c  Nous  autres  partisans  de  la  paix,  nous  avons  de  nuire  côté  les  intérêts  de  toutes 
les  classes  de  la  société  ;  aussi  ne  craignons-noiis  pas  la  guerre.  Ces  intérêts  seuls,  et 
aOD  les  petites  rivalités  des  diplomates,  les  intrigues  des  amliassadrices,  les  caprices 
en  têles  couronnées,  ou  la  rhétorique  des  écoliers  sur  la  balnnre  des  pouvoirs,  ser- 
viront désormais  de  règle  à  la  polilir|uc  extérieure  de  notre  irouvemement.  Cette  po- 
Hlique  sera  basée  sur  un  principe  de  Imnne  foi  (non  pas  sur  le  principe  de  lord  Pal- 
nenton),  sur  le  principe  de  la  non- intervention  dans  les  affaires  politiques  dê$  autres 
BUtîs,  Du  moment  où  celle  maxime  deviendra  rétoile  fixe  d'après  laquelle  notre  gou- 
femement  réglera  la  marche  du  vaisseau  de  TKlat.  de  ce  moment  le  bon  vieux  navîfé 
«Ici  la  Grande  Bretagne  flottera  triomphant  sur  une  mer  calme  et  proronde  ;  de  eè 
\  les  rescirs,  les  bas-fonds  et  les  ouragans  de  la  guerre  étrangère  seront  évités 
toujours. 
«  Si  l*on  objecte  que  celte  polîliqfie  ne  tient  pas  c^impte  du  bien-être  et  du  progrès 
éH  autres  pays,  et  nous  accorderons  volontiers  que  nos  adversaires,  les  partisans  de 
la  guerre  avec  la  Russie,  ont  (miqncment  en  vue  rintérél  de  la  Turquie  etTintérétde 
la  Pologne  ;  nous  répondrons  que  leur  but  est  aussi  le  mMre.  Notre  désir  est  de  voir 
la  Pologne  heureuse,  la  Turquie  civilisée,  la  Russie  afTranchie  du  servage;  de  plus, 
BOUS  souhaitons  que  cette  œuvre  de  régénénlion  soit  accomplie  de  la  main  de  la 
€raode-Brftagne.  Sur  ce  point  nous  sommes  parfaitement  d'accord  avec  la  grande 
majorité  de  nos  adversaires.  Mais  par  quel  moyen  doit  s'accomplir  ce  dessein  bîen- 
feîMnt,  voilà  le  point  sur  lequel  nous  diiïérons.  Ils  veulent  recourir  i  l'ancienne  mé- 
lliade,  laquelle  consiste,  selon  l'expression  pittoresque  de  Washington  Irving,  h  cimen- 
ter à  coups  de  bâton  la  prospérité  de  ses  voisins  et  la  paix  du  monde  Par  malheur,  il 
y  a  contre  l'efflcacilé  de  cette  méthode  un  témoignage  irréftitable,  le  témoignage  de 
Pexpérience  :  pendant  plusieurs  milliers  d'années  elle  a  été  en  usage,  et  toujours  elle 
i*est  trouvée  en  défaut.  Mais  une  nouvelle  lumière  est  ap|»arue  de  notre  temps,  qui 
a  pénétré  dans  nos  familles  et  dans  nos  écoles,  qui  a  illinniné  nos  prisons  et  nos  mai- 
sons de  force,  et  qui  envahira  bientôt  loutes  les  fnstitutions  et  toutes  les  relations  so- 
ebles;  nous  voulons  parier  de  ce  principe  (jui  commande  de  renoncer  à  en  appeler 
aax  vils  instincts  de  la  crainte,  et  de  s'adresser  aux  facultés  les  plus  nobles  et  les  plus 
énergiques  de  notre  nature  inlellectuelle  et  morale.  C'est  ce  principe  régénérateur 
qui  a  alH)li  déjà  Tusage  des  fers  et  des  instruments  de  torture,  et  qui  a  sutistitué, 
au  moins  d'une  manière  partielle ,  la  douceur  à  la  brutalité  dans  les  traitements 
des  animaux;  c'est  ce  principe  que  nous  voudrions  substiUier  au  canon  et  au  fusil 
paor  instruire  et  améliorer  les  autres  communautés^  En  un  mot,   nos  adversaires 
veulent  <  faire  le  bonheur  de  leurs  voisins  à  coups  de  bftton  i>,  nous  voulons  arriver 
à  la  même  iin  par  Texemple  de  notre  pays.  Au  reste,  leur  méthode  ne  saurait  être 
viaie  ;  car  elle  suppose  qu'ils  se  trouvent  en  toute  occasion  aptes  &  juger  de  ce  qui 
amvieot  ou  ne  convient  pas  à  autrui.  Or,  ils  ne  le  sont  point  ;  et  alors  même  qu^ls  le 
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tenient,  la  méthode  ne  s^en  trouverait  pas  meilleure  :  ils  n^ont  pas,  en  effet,  svb 
autres  Etats  un  droit  de  juridiction  qui  les  autorise  à  améliorer  de  gré  ou  de  fora  h 
situation  des  peuples  étrangers.  Si  ce  droit  existait,  les  ËUits-Unis  et  la  Suuse  alai- 
raient-ils  pas  été  autorisés,  sous  le  règne  prodigue  de  Georges  IV,  à  faire  unecni- 
aade  économique  contre  la  Grande-Bretagne,  afin  de  nous  Liàtonner  pour  notre  eil» 
vagance  et  de  nous  forcer  à  imiter  leur  frugalité?  Et,  en  vérité,  cela  n'aurait  pas  M 
de  mal  à  une  nation  de  débiteurs  et  de  prodigues!  Au  lieu  d^agir  de  la  sorte,  iisol 
persisté  à  nous  donner  Texemple  de  la  paix.  Les  Suisses  ont  réussi ,  gràoe  à  leur  i» 
nomie,  à  nous  vaincre  dans  la  guerre  du  bon  marché,  et  à  nous  donner  une  leçoaè 
sobre  industrie  dans  notre  propre  forteresse  de  Gibraltar.  C'est  ainsi  que  les  vcftB 
des  nations  agissent  à  la  fois  par  l'exemple  et  le  précepte,  et  tel  est  le  pouvoir  qa*d- 
les  confèrent,  que  les  sociétés  vicieuses  comme  les  individus  dépravés  sont  obligés  à 
se  réformer  ou  de  perdre  leur  rang  dans  Téchelie  sociale.  Les  Etats  iiniroot  louipv 
devenir  moraux  dans  l'intérêt  de  leur  propre  conservation. 

c  Appliquons  ce  principe  à  la  Hussie,  en  admettant  qu'elle  réussisse  à  conquém 
la  Turquie.  Dix  ans  au  moins  s'écouleront,  dix  ans  de  trouble  et  de  carnage, aval 
que  les  fiers  mahoméUns  soient  complètement  subjugués  par  les  envaliisiaB 
chrétiens.  Cette  période  de  guerre  sera  une  époque  d'épuisement  pour  le  pays  S#- 
posons  qu'au  bout  de  ce  temps  la  pacification  soit  achevée  :  appauvri  par  uoe  giMor 
coûteuse,  le  nouveau  gouvernement  ne  s'efforcera- 1- il  luis  de  développer  la  pit* 
spéritédes  provinces  compiises.et  ne  recherchera -l-il  point  au  dehors  le  modèle  de  h 
politique  à  suivre  pour  obtenir  ce  résultat?  L'Angleterre,  qui  sera  sagement  dentfe- 
rée  en  paix,  poursuivant  l'œuvre  de  ses  réformes  et  de  ses  progrès,  présenlen,  am 
avons  le  droit  de  l'affirmer,  un  spectacle  de  bien-être  et  de  prospérité  bien  fait  pttf 
tenter  Tesprit  d'émulation  du  gouvernement  russe.  Dans  l'intérêt  de  sa  propre  gran- 
deur, la  Russie  importera  dans  les  provinces  conquises  les  progrès  que  FAoglelenf 
aura  réalisés  pendant  la  paix.  Si  rÂugleterre  et  toute  l'Europe  s^étaienl  précipiléa 
dans  les  abîmes  de  la  guerre  pour  empêcher  la  Russie  de  conquérir  la  Turquie,  as- 
surément cet  exemple  salutaire  du  progrès  n'aurait  pu  être  donné  à  la  fin  des  hoitî- 
Utés. 

c  L^influence  que  Vexemple  c  exercé  sur  la  conduite  des  nations,  influenoe  plai 
puissante  et  plus  durable  que  celle  du  bàlon,  pourrait  fournir  à  elle  seule  le  s^iel 
d^une  étude  pleine  d'intérêt.  On  ne  saurait  la  borner  aux  eflets  électriques  des  ooa- 
Tulsions  des  empires,  qui  ébranlent  soudainement  les  bases  des  empires  voisins.  Les 
paisibles  et  modestes  réformes  de  l'éducation  en  Suisse ,  les  sociétés  de  tempéraBoa 
en  Amérique,  et  les  chemins  de  fer  en  Angleterre,  ont  exercé  une  influeuce  aussi  oe^ 
taine,  quoique  graduelle,  que  la  Révolution  de  1850,  ou  le  triomphe  du  bill  de 
réforme  ;  au  moment  où  nous  écrivons,  fa  Chambre  des  conununes  nomme  ua 
Comité  chargé  de  faire  une  enquête  sur  la  manière  dont  le  gouvernement  américaia 
dispose  de  ses  terres  incultes  ;  dernièrement,  un  journal  suisse  nous  informait  que 
dans  une  assemblée  du  vorort  ou  proposait  une  mesure  de  réforme  municipale 
imitée  de  l'acte  anglais  des  corporations  ;  et  dans  un  journal  de  Madrid,  qui  eH 
devant  nos  yeux,  l'écrivain  reconuuande  au  ministre  de  la  police  d'organiser  las 
gardes  de  nuit  do  cette  métropole  sur  le  modèle  de  la  nouvelle  police  de  Londras. 
Voilà  Vexemple  ù^ns  un  temps  de  paix. 

c....  N'oublions  jamais,  ajoutait-il  encore,  que  ce  n'est  pas  au  moyen  de  la 
guerre  que  les  nations  devienne t  aptes  à  jouir  de  la  liberté  constitutionnelle.  Pen» 
dantque  ludestruction  elle  carnage  planent  sur  un  pays,  faisant  passer  incessamncat 
les  esprits  des  extrémités  de  l'esitérance  à  celles  de  la  crainte,  les  progrès  de  la  | 
sée  ou  de  l'éducation  se  trouvent  arrêtés  quoi  qu'on  fasse.  Or,  ces  progrès  leuls  | 
vent  préparer  les  peuples  à  la  possession  d'une  liberté  rationnelle.  Ainsi,  après  une 
guerre  de  vingt  années  entreprise  pour  faire  triompher  la  liberté^  après  la  guerre  de 


POLITIQUE  DES  LlbRE-ÉCHANGJSTES  ANGLAIS.         tt9 

la  Révolution  française,  toutes  les  nations  du  continenl  retombèrent  dans  leur  ancien 
état  de  servitude  politique  ;  et  si  depuis  la  pai\  elles  ont  commencé  à  s*en  aflraïK- 
chir,  c'est  grâce  au  progri's  des  lumières.  Ceux  tpii,  mus  par  un  ardent  désir  de  faire 
avancer  la  :;ivilisation ,  veulent  que  lu  Grande-Bretagne  interpose  son  autorité  dans 
les  querelles  des  Ëtats  voisins,  feraient  sagement  d'étudier  dans  notre  histoire  com- 
ment 8*accomplis8ent  les  régénérations  politiques;  ils  apprendraient  par  Fétude  de 
DOS  annales,  que  c*est  seulement  lorsqu'elle  est  en  paix  avec  les  autres  États  qu'une 
nation  peut  réaliser  de  grandes  améliorations  sociales. 

€  A  ces  esprits  généreux  nous  dirons  encore  que  le  commerce  est  aujourdliui  It 
panacée  qui,  semblable  à  une  bienfaisante  découverte  médicale,  inoculera  à  toutes  les 
nations  de  la  terre  le  goût  salutaire  de  la  civilisation.  Pas  une  balle  de  marchandises 
ne  quitte  nos  rivages  sans  porter  les  germes  d'une  pensée  féconde  aux  membres  d'une 
société  moins  éclairée  ;  pas  un  marchand  ne  visite  les  foyers  de  notre  industrie  ma- 
nufacturière sans  revenir  dans  son  pays  comme  un  missionnaire  de  paix ,  de  liberté 
et  de  bon  gouvernement.  » 

Telles  étaient  les  doctrines  politiques  du  futur  chef  de  la  Ligue.  Nous  n'a- 
irons  pas  besoin  de  dire  qu'elles  étaient  diamétralement  opposées  non-seule- 
ment aux  doctrines  qui  prévalaient  dans  la  pratique  du  gouvernement ,  mais 
encore  à  celles  qui  prévalaient  dans  l'opinion.  Diminuer  l'eflfectirde  Tarroée 
et  de  la  flotte,  abandonner  le  système  colonial,  renoncer  à  exercer  une  in- 
flucnce  politique  sur  les  affaires  intérieures  et  extérieures  des  autres  Etats,  et 
tout  cela  dans  le  but  d*augmenter  la  fortune  et  la  puissance  de  la  Grande- 
Bretagne,  n'était-ce  pas  un  conseil  d'utopiste,  un  conseil  de  fou?  Cependant, 
quoi  qu'en  pût  penser  la  foule,  rtitopiste,  le  fou  avait  raison;  il  est  vrai  que 
c'était  un  utopiste,  un  fou  do  l'école  do  Franklin.  Deux  ans  plus  tard  il  s'ef- 
forçait d'introduire  dans  la  pratique  quelques-unes  de  ses  idées.  La  Ligue  était 
fondée,  et  les  idées  du  modeste  pamphlétaire  dont  nous  venons  de  résumer 
roeiivre  devenaient  les  idées  de  la  foule  sans  ce^se  grossissante  des  ligtieurs- 
Tout  en  poursuivant  immédiatement,  spécialement,  Tabolition  de  la  toi  céréale, 
la  Ligue  ne  se  fit  point  faute  d'attaquer  et  le  système  colonial  et  le  système 
d'intervention  dans  les  affaires  politiques  des  Etats  étrangers  ;  les  ligueurs 
poussaient  si  loin  leur  dédain  des  affaires  extérieures  que,  dans  la  question 
de  rOrégon ,  ils  prirent  parti  pour  les  Etats-Unis.  A  leurs  yeux  tout  intérêt 
devait  fléchir  devant  Tintérét  de  la  paix. 

Sans  doute,  l'esprit  qui  animait  la  Ligue  n'a  pas  encore  passé  tout  entier 
dans  la  politique  de  la  Grande-Bretagne  ;  si  la  loi  céréale  est  tombée  sous 
l'effort  de  cette  énergique  Association,  si  le  système  colonial  a  été  profondé- 
mont  atteint  par  la  réforme  de  la  législation  des  sucres,  l'Angleterre  n*a  pas 
renoncé  à  intervenir  dans  les  affaires  des  autres  Etats,  et  elle  n'a  réalisé  encore 
aucune  économie  sur  les  armements  que  ce  système  d'intervention  exige.  La 
première  partie  du  système  du  pamphlétaire  de  Slanchester,  celle  qui  consiste 
à  augmenter  les  ressources  des  contribuable»  aOn  de  leur  rendre  pltis  facile 
le  payement  de  la  dette,  cette  première  partie  est  en  voie  d'application  ;  la 
seconde,  celle  qui  consisterait  à  tailler  dans  le  vif  des  grosses  dépeii.'^s  du 
budget,  reste  à  exécuter.  Mais  patience!  Ce  n  est  plus  qu'une  affaire  de  temps* 
L*opinion  est  déjà  à  moitié  gagnée,  et  l'opinion  est  aujourd'hui  toute  puissante. 
L'Aiiglet«*rro  s'est  débarrassée  la  première  des  entravesdu  système  pmtecleur; 
elle  aura  probablement  l'hoimeur  de  se  débarrasser  aussi  la  première  des 
charges  inutiles  et  des  errements  barbares  du  système  militaire.  Et  remar- 
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quons  bien  que  les  exemples  de  cette  nature  veulent  irrésistiblemenl  élra 
suivis  :  Teffet  de  la  protection  et  de  la  flscalitô  étant  d^ugmenter  d'une  ma- 
nière factice  les  frais  de  production  et  les  prix  des  denrées,  du  moment  oà 
une  nation  abaisse  ses  tarifs  et  diminue  son  budget,  elle  donne  à  tous  aei 
piembres  la  faculté  de  produire  et  de  vendre  â  meilleur  marché  :  or,  quellt 
est  la  conséquence  naturelle  de  ce  fait?  C'est  que  la  nation  ainsi  dégirerét 
devient  la  matiressedu  marché,  à  moins  que  toutes  les  autres  nations  ne  s^e» 
tendent  pour  l'en  exclure  ou  pour  progresser  comme  elle.  Exclure  du  marché 
une  nation  qui  produit  à  plus  bas  prix  que  les  autres  est  chose  im|»raticihte 
et  absurde,  car  l'intérêt  du  bon  marché  est  l'intérêt  général  ;  sous  peine  de 
ruine,  il  faut  donc  progresser,  il  faut  renoncer  à  la  protection  et  diminoer 
les  rigueurs  de  la  fiscalité. 

Ainsi,  grAce  aux  relations  commerciales  qui  unissent  actuellement  tous  les 
peuples,  le  progrès  des  institutions  politiques  et  économiques  est  devenu  ir> 
résistible,  nécessaire;  lorsqu'une  nation  fait  un  pas  en  avant,  les  autres  na- 
tions, ses  rivales,  ne  peuvent  se  dispenser  d'en  faire  autant.  Ce  n'était  donc 
p^sune  promesse  vaine  que  celle  qui  était  renfermée  dansTadieu  plein  d'es* 
pérance  que  M.  Cobden  adressait  aux  ligueurs  en  dissolvant  ronli-com-lni^ 
league. 

«  Séparons-nous,  disait-il,  bons  amis,  bons  frères,  bons  ligueurs,  pour  noua  r^ 
trouver  plus  tard  s'il  en  est  besoin!  Si  notre  corps  péril,  notre  esprit  vivra  ;  il  gir 
gnera  tous  les  peuples  de  la  terre,  cur  c'est  un  esprit  de  justice  et  de  vérité  *.  » 

Ce  n'était  pas  une  promesse  vaine ,  car  la  liberté  et  la  paix  mU  revêhm 
fun  tel  caractère  d'utilité,  ce  sont  de  si  puissants  véhicules  de  progrès,  qu'il 
^\  autant  impossible  de  les  repousser  quand  un  peuple  les  a  mis  en  pratique. 
qi|*il  le  serait  de  rejeter  la  machine  à  vapeur  et  la  locomotive,  après  que 
rjiouime  a  mis  en  œuvre  dans  un  coin  du  monde  ces  merveilles  de  son  génie. 

G.  DE  MOUNARl. 

CORRESPONDAiNCIi. 


Nous  avons  reçu,  au  sujet  d'un  article  de  critique  publié  par  notre  collabo- 
rateur M.  S.  S.,  une  lettre  de  M.  le  colonel  Colins,  dans  laquelle  nos  lecteurs 
trouveront  une  assez  curieuse  explication  du  silence  de  don  Ramon  de  la 
Sagra,  préhulant  souvent  à  l'exposition  d'un  nouveau  système  social,  aans 
toutefois  jamais  laisser  entrevoir  la  moindre  parcelle  de  sa  théorie. 

M.  le  colonel  Colins  trouve  que  le  passade  de  l'article  dans  lequel  son  nom 
intervient  fourmille  d'erreurs.  Nous  doutons  que  les  lecteurs  de  sa  lettre  soient 
de  son  avis.  MM  Colins,  de  Potter  et  de  la  Sagra  ont  bien  réellement  en  leur 
possession  un  système  social  qui  doit  faire  le  bonheur  de  l'humanité.  M.  S.  S. 
ne  s'est  trompi*  qu'en  un  point:  il  a  fait  élaborer  le  systi^me  par  les  trois  per- 
sonnes que  nous  venons  de  citer,  tandis  que  Tinventeur  serait  un  prolétaire 
qui  a  désirr  rester  inconnu. 


Dernière  séance  (\c  la  Ligue,  i  Juillet  tSiS. 
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Noni  appdloi»  Tattention  de  nos  lecteur»  sur  la  juste  et  éner^que  criti(}uè 
foe  M.  Colins  fait  du  procédé  de  tons  ces  socialistes,  si  pauvres  d'idées,  qui  ne 
Ateot  qu*une  chose  :  faire  appel  à  la  force  brutale  et  à  la  guerre  civile. 

A  Monsieur  le  Rédacteur  du  Journal  du  Economistes. 

Monsieur,  je  viens  d'apprendre  à  Pinstant  que  vous  citez  mon  nom  dans  votre 
Munéro  de  ce  mois.  Voici  l'article  qui  me  concerne  : 

«  Pour  bien  comprendre  Talltire  un  peu  soleaneile  de  M.  de  la  Sagra,  il  faut  savoir 
«  i|ue  ce  socialiste  a  élalioré,  de  concert  avec  un  petit  nombre  de  ses  amis  (M.  le  co- 

•  hNiel  Colins  et  M.  de  Polter,  si  nous  sommes  bien  informé),  un  système  social  qui 
t  réaoud  la  question  morale  en  même  temps  que  la  question  matérielle,  et  qui 
«  conduit  à  une  organisation  de  la  société  et  de  rmdustrie,  à  une  organisation  nou- 

•  vello  du  travail.  »  (Numéro  du  !•'  avril,  p.  53.  i 

Cet  article,  monsieur,  fourmille  d'erreurs  probablement  involontaires  ;  permettez- 
noi  de  les  rectifier. 

Je  n'ai  élaboré  avec  personne  aunun  système  social,  par  rexcellente  raison  que 
Pexpérience  des  siècles  a  prononcé,  qu'en  fait  de  découvertes  scientifiques,  jamais 
rien  dé  bon  n'a  été  fait  à  deux,  encore  moins  à  trois,  et,  à  plus  forte  raison,  moins 
Stteore  à  un  plus  grand  nombre.  Voici  le  fait  dans  toute  sa  simplicité. 

Ud  prolétaire  qui,  sachant  que  la  vérité  est  indépendante  de  tel  ou  tel  nom,  & 
déliré  rester  inconnu,  a  cependant  bien  voulu  m'instruire  et  me  confier  en  dépdt  le 
Iramil  de  sa  vie  entière.  J'ai  permis,  sous  conditions,  à  Sf  .*  de  Potier  d'abord,  et  en- 
suite à  M.  de  la  Sngra,  de  prendre  un  double  des  œuvres  de  mon  maître.  M.  de  Potter, 
depuis  plusieurs  années,  les  copie  de  sa  propre  main  ;  M.  de  la  Sagra  les  a  fliit 
copier. 

Ce  travail  renferme  les  preuves  que  la  société,  jusqu'ici,  a  été  ce  qu'elle  a  dd 
être,  et  que  désormais  elle  doit  être  radicalement  réorganisée.  L'exposition  de 
eêtte  réorganisation  est  présentée  comme  seule  possible,  comme  nécessaire, 
eorome  inévitable.  Elle  renferme  religion,  philosophie,  morale,  droit,  population^ 
travail,  richesse,  propriété,  tout  enfin.  J'en  donnerai  une  idée  sommaire  en  disant 
qu'elle  résoud  toutes  les  antinomies  présentées  par  M.. Proudbon,  sans  néanmoins 
avoir  pour  solution  un  hôtel  de  monnaies  chez  chaque  individu.  Cette  dernière  rt" 
marque  n'est  point  dirigée  contre  M.  Proudhon.  Je  me  fais  honneur  de  procla- 
mer que,  selon  moi,  ce  puliliciste  est  le  premier  homme  de  l'Europe  comme  destruc- 
teur d*une  société  qui,  sous  peine  de  mort  sociale,  doit  être  anéantie. 

Vous  me  demanderez  peut-  être  pourquoi  je  ne  publie  point  ce  que  je  considère 
comme  une  panacée  universelle.  Le  voici  :  vouloir  être  écouté  pendant  la  tempête 
OM  parait  aussi  insensé  (|ue  de  vouloir  prêcher  la  logique  à  Charenton.  Aussi,  au 
nom  de  mon  mailrc,  j'ai  défendu  à  MM.  de  Potter  et  de  la  Sagra,  pour  autant 
qu'il  appartient  à  un  maître  d'imposer  une  défense  i  ses  disciples,  de  rien  exposer 
du  système  que  je  révère,  avant  que  la  tempête  soit  apaisée,  et  surtout  de  faire  à 
cet  égard  aucune  tentative  qui  serait  en  dehors  de  la  méthode  tracée  par  finven- 
teur.  Je  désavouerais  hautement  tout  ce  qui  serait  codtraire  à  ce  que  je  viens 
d*exprimer. 

J*ai  encore  une  aulre  raison  pour  agir  ainsi;  il  y  a  déjà  bien  assez  de  systèmes 
iocialistes,  sans  venir  encombrer  la  place  d'un  nouveau  sujet  de  division  entre. 
les  prolétaires  qui  en  ont  déjà  trop.  Ils  devraient  se  l>orner  à  dire  :  c  Nous  vou- 
«  Ions  que  la  société  soit  basée  sur  la  justice  pour  tous.  Nous  le  voulons  parce  que 
c  nous  sommes  les  plus  furts.  Comment  cela  doit-il  être?  Nous  l'ignoro.^s.  Mais 
«  nous  ne  dépoerons  les  armes  (|ue  lorsque  cela  sera.  Et  cela  sera  :  ou  nous  mour- 
ff  rons  tous,  prolétaires  et  propriétaires,  t 

la  voua  demande  pardon  de  ma  lettre,  monsieur  ;  mais  voua  m'avez  foro(  h  vous 
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récrire;  il  fallait  me  laisser  dans  robsciirité  qui  fait  mon  bonheur.  Je  hais  la  hrat; 
pour  l*éviter  j'ai  souffert,  sans  me  plaindre,  quinze  ans  d'exil  par  la  brancbe  aînée, 
dix-huit  années  d'éloignement  de  Tarrnée  pur  la  branche  cadette,  el  je  souffrirai  de 
même  Poubli  de  la  République.  Je  vais  dans  les  barricades  pour  obéir  à  ma  con- 
science, mais  cette  même  conscience  m'interdit  d'aller  balayer  la  poussière  des  solî* 
chambres,  même  pour  demander  que  justice  me  soit  rendue. 

Je  suis  fraternellement  votre  concitoyen, 

Colins, 
Chef  d*ef  cadroD  en  congé  iUionié ,  i 
offlcier  lupèrieur  tar  le  di»nil^  < 
de  bataille  de  Franea  (Versaidet» 
1815),  ancien  loldal  de  la  népobllqoe. 
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Rapport  FArr  au  gouvernement  de  la  Répurlique  par  le  membre  du  gauoer^, 
nement  provisoire,  ministre  des  finances,  sur  la  nécessité  de  crier  l'unité  de$  Bam- 
ques.  —  Citoyens,  le  but  de  la  République,  c'est  Taniélioration  morale  et  malérieile 
du  sort  du  peuple. 

Pour  augmenter  le  bien-être  général,  il  faut  augmenter  la  masse  des  richesses, 
et  répartir  ensuite  cette  production  nouvelle  suivant  les  lois  de  Téquilé. 

Le  plus  énergique  moyen  d'accroître  la  richesse,  c'est  le  développement  du  crédit. 

Donc,  le  principal  devoir  du  gouvernement  de  la  République,  c'est  d*organîser  le 
crédit  sur  une  large  et  forte  base. 

Comme  toutes  les  institutions  humaines,  le  crédit  se  développe  suivant  une  loi  gé- 
nérale. Sorti  de  l'intelligence  individuelle,  il  grandit  par  l'association  et  trouve  sa 
consécration  déûnitive  dans  le  concours  de  la  puissance  publique. 

Les  conditions  nécessaires  de  Texistence  du  crédit,  public  ou  privé,  sont  mainte- 
nant connues.  Les  utopistes  seuls  et  les  songe-creux  de  la  finance  ignorent  encore 
que  la  multiplication  indéfinie  des  instruments,  des  signes  du  crédit,  est  de  toutes 
les  impossibilités  la  plus  radicale;  qu'une  valeur  de  crédit  n*est  une  valeur  réelle 
que  sous  la  condition  expresse  de  représenter  un  objet  existant  et  toujours  échan- 
geable :  marchandise,  espèces,  meuble  on  immeuble. 

Le  crédit  ne  crée  pas  instantanément  le  capital.  11  mobilise  le  capital  préexistant, 
le  rend  transmissible,  lé  féconde  et  le  reproduit. 

^  Un  billet  sort  d'un  établissement  de  crédit  :  (|uc  vaut-il?  ce  qu'il  représente  dans 
l'opinion  de  ceux  qui  le  reçoivent  ;  ni  plus,  ni  moins.  Si,  en  réalité,  ou  dans  Popi- 
nion,  il  ne  représente  rien,  il  ne  vaut  rien.  De  là  suit  que  la  mulliplicatiou  des  valeurs 
de  crédit  par  delà  la  somme  totale  des  richesses  actuellement  ou  prochainement  réa- 
lisables n'est  qu'une  illusion.  En  les  créant,  on  ne  crée  que  des  chiffons  de  papier 
noirci. 

Une  expérience  récente,  encore  visible,  découvre  clairement  la  vérité  de  ce  que 
j^avance.  Au  moment  où  la  Kévolution  a  éclaté,  la  situation  était  oelle-ci  :  Depuis 
longtemps  l'esprit  de  spéculation  avait  inulliplié  ouire  mesure  les  rflets  de  commerce 
et  les  valeurs  industrielles  de  toute  sorli^  ;  si  bien  qu'une  masse  éuoniie  de  ces  titres 
ne  représentait  plus  qu'un  capital  fictif  Les  circonstances  ayuul  néeesi^ité  une  liqui- 
dation subite,  ces  valeurs,  <pii  ne  reposaient  (]iie  sur  une  illusion,  tout  au  plus  sur 
une  espérance,  n'ont  pu  ètie  échangées  contre  une  valeur  réelle.  Nécessairement 
alors  elles  ont  subi  une  dépréciation  considérable  ;  et  beaucoup  d'entre  elles  ont  été 
détruites,  ont  disparu.  Quand  cette  déperdition  de  valeurs  dépasse  une  certaine 
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limite,  cV8t  la  Kanqiiemiite.  En  deçà,  oe  n'est  qu'une  crise  plus  ou  moins  forte. 

Nous  avons  évité  la  Imnqueroute  ;  j*ai  la  certitude  que  nous  n*y  tomberons  pas. 
Mais  la  crise  qui  était  depuis  longtemps  ouverte  s'est  assez  aggravée,  elle  a  été  assez 
redoutable  pour  occuper  toute  la  sollicitude  du  gouvernement  provisoire. 
.  Quand  j*ai  pris  en  main  la  gestion  des  finances  de  la  République,  la  situation  se 
présentait  sous  ce  double  aspect  :  Tengorgement  des  portefeuilles,  Tencombrement 
des  magasins. 

Les  anciens  intermédiaires  du  crédit  ayant  disparu ,  les  commerçants  et  les  in- 
dustriels ne  possédaient  plus  aucun  moyen  d'escompter  les  valeurs  dont  ils  étaient 
nantis  ;  et,  d*un  autre  côté,  ils  ne  pouvaient  échanger  leurs  marchandises  contre  de 
Pargent,  parce  que  la  consommation  avait  été  largement  réduite,  et  même,  sur  un 
grand  nombre  de  points,  complètement  suspendue. 

Pour  rendre  la  vie  à  ces  valeurs  inertes ,  il  fallait  les  mobiliser.  Nous  y  avons 
pourvu,  en  ce  qui  concerne  les  marchandises,  par  rétablissement  des  magasins  gé- 
néraux, dont  vous  connaissez  aujourd'hui  le  mécanisme. 

Quant  aux  effets  de  portefeuille ,  deux  moyens  se  présentaient  :  nous  pouvions 
relever  par  une  assisUince  directe  les  intermédiaires  antérieurs  du  crédit  ;  nous  pou- 
vions en  créer  de  nouveaux. 

En  admettant  que  le  premier  mode  fût  |)Ossible,  il  comportait  incontestablement 
&u  périls  sérieux.  Au  point  de  vue  financier,  comme  au  point  de  vue  politique,  et 
ceci  est  une  considération  sur  laquelle  je  n'insisterai  pas,  j*ai  pensé  que  la  sagesse 
commandait  de  ne  relever  aucune  des  puissances  que  la  monarchie  entraînait  dans 
ËÊL  chute.  J'ai  pensé  qu*ll  valait  mieux ,  de  tous  points ,  sous  tous  les  rapports ,  en 
me  de  toutes  les  éventualités,  créer  une  institution  nouvelle  qui  recevrait  du  con- 
cours de  nos  nouvelles  institutions  politiques  une  puissante  faculté  d'expansion  De 
là  la  création  des  comptoirs  d'escompte,  qui,  résumant  en  soi  le  triple  concours  des 
individus,  des  communes  et  de  l'Etat,  démocratise  le  crédit,  en  sul^lituant  la  tuté- 
laire  impartialité  de  la  puissance  publique  aux  égoïstes  conseils  de  la  puissance  in- 
dividuelle. 

Ce  que  deviendra  celte  institution ,  ce  qu'elle  produira  dans  Pinlérèt  du  peupk, 
de  quelle  manière  elle  devra  se  compléter  pour  venir  efficacement  au  secours  de 
l'agriculture  et  pour  commanditer  les  associations  volontaires  des  travailleurs,  c'est- 
à-dire  pour  fonder  pacifiquement  la  véritable  organisation  du  travail,  l'avenir  le  dira 
dans  peu.  Je  me  l>orne  à  observer,  à  constater  que  le  cadre  est  assez  large  |K)ur 
contenir  toutes  les  applications  vraiment  utiles ,  et  assez  nettement  tracé  pour  que 
les  vagues  élans  de  l'esprit  de  système  n'y  viennent  |>oint  chercher  leur  place. 

liais,  en  dehors  de  cette  grande  institution,  préexistaient  d'autres  établissements 
de  crédit ,  les  Banques.  Ces  établissements  étaient  au  nombre  de  dix  :  la  Banque  de 
France,  à  Paris  ;  les  Banques  de  Lille,  d'Orléans,  de  Marseille,  de  Lyon,  de  Nantes, 
de  Rouen,  du  llavre,  de  Bordeaux,  de  Toulouse.  Quelque  opinion  que  l'on  ait  sur 
les  principes  qui  doivent  présider  ù  l'organisation  du  crédit  dans  une  réfuibliquc 
démocratique,  il  y  a  un  fait  que  la  justice  commande  de  reconnaître: ce  fait,  c'est  que 
jea  Banques,  malgré  toutes  les  imperfections  qu'on  y  peut  reprendre,  ont  rendu  au 
pays  des  services  considérables. 

Voici  (]uelles  étaient  les  liascs  principales  de  leur  organisation. 

Les  Banques  vivaient  d'une  vie  ;>ropre  et  d'une  vie  coinniuniquco.  Elles  étaient 
à  la  fois  mdé|)end'm(es  et  sub«»rdonnées ,  libres,  sous  une  surveillance  efficace.  Cette 
indépendance  limitée  a  (iroduit,  dans  la  praUque,  les  plus  heureux  résultats.  D'une 
part ,  la  Banque  do  France  notamment  a  recueilli  la  confiance  qui  découle  de  la  ga- 
rantie morale  d'un  surveillant  clairvoyant  et  désintéressé;  elle  a  obtenu  ensuite,  |»ar 
sa  propre  gestion,  un  grand  crédit  personnel,  séparé  du  crédit  de  l'Etat.  D'où  cette 
conséquence,  que  le  crédit  de  l'Etat  et  celui  de  la  Itenque  ne  sont  pomt  également 
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afTpctés  |Var  les  mêmes  Ticissitudes;  que  Tiio  peut  fléchir  sans  que  rentre  eeit  b6» 
cessairément  entraîné,  et  qu'ils  peureot,  dans  les  temps  de  crise,  trouirer,  rua  ebei 
Tautre.  un  appui  réciproque. 

Séparées  de  rÊial,  les  Banques  étaient  aussi  séparées  entre  elles;  elles  fonction 
naient  isolément.  n*ayant  les  unes  avec  les  autres  que  des  rapporta  facultatifii  et  in- 
termittents. Dans  les  temps  ordinaires,  il  y  avait  à  cela  peu  dTinconrénienle.  Conraio 
la  circulation  él.iit  garantie  par  uue  réserve  métallique,  chaque  Banque, 
prête  à  rembourser  ses  Mllets,  trouvsit  dans  ses  ressources  personneilea  dee 
sufSsants  pour  fomenter  sudisamment  Pindustrie  et  le  commerce. 

liais  la  crise  a  éclate  ;  le  numéraire  a  disparu  ;  les  moyens  de  circulation  ont  I 
défaut.  La  nécessité  parlait;  nous  Pavons  entendue,  et,  sans  hésitation,  nouai 
déclare  que  les  billets  de  banque  seraient  reçus  comme  monnaie  légale  dans  tonlis 
les  trauluctions  iniMique.H  et  particulières  ;  ceux  de  la  Banque  de  France,  dani  lonla 
retendue  de  la  Képublique  ;  ceux  des  Banques  locales,  dans  la  circonaeripllon  di 
leurs  dépurtemonls  respectifs. 

Cette  mesure  était  indispensable  ;  elle  était  salutaire;  mais  die  atait  un  ia 
nierit  grave.  Ku  restreignant  dans  un  cercle  infranchissable  ia  circulation  de 
diflerenles  espèces  de  billets,  déclarés  monnaie  légale,  elle  paralyaait  i 
masse  de  transactions.  Les  relations  établies  entre  les  départementa  iioumia  de  bitH 
ques  et  les  départements  limitrophes  se  trouvaient  forcément  rompues.  Le  senriei 
du  Trésor  lui-même  éluit  compromis;  car,  d'une  part,  ses  agents  étaient  oontraiMi 
de  recevoir  en  payement  des  contributions  les  billets  des  Banques  locales;  el,  d^- 
tre  part,  ils  ne  pouvaient  envoyer  ces  mêmes  billets  à  Paris,  où  ils  n'avaient  peîM 
cours. 

Il  fallait  donc  nécessairement  compléter  cette  première  mesure  du  cours  ferai  ai 
divisant  Punité  du  billet-monnaie. 

Ce  n'est  pas  tout.  U  crise  avait  produit  ses  ordinaires  et  tnévitablea  effisla.  Bi 
toutes  parts  affluaient  les  demandes  d'argent,  de  crédit.  Pour  satisfaire  à  toutes  eM 
réclamations,  des  Binques  s'étaient  vues  forcées  d'accroître  dans  une  proportisa 
énorme  tes  émissions  de  leurs  billets.  Sur  quelques  points,  ces  émissions  Âirent  pa^ 
tées  jusqu'à  huit,  jiis(|u'à  onze  fois  le  capital  réel.  Et  cependant,  en  dépit  de  eeUi 
imprudente  audace,  les  besoins  se  pnnluisaient  avec  une  énergie  de  plus  en  plus  ia- 
stante. 

L'Etat  se  trouvait  donc  placé  dans  cette  double  nécessité,  ou  de  faire  rentrer  dan 
des  limites  sages  et  régulières  la  circulation  des  billets,  et  alors,  en  aggravant  II 
crise,  (le  déchaîner  une  catastrophe  ;  ou  bien  de  lécher  la  bride  aux  émiaeioos,  d 
alors  d'exposer  les  porteurs  de  billets-monnaie  i  une  perte  certaine,  et  le  commerce 
tout  entier  i  la  bampieroute  qui,  vous  ne  l'ignorez  pas,  est  la  fin  dernière  et  inéri* 
table  de  l'excès  des  émissions. 

Enfin,  citoyens,  les  Banques,  obligées  de  concentrer  autour  d'elles  toute  la  poif- 
sance  de  leur  action,  avaient  dû  interrompre  leurs  mutuels  rapports. 

Une  telle  situation  ne  pouvait  durer  sans  péril.  Il  n'était  |ias  possible  de  laisser 
plus  longtemps  les  grands  centres  industriels  livrés  à  toutes  les  infirmités  d'une  ci^ 
culatiou  locale,  et  partant  insuffisante.  Après  avoir  posé  un  premier  remède  par  fo- 
nité  du  billet  de  banque,  il  fallait  nécessairement  élargir  la  circulation,  en  créant 
l'unité  des  Ban(|ues  elles-mêmes. 

Cette  mesure  résnltail  si  positivement  de  la  nature  des  choses,  qu^elle  fut  acceptés 
sans  difficulté  sérieuse.  En  matière  de  crédit,  il  n*y  a  rien  de  plus  impuiassnl 
que  la  force.  Je  n'ai  fuis  eu  à  employer  même  la  conU^iote  morale.  C'est  dans  l'u- 
nion des  cœurs  et  des  volontés  que  réside  la  solution  de  tous  les  problèmes  sociaux, 
économiques  ou  politiques  ;  c'est  donc  une  association  volontaire  que  noua  avons 
provoquée  ;  nous  Pavons  obtenue.  Que  $'\\  y  a  eu  quelques  retarde  peirtiels«  cela  tital 
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à  det  eirconstances  particulières  dont  rinfliieocp  n^aiira  ni  durée  m  portée.  Tout  t 
cédé  ou  cédera  aux  conseils  du  patriotisme  et  de  Tintérèt  bien  entendu. 

Tenez  pour  certain,  maintenant,  que  cette  mesure  ne  produira  que  d*heureux  ré- 
sultats. 

Pour  les  Banques  et  pour  les  porteurs  de  leurs  billets,  c'est  d*abord  une  diminu* 
tioo  de  risques,  la  fusion  n^étant ,  au  fond,  qu'une  assurance  mutuelle,  c'est-à-dire 
une  condition  de  force. 

Pour  Pindustrie  et  le  commerce,  c'est  une  circulation  plus  active  et  plus  large,  une 
plus  grande  facilité  d'escompte,  des  rapports  multipliés  et  non  interrompus  entre 
tous  les  grands  établissements  de  crédit. 

Pour  rËtat,  c'est  le  service  de  la  Trésorerie  complètement  assuré. 

A  côté  de  ces  avantages,  quels  dangers?  quels  inconvénients?  Je  n'eu  vois  aucun. 
Quelques  esprits  s'alarmeront  peut-être  de  cette  concentration  de  forces  dans  un  éta- 
blissement qui  n'est  fias  l'État  lui-même.  Ils  craindront  ou  affecteront  de  craindre 
que  le  pouvoir  de  la  Banque  ne  se  pose  un  jour  en  rival  du  pouvoir  de  l'Ëtat.  Alarme 
irréfléchie  et  vaine  !  Dans  le  projet  que  nous  av(»ns  conçu,  et  qui  va  vous  être  soumis, 
1008  avons  prudemment,  complètement  ré>ervé  tous  les  droits  essentiels  de  l'Ëtat. 
Par  la  nomination  du  gouverneur  et  des  directeurs,  il  est  investi  de  tous  les  moyens 
d*kction  qui  doivent  raisonnablement  lui  appartenir  ;  et ,  pur  rmmiixtion  des  inspec- 
teurs des  floances ,  il  acquiert  en  outre,  le  droit  qu'il  n'avait  pas  auparavant  de  te- 
air  Pœil  constamment  ouvert  sur  l'administration  de  la  Banque.  Puissant  pour  em- 
péi'her  le  mal,  il  ne  sera  réellement  impuissant  que  si,  par  impossible,  il  voulait 
vser  d'une  injuste  contrainte.  Toujours  averti ,  toujours  vigilant ,  il  [lourra  toujours 
conseiller  et  obtenir  qu'il  soit  fait  droit  à  de  légitimes  réclamations,  que  les  nécessi- 
léi  réelles  soient  reconnues  et  satisfaites,  que  le  crédit  se  répartisse  ou  se  concentre 
suivant  le  besoin  des  temps  et  des  localités. 

En  résumé,  citoyens,  nous  avons  aujourd'hui  deux  instruments  de  crédit.  Tous 
deux  ont  leur  utilité  propre  :  il  faut  les  conserver  tous  les  deux.  Par  les  comptoirs 
nationaux  d'escompte ,  la  triple  puissance  des  individus,  des  communes  et  de  l'État 
fournira  au  commerce  et  à  l'industrie  les  secours  dont  ils  ont  immédiatement  liesoin; 
bientôt  l'agriculture  participera  à  ce  bienfait,  et,  par  de  nouvelles  applications,  vous 
irriverez  bientôt  encore  à  commanditer  ces  associations  volontaires  de  travailleurs 
dont  je  vous  ai  déjà  |>arlé.  Par  la  Banque  indé|>endante  mais  dirigée,  libre  mais  sur- 
veilla, TOUS  faciliterez,  vous  étendrez,  vous  compléterez  l'action  des  comptoirs;  vous 
assurerez  à  l'Ëtat  un  concours  éventuellement  précieux. 

Tel  est  le  but ,  citoyens ,  tel  sera  l'effet  du  décret  que  j'ai  Tbonneur  de  vous  sou- 
mettre, et  dont  je  vous  propose  l'adoption  *. 


CHROiMQUi:. 


SOVMAIBB.  —  A  propos  d*an  article  de  cette  livraison.  —  Comme  quoi  il  est  henreiiv  que 
M.  Cunin-Gridaine  n*aU  pas»  été  libre-*«>ehao}(i)ae.  —  l/organtsaiioo  du  travail,  et  !>on 
inventeur  à  T  Assemblée  nationale.  —  Omirnihion  dVutjuôiti  pour  les  ira  «  ailleurs. — 
Situation  de  la  BaïKiue  de  France.  —  V Assemblée  nationale,  la  Revw  natu>nale,  le  Sch 
Uonal.  —  Fête  du  14  mai.  —  L.a  Consiituiion.  ~  Nîuimtic  d'un**  cour,  l>on  sens  d*uu 
aaauufactiirier  aiii^lais.  —  Adresse  de  Liver|M>ol  à  Marseille.  —  Reforme  des  lois  de 
navigation  en  An^lelerre.  —  1^  gucrn*. 

Nous  consacrons  un  article  spécial   dans  cette  livraison  aux  mesures  U- 

mncléres  qu'a  prises  le  gouvernement   provisoire  avant  de  déposer  ses 

pouvoirs. 

«  Toir,  pour  le  testa  do  décret,  le  ITonidir  do  M  avril, 
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Dans  lin  antre  article,  notre  collaborateur,  M.  Frédéric  Baatial.  fixa  Pattra* 
tion  de  nos  lecteurs  sur  des  considérations  philosophiques  qui  ont  au^iourd'lmi 
plus  que  jamais  une  importance  majeure. 

Dans  un  autre  travail,  M.  do  Colmont  indique  quels  sont,  selon  lui,  les  moyens 
d'améliorer  la  condition  des  classes  ou?riéres.  M.  de  Colmont  insiste  davinlase 
sur  les  moyens  financiers,  avec  lesquels  il  semble  plus  familiarisé.  liooaaa- 
rions,  sur  quelques  passages  de  son  écrit,  des  réserves  è  faire,  mais  noa  lee- 
teurs  savent  que  notre  journal  est  une  tribune  libre  où  nous  admettons  la 
manifestalion  d*opinions  variées.  Si  l'abondance  des  matières  ne  nous  en  avait 
pas  empêché ,  nous  aurions  soumis,  à  côté  des  idées  de  Fauteur,  quelques- 
unes  de  nos  réflexions.  Nous  aurions,  par  exemple,  expliqué  comment,  seloa 
nous,  M.  de  Colmont  n^attribue  pas  toute  leur  portée  aux  diverses  causes  de  la 
misère,  et  comment  il  glisse  trop  facilement  sur  les  difficultés  provenant  de 
l'excès  du  nombre  d'hommes.  Nous  aurions  surtout  vivement  protesté  eontre 
ce  qu'il  dit  au  sujet  de  la  question  de  la  liberté  commerciale. 

A  la  manière  dont  M.  de  Colmont  parle  de  ces  a  théories,  assurément  très- 
dignes  d'examen  en  ce  qui  touche  les  produits  manufacturés»,  mais  dont  l'ap- 
plication serait,  selon  lui,  si  nuisible  à  Tindus! rie  agricole,  il  semble  qu'il  soit 
resté  étranger  aux  discussions  qui  ont  été  provoquées  par  l'Association  pour  la 
liberté  des  échanges.  —  Assurément,  ce  n'est  pas  l'agriculture  qui  a  le  plus  â 
redouter  de  la  réforme  que  nous  demandons  avec  toute  l'énergie  dont  nous 
sommes  capables.  En  fait,  nous  en  appelons  à  rexpérience  de  laToccane,  à 
celle  de  l'Angleterre  depuis  1846,  à  celle  de  la  France  avant  1819.  Qiiel  mal  a 
faite  notre  agriculture  la  suspension  des  lois  céréales  pendant  Tannée  1847f 
Ces  lois  sont  de  nouveau  en  vigueur  depuis  janvier  1848,  et  M.  de  Colmool 
peut  voir  sur  les  mercuriales  officielles  si  les  productions  agricoles  ne  sont  pas 
tombées  à  des  prix  exlraordinairement  bas. 

ç*a  été,  pour  la  cause  de  la  liberté,  une  heureuse  circonstance,  que  Fan- 
cienne  administration  ne  nous  ait  pas  accordé  la  liberté  du  commerce  desliléa. 
Aujourd'hui  nous  aurions  toutes  les  peines  du  monde  à  prouver  que  la  baisse 
des  prix  tient  à  d'autres  causes  que  la  lovée  des  restrictions,  et  que  nous  ne 
sommes  pour  rien  dans  le  mécompte  des  cultivateurs. 

—  Les  membres  du  gouvernement  provisoire  ont  rendu  compte  de  leur 
dictature  ;  mais  l'Assemblée  nationale  ne  s'est  point  arrêtée  sur  l'appréciation 
des  divers  rapports  ministériels. 

Sans  contredit,  la  tâche  la  plus  délicate,  après  celle  de  M.  Ledru-Rollin,  dont 
la  politique  avait  rffrayé  les  départements,  était  celle  de  M.  Louis  Blanc,  dont 
les  idées  exclusives  et  l'aventureuse  théorie  avaient  compromis  la  popularité 
dans  la  majorité  de  rAssemblée— M.  Louis  Blanc  a  trop  longuement  parlé  des 
services  qu'il  croit  avoir  rendus  en  donnant  aux  questions  de  travail  la  tour- 
nuro  que  chacun  sait,  et  qui,  s<'lon  nous  (nous  l'avons  dit  dès  le  promioi  jour;, 
a  doublé  et  triplé  l'intensité  de  la  crise.  Il  a  trop  parlé  des  amertumes  dont  on 
l'a  abreuvé. 

Sur  ce  point,  il  y  a  heureusement  erreur  de  sa  part.  Nous  sommes  de  ceux 
qui  l'ont  plus  vivement  combattu,  nous  avons  suivi  avec  soin  toute  la  polémique 
qu'on  a  dirigée  contre  ses  idées,  et  il  ne  nous  S(*mble  pas  qu'il  y  ait  eu  dans 
cette  polémique  de  ramertume.  M.  Louis  Blanc  a  été  \ivement  contredit,  pas 
assez  selon  nous;  mais  pouvait-il  en  être  autrement?  Il  n'était  socialiste  a  la 
façon  d*aucune  école  ;  il  déclarait  la  guerre  à  tous  les  principes  que  Téconomi^» 
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polîtiqne  enseigne  comme  fondamentaux  ;  il  sacrifiait  la  liberté  des  travail- 
leurs, il  méconnaissait  la  notion  de  la  justice.  H  a  donc  blessé  los  sentiments 
de  l'immense  fanajorité,  à  commencer  par  les  ouvriers,  auxquels  il  a  été  obligé 
de  dire  successivement  :  Nous  organisons  votre  travail  ;  —  nous  tâcherons 
d^organiser  votre  travail; — 'nous  allons  étudier  les  moyens  d'organiser  votre 
travail  ;  —  nous  faisons  des  études  pour  que  l'Assemblée  nationale  organise 
votre  travail  ! 

Evidemment,  M.  Louis  Blanc  promettait  dans  ses  livres  ce  qu'il  ne  pouvait 
tenir.  Du  haut  des  barricades,  il  fit  la  faute  de  renouveler  les  mêmes  promes- 
les,  et  il  a  été  puni  par  où  il  avait  péché.  Sa  conclusion,  à  l'Assemblée,  était  la 
création  d'un  ministère  du  progrès.  Cette  idée,  empruntée  à  la  Démocratie 
pacifique^  dont  le  chef  serait  candidat-ministre  avant,  pendant  ou  aprè 
M.  Louis  Blanc,  a  été  rejetée  par  l'Assemblée.  L'Assemblée  a  partagé  l'avis  de 
M.  Peapin,  ouvrier  horloger,  qui  a  critiqué  avec  verve,  esprit  et  talent,  la 
tentative  du  Luxembourg,  dont  il  avait  été  témoin  on  qualité  de  délégué  des 
ouvriers  horlogers.  Le  succès  vraiment  sympathique  de  M.  Peupin  a  été  suivi 
de  la  formation  d'une  Commission  spéciale  de  trente-six  membres,  proposée 
par  M.  Wolowski,  et  qui  feront  une  enquête  sur  la  situation  des  ouvriers  in- 
dustriels et  agricoles,  et  étudieront  les  moyens  d'améliorer  leur  sort,  au- 
tant que  cela  pourra  dépendre  du  domaine  du  pouvoir  législatif. 

Une  semblable  enquête  était  demandée,  il  y  a  deux  ans,  par  la  Réforme  et  par 
M.  Ledru-Rollin;  c'est  une  circonstance  qu'il  est  juste  de  rappeler.  Mais  il  faut 
dire  également  qu'à  cette  époque  cette  mesure,  que  nous  appuyions  quand 
même,  était  une  manœuvre  politique  et  trop  exclusive  d'une  fraction  da 
parti  radical. 

Les  bureaux  de  l'Assemblée,  pour  arriver  à  la  nomination  des  membres  de 
cette  Commission  double  et  extraordinaire,  se  sont  livrés  à  la  discussion  des 
moyens  d'améliorer  le  sort  des  classes  ouvrières.  Cette  discussion  a  reflété 
l'état  de  l'opinion  publique  :  la  raison  et  l'extravagance,  le  possible  et  l'im- 
possible, le  naturel  et  l'artificiel,  l'ignorance  et  le  savoir  ont  eu  des  interprètes. 
Nous  sommes  assez  heureux  pour  compter  trois  de  nos  amis,  MM.  Bastiat, 
Peupin,  Wolowski,  dans  cette  Commission,  à  laquelle  sont  déjà  nommés,  au 
moment  où  nous  écrivons  : 

\^  bureau  :  MM.  Tillancourt,  Leblond. 

i«       —  Louis  Blanc,  Tourret. 

3*       —  De  Falloux,  Waldeck-Rousseau. 

4*       ^  Wolowski,  Bastiat. 

7*       ~  Pascal- Duprat,  Perdiguier. 

8*       —  Michaud,  Girard. 

W       —  Peupin,  ouvrier,  Engelhardt. 

i5»       —  Coquerel,  Rondeaux. 

i4*       —  Alcan,  Boussingault. 

i9»       ~  Parien  fils,  de  Vogué. 

17*       »  Dezeimeris,  Dobremel,  ouvrier. 

W       —  Jules  Simon,,  Foumeyron. 

Si  nous  sommes  bien  informés  MM.  Coquerel,  Alcan,  Boussingault,  Fourney- 
ron,  seraient  des  partisans  de  la  liberté  du  travail.  MM.  de  Vogué  et  Dezeimeris 
iont  des  protectionoistes  ;  leur  rôle  dans  cette  Conunissioo  va  être  assez  cu- 
rieux à  observer. 
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Nous  voudrions  voir  nommer  par  \cê  autres  bureaux  IIM.  Corbooel 
guier  qui  sont  ouvriers,  et  M.  Considérant,  porte-drapeau  des  foorîériitei. 
Noua  regrettons  sinc(^renient  de  ne  pouvoir  voir  figurer  dana  la  CkHDmiaakNi 
11.  CabetetM.  Proudiion,  quelques  protectionnistes  et  quelques  écoooaistas 
de  plus.  Nous  aurions  applaudi  à  la  présence  de  >i.  Barbés  et  de  quelques  au- 
tres socialistes  de  cette  couleur  ;  car  il  n*y  a  rien  de  tel  que  de  faire  expliquer 
les  gens. 

Pourquoi  Tenquéte  ne  serait-elle  pas  publique,  et  aussi  générale  que  pos- 
sible? pouniuoi  ne  demanderait-on  pas  à  chaque  école,  à  chaque  paru,  àcha- 
que  journal,  le  résumé  de  s(.*s  moyens?  Ce  procédé  vaudrait,  certes,  mieus 
que  celui  qui  consisterait,  de  la  part  des  36,  à  discuter  simplemenl  leun 
idées,  à  nommer  un  rapporteur  et  à  tirer  les  conciusiooa  avec  Tesprit  de  leur 
majorité. 

—  11  paraît  que  la  iiberlé  du  commerce  aura,  dans  le  journal  VAi$mMéê  «•> 
tfono/e,  un  nouvel  adversaire.  Que  dirait  notre  superbe  antagoaisle  de  la  i 
nationale,  si  nous  l'imitions  et  si  nous  lui  disions  que  nous  ne  voyoBS  i 
diiïérence  entre  son  école  et  celle  des  écrivains  de  l'Auemblée  nolionolef  Ca  joor 
(n®  du  13  avril)  cet  antagoniste,  toujours  superbe,  concluait  de  ce  que  le  Jf»- 
niteur  industriel  était  oblifi^é  de  faire  de  l'économie  politique  pouratlaquer  lei 
lubies  du  l.uxembourg.  qu'il  n*existait  plus,  après  février,  dediRérence  entra 
Torgane  de  la  protection  et  celui  de  TAssociation  pour  la  liberté  des  échanfes. 

a  D'après  ces  explications,  tes  rédacteurs  de  la /ïevucnottonaja  doivent  as  voir 
maintenant  si  nous  avons  quelque  chose  de  commun  avec  eux...  a  dans  notre 
polémique. 

11  faut  en  prendre  notre  parti,  c*est  aujourd'hui  un  genre  très-répandu  que 
de  commencer  toute  discussion  économique  par  des  coups  de  pied  aux  écoao> 
mistes,  saur  à  se  servir  de  leurs  arguments  contre  les  socialistes  de  telle  oa 
telle  école.  Iaï  National  use,  depuis  quelque  temps,  de  ce  procédé,  avec  une 
fréquence  qui  nous  fait  penser  que  cet  exercice  lui  est  bien  agréable. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  plaisir  que  nous  retrouvons  quelquefois  dans  le 
Courrier  français  un  système  tout  différent.  Ce  journal  disait  très-justemeot, 
il  y  a  quelques  jours  :  o  Avec  leur  bon  sens  et  leur  probité  naturelle,  les  ou* 
vriers  prendront  hi(Mi  vite,  à  l'écohomie  politique,  ce  qu*elle  a  de  bon  pour  cor- 
riger le  romantisrn(\  les  excentricités  et  le  caractère  fabuleux  du  socialisme.  » 

Quoi  de  plus  simple  qm*  ces  paroles,  diront  nos  lecteurs,  et  à  quoi  bon  lei 
signaler?  Nous  répondrons  que  ces  paroles  ont,  au  plus  haut  degré,  le  fonde- 
ment de  la  valeur  :  la  rareté.  M.  Ce rnier- Pages,  ministre  des  finances  de  la 
RépuMiqiM\  membre  du  pouvoir  exécutif,  et  futur  professeur  d*économie 
générale  au  collé{;e  de  France,  n'a-t-il  pas  dit  :  «  A  travers  les  nombreuses 
erreurs  qui  déparent  les  livres  des  économistes,  nous  avons  pourtant  pu 
constater  cette  vérité  que,  etc.  »> 

—  La  situation  de  la  Banque  excite  une  attention  particulière  au  moment 
où  l'adjonction  des  Banques  départementales  donne  à  cet  établiaseoienl  une 
plus  grande  sphèn^  d'action. 

Voici  ce  que  nous  apprend  le  compte-rendu  arrêté  le  1 1  au  soir. 

Le  numéraire  et  les  lingots  sont  naturellement  à  peu  près  stationnaireS)  la 
portefeuille  et  les  comptes  courants  suivent  une  progression  décroisuntes 
les  effets  en  souffrance  progressent  en  sens  inverse.  Le  11  au  soir,  le  porte- 
feuille de  Paris  atteignait  à  peine  159  millions;  celui  des  comptoira  s*élevaUi 
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83  millions.  Le  compte  courant  du  Trésor  était  descendu  à  15  millions,  celui 
de  divers  était  près  de  70  millions. 

En  ajoutant  les  effets  que  la  Banque  appelle  effets  arriérés  â  recouvrer  é 
ceux  qu'elle  appelle  elTets  en  souffrance  ou  à  rembourser,  on  trouve  un  total 
inusité  de  44  millions  ! 

Les  billets  en  circulation  s'élèvent  à  prés  de  312  millions,  dont  14  et  demi 
pour  les  succursales.  En  comparant  cette  émission  avec  le  chiffre  des  valeurs 
métalliques  en  caisse  (93  millions),  on  trouve  que  rémission  est  encore  au* 
dessous  des  espèces  et  des  lingots  que  la  Banque  possède. 

««>La  fameuse  fête  du  4  mai,  que  nous  croyions  indéfiniment  ajournée»  aura 
lieu  quand  notre  revue  stTa  publiée.  Il  parait  que  le  gouvernement  croit 
devoir  donner  cette  satisfaction  au  peuple  de  Paris,  privé  du  feu  d'artifice 
du  l^'mai.Cestde  la  politique,  a-t-on  répondu  à  notre  critique.  Profonde  politi- 
que! D'autres  ajoutent  que  la  fête /«ra  aller  le  commerce.  Il  yadix-huit  ans  que  les 
politiques  de  1830  demandaient  aussi  une  liste  civile  de dii-huit  millions  pour 
faire  aller  le  commerce.  Comment  se  fait-il  que  sur  neuf  cents  Français  qui 
composent  la  Cbambre,  il  n'y  en  ait  pas  eu  un  seul  qui  ait  protesté  1*  contre 
ces  sopliismes  économiques,  ^  contre  le  rôle  ridicule  qu*on  va  faire  jouer  au 
peuple  parisien?— Le  programme  aété  changé.  Les  chars  ne  seront  plus  tia?nés 
par  des  bœufs  à  cornes  dorées,  mais  par  des  chevaux....  de  labour.  Pendes- 
vous,  TV'ire.  L*ordre  du  convoi  n*est  pas  moins  original.  I^  corps  diplomatique, 
des  noirs  affranchis,  et  des  délégués  de  la  presse I  des  soldats  et  des  gardes 
nationaux  dans  une  c  fraternelle  confusion  »  I  des  jeunes  filles  coiffées  à  la 
Bourse,  dès  six  heures  du  matin,  l'Assemblée  nationale!  en  vérité  nous  som- 
mes bien  étonnants  ! 

MM.  les  représentants  vont  perdre  un  jour  é  cette  parade  fatigante.  Si  nous 
avions  des  génies  à  notre  disposition,  nous  profiterions  de  la  circonstance  pour 
en  mettre  un  à  chaque  oreille  de  député,  chargé  de  lui  répéter  sans  interrup- 
tion :  la  Constitution  !  la  Constitution  !  laConsititution!— Oui,  citoyens,  voilà  ce 
que  vous  avez  de  plus  pressé  é  faire.  Ce  n'est  qu'avec  la  Constitution  et  un 
gouvernement  régulier  que  la  République  sera  installée,  que  le  travail  pourra 
reprendre  avec  sécurité,  et  que  nous  prêcherons  d'exemple  à  tous  les  peuples 
de  la  terre. 

—Nous  saisissons  avec  empressement  tous  les  symptômes  d'intelligence,  de 
paix,  d'harmonie  qui  nous  viennent  d^Angleterre,  parce  que  cette  nation  tient 
avec  la  France  la  première  place  dans  le  monde.  Une  circonstance,  insigni- 
fiante en  soi,  prouve  rintelligence  du  parti  des  ligueurs  qui,  après  avoir 
obtenu  la  réforme  commerciale  en  Angleterre ,  demandent  l'extension  des 
libertés  politiques.  La  reine ,  ayant  recommandé  à  ses  dames  d'honneur  de 
n^employer  à  leur  toilette  que  des  produits  anglais,  M.  Bright  a  demandé  si 
cet  acte  avait  quelque  portée  politique,  et  si  c'était  une  représaille  contre  le 
renvoi  des  ouvriers  anglais  de  France  après  la  Révolution  de  février,  cas  au- 
quel il  voulait  protester  contre  une  si  étroite  politique.  Lord  Russell  a  répondu 
que  la  reine,  en  cela,  n'avait  pris  conseil  que  d'elle-même. 

Un  journal  de  Marseille  publiait  dernièrement  une  adresse  fraternelle  des 
habitants  de  Liverpool  à  ceux  de  Marseille  au  sujet  des  armements. 

«  Nous  avons  toute  confiance,  disaient  les  auteurs  de  Padresse,  que  le  peuple 
anglais  regarderait  comme  une  des  plus  grandes  calamités  toute  combinaison 
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qui  viendrait  soit  direclement,  soit  indirectement,  troubler,  même  momeota- 
iiéinent,  lus  relations  amical  *s  qui  subsistent  depuis  si  longtemps  et  même  si 
heureusement  entre  nos  deux  nations.  x>  Les  signataires  de  la  lettre  s^eogageot 
à  rester  sourds  aux  agitations  des  partisans  de  la  guerre. 

La  tourmente  politique  a  fait  passer  inaperçue  une  des  plus  grandes  mesures 
du  Parlement  anglais.  Le  système  protecteur  est  aboli  entre  la  métroptile  cl  les 
colonies  anglaises.  Ainsi  s'évanouit  le  dernier  argument  de  nos  protectioonîs- 
tes  qui  criait  nt  si  Tort  encore  il  y  a  deux  ans  :  Voyez  l'Angleterre. 

^La  réunion  do  TAssc^mblée  nationale,  sa  constitution,  ont  donné  un  nouvel 
élan  à  la  conflanco  qui  doit  nous  ramener  la  circulation,  le  crédit,  le  travail 
et  la  paix  intérieure. 

Fasse  le  Ciel  maintenant  que  la  Constituante  comprenne  bien  son  temps  et 
les  besoins  de  la  Franco;  fasse  le  Ciel  que,  par  des  lois  intelligentes,  elle  donne 
satisraction  aux  besoins  intérieurs,  et  que,  par  une  attitude  digne  et  prudente, 
elle  enchaîne  la  guerre  générale  qui  ajournerait  d'un  demS-siécle  les  progrès 
de  la  civilisation  en  Europe. 

Un  journal  nous  donne  l'assurance  d'une  guerre  désormais  certaine  entre 
la  France  et  rAutricbc.  kispérons  encore  que,  si  cette  lutte  devait  couduire  nos 
soldats  en  Italie,  ceux  qui  dirigent  nos  affaires  n'oublieront  pas  que  de  nos 
jours  une  politique  de  conquête  serait  une  politique  stupide  et  criminelle. 

Paris,  le  li  mai  18W. 


L.a  librairie  Guillaumin  et  compagnie  vient  de  publier  les  deux  brochures  d- 
après  sur  les  questions  sociales  à  Tordre  du  jour  : 

Du  Système  de  M.  Louis  Blanc,  ou  le  Travail^  l'Association  et  Vlmpôi^  par 
M.  Léon  Faucher,  représentant  du  peuple.  1  vol.  in-18  de  144  pages.  Prix  :  i  fr. 

Organisez  le  travail,  ne  le  désorganisez  pas  ;  lettre  aux  ouvriers,  par  AiUaSt 
Gratiot,  directeur  de  la  papeterie  d'Essonne.  Deuxième  édition,  in-18de  36  pages. 
Prix  :  10  c. 

Le  Socialisme,  c'est  la  barbarie!  Examen  des  questions  sociales  qu'a  jouleoési 
ta  Révolution  du  ^  février  iSÀS;  par  M.  Cherbcliez;  brochure  in-S».  Prix:  1 1, 
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Des  hommes,  portés  au  pouvoir  par  la  révolution  de  Février,  ayant 
proclamé  que  cette  révolution  devait  être ,  non-seulement  politique, 
mais  sociale,  les  publicistes  des  divers  partis  ont  fait  de  cette  assertion 
le  texte  de  leurs  débats  quotidiens;  la  plupart  la  soutiennent  et 
d'autres  la  combattent,  sans  qu'aucun  d'eux  ait  encore  songé  à  se 
demander  ce  qu'elle  signifie,  sans  que  Ton  se  soit  entendu  le  moins 
du  monde  sur  la  ligne  de  démarcation,  très-incertaine,  qui  sépare  ce 
qui  est  d'ordre  politique  de  ce  qui  est  d'ordre  social,  ni  sur  les  institu- 
tions de  ce  dernier  ordre,  dont  la  réforme  serait  en  question.  Il  serait 
temps,  cependant,  d'élaguer  de  nos  discussions  toutes  ces  expressions 
vagues  qui  y  maintiennent  la  confusion  ;  de  n'émettre  aucune  opinion, 
sans  en  avoir  médité  l'expression  de  manière  à  ce  qu'elle  ne  puisse 
être  diversement  interprétée,  et  sans  indiquer  les  principales  consé- 
quences que  l'on  prétend  en  tirer.  En  agissant  autrement,  on  s^expose 
à  diviser,  avec  des  mots,  des  hommes  qui,  peut-être,  seraient  disposés 
à  s'entendre  sur  les  choses,  et,  dans  tous  les  cas,  on  prolonge  inuti- 
lement les  débats. 

La  société,  sortie  de  ses  anciennes  voies,  est  aujourd'hui  placée  à 
l'entrée  de  plusieurs  routes  différentes,  où  les  partis  qui  se  disputent 
sa  direction  la  pressent  de  s'aventurer  .-pour  qu'elle  puisse  choisir  avec 
connaissance  de  cause,  il  est  indispensable  que  ceux  qui  prétendent  la 
guider  lui  disent  nettement,  sans  ambiguïté  et  sans  restrictions,  où 
ils  veulent  la  conduire. 

En  admettant  que  In  révolution  doit  être  sociale,  beaucoup  de  gens 
entendent  simplement  qu'elle  ne  doit  pas  se  borner  à  des  change- 
ments dans  la  forme  et  dans  le  personnel  du  gouvernement,  et  qu'il 
faut,  cette  fois,  que  la  nation  y  trouve  des  avantages  réels  et  impor^ 
tants.  Nous  pensons  nous-même  que,  pour  être  profitable,  cette 
révolution  devra  amener  la  réforme  générale,— dans  le  sens  de  la  sim- 
plification, de  Téconomie  etde  l'extension  des  libertés  individuelles,— 
du  vastccnsemble  de  nos  services  publics.  A  cet  égard,  nous  soromesen 
communauté  d'opinions  avec  les  économistes  de  l'école  libérale,  dont 
les  doctrines  sont  la  condamnation  la  plus  formelle  et  la  mieux  justifiée 
de  la  plupart  des  institutions  qui  composent  notre  détestable  régime 
administratif.  Ils  sont  donc,  eux  aussi,  partisans  d'une  révolution 
sociale  ainsi  entendue. 

Mais  d'autres  entendent  que  la  révolution  ne  sera  véritablement 
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sociale,  qu'autant  qu'elle  fera  triompher  les  idées  de  Tune  des  diverses 
sectes  qui  s*intilulent  socialisles. 

Nous  commencerons  par  rappeler  aux  révolutionnaires  de  cette 
catégorie  quelques  paroles  d'un  homme  qu'ils  ont,  à  d'autres  époques, 
considéré  comme  un  de  leurs  chefs,  et  qui,  pour  eux,  réunit  au  mérite 
incontestable  d'une  haute  intelligence,  celui  de  ne  pas  appartenir  à 
l'école  de  Smith  et  de  Say.  Cet  homme  est  M.  Lamennais.  Voici  ce 
qu'il  écrivait,  il  y  a  un  an,  et  ce  que  Ion  ne  saurait  trop  repro- 
duire : 

a  Je  ne  connais  pas  une  école  socialiste  qui,  plus  ou  moins  directe- 
a  ment,  n'arrive  à  cette  conclusion ,  que  V appropriation  personnelle 
u  est  la  cause  du  mal  auquel  on  cherche  à  remédier;  qu'en  eonsé- 
«  quence,  la  propriété  doit  cesser  d'être  individuelle;  qu'elle  doit  être 
«  concentrée  dans  les  mains  de  TF^tat ,  qui ,  possesseur  unique  des 
«  instruments  du  travail,  organisera  le  travail  même,  en  distribuant 
a  à  chacun  la  fonction  spéciale  et  rigoureusement  obligatoire  pour 
u  lui  à  laquelle  il  aura  été  jugé  propre,  et  distribuera,  selon  certaines 
«  règles  sur  lesquelles  on  diffère  d'ailleurs,  le  fruit  du  labeur  commun. 

i<  Il  m'est  évident  que  la  réalisation  d'un  pareil  système  conduirait 
M  les  peuples  a  une  servitude  telle  que  le  monde  n'en  a  point  encore 
a  vu,  réduirait  Thomme  à  n'être  qu'une  machine,  un  pur  outil  ;  l'a- 
ie baisserait  au-dessous  du  nègre,  dont  le  planteur  dispose  à  son  gré, 
a  au-dessous  de  l'animal.  Je  ne  crois  pas  que  jamais  idées  plu$  di^ 
a  sastreusement  fausses,  plus  extravagantes  et  plus  dégradantes^  êoieni 
t<  entrées  dans  t esprit  humain  ;  et  ne  méritassent-elles  pas  ces  quafi/i^ 
a  cationSy  qm\  ù  mes  yeux  du  moins,  ne  soni  que  justes  j  il  n'y  en  aurait 
«  point  encore  de  plus  radicalement  impraticables.  » 

Parmi  les  publicistes  qui  proclament  la  nécessité  d'une  révolutioo 
sociale,  il  en  est  qui  repoussent  a  la  fois,  et  les  divers  systèmes  socia- 
listes formulés  jus(|u'à  ce  jour,  et  les  doctrines  de  l'économie  poli- 
tique libérale.  L'un  de  ces  écrivains,  tout  en  avouant  que  les  socia- 
listes n'ont  encore  enfanté  que  des  projets  absurdes,  chimériques,  etc., 
les  place,  néanmoins,  bien  au-dessus  des  économistes,  dont  la  doc- 
trine, selon  lui,  se  bornerait  à  ne  rien  faire.  Il  déclare  se  ranger  lui- 
même  sous  la  bannière  d'un  certain  socialisme,  applicable  aux  travaux 
de  l'ordre  intellectuel  comme  à  ceux  de  l'ordre  matériel,  et  qu'il  dé- 
Gnit  ainsi  : 

«Le  socialisme  est  la  systématisation  de  toutes  les  forces  sociales, 
«  l'emploi  de  tous  les  moyens  qui  sont  à  la  disposition  de  l'intelli- 
«  gence  humaine  pour  |>erfectionner  la  condition  des  sociétés  '• 

Il  va  sans  dire  que,  suivant  un  usage  aujourd'hui  consacré,  l'auteur 
de  l'écrit  que  nous  citons  juge  les  doctrines  des  économistes  sans  en 
avoir  la  moindre  notion;  aussi  se  trouve-t-il,  sans  s'en  douter,  avoir 
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eiprimé  à  peu  près  (Mnctemciit,  par  sa  définition  du  socialisme,  le 
but  de  réconomie  politiquo. 

Ce  but  n'est  autre,  en  cITet,  que  d'arriver  au  meilleur  emploi  pos- 
sible de  toutes  les  forces  matérielles  et  intellecluelleii  dont  Thomme 
peut  disposer,  en  vue  du  perfeclioimement  des  sociétés,  en  vue  de 
notre  bien-être,  de  notre  amélioration  physique,  intellectuelle  et 
morale. 

Los  économistes  poursuivent  ce  but  en  étudiant  les  choses  qui  sont 
le  fondement  de  la  vie  humaine,  en  recherchant  les  lois  naturelles  qui 
président  à  In  formation,  h  l'accroissement,  à  la  distribution  dos  ri-- 
ehesseSj  c'est-à-dire  de  toutes  les  valeurs  propres  ii  satisfaire  nos  be- 
soins, de  toutes  les  ulililés  matérielles  et  intellectuelles  résultant  de 
nos  travaux.  La  connaissance  de  ces  lois  implique  œllo  du  régime  so- 
cial dans  lequel  elles  peuvent  agir  avec  le  plus  de  puissance  et  d'effi- 
cacité, du  régime  le  plus  favorable  à  la  production,  à  Taccumulation 
et  II  l'équitable  répartition  des  objets  de  nos  b(*soins  :  or,  la  science 
économique,  nu  point  où  l'ont  portée  les  travaui  do  Turgot,  de  Smith, 
deSay,do  ChnrlesComle,de  Dunoycr, etc.,  adéjikdrmontré  quece  ré- 
gime est  celui  qui,  après  avoir  suffisamment  pourvu  à  la  sécurité  gé- 
nérale et  à  la  garantie  des  propriétés,  laisse  à  Taclion  individuelle 
la  plus  grande  liberté  possible,  n'y  apportant  d'autre  restriction  que 
celle  de  ne  pas  nuire  à  la  liberté  d'autrui. 

L'histoire  des  générations  antérieures  et  l'observation  des  régimes 
variés  sous  lesquels  vivent  tous  les  peuples  actuels,  concourent,  avec 
les  enseignements  de  l'économie  politique  pour  établir  que,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  les  sociétés  humaines  prospèrent  d'autant  plus 
qu'elles  jouisscntdc  plusde  liberté,  que  l'action  individuelle  y  est  moins 
gênée,  moins  restreinte,  moins  commandée  par  les  classes  dominantes 
ou  par  l'autorité  publique.  Cette  vérité  s'appuie  maintenant  sur  des 
preuves  assez  nombreuses  et  assez  puissantes,  pour  que  l'on  soit  auto^ 
risé  à  prédire  qu  elle  sera  confirmée  par  toutes  les  eipérienœa  ulté^ 
rieurei  des  sociétés,  aussi  sûrement  et  aussi  constamment  que  l'ont  été 
les  lois  de  la  gravitation  universelle  pour  toutes  les  observations  astro- 
nomiques faites  depuis  iNewton.  Les  |K)pulations  qui  la  méconnattroat 
encore  y  seront  ramenées,  têt  ou  tard,  par  les  maux  que  cette  errear 
fera  peser  sur  elles  et  par  l'eiemple  de  la  prospérité  des  peuples  qui 
auront  le  mieux  su  la  comprendre  et  l'appliquer. 

La  grande  loi  du  progrès  social  est  donc  bien  véritablement  It  li- 
berté, et  l'instinct  qui,  depuis  dix  siècles,  a  poussé  les  populations  de 
TEurope  à  s'avancer  progressivement  dans  cette  voie,  ne  les  «pas 
trompées. 

C*est  parce  qu'ils  connaissent  toute  la  puissance  bienfaisante  de  la 
liberté,  que  les  économistes  croient  devoir  combattre,  dans  nos  insti- 
tutions, tout  ce  qui  la  restreint  sans  une  nécessité  démontrée  ;  ils  sont 
assurés  de  concourir  ainsi,  très-efficacement,  à  mettre  les  popalatîoiia 
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en  mesure  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  tous  les  moyens  ms 
à  la  disposition  de  Vintelligence  humaine  pour  améliorer  la  eomdàiam 
des  sociétés.  Ce  qu'il  y  a  de  merveilleux,  c'est  que  la  liberté  prodoit 
rorganisation  la  plus  profitable  des  forces  et  des  moyens  dont  oo«ii 
disposons,  sans  qu'aucun  système  ait  été  concerté,  formulé  et  ac- 
cepté d'avance,  sans  l'adoption  préalable  d'aucun  plan  de  la  nature  de 
ceux  proposés  par  Saint-Simon,  Owen  ou  Fourier,  ouparHM.  Leroai, 
Cabet  ou  Louis  Blanc,  sans  autre  moyen,  en  un  mot,  que  resaor 
des  intérêts  individuels  ;  et,  néanmoins,  en  présence  des  résultats  bien 
connus  de  certains  régimes  sociaux  en  vigueur  de  nos  jours,  il  D*ett 
pas  possible  de  dénier  à  la  liberté  ce  pouvoir  d'amener,  pour  ainsi 
dire,  à  notre  insu,  la  meilleure  combinaison  des  forces  sociales.  Pour 
lever  tous  les  doutes  à  cet  égard  il  suffit  de  comparer  la  situation  des 
peuples  où  l'action  individuelle  est  le  moins  entravée,  le  moins  di- 
rigée par  les  gouveniements,  avec  celle  des  populations  le  plus  son- 
mises  au  principe  d'autorié,  de  réglementation  arbitraire  ;  il  suffit 
de  comparer,  par  exemple,  la  situation  de  l'Egypte  à  celle  des  États- 
Unis. 

Ces  résultats,  si  concluants,  déroutent  les  socialistes,  parce qa*ib 
n'ont  jamais  compris  toute  la  puissance  d'organisation  que  contient 
virtuellement  la  liberté.  L'étude  de  l'économie  politique  leur  ferait 
voir  comment  les  libres  combinaisons  de  l'action  individuelle  par- 
viennent à  donner  à  l'ensemble  de  nos  forces  la  direction  la  pins  sûre- 
ment avantageuse  pour  tous;  mais  ils  repoussent  cette  étude,  comme 
s'ils  pressentaient  qu'après  s'y  être  livrés,  ils  seraient  consciencieose- 
ment  obligés  d'abandonner  sans  retour  des  systèmes  chers  à  leur 
amour-propre. 

Quoiqu'il  en  soit,  l'antagonisme  entre  les  socialistes  et  les  écono- 
mistes n'est,  au  fond,  que  la  vieille  querelle  de  l'arbitraire  et  de  la 
liberté. 

Les  premiers,  voyant  le  travail  divisé  en  une  multitude  d'entre- 
prises indépendantes,  agissant  isolément,  sans  direction  commune , 
sans  apparence  de  concert ,  et  sous  l'impulsion  d'une  concurrence  qui 
semble  les  pousser  à  se  détruire  mutuellement ,  ne  peuvent  concevoir 
que  ce  soit  là,  véritablement,  l'état  normal  des  sociétés;  une  sem- 
blable situation  n'offre  à  leurs  yeux  que  désordre  et  anarchie  ,  et  ib 
voudraient  y  substituer  une  direction  unique,  qui,  réunissant  tontes 
les  forces  pour  les  combiner  ,  les  organiser  de  la  manière  la  pins  sa- 
vante, les  ferait  concourir  au  bien  général  beaucoup  plus  sûrement, 
selon  enx,  que  ne  peuvent  le  faire  la  dispersion  et  l'isolement  actnels 
de  ces  forces.  Les  gouvernements  se  trouvant  déjà  chargés  de  la  ge^ 
tion  d'une  partie  plus  ou  moins  considérable  des  intérêts  collectib 
des  populations ,  c'est  en  leurs  mains  que  les  socialistes  placeraient  b 
direction  suprême  de  tous  les  travaux,  et  la  mission  de  répartir  les 
produits,  obtenus. 
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Les  économistes,  au  contraire,  sont  profondément  convaincus  que 
les  facultés  individuelles  agissent  avec  d'autant  plus  de  puissance  et 
fefBcacité  pour  fe  bien  général  qu'on  les  laisse  plus  entièrement  sous 
k  direction  de  l'intérêt  et  de  la  volonté  de  ceux  en  qui  elles  résident; 
ib  recoDDaissent ,  toutefois,  que  l'action  individuelle  devient  plus 
•Tantageuse  pour  tous  à  mesure  que  l'intérêt  personnel  s'éclaire  da- 
fuitage ,  et  c'est  à  l'éclairer  de  plus  en  plus  qu'ils  appliquent  leurs 
efforts  ;  ils  savent  que ,  dans  l'état  de  morcellement  des  entreprises 
industrielles  que  produit  la  liberté ,  il  y  a ,  en  réalité ,  une  orga- 
nisation, une  direction  de  toutes  les  forces  productives  infiniment 
plus  puissante  ,  plus  savante ,  plus  en  rapport  avec  les  besoins ,  que 
ne  saurait  l'être  aucune  des  combinaisons  d'ensemble  inventées  par 
les  organisateurs  de  profession  ,  el  cela ,  par  la  raison  assez  simple 
qa*on  petit  nombre  d'individus,  quelque  vaste  que  fût  leur  génie, 
ne  sauraient  jamais  embrasser  l'innombrable  quantité  de  connais- 
sances qu'il  faut  nécessairement  réunir  pour  diriger  avec  intelligence 
les  travaux  immenses  et  infiniment  variés  d'une  grande  nation,  et  que 
noi  ne  peut  croire ,  sans  pousser  l'orgueil  jusqu'aux  dernières  limites 
de  Textravagance ,  qu'il  pourrait  avantageusement  substituer  sa  pro- 
pre impulsion  à  l'intelligente  activité  de  plusieurs  millions  de  pro- 
ducteurs, incessamment  poussés  par  l'intérêt  à  rendre  leurs  travaux 
de  plus  en  plus  fructueux,  à  rechercher,  avec  ardeur,  tous  les  perfec- 
tionnements que  peut  comporter  la  spécialité  restreinte  à  laquelle 
diacnn  d'eux  consacre  exclusivement  ses  facultés. 

L'indépendance  et  l'isolement  de  ces  producteurs  ne  les  empêchent 
anllement  de  proportionner  chaque  branche  de  travail  à  l'étendue 
des  besoins  auxquels  elle  correspond.  La  concurrence  et  les  fluctua- 
tions des  prix  opèrent  plus  sûrement,  a  cet  égard,  que  ne  pourrait 
le  faire  le  régime  arbitraire  le  plus  inintelligent;  car,  dès  qu'un  pro- 
duit surabonde  ou  dépasse  les  besoins  qui  peuvent  être  satisfaits ,  son 
prix  baisse  et  n'indemnise  plus  le  producteur  qui ,  dès  lors,  en  res- 
treint la  quantité,  ou  du  moins,  cesse  de  l'accroître  ;  si ,  au  contraire, 
tel  autre  produit  se  trouve  en  quantité  insufiisante  relativement  a  la 
demande  que  l'on  en  fait,  son  prix  s'élève,  sa  production  devient 
plus  avantageuse,  et  alors,  la  concurrence  s'y  porte  et  en  a  bientôt 
accru  la  quantité  au  niveau  du  besoin. 

Dans  une  société  de  35  millions  d'individus,  où  chaque  classe  de 
besoins  est  soumise  à  des  variations  continuelles  et  qui ,  le  plus  sou- 
vent, ne  peuvent  être  prévues,  il  serait  impossible  de  trouver,  hors 
de  la  concurrence  et  de  la  libre  fluctuation  des  prix ,  le  moyen  de 
maintenir  une  proportionnalité  constante  entre  chaque  branche  de 
production  et  les  besoins  qui  s'y  rattachent;  donc ,  sous  ce  rapport 
encore,  la  liberté  donne  a  nos  travaux  la  direction  la  mieux  entendue. 

Mais  les  économistes  ne  voient  pas  seulement  dans  la  liberté  de 
Faction  individuelle  le  moyen  le  plus  infaillible  d'arriver  au  meilleur 
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emploi  de  toutes  les  forces  productives,  ils  y  voient  encore  In  condi- 
tion indispensable  de  réquitable  répartition  des  produits.  Avec  la  li- 
berté des  travaux  et  des  transactions,  en  effet,  cliucun  tra>aille  pour 
tous  et  tous  sont  appelés  à  apprécier  librement  la  valeur  deis  services 
de  chacun.  Si,  sans  tromper  personne,  sans  exercer  aucune  contrainte, 
tel  producteur  obtient  plus  que  d'autres  dans  le  partage  général,  cela 
ne  peut  tenir  évidemment  qu*à  la  valeur  supérieure  des  services  qu'il 
a  fournis  et  qu*il  dépendait  de  lui  de  ne  pas  fournir;  si  donc  il  ob- 
tient plus  que  d'autres,  ce  n*cst,  en  réalité,  que  parce  qu'il  a  plus 
produit,  et  la  société  ne  lui  rend  jamais  que  l'équivalent  de  ce  qu'il 
lui  a  apporté.  On  peut  donc  affirmer  qu'en  général,  et  ù  pari  les  cas 
de  fraude,  qui  ne  sont  que  des  exceptions,  le  régime  de  la  liberté  a 
pour  eflet  de  proportionner  exactement  la  rétribution  de  chacun  à 
l'importance  des  services  qu'il  a  rendus  à  tous;  car,  encore  une  fois, 
avec  une  liberté  complète  des  transactions,  l'échange  général  den 
produits  ne  fait  que  restituer  a  chacun  ,  sous  des  formes  diverses  ,  la 
valeur  même  qu'il  a  apportée  à  la  masse  sous  d'autres  formes.  La  force 
ou  Tarbitraire  pourraient  bien,  à  un  moment  donné,  changer  ce  mode 
de  répartition  et  faire,  par  exemple,  une  part  égale  aux  services  pcr^ 
sonnels  de  la  plus  haute  et  de  la  plus  faible  valeur,  mais  il  ne  serait 
pas  en  leur  pouvoir,  en  agissant  ainsi,  de  conserver  à  la  société  l'a- 
vantage des  services  supérieurs;  chacun  n'ayant  plus  à  attendre  une 
récompense  proportionnée  à  ses  efforts,  à  son  intelligence,  à  la  valeur 
des  services  qu'il  aurait  rendus,  la  puissance  de  toutes  les  facultés  in* 
dustrielies  s'abaisserait  rapidement  et  les  travaux  deviendraient  de 
moins  en  moins  productifs.  Si,  au  lieu  de  faire  des  parts  égales ,  on 
voulait  les  rendre  proportionnelles  ù  l'imporlancc  des  services  rendus, 
en  faisant  évaluer  ccile  importance  non  plus,  comme  le  fait  la  liberté, 
par  tous  les  intéressé»,  mais  par  des  délégués  de  l'autorité  publique, 
la  part  que  prendraient  à  ce  mode  de  rép<irlition  Tintrigue,  la  faveur, 
le  caprice  ou  l'erreur,  le  rendrait  bientôt  aussi  défectueux  que  celui 
basé  sur  l'égalité  des  rétributions. 

Ainsi,  la  liberté,  loin  de  produire,  comme  le  prétendent  les  socia- 
listes ,  Tanarchie  et  le  désordre,  amène  au  contraire,  beaucoup  plus 
sûrement  que  ne  pourrait  le  faire  tout  régime  arbitraire,  la  meilleure 
combinaison  ,  l'organisation  la  plus  puissante  et  la  plus  efficace  de 
toutes  les  forces  sociales,  et  la  répartition  la  plus  équitable  de  toutes 
les  richesses  obtenues  par  rem|)loi  de  ces  forces. 

A  l'égard  des  tendances  contre  la  propriété  individuelle  et  des  pro» 
jets  de  concentration  de  toutes  les  propriétés  entre  les  mains  de  l'Etat, 
les  économistes  partagent  entièrement  Topinion  si  énergiquement  ex- 
primée par  H.  Lamennais  et  rapportée  plus  haut;  de  pareils  systèmes 
leur  paraissent  être  le  comble  de  l'extravagance,  non-seulement  parce 
qu'ils  tendraient  a  établir  la  servitude  la  plus  dure  et  la  plus  dégra- 
dante qui  ait  jamais  existé,  mais  encore,  parce  que  les  instruments 
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du  travail,  plncc^s  dan»  les  mains  de  l'Etat,  deviendraient  de  plus  en 
plus  slériles;  parce  que  le  travail  est  l'unique  fondement  de  l'existence 
des  sociétés  ci\ilisées  et  qu'il  perdrait  rapidement  son  activité  et  sa 
puissance  là  où  chaque  travailleur  cesserait  de  jouir  et  de  disposer 
exclusivement  du  fruit  de  ses  peines;  enfin,  parce  qu'un  tel  régime, 
par  la  suppression  des  principaux  stimulants  du  travail  et  de  l'épaiv 
gne,  ferait  dévorer  les  populations  par  une  misère  affreuse  et  pro- 
gressive et  Unirait  par  ramener  leurs  débris  à  l'état  sauvage. 

Loin  de  chercher,  comme  les  socialistes,  A  étendre  les  attributions 
de  l'Ktat,  ce  qui,  évidemment,  ne  peut  avoir  lieu  qu'aux  dépens  de 
l'action  individuelle  et,  par  conséquent,  de  la  liberté,  les  économistes 
voudraient,  au  contraire,  réduire  ces  attributions  autant  que  les  be- 
soins de  l'ordre  et  de  la  sécurité  peuvent  le  permettre.  L'exemple  de 
l'étonnante  prospmté  qu'un  gouvernement  simple  et  économique  t 
pu  développer  aux  Fltats-IInis  dans  une  durée  de  soixante-dix  ans,  et, 
d'un  autre  côté,  l'immense  gaspillage  de  forces  et  de  valeurs  impu- 
table au  régime  administratif  de  la  France,  les  entraves  multipliées  et 
très-préjudiciables  qu'il  a  constamment  imposées  à  l'action  indivi- 
duelle, et  les  diriicultés  inextricables  au  milieu  desquelles  il  a  6ni  par 
nous  placer,  doivent  nous  convaincre  de  Turgente  nécessité  de  renon- 
cer aux  gouvernements  compliqués.  Dieu  veuille  que  cette  nécessité 
soit  comprise  par  notre  Assemblée  nationale! 

Complétons  ces  considérations  sur  l'arbitraire  qui  sert  de  fon- 
dement à  toutes  les  doctrines  socialistes,  et  sur  la  liberté  qui  est 
le  grand  moyen  des  économistes,  en  abordant  quelques  questions 
d'application.  Nous  examinerons  successivement  deux  des  propositions 
mises  en  avant  par  les  socialist^^s  :  celle  de  la  suppression  du  salaire 
par  Vassociation  des  travailleurs,  et  celle  du  droit  au  tramil  garanti 
à  tous  par  VEtat.  Nous  choisissons  ces  propositions  parmi  les  moins 
excentriques  et  parmi  celles  qui  inspirent  le  moins  de  défiance  i 
l'opinion  générale,  parce  qu'elle  n'en  aperçoit  pas  tous  les  dangers. 

Toutes  les  combinaisons  que  comporte  la  liberté  étant  d'avance 
acceptées  par  les  économistes ,  il  n'est  pas  l)esoin  de  dire  qu'ils 
n'ont  aucune  objection  à  faire  contre  les  associations  volontaires  que 
les  ouvriers  jugeraient  avantageux  de  former  entre  eux  ou  de  concert 
avec  les  entrepreneurs.  Ils  n'admettent  a  la  liberté  d'association , 
comme  à  toutes  les  autres  libertés ,  d'autre  limite  que  celle  même 
qui  les  consacre  :  la  condition  de  ne  pas  nuire  à  la  liberté  d'autrui, 
condition  que  l'association  ne  peut  guère  enfreindre  que  dans  un  seul 
cas,  celui  où  elle  aurait  pour  but  et  pour  résultat  de  restreindre  ou 
supprimer  lu  concurrence,  par  la  fondation  d'un  monopole,  par  l'ac- 
caparement d'une  branche  de  production. 

Or,  la  liberté  des  associations,  ainsi  entendue ,  existe  chez  nous, 
et  l'on  cite  môme  un  assez  grand  nombre  d'entreprises  fondées  et  di- 
rigées par  des  ouvriers  associes,  ou  dans  lesquelles  l'entrepreneur 
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admet  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices;  la  révolation  B*t 
donc  rien  à  innover  quant  à  cette  liberté. 

Hais  les  socialistes  n'ont  garde  d'abandonner  le  principe  de  liboe 
association  à  ses  propres  forces,  attendu  qu'il  faut  toujours  que*  dans 
toutes  leurs  conceptions,  l'arbitraire  se  montre  par  quelque  côté; 
ils  entendent  donc,  en  demandant  la  suppression  du  salaire  par  Ta»- 
sociation  des  travailleurs,  que  l'Etat  interviendrait  dans  les  associa- 
tions, tout  au  moins  pour  fournir  aux  ouvriers  le  capital  nécessaire  à 
l'exploitation  des  entreprises.  Cela  signifie  que  l'Ëtat  prendrait  aui 
contribuables,  c'estr-à-dire  aux  travailleurs  qui,  sans  lui  demander 
aucune  autre  assistance  que  la  sécurité,  pourvoient  à  leurs  propres 
besoins  et  à  tous  les  siens,  de  quoi  entretenir  d'autres  prétendus  tra- 
vailleurs, qui,  voulant  devenir  entrepreneurs  sans  prendre  la  peinede 
gagner  des  capitaux  ou  de  mériter  du  crédit,  trouveraient  fort  commode 
de  faire  enlever,  par  les  mains  de  l'Etat,  ces  moyens  de  production 
à  ceux  qui  les  ont  créés.  Un  semblable  procédé  ne  serait  pas  autre 
chose  que  le  vol,  la  spoliation  ()e  la  masse  de  la  population  vraiment 
laborieuse,  au  profit  de  nouvelles  classes  parasites  que  l'on  multiplie- 
rait ainsi  avec  une  effrayante  rapidité. 

Si  l'on  disait  que  l'Etat  ne  ferait  que  prêter  ce  capital  et  que  les 
ouvriers  seraient  tenus  d'en  fournir  l'intérêt  et  l'amortissement,  nous 
demanderions  où  serait  la  garantie  de  l'accomplissement  de  cette  obli- 
gation ;  et  dans  le  cas  où  l'on  chercherait  cette  garantie  dans  la  sur- 
veillance et  la  direction  des  opérations,  exercées  par  des  délégués  de 
l'autorité  publique,  nous  demanderions  encore  si  ce  ne  serait  pas  li 
marcher  à  grands  pas  vers  la  concentration  de  tous  les  travaux  dans 
les  mains  de  l'Etat,  système  si  justement  et  si  sévèrement  qualifié  par 
M.  Lamennais. 

Quant  à  ceux  qui,  tout  en  désirant  remplacer  le  salaire  des  ouvriers 
par  une  part  dans  les  bénéfices,  reconnaissent  qu'il  faut  laisser  à  la 
liberté  le  soin  d'amener  cette  combinaison,  et  que  l'Etat  doit  s'abste- 
nir de  toute  intervention,  nous  leur  soumettrons  quelques  doutes  sur 
la  réalité  des  avantages  du  régime  qu'ils  préfèrent. 

Nous  ferons  d'abord  remarquer  que  ce  ne  sont  pas,  en  générai, 
les  opérations  dont  les  résultats  doivent  être  partagés  par  un  très-grand 
nombre  d'associés,  qui  sont  les  plus  fructueuses.  Si  l'on  compare  la 
pnipart  des  entreprises  par  actions  avec  celles  gérées  pour  le  compte 
d'un  ou  de  deux  entrepreneurs  seulement,  on  reconnaîtra  que  l'avan- 
tage  est  rarement  du  cêté  des  premières.  Le  succès  de  quelques 
grandes  compagnies  industrielles  tient  bien  plus  à  la  restriction  qu'elles 
imposent  à  la  concurrence,  en  ruinant  les  petites  entreprises,  ou  à  ce 
qu'elles  opèrent  sur  des  objets  dont  l'exploitation  limitée  par  la  nature 
des  choses,  constitue  un  monople  de  fait,  qu'au  mérite  et  à  l'écono- 
mie de  la  gestion. 

Dans  toute  opération  productive  le  succès  dépend  principalement 
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de  la  direction  donnée  par  i*entreprcnear  général  à  tous  les  services 
employés.  Si  cet  agent  principal  opère  pour  son  compte  exclusive- 
ment, si  son  honneur  et  sa  fortune  sont  engagés  dans  l'entreprise,  si 
la  mine  ou  la  prospérité  de  sa  famille  dépendent  du  résultat  de  ses 
opérations ,  toutes  ses  facultés  seront  stimulées  au  plus  haut  degré 
par  ces  grands  intérêts,  et  il  est  à  croire  que  sa  gestion  sera  plus 
active,  plus  intelligente,  plus  économique,  en  un  mot,  plus  efficace, 
que  s'il  devait  en  partager  le  résultat,  quel  qu'il  fût,  avec  un  grand 
nombre  d'intéressés.  Or,  on  ne  pourrait  attribuer  la  totalité  ou  la  plus 
grande  partie  des  résultats  des  entreprises  à  des  associations  d'ou- 
vriers, sans  aflaiblir  considérablement  l'intérêt  des  gérants,  et  par 
conséquent,  sans  rendre  beaucoup  plus  incertaine  l'efficacité  de  leur 
direction.  Il  serait,  d'ailleurs,  bien  difficile  d'amener,  dans  chaque 
entreprise,  l'action  collective  d'une  association  d'ouvriers,  sans  nuire 
a  l'unité  de  gestion,  et  tous  les  industriels  expérimentés  savent  que 
cette  unité  est  l'une  des  conditions  les  plus  essentielles  au  succès.  H 
est  donc  permis  de  penser  que  les  associations  dont  il  s'agit  rendraient 
la  production  générale  moins  fructueuse,  et  les  pertes  de  chaque 
entreprise  en  particulier  plus  fréquentes  qu'elles  ne  le  sont  aujour- 
d'hui. 

Quel  que  fût,  d'ailleurs,  le  mode  de  participation  que  l'on  voulût 
adopter  pour  les  ouvriers,  il  faut  bien  remarquer  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible d'augmenter  d'une  manière  durable,  par  des  moyens  artificiels, 
la  valeur  échangeable  de  leurs  services,  de  faire  que  cette  valeur  soit 
plus  forte  que  ne  le  comporte  l'état  de  l'offre  et  de  la  demande  de 
chaque  espèce  de  travail  ;  ils  ne  pourraient  absorber  la  part  que 
prélèvent  aujourd'hui  les  entrepreneuri  qu'en  pourvoyant  d'une 
autre  manière  à  tout  ce  que  comporte  la  gestion  des  entreprises.  Or, 
la  concurrence  actuelle  des  entrepreneurs  empêche  généralement  que 
leurs  bénéfices  dépassent  la  valeur  réello-  de  leurs  services,  et  rien  ne 
prouve  que  les  associations  d'ouvriers  pussent  obtenir  les  mêmes 
services  à  de  meilleures  conditions;  il  est  donc  probable  que  si,  au 
lieu  d'attribuer  aux  ouvriers  un  salaire  certain  et  fixé  d'avance,  on 
faisait  dépendre  leur  rétribution  du  résultat  définitif  des  opérations,  ils 
n'obtiendraient  pas,  en  moyenne,  plus  qu'ils  ne  reçoivent  aujourd'hui. 
Dans  de  semblables  conditions  le  revenu  des  ouvriers  serait  seulement 
plus  variable,  plus  incertain,  et  ils  auraient  besoin  de  plus  de  pré- 
voyance qu'ils  n'en  manifestent  ordinairement,  pour  épargner  l'excé- 
dant des  bonnes  années  afin  de  l'appliquer  à  la  compensation  du 
déficit  des  années  mauvaises;  n'est-il  pas  à  croire  que  le  mode  actuel, 
en  leur  procurant,  tout  au  moins,  la  même  somme  de  revenus,  et  en 
la  leur  distribuant  d'une  manière  plus  régulière  et  plus  justement 
proportionnée  à  l'aptitude  et  aux  eflbrts  de  chacun,  leur  est  plus 
avantageux  ? 

Dans  tous  les  cas,  la  liberté  donnera  indubitablement  la  meilleure 
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solution  de  ceft  questions.  Si  les  associations  libres  d'ouvriers  onl 
plus  de  succès  que  nos  prévisions  ne  permettaient  de  Tespérpr,  elles 
n'auront  aucun  besoin  des  recommandations  des  publicistes  pour  se 
propager  rapidement. 

En  proposant  do  faire  garantir  par  l'Etat  le  drot)  au  travail^  les 
socialistes  cntontlent  que  le  gouvernement  serait  constamment  pourvu 
des  moyens  de  procurer  du  travail  k  tous  ceux  qui,  n'en  trouvant  pas 
dans  l'industrie  privée,  viendraient  lui  en  demander.  C'est  li  encore, 
évidemment,  Tune  des  diverses  voies  par  lesquelles  on  espère  faire 
arriver  successivomtMU  tous  les  instruments  du  travail  entre  les 
mains  de  l'Etat,  f^our  être  en  mesure  d'occuper  tous  les  ouvriers  qui 
se  présenteraient,  quel  que  fût  leur  nombre,  quelles  que  fussent  leurs 
professions,  l'Etat  devrait  acquérir,  sur  tous  les  points  du  pays,  une 
multitude  d'ateliers,  d'usines,  do  terrains,  etc.,  et  les  munir  de 
l'outillage  et  du  capital  circulant  nécessaires  pour  faire  marcher  les 
travaux:  toutes  ces  ressources  seraient  enlevées,  nu  moyen  de  TimpAt, 
k  l'industrie  grevée,  qui,  s'épuisant  de  plus  en  plus,  ne  pourrait 
longtemps  soutenir  la  lutte  avec  des  ateliers  nationaux  dont  l'étendue 
et  la  puissance  s'accroilrnicnt  on  raison  même  du  poids  des  charges 
qui  lui  seraient  imposées;  l'Etat  serait  donc  bientôt  le  seul  indus- 
triel, le  seul  capitaliste  et  le  seul  propriétaire  foncier.  C'est  alors  seu- 
lement que  le  règne  des  organisateurs  s'exercerait  sans  obstacles  ; 
chacun  d'eux  se  mettrait  k  Tœuvre  pour  pétrir  la  société  à  sa  guise, 
et  comme  il  existe  déji\  vingt  ou  trente  systèmes  difTérents  d'organisa- 
tion du  travail,  qu'il  on  naîtrait  infailliblement  des  milliers  d'autres, 
et  que  chacun  d'eux  aurait  un  même  droit  à  se  faire  expérimenter,  la 
société  devrait  passer  successivement  au  creuset  de  tous  les  alchi- 
mistes sociaux  jusqu'à  ce  qu'il  n'en  restât  plus  que  les  cendres. 

Les  socialistes  indécis,  ceux  qui  n'ont  encore  adhéré  à  aucun  des 
systèmes  formulés,  soutiendront  sans  doute  qu'il  ne  faut  pas  entendre 
le  droit  au  travail  ainsi  que  nous  venons  de  l'expliquer  ;  que  l'on 
pourrait  limiter  l'extension  des  ateliers  nationaux,  et  les  empêcher 
de  devenir  ruineux  pour  l'industrie  privée,  en  ne  servant  aux  tra- 
vailleurs qui  y  seraient  admis,  qu'un  salaire  très-faible  et  stricte- 
ment suffisant  pour  les  faire  vivre;  que  Ton  éviterait,  d'ailleurs,  de 
faire  concurrence  au  travail  libre  en  affectant  exclusivement  les  ate- 
liers nationaux  à  des  travaux  qui  ne  sont  pas  dans  le  domaine  de 
l'industrie  privée.  vSans  discuter  la  possibilité  de  l'accomplissement 
de  ces  conditions,  nous  ferons  remarquer  que  de  semblables  réserves 
seraient  la  négation  du  droit  au  travail,  car  si  ce  droit  existe,  s'il  est 
fondé  sur  la  justice,  il  ne  faut  pas  le  rendre  illusoire,  il  faut  que 
ceux  qui  viendront  le  réclamer  trouvent  dans  les  ateliers  nationaux 
la  faculté  d'exercer  leur  profession  avec  dos  avantages  égaux  à  ceux 
qu'ils  auraient  obtenus  dans  l'industrie  privée;  abaisser  le  salaire  et 
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imposer  à  chaque  individu  d'autres  travaux  que  ceux  pour  lesquels  il 
est  formé,  ce  n'est  plus  reconnnitre  entièrement  son  droit  au  travail, 
c'est  soumettre  ce  droit  à  des  restrictions  qui  pourraient  aller  jusqu'à 
l'annuler  presque  complètement. 

Au  surplus,  si  ce  prétendu  droit  au  travail  se  réduisait  ainsi  à  de 
simples  secours  donnés  par  TKtat  aux  ouvriers  que  l'industrie  privée 
ne  pourrait  pas  occuper,  il  aurait  encore  le  malheureux  effet  d'en- 
courager l'accroissement  de  cotte  partie  exubérante  et  nécessairement 
parasite  de  la  population  ;  il  agirait  à  la  manière  de  la  taxe  des  pau* 
vres  en  Angleterre,  c'est-à-dire  qu'il  multiplierait  rapidement  la 
classe  des  malheureux,  sous  prétexte  de  la  soulager,  et  qu'il  aggra- 
verait progressivement  les  charges  de  la  partie  de  la  population  uti- 
lement laborieuse,  de  celle  qui,  sans  rien  demander  à  personne,  four- 
nit seule  à  tous  les  besoins. 

La  société  ne  doit  à  tous  ses  membres  qu'une  exacte  justice,  et  des 
garanties  complètes  de  sécurité  pour  les  personnes  et  pour  les  biens 
créés  par  le  travail.  Si  l'on  veut,  en  outre,  mettre  à  sa  charge  tou- 
tes les  existences  qui  ne  savent  pas  se  soutenir  par  elles-mêmes,  on 
multiplie  inivitablemeni  ces  existences,  on  énerve  toutes  les  facultés 
utiles,  on  propage  tous  les  vices  générateurs  de  la  misère,  et  l'on  ac- 
croît sans  cesse  la  population  parasite  aux  dépens  des  travailleurs  qui, 
ayant  courageusement  accepté  la  responsabilité  de  leurs  propres  be- 
soins, pourvoient  encore  à  tous  ceux  de  l'Etat. 

Ce  sont  bien  là,  diront  les  socialistes,  les  doctrines  de  l'économie 
politique,  de  cette  science  sans  entrailles,  qui,  soumettant  tout  au 
calcul,  ne  sait  opposer  aux  souffrances  du  pauvre  qu'une  froide  argu- 
mentation. Eh  !  misérables  charlatans  de  philanthropie,  quelles  sont 
donc  lesdoctrines  les  plus  humaines,  les  plus  véritablementbien  veillantes 
et  charitables,  de  celles  qui,  remontant  aux  sources  de  la  misère, 
s'efforcent  d'imprimer  à  chacun  le  sentiment  de  sa  dignité,  de  sa 
propre  responsabilité,  et  de  propager  les  habitudes  de  travail,  d'or- 
dre, de  prévoyance,  en  purgeant  nos  institutions  de  tout  ce  qui  peut 
altérer  les  avantages  naturellement  attachés  à  la  pratique  de  ces 
vertus  ;  ou  de  celles  qui,  ne  tenant  aucun  compte  des  causes  volon- 
taires de  l'indigence,  mettent  les  résultats  des  vices  a  la  charge 
DES  HARiTLDES  VERTUEUSES,  et  pousscut  aiusi  la  société  entière  dans 
une  voie  de  dégradation  et  de  misère  progressives? 

A.  CLÉMENT. 
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DE  L'AMÉLIORATION 


DE  Là 


SITUATION  SOCIALE  DES  OUVRIERS. 


(Suite  et  flii<). 


Supprimer  l'impôt  du  recrutement  qui  pèse  si  durement  sur  les 
classes  prolétaires,  élever  aux  frais  de  l'Etat  dans  les  gymnases  minu- 
taires une  partie  des  enfants  mAles  des  familles  trop  nombreuses  en 
les  destinant  au  recrutement  de  l'armée  ;  supprimer  la  plupart  des 
taxes  sur  les  consommations,  et  même  celles  qui  portent  sur  le  capi* 
tal  accumulé  par  la  génération  présente;  asseoir  l'impôt,  pour  la 
majeure  partie,  sur  le  capital  accumulé  par  les  générations  préoé* 
dentés  et  le  percevoir  au  moment  des  mutations  par  héritage  ou  do- 
nation ;  tel  est  le  système  financier  qui  nous  parait  devoir  amener 
le  bien-être  des  ouvriers,  par  l'abaissement  du  prix  des  subsistances 
et  par  l'afTranchissementdes  prolétaires  du  service  militaire. 

On  pourrait,  en  poursuivant  ce  travail,  justifier  ces  modifications 
profondes  à  nos  lois  fiscales  par  des  recherches  sur  l'origine  de  celles- 
ci  ;  il  serait  facile  de  montrer  qu'elles  sont  fondées  sur  des  bases  com- 
munes à  celles  de  la  monarchie  absolue,  et  qu'en  fait  elles  remontent 
au  règne  de  Louis  XIV,  et  même,  pour  une  partie,  à  des  temps  bien 
plus  éloignés;  il  serait  aisé  de  faire  voir  comment  elles  étaient  propres 
à  la  monarchie  et  au  maintien  de  la  puissance  publique  sous  un  gou- 
vernement de  cette  nature;  comment  au  contraire  elles  seraient,  si 
elles  étaient  maintenues,  une  cause  incessante  de  troubles  dans  une 
république;  mais  nous  avons  à  compléter  les  aperçus  que  nous 
avons  présentés  relativement  à'  l'influence  des  lois  fiscales  sur  l'amé- 
lioration du  sort  des  ouvriers  par  des  observations  sur  les  lois  régle- 
mentaires en  ce  qui  touche  la  police  du  travail  ;  le  temps  presse  ;  nous 
ne  nous  arrêterons  donc  pas  à  fouiller  dans  le  passé  pour  y  trouver 
des  preuves  dc^  la  nécessité  d'adopter  des  mesures  propres  au  temps 
présent. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  pas  séparé,  dans  l'étude  à  laquelle  nous  nous 


1  Voir  le  numéro  78,  avril,  t.  XX. 
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livrons,  les  intérêts  des  ouvriers  des  villes  de  ceux  des  ouvriers  des 
campagnes  ;  suppression  du  recrutement,  suppression  des  impâls  de 
consommation,  ce  sont  des  mesures  générales  qui  profiteraient  égale- 
ment è  toutes  les  familles  qui  subsistent  de  leur  travail  :  mais  ce  n'est 
pas  sor  ce  terrain  que  Ton  a  placé  la  question  ;  par  un  singulier  oubli 
des  principes  républicains  et  de  l'égalité,  on  s'est  exclusivement  oc- 
capédosort  des  ouvriers  des  villes;  on  a  aiïecté  de  les  appeler  exclu- 
sivement le  peuple,  et  on  leur  a  promis  de  récompenser  leur  travail 
par  des  avantages  exceptionnels;  dans  ce  but,  on  a  inventé  les  ate- 
liers nationaux  ,  la  réduction  des  heures  de  travail,  l'abolition  du 
marchandage,  la  fixation  du  prix  des  salaires,  l'association  au  capital; 
et  Ton  annonce  chaque  jour  que  l'on  va  trouver  un  mode  d'organisa- 
tion du  travail  qui  assurera  à  tout  jamais  le  bonheur  des  ouvriers. 

Mais  ils  sont  hommes  de  bon  sens;  la  pratique  des  professions 
industrielles  a  développé  la  droiture  de  leur  jugement,  et  ils  raison- 
nent parfaitement  juste.  Ils  ont  montré  de  reste,  depuis  deux  mois, 
qu'ils  comprennent  aussi  bien  que  personne  la  situation  des  affaires 
et  la  suite  qu'elles  penvent  avoir. 

Ils  ont  d'ailleurs  peu  d'efforts  d'intelligence  à  faire  pour  savoir 

Io'ils  ne  sont  pas  à  eux  seuls  le  peuple  français  tout  entier  ;  beaucoup 
'entre  eux  sont  sortis  des  champs;  leurs  parents ,  leurs  apais  sont 
des  cultivateurs,  et  ils  ont  trop  d'intérêt  k  l'abondance  des  subsistan- 
ces pour  ne  pas  mettre  l'agriculture  au  premier  rang  des  intérêts  du 
pays;  les  paysans,  comme  on  les  nomme,  les  laboureurs,  les  agents > 
de  l'industrie  agricole  sont  donc  à  leurs  yeux  des  citoyens  comme 
eiix  :  le  peuple  est  tout  aussi  bien  à  la  campagne  qu'à  la  ville,  et 
c'est  un  crime  ou  une  folie  que  de  le  diviser. 

Et  le  commerce,  par  qui  donc  est^il  fait?  Est-ce  que  les  ouvriers 
ne  s'aperçoivent  pas  tout  de  suite  des  moindres  temps  d'arrêt  que  le 
commerce  éprouve?  Et  les  commerçants  ne  seraient  pas  du  peuple? 
Voili  une  singulière  manière  d'entendre  la  fraternité  et  les  intérêts 
la  pays. 

Et  fa  marine  marchande?  Comment  nos  braves  marins ,  les  hom- 
nes  les  plus  courageux ,  les  plus  laborieux,  parce  qu'ils  ont  aflaire 
jonr  et  nuit  à  l'élément  le  plus  indomptable ,  nos  braves  marins  ne 
leraient  pas  nos  frères?  Ce  seraient  nous,  les  ouvriers  des  villes  ,  qui 
tarions  le  peuple,  et  les  laboureurs,  les ' marchands ,  les  marins 
n'en  seraient  pas?  Les  ouvriers  seraient  donc  des  privilégiés,  des 
iristocrates  à  leur  tour?  Et  les  autres,  qu'est-ce  qu'ils  seraient  donc? 
!ies  gens-là  qui  nous  appellent  exclusivement  le  peuple,  savent  bien 
|iie  nous  ne  le  sommes  pas  à  nous  seuls  ;  mais  nous  sommes  placés 
tnr  le  premier  banc  au  théâtre  des  événements  politiques  ;  ils  ne  crai* 
pient  pas  les  rangs  éloignés  ;  ils  ont  peur  et  besoin  de  nous  qui  les 
ipprocbons  de  plus  près;  de  nous ,  qui  avons  fait  tomber  la  pièce  en 
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1830  et  en  1848,  et  ils  cherchent  a  fonder  sar  nous  une  puissiDoe 
à  leur  profit. 

Examinons  donc  fort  attentivement  tout  ce  qu'ils  nous  pronietteni, 
et  n'oublions  pas  d*abord  qu'ils  nous  ont  déjà  beaucoup  promis,  mais 
qu'ils  n'ont  rien  tenu.  Que  peuvent ,  en  elTet,  donner  quelques  indi- 
vidus j  fussent-ils  les  plus  habiles  du  monde,  à  des  masses  du  popu- 
lation industrielle?  Rien  autre  chose  apparemment  que  ce  qui  existe 
de  soi-même;  car  ce  n'est  pas  par  leurs  propres  mains  qu'ils  peuvent 
rien  créer. 

Prendre  à  Tagricullure  pour  donner  à  l'industrie,  fouiller  dans  la 
poche  des  commerçants  ou  des  propriétaires  pour  mettre  dans  celle 
des  ouvriers  ;  que  cela  se  fasse  au  moyen  d'ateliers  nationaux  oo  de 
toute  invention  pareille,  c'est  tout  simplement  spolier  les  uns,  sans 
tirer  les  autres  de  la  misère.  Il  ne  faut  pas  beaucoup  de  réflexion,  sur- 
tout depuis  deux  mois  que  l'on  en  fait  l'expérience,  pour  avoir  la  cer- 
titude que  le  travail  librement  convenu  entre  celui  qui  le  fait  et  celui 
pour  qui  il  est  fait,  est  le  meilleur,  et  même  le  seul  moyen  de  bien- 
être  commun.  Si  l'on  trouvait  un  procédé  pour  favoriser  une  industrie 
aux  dépens  d'une  autre,  par  exemple  les  ouvriers  aux  dépens  des 
laboureurs,  il  en  résulterait  qu'une  partie  des  laboureurs  se  feraient 
ouvriers,  et  puisque  c'est  la  concurrence  trop  grande  entre  les  ou- 
vriers qui  amène  la  ruine  des  familles  par  le  manque  de  travail,  on  ] 
serait  encore  bien  plus  exposé,  lorsque  l'on  serait  plus  nombreux 
dans  les  ateliers,  en  même  temps  que  les  subsistances  seraient  moins 
abondantes,  puisque  l'agriculture  serait  négligée. 

La  réduction  des  heures  de  travail  n'est  pas  non  plus  une  chose 
raisonnable  ;  rex(H>s  du  travail  est  un  très-grand  mal,  sans  doute,  et 
lorsque  le  nombre  des  ouvriers  est  plus  grand  que  la  quantité  du  tra- 
vail k  faire  ne  l'exige,  comme  l'ouvrier  sollicite  l'entrepreneur  de 
l'employer,  celui^'i,  pour  augmenter  la  consommation  et  gagner  da- 
vantage, diminue  le  salaire  ou  augmente  la  durée  du  travail,  afin  de 
produire  à  meilleur  marché.  Le  moyen  simple  de  remédier  à  un  pa- 
reil état  de  choses,  c'est  de  faire  que  la  concurrence  soit  moindre 
entre  les  ouvriers  ;  mais,  comment  y  parvenir?  Ce  n'est  assurément  pas 
en  favorisant  par  des  mesures  exceptionnelles  les  ouvriers  des  villes 
aux  dépens  de  l'agriculture;  c'est  encore  moins  en  enlevant  tous  les 
ans  par  le  recrutement  un  nombre  considérable  d'agriculteurs  pour 
en  faire  des  soldats,  qui,  après  leur  temps  de  service  achevé,  ne  re* 
tournent  pas  aux  champs.  C'est,  au  contraire,  en  retenant  le  plus  pos- 
sible à  la  vie  des  champs  tous  ceux  qui  y  sont  nés;  c'est  en  maintenant 
l'abondance  et  le  bien-être  dans  les  campagnes,  au  lieu  de  les  pres- 
surer au  profit  des  villes.  Il  n'y  aura  encore  que  trop  de  gens  que  le 
goût  de  l'indépendance  et  le  libertinage  attireront  dans  les  cités  po- 
puleuses. 
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I/abolition  du  marchandage  est  une  faute  non  moins  évidente  à 
DOS  yeux  que  la  réduction  des  heures  de  travail.  Le  marchandage  est 
une  chose  bonne  eu  elle-même  :  elle  favorise  une  meilleure  direction 
du  travail,  une  plus  fructueuse  application  de  la  force  et  de  l'habileté 
de  chacun;  c'est  l'abus  du  marchandage  qui  est  mauvais  :  quand  la 
concurrence  entre  les  ouvriers  excède  le  besoin;  quand  il  y  a  encom- 
brement de  travailleurs,  le  marchandage  est  un  moyen  sûr  de  leur 
demander,  au  plus  bas  prix,  le  plus  de  travail  possible.  C'est  encore 
la  concurrence,  et  surtout  celle  des  mauvais  ouvriers,  à  laquelle  il  faut 
porter  remède;  mais  attenter  à  la  liberté  d'autrui,  et  empêcher  le 
travail  de  se  produire  de  la  manière  la  plus  favorable,  parce  que  l'on 
a  abusé  de  tel  mode  en  particulier,  en  profitant  de  ce  que  l'oOre  de  la 
main-d'œuvre  est  trop  abondante  ;  c'est  ne  voir  que  le  résultat,  et  ne 
pas  savoir  percer  jusqu'à  la  cause  ;  c'est  arracher  l'arbre  trop  vigou- 
reux, parce  qu'il  pousse  un  gourmand  dont  un  bon  jardinier  saurait 
faire  une  branche  a  fruits. 

La  fixation  du  prix  des  salaires,  l'égalité  de  salaire  entre  tous  les 
travailleurs,  sont  des  idées  qui  détruiraient  le  travail  industriel,  si 
elles  étaient  mises  en  pratique.  Est-ce  que  tous  les  ouvriers  de  toutes 
les  professions,  depuis  le  manœuvre  qui  fait  tourner  une  roue,  jus- 
qu'au chirurgien  le  plus  habile,  ne  sont  pas  des  créatures  humaines, 
qui  réalisent  du  travail  au  moyen  delà  force  physique  et  de  l'intelli- 
gence que  Dieu  leur  a  départies  dans  des  proportions  différentes,  et  de 
la  science  qu'ils  ont  acquise,  chacun  dans  sa  profession,  par  une 
étude  plus  ou  moins  complète  do  l'expérience  des  générations  anté- 
rieures? L'égalité  des  salaires  des  ouvriers  d'une  même  profession  a 
donc  pour  conséquence  logique,  et  dès  lors  inévitable,  l'égalité  des  sa- 
laires des  ouvriers  de  toutes  les  professions.  Or,  la  force  physique  vient 
par  le  simple  développement  naturel  du  corps  et  par  l'exercice;  elle  ne 
coàtedoncque  peu  d'emploi  d'un  capital  préalablement  accumulé;  l'in- 
telligence naturelle  ne  serait  rien,  ou  serait  peu  de  chose,  sans  la  cul- 
ture que  lui  donne  l'étude  ;  mais  cette  étude  exige  la  dépense  d'un  ca- 
pital accumulé  plus  ou  moins  considérable,  selon  la  profession;  et  si 
elle  profite  mal  à  l'apprenti,  c'est  un  capital  perdu. Que  l'on  s'avise  donc 
de  payer  le  même  salaire  à  tous  les  ouvriers,  depuis  le  manœuvre 
jusqu'au  chirurgien,  il  est  évident  que  nul  ne  voudra  perdre  son  temps, 
80D  argent  et  son  travail  à  étudier  une  profession  difficile,  et  où  le 
succès  est  douteux  en  raison  même  du  talent  qu'elle  exige.  Il  n'y  aura 
plus  que  des  tourneurs  de  roue;  mais  le  moindre  moulin  à  vent,  in-> 
venté  par  celui  qui  s'est  livré  à  l'étude,  vaut  à  lui  seul  une  centaine 
de  tourneurs  de  roue  :  la  poudre  à  canon,  l'imprimerie,  le  tissage  mé- 
canique, la  machine  à  vapeur,  découverts  par  quelques  hommes  d'é- 
lite» instruits  par  l'étude,  valent  pour  l'humanité  le  travail  de  millions 
d*hommes  n'utilisant  que  leurs  forces  physiques.  Proposer  l'égalité 
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des  salaires  dans  la  même  profession,  ou  même  seulement  la  fiiatioa 
des  salaires  par  rautorité  publique,  ce  n*est  ni  plus  ni  moins  que  oier 
rintelligence  humaine,  et  la  science  qui  en  est  le  développement  de 
génération  en  génération  ;  c'est  nier  la  nature  de  Tesprif  de  rhomme 
que  Dieu,  en  le  douant  de  perfectibilité,  a  créé  comme  un  intermé- 
diaire entre  Tinstinctdes  animaux  et  son  essence  divine.  Oui,  nier  la 
graduation  de  Tintelligence  humaine,  ce  n'est,  au  fond,  ni  plus  ni 
moins  que  de  l'athéisme. 

Que  les  promoteurs  de  ces  belles  idées  ne  s'en  soient  pas  aperçus  , 
cela  est  impossible  à  croire.  Il  est  bien  plus  probable  qu'ils  le  savent 
aussi  bien  que  nous,  mais  qu'ils  ne  nous  disent  pas  le  but  qu'ils  se 
proposent  en  préchant  de  pareilles  erreurs.  Il  est  facile  d'entratner 
des  hommes  qui  souffrent;  les  usuriers  ne  prêtent  à  si  gros  intérêts 
qu'à  des  malheureux  qui  se  ruinent  et  qu'ils  exploitent  a  leur  profit  : 
certainement  les  ouvriers  des  villes,  comme  ceux  des  campagnes ,  et 
plus  encore  ceux-là,  h  cause  de  la  concurrence  illimitée,  souQrent  sou- 
vent du  haut  prix  des  subsistances  et  plus  encore  du  manque  de  tra- 
vail :  quand  le  travail  est  abondant,  quel  que  soit  le  prix  des  denrées, 
la  vie  de  la  famille  est  encore  assurée;  mais  aussitôt  que  le  travail 
manque,  comme  les  vivres  sont  fort  chers,  la  gêne  et  même  la  misère 
entrent  aussi  têt  dans  le  ménage.  Pourquoi  les  ouvriers  qui  s'expa- 
trient en  Amérique  y  gngnent-ils  de  si  bonnes  journées?  c'est  que 
la  terre  arable  n'y  porte  pas  encore  à  beaucoup  près  toute  la  population 
nécessaire  pour  la  fertiliser  complètement;  c'est  que  la  culture  peut 
s'étendre  indéfiniment  Sur  un  sol  qui  payera  généreusement  l'eflbrt 
du  laboureur  :  aussi  les  campagnes  ne  fournissent-elles  que  peu  d'ou- 
vriers aux  villes.  Il  «n  résulte  que  le  travail  déborde  pour  ainsi  dire 
les  ouvriers  industriels,  qu'ils  sont  dès  lors  très-recherchés  et  bien 
payés;  tandis  qu'à  Paris  la  concurrence  est  trop  grande  et  le  prix  de 
la  journée  souvent  trop  faible,  au  moins  comparativement  au  prix  des 
subsistances  et  aux  nombreuses  journées  de  chômage.  Aussi,  tandis 
qu'en  France  les  ouvriers  ont  de  la  peine  à  élever  leurs  enfanta  aussi- 
tôt que  leur  famille  devient  nombreuse,  voyez  quel  est  en  Améri- 
que raccroissemcnt  de  la  population;  elle  double  ou  triple  dans  le 
même  temps  pendant  lequel  la  nôtre  n'augmente  que  d'un  dixième 
ou  d'un  cinquième  au  plus.  Il  est  vrai,  et  cela  n'est  pas  à  perdre  de 
vue,  que  les  villes  américnines  n^oilrent  pas  aux  populations  les  mêmes 
causes  d'allluence  que  Paris  et  les  grandes  villes  de  nos  départements. 
La  licence  de  nos  cités  y  enfanle  la  misère,  comme  la  débauche  les 
maladies. 

Après  avoir  montré  comment  on  abuse  par  des  projets  chimériques 
de  la  crédulité  de  ceux  qui  sentent  leur  mal  et  se  livrent  aux  empi- 
riques dans  l'espoir  de  la  guérison,  examinons  sincèrement  et  très  au 
fond  quelle  est  la  situation  des  classes  ouvrières  dans  les   grandes 
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villes,  et  comment  il  serait  possible  d'y  apporter  une  amélioration 
réelle. 

Remarquons  d'abord  que,  pour  agir  efficacement  sur  un  fait  social, 
quel  qu'il  soit ,  il  faut  bien  déterminer  ce  fait  :  or,  qu'entend-on 
par  les  ouvriers  industriels?  ce  sont  ceux  qui,  par  un  apprentissage 
plus  ou  moins  long,  précédé  le  plus  ordinairement  d'une  instruction 
d*un  certain  degré,  ont  acquis  la  pratique  et  la  théorie  plus  ou  moins 
complète  d'une  profession  industrielle.  Ils  réunissent  donc  en  eux  deux 
conditions,  comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure  :  1"  la  force  physi- 
que développée  par  l'exercice;  2""  l'intelligence  développée  par  l'é- 
tude de  la  profession  qu'ils  ont  acquise. 

Mais  la  première  conséquence  de  cette  observation,  c'est  que  tout 
le  monde  n'est  pas  ouvrier  :  on  ne  le  devient  que  par  l'étude  d'une 
profession,  et  on  est  plus  ou  moins  bon  ouvrier,  selon  que  cette  étude 
a  plus  ou  moins  bien  profilé.  Mais  à  quoi  reconnatt-on  un  bon  ouvrier 
aujourd'hui?  Est-on  menuisier  parce  que  l'on  tient  un  rabot  dans  sa 
main  ;  charpentier,  parce  que  l'on  porte  un  compas  dans  sa  poche ,  et 
ainsi  des  autres  états?  Assurément,  l'outil  n'est  rien  si  l'on  ne  sait  pas 
s'en  servir  :or,  à  quoi  reconnail-on  qu'un  homme  est  ouvrier?  S'il  n'y 
a  pas  de  règle  à  cet  égard,  il  est  facile  de  comprendre  que  la  concur- 
rence soit  illimitée,  que  les  mauvais  ouvriers  fassent  tort  aux  bons, 
que  la  main-d'œuvre  s'avilisse,  et  que  le  produit  perde  de  sa  qualité. 

Certainement,  la  liberté  avant  tout;  mais  la  liberté  se  concilie 
très-bien  avec  des  règles;  il  y  a  plus,  la  liberté,  ce  sont  les  bonnes 
règles;  ne  le  voit-on  pas  dans  toutes  les  créations  les  plus  magnifiques 
des  hommes  et  de  la  nature?  Est-ce  que  le  génie  n'est  pas  essentiei<» 
lement  libre?  Est-ce  que  Dieu  serait  un  esclave,  par  hasard?  Et  toutes 
les  œuvres  du  génie,  toutes  les  œuvres  de  Dieu  lui-même  ne  sont-elles 
pas  conformes  à  des  règles  invariables,  à  des  règles  qui  ne  dévient 
jamais?  Mais  dans  la  pratique  de  la  société,  les  professions  les  plus  li-- 
bérales  sont  celle  des  avocats  et  celle  des  médecins,  et  l'on  ne  s'ap- 
pelle cependant  médecin  ou  avocat  qu'en  justifiant  d'études  et  de  con- 
ditions de  capacité  sans  lesquelles  on  ne  peut  exercer  ces  deux 
professions.  En  définitive,  on  n'est  réellement  menuisier,  serrurier, 
peintre,  maçon,  etc.,  etc.,  que  si  l'on  sait  exercer  ces  diverses  pro- 
fessions; il  n'y  aurait  donc  aucun  inconvénient  pour  ceux  qui  les 
savent,  à  le  faire  voir  à  qui  de  droit,  et  il  y  aurait  alors  des  corps 
d'ouvriers  qui,  sous  les  chefs  qu'ils  se  choisiraient,  grouperaient 
leurs  intérêts,  et  préviendraient  tous  les  abus  dont  ils  souffrent  au- 
jourd'hui par  l'effet  d'une  concurrence  illimitée. 

Mais  nous  nous  trouvons  entraîné,  par  la  force  des  raisonnements, 
dans  une  voie  qui  semble  se  rapporter  à  l'ancien  ordre  de  choses, 
dans  une  voie  que  l'on  nous  accusera  d'ouvrir  comme  un  retour  aux 
maîtrises  et  aux  jurandes;  il  serait  trop  facile  de  nous  combattre, 
en  nous  prêtant  une  opinion  que  nous  n'avons  pas,  qui  est  toat  à  fait 
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opposée  à  la  nâtre  ;  hAtons-nous  donc  de  bien  établir  ce  qse  noof 
croyons  utile  de  proposer,  et  de  montrer  catégoriquement  comment 
ce  que  nous  voulons  n'a  rien  de  commun  avec  l'ordre  de  choses 
ancien. 

Peut-être  tout  le  monde  ne  snît-il  plus  bien,  anjourd*hai,  ee  qtiê 
c'était  que  les  maîtrises  et  jurandes.  Nous  allons  le  dire  en  peu  de 
mots. 

Leurorigine  remontait  au  règne  de  AaintLoui5;ce  n'étaient  d'abord^ 
que  de  simples  associations,  formées  dans  le  dessein  d(«  rassembler  les 
marchands  ou  artisans  sous  les  yeui  des  magistrats  qui  président  h  la 

i)olice,  et  de  les  soumettre  aux  règlements  Taits  pour  la  qualité  et  perf- 
ection de  leur  art  ou  négoce.  Les  ouvriers  les  plus  anciens  ou  les  plus 
habiles  de  ces  sortes  de  confréries  exerçaient  une  inspection  sur  les 
jeunes  et  sur  ceux  qui  étaient  encore  novices  dans  leur  art;  ces 
derniers  y*  étaient  tenus  pendant  quelques  années,  pour  se  former  k 
leur  métier  et  faire  preuve  de  leur  capacité  avant  d'être  admis  dans 
la  corporation.  La  puissance  souveraine  n'avait  attribué  à  ces  dif- 
férents corps  aucun  droit  exclusif,  et  ne  les  soumettait  k  aucune  taie. 
Sous  le  règne  d'Henri  III,  la  mauvaise  situation  des  finances  fit 
chercher  une  ressource  fiscale  dans  l'institution  des  corps  de  métiers. 
Les  édits  de  1581  et  1597,  sous  le  prétexte  spécieux  de  l'intérêt 
public,  n'eurent  en  réalité  d'autre  but  que  d'alimenter  le  trésor  du 
prince.  Ces  édits  contiennent  une  foule  de  dispositions  pour  prescrire 
le  temps  des  apprentissages,  la  forme  et  la  qualité  des  chefs-d'œuvre, 
les  formalités  de  la  réception  des  maîtres,  les  élections  et  visites  des 
jurés  ;  pour  régler  le  payement  des  droits  attribués  au  domaine,  les 
mesures  nécessaires  pour  en  assurer  la  perception,  la  distinction 
des  villes  jurées  ou  non  jurées,  enfin,  l'administration  intérieure  des 
différents  corps,  qui  furent  tous  classés  et  réglementés  avec  attribution 
de  privilèges.  C'est  le  monopole  universel  réduit  en  svstème,  non 
sans  beaucoup  d'analogie  avec  ce  que  des  esprits  systématiques  vou- 
draient rétablir  aujourd'hui.  L'édit  de  1673  acheva  ce  que  ceux  du 
siècle  précédent  avaient  commencé,  et  porta  les  derniers  coups  à  la 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  en  érigeant  des  corps  de  jn- 
rande  dans  toutes  les  villes  et  bourgs  du  royaume. 

Depuis  cette  époque,  il  y  a  eu  peut-être  plus  de  40,000  offices 
créés  avec  attribution  de  droits  difierents,  soit  sur  les  marchands  et 
artisans,  soit  sur  les  denrées  et  marchandises;  la  plupart  de  ces  offices 
étaient  de  véritables  sinécures,  et  ont  été  achetés  par  les  commu- 
nautés elles-mêmes.  Il  a  été  ainsi  levé  par  les  communautés,  au  pré^- 
jadice  de  l'Etat,  plus  de  600  millions  en  taxes  et  droits  de  toute 
espèce;  ces  sommes^  immenses  ont  été  consommées   en   dépenses 

'  Os  âéiniïs  sont  empninU'*s  prévue  textuclleroeiil  à  rourragc  de  Bigot  dé  SilMe* 
Qralt.  piMdeoi  aux  tet^aiisBaa  PalaU,  A  a«iiifln. 


DE  L'AMÉUOIIATION  SOGtALS  DES  OUVRIERS.         «M 

futement  stériles;  et  qunnd  on  considèt*e  à  cette  occasion  (fUellë  est 
énormité  des  sommes  que  les  gouvernements  qui  oHt  âdmirilslfé  le 
iNiys  ont  prodiguées  n  toutes  les  époques,  on  ne  peut  trop  admirer 
la  surprenante  énergie  d*une  nation  qui  n  pu  suflire  k  tant  de  sacri-* 
fices  et  qui  n'en  est  ptis  épuisée. 

On  peut  juger,  par  quelques  mots  sur  ces  dépenses,  combien  elles 
étiient  pesantes  pour  le  consommateur,  et  quels  obstacles  insurmen» 
tftbie»  elles  mettaient  à  la  liberté  de  Tindustrie. 

c  Les  Frais  de  l'apprentissage  étaient  devenhs  si  coi1^ld6i*àbles  *,  (|né  daftS 
tel  df«hiières  classes  du  peuple  il  y  avait  trèé-péli  (le  parents  4111  (lis^hl  6h 
liât  de  rtieltrc  leurs  enfatits  en  hiétier;  ces  fi-ais  étaient  de  deui  softiîl  :  iél 
premiers  consistaient  dans  le  prix  du  marché  qu'il  fullnit  Taire  avec  le  mallfë 
diârgé  d'élever  l'apprenti.  Ce  prix  n*avait  rien  de  tixe,  il  variait  selon  les 
•emmimautés,  le  temps  de  V apprentissage,  fixé  à  six  ou  sept  ans  poiir  la  phi- 
^rt  des  corps  de  métiers,  et  jusqu'à  dix  ans  pour  quelques-uns,  et  la  diffi- 
cuité  des  métiers.  > 

a  Les  autres  Trais  d*apprentissage  étaient  lé  pHt  du  b^evèt  qu'il  talidit  p&^ 
sèr  par-devant  ilotairc  ;  on  devait  ensuite  portei*  le  brevet  au  buf^ali  dé  M 
eômmtmauté  pour  y  être  registre  et  paye^  leS  droits  d*enfeglstfënlënti  Darts 
la  plupart  des  communautés,  Tapprenti  payait  encore  en  entfënt  11^  dfMIstte 
dfre,  de  chapelle,  de  conTrérie,  de  bientenue,  les  bonorain^s  des  |inlea  «y 
jurés ,  du  clerc  de  la  communauté,  etc.;  il  était  eh  outre  soumis,  pendant 
li  durée  de  Yajrprentissage  et  du  compagnonnage  y  à  une  impelîtion  anniielle 
pour  l'acquit  des  charges  de  la  communauté.  Toutes  ces  sommes  réonies  for- 
BMienl  toujours  plus  de  4  à  500  livres  pour  les  moindres  métiers. 

«  Quel  ouvrier  pouvait  Taire  de  semblables  avances  pour  cbaoïin  de  ses  en- 
ilints? 

a  Après  avoir  travaillé  six  ou  sept  ans  eh  qiiëllté  d*àppréhti,  il  fallait  pAshéb 
encore  six  ou  sept  ans  sous  tes  mattfcs  en  qualité  de  cbmpaghofi.  Jtisque^ll 
ii  h'élâiC  pas  permis  d'aspirer  à  la  mdttrlse  ;  il  êlttU  fHémé  défeniH  tféféMftrféf. 

«  La  maîtrise  était  le  privilège  acco^dé  ail  Marchand  Oil  A  l'âMIsani  ë'êtait 
elle  qui  lui  donnait  le  droit  exchisiT  de  vendre,  de  travailler  pduf  son  propre 
ëérnpte  et  de  faire  travailler  en  son  nom.  Le  nombre  des  maîtres  était  fixé 
dans  quelques  communautés,  ce  qui  détruisait  absolument  la  eëneurredee; 
dans  les  autres  il  était  libre,  mais  les  dispositions  des  statuts  et  des  règle- 
ments tendaient  à  la  restreindre  et  à  empêcher  le  partage  du  privilège  exclu- 
sif. L'aspirant  a  la  maîtrise  était  assujetti  à  des  formalités  inutiles  et  i  des 
frais  très-onéreux  ;  les  principales  formalités  étaient  le  cheT-dWvrè  et  la 
réception.  Ces  Trais  interdisaient  â  un  grand  noihbre  d*duvrtefâ  l^ehtréê  deë 
communautés,  et  les  réduisaient  â  la  triste  néec^slté  de  passer  Icuf  fié  dâbs 
te  compagnonnage. 

a  11  âeraii  dlTnclle  de  présenter  ufie  étitimératlon  étacte  dés  droite  4u*il  M^ 
lift  péyèt,  enclore  moins  une  évaluation  llxë  ;  il  silfnt  de  dire  qu*il  en  etfOlilt 
HO  fr;  â  uhe  Allé  pour  être  reçue  maîtresse  bouquetière  à  Paris.  La  réeepUei 
le  la  maîtrise  coûtait  de  même  200  fr.  dans  la  cendmunauté  dea  nfàllret  jaK 
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diniers;  12  à  l,fSOO  livres  pour  des  métiers  plus  importante,  tels  que  «niée 
serrurier,  charron,  menuisier,  pâtissier,  etc.  ;  dans  les  arts  pitis  dtftiBpiésJ 
en  coûtait  souvent  plus  de  5  à  4,00U  livres.  C'est  le  public  qui.  par  lesorlu«K- 
ment  du  prix  de  ses  consommations,  a  acquitté  et  les  sommes  des  rrceptiflMft 
les  intérêts  de  ces  sommes. 

n  Or,  ajoute  Tauteur  que  nous  citons,  il  est  démontré  qu'une  nation  açnoé 
est  toujours  intéressée  à  diminuer  les  Trais  du  commerce  et  de  tous  lef  In- 
Taux  de  l'industrie,  qui  ne  font  que  produire  une  augnientation  de  dfpiaw 
dans  l'État,  et  qui  ne  tendent  qu'à  enrichir  le  marchand  et  TartisaD  éeêék- 
pouilles  des  cultivateurs  et  des  propriétaires.  Il  n>  a  d'autre  mojeo  que  à 
laisser  le  prix  des  services,  des  Taçons  et  des  ouvrages,  que  de  doBMf  ■ 
commerce  une  pleine  et  entière  liberté,  et  d'établir  la  concurrence  entR  ki 
agents  du  commerce  et  de  Tlndustrie,  par  la  suppression  de  tous  les  pmi- 
léges.  » 

Quelque  long  que  soit  cet  extrait  du  travail  de  M.  Bigot  deSaiDl^• 
Croix,  on  nous  pardonnera  sans  doute  de  Tavoir  mis  sons  les  jcn 
du  lecteur,  d'abord  parce  qu*il  Tait  connaître  Tétai  de  TindintR 
sous  la  réglementation  des  maîtrises  et  jurandes,  a  la  fin  da  wck 
dernier  et  au  moment  de  leur  suppression  par  Tédil  du  liaai 
1776:  et  en  second  lieu,  par  les  réllexions  qu'il  ne  manquera  pas  Je 
susciter  relativement  aux  elFets  que  Ton  attendait  alors  de  la  likn 
concurrence.  Assurément,  il  n'échappera  à  personne  que  les  esprik 
les  plus  avancés  de  cette  époque,  et,  parmi  eux.  M.  Bigot  de  Sai■t^ 
Croix,  se  préoccupaient  de  deux  grands  résultats  :  Tnn  «  TéléTatiH 
sociale  des  ouvriers,  qui  étaient  asservis  sous  des  règles  blessantes  pov 
l'égalité,  contraires  à  la  justice,  et  qui  les  condamnaient  à  aa  cttf 
perpétuel  d'inrériorité  et  de  subordination,  presque  même  de  servap 
à  l'égard  de  leurs  maîtres;  l'autre,  l'avantage  qu'il  y  aurait  poorb 
propriété  et  pour  l'industrie  agricole  à  ce  que  le  prix  de  la  maiind  » 
vre  diminuât  le  plus  possible.  On  ne  parlait  pas  alors  du  biefl-Ai* 
matériel  des  ouvriers  ;  on  n'annonçait  pas  que,  sons  ce  rapport,  k 
souffrissent  de  leur  position  sociale,  et,  en  effet,  le  monopole  iad»- 
triel  mis  entre  les  mains  des  maîtres  devait  nécessairement  réagir  « 
l'aisance  des  ouvriers  :  le  privilège  exclusir  ne  pouvait  profiter  au 
maîtres  sons  s*étenilre  pour  une  partie  au  moins  sur  le  compacasi. 
Toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie  étaient  dans  les  ailles  Boi» 
chères  alors  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui  ;  ce  n'était  donc  pas  k 
la  subsistance  des  classes  laborieuses  qu'on  se  préoccupait.  CeqaerM 
voulait,  c'était  leur  émancipation  sociale,  c'était  la  liberté:  on  aiù 
parfaitement  raison  de  les  vouloir,  et  on  les  a  obtenues:  mais  osi 
perdu  de  vue  le  bien-être  matériel  des  classes  pauvres,  et  c'est  oefs 
reste  à  leur  assurer  maintenant.  Enfin,  on  pensait  dans  «  teap-lî 
que  la  libre  concurrence  dans  Tindustrie  profiterait  à  la  propriétéctî 
l'agriculture  :  en  cela  les  ergonomistes  d'alors  ont  parfaitement  pft«i 
ce  qui  est  arrivé  :  mais  le  but  qu'ils  se  proposaient  n*a-4.il  pasarfnr 
été  dépassé? 
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Les  maîtrises  et  les  jurandes,  telles  qu'elles  existaient  en  1775, 
étaient  donc,  comme  on  vient  de  le  voir,  des  institutions  plus  em- 
preintes de  fiscalité  que  d*aucun  autre  carnctère  économique  :  elles 
avaient  été  instituées  dans  un  intérêt  de  police  générale  et  de  progrès 
des  arts  industriels;  sous  ce  dernier  rapport,  elles  étaient  surannées; 
elles  avaient  servi  plus  tard  à  fournir  au  souverain  des  moyens  de  près- 
sorerles  peuples,  en  cela  elles  étaientodieuses;  enfin  elles  avaientgardé 
le  caractère  des  lois  de  la  féodalité,  en  divisant  les  citoyens  en  classes 
et  en  attribuant  aux  uns,  aux  dépens  des  autres,  des  privilèges  ex- 
cessifs ;  il  était  évidemment  impossible  qu'elles  ne  fussent  pas  empor- 
tées les  premières  par  le  courantdes  idéesdudix-huitième  siècle.  C'estce 
qui  leur  est  irrévocablement  arrivé,  et  il  n'entrerait  aujourd'hui  dans 
aucun  esprit  raisonnable  de  penser  au  rétablissement  des  jurandes  ;  il 
y  aurait  même  autant  d'impossibilité  a  un  pareil  retour  par  une  orga- 
nisation aussi  contraire  à  l'esprit  de  notre  temps,  qu'il  y  en  aurait 
à  remettre  en  vigueur  les  capitulaires  de  Charlemagne  et  les  ordon- 
nances de  saint  Louis. 

Mais  cependant,  au  moment  même  où  les  jurandes  paraissaient  si 
oppressives  que  de  toutes  parts  des  voix  généreuses  et  éloquentes  s'é- 
levaient pour  les  renverser,  malgré  les  nombreux  intérêts  privés  qui 
les  défendaient  comme  des  propriétés  personnelles  légitimement  ac- 
quises, ces  voix-là  mêmes  reconnaissaient  la  nécessité,  en  supprimant 
les  jurandes,  de  constituer  la  police  du  travail  industriel. 

c  Les  arts,  disait-on  alors,  doivent  jouir  sans  doute  de  la  plus  grande  li- 
berté *  ;  mais  il  serait  dangereux  que  ceux  qui  les  exercent  s'attribuassent  une 
indépendance  absolue;  il  est  essentiel,  au  contraire,  qu^ils  demeurent  soumis 
à  rinspection  du  gouvernement,  et  qu'il  puisse  avoir  une  connaissance  exacte 
de  tous  ceux  qui  exercent  chaque  proression.  L'intérêt  même  du  commerce 
peut  Pexiger  à  quelques  égards.  11  paraît  que  pour  accorder  les  intérêts  pré- 
deux de  la  liberté  avec  les  règlements  d'une  sage  police,  il  suffit  de  rappeler 
les  communautés  à  leur  état  primitif.  Qu'étaient-elles  dans  Torigine?  desimpies 
agrégations,  sans  attribution  de  privilège,  dans  lesquelles  tout  citoyen  avait 
le  droit  d'entrer.  On  a  vu  comment  la  succession  des  temps  avait  dénaturé  ces 
établissements  et  introduit  une  foule  d*abus  dont  nous  avons  développé  les 
causes  et  les  progrès.  On  peut  rendre  aujourd'hui  ces  sortes  d'agrégations 
eooore  plus  simples  qu*elles  n'étaient  à  leur  naissance,  et  ne  laisser  8ul)sister 
d'autres  liens  entre  les  ouvriers  d'une  même  profession,  que  ceux  qui  unis- 
saient, dans  les  gouvernements  anciens,  les  citoyens  d'une  même  tribu.  Les 
marchands  et  artisans  ne  doivent  être  assujettis  qu'à  un  simple  enregistrement, 
lors  duquel  ils  déclareront  leur  nom  et  leur  état,  pour  être  inscrits  sur  un  rôle 
public.  Cette  inscription  doit  se  faire  au  grefTe  de  la  juridiction  à  qui  appartient 
la  police  de  la  ville  où  ils  s'établissent,  sans  qu'il  y  ait  ni  serment,  ni  réception 
judiciaire.  Cette  formalité  sera  la  seule  nécessaire  pour  assurer  à  chacun  le 
libre  exercice  de  son  état,  et  la  faculté  accordée  à  tous  les  citoyens  de  se  faire 

*  Ouvrage  déjà  cité. 
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interir^  ppur  tel  art  ou  profession  qu'ils  voudront  choUir,  introduira  une  pleine 
et  entière  concurrence,  o 

Il  est  plus  facile  de  détruire  que  d'édifier  des  règlements  d*adiiii«* 
nlsiration  publique  :  Tabus  nctuel  frnppc  d'ailleurs  bien  plus  é?i- 
demment  les  \eux  que  les  obus  qui  viendront  surgir  à  la  place  de 
celui  qu'on  détruit;  c'est  ce  qui  est  arrivé.  Les  jurandes  ont  été 
détruites  à  tout  jamais,  comme  une  source  d'abus  Intolérables,  mais 
Il  y  avait  à  pourvoir  aux  inconvénients  de  la  concurrence  illimitée; 
ceux  mêmes  qui  poursuivaient  la  destruction  des  jurandes  l'avaient 
parfaitement  compris;  ils  n'avaient,  il  est  vrai,  que  très-incomplé- 
temçnt  indiqué  la  réglementation  nouvelle,  et  il  n*a  été  donné  ancQoe 
auite  è  ces  premiers  aperçus. 

Nous  allons  nous  eflbrcer  de  les  compléter. 

Quels  sont  les  wm  motifs  qui  peuvent  déterminer  la  société  i 
créer  des  avantages  particuliers  en  Taveur  des  ouvriers  des  villes,  des 
agents  de  l'industrie?  Ces  motifs  sont  de  deux  sortes  :  les  uns  relatifs 
agi  ouvriers,  les  autres  à  la  société  elle-même.  Quant  aux  ouvriers, 
l'exercice  de  leur  profession  est  souvent  plus  dangereux  pour  leur 
santé  que  ne  le  sont  les  travaux  agricoles  ;  ils  y  vieillissent  plus  \6i 
et  deviennent  plus  tôt  incapables  d'y  gagner  leur  subsistance;  la 
ville  n'offre  pas,  comme  la  campagne,  presque  sans  dépense,  une 
partie  des  objets  nécessaires  h  la  vie,  et  l'agglomération  de  la  eité 
augmente  le  prix  des  choses  qu*il  faut  acheter.  Les  causes  inces- 
lantea  de  dépense  qui  se  présentent  k  la  ville  rendent  aussi  l'ouvrier 
industriel  moins  économe,  sans  que  la  société  puisse  lui  faire  un 
firief  d'une  dissipation  dont  il  est  impossible  qu*il  se  défende  en- 
tièrement. Il  y  a  donc  des  motifs  très-réels,  pris  dans  la  condition 
spéciale  des  ouvriers,  pour  que  la  société  leur  accorde,  dans  de  cer- 
taines limites,  des  avantages  spéciaux.  Il  y  en  a  d'autres  pris  dans 
les  intérêts  de  la  société  elle-même  ;  l'industrie  rend  au  pa)s  des 
aervia's  moins  constants  peut-êtrci  mais  souvent  bien  plus  productifs 
que  ceux  do  Tagricullure  :  quelques  progrès  que  celle-ci  puisse  faire, 
illç  est  bornée  dans  ses  moyens,  et  ne  peut  pas,  comme  Tindustrie, 
par  exemple  l'horlogerie,  la  bijouterie,  la  céramique  et  bien  d'autres 
arta  encore,  convertir  par  la  main-d'œuvre  en  un  produit  d'une 
valeur  très-considérable  une  matière  presque  sans  aucun  prix.  L'iih- 
dustrie  enrichit  une  nation  et  lui  prodigue  tout  le  bien-être  de  la 
vie,  toutes  les  superlluités  du  luxe;  l'agriculture  seule  ne  lui  don- 
nerait que  l'abondance  :  les  ouvriers  sont,  en  cas  d'invasion  étrangère, 
les  défenseurs  les  plus  ardents  du  pajs;  les  villes  ont  été  bien  souvent 
le  bouclier  des  campagnes,  et  même  plus  d'une  fois  elles  ont  sauvé 
la  pairie;  en  temps  de  paix,  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat  exige  que 
le  gouvernement  donne  une  attention  sérieuse  à  la  situation  des  ou- 
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vriers  des  villes  ;  c'est  là  une  vérité  que  l'histoire  a  tant  de  fois  mon- 
trée, qu'on  s'étonne  qu'elle  soit  si  souvent  oubliée. 

On  ne  peut  donc  pas  se  borner,  en  ce  qui  touche  le  sort  des  ou- 
vriers, à  laisser  aller  le  cours  naturel  des  faits  sociaux.  Leur  grand 
nombre  sur  le  même  point,  et  surtout  dans  la  capitale  où  s'accom- 
plissent les  actes  du  gouvernement,  leur  situation  particulière  à  l'é- 
gard de  la  société,  exigent  qu'elle  exerce  sur  eux  un  patronage  parti- 
culier de  tutelle  et  de  protection.  Dans  ce  but,  la  première  mesure 
i  prendre  est  évidemment  rétablissement  régulier  des  livrets,  par 
profession,  et  l'enregistrement  des  noms  des  ouvriers  sur  les  regis- 
tres des  prud'hommes;  la  seconde  est  la  constatation  des  salaires  ob- 
tenus par  chacun  ;  et  la  troisième  est  le  concours  direct  de  la  société 
au  soutien  de  la  vieillesse  des  ouvriers,  ou  à  la  subsistance  de  ceux 
qu'une  incapacité,  provenant  du  travail,  met  hors  d'état  de  continuer 
l'exercice  de  leur  profession. 

La  demande  d*un  livret  par  un  ouvrier ,  et  son  inscription  sur  le 
registre  des  prud'hommes  de  sa  profession,  témoigneraient  de  sa  vo- 
lonté d*e\ercer  la  profession  qu'il  aurait  choisie. 

La  constatation  du  salaire  obtenu  par  lui  mensuellement ,  et  par 
conséquent  du  nombre  de  journées  données  par  lui  au  travail  et  du 
prix  de  travail  obtenu,  fournirait  la  mesure  de  son  aptitude  et  de 
son  assiduité  au  travail. 

Par  le  premier  acte  ,  il  engagerait,  en  quelque  sorte,  la  société 
envers  lui  ;  par  le  second  ,  il  justilierait  de  sa  valeur  comme  ouvrier. 

Tous  les  paresseux ,  tous  les  incapables ,  tous  les  gens  sans  con- 
duite se  trouveraient  éliminés  des  rangs  des  travailleurs  ,  non  pas  par 
des  enquêtes  directes  à  leur  égard,  enquêtes  toujours  difficiles, 
souvent  impossibles;  mais  parce  qu'ils  ne  fourniraient  pas  les  preu- 
ves de  leur  bonne  conduite  et  de  leur  capacité^  que  les  ouvriers  probes, 
ftssidus ,  laborieux  seraient  toujours  à  même  de  donner. 

Après  six  mille  journées  de  travail  représentant  vingt  années 
d'eiercice  de  sa  profession  à  trois  cents  jours  de  travail  par  an ,  con- 
statées par  les  écritures  des  prud'hommes ,  tenues  sur  les  déclarations 
régulières  des  maitres  faites  chaque  quinzaine,  tout  ouvrier  aurait 
le  droit  de  convertir  une  inscription  *  de  rente  perpétuelle  sur  l'Etat  % 
produit  des  économies  qu'il  aurait  su  réaliser,  en  une  inscription  de 
rente  viagère  calculée,  avec  augmentation  en  sa  favevr,  d'an  tiers  on 
l'un  quart,  sur  celle  qu*il  aurait  pu  obtenir  d'après  les  lois  de  la 
(Dortalité ,  si  elles  devaient  seules  être  prises  pour  base  de  la  con- 
rersion. 


I  Voir  V Annuaire  de  V Économie  politique  de  tSiS.  Paris,  Guillauuitii. 

■Il  esl  niVi'ssaire  que  rohlenlion  de  la  renie  viagère  s'opère  par  la  conversion  d*one 
CTteperpéluelte,  à  cause  de  la  variation  du  taux  de  Pinrérêl  pendant  fa  période  des 
ietoomies;  sans  quoi  Ton vrierne  saurait  qu'à  la  fin  de  sa  carrière  acUve  quelle  q«M- 
Hé  de  lenie  viagère  il  pourrait  obtenir. 
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Le  rnaximumdeséconomies  qu'il  aurait,  dans  ces  conditions,  le  droit 
de  convertir  en  rente  viagère  serait  limité  au  dixième  do  prix  des 
salaires  qu'il  aurait  obtenus  pendant  la  durée  de  sa  vie  industrielle. 

Les  projets  économiques  se  défendent  mieux,  surtout  lorsqu'ils  se 
présentent  sous  une  forme  simple,  par  les  réflexions  de  ceux  à  qui  on 
les  soumet,  que  par  les  arguments  de  ceux  qui  les  ont  conçus.  Il  suiF- 
tira  donc  ici  d'ajouter  fort  peu  de  mots. 

Nous  partons  de  Thypothèse  qu'il  continuera  d'y  avoir  des  entre- 
preneurs et  des  ouvriers  ;  en  dehors  de  cette  hypothèse,  nousavouon» 
que  nous  n'apercevons  que  des  conceptions  chimériques;  pour  nous, 
la  question  se  réduit  donc  à  assurer  u  tout  ouvrier  laborieux  une  exi- 
stence heureuse  pour  lui  et  ses  enfants,  une  condition  telle  que,  sod 
éducation  étant  bien  faite  dans  les  écoles  primaires,  la  certitude  lui 
étant  bien  démontrée  que  les  superfluités  du  luxe  ne  servent  en  rien 
au  bonheur  de  la  vie,  si  même  elles  n'y  nuisent,  il  se  trouve  telle- 
ment satisfait  de  son  sort  qu'il  ne  désire  pas  en  changer  et  ne  rêve 
pas  pour  ses  enfants  une  autre  condition  sociale  que  la  sienne. 

Que  lui  fiiut-il  pour  se  trouver  dans  cette  condition,  qui  constitue- 
rait aux  yeux  d'un  homme  sage  le  bonheur  le  plus  parfait  qu'il  est 
donnée  l'hommed'atteindre  dans  ce  monde,  c'est-à-dire  le  plus  com- 
plet développement  des  ses  facultés  physiques  et  morales? 

1"^  Les  subsistances  abondantes,  c'est-à-dire  à  bon  marché;  2*"  oo 
travail  modéré,  aBn  de  se  ménager  du  loisir  auprès  de  sa  famille; 
3®  l'avenir  assuré. 

Le  bon  marché  des  subsistances  nous  paraît  devoir  être  la  consé- 
quence de  la  suppression  de  la  plupart  des  impôts  sur  les  consomma* 
tiens;  non-seulement  le  prix  des  denrées  sera  directement  abaissé  par 
la  suppression  de  la  taxe;  mais  la  taxe  se  retrouvant  sans  cesse  com- 
prise dans  toutes  les  mains-d'œuvre  de  la  production,  le  prix  de  la 
denrée  subira  indirectement  une  réduction  encore  plus  considérable, 
indépendamment  de  ce  que  l'abaissement  du  prix  augmentant  la  con- 
sommation, les  frais  généraux  de  la  production  seront  encore  affai- 
blis au  profit  du  consommateur. 

La  suppression  du  recrutement  ne  permettra  plus  de  rompre  violem- 
ment l'union  des  familles  :  de  tous  les  attentats  que  l'homme  ait  jamais 
commis  contre  la  société  humaine,  il  n'y  en  a  pas  de  plus  barbare  que  la 
violence  avec  laquelle  on  déchire  la  famille  pour  composer  l'armée  :  Tao- 
torité  paternelle,  les  affections  les  plus  légitimes,  les  principes  d'hon- 
neur et  de  vertu  donnés  au  foyer  domestique,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
saint  au  cœur  de  l'homme  est  froissé,  si  ce  n'est  détruit  par  la  loi  do 
recrutement.  Autant  sont  généreux  les  sentiments  qui  arment  les  ci- 
toyens, et  qui  les  font  voler  à  la  défense  de  la  patrie  ;  autant  le  re- 
crutement est  une  institution  qui  contraste  grossièrement  avec  les 
inspirations  d'un  vrai  républicain.  A  une  époque  où  les  tyrans  ne 
tomberont  plus  que  sous  le  poignard  des  idées ,  le  recrutement  est 
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certainement  le  tyran  le  plus  odieui  que  nos  coops  puissent  atteindre. 

Enfin  ,  les  ouvriers  laborieux  et  de  bonne  conduite  pouvant  se 
constituer,  avec  le  fruit  de  leurs  économies  placées  à  un  intérêt  très- 
élevé,  des  rentes  viagères  sur  l'Etat,  seraient  assurés  de  jouir  un  jour 
dn  repos,  au  milieu  de  leurs  enfants,  sans  être  jamais  pour  eux  une 
occasion  de  gêne,  et  sans  rien  perdre  de  la  dignité  qui  convient  au 
chef  de  la  famille. 

Et  par  cela  seul  que  la  société  connaîtrait  les  vrais  ouvriers,  elle 
D*aorait  plus  aucun  travail  a  faire  pour  distinguer  les  bons  des  mau- 
vais ;  la  séparation  se  ferait  d'elle-même  et  à  coup  sûr.  Osons  le  dire, 
dans  Tétat  des  choses  que  nous  indiquons,  il  y  aurait  aussi  peu  de 
mauvais  ouvriers,  aussi  peu  d'individus  dangereux  pour  la  société,  que 
le  nombre  en  est  grand  aujourd'hui  :  croyez-vous,  en  effet,  que  la  mi- 
sère ne  soit  pas  la  principale  cause  de  Tabrutissement  de  tous  les  sen- 
timents moraux?  S'il  en  était  autrement,  pourquoi  donc  les  condam- 
nations des  tribunaux  de  répression  frapperaient-elles  presque  toujours 
des  individus  misérables?  c'est  que  pour  une  âme  d*éiite  que  la  pau- 
vreté ennoblit,  et  qui  se  délivre  trop  souvent  par  le  suicide  de  la  souil- 
lure d'une  misère  imméritée,  il  y  en  a  mille  qui  tombent  dans  Tab- 
jection,  dans  le  découragement,  qui  en  arrivent,  désespérées,  à  nier 
la  vertu  et  Dieu  lui-même,  et  pour  qui  les  fautes  et  le  crime  ne  sont 
plus  alors  ni  des  fautes,  ni  le  crime. 

Vous  ne  serez  jamais  trop  sévères  pour  le  crime  qui  n'a  pas  la 
nécessité  pour  excuse  ;  mais  pour  être  justes,  ne  laissez  à  personne 
Texcuse  d'une  nécessité  sociale  :  avant  de  vous  asseoir  sur  le  siège 
du  juré,  supposez,  dans  votre  imagination,  que  la  misère  est  entrée 
chez  vous,  que  votre  femme,  que  vos  enfants  souffrent  l'étreinte  de 
la  faim,  le  désespoir  de  l'abandon;  soyez-en  surs,  vous  prononcerez 
presque  toujours  un  acquittement,  et  vous  rentrerez  chez  vous  avec 
la  conviction  qu'il  n'y  a  plus  à  espérer  de  bonheur  pour  les  sociétés 
modernes,  tant  que  tous,  tous,  entendez-vous,  nous  ne  serons  pas 
certains,  en  travaillant,  d'élever  nos  familles. 

0 justice,  humanité,  sainte  fraternité!  qu'il  sera  doux  pour  nos 
cœurs  le  temps  prochain,  ahtoui,  prochain  sans  doute,  où  touthomme 
qui  souffrira  pourra  dire  à  son  frère  :  comme  toi,  je  suis  pur  de  toute 
faute,  ma  vie  a  été  une  existence  de  travail  et  d'honnêteté,  les  preuves 
en  sont  là,  écrites  par  mes  compagnons  et  les  tiens,  et  cependant  le 
malheur  va  m'atteindre.  Croyez-vous  qu'il  en  dise  davantage?  Non, 
non  sans  doute,  et  le  mot,  partageons,  éclatera  de  toutes  les  bouches , 
ton  tes  les  mains  serreront  la  sienne.  Il  n'y  aura  plus  d*égoïsme  quand 
notre  bonheur  à  chacun  de  nous  sera  garanti  par  le  bonheur  de  tous. 

C'étaient  là  les  institutions  républicainesdont  la  monarchie  de  Juillet 
aurait  dû  s'entourer  pour  le  bonheur  de  la  France  et  pour  la  gloire 
de  son  nom!  DE  COLMONT. 
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DES  LOIS  DE  NAVIGATION 


DU  MOUVEMENT  MARITIME  DANS  L'INDE. 


Le  dernier  argument  et  le  dernier  refuge  des  partisans  du  régime 
restrictif  viennent  de  s'écrouler  en  même  temps,  battus  par  le  flot  des 
idées  modernes  et  par  la  force  irrésistible  des  choses.  Au  milieu  de 
l'admiration  et  de^  espérances  qui  avaient  accueilli  de  toutes  parts  les 
réformes  économiques  de  Robert  Peel;au  milieu  des  luttes  ardentes  qoi 
avaient  signalé  et  retardé  cette  impulsion  rénovatrice,  il  s'était  trouvé 
bien  des  gens,  à  sens  déliés,  à  vues  prophéliqucs,  qui,  hochant  la 
tète  d'un  air  d'incrédule  perspicacité,  disaient  :  «  Prenez  garde  :  ces 
diminutions  de  tarifs  sont  un  piège  audacieux  et  hypocrite,  oo  vous 
irez  perdre  votre  industrie  et  voscapitaux.  L'Angleterre  a  sur  vous  tooS| 
peuples  de  In  Gaule,  l'avantage  de  machines  plus  nombreuses  et  plus 
parfaites,  de  capitaux  amortis,  d'ouvriers  plus  exercés.  Que  saîs-je 
mémei  peut-élre  des  salaires  moins  élevés  et  un  plus  beau  soleil? 
Elle' ne  vous  oITre  la  lutte  que  parce  que  ses  couronnes  sont  prêtes  et 
qu'elle  a  déjà  escompté  la  victoire.  Mais  dites-lui  de  se  montrer  logi- 
que et  loyale  en  réformant,  en  abolissant  son  régime  maritime,  et  vous 
verrez  alors  l'orgueil  et  l'égoïsme  bretons  reprendre  le  dessus,  qu'ils 
n'ont  jamais  perdu  qu'en  apparence.  Ayez  l'air  de  porter  la  main  sur 
l'arche  sainte  des  droits  différentiels,  et  vous  aurez  la  mesure  de  ce 
libéralisme  en  détrempe.  Voilà  les  fleurs  :  prenez  garde,  les  épines 
sontdessous.»  Tellesétaient  les  infailliblesconvictionsdesprohibition- 
nistes  clairvoyants  et  de  la  masse,  si  facile  à  égarer  dans  ces  routes 
économiques,  où  Ton  éteint  à  dessein  toutes  les  lumières.  Telle  était, 
nous  le  dirons  |)lutAt,  l'aveugle  défiance  des  esprits  relativement  au 
peuple  anglais,  lorsque  retentit,  comme  un  démenti  éclatant  et  conso- 
lateur, la  généreuse  réforme  introduite  par  lord  Dalhousie  dans  son 
gouvernement  splendide  de  Tlnde. 

Lord  Dalhousie  est  homme  sans  doute  à  concevoir  par  sa  seule  in- 
telligence, à  exécuter  par  sa  seule  initiative  un  projet  aussi  grandiose 
que  celui  qui  vient  de  lever  le  blocus  partiel  dont  souffraient  les  ports 
de  l'Inde;  mais  Timmensité  même  des  résultats  que  doit  amener  cet 
acte  libérateur,  l'énergie,  la  multitude  des  cris  d'alarme  que  le 
Lloyd  anglais  poussera,  avec  plus  ou  moins  d'intelligence,  au  spectacle 
de  cette  première  infraction  aux  privilèges  sacro-saints  des  armateurs; 
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Tépreté  des  discussions  qui  seront  soulevées  au  sein  du  Parlement,  la 
responsabilité  qui  frappera  les  ministres  à  la  tèteméme,  prouvent  bien 
que  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  a  un  parti  pris  et  nette- 
ment pris  sur  le  système  de  navigation.  Une  longue  et  sévère  enquête 
dont  le  Journal  des  Économistes  a  déjà  parlé  (n^  68  et  69,  t.  XVII, 
p.  376,  et  XVIII,  p.  12),  avaitétéouverte  il  y  aunanpour,enquelque 
sorte,  servir  d*assises  à  la  marine  et  fournir  les  éléments  de  la  solution 
que  les  temps  actuels  demandent.  Dans  une  esquisse  savante,  où  se  re- 
trouve, sous  ce  titre  :  Analomy  o(  the  navigation  latcSy  quelque  chose 
de  cette  rigidité  de  logique  si  puissante  sous  la  plume  de  son  illustre 
parent,  H.  Ricardo,  membre  du  Parlement,  a  réuni  en  faisceau  les 
armes  que  les  fret-traders  auront  à  manier  dans  les  luttes  qui  vont 
s'ouvrir  :  et  dans  la  réforme  que  lord  Ualhousie  vient  d'accomplir, 
pour  ses  débuts  dans  l'administration  de  Tlnde  il  faut  voir  une 
déclaration  d'hostilités  adressée  au  parti  réglementaire  et  le  préam- 
bule de  ce  qui  doit  se  passer  dans  la  mère-patrie. 

La  leçon  profitera,  il  faut  Tespérer,  aux  prophètes  du  Moniteur 
industriel  et  de  tant  d'autres  organes  que  nous  avons  vus  s'enflammer 
tout  à  coup  d'un  zèle  ultrà-patriotique  à  l'endroit  de  notre  industrie. 
Nous  aurons  soin,  du  reste,  dans  cette  revue  même,  de  mettre  en 
relief  tous  les  incidents  de  cette  résolution,  qui  s'est  perdue  dans  le 
fracas  de  la  nôtre,  et  dont  la  presse  française,  si  habile  en  matières 
économiques,  n'a  pas  même  daigné  faire  mention.  Pour  qu'on  puisse 
juger,  cependant,  dès  ce  jour,  de  la  portée  de  l'acte  signé  par  le 
gouverneur  général  en  Conseil,  le  4  mars  dernier,  nous  en  reprodui- 
rons, d'après  V Economiste  les  principales  dispositions.  Cette  reproduc- 
tion nous  paraît  d*nutant  plus  précieuse  qu'elle  s'appuie  à  la  fois  sur 
des  documents  officiels  et  sur  les  commentaires  de  la  presse  et  du  com- 
merce indiens.  A.  F. 

«Le  4  mars  dernier,  lord  Ualbousie  a  signé  l'acte  mênK)rabIe  qui  égalise 
les  droits  iMiyés  par  tous  les  vaisseaux  étrangers  sur  l'importation  et  Texpor- 
tatioQ  dea  marcbaiulises,  et  qui  abolit  tous  tes  droits  perçus  i>ur  le  transport 
de«  marcbandise^i  d'un  porl  à  uu  autro  port,  situé  daus  les  limites  des  posses- 
sions de  la  Compagnie.  L'opium  et  le  Si-l  restent  seuls  exclus  du  bénéfice  de 
cette  amnistie  fiscale  ot  continueront  à  tUrc  M)umis  aux  niémes  impôts  et  aux 
mêmes  entraves.  I/acte,  en  debors  de  ses  autres  mérites,  a  celui  d'être  fort 
court  et  ne  renferme  même  que  quatre  clauses.  La  première  et  la  seconde  clause 
décidentque  toutes  les  iuipurlalions  et  exportations  faites  sur  des  navires  étran- 
gem,  et  jusqu'ici  soumises,  à  l'exception  du  café  importé  sur  un  bâtiment 
aratie,  à  des  droits  doubles,  payeront,  en  entrant  dans  les  ditrérents  ports 
des  trois  présidences,  des  droits  égaux  à  ceux  prélevés  sur  des  marchan- 
dises emt>arquées  sous  pavillon  britannique.  La  troisième  clause  décide 
qu'il  ne  pourra  être  prélevé  aucun  droit  sur  les  marchandises  transportées 
d'un  des  porta  de  l'Inde  britannique  à  uu  autre  port  relevant  de  la  même  do- 
nUoatioo. 
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tf  Comme  on  peut  le  voir,  les  améliorations  introduites  par  la  noufolleloiioit 
de  deux  sortes  :  d'une  part  elle  place  les  vaisseaux  étrangers  dSM  ki 
mêmes  conditions,  relativement  aux  droits  de  douane,  que  lea  vaisseaux  » 
glais;  en  d'autres  termes,  elle  abolit  tous  droits  ovFÉEcirnELs ;  et  d'aokc 
part,  elle  ouvre  à  deux  battants  les  portes  du  commerce  entre  tous  les  marcUi 
commerciaux  de  Tlnde. 

a  Quelques  feuilles  appartenant  à  la  presse  indienne  censurent  Fade,  b 
trotivent  incomplet,  parce  qu*il  permet  aux  marchandises  qui  ont  pu  ètreëi* 
barquées  librement  à  Singapoor,  terre  de  franchise  illimitée,  d'être  imporléei 
ensuite  dans  tous  les  ports  de  l'Inde,  et  par  conséquent  d*éviter  tous  droits, cl 
par  conséquent  encore,  de  détruire  toute  Téconomie  de  Tacte  lui-orfae. 
Quoi  qu'il  en  soit,  Pœuvre  de  lord  Dalhousie  est  en  parfait  accord  avec  Tespril 
les  promesses,  les  tendances  de  notre  administration,  et  elle  seoompléleiaÉi 
jour  où  nos  lois  sur  la  navigation  recevront,  de  la  main  du  ParlemeitU- 
méme.  ces  modifications  profondes  que  nous  attendous  si  ImpatiemmeaL 
Jadis  la  tactique  du  bureau  des  directeurs  avait  été  de  réserver  exclusiveuMil 
aux  vaisseaux  de  la  Compagnie  le  commerce  avec  l'Inde.  Une  première  déro- 
gation à  cette  étroite  politique  fut  faite  par  un  traité  spécial  eo  faveur  ds 
Américains  :  notre  propre  marine  ne  vint  qu  après.  En  4809,  les  navires  poita- 
gais  reçurent  les  mêmes  avantages,  qui  ont  été  concédés  depuis  à  quelquei 
autres  nations.  Ce  qui  diminuait,  toutefois,  singulièrement  la  valeur  deoellB 
concession,  ce  qui  même  Tannulait  presque  entièrement,  c'est  que  laConpi- 
gnie  des  Indes  prélevait  sur  la  navigation  étrangère  des  droits  doubles  i  Ha- 
portation  et  à  l'exportation.  Aussi  ne  saurait-on  trop  faire  ressortir  la  prai- 
gieuse  métamorphose  subie,  depuis  1813,  par  la  politique  des  admioiitraiean 
de  rinde. 

«La  seconde  partie  de  l'acte  a  une  importance  bien  plus  significative  pour  lei 
habitants  de  l'Inde  et  pour  le  commerce  de  TAngleterre.  Jusqu*ici,  comme  il  fà 
facile  de  le  voir  parla  loi  nouvelle,  il  n'avait  été  fait  aucune  distinctkNiealn 
les  marchandises  circulant  entre  les  différents  ports  de  Tlnde  et  celles  veafit 
du  dehors.  Ainsi,  les  mêmes  droits  frappaient  le  navire  à  Calcutta,  qullarrifU 
de  Bombay  ou  de  Londres.  Le  grand  cabotage  était  ainsi  pleinement  aaioûlé 
à  un  commerce  extérieur  :  il  est  maintenant  classé  comme  il  aurait  toQJoon 
dû  l'être.  Certains  droits  que  l'acte  vient  de  supprimer,  et  qui  pesaieat  iéîréf^ 
ment  sur  les  céréales,  les  matières  nécessaires  i  la  navigation,  avaient  apporté 
jusqu'ici  des  entraves  ruineuses  dans  les  communications  de  port  à  porLG» 
entraves  cessent,  et  nul  doute  qu'il  n*en  résulte  pour  les  armateurs,  lesaate* 
lots,  les  consommateurs,  d'énormes  bienfaits. 

«Comme  on  devait  s'y  attendre,  les  armateurs  ont  montré  peu  d*entbou«mnii 
pour  l'acte  du  4  mai.  C'est  ce  que  nous  apprend  le  FriendofJndia^  joumil  ré- 
digé en  grande  partie  par  des  indigènes.  —  Dans  leur  rapport  ofBdd  sa 
gouverneur  de  Bombay,  les  commissaires  institués  pour  rechercher  les 
du  déclin  de  la  culture  du  coton  dans  l'Inde,  s'opposent  i  ce  que  le 
étranger  soit  admis  à  transporter  les  cotons  entre  l'Inde  et  la  Chioe  aux 
conditions  que  le  pavillon  britannique  ou  no/tono/,  ce  qui  est  bien  aolr»> 
ment  respectable.  Ils  affirment  qu'il  en  doit  résulter  une  langueur  extréae 
dans  les  armements  du  pays,  et  que  le  système  des  Américains  leur  pemelin 
de  toucher  à  Bombay,  en  cinglant  vers  la  Chine,  et  d'en  exporter  leooloaàdM 
prix  tellement  réduits,  qu'il  serait  Impossible  de  leur  enlever  le  monopola  ds 
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ces  transports.  l«es  commissaires  ajoutaient  que  les  doubles  droits  infligés  aux 
Américains  équivalaient  à  une  prime  de  20  à  22  sch.  en  faveur  de  notre  ma- 
rine, ce  qui  suffisait  pour  nous  réserver  le  transit  du  coton.  Cen  est  fait,  hélas! 
de  cette  prime  salutaire  et  de  cet  avantage!  Et  si^  comme  il  faut  bien  s'y  at- 
tendre, les  Américains  cherchent  à  exploiter  cette  veine  commerciale,  on  i^era 
nécessairement  et  logiquement  amené  à  affranchir  nos  constructions  de  toutes 
les  charges  qu'elles  supportent  et  d'égaliser  les  frais  de  navigation  :  on  aura 
ainsi  combattu  le  bon  marché  par  le  bon  marché. 

ff  Tout  permet  de  croire,  d'ailleurs,  que  grâce  à  la  modicité  extrême  des  sa- 
laires dans  rinde,  il  en  coûtera  moins  pour  faire  flotter  et  circuler  un  de  nos 
navires  dans  I  Océan  indien  que  pour  y  amener,  à  travers  d'énormes  distances, 
cenx  des  Etats  Unis.  Et  maintenant  que  Ton  peut  importer  et  exporter  libre- 
ment des  marchandises  d'un  port  à  un  autre,  et  fournir  aux  armateurs  des 
matériaux  à  bas  prix,  nous  sommes  à  peu  prés  certain,  que  la  crise,  le  déclin 
dont  on  nous  menace  de  la  part  des  Américains,  seront  victorieusement  com- 
battus. Sous  beaucoup  de  rapports,  il  est  grandement  à  désirer  que  l'on  en- 
courage et  que  l'on  pousse  vivement  la  création  d'une  marine  appartenant  à 
l'Inde  elle-même.  Nous  y  voyons  une  source  de  sécurité  en  même  temps  que 
de  richesse,  et  on  atteindrait  â  coup  sûr  ces  beaux  résultats  beaucoup  plus  ra- 
pidement en  al)olissant  cette  portion  de  nos  fiatt^/ton  ^ito«  qui  concerne  ceux 
de  nos  vaisseaux  qui  naviguent  à  l'ouest  du  cap  de  Bonne-Espérance,  qu'en  ex- 
cluant les  Américains  de  cette  intercourse  et  nous  mettant  à  l'abri  de  leur 
concurrence.  La  lutte  entre  deux  marines  aussi  exercées,  aussi  puissantes,  au- 
rait incontestablement  pour  eflet  de  les  faire  progresser  parallèlement,  et  la 
pente  même  des  choses  donnera  l'avantage  aux  navires  créés,  gréés  sur  plaae 
et  qui  se  trouvent  naturellement  portés  sur  le  terrain  même  de  la  concurrence. 

a  Les  négociants  et  armateurs  font  une  autre  objection  plus  grave,  plus 
pressante,  et  qu'il  est  bon  d'apprécier,  de  juger.  «  Ils  disent  que  l'acte  qui  régit 
c  les  équipages  marchands  de  l'Angleterre  ne  s'étend  pas  à  l'Inde,  et  que  les 
c  lascars  ont  sous  la  main  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  navigation  hardie, 
c  Les  lascars  sont  eux-mêmes  sous  la  domination  usuraire  et  despotique  des 
c  gbaut-syrangs,  —  sorte  de  racoleurs  qui  servent  d'intermédiaires  obligés 
m  entre  les  armateurs  et  les  équipages,  et  se  font  payer  chèrement  cette  abu- 
«  sive  intervention.  Ainsi  un  vaisseau  chargé  de  coton  ne  peut  réunir  son  équi- 
«  page  aans  payer  à  l'avance  six  moix  de  gages,  d'où  résultent  ces  nombreux 
«  Incendies  qui  dévorent  nos  navires  au  moment  même  où  ils  mettent  à  la 
«  voile,  et  cela  afln  de  permettre  aux  ghaut-syrangs  de  retenir,  —  en  d'autres 
c  termes,  —  de  voler  les  six  mois  de  paye.  Des  difficultés  interminables  doivent 
«  a^élever  et  s'élèvent  incessamment  entre  les  Uscars  indisciplinés,  le  syrang 
c  eflhHité  et  les  armateurs,  et  pour  compléter  les  avantages  de  ce  système, 
«  les  magistrats  déclarent,  la  plupart  du  temps,  qu'ils  n'ont  pa$  le  droii  «ftii- 
«  Urvenir,  C'est  ainsi  qu'il  faut  expliquer  la  fréquence  de  nos  désastres»  et  ce 
€  fttlt  que  nos  équipages  sont  deux  fois  plus  coûteux  que  si  on  adoptait  tout 
«  autre  système.  Il  y  a  quelques  années,  on  Institua  un  comité  chargé  de  re- 
«  connaître  et  de  réformer  ces  intolérables  abus  et  d'affranchir  le  lascar  de  la 
c  tyrannie  du  ghaut-syrang,  tout  en  le  plaçant  directement  sous  la  tutelle  de 
«  la  loi  et  sous  la  direction  des  armateurs,  ainsi  redevenus  maîtres  de  leur 
«  propriété.  Mais  quel  fut  le  résultat  de  cette  pompeuse  enquête?  Le  gouveme- 
c  ment  de  Bombay»  à  qui  la  Commisaîoo  présenta  un  projet  de  loi  tendant  à 
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4  concilii^r  lesdiiipoHitîonA  du  seamm^s  net  aYec  les  ntecMitéft  loealef,  laiai 
«  dormir  cet  acte  important  dans  les  archives,  et  ne  Ten  retira  que  pour  l«  té- 
«  mettre  au  (gouvernement  suprême,  lequel  le  condamna  an  ttiémc  oubli,  d'i- 
c  près  les  procédés  traditionnels  de  la  bureaucratie.  La  vérité  est  i|ue  ce  grate 
■  procès  est  encore  à  s'instruire  depuis  deux  ou  trois  ans;  que  les  lasearirl 
c  les  armateurs  ne  jouissent  d*aunine  protection  pour  leurs  intérêts;  qtaelê 
«  ghaut-syrang  reste  tout-puissant  :  que  Vincendie  âévure  tous  /«f  vaisêfêmÊtlm 
«  tifw  après  les  autres,  et  que  la  propriété  marche  vers  sa  mine.  »  (Ettrait  li'nÉi 
lettre  particulière  écrite  par  un  des  négociants  les  plus  considél-ahirs  de  TlodeJ 

'«Au  mois  d'avril  1816,  tm  projet  de  loi  relatif  aux  vues  soumises  par  la  Cota- 
mission  d'enquête  fut  envoyé  parla  présidence  de  Bombay  au  gouirernetueil 
central  de  Tlnde;  mais  ce  fut  encore  pour  y  prendre  racine  dans  leaeirlaM. 
Mais  le  nouveau  gouvernement  général  a  pris  à  cœtir  cette  belle  qiieatîofi  éè 
la  navigation;  et  comme  !n  paix  qui  règne  dans  son  magnifique  diocèse  ad- 
ministratif lui  laissera  de  féconds  loisirs,  il  n*est  pas  douteux  qu*entrafiié, 
d'ailleurs,  sur  la  pente  des  réformes  qu'il  a  déjà  commencées,  il  n^flYanêbisè 
les  négociants  et  les  armateurs  des  dernières  entraves  qui  pèsent  sur  eoi. 
Nous  craignons,  il  e^t  vrai,  qtie  ces  entraves,  ces  inconvénients  dont  ils  9ê 
plaignent,  ne  vivrnt  dnns  les  mœurs,  les  habitudes  du  pays,  plus  encofe  que 
dans  les  lois;  mais  des  hommes  tr(>s-compétents  prétendent,  cependant,  qu'ai 
acte  d'enrôlement  pour  toute  l'Inde  mettrait  un  terme  âUk  abus  actuels,  se- 
croîtrait  le  nombre  des  matelots,  et  briserait  la  férule  des  ghaut-syrangs.  Voiri 
d'ailleurs,  en  quelques  mots,  le  portrait  que  le  capitaine  Rogers,  intendaal 
de  marine,  a  tracé  de  v,Mi}  race  étrange  de  middlemen  ou  de  marchandeunt  H 
Bengale  :  a  Ces  mécréants,  dit-il ,  suivent  le  pauvre  lascar  Jusque  dans  fa 
«  hutte,  aussitùt  après  son  retour  d*une  expédition.  El  comme  les  syrangi 
*  ont  toujours  soin,  au  moyen  d*uh  système  de  vente  à  crédit,  de  pousser  les 
i  matelots  a  s'endetter  pour  acheter  des  vêtements,  du  tabac,  des  épiées,  coléi 
t  A  des  prix  insolents,  il  s'ensuit  qu'ils  les  tiennent  sous  leur  détiendance ,  H 
«  en  font  comme  les  serfs  de  la  dette. 

c  II  en  résulte  que,  soumis  enlièrement  au  bon  vouloir  du  syrang,  le  lasaar 
•I  s'embarque  sur  le  navire  que  lui  indique  son  implacable  créancier,  et  le 
«  fruit  de  son  infatigable  labeur  de  cinq  ou  six  mois  ne  sort  qu'à  éteindre  une 
«  dette  qui  sera  bifritôt  suivie  d'une  autre.  Les  moyens  qu'emploient  les 
«  ghaut-syrangs  pour  maintenir  leur  désastreuse  influence,  sont,  eoftima  os 
«  le  pense  bien,  de  la  nnture  la  plus  avilissante;  c'est  à  force  da  débaucliM, 
m  d'orgies  de  tous  genres,  de  désirs  coûteux,  qu'ils  forgent  graduellement  ces 
«  liens  qui  doivent  rivrr  le  lascar  insouciant  a  ses  cupides  exploiteurs.  • 
En  4847.  on  comptait,  à  Bombay  seulement,  environ  65  navires,  portés  collea* 
tlvemenl  sur  les  registres  à  50,000  tonneaux;  dix  de  ces  navires  jaufeàleat 
de  4, 070 à  1751  tonneaux.  Les  autres  ports  possèdent  anssi  de  larges  et  liaaut 
navires;  et  une  marine  si  pleine  d'avenir  et  de  sève  mérite  bien  certainemaat 
que  le  gouvernemrnt  ne  nuise  pas  à  son  développement.  Les  intéréla  gêné* 
rauxde  l'empire  indien,  ceux  de  notre  commerce  extérieur, exigeaient  irtipé 
rieusement  que  les  droits  doubles  établis  sur  les  navires  étrangers  soient  aa^ 
nulés;  et  maintenant  que  cet  acte  réparateur  a  été  consommé,  et  que  les  ar^ 
fnateurs  indigènes  ont  à  lutter  contre  In  concurrence  étrangère,  c'est  un  de* 
voir  strict  et  sacré  pour  le  gouvernement  de  leur  ouvrir  la  carrière  aussi  vaste 
4ue  possible,  et  de  la  dégager  de  toutes  les  gènes,  de  toutes  lei  coutofoel  fd 
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panrraient  pn  compromettre  la  prospérité.  Fort  probaMemenf,  ce»  sont  nos 
lois  Mir  la  navigation  qui  leur  sont  actuellement  le  plus  nuisibles;  et,  du 
jotir  oi),  comme  cela  ne  peut  tarder,  ces  lois  auront  été  modifiées  ou  mémo 
abrogées,  la  marine  indienne  proprement  dite  aura  perdu  lé  dernier  de  ses 
griefs  légitimes. 

«  Vu  inutilité,  Turgence  même  de  la  création,  dans  nos  possessions  indieimes, 
d*une  marine  marchande  indigène  qui,  dans  les  temps  d*orages  politiques, 
pourrait  se  (ransformcr  facilement  en  instrument  de  défense,  il  est  bien  évi- 
dent que  les  clauses  de  notre  code  maritime  méritent  d*élre  mûrement  étu- 
diées et  sévèrement  jugées.  Ces  lois  forment  incontestablement  une  barrière 
infrancbissable  pour  le  développement  de  la  marine  indigène  à  Touest  du  cap 
de  R(»nne-Rspérance,  et  frappent  de  dommages  considérables  tous  les  intérêt:) 
engagés  dans  la  navigation  avec  Tlnde;  de  sorte  que,  pour  activer  les  arme- 
ments en  Angleterre,  elles  arrêtent  ceux  de  Bombay  :  procédé  habituel  de  la 
protection,  mais  qui  est  d'autant  plus  inique  que,  dans  les  deux  cas,  on  s'a- 
dresse à  des  intérêts  anglais,  également  respectables,  également  nationaux,  et 
qui  ont  droit  aux  mêmes  avantages.  Tout  ce  qu'on  fait  ressortir  de  profits 
pour  une  classe  de  négociants  et  d*armateurs  retombe  perpendiculairement 
sur  les  antres  classes,  sous  prétexte  de  frapper  Tétranger. 

a  II  est  donc  temps  que  les  marines  de  Tlnde,  de  Calcutta,  de  Bombay,  de 
Hadras  soient  placées  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  de  toutes  nos  au- 
tres colonies,  et  jouissent  au  moins  dans  nos  ports  des  avantages  accordés  aux 
navireu  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick.  > 

{The  Eeonomist.) 
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Le  développement  de  Tintelligence  des  masses,  leur  amélioration  Hiôfiîd 
|Mir  la  voie  de  rinstruciion,  sont  Tun  des  premiers  besoins,  Tune  dat  a^fidi- 
Uons  les  plus  indispensables  de  Texisteiice  du  gouvernement  républicain.  Ap- 
pelant tous  les  citoyens  indistinctement  à  élire  les  hommes  qui  doivent  cen- 
oourir  à  la  confection  des  lois  et  à  former  le  Jury,  ainsi  que  ceux  qui  seroni 
apécialement  chargés  de  surveiller  Tadministration  du  département,  de  l'ar- 
rondissement, de  la  commune,  leur  assurant  la  jouissance  du  droit  de  voter  la 
Constitution,  ainsi  que  les  changements  et  lea  additions  dont  Texpérienca  daa 
temps  fera  reconnaître  la  nécessité,  il  doit  pourvoir  à  ce  que  chacun  puisse  rem- 
|illr  alilemeot  ces  importants  devolts.  Le  fou vememèol  provisoire  IJUindle- 
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ment  compris  quelles  obligations  sont  imposées  à  cet  égard  à  Vê 
tion.  Il  a  promis  que  désormais  une  attention  particulière  el  les  plua  i 
soins  seraient  donnés  à  Tinslruction  du  peuple.  L'Assemblée  nationale  va  foor- 
nir  les  moyens  de  tenir  cette  promesse.  Dans  cet  état  de  choaea,  ooua  avoas 
pensé  qu'il  serait  intéressant  de  constater  les  progrés  que  la  loi  du  18  jiiia 
1853  a  fait  faire  à  Tinstruction  des  masses  et  la  situation  dans  laquelle  le 
gouvernement  républicain  a  trouvé  cette  instruction,  afin  de  pouvoir  mesurer 
un  jour  les  progrès  dont  elle  sera  redevable  à  nos  nouvelles  institutions,  et  rr» 
connaître  lt;s  améliorations  morales  et  matérielles  qui  seront  la  conséquence 
du  développement  de  l'éducation  populaire.  Ce  n'est  pas  là  une  questiootfe 
statistique  seulement  ;  elle  se  rattache  par  une  infinité  de  points  à  l'économie 
politique.  Il  est  bien  évident,  en  efTet,  que  la  diffusion  de  l'instruction  est  oae 
source  de  bien-être  matériel  pour  les  populations;  qu'elle  favorise  la  produc- 
tion comme  la  consommation,  qu  elle  facilite  les  échanges  de  toute  nature.  Il 
suffit,  pour  s'en  assurer,  d'examiner  la  situation  respective  des  divers  Etals  de 
TEurope  et  de  l'Amérique,  et  de  comparer  nos  départements  du  centre  et 
de  l'ouest,  encore  si  peu  instruits  et  si  arriérés  sous  tous  les  rapports,  avec 
ceux  de  l'est  et  du  nord  où  Tinstructioii  et  la  civilisation,  se  prêtant  un  mu- 
tuel appui,  ont  fait  depuis  cinquante  ans  de  si  grands  progrés. 

Ecoles  primaires  co.nmunales  de  garçons.  —  Au  i*'  janvier  1834,  le  nombre 
des  écoles  primaires  commiuiales  de  garçons  était  de  22,641.  Il  s'élevait,  au  i^ 
janvier  1848,  à  32,964.  L'augmentation  a  été,  dans  cet  intervalle  de  qualor» 
ans,  de  10,323;  elle  revient  à  436  pour  1,000.  Rapide  dans  les  premières  aa- 
nées  qui  ont  suivi  la  promulgation  de  la  loi,  l'accroissement  s^était  ralenti 
lorsque  les  instituteurs  ont  pu  craindre  qu'aucune  amélioration  ne  serait 
apportée  à  leur  malheureuse  position.  Puis,  lorsque  les  demandes  réitéréei 
des  Conseils  généraux  ont  permis  d'espérer  que  dans  un  avenir  peu  éloigné 
le  traitement  des  instituteurs  serait  augmenté,  cet  accroissement  a  pris  ua 
nouvel  essor,  qu'a  momentanément  arrêté  la  cherté  des  céréales  en  1847.  Voici, 
au  surplus,  la  situation  annuelle  du  nombre  des  écoles  primaires  communales 
dirigées  par  des  instituteurs.  Elle  fait  ressortir  Tinfluence  qu'ont  exercée  sur  le 
développement  de  l'instruction  primaire  les  diverses  causes  que  nous  venoai 
d'indiquer. 


NOMBRE 

NOMIRB 

def 

AUGMENTATION 

d-f 

ai:gmk!itathk( 

tCOLt.SrillMAlftKfl 

KCOLIS  raiHAiRts 

AllXf:RS. 

commuiial(*s 

ANNftsS. 

rommunalet 

diri»;<ei 

AI«Nl'ICI.LB. 

par 

AURVEUI. 

des  ln*liiuH'ur«. 

def  intiiiiileurs 

1S34 

tt,(iil 

\n% 

30,i86 

211 

1835 

Si,868 

i,2i7 

18i3 

30,638 

35i 

isas 

S6,80i 

1,930 

I8ii 

3I,U8 

510 

IS37 

S8,ii9 

1,615 

18i5 

31.578 

isa 

1838 

S9,329 

880 

18i6 

38,059 

4at 

1839 

89,683 

35i 

18i7 

39,619 

560 

18(0 

89.«m5 

303 

1848 

38,96i 

315 

1841 

30,075 

90 

Le  nombre  des  écoles  primaires  communales  d'instituteurs  n*était  que  U 
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Sfl^964  au  i«' janvier  1848.  Pour  satisfaire  aux  besoins  delà  population,  il  de- 
fraits'élever  à  40,000.  Cest  donc  7,036  écoles  qu'il  reste  encore  é  créer.  Mal- 
heureusement cette  différence  ne  se  répartit  pas  proportionnellement  entre  tous 
les  départements.  Tandis  que  quelques-uns  possèdent  toutes  les  écoles  dont  ils 
oot  besoin,  il  en  estd*autres  qui  n'en  ont  que  la  moitié,  comme  TAllier,  la  Loire- 
Inférieure, la  Haute-Loire,  le  Puy-de-Dôme  ;  on  n*en  trouve  que  les  2/5  dans  les 
G6tes-du-Nord  et  Ille-et-VIlaine;  enfin  le  Finistère  et  le  Morbihan  n*en  ont  que 
les  3/10.  Nous  entrerons  dans  quelques  détails  à  ce  sujet  en  examinant  la  si- 
tuation des  divers  départements  sous  ce  rapport. 

Ecoles  primaires  communales  de  filles.  —  La  loi  du  28  juin  1833  n'a  rien 
•tatué  en  ce  qui  concerne  rétablissement  des  écoles  primaires  de  fliles.  Le  der- 
DÎer  article  du  projet  qui  avait  été  soumis  aux  Chambres  rendait,  il  est  vrai, 
applicables  à  ces  établissements  les  dispositions  générales  de  la  loi;  mais,  lors 
de  la  discussion,  la  Chambre  des  députés  ajourna  cette  question  jusqu'à 
ce  que  le  gouvernement  eût  recueilli  des  données  suffisantes  pour  l'organisation 
de  cette  partie  importante  de  Tinstruction  publique. 

L'intérêt  que  le  gouvernement  de  Juillet  avait  d'abord  manifesté  en  faveur 
de  l'instruction  populaire,  diminuait  à  mesure  qu'on  s'éloignait  de  1830.  Il 
«vait  fini  par  refuser  de  tenir  les  engagements  pris  le  13  aoûti836,  par  M.  Pelet 
de  la  Lozère.  Dans  la  vue  de  faciliter  rétablissement  des  écoles  communales 
de  filles,  ce  ministre  avait  promis  de  donner  aux  communes  qui  s'imposeraient 
pour  cet  objet,  une  subvention  égale  au  montant  de  l'imposition  qu'elles  au- 
raient votée.  Mais  soit  qu'on  ne  comprit  pas  l'importance  et  les  avantages  de 
cette  mesure,  soit  par  tout  autre  motif,  l'engagement  fut  foulé  aux  pieds. 
Pendant  ces  dernières  années,  le  gouvernement  ne  tenait  plus  guère  à  l'in- 
struction primaire  que  parce  (|u'elle  fournissait  un  aliment  à  son  système 
de  corruption,  en  lui  permettant  de  donner  des  emplois  d'inspecteurs  des 
écoles  aux  personnes  présentées  par  les  députés  dévoués,  et  d'accorder  des 
secours  en  argent  aux  communes  recommandées  par  ces  mêmes  députés.  Il 
ne  fautdonc  pas  être  étonné  si,  malgré  l'engagement  pris  en  1833,  le  gouverne- 
ment avait  constamment  refusé  de  proposer  une  loi  sur  l'instruction  primaire 
des  filles,  quoique  divers  projets  lui  eussent  été  soumis  à  ce  sujet. 

Il  n'est  sans  doute  pas  nécessaire  de  démontrer  combien  il  importe  â  la  so- 
ciété, ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  plusieurs  fois  remarquer,  que  des  moyens 
d'éducation  soient  mis  à  la  portée  des  filk^s.  Si  quelque  doute  pouvait  existera 
ce  sujet,  il  suffirait  de  rappeler  ces  paroles  pleines  de  vérité  de  Fénelon  :  // 
tMt  constant  que  la  mauvaise  éducation  des  femmes  fait  plus  de  mal  que  celle 
des  hommes,  puisque  les  désordres  des  hommes  viennent  souvent  de  la  mauvaise 
éducation  quUls  ont  reçue  de  leur  mère.  Les  mères  sont,  en  effet,  les  premières 
institutrices  des  enfants.  Placés,  en  naissant,  sous  leur  direction  presque  exclu- 
sive, c'est  d'elles  qu'ils  doivent  recevoir  les  notions  les  plus  élémentaires  sur 
la  religion  et  sur  la  morale  et  les  premiers  principes  d'éducation,  qui  plus  tard 
exercent  une  si  grande  influence  sur  la  conduite  de  l'homme. 

A  défaut  de  loi  sur  l'instruction  primaire  des  filles,  une  ordonnance  du 
S5  juin  1836,  rendue  sur  le  rapport  de  M.  Pelet  de  la  Lozère,  avait  tracé  diver- 
ses règles  relatives  à  I  établissement  d'écoles  primaires  communales  pour  les 
filles.  Mais  une  ordonnance  ne  pouvait  imposer  ni  aux  communes  ni  aux  dé- 
partements l'obligation  de  fournir  des  fonds  pour  l'enUretieo  de  ces  écoles. 
T.  XX.  —  •-^«'"••*^  '  19 
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Aufisj  leur  création  a-t-elle  marohé  d'un  pas  beaucoup  moins  rapide  que  c*tti 
des  écoles  do  garçons. 

Au  i«^  janvier  1837,  le  nombre  des  écoles  primaires  communales  de  flllei 
était  de  5,453.  Il  s*est  élevé  au  1^^  janvier  1848  à  7.653.  L'augmenUtloo  eU 
de  i  199;  elle  revient  à  40  pour  100.  Le  tableau  suivant  fait  voir  ooouneit 
elle  est  répartie  entre  ces  onze  années. 


MOM BB  B 

NOVBBB 

1 
) 

des 

BCOLKSPniHAlUBS 

AUGIieNTATlON 
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ÊCOLrf  rtlMAlRB!! 
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communales 
dirigées 
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Cuniniiinaies 
dirigéfff 

' 

par 

AKNU£LLB. 

par 

AHICGBILB. 

detiifiiiuirices. 

des  infriiiulrices. 
6,622 

1837 

5,45$ 

18i3 

30» 

1S38 

5.60i 

151 

I8il 

6.904 

282 

isao 

Mi5 

fil 

18i5 

7,f(« 

204 

18i0 

5,878 

laa 

lHi(>...    . 

7.ao3 

m      : 

18il 

6.000 

122 

I8t7 

7.iî»0 

187        ' 

m$ 

6,ai8 

818 

1848 

7,652 

m     1 

Il  résulte  de  ce  tableau  qu'à  partir  de  1812  l'augmentation  du  nombre  de$ 
écoles  primaires  communales  de  fllles  a  été  constamment  en  décroissant.  Les 
Institutrices  ayant  dés  lors  perdu  Tespoir  que  l'obligation  de  leur  fournir  un 
traitement  convenable  ferait  imposée  aux  communes  et  aux  départements,  qd 
moins  grand  nombre  d*éco1es  ont  été  ouvertes,  et  quelques-unes  de  celles  qui 
avaient  été  établies  ont  été  fermées. 

Ces  7,652  écoles  communales  de  filles  sont  d'ailleurs  fort  inégalement  ré- 
parties entre  les  départements.  La  Mancbe  et  le  Calvados,  la  Haute-Saéoe.  If 
Boubs,  le  lura,  la  lileurthe,  la  Meuse,  les  Vosges,  la  Moselle,  sont  ceux  qui  fD 
comptent  le  plus.  On  n'en  trouve  qu'une  dans  le  Lot,  et  la  ITaute-Loire  n'en  a 
pas  une  seule. 

Fréquentation  des  écoles  par  les  enfants.  —  La  révolution  de  Juillet  a  impri- 
mé au  développement  de  l'instruclion  primaire  une  assez  grande  impulsion, qui 
aurait  pu  être  plus  considérable  encore,  si  le  gouvernemeut  avait  voulu  s*o^ 
cuper  avec  plus  de  suite,  de  zélé  et  d'intelligence  de  l'éducation  populaire.  En 
4851 ,  le  nombre  des  enfants  qui  fréquentaient  les  écoles  n'était  que  de 
1>933,621.  Il  s'est  élevé  en  1847  à  5.UG,5I0.  Il  avait  même  été  en  1S46ëe 
5,240,i.V>.  Mais  la  cberté  des  subsistances  dans  la  première  de  ces  ann^ 
aniena cette  diminution  qui  disparaîtra,  il  faut  l'espérer,  en  1848.  Cesrbithf» 
différent  un  peu  de  ceux  que  Tadmiiiistration  a  inscrits  «fans  ses  stalîstiquA 
officielles.  Elle  avait  porté,  dans  celle  de  1843,  à  5,164,297  le  nombre  total dt» 
élèves  des  écoles  primaires,  qui  n'était  alors  que  de  5,100.791.  La  même  esa- 
Sération  se  trouve  dans  le  nombre  des  écoles  et  dans  celui  des  maisons  é'é- 
eole  appartenant  aux  communes.  Aussi,  dans  l'impossibilité  où  elle  se  trou- 
vait de  répartir  ces  augmentations  entre  les  divers  départements,  s'élait-elte 
trouvée  réëutte  à  présenter,  dans  la  statistique  de  1845,  la  prétendue  aituatioo 
(le  rinstruclion  priinaire  en  une  seule  ligne,  pour  la  France  entière, 
é^niier  le  détail  par  département  Quant  à  la  statistique  qu'elle  devait  i 
pour  ilUê,  elle  avaft  éè  en  ajourner  iudénninient  la  publicalioa. 

Noua  ëoMH)fifr  dam  le  Itbleaa  suiTMit  le  nombre  dea  eahnia  ée 
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Qxe  qui  ont  fréquenté  les  écoles  primaires  tant  coromuoales  que  privi^s  en 
831 ,  et  pendant  chacune  des  années  qui  se  sont  écoulées  de  1854  à  1847.  Nqus 
vous  pensé  qu'il  était  inufile  de  présenter  séparément  le  nombre  dft  élè- 
ves des  écoles  publiques  et  celui  des  élèves  des  écoles  privées.  Nous  ferons 
ependant  une  observation  à  ce  sujet.  C'est  que  le  nombre  des  élèvea  des 
€o1es  privées  de  garçons  décroît  rapidement,  tandis  que  celui  des  écoles  pu- 
ftUques  augmente.  Au  contraire,  le  nombre  des  élèves  des  écoles  privées  de  filles 
lugmente  dans  une  proportion  beaucoup  plus  considérable  que  celui  des  élèves 
les  écoles  publiques  Pour  les  garçonsjapopulationdes  écoles  publiques  a  aug- 
nenté  de  289  sur  iOOO,  et  celle  des  écolos  privées  a  diminué  de  232  sur 
1000.  Pour  les  (illes,  au  contraire,  la  population  des  écoles  publiques  a  aug- 
menté de  467  sur  iOCO,  et  celle  des  écoles  privées  de  0G$  sur  1000.  On  doit 
lUribuer  celte  situalion  à  ce  que  le  gouvernement  décbu  n'ayant  rien  fait 
pour  Tinstruction  des  jeunes  personnes  du  sexe,  le  pays,  qui  comprend  le 
besoin  de  cette  instruction,  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  d'envoyer  les  jeunes 
fUles  dans  les  écoles  privées,  à  défaut  d'écoles  communales. 

Voici,  au  surplus,  le  relevé  du  nombre  des  élèves  qui  ont  fréquenté  les  éco- 
les primaires  pendant  cbacune  des  années  que  nous  avons  indiquées. 


A!fNÉES. 


NOMBRE   DES  ENFAITTS 

qui  fréquentent  les  écoles  laol  coromocialts  que  privées. 


1831 i 

!83i ! 

1835 1 

1836 : 

1837 ' 

1838 ! 

1839 j 

WW 

l»it 

I8ii ! 

1843 

liii 

18i5 

I8i6 

ItéT 


OARÇORS. 

FILLES. 

1,800,71.'» 

73i.909 

1.470,920 

882,^7 

1,511, «9 

958.ai( 

l,.^i8.0S3 

1,033,336 

1.579,958 

1.110,147 

l,608.50i 

l,15i,û73 

1,632,119 

l,lî»7.776 

1,619,278 

1,2  M, 789 

1.673,726 

1,298.809 

1,707,  i80 

1,3^6,684 

1,718,583 

1,382,208 

1,739,219 

1.408,116 

1,775.895 

1,4I«,867 

1,791.526 

I.ii8.ei0 

l,733.9n 

1.412,533 

1,935.624 
2.353,197 
2,i69,753 
2,581,359 
2,690,105 
2,762,577 
9,889,805 
9,891,067 

s,9i;6.oe5 

8.044,164 
3.100,791 
3.141.339 
8,188,788 
3,2U),43« 
3,146,510 


Ainsi,  dans  cet  espace  de  seize  ans,  Taiigmenlation  du  nombre  des  (infanls 
qnl  ont  fréquenté  les  écoles  primaires  a  été,  pour  les  garçons,  de  444  sur  iÛÛO, 
A»  pour  les  fllles,  de  922  sur  1000.  £n  mettant  d«  côté  la  raalheurmise  ta» 
ûèe  1847,  Taugmentation  est  de  492  sur  1000  pour  les  garçons,  et  d«  971  iur 
iOOO  pour  les  filles. 

Le  nombre  des  enfants  de  chaque  sexe  de  5  à  1i  ans*  âge  pendant  iaqtioi  on 
fréquente  les  écoles  s'élève  à  2,409,478.  Ainsi,  le  nombre  des  garçons  qjiî  ne 
reçoivent  aucune  instruction  est  de  675,501 ,  ou  de  980  sur  1000  ;  et  oelui  ém 
Ailes,  dé  996,945,  ou  de  413  sur  1000.  Ces  résultats  diffèrent  peu  de  eeui  aiu- 
qnete  nous  étions  arrivés  par  un  autre  procédé,  dans  notre  article  reletll  A 
flhfiuêAee  que  ^instruction  exerce  sur  la  moralité  des  populations,  inséré  dans  le 
noméro  du  8  mai  1847  du  Journal  général  de  lUnstructionpiMiquê^  «tnpraduit. 
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eo  partie,  dans  V Annuaire  de  l'économie  politique  et  de  la  statistique  fxmr  1848  V 
Cette  proportion  avait  été  évaluée,  pour  les  garçons,  à  300  sur  1000,  et,  pour 
les  filles,  à  377  sur  1000. 

L'augmentation  progressive  du  nombre  des  garçons  qui  fréquentent  in 
écoles  primaires  est  confirmée  par  les  tableaux  que  publie  annuellement  le ■!- 
nistère  de  la  guerre,  en  ce  qui  concerne  le  recrutement  de  l'armée,  ils  M 
connaître  le  nombre  des  jeunes  gens  âgés  de  vingt  ans  qui  ont  reçu  quelfie 
instruction.  Voici,  sur  une  moyenne  de  1000,  le  nombre  de  ceux  qui  saviicit 
au  moins  lire,  pour  chacune  des  classes  ci-aprés  désignées. 

4827 420 

4828 456 

4829 460 

4830 490 

4834 490 

4832 : 510 

4833 320 

4834 520 

4835 530 

4836 540 

4837 550 

4838 568 

4839 574 

4840 579 

4844 584 

4842 588 

4843 600 

4844 610 

4845 620 

4846 634 

L'augmentation  du  nombre  des  jeunes  gens  ayant  reçu  quelque  instmo- 
tion  revient,  dans  cet  intervalle  de  dix-neuf  ans,  à  540  sur  4000.  Nous  avooi 
vu  que  l'augmentation  dans  le  nombre  des  garçons  qui  fréquentent  les  écolei 
primaires  avait  été  de  444  sur  4000  en  seize  ans.  La  proportion  d'accroissemeit 
annuel  est  de  27  sur  4000  d'après  les  tableaux  de  recensement,  de  28  sur  4000, 
d'après  la  population  des  écoles.  Ainsi ,  ces  deux  faits  se  confirment  récipro- 
quement. 

Malheureusement,  la  difl'usion  de  l'instruction  populaire  est  loin  d'être  égale 
dans  toutes  les  parties  de  la  France.  Presque  complète  dans  quelques  dépv- 
tements,  elle  esta  peu  près  nulle  dans  d'autres.  Nous  ferons  connaître  daosiB 
autre  article  ces  différences  et  leurs  causes,  en  indiquant  le  moyen  de  10 
combattre. 

Nombre  des  instituteurs  formés  dans  les  écoles  normales  primaires. EnimpoMi 

aux  communes  Tobligation  d'entretenir  au  moins  une  école  primaire  comm- 
nale,  le  législateur  avait  en  même  temps  pourvu,  parrétabli8sementde«écol« 
normales  primaires,  à  ce  qu'il  fût  formé,  dans  chaque  département,  un  dob- 
bre  suffisant  de  mattres  capables  de  donner  au  peuple  une  instnictioo  appit- 
priée  à  ses  besoins.  Nous  n*avons  pas  ici  à  examiner  si  renseignement  d0 
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écoles  normales  primaires  a  été  bien  compris  et  bien  dirigé.  Nous  devons 
nous  borner  à  examiner  quels  résultats  matériels  ont  produits  ces  établis- 
sements. Quelques  écoles  normales  primaires,  notamment  celles  de  Stras- 
bourg, d*Heiredange,  de  Bar-le-Duc,  de  Mirecourt,  de  Dijon,  etc.,  avaient  été 
créées  même  avant  la  révolution  de  Juillet  1830.  Le  nombre  des  instituteurs 
sortis  de  ces  écoles  était,  au  1*'  janvier  1834,  de  1,044.  Le  nombre  total  des 
inslituteurs ,  anciens  élèves-mattres  des  écoles  normales,  8*est  élevé,  au 
l»' janvier  1848,  à  10,545.  Ainsi,  près  du  tiers  des  instituteurs  en  fonctions 
ont  été  formés  dans  les  écoles  normales  primaires.  La  moyenne  du  nombre 
des  maîtres  sortis  de  ces  établissements  est,  dans  cet  intervalle  de  quatorze 
ans,  de  679.  Si  cette  proportion  se  maintenait,  il  faudrait  encore  quarante-trois 
ans  pour  donner  à  nos  40,000  écoles  primaires  des  instituteurs  anciens  élèves- 
mattres  des  écoles  normales.  Evidemment,  il  faut  prendre  des  mesures  pour 
rapprocher  Tépoque  à  laquelle  on  aura  obtenu  cet  important  résultat.  Voici, 
au  surplus,  le  nombre  des  instituteurs  formés  dans  les  écoles  normales  pri- 
maires, qui  étaient  en  fonctions  au  1*"  janvier  de  chaque  année. 


KOIIBBR 

NOMBEB 

des 

AUGMENTATION 

des 

AUGMENTATIOII 

INVTITOTBOM 

IWITITOTRUM 

AHlfÉBS. 

foriDés 
dans  les 

pour 

ANNÉES. 

forméf 
dans  In 

pour 

écoles  norintles 

CHAQUB  AfWBB. 

CBAQUB  AmniB. 

priniainrs. 

primaires. 

1891.... 

l,Oii 

1849  ... 

6,161 

757 

1S35.... 

1,404 

360 

1813.... 

6,917 

756 

1836 

1,881 

477 

1844.... 

7,716 

799 

1837.... 

«,i90 

609 

1845.... 

8,463 

747 

1838.... 

3.185 

695 

1846.    .. 

9,168 

705 

1839.... 

3,699 

514 

1847.... 

9.815 

647 

1810.... 

4,430 

731 

1848.... 

10.545 

780 

ISil . . . . 

5.404 

974 

Les  instituteurs  formés  dans  les  écoles  normales  primaires,  qui  l'emportent 
de  beaucoup  en  aptitude  sur  leurs  collégiicj^,  sont  inégalement  répartis  entre 
les  départements.  Dans  quelques -uns,  les  trois  cinquièmes  de  ces  instituteurs 
sont  sortis  des  écoles  normales,  tandis  qu'il  en  est  plusieurs  où  on  ne  compte 
qn'iin  cinquième  ou  même  un  dixième  d'instituteurs  anciens  élèves  de  ces 
établissements. 

Maisont  d'école  communales  de  garçon».  —  Il  est  de  la  plus  haute  importance 
qne  les  écoles  soient  placées  dans  des  bâtiments  communaui  spécialement  af- 
Hedés  à  cette  destination.  Ces  bâtiments  sont  toujours  plus  convenablement 
disposés  que  les  locaux  qu'on  loue  pour  cet  objet.  Dans  ceux-ci,  les  enfants 
sont  généralement  entassés  dans  des  salles  basses,  humides,  étroites,  ou  leur 
santé  s'altère  et  où  leur  instruction  ne  pont  faire  que  des  progrès  fort  lents. 
L'État  et  les  départements  font  tous  les  ans  des  sacrifices  considérahl^s  pour 
aider  les  communes  à  devenir  propriélaires  de  maisons  d'école.  Elles  ne 
possédaient,  au  1"  janvier  1834,  que  10.316  mai!»ons  d'école  de  (rarrons.  Ce 
nombre  s'élevait,  au  1"  janvier  1848,  à  20,8îW.  l/augmentalion  est  de*10,583. 
Elle  revient  en  moyenne  à  796  par  an.  Si  l'accroissement  ne  devait  pas  être  à 
Farenir  plus  rapide,  il  faudrait  encore  vini^t-six  ans  pour  placer  les  40,000 
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éeoles  de  garçons  dans  des  bAtiments  communaux.  Voici  dans  qii<»lle  pro- 
poftiOA  a  eu  lieu  Paccroissement  annuel. 


HOMBRR 
de 

AUGMENTATION 

NOHBBI 

d4> 

AIWMtflTATMII 

Aiii«Én. 

HAItOBl  O'iCOLI 

de  garçons 
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II4UOM  b'iGOIiK 
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■nparteMHit 
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isai.... 

10,316 

i8ia.... 

17,106 

tia 

1835.... 

ll,3t7 

1,031 

18(3.... 

17  968 

•68 

laae.... 

It.tBi 

937 

1841.... 

18,510 

57i 

taa?..*. 

13.190 

906 

18i6.... 

19.048 

MM 

1838.... 

11,067 

HI7 

1840.... 

19,716 

674 

183».... 

1M9» 

«i7 

1817.... 

tO,404 

'            688 

laio.... 

15,374 

680 

1818.... 

«),a99     . 

i             IM 

1841.... 

16,227 

853 

Les  départements  sont  loin  de  se  trouver  dans  la  même  position,  eo  ce 
qui  concerne  la  propriété  des  maisons  d'école  communales  des  garçons.  Le« 
départements  les  plus  riches,  ceux  où  Tinstruction  a  fait  le  plus  de  progrès, 
sont  aussi  ceux  dans  lesquels  les  communes  possèdent  le  plus  de  maisons  d'é- 
cole convenablement  disposées.  Les  départements  pauvres  et  où  rinslruclion 
est  encore  arriérée  n*en  possèdent  qu'un  nombre  infiniment  petit.  MalheiiriMi- 
stment,  le  gouvernement  déchu  n'a  rien  fait  pour  établir  sous  ce  rapport  Té- 
galité  entre  les  départements.  Les  subventions  aux  communes  qu'il  distribuait, 
étant  Tun  des  principaui  aliment  s  de  la  corruption,  les  députés  les  plus  dévoués 
et  les  plus  zélés  finissaient  toujours  par  les  enlever.  Vainement  essayait-on,  au 
commencement  de  Tannée,  de  faire  un  projet  de  distribution  entre  tous  les  dé- 
partements, afin  que  dans  les  comptes  qu'on  avait  à  rendre  chacun  d'eux  (At 
porté  pour  une  subvention  proportionnée  à  son  importance.  Les  sollicitations, 
les  votes  politiques  venaient  déranger  toutes  les  combinaisons  qu'on  avait  pro- 
jetées à  ce  sujet.  Le  gouvernement  républicain  aura  pendant  plusieurs  années 
fki  larges  réparations  à  accorder  aux  départements  et  aux  communes  pauvre». 

Maisonê  d'éeolê  ûommunales  de  filhs.^Cc  que  nous  avons  dit  pour  les  mai- 
son» d'école  comnnunales  do  garçons  s'applique  aux  maisons  d*école  corn* 
munalef  de  filles.  Seulement,  conuno  on  s'occupait  beaucoup  moins  de  lin- 
slruotlon  dès  jeunes  personnes  du  sexe  féminin,  que  les  communes  et  les 
départements  supportaient  en  général  la  dépense  des  établissements  qui  exis- 
taient à  ce  sujet,  le  nombre  des  maisons  d'école  communales  de  filles  s'accrois- 
sait avec  une  grande  lenteur.  Il  était,  au  l'^jinvier  1837,  de  5,i55.  Il  s'est 
éisvé,  au  {•'  janvier  1848,  à  7,65i  L'augmentation,  dans  cet  intervalle  de  onxe 
ans,  esiiJ9U.  Elle  revient  à  -40  pour  lOi).  En  moyenne,  Taugmentotion  as- 
Quelle  est  de  200.  1^)  tableau  suivant  fait  voir  dans  quelles  proportiont  elle  a 
eu  lieu. 
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■  Allons  d'bcolb 
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de 
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AUGMENTATION* 
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1837.... 
1838.... 
1839... 
18*0.... 
18H.... 

le».... 

5, 453 
5,60  i 
5,7i5 
5,878 
6,000 
6,318 

151 
Ul 
133 
I2i 
318 

18i3.... 
18U.... 
1845   ... 
I8i6.... 
I8i7.... 
1848.    . 

6,622 
6,904 
7,108 
7.303 
7,490 
7,601 

304 

m 

soi 

195 
187 

Il  reste  à  la  République  une  tache  immense  à  remplir  en  ce  qui  concerne  la 
cféaition  d'établissements  publics  (instruction  de  tous  les  degrés  pour  les 
mies. 

écoles  maternelles.  —  Ces  premières  écoles  de  Tenrânce,  Improprement  ap- 
pelées jusqu'à  présent  salles  d'asile,  ont  été  réglementées  par  Pordotinance  du 
22  décembre  18.)7. 11  n'existait,  au  1*^  janvier  de  celte  année,  que  163  écoles 
maternelles  tant  pubiiciues  que  privées,  fréquentées  par  22,626  enfants. 
Au  l**'JanTier  1848,  il  y  avait  1,809  écoles  maternelles  publiques  et  privées, 
ft-équentées  par  lii,158  <  nfants.  La  cherté  des  denrées  de  première  né- 
cessité pendant  Pan  née  1847  a  suspendu  le  développement  de  cette  utile 
institution,  i^ui  ne  s'étend  au  surplus  qu'arec  lenteur,  parce  que  la  loi 
n'impose  pas  aux  communes  Tobligation  d'entretenir  des  écoles  mater- 
nelles. On  avait  porté  pour  cette  destination  au  budget  de  PEtat  une  aUo- 
cation  de 200.000  fr.  d'abord,  puis  de  500,000  fr.  Mais  le  petit  nombre  des 
demandes  des  communes  n'a  jamais  permis  de  l'employer  intégralement. 
L'augmentation  du  nombre  des  écoles  maternelles  a  été  di»  i,736  dans  un  in- 
tervalle de  onze  ans,  ce  qui  fait  en  moyenne  un  accroissement  annuel  de  i9S. 
Leur  population  sVst  accrue  de  121,552  enfants  dans  le  même  espace  de 
tettipç,  ce  qui  revient  en  moyenne  à  11,048  par  an.  Voici  la  situation  de  des 
établissements  au  I*-**  janvier  do^cbaque  année. 
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1837.... 

163 

22626 

1813.... 

992 

75,i91 

1838.... 

246 

2H968 

I8U.... 

1,185 

81,iS8 

1839.... 

3i8 

3i,076 

18^5.... 

1,387 

10i,Ml 

18i0.... 

468 

43  893 

'    1846.... 

1  598 

lli,845 

18il.... 

633 

5i.«2l 

1847.... 

1,818 

138,0t7 

184i  ... 

808 

61,829 

'    1848.... 

1,899 

144,158 

Le  service  des  écoles  maternelles  se  rattache  à  celui  des  écoles  primaires 
de  niles.  Dans  un  grand  nombre  de  communes,  ces  deux  établissements  doi- 
vent être  confondus  en  un  seul.  C'est  un  service  à  organiser  complètement. 

Classes  d'adultes.  —Ces  établissements  ne  présentent  pas  en  France  le  même 
degré  d'importance  et  d'utilité  que  les  établissements  analogues  de  l'Aile-' 


980 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


magne.  Chez  nous,  ces  classes  sont  en  général  ouvertes  aux  penonnet  q«i, 
dans  leur  enfance,  n'ayant  pas  Tréquenté  les  écoles  primaires,  ne  savent  ni  lira, 
ni  écrire.  En  Allemagne,  au  contraire,  les  jeunes  gens,  après  avoir  suivi  oon- 
plétement  les  cours  de  Técole  primaire,  sont  obligés  de  fréquenter  jusqu'à  fige 
de  dix-huit  ans.  sous  peine  d'amende»  des  classes  de  répétition  bëlidoiDt- 
daires  qu'on  nomme  Wiederholungs  schuleny  et  dans  lesquelles  on  leur  doow 
des  connaissances  un  peu  plus  élevées  que  celles  de  Técole  primaire,  et  ea 
harmonie  avec  leurs  travaux  de  chaque  jour  et  avec  la  position  qu^ils  ioal 
appelés  à  occuper  dans  la  société.  Il  faut  nécessairement  qu*on  ait  de  sem- 
blables classes  de  répétition  en  France  si  on  veut  que  les  enfants  arrivés  à 
l'adolescence  puissent  tirer  parti  de  Finstruction  qu'ils  ont  reçue  à  Técole  pri- 
maire. 

Les  classes  d'adultes  étaient  au  nombre  de  1,5^  au  1^  janvier  1837.  Ellei 
étaient  fréquentées  par  31,824  élèves.  Le  nombre  s*en  était  élevé,  au  t««  jan- 
vier 1847,  à  7,563,  et  celui  des  élèves  à  106,028.  \ms  circonstances  malheu- 
reuses de  cette  année  ravaientfait  un  peu  diminuer  au  1<^  janvier  1848. 

Nous  allons  faire  connaître  la  situation  de  ces  classes  au  1**^  janvier  de  cha- 
que année. 
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L*onranisation  d&s  classes  d*adulre>  ou  clauses  de  répétition  pour  lesadole»* 
cents  devra  éln*  désormais  constihiêe  sur  des  bases  entièrement  nouvelles. 

Telle  est  la  situation  dan»  laquelle  le  gouvernement  déchu  a  laissé  Tinslnic- 
tion  populaire.  Après  avoir  imprimé  une  assez  grande  impulsion  à  rorgaoi- 
sation  de  ce  service,  son  anieur  s'était  bientôt  ralentie.  Il  ne  sVtaîl  guère  oc- 
cupé que  de  la  partie  matirielle,  parce  qu'elle  lui  donnait  !e  moyen  de  satis- 
faire aux  nombreuses  sollicitation^  qui  lui  étaient  adressées  11  avait  presque 
entièrement  négligé  la  partie  murale  de  renseignement,  celle  qui  devait  le 
mieux  améliorer  la  situation  des  populations  en  leur  Taisant  comprendre  le 
parti  quelles  pinn aient  tirtT  de  rêilucatiou  qu'on  leur  donnait.  Il  n*a  rien 
constitué  dedéfinitir.  Il  laisse  au  con\  ornement  de  la  République  une  fraude 
tâche  à  re*nplir.  Augmenter  le  nombre  des  écoles  et  des  bons  in^tituteuK, 
organiser  complètement  lesmo>eii<  dedu«*ation  pour  les  filles,  Caire  entrer 
dans  renseignement  populaire  des  iV!Hiai>>anoes  que  les  enfants  puissent  un 
jour  appliquer  à  leurs  tra\<»u\  quotiiliens,  qui  it^s  préparent  potir  ta  pOM- 
lion  qu'ils  doivent  tKvu^HT  dans  la  societc,  plactT  toutes  les  «k^es  dans  des 
locaux  convenablement  appruprus  à  ot-tto  d**>tination .  faire  participer  au 
bienfait  de  Tinstruction  le  nombre  si  considérable  des  enfants  des  deux  sexes 
qui  eii  s^ii  encore  priv..>.  or^aiii!.er  ie>  écles  maternelles  el  les  ciaMea  de 
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répétition  poiir  les  adolescents.  —  La  République  ne  faillira  pas,  tout  le  monde 
en  est  convaincu,  à  la  tâche  qui  lui  est  imposée.  Dans  un  an,  nous  aurons 
soin  de  constater  les  progrès  qu'elle  aura  fait  faire  à  Téducalion  du  peuple. 

ALLARD, 
Chargé,  «u  ipomrot  de  la  pronulnalioD  d<»  la  loi 
aur  rinatrucUon  prioBaire,  de  l'organiulieii  de 
ee  aerTice. 

REVUE  MENSUELLE 

DES  TRAVAUX  DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES 

MORALES  ET  POLITIQUES. 


SoMVAiaB,  —  De  Vesprit  démocratique  du  Code  civû ,  par  M.  Troplong  ;  —  Mémoire  sar 
la  politique  de  la  France  présenté  en  1765  au  roi  Lomé  XV,  par  M.  de  Chniaeul .  com- 
muniqué par  M.  Ch.  Giraud.  — Mémoire  sur  Roger  Bacon,  par  M.  Cousin.  ^  De  la 
politique  de  Platon  et  d'Aristote,  par  M.  Barlhêlemy  Saint-Hilaire.  —Lettre de  M.  le 
ministre  de  Finstruction  publique  au  président  de  r Académie. 

Dans  la  fièvre  dinnovatîon  qui  travaille  la  société  française  et  qui,  pour  no- 
tre pays  comme  pour  les  autres  Etats,  est  la  suite  inévitable  d*une  grande 
commotion  politique  et  sociale,  on  se  demande  avec  quelque  raison  si  nos 
lois  civiles  seront  atteintes  par  le  contre-coup  des  changements  qui  s*opérent, 
et  qui  surtout  vont  s*opérer  dans  nos  lois  politiques.  Sans  doute,  c*est  avec 
raison  que  Portails  disait  :  «  Le  Code  civil  est  sous  la  tutelle  des  lois  politi- 
ques :  il  doit  leur  être  assorti.»  Et,  sous  Tinfluence  de  cette  idée,  on  serait 
facilement  porté  à  se  demander  si  ce  Code,  produit  du  génie  organisateur  de 
Napoléon,  peut  encore  répondre  aux  nécessités  de  l'émancipation  récente  vers 
laquelle  nous  nous  sentons  de  plus  en  plus  emportés.  Un  demi-siécle  a-t-il 
frappé  de  vieillesse  et  de  décrépitude  Fœuvre  des  législateurs  de  Tan  XII? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  I^e  Code  civil  a  peu  de  chose  à  craindre  de  Tagita- 
tîon  révolutionnaire  qui  gronde  autour  de  lui.  Sauf  peut-être,  d'une  part,  le 
rétablissement  du  divorce,  victime  expiatoire  exigée  par  les  premiers  empor- 
tements ultra  religieux  de  la  Restauration,  et  satisfaction  due  aujourd'hui  é 
la  liberté  de  conscience,  et,  d'autre  part,  la  réforme  du  régime  hypothécaire 
depuis  longtemps  entreprise  et  toujours  ajournée,  au  grand  détriment  de 
Fagriculture  et  de  Tindustrie,  le  Code  civil  résistera,  du  moins  dans  son  en- 
semble, aux  périlleuses  épreuves  d'une  révision  passionnée,  et  qui  ferait 
mentir  cette  sage  réflexion  de  Montaigne  :  a  Les  lois  civiles  prennent  leur  au- 
torité de  la  possession  et  de  Tusage  ;  elles  grossissent  et  s'ennoblissent  en  rou- 
lant comme  les  rivières.»  Quelles  sont  pour  lui  les  causes  de  salut,  au  milieu 
de  ce  naufrage  général  qui  menace  les  anciennes  institutions?  Vaste  et  difQ- 
cile  problème,  que  sVst  attaché  â  résoudre  M.  Troplong,  dans  un  Mémoire  sur 
V Esprit  démocratique  du  Code  civil,  dont  il  a  communiqué  la  première  partie  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  et  dont  nous  donnons  les  quel- 
ques extraits  qui  vont  suivre,  avant  de  nous  engager  dans  l'appréciation  de  ce 
nouveau  livre  du  jurisconsulte  lo  plus  apte  de  tous  ses  contemporains  à  en- 
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fpôprcndre  une  pareille  tâche.  «La  révolution  de  1789,  dit  M.  Troplofi^,  iM 
conduite,  dans  ses  idi'fea  et  dans  ses  actes,  par  une  force  démocnitiquf  Ific- 
ment  profonde,  qu'elle  a  laissé  peu  de  chose  A  faire  aux  générations  siiiTutr* 
pour  ralTranchisscmeiit  de  Thomnie.  De  cette  noble  et  Hère  arisitocratir.  qo. 
avait  fondé  la  féodalité  et  illui^tré  tant  de  «^hamps  de  bataille,  quVst-il  r^ 
depuis  cette  révolution,  sinon  des  débris  impuissants  et  des  souvenir»  méie» 
de  défiance?  Pendiint  le  demi-siécle  qui  vient  de  s  écouler,  on  a  fait  bieo  d^ 
ttM^is  de  constilution  ou  de  régénération  sociale;  et,  s*il  est  un  point  muaa 
par  tous  ceux  qui  y  ont  mis  la  main  ou  qui  en  ont  fait  l'expérience,  c'est  qui 
y  a  impossibilité  radicale  à  faire  entrer  raristocralie  de  naissance,  déponni 
de  la  noblesse  du  mérite,  dans  le  faisceau  des  éléments  politiques  ayant  ir 
les  afTalros  une  influence  sérieuse.  On  a  imaginé,  dans  ces  derniers  temple 
parler  d'une  aristocratie  bourgeoise.  Mais  une  aristocratie  bourgeoise  esta 
non-sens  dans  les  choses  et  dans  les  mots,  et,  sous  ces  expressions,  sioav 
cherche  pas  un  sarcasme  contre  une  classe  ridicule  de  parvenus,  on  netn««f 
aucune  réalité  politique,  dibtincte  de  la  démocratie  ;  car  la  démocratie  k 
cesse  pas  d'être  telle  parce  qu'elle  ofTTo  des  sommités  qui,  aortii^s  du  seii  « 
peuple,  s'élèvent  librement  sur  son  immense  surfar-e.  Il  y  aura  toujoiin.fb 
aucun  donte,  tant  qu'il  existera  des  hommes,  des  prétentions  qui  liennentn 
vanité  de  l'aristocratie;  mais  il  n'y  a  plus,  nulle  part,  cette  vie  puissante it 
l'élément  aristocratique.  L'aristocratie,  considérée  au  point  de  vue  politique 
est,  comme  le  dit  Aristote,  le  gouvernement  d*nn  petit  nombre  dliom»? 
forts,  qui  dominent  parce  qu'ils  sont  les  meilleurs.  Ce  qui  dominée  noireé» 
que,  c'est  la  démocratie  ou  la  puissance  de  la  majorité;  la  démocnlieft 
comme  le  disait  M.  Koyer-Collard,  coule  à  pleins  bords;  la  démocratie  qii 
plus  que  Jam«iis,  entraîne  l'Europe  entière  dans  un  Irrésistible  mouveroeoL 

n  II  (>st  plus  d'une  lois  arrivé  à  la  démocratie  de  vivre  d*aceord  avec  la  rojanlt 
et  de  faire  faire  sesatfaires  par  un  monaniue  Mais  la  bonne  lntelli|(enre«tR 
rari>tocralie  et  la  démocratie  est  beaucoup  plus  dilfleîle  à  ri'nconlrvr  dia 
l'histoire.  L'aristocratie  sait  qu'elle  se  présente  sous  les  traits  du  paCriciata- 
tique.  soit  qu'on  l'étudié  sous  les  traits  de  Toligarchie  féodale  ou  de  lolior* 
chic  marchande  des  rêpuhli()ues  italiennes,  ou  de  la  noblesse  de  cour  éa 
monarchies;  Taristocratie,  sous  toutes  les  formes  et  dans  tous  les  pays  ^A^ 
gleterre  peut-être  e\C(»ptée) ,  redoute  par  instinct  la  démocratie,  comme  bk 
cause  proch  line  de  perte.  Klle  l'éloigné  avec  jalousie  ou  la  comprime  r^ 
violence.  De  son  coté,  la  démocratie,  soit  qu'elle  triomphe  sous  un  monar^ 
soit  qu'elle  rè^ne  sous  la  forme  républicaine,  sent  que  dans  l'aristocratie  il  y  i 
pour  elle  une  menace,  im  danger,  un  ob>tacleâ  ses  développements  naton» 
File  se  déga^'i*  systématiquement  et  énergiquement  de  tout  contact  avec  IV 
mentaristucnttifjni'. 

<  H  faut  le  recoiniaitrej'aristocratie  est  douée  d*unc  grande  force  d*organi» 
tion.  l^uand  elle  est  maltresse  de  la  société,  elle  s'imprime  prorondénieni  dafc 
les  Institutions  rt  dans  !•'<  lois.  Le  droit  civil  des  liomainsen  est  la  preuve.  1/ 
génie  aristocratique  y  est  dessiné  avec  une  surprenante  vigueur  dans  IVçint' 
sation  de  la  lamille,  de  la  propriété,  des  contrats  et  de  la  procédure. 

f  Le  régime  féodal  a  reproduit  une  s(*coiide  fois  dans  l'histoire  l'exemple  d^ 
conceptions  originales  et  tenaces  de  rarislocralie.  Depuis  le  cbàteau  fortifie  de 
suzerain,  jusi]uà  l'humble  village  des  serfs;  depuis  la  cour  pléniére  du  mo- 
narque, jusqu'à  la  corporation  marchande  de  la  cité,  le  privilège  avait  manpf- 
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I chaque  d<^  de  Térhelle  sociale,  rinégalilé  de  droits,  de  condition  et  de 
pOMession.  Il  y  avait  des  castes  pour  les  perfsonnes,  et  des  distincMons  bono- 
riBqaf»  ou  lucratives  pour  les  biens.  Le  droit  civil  avait  reçu  l'empreinte  aris- 
locratiqiie  comme  le  droit  public. 

•  Le  caractère  du  droit  aristocratique  est  d'être  étroit  et  jaloux,  formaliste  et 
ninutieux,  dur  et  orgueilleux  ;  mais  c'est  en  vain  que  l'art  aristocratique  a 
travaillé  â  son  oeuvre  avec  la  vaniteuse  pensée  de  la  perpétuité.  La  démocra- 
tie ruine  peu  à  peu  cet  édifice  élevé  pour  les  siècles,  il  l'ébranlé  A  pelit  bniit 
elle  submerge  enfin. 

«Alors  se  rencontre  un  droit  qui  a  un  tout  autre  caractère  L'écalité  succèdo 
m  privilège,  la  liberté  aux  contraintes  légales,  Téquité  au  droit  strict.  Le  droit 
le  modèle  sur  la  nature  et  sur  les  plus  Intimes  sentiments  de  Thumanité.  Au 
liea  d'une  famille  organisée  suivant  des  nécessités  politiques,  surgit  la  famille 
irganiaée  suivant  le  vœu  du  cœur  humain.  1^  propriété  n'est  plus  constituée 
semnie  une  concession  de  l'Etat  et  en  vue  d'un  principe  politique  exclusif  et 
vbitraire;  elle  n'est  que  la  récompense  du  travail  de  Tbomme,  la  conquête 
le  aa  liberté,  la  dot  de  la  famille  naturelle. 

€Dea  trois  grands  principes  politiques,  sous  rinflucnce  desquels  se  meutl'bu- 
nanlté,  à  savoir»  la  théocratie,  raristocratie,  la  démocratie,  la  démocratie  est 
le  deroier  terme  et  le  meilleur  le  plus  parfait,  le  plus  digne  de  l'homme.  Son 
ivénetnent  élève  la  civilisation  au  plus  haut  degré  de  progrès  et  de  maturité. 

«Lorsi|ue  l'Assemblée  constituante  se  mit  à  Tœuvre,  les  institutions  aristo- 
nmliques  de  la  féodalité,  quoique  fortement  ébranlées,  étaient  encore  debout; 
naia  la  haine  populaire,  qui  toujours  s'attacha  au  régime  féodal,  réclamait 
beuteraent  un  retour  à  l'égalité.  Dans  plusieurs  provinces,  telles  que  la  Fran- 
die'Coroté,  le  Nivernais,  la  Bourgogne,  le  Bourbonnais,  la  Champagne,  la  ser- 
fUûde  personnelle  survivait  encore  à  Tédit  bienfaisant  de  Louis  XVI  pour 
ralK>lition  de  la  mainmorte  dans  ses  domaines.  Partout  des  prestations  sei> 
gneurialesi  triste  et  vexatoire  im|)ol  levé  sur  le  patrimoine  de  l'homme,  sur  sa 
ilignité  personnelle  et  sur  sa  liberté,  appauvrissaient  le  peuple  des  campagnes 
as  lui  rappelant  les  chaînes  du  servage  qui  avaient  pesé  sur  son  berceau.  Les 
oorvèea  prenaient  au  proiit  du  privilège  la  part  du  travail  libre.  Les  banalité!» 
oxigoaient  que  la  mouture,  le  pain  et  la  boisson  du  pauvre  reçussent  leur  pré- 
paration à  prix  d'argent  dans  les  usines  du  seigneur.  1^  taille  seigneuriale 
petail  de  ion  poids  ignominieux  sur  le  chef  et  les  personnes;  le  fanage,  sur  le 
manoir  et  le  feu.  Mille  formes  diversi^s  avaient  été  données  aux  privilèges  des 
seî^meura  et  aux  devoirs  des  vassaux.  Quiconque  n'était  ni  ecclésiastique,  ni 
noble,  était  atteint  par  des  redevances  fiscales,  qui  n'étaient  autre  chose 
que  la  servitude  persoiuielled'autrelois  tarifée  en  argent,  et  non  moins  odieuse, 
sou»  cette  transformation,  que  le  servage  lui-même;  et  non-seulement  les  hom- 
mes étaient  inégaux  sous  le  rapport  de  l'impôt,  ils  Tétaient  encore  au  point  de 
vue  des  rapports  civils,  des  droits  de  famille  et  de  propriété,  et  des  peines. 
Bien  plus,  aux  inégalités  politiques  et  civiles  on  ajoutait  le.<  inégalités  reli- 
gieuses. La  raison  d'Etat  avait  introduit  l'inégalité  jusque  dans  les  choses 
de  Dieu,  alors  que  Dieu  a  proclamé  que  tous  les  hommes  sont  égaux  devant 
lui. 

«  Là  Révolution  supprima,  d'une  manière  radicale,  la  souveraineté  féodale 
i|ui  vivait  encore  à  côté  de  la  souveraineté  publique  et  qui,  formant  comme 
iM  Etat  dans  i'Ëtat,  avait  ses  sujets  à  elle  parmi  les  sujets  de  la  nation.  Lea  dis- 
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tîDcf  ions  entre  les  nobles  et  les  roturiers,  entre  les  seigneurs  et  les  yasnui, lu- 
rent abolies;  il  n*y  eut  plus  en  France  que  des  citoyens  libres,  égaoi,  leoi 
sujets,  au  même  titre,  du  pouvoir  central.  Égalité  de  rang,  égalité  dedraîli 
égalité  dans  l^s  croyances,  égalité  dans  les  peines;  tel  fut  le  dogme  nouvai 
qui  prit  possession  de  la  société  régénérée.  C'est  le  dogme  démocratique, da» 
une  expression  aussi  juste  qu*étendue. 

cf  Maintenant,  ce  dogme  de  réiralité,  proclamé  au  début  de  la  Révolutioa  pt 
la  plus  sage  de  nos  Assemblées,  réédité  par  la  plus  radicale,  la  ConvcatïM, 
mais  toujours  avec  des  restrictions  qui  découlent  de  la  nature  au  même  libv 
que  légalité,  ce  dogme  a-t-il  inspiré  le  Code  civil?  Ce  serait  merveille,  si  da 
influences  adverses  IVussent  paralysé  !  Le  Code  civil  est  sorti  de  travaux  pré- 
paratoires conduits  par  des  hommes  qui,  pour  la  plupart,  s'étaient  fonnéidav 
les  luttes  de  nos  Assemblées  nationales,  qui  y  avaient  pratiqué,  en  face  desptai 
grands  événements,  Tamour  de  la  liberté,  de  Tégalité,  de  la  Révolutioii.  Cé^ 
taient  Cambacérès,  dédaigneux,  comme  il  le  disait,  des  erreurs  et  des  pi^jagb 
des  juri^onstiltes  ;  Tronchrt,  esprit  philosophique  et  disciple  quelquefois  tnf 
docile  du  Contrat  social  ;  lierlier,  rapporteur  de  la  célèl>re  et  démocratiqK 
loi  des  successions  de  nivôse  an  11;  Trc^lhard,  compagnon  de  llamltaoérés  et  ip 
Berli«>r  à  la  Convention  nationale,  et  qui  ne  faillir  jamais  à  la  mission  de  bÎR 
prévaloir  dans  les  lois  civiles  les  intérêts  nouveaux  nés  de  la  Révolution  :  Porla- 
lis,  qui,  dès  les  premiers  débuts  de  sa  jeunesse,  et  par  un  Mémoire  sur  le  ■•- 
riage  des  protestants,  avait  mérité  les  éloges  de  Voltaire  par  son  esprit  philo- 
sophique et  sa  moralité  politique,  l/égalité  civile  était-elle  destinée  à  péiir 
entre  les  mains  de  ces  hommes  passés  au  feu  de  la  foumaise  démocratique? 
Les  considérations  générales  qui  précèrient  seront  bientôt  suivies  de  TexanM 
des  différentes  parties  qui  composent  les  trois  livres  du  Code  civil  et  qm 
règlent  la  condition  dt^  personnes,  la  nature  et  la  distinction  des  biens.  Ici 
rapports  qui  unissent  les  citoyens  au  point  de  vue  des  transactions.  » 

—  Dan<la  deniière  partie  du  Mémoire  remis  au  roi  l^uis  XV,  en  1795,  H 
communiqué  à  TAcadémie  par  M.  Ciraud,  il  est  question  non-seulement  de  II 
politique  extérieure  de  la  France,  mais  surtout  de  son  administration  inlé^ 
Heure.  U  |>nrtie  relative  à  notre  marine  contient  de  curieux  détails  d'histoire 
rétrospective.  Lorsqu'en  17(»t  la  direction  de  ce  département  fut  confiée  i 
M.  de  ChoisenU  les  magasins  étaient  dans  un  état  tel,  qu'il  n'y  avait  pas  ée 
quoi  ni  radoulier,  ni  équi(»er  le<  bâtiments  qui  étaient  aluindoonés.  1^  mariae 
devait  partout  et  n'avait  pas  un  sou  de  crédit;  les  officiers  d^épée  et  de  plume 
étaient  dans  le  plus  grand  découragement,  et  le  ministre  qui  gouvernait  et 
département,  dnn<  rabatteifu*nt  et  le  dégoilt.  «  Mon  premier  objet,  dit  M.  de 
Choiseul,  fut  «le  rétablir  le  crédit,  et  que  les  ouvriers  et  les  Toumisseurs  ser- 
vissent les  ports  Cela  fut  a {<«'*...  Je  songeai  à  apprendre  la  marine,  que  jo  ae 
savais  pas.  Je  m«*  fis  iiistniin*  par  un  homme  préf:ieiix  qui  est  dans  le  iHirvaa, 
et  qui  s'appelle  Tnisiiet  J*appri<  les  plus  petits  détails.  Je  donnais  tous  les 
jours  du  »emps  à  r.»tte  éhi'Ie.  et.  romme  les  matelots  sont  la  hase  de«  forces 
na^aii'*^.  rourrf  les  *uji'î'»  l«i  force  pécuniaire  d'un  Etat,  je  me  suis  mis  au  fait, 
pnr  les  classes,  du  nombre  de*»  mslelots  sur  les<iuels  on  pou \  ait  compter  dans 
le  ro%;iiime.  |H>iir  appriM-jer  le  nombre  des  vai><^aux  que  la  France  pouvait 
entretenir.  I.eealcul  jii^tc  est  qut*  la  France  ne  peut  pas  armer,  pendant  noe 
^Mierre,  plus  de  ^)  vaisseaux  de  ligne  et  40  frégates,  avec  les  Utiroenls  de 
moindre-  fon-e.  n«*ces«aires  a  la  suite  des  escadres  et  à  la  manutention  des 
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porte,  rappris  ensuite  que  80  vaisseaux  et  40  frégates  demandaient,  pour  leur 
construction,  leur  rechange  et  leur  fourniture,  tant  de  matières  en  magasins. 
Cette  partie  n'est  pasdidlcile,  car  il  n*y  a  que  cinq  matières  nécessaires  dans 
un  arsenal  de  marine,  le  l>ois,  le  fer,  le  cuivre,  le  chanvre  et  les  toiles.  En 
connaissant  la  quantité  de  chaque  matière  et  les  différentes  sortes  nécessaires 
à  un  bâtiment,  Ton  sait  ce  qu*il  faut  dans  un  port  pour  le  nombre  do  vais- 
seaux que  Ton  se  propose  d*y  avoir,  et  la  somme  de  dépenses  de  ces  vaisseaux 
pour  la  construction,  l'entretien  et  l'armement.  C*est  d*a près  ces  connaissances 
que  je  proposai,  en  1764,  à  Votre  Majesté...  1^  physique  de  la  marine  n*était 
pas  le  seul  objet  qui  demandait  de  Tattention;  la  réforme  dans  le  moral  était 
pour  le  moins  aussi  nécessaire.  Il  s'était  introduit  un  découragement  désho- 
norant dans  ce  corps  ;  l'ignorance,  les  mauvais  succès,  le  peu  de  protection 
produisent  nécessairement  le  découragement  qui  enfante  la  négligence  dans 
le  service,  anéantit  le  zèle,  tourne  en  ridicule  les  talents,  amsi  que  la  volonté 
d'en  avoir,  et  conduit  à  la  fin  au  déshonneur.  J'ai  cru  entrevoir,  en  pre- 
nant la  direction  delà  marine,  que  ce  corps  était  bien  prés  de  cette  fin.  On 
suivait  avec  apathie  Tancienne  ordonnance  de  iG89,  qui,  dans  bien  des  arti- 
cles, ne  pouvait  pas  être  adaptée  au  service  de  la  marine  actuelle,  parce  que 
la  marine  de  France  et  la  marine  d'Angleterre  ne  sont  pas  les  mêmes  qu'elles 
étaient  en  1689.  Le  corps  de  la  plume  était  l'objet  de  Tanimosité  de  Tépée. 
La  plume,  de  son  côté,  se  targuait  des  avantages  de  Tordonnance,  négligeait 
les  intérêts  de  Votre  Majesté  pour  les  siens  propres,  occupait  les  bureaux,  les- 
quels, unis  avec  elle,  méprisaient  et  maltraitaient  les  officiers;  de  sorte  que 
personne  ne  songeait  et  ne  se  souciait  d'aller  à  la  mer;  mais  Ton  était  occupé 
à  se  déchirer  dans  l'intérieur,  à  se  mépriser,  à  dire  du  mal  du  ministre,  et 
des  uns  et  des  autres.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  eu  des  gens  de  mérite  et  d'es- 
prit dans  les  deux  états,  mais  leurs  voix  étaient  étouffées  par  la  multitude; 
et  d'ailleurs,  il  fallait  avoir  un  courage  surnaturel  pour  résister  au  tor- 
rent...» 

—  M.  Cousin  a  donné  lecture  à  l'Académie  de  curieux  détails  sur  un  manu- 
scrit récemment  découvert  de  Roger  Bacon,  né,  en  1ii4,  à  llchester,  dans  le 
comté  de  Sommerset,  et  qui,  comme  le  fait  ol>server  son  historiographe,  a  la 
fin  du  treizième  siècle,  comprit  la  haute  utilité  des  langues,  enrichit  l'optique 
d'une  foule  d'observations,  et  même  d'expériences  importantes;  signala  le 
vice  du  calendrier  Julien,  et  prépara  la  réformation  grégorienne  ;  inventa  la 
poudre  à  canon,  ou  du  moins  la  renouvela  ;  qui,  enfln,  pour  avoir  été  plus 
éclairé  que  son  siècle  dans  les  sciences  physiques,  en  reçut  le  nom  de  doctor 
nUrabUis;  passa  pour  sorcier,  et  subit  la  longue  et  absurde  persécution,  qui  a 
consacré  sa  mémoire  auprès  de  la  postérité. 

—  En  suivant  l'étude  précédemment  commencée  de  la  Science  politique^  et 
notamment  de  la  politique  platonicienne  ^  M.  Barthélémy  Saint-Hilairo  analyse  la 
République  de  Platon,  et  montre  que  si  la  politique  régit  et  change  difficile- 
ment les  citoyens  arrivés  à  la  maturité  de  l'âge  et  de  l'intelligence,  elle  peut,du 
moins,  agir  plus  aisément  sur  une  autre  partie  de  la  cité  dont  le  germe  pré- 
cieux renferme  tout  l'avenir  de  l'Etat  :  c'est  l'enfance.  Par  l'éducation,  l'homme 
peut  presque  tout  sur  l'homme;  car  l'éducation  modifie  profondément  toutes 
les  qualités  que  chacun  de  nous  apporte  en  naissant  ;  et,  sans  parler  de  cette 
action  intime  et  puissante,  ne  fit-elle  que  découvrir  et  développer  les  natures 
d*élite,  elle  rendrait  déjà  un  immense  service  à  la  société,  et  accomplirait  par 
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là  les  décrets  mystérieux  delà  Providence.  L'éducation,  compriie 
portée  par  l'hoinnu^  d*Rtat  qui  i»ait  i'^eiidre  au  loin  ses  prévoyanU 
est  presque  le  seul  point  Important,  on  du  moins  le  seul  qui  siilfis».  U  toi 
pas  dans  la  société  un  seul  intérêt,  luir  seule  aflairc  qui  mérite  pliu  dSMiliD- 
tude,  ni  plus  de  sttins  délicats  et  constants  que  l'éducation.  ËvldenuMBl,a 
qu'un  pouvoir  intellixent  doit  furmir  avant  tout,  c'est  l'âme  de»  futurs  ali»fMi 
parce  que  cVst  Tàme  seule  qui  est  en  rapport  av(>c  la  justice,  mus 
rbonime  et  l'Etat  ne  sont  rien;  mais  la  culture  régulière  du  corpÉi,la  f?i 
tique,  occupera  daiw  l'éducation  um»  place  considérable  quoique 
parce  que  cVst  elle  qui  doit  préparer  pour  Tâmc  l'iiistninnent  éaifffif»tf 
docile  d'un  corps  sain  et  vigoureux.  De  plus,  Téducation  s'étendra  iiéciiwiÉ 
ment  aux  deux  se\<'s;  el  relie  des  femmes  ne  ditTérera  pas  bi*auooop  droA 
des  hommes.  Quelle  que  soit  plus  lard  la  destination  des  Temnies,  dmI^cIb 
pas  besoin  aussi  d'une  Anu'  éclairée  et  d'une  constitution  robuste?  Lanfos 
et  la  vigueur  des  mères  n'est-elle  pour  rien  dans  la  vigueur  et  la  raitosÉi 
enfants?  Hommes  et  fenuues.  il  importe  également  au  lM>nheur  et  à  la  tar 
de  TEtat  que  tous  soient  des  êtres  aussi  accomplis  qu'ils  peuvent  Tetra.  Ni 
réducation  de  la  jeunesse,  il  n'y  aura  donc  jamais  dans  ceux  qui  la  dirigeiltf 
la  surveillent  trop  de  science  et  de  vertu.  CVst  aux  plus  sages  parmi  ksap 
que  ce  sacré  dépôt  sera  onfié  ;  tous  les  enfants  méritent  Tégale  vigilaaciii 
magistrat  chargé  de  distinguer  entre  eux  ces  personnages  exceptionnalSi  m 
natures  d'or  que.  plus  tard,  la  phdosophie  pourra  rendre  dignes  du  coao» 
dément. 

^  ^.  le  ministre  ilv  1  instruction  publique,  dans  le  but  de  rappeler  riaitiM 
national  de  France  aux  conditions  premières  de  son  organisation.  Yient  ë's* 
dresser  aux  pré>ideuts  des  cinq  Académies  la  lettre  qui  suit  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  La  loi  organique  de  l'Institut  renferme  les  articles  suivants  : 

a  Art.  I''.  L'Institut  national  nommera  tous  les  ans,  au  concours,  vingt  à- 
toyens  qui  seront  cIian:os  de  voyager  el  de  faire  des  observations  relatif  a  a 
l'agriculture,  tant  *Uv\^  K>>  départements  de  la  République  que  dans  les  piy« 
étrangers. 

«Art  i  L'Instit;:t  n:i'i  vni!  ')om!!H*r'i.  lor.s  les  ans,  sixdeses  membres po« 
voyaser  s<iit  en^enibif.  ^  «lî  séparenit-ni.  pour  faire  des  rccbercties  sur  lesA- 
verses  branche'^  «le«  «■  •nnai^>atioes  humaines,  autres  que  raericultiue. 

«  Le  uouvornein-'nt  monan-hique  avait  laissé  tomlier  en  désuétude  ces  dtui 
articles  si  o^scntioN  au  Wivu  do  la  iidtson.  Il  entre  dans  le$  intentions  du  goa- 
venR'uitMt  >!•'  ronu'ttiv  en  \i.::u'ur.  avec  les  dé\eloppements  que  réclast 
lV(ai  jlmi' i  (lo  ïa  Kran;i'.  ces\uesdu  gouvernement  qui  a  fondé  l'initltirt 
national. 

a  Jo  vous  prie.  ni.»n>ieur  te  pre^iJeiiî,  de  communiquer  cette  lettre  à  ricS' 
demie  que  ^oii-i  piL'silez.  et  de  prendie  immédiatement  les  mesures 
saires  pour  que  je  s^»i>  saisi  li'un  plan  d'application  approprié  a^l^ 
de  ootn»  ejKMiue... 

«Le  ministre  pri>\ ivoire  d  '  l'institution  publique  et  des  cultes. 


L'Académie  des  scienct^s  morales  et  p.^Utiques  ne  pouvait  accepter  Puiarfi 
»ion  des  regrets  que  mauife>te  .M.  leuuuistre  de  riostructioapubliqpeau  mji* 
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de  Toubli  de  la  partie  du  règlement  relative  aux  miMioag  qui  devaient  être 
donnéesàdes citoyens étrangersà  l'Institut  ouàde»  membres  de  Tlnstilut  même. 
Elle  a,  en  eHot,  siiccesâivement  chargé  plusieurs  de  ses  membres  de  faire, 
aoit  dans  les  départements,  soit  hors  de  France,  des  recherches  relatives  à  Té- 
oooomie  politique  et  à  letat  de  l'agriculture.  On  n'a  pas  oublié  les  travaux 
éê  II.  Blanqui  sur  la  Ck>rse  et  sur  l'Algérie,  ceux  dont  le  même  académicien 
poursuit  maintenant  la  lecture,  et  qui  se  rapportent  à  la  situation  morale  et 
économique  de  lEspagne  en  1846.  M.  Villermê,  M.  fienoiston  de  Châtoauneuf 
«it  voyagé  à  plusieurs  reprises  dans  les  départements  de  la  Bretagne,  et  leur 
ll|>port  contient  les  documents  les  plus  précieux  sur  Tétat  présent  et  sur  les 
éfepérances  de  l'avenir  de  cette  terre  féconde  de  la  vieille  Armorique.  Mais 
Mtron  conclure  de  ces  résultats  Tutilité,  pour  les  cinq  Académies,  de  lancer 
chaque  année  des  représentants  et  des  missionnaires  sur  les  diCTérentes  par- 
ties du  globe?  Le  nombre  proposé  par  le  ministre  n*est-il  pas  exagéré?  Les 
choix  à  faire  dans  de  pareilles  proportions  ne  sont- ils  pas  bien  chanceux?  Et 
les  conditions  de  ces  pèlerinages  scientifiques  sont-elles  bien  clairement  indi- 
quées dans  le  manifeste  de  M.  le  ministre?  Espérons  que  l'Institut,  et  notam- 
ment TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  lui  prêteront  leur  utile 
concours  Les  précédents  de  M.  Carnot  ne  sont  pas  de  nature  à  nous  donner 
SM  confiance  entière  dans  rinfaillibilité  de  ses  décisions  scientifîques,  et  TécQ^ 
nomie  politique  n'oubliera  pas  facilement  que,  sous  le  prétexte  d'élargir  ren- 
seignement de  cette  science,  et  sous  Pempire  des  plus  tristes  sophismes  que 
lui  fournissaient  des  rancunes  personnelles,  il  a  commencé  par  la  frapper  au 
cœur. 

BULLETIN. 


CoHSFiL  GÉNÉRAL  DES  TRAVAILLEURS  DE  Saint-Qcjentin. — Pendant  quc  les  hôtes  du 
Luxembourg,  leur  chef  en  tête,  voyageaient  en  Utopie,  dressant  du  pays  une  carte  nou- 
Telle,  levant  le  plan  de  chaque  ville,  village,  bourg  et  bourgade,  les  Saint-Queutinois, 
|)lu8  modestes,  s'occupent  de  Saint-Quentin  et  de  ses  habitants.  Nous  dirons  quelques 
mots  de  ce  qu'ils  entreprennent  d'exécuter,  remettant  à  parler  des  premiers  jusqu'au 
iour  où  la  Relation  des  choses  ^  non  moins  étranges  que  prodigieuses  et  inconnues 
en  notre  occident,  vues  et  ouïes  audit  pays  d'Utopie,  sera  publiée  ;  ce  que  les  voya- 
geurs partis  du  palais  de  l'ancienne  Chambre  des  pairs  ne  manqueront  pas  de  ftiire 
sitôt  leur  retour. 

Dès  les  premiers  jours  d'avril,  des  chefs  d'industrie  et  de  corps  d'état  de  Saiot- 
Oiientin  ont  pensé  que  les  questions  que  soulevait  l'amélioration  du  sort  des  ouvriers 
Uaienl  dignes  de  leurs  préoccupations  et  de  leurs  études,  alors  surtout  qu'à  Paris, 
ces  mêmes  questions  se  discutaient,  sinon  s'éclairaient  avec  tant  d'ardeur,  ils  ont 
cru  qu'il  ne  fallait  pas  laisser  Paris,  par  ces  décrets,  les  tailler  à  merci  et  miséricorde, 
sans  faire  entendre  leur  voix  sur  ce  qui  pouvait  leur  être  utile  ou  préjudiciable.  Ils 
ont  voulu  avant  tout  proclamer  à  haute  voix  leurs  idées,  développer  leurs  principes. 
dans  un  manifeste  qu'ils  ont  chargé  M.  Nalalis  Rondot,  l'un  d'entre  eux,  de  rédiger, 
•I  se  constituant  ensuite  en  société  sous  le  litre  de  Conseil  général  des  travaillmn, 
Us  ont  exposé  leur  but  pratique  daas  une  suite  de  règiaments  et  de  statuts,  doit 
foici  un  simple  extraif  : 
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L'art.  2  des  statuts  est  ainsi  conçu  : 

Le  but  du  Conseil  général  des  travailleurs  de  Saint-Quenfin  e«t  : 
1®  De  discuter  les  questions  dVconomie  industrielle  et  sociale  à  Ponke  àjK 
ainsi  que  les  projets  et  les  conclusions  présentés  ou  adoptés  par  la  i 
gouvernement  |>our  les  travailleurs  ; 

2"  D'aviser  aux  moyens  pratiques  et  d^applicalion  facile,  d^assurer  aux  1 
la  plus  grande  somme  possible  de  moralité,  de  bien-être  et  dNaalruclîM^èh 
permettre  de  faire  plus  d'économies,  en  leur  rendant  moins  coûteuses  les  < 
d'existence  ; 

3»  D'étudier  les  diiïércnls  systèmes  d'association   progressive  et  vo 
caisses  de  retraite,  de  secours  mutuels  et  de  prévoyance,  et  tous  les  moyen  fif 
ses  |K>ur  raméliorati(»n  du  sort  des  ouvriers; 

4"  D'organiser  et  de  dir  ger  un  bureau  gratuit  de  ronsei|:nemeDt5.  destiiéib 
liter  et  à  régulariser  les  rapports  entre  l'onrc  et  la  demande  de  travail. 

Pour  réaliser  ce  prognimme  tout  pratique,  les  membres  de  la  société  se  Mtf  p 
tagésen  coumiissions,  afin  d'examiner  sérieusement  les  questions  suivuNf,pif 
sées  et  mises  à  l'ordre  du  jour  par  M.  N.  Hondot  : 

1°  Projet  de  création  d'ini  bureau  gratuit  de  renseignements  sur  rofflrecthè 
mande  de  travail  ; 

2°  D'une  école  gratuite  de  fabrication,  comprenant  des  cours  de  montage  et èl 
sage,  de  dessin  de  fabri()ue  cl  d'ornement,  d'étude  des  matières  premières rih 
findustrie ,  de  méc4uiiquc,  de  pbysique  et  de  chimie  élémentaires  et  applique 
arts; 

y  De  caisses  de  secours  mutuels  et  de  retraite  communes  à  tous  les  ounin; 

40  D'une  société  fraternelle  de  patronage  des  ouvriers  et  des  artisans. 

Et  enlinS®  projet  d'une  enquête  praticpie  sur  le  nombre,  la  condition  réeleii 
besoins  des  travailleurs,  et  sur  la  vitalité  et  l'importance  des  diverses  industràk 

On  discute  en  ce  moment  ces  divers  projets,  et  tout  fait  espérer  qu'avulpR 
seront  pour  la  plupart  en  cours  d^exécution. 

Tout  en  s'occupant  de  ce  ((u'il  convenait  de  faire  immédiatement,  la  Soôéii 
pas  reculé  devant  les  questions  (|u'elle  ne  résolvait  pas.  Par  Télude,  elle  se  fà^ 
aux  diffîcultés  de  l'avenir,  prêle  à  les  aborder  franchement,  quand  l'heure  de  ha 
tion  sera  venue. 

Dans  la  marche  qu'il  a  suivie,  le  Conseil  des  travailleurs  de  Saint-Quentia  1 
preuve  de  bon  sens  ;  nous  l'en  félicitons,  et  formons  des  vœux  bien  sinoèm } 
que  le  succès  vienne  couronner  son  œuvre. 


^^%%»,%%%%%%%%^<%%»^%^%^^;^^,|^|^^^^„^^,^^,,,,M 
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ORGANISi:?.     I.E     TRAVAH.,     NK    IL    Dl.SOKGANISrZ     PAS.     LEITRK      AV\     OtTSIUt, 

M.  Am<^.di^.f.  (lUATioT,  ancien  inipriiiieur,  directeur  de  la  papeterie  d*£ssoBBe.l 

in-8"  de  5:^  piiiies.  (Ihez  (iiiilliiuinin. 

Cet  écrit  échappe  à  Tunalyse.  M.  Amédée  Gratiot  tient  aux  uuihcn,  ' 
lesquels  il  a  rbnbiliidt;  de  vivre  et  donl  il  connaît  les  besoins  et  l'espril,  ■ 
gage  clair,  élégant,  nipide,  spirituel  el  sensé.  Les  ouvriers  f|ui  |o  liront  dilWl, 
aussi,  aux  ori:ani>ateurs  :  Orffunisez  Ir  travail,  ne  le  désorgantsez  pasl 

M.  Gratiot  attaciue  vivement  les  deux  décrets  du  Gouvernement  protiaoaf  : 
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garantissant  le  travail,  Taulre  diminuant  les  journées  d'une  heure;  et  il  suppute 
comme  suit  la  perte  que  ces  deux  décrets  imposent  à  la  France. 

«  On  ne  peutéraluer  à  moins  d\in  million  le  nombre  de  citoyens  qui  seront  forcés 
ÛB  demander  chaque  jour  du  travail  :\  la  République;  et,  comme  il  ne  sera  pas  poa- 
nble  d^allouer  à  ces  travailleura  une  moyenne  de  salaire  inférieure  à  2  fr.  par  jour, 
eette  moyenne  constituera  une  dépense  de  2  millions  par  jour  et  de  600  millions  par 
n. —  Il  y  a,  en  France,  dix  millions  de  travailleurs  environ.  L'heure  de  travail  que 
vous  supprimez  peut  être  évaluée,  en  moyenne,  à  25  centimes.  Dix  millions  d'heures 
à  tt  centimes  forment,  par  jour,  2,500,000  fr.,  et,  par  année  de  500  jours,  750  mil- 
hoDS  dont  vous  grevez  l'industrie  française!...  — Calculez  sur  vos  doigts  :  600  mîl- 
fiona  à  PÉtat  pour  la  garantie  du  travail  ;  750  millions  à  l'industrie  pour  la  suppression 
d\ine  heure  de  travail  ;  c>st  un  milliard  trois  cent  cinquante  millions  que  coûte  à  la 
nrance  une  heure  de  popularité!  » 

Puis  Tauteur  explique  comment  Pintelligence  de  Pouvrier  ne  profitera  pas  de  cette 
heure  de  loisir,  comment  ce  nouvel  impôt  tombera  sur  le  peuple  lui-même. 

Il  parle  ensuite  de  ce  qui  se  passe  dans  Pusine  qu'il  dirige  et  dans  plusieurs  autres 
oA  les  ouvrière  et  les  maîtres  s'entendent  pour  organiser  des  écoles  et  des  caisses  de 
seoours  ;  il  montre  comment  Pavenir  peut  devenir  fécond  dans  cette  voie.  Il  fait  res- 
sortir les  heureux  effets  de  la  concurrence,  les  tristes  résultats  qu'aurait  le  monopole 
de  tous  les  travaux  par  PÉtat,  et  il  ajoute  :  «  Âh  !  chers  ouvriers,  mes  frères,  force 
Tire  du  pays,  intelligences  loyales,  qui  ne  demandez  qu'à  vous  développer,  qu'à 
grandir,  on  vous  amusera  donc  toujours,  monarchie  ou  république,  avec  de  belles  pa- 
rolea!  » 

L^auteur,  qui  écrivait  en  avril,  finit  par  de  sérieux  conseils  aux  citoyens  qui  s'é- 
taient mis  sur  les  épaules  le  lourd  fardeau  du  gouvernement  provisoire.  Voici  son 

Cette  lettre  éiaitécrite  depuis  un  mois,  le  lendemain  du  décret  «tir  <m  heures  de  travaU. 

Des  amis  m*ont  dit  :  Ne  publiez  pas  cette  lettre,  n'irritez  pas  les  passions,  craignei 
las  colères. 

rai  douté  un  instant  :  aujourd'hui  je  ne  doute  plus. 

Noav  vivons  dans  un  temps  où  toute  chose  utile  dollse  dire,  où  toute  erreur  doit  se 
combatire. 

S*il  est  quelqu'un  aujourd'hui  à  qui  l'on  doive  la  vôrit(\  s'il  est  quelqu'un  qui  soit 
digne  de  l'entendre,  c'est  le  peuple. 

Tontes  les  grandes  idées  sont  sorties  du  peuple,  toutes  les  grandes  choses  se  sont  ac- 
eomplies  par  le  peuple. 

Que  le  peuple  comprenne  qu'il  a  b  France  à  sauver,  et  qu'il  n'a  qu'tm  jour  pcut-èlre 
pour  la  sauver. 

L'argent  disparaît,  les  ateliers  se  ferment,  les  étrangers  fuient,  le  travail  cesse,  le  cré- 
dit meurt,  la  banqueroute  frappe  à  nos  portes... 

Eh  bien!  tout,  crédit,  argent,  travail,  commerce,  industrie,  fortune  publique,  tout  peut 
renaître  demain... 

Et  que  faut-il  pour  cela? 

La  conOance! 

Et  pour  que  la  contiaiice  revienue,  ipic  l'aul-il? 

Construisez,  ne  dctruisfjz  pas.^ 

Persuadez,  n'intimidez  pas. 

Rassurez,  n'effrayez  pas. 

Économisez,  ne  gaspillez  pas 

0««AHI8EZ  LE  TRAVAIL,  NE  LE  UÈSORGAlf UBr  PAS. 

'   ToolH*  '  ^*  i^uvernement  provisoire,  et  à  la  Commission  dti  Luxem- 

"imàf  *  ■*  *»«  au  pouvoir  ex^tif,  aux  ministres,  atix  Comités 
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âè  TAiffemblée,  à  PAssemblée  elle-m^me,  aux  clubs  et  à  tous  ceux  qiif ,  dirpctenieDf  ou 
indirectement,  prennent  part  aux  affaires  pubfîques.  j^.  s. 

Cèlmftê  fùCK  FAIRE  fOkrvvE,  un  petit  volume  de  9S  pages  ;  chez  iules  Rriocai» 

et  compagnie. 

If.  Jules  Ilenouard  a  eu  la  bonne  idée  de  faire,  sous  ce  titre,  une  édition  popu- 
laire à  très-bon  marché  (15  centimes)  de  Tadmirable  et  immortelle  c  Science  dm 
botJumème  Richard  ou  te  Chemin  de  la  fortuné^  tel  qu'il  est  clairement  indiqué  ^**"» 
u»  vieil  afmanacb  de  Pensylvaoie,  intitulé  :  l'Atmanach  du  bonhotnme  Richard  »« 
qu^il  a  fait  suivre  de  quatre  autres  petits  écrits  de  Franklin  :  Avis  d'un  vieil  o». 
orter  à  un  jeune  ouvrier  i^Avis  néceêsaire  à  ceux  qui  veulent  être  riches; — autre 
Avis  ;— jWoj/«n  d'avoir  toujours  de  l'argent  dans  sa  poche;  —  le  Sifflet;  —  d'un  ar- 
ticle de  M.  de  Lamartine,  sur  les  caisses  d'épargne  ;  des  lois,  ordonnances  et  décrets 
concernant  ces  caisses  ;  — et  enfin  d'un  article  ^ïu^ational^ — d'un  autre  article  de 
M.  Alphonse  Karr  ;— d'un  extrait  du  petit  livre  de  M.  Scbmidt,  un  instant  membrt 
éê  l'Assemblée  nationale,  qui  tous  expriment  des  idées  de  bon  sens,  à  propos  de  la 
fameuse  formule  de  l'organisation  du  travail. 

Nous  avons  indiqué  (  au  n°  75,  fév.  1848,  tome  Xl\,  p.  Z\i)  l'histoire  dePAlma- 
aacb  du  bonhomme  Richard,  reproduit,  ainsi  que  les  écrits  de  PVunkJin  que  nous 
ftnons  d^énumérer,  dans  le  premier  volume  des  Mélanges  d'économie  politique,  qui 
font  partie  de  la  Collection  des  principaux  économistes. 

C'est  un  véritable  service  (|ue  d'avoir  mis  de  nouveau  a  la  portée  de  tous  les  apbo- 
riimes  naïfs  et  profonds  que  le  philosophe  américain  a  si  habilement  intercalés  dan» 
la  conversation  du  père  Abraham  parlant  <  à  beaucoup  do  monde  assemblé  |K)ur  une 
vente  à  l'enchère.  »  Nous  recommandons  le  |>etil  vohunc  de  M.  Uenouard  à  tous  ceux 
qui  veulent  répandre  des  idées  utiles.  Ce  serait  à  tort  que  Ton  croirait  qu'il  convient 
d»  préférence  aux  ouvriers  et  aux  paysans  ;  il  renferme  des  vérités  utiles  à  tous  el 
aouvent  méconouea  par  tous,  riches  et  pauvres,  travailleurs ,  capiUilistea  et  rentiers. 

Pour  préface,  l'éditeur  a  cité  quehiues  mots  profonds,  qui  terminent  une  réoeolp 
brochure  de  M.  Michel  Chevalier  : 

t  Et  ai  quelques  personnes  s'cfTorçaient  d'exciter  le  courroux  populaire  et  de  dé- 
chaîner  les  populations,  sous  prétexte  (|ue  ramélioralion  doit  être  (irochaine,  qu^l  la 
faut  telle  a  tout  prix,  même  par  le  ronvcrsf'im'iit  des  principes  sur  lesquels  les  so- 
ciélés  ont  toujours  été  fondées  :  la  propriété  et  la  famille,  placardons  ces  paroles  de 
Franklin,  un  olvriek  qui  était  devenu  un  grand  homme  (fKtatetun  grand  philoso- 
pbe  disait  à  ses  concitoyens  : 

c  Si  quelqu'un  vous  dit  que  vous  pouvez  vous  ENRICllIK  AITKENF.IT  gtE  PAt  Lt 
tHAVAlL  ET  I.'lîCO'^OMIE,  NE  l/ÉCOUTEZ  PAS;  c'eST  IN  EMI»01S0:fNEUH.  » 

Paroles  d'un  mort,  in-8<>  de  11  pages  ;  prix  :  r>0  centimes,  chez  Chaix. 

Sous  ce  titre ,  M.  Olinde  Uodrigues  a  rcprodiiil  la  fameuse  parabole  de  Saint- 
Simon. 

En  voici  quelques  extraits  qui  ne  manquent  pus  d*ù-propos  : 

«  Nous  supposons  que  la  France  perde  subitement  ses  cinquante  premiers  phy- 
siciens, ses  cinquante  premiers  chinii.*«tt\s,  ses  rinciuante  premiers  physiologistes,  ses 
cinquante  premiers  mathématiciens,  ses  cinquante  [iremiers  pointes,  ses  cini]uante 
premiers  |)eintres,  ses  cinipianti*  premiers  sculpteurs,  ses  cinquante  premiers  musi- 
ciens, ses  cinquante  premiers  littérateurs,  ses  ein(]uanlc  premiers  mécaniciens,  ses 
cinquante  premiers  ingénieurs  civils  et  militaires,  ses  cinquante  premiers  banquiers, 
tes  deux  cents  premiers  négociants,  ses  six  cenU  premiers  cultivateurs,  etc.,  etc. 

Il  faudrait  à  la  France  au  moins  ime  génération  entière  pour  réparer  ce  oialheur; 
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car  les  hommes  qui  se  distingtient  dans  les  travaux  d^une  utilité  positive  sont  de  vé- 
ritables anomalies,  et  la  nature  nVsl  pas  prodigue  d^anomalies^  surtout  de  ceHes  4e 
cette  espèce. 

i^assons  h  une  autre  supposition.  Admettons  que  la  France  conserve  tous  les  fiom- 
mes  de  ^nie  qu'elle  possède  dans  les  sciences,  dans  les  l>eaux-«rls  et  dam  {"indus- 
trie,  mais  «firelle  |)erde  le  même  jeur  tous  les  membres  ëe  la  famtMe  roysde,  qiMIe 
perde  on  même  temps  tous  les  grands  ofGciers  «k  la  covronne,  feus  les  «îiiifkPiB 
d*£lat  (avec  ou  «ans  éépar(eiiie»t),  tous  les  conseillers  dlËtaC,  tout  48s  maMm  àes 
Kquèles.  lous  les  maréchaux,  tous  les  cardinamc,  MBsiKvdqiMs,  iévèquei,  fnmdS'- 
vicaires  et  chiuoioes,  tous  les  préfete  et  soMS-préféts,  Imm  ies  ea^Uyés  teis  kp 
jBîoistàres,  tous  les  juges,  et,  en  sus  de  cela,  ies  4iK  miUe  prefKiéltint  J«i  ^fkm  lâ- 
ches parmi  ceux  qui  vivent  noblement. 

Cet  accident  aflligerait  certainement  les  Français,  parce  quMIs  «Mit  bons,  puçf 
qu*Us  ne  sauraient  voir  avec  iudiiTérence  la  disparilion  subite  Al'un  aussi  grand  Bem- 
bre  de  leurs  compatriotes  ;  mais  cette  perle  jde  trente  mille  individus  réputés  le^ 
plus  importants  de  TEtat  ne  leur  causerait  de  chagrio  que  i^ous  un  ri^port  pmccr 
ment  sentimental,  car  il  n'en  résulterait  aucun  mal  politique  jiour  TEtat. 

T)*abord,  par  la  raison  qu'il  serait  très-facile  de  remplir  les  places  qui  seraient 
devenues  vacantes  :  il  existe  un  grand  nombre  de  Français  en  état  d'occuper  lep 
places  des  princes  de  la  famille  royale  ;  beaucoup  de  Françaises  seraient  aussi  bon- 
nes princesses  que  leurs  épouses,  etc. 

Après  avoir  démontré  la  légitimité  de  sa  parabole ,  Saint-Simon  ajoute  les  paroles 
remarquables  que  voici  : 

«  I^  nation  se  trouvera  placée  au  point  de  départ  de  la  nouvelle  etiatenee  piM- 
^ue  et  sociale  qu'elle  doit  acquérir  ; 

«  A  J'époque  où  elle  regardera  les  «eilteiirs  4rtvaiNeiirs  ceumie  lea  lioiBinai  ^ 
lui  sont  le  plus  utiles,  et  par  conséquent  comme  ceux  auxquels  elle  ^oit  «eeardarie 
^MNunier  degré  de  considération  :.... 

«  Epoque  beurcuse  pour  i*espèoe  bunsaine,  à  la^foeile  Aes  fooolioQa  Je^^vM^ 
naats  auront  réduites  à  n'être  plus  que  des  fonctioM  iie4iolNe,.dela4ialiiiiadeteilfls 
des  surveillants  dans  les  collèges  ;  les  gouvernants  ne  4e  vaut  .plus  ftlJT  innrupiîsi  gir 
du  soin  d'ewpècbcr  que  les  travaux  ne  soient  -trcmUési  ^ 
Mi*. 

Les  économistes  les  (ilus  orthodoxes  n'ont  jamais  mimix  dit.  S.  S. 
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SoMMAiBR.  Cause  fondamentale  de  rônieuledu  15  mai;  les  loUinBiiq»  de  Ml.  ^riÇpo- 
seils  aux  éleCiOurs  sur  les  canditlats.  —  La  Coustiuilionl  la  .QvttUluiiw  I  aail^  «AHI^* 
rations  générales.  —  Commission  et  Comité  du  travail.  —  I>écrel  sur  les  jMnid'bop- 
nkes.  —  Projets  sur  les  chemins  de  fer,  la  poste,  etc.  —  Nos  finances;  brochures 
de  MM.  Léon  Faucher  et  Fould  ;  chiffres  alannants.  —  Les  ateliers  - 
J^agAe  ai  AUlie. 

lAi  lauta  éoooooiiques  du  gouvemenneot  provisoire  i 
dtttcnmedu  15  mai. 

Le  gouverooment  pronîaoire  a  eu  la  ikiblease,  Ae  JfwwkwnMn  tto  te 
Imm,  de  laisser proinetkre,4MrM.  Garoier-Pagés^jDamdePMia,  eiparU-l-oaii 
Blanc,  encore  secrétaire  du  ^uvecnement,  la  garantie  d«  travail.  Il  a,  ^dMl 
■kaiotes  circonatances,  promi&auK  ouviien  etaui  pamFreaameaiDélieratiQnâ»- 
Bédiflie  à  leur  sort.  CoDine  •c^était  facile  A  prévoir,  «I  n'a  pu  tenir  parole.  4a 
e,  «n  partie  son  ourrage,  eat  venue  Jui  donner  le  pkia  cnial  démenti.  QeK 
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qui  ont  voulu  le  renverser  n'ont  eu»  pour  ameuter  une  partie  de  la  foule  < 

le  pouvoir  exécutif  et  TAsseniblée,  qu'une  chose  à  dire  :  «  la  RévoluUoo  eil 

escamotée.  » 

Escamotée,  en  quoi  ?  escamotée,  par  qui  ?  Au  fond,  c'est  fort  difficile  à  pré- 
ciser. Mais  les  chefs  de  parti  s'occupent  fort  peu  de  la  vérité  du  fond,  pourm 
que  les  majorités  s'émeuvent  à  l'aide  de  la  forme. 

Ainsi,  voyez  où  conduit  l'ignorance  des  conditions  économiques  de  la  fodélé. 
En  février,  on  promet  Timpossibie;  la  masse  y  croit;  mais  peu  à  peu  la  frtii- 
part  de  ceux  qui  ont  promis  reviennent  à  la  raison  par  le  chemin  de  la  peur, 
et  c'est  à  qui  se  défendra  d'avoir  conseillé  une  mauvaise  mesure.  C*eft  akm 
que  les  fanatiques  ou  les  ambitieux  remettent,  la  misère  aidant,  rimpoaiible 
sur  leur  drapeau. 

L'émeute  qui  est  entrée  à  la  Chambre  des  représentants  et  qui  a  audacieuse- 
ment  violé  la  souveraineté  du  peuple,  était  composée  de  beaucoup  d'élèoieols. 
Elle  comprenait  une  masse  de  flftneurs  et  de  curieux  servant  d'instnimeot  aux 
habiles,  quelques  amis  sincères  de  la  Pologne,  et  un  certain  nombre  de  con- 
spirateurs, qui  avaient  des  adhérents  dans  l'Assemblée,  les  administratioos  et 
la  force  publique,  et  qui  ont  essayé  de  remuer  la  masse  par  le  mirage  des  for- 
mules socialistes. 

Si  vous  enlevez  du  gros  des  acteurs  du  15  mai  les  habiles  qui  voulaient  a'eoH 
parer  de  la  dictature,  vous  trouvez  des  intelligences  faussées  par  le  aocialisme, 
confondant  tous  les  systèmes,  dupes  grossières  de  mots  et  de  formules  qu'ils  oe 
comprennent  pas,  et  mettant  au  service  du  tohubohu  qu'ils  ont  dans  l'eaprit 
et  qu'ils  appellent  des  idées  sociales,  le  tempérament  humoriste  et  belliqueux 
qui  lesdomine. 

Voltigeurs  de93,  les  uns  prennent,  les  autres  font  semblant  de  prendre  au  pied 
de  la  lettre  :  le  droit  au  travail,  le  droit  au  bien-être,  l'égalité  des  conditioiii, 
la  tyrannie  du  capital,  l'organisation  du  travail.  l'Etat  banquier  des  pauvres, 
l'association  de  par  la  loi,  etc. 

Plus  tard,  quand  un  historien  même  versé  dans  la  connaissance  du  mou- 
vement des  idées  socialistes  à  notre  époque,  relèvera  la  liste  des  gouvernements 
proclamés  à  TUôtel-de-Ville,  il  aura  de  la  peine  à  comprendre  la  profonde 
ignorance  des  hommes  qui  ont  accolé  des  noms  comme  ceux  qui  sont  tombés 
des  fenêtres  de  l'Uôtel-de-Ville  :  Louis  Blanc,  Considérant,  Ledru-Rollin,  Bar- 
bés, Cabet,  Proudhon,  Flocon,  Blanqui,  Pierre  Leroux,  Thoré,  Caussidiére, 
Raspail,  Albert,  Sobrier,  Huber,  etc. 

Quel  plum-pudding>  politico-socialiste  ! 

Une  pareille  liste  annonce  entre  autres  choses  le  désordre  des  idées  économi- 
ques et  sociales  dans  le  parti  extrême  de  l'Assemblée,  personnifié  par  M.  Barbés 
et  compagnie. 

En  y  regardant  de  près,  on  voit  que  le  même  désordre  existe  dans  les  autres 
parties.  Ce  sont  lesétudes  élémentaires  qui  manquent  à  la  plupart  des  hommes, 
même  aux  plus  influents.  Là  est  le  mal  de  la  situation  ;  et  ce  mal  ne  se  guérira 
qu'à  la  longue,  par  la  pratique  des  institutions  sincèrement  républicaines. 
^v  —De  nombreuses  réélections  vont  avoir  lieu.  Combien  il  serait  à  désirer  que 
les  électeurs  n'oubliassent  point  que,  ce  qui  manque  surtout  à  l'Assemblée  na- 
tionale, ce  sont  les  hommes  qui  joignent  au  bon  sens  et  à  un  sincère  patrio- 
tisme, un  esprit  vraiment  libéral  et  une  Instruction  économique  ;  ce  sont  les 
hommes  qui,  dégagés  de  toute  préoccupation  de  partis,  comprennent  les  I 
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du  pays  et  sachent  résister  aux  esprits  biscornus,  aussi  nombreux  parmi  les 
républicains  de  la  veille  que  parmi  ceux  du  lendemain,  aussi  nombreux  dans 
les  rangs  de  Tancienne  gauche,  que  parmi  les  nouveaux  élus  des  départements! 
Nous  rappelons  aux  amis  des  réformes  et  de  la  liberté  économiques,  à  ceux 
qui  veulent  la  fraternité  des  peuples,  le  rétablissement  de  l'ordre  dans  les  fi- 
nances, et  la  paix  de  Tindustrie  :  M!^l.  Horace  Say,  Hipp.  Passy,  Eug.  d'Har- 
court  et  Riglet,  qui  se  présentent  à  Paris. 

Nos  lecteurs  connaissent  les  travaux  et  les  services  des  trois  premiers. 
II.  Riglet,  adjoint  au  maire  du  septième  arrondissement,  est  membre  du  ConseU 
de  l'Association  pour  la  liberté  des  échanges  et  fabricant  de  bronzes.  H  a  été 
juge  au  tribunal  de  commerce  ;  il  est  du  très-petit  nombre  d*hommes  qui  savent 
allier  le  bon  sens  économique  avec  un  républicanisme  ardent  de  la  veille  et 
de  Pavant-veille,  qui  savent  agrandir  Thorizon  de  la  pratique  par  de  saines 
idées  générales. 

Nous  disions,  il  y  a  quelque  temps,  que  la  nouvelle  Assemblée  aurait  plus 
de  bonne  volonté  que  la  dernière  Chambre  des  députés,  mais  qu*elle  serait  tout 
aussi  peu  capable  ;  nos  craintes  se  sont  réalisées.  Ijo  suffrage  universel  a  donné, 
plus  qu'on  ne  le  croyait  généralement,  une  représentation  qui  est  l'expression 
assez  exacte  du  pays.  C'est  donc  le  pays  qui  n'est  pas  assez  éclairé.  Nous  avons 
le  ferme  espoir  que  la  République  triomphera  des  préjugés  de  quelques  ré- 
publicains que  la  Révolution  a  portés  aux  affaires,  et  qu'elle  fera  surtout  jus- 
tice du  monopole  universitaire  qui  desséche  la  verve  de  la  jeunesse,  et  de  11 
centralisation  administrative  qui  énerve  la  vie  du  pays. 

C*est  pour  cela  que  l'arrivée  de  M.  Thiers  à  la  Chambre  n'aurait  pas  oot 
sympathies.  Personne,  plus  que  nous,  n'admire  son  aptitude  aux  affaires,  el 
sa  clarté  dans  les  discussions  ;  mais  nous  redoutons  en  lui  l'ennemi  des  li- 
bertés publiques,  Phomme  des  monopoles,  des  gros  budgets,  des  entraves  ad- 
ministratives, des  hauts  tarifs,  des  grosses  dépenses,  des  lourds  impôts  el  de 
la  guerre  étrangère;  —  à  moins  que  la  révolution  de  Février  ne  Paît  totale- 
ment converti  ! 

— L^Âssemblée  nationale,  Pexpérience  d'un  mois  nous  le  prouve,  aurait  tort 
de  se  donner  la  mission  de  faire  autre  chose  que  la  Constitution.  Le  pays  a 
besoin,  avant  tout,  que  la  confiance  renaisse,  pour  que  le  crédit,  la  circulation, 
le  travail,  la  production  et  la  consommation  reprennent  leur  cours  normal. 
Or,  la  confiance  et  la  sécurité  ne  peuvent  revenir  qu'avec  un  pouvoir  exécutif 
régulier  et  positif.  Ce  pouvoir,  répétons-le  sans  cesse,  n'existera  qu'après  le 
vote  de  la  Constitution. 

Nous  demandons  de  toutes  nos  forces  que  la  Commission  de  la  Constitution 
présente  sous  peu  de  jours  son  projet,  et  que  PAssemblée  nationale  le  dis- 
cute et  le  vote  en  un  ou  deux  mois.  Nous  pensons  que  le  pacte  fondamental 
ne  doit  renfermer  qu'un  très-petit  nombre  de  clauses  générales,  qu'il  doit  lais- 
ser aux  Assemblées  futures  le  soin  de  le  compléter  par  des  lois  organiques, 
et  qu'il  ne  doit  surtout  renfermer  aucune  déclaration  de  droits  ou  de  devoirs. 
De  pareils  manifestes  n'ont  plus  de  signification  de  nos  jours  ;  PAssemblée 
se  perdrait,  en  les  discutant,  dans  les  abîmes  du  philosophisme  politique,  et 
finirait  par  voter  des  banalités  ou  des  excentricités,  sources  inépuisables  pour 
revenir  des  récriminations  de  partis. 

Au  nombre  des  déclarations  dangereuses  que  PAssemblée  peut  être  entraînée 
A  sanctionner  par  ignorance,  par  illusion  ou  par  biblesse^  se  trouve  le  droit 
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mê  travail  ou  la  garantie  à  toug  les  hommes  d'im  mioimum  de  salaire,  fonnole 
menteuse  et  imiiossiblesil  en  fut,  que  l'école  de  Fouriera  vulgarisée  eti|ifac- 
ce^ieni  sans  réOexion  tous  ceux  qui  affectent  de  se  dire  (bien  à  tort ,  hélai!) 
partisans  d'une  république  démocratique.  Tristes  amis  du  peuple  que  eenx 
qai  rendorment  avec  de  si  vides  propositions  ! 

Ea  attendant  la  Constitution,  rAssemblée  perd  réellemi^nt  son  temps,  et  ar 
peut  faire  autrement  que  de  le  perdre,  puisque  personne  o*a  rien  de  positif  I 
soumettre  à  sa  sanction,  personne,  ni  ministres,  ni  députés,  tous  datant  dliîer 
€i  auniB  d'eatre  eux  n'ayant  eu  le  temps  de  se  préparer  à  une  miâsioD  i» 
prévue.  MaUieureus<?ment,  les  habiles  du  jour  lui  ont  renvoyé  le  soin  de  r^ 
pMMire  aux  promesse^î  qu'ils  ont  faites  aux  classes  ouvrières,  et  il  commence 
à  ea  résulter  pour  elle  une  impopularité  générale.  Nouvelle  raison  pour  qu*dle 
se  bâte  de  nous  donner  une  <>>nstitution  et  de  se  retremper  dans  le  aeia  dr 
la  souveraineté  nationale. 

—Dana  notre  dernier  auméro,  nous  annoncions  la  nomination  d'une  Coan 
anssion  double,  choisie  par  les  bureaux  de  la  Chambre  pour  exaoainer  spéda- 
temeat  tes  moyens  d'améliorer  le  sort  des  classes  ouvrières  et  pour  procéder 
à  une  enquête  générale  sur  ce  sujet.  Cette  Conunission,  nommée  aux  lieu  H 
place  4m  ministère  du  progrés,  demandé  par  M.  Louis  lUanc,  n^a  pas  eu  le 
temps  d'entrer  en  fonction.  La  Chambre  ayant  jugé  à  propos  de  se  conatitoer 
en  comités  spéciaux,  la  Commission  du  travail  s'est  trouvée  dissoute*  et  les 
diversmembres  qui  la  composatent  ont  pu  se  faire  inscrire,  ainsi  que  d'autrei; 
dans  le  Comité  du  travail.  <:e  Comité  n'ayant  pas  nn  b«it  aussi  spécial  et  aosâ 
détenniné  que  la  Comaûssion  précédenoment  nommée,  il  est  à  craindre  quH 
a'éparpille  son  temps  et  son  action  sur  une  trop  grande  quantité  de  siûels. 
Qnoi  qu'il  en  aoit,  il  B*est  immédiateaaent  mis  à  l'œuvre,  et  en  peu  de  jou» 
M.  Waldeck-Rousseaa.  un  de  ses  membres  les  plus  éclairés,  a  pu  soumetlcei 
la  dMBibre  nn  frojet  de  décret  relatif  à  l'enquête. 

--lie  règlement  étant  voté,  non  sans  peine,  afin  d'occuper  les  loisirs  de  l'As- 
semblée, les  ministres  fotit  de  (grands  etTorts  [)Our  trouver  des  projets  de  loi  dis- 
entables.  C'est  d^abord  M.  le  ministre  du  commerce  qui  a  proposé  une  nouvelle 
organisation  des  Conseils  de  prud'hommes  ;  puis,  M.  le  ministre  des  linaDoei 
qui  demande  l'absorption  des  chemins  de  fer  par  l'Etat;  puis,  M.  te  miaiitar 
de  la  justice  qui  propose  une  nouvelle  loi  du  jury  et  te  réiabhssemeaA  du  di- 
vorce. Tout  cela  pouvait  être  ajourné  sans  le  moindre  inconvéaieut,  aiaai  que 
des  centaines  de  projets,  plans  et  motions  adressés  am  divensCanilés  «a  las 
à  TAssemblée. 

FMite  de  mieux,  et  pour  avoir  occasion  de  faire  quelque  chose ^ansJ'inlérêt 
des  classes  otnTf<>res,  on  a  discuté  le  remaniement desConseilsde  pnid*hnmmei 
présenté  parM.  Flocon,  fl  a  étédécidé:  que,  quinze  joinrs  après  la  ffomulgatiaa 
da  décret,  H  sera  procédé  Anne  nouvelle  organisation  de  ces  CoBseils;<tiie4s 
aonAre  des  pnid'tiommes-patrons  sera  toujours  égal  au  nomhaa  «des  pmi'- 
hommes-onvriers;  que  tons  les  ouvriers  de  vingt-un  ans  sont  étecteun« 
après  six  mois  de  séjour  ;  que  les  contare-maitres  et  les  chefs  d'atalisia  seroal 
considérés  comme  patrons,  mais  que  leur  nombre  ne  pourra  pas  dépasaar  is 
qnart  de  la  prudliommie  ;  que  les  électetirs  nommeront  un  nombre  de  oaa> 
didats  triple,  dans  lesquels  les  maîtres  choisiront  les  prud*hoauaes^uvffiais, 
dt  les  ouvriers  les  pnid*honmnes-maftres. 
.  Ces  décisions,  conformes  A  Pégalite  que  nous  avons  toqjours^waailAWj  aa- 
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ront,  nous  Tespérons,  de  bons  résultats  dans  la  pratique.  Du  reste,  c'esl  uo 
sujet  sur  lequel  le  pouvoir  législatif  reviendra  encore  plus  d'une  fois. 

Le  projet  de  loi  des  chemins  de  for  est  une  très-grosse  affaire.  Il  eal  difflcito 
de  prévoir  ce  que  la  Chambre  décidera.  M.  le  ministre  des  finances  en  fail, 
dit-on,  une  question  de  porte-feuille  pour  son  compte.  Mais,  quel  que  soit  Tavii 
de  la  majorité,  nous  espérons  encore  qu'elle  pensera  qu*il  n*y  a  pas  d'oppor- 
tunité en  ce  moment. 

M.  le  ministre  des  finances  a  soumis  un  autre  projet  de  loi  important  à 
la  Chambre,  le  projet  de  loi  relatif  à  la  réforme  postale,  é  partir  de  jaiH 
Tïer  1840.  D'après  ce  projet,  il  n'y  aurait  qu'un  prix  unique  pour  toute  la  France, 
celui  de  âO  centimes.  Le  poids  de  la  let(re  simple  est  étendu  à  10  grammes. 
£b  outre,  l'administration  est  autorisée  û  porter  des  paquets  de  iO à  i25  grant- 
mes,  moyennant  I  franc. 

—  Voilà  enfin  une  proposition  ministérielle,  simple,  rationnelle,  positive. 
Pourquoi  Caut-il  que  nos  finances  soient  si  malades,  et  que  la  République  ne 
poisse  pas  inaugurer  un  prix  vraiment  démocratique  de  iO centimes? 

-—Oh  !  oui,  nos  finances  sont  bien  malades  !  ropinion  publique  s'enquiert 
âtec  anxiété  de  tous  les  médeGioa.  Pour  iM>tre  compte,  nous  lisons  avec  un 
Ifès-grand  empressement  tous  les  écrits  où  nous  supposons  trouver  des 
Himiéres. 

Nous  signalons  A  nos  lecteurs  une  excellente  brochure  que  vient  de  publier 
M.  Léon  Faucher,  et  dans  laquelle,  après  avoir  critiqué  d'une  manière  vigou- 
reuse et  le  système  de  M.  Louis  Blanc  et  les  actes  du  Luxembourg,  rhonora- 
ble  député  de  la  Marne  consacre  un  chapitre  à  Timpùt.  Ce  chapitre  contient 
une  discussion  très>remarquabie  sur  cette  matière  délicate  et  peu  étudiée. 

Une  autre  brochure  a  appelé  notre  attention,  c'est  celle  de  M.  Achille  Fould  ; 
mais  nous  devons  dire  qu'elle  n'a  pas  répondu  i  notre  désir. 

M.  A.  Fould  a  redressé,  en  parfaite  connaissance  de  cause,  les  chiffres  de 
M.  Oarnler-Pagès  ;  il  a  très-bien  critiqué  les  actes  du  gouvernement  provisoire; 
ttais  il  ne  promet  que  pour  plus  tard  ses  idées  sur  ce  qu'il  y  a\ait  à  faire  ! 

—  Les  recettes  des  quatre  premiers  mois  de  4848,  comparativement  aux 
i)|]4tre  premiers  mois  correspondants  de  Tannée  dernière  (qui  était  déjà  une 
année  de  crise  !)  présentent  une  diminution  de  54  millions. 

Les  droits  de  douane,  pendant  le  mois  d'avril,  n'ont  produit  que  3  millioos 
700,000  tr.j  au  lieu  de  iâ  millions  7(N),000  fr.  qu'ils  avaient  produits  en  1847.  La 
quantité  de  coton  entré  en  consommation  ne  s'élève  pas  au  sixième  de  eelle 
entrée  en  avril  1846,  la  fonte  n'atteint  pas  le  cinquième,  les  laines  à  peine  le 
septième.  La  réduction  sur  le  sucre  est  des  deux  tiers;  elle  est  de  moitié  sur 
le  café,  des  trois  quarts  sur  l'huile  d'olive,  des  deux  tiers  sur  l'indigo,  des  sept 
huitièmes  sur  les  soies.  Le  revenu  des  douanes,  des  quatre  premiers  mois, 
est  de â7  millions  à  peine;  il  était  de  44  millions  en  1847,  et  de  50  millions 
en  18-iG. 

Le  recouvrement  de  ^im|M^t  de  i'i  pour  100  sur  les  quatre  contributions  di- 
rectes (maintenu  par  rA^miblée  dans  la  séance  du  22}  n'a  pas  encore  donné 
35  millions,  soit  le  sixième  de  VM  millions  auxquels  il  était  calculé. 

Les  versements  aux  caisses  d'épargne  ont  aussi  baissé  de  20  millions  com- 
parativement aux  quatre  premiers  mois  de  1848. 
i  —Les  ateliers  nationaux,  ou  plutôt  les  ateliers  de  lerrassemeni,  fbnnés  à  Pa- 
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ris,  après  la  révolution  de  Février,  pour  donner  de  roccupatlon  aax  ouvriers 
sans  travail,  sont,  à  l'heure  où  nous  écrivons,  Tohjet  de  toutes  les  préoocopa- 
tions.  L'argent  du  Trésor  s'écoule  improductivement  par  cette  voie  (240,000  fr. 
par  jour,  72  millions  par  an)  ;  les  ouvriers  raisonnables  s'y  ennuient,  les  au- 
tres s'y  démoralisent  ;  les  malversations  se  multiplient  et  la  paix  publique  eil 
toujours  menacée  par  une  réunion  de  cent  mille  hommes  oisifs  et  travaillés 
par  tous  ceux  qui  sont  à  la  recherche  d'un  point  d'appui. 

M.  Trélat,  ministre  des  travaux  publics,  a  avoué,  dés  les  premiers  jours  de 
son  ministère,  qu'il  y  avait  dans  cette  création  un  vice  immense  qu'il  fallait 
songer  à  faire  disparaître.  Les  premiers  efforts  pour  obtenir  des  relevés  sta- 
tistiques précis  ;ont  abouti  à  l'épisode  mystérieux  de  M.  Emile  Thomas,  et  i 
deux  jours  d'inquiétude  pour  toute  la  population  parisienne. 

Comme  il  faut  que  les  fautes  du  passé  profitent  à  l'avenir,  nous  demaodoiis 
une  enquête  ;  non  pas  une  enquête  administrative,  mais  une  enquête  par  une 
commission  de  la  Chambre.  1^  chose  en  vaut  bien  la  peine  !  il  s'agit  deceotaiiies 
de  mille  hommes,  de  millions  de  francs,  et  de  la  tranquillité  publique. 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  la  proposition  de  M.  Léon  Faucher,  tendast 
à  consacrer  dix  millions  pour  de  nouveaux  terrassements  sur  les  ctieoiiBS 
de  fer.  Cette  somme  permet  de  disséminer  cinquante  mille  ouvriers  pendant 
trois  mois  sur  différents  points.  Il  est  bien  entendu  qu'on  s'y  prendra  autremeot 
qu'au  Champde-Mars,  et  que  les  ouvriers  seront  payés  selon  leur  travail  réel 
La  Chambre  a  pris  en  considération  la  proposition  de  M.  Léon  Faucher. 

•—  Le  pouvoir  exécutif  et  l'Assemblée  nationale  ont  été  bien  inspirés,  sekM 
nous,  en  adoptant  à  l'occasion  de  la  Pologne  une  politique  de  paix.  La  guerre, 
c'est  le  tombeau  des  libertés  publiques,  c'est  l'anéantissement  de  riodustrie, 
le  gaspillage  des  finances  et  l'épuisement  du  pays.  Si  Ui  France  peut  quelque 
chose  pour  la  Pologne,  c'est  la  France  libre  et  prospère,  d'accord  avec  les  au- 
tres puissances  amies,  qui  ont  voix  dans  cette  lugubre  affaire. 

L'Italie,  en  rejetant  noblement  notre  intervention,  a  rendu  service  à  dle- 
même  et  à  toute  l'Europe.  Pourquoi  faut-il  que  le  génie  du  mal  se  soit  abattu 
sur  ce  malheureux  royaume  de  Naplesl  Qu'il  faut  donc  de  douleurs,  grandi 
dieux  I  pour  qu'un  peuple  puisse  se  mettre  au  pas  de  la  civilisation. 

—  Nous  venons  de  lire  la  profession  de  foi  de  quelques  candidats  de  Paris. 
Nous  y  trouvons  des  phrases  comme  celle-ci  :  a  Je  veux  une  sage  organisi- 
tion  du  travail.  » 

Électeurs,  les  hommes  qui  parlent  ainsi  ne  savent  guère  ce  qu'ils  disent; 
ils  ne  connaissent  pas  la  portée  de  la  formule  Organisation  du  travail,  et  ils  le 
tiennent  dans  un  déplorable  milieu  entre  le  vrai  et  le  faux.  Mieux  vaut  choi- 
sir des  socialistes  pur  sang,  qui  ont  un  système  tranché,  que  ces  socialistes  bâ- 
tards qui  votent  sans  comprendre  la  portée  de  ce  qu'on  leur  propose. 

Paris,  le  30  mal  IS4S.  — 


La  Ubrairie  Guillaumin  et  compagmk  vient  de  mettre  en  vente  les  deux  brt- 
chures  suivantes  : 

Du  Travail  et  dc  l'Organisatio.n  des  industries  dans  la  liberté,  par  H.  VicToa 
LuRO,  avocat  à  la  Oiiir  d'appel  ;  brochure  in-12  de  72  pages.  Prix  :  50  c. 

0RGA.MSAT10N  DU  TRAVAIL  AGRicoL,  psT  le  cîtoyeo  ioiGNEAUx ,  représeolaot  du 
peuple  ;  brochure  in-i8  de  36  pages.  Prix  :  2.S  c. 
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C*est  une  observation  de  Tun  des  écrivains  qui  ont  le  plus  illustré 
l'école  philosophique  écossaise,  que  moins  les  hommes  sont  éclairés, 
plus  ils  se  plaisent  a  tourmenter  les  œuvres  de  la  nature.  Il  en  voit  la 
preuve  dans  Tusage  où  sont  les  tribus  sauvages  de  défigurer  le  corps 
de  leurs  enfants,  quelques-unes  allant  même  jusqu'à  leur  comprimer 
la  tête,  sans  se  douter  du  tort  qu'elles  font  au  siège  de  Tintelligence 
et  de  la  pensée ,  et  dans  les  institutions  restrictives  et  compliquées 
que  s'imposent  les  sociétés  barbares.  A  son  avis,  c'est  une  marque  de 
très-haute  civilisation  que  de  laisser  au  corps  humain  et  à  Tordre  éco- 
nomique et  social  leur  libre  développement.  S'il  fallait  des  preuves  à 
l'appui  de  cette  assertion  de  l'ingénieux  et  savant  Dugald  Stewart,  on 
ne  serait  embarrassé  que  du  choix,  tant  il  en  existe.  Naguère  en- 
core, les  Européens  couvraient  leurs  cheveux  de  poudre  et  se  passaient 
des  anneaux  dans  les  oreilles  ;  à  peine  ont-ils  cessé  d'aligner  symé- 
triquement, de  tailler  et  d'étèter  les  arbres  de  leurs  jardins.  Ce  goût 
du  factice,  qui  commence  a  passer  parmi  nous.  Tut  universel  et  bien 
plus  prononcé  chez  les  anciens,  et  partout  on  le  retrouve  en  propor- 
tion inverse  de  la  civilisation.  Dans  l'Orient,  les  femmes  croient  ajou- 
ter à  leur  beauté  en  se  teignant  les  paupières,  les  joues,  les  ongles  ; 
il  en  est  qui  se  noircissent  les  dents,  et  celles  de  la  Chine  se  torturent 
les  pieds  afin  d'en  arrêter  la  croissance.  On  sait  que  l'Alhambra  de 
Grenade  contenait  des  bassins  remplis  d'eaux  de  couleur  éclatante , 
des  parterres  dont  les  arbustes  et  les  fleurs  étaient  faits  de  métaux  pré- 
cieux, des  bocages  où  voltigeaient  des  oiseaux  d'or  et  d'argent,  des 
jardins  où  les  arbres  taillés,  festonnés,  ciselés,  représentaient  les  sujets 
les  plus  fantasques.  Eh  bien  !  telles  sont  encore  les  merveilles  à  la 
mode  dans  les  palais  de  l'Asie  :  il  semble  qu'on  ne  s'y  souvienne  de 
la  nature  que  pour  s'écarter  de  la  simplicité  des  types  qu'elle  offre  à 
l'imitation. 

Dans  l'ordre  civil  et  économique,  rien  de  plus  frappant  que  les 
efforts  faits  pour  en  altérer  et  modifier  le  développement  naturel.  Plus 
on  remonte  le  cours  des  èges,  plus  est  contrainte  et  forcée  la  structure 
imposée  aux  sociétés.  Hommes  et  choses,  tout, dans  leur  sein,  était 

T.  XX.  —  «■J«l«u«.  il 
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classé,  divisé,  étage,  suivant  des  |)roportions  qu'on  cherchait  à  rendre 
invariables.  Les  législateurs  ne  se  bornaient  pas  à  créer  de»  castes  et 
des  corporations  séparées,  auxquelles  étaient  réservés  des  attri- 
butions, des  propriétés,  des  revenus  distincts;  ils  descendaient,  pour 
les  régler,  aux  moindres  détails  de  la  vie  domestique  et  des  labeurs 
professionnels;  tout  artisan  ne  devait  se  servir  que  d*outils  ou  de  ma- 
tières minutieusement  désignés,  et  ne  travailler  que  d'après  des  mo- 
dèles dont  il  ne  lui  était  pas  permis  de  s*écarter. 

H  en  Tut  à  peu  près  de  m£me  durant  tout  le  moyen  flge.  A  partir 
des  serfs  et  des  vilains  jusqu'aux  seigneurs  bnnnerets,  les  populations, 
inégalement  traitées,  vivaient  séparées.  La  noblesse  et  le  clergé  avaient 
des  biens  qui  leur  étaient  exclusivement  réservés  ;  aux  roturiers,  ap- 
partenaient les  petites  charges  de  la  judicature,  Texercice  du  commerce 
et  de  l'industrie.  Artisans,  fabricants  et  marchands,  tous  formaient  des 
corporations  closes  et  dont  l'accès  ne  s'ouvrait  qu'avec  leur  permis- 
sion, et  le  travail  s'accomplissait  d'après  des  règlements  et  des  tvpe» 
auxquels  chacun  devait  se  conformer  sous  peine  de  châtiment.  Long- 
temps de  tels  arrangements  furent  indispensables  au  maintien  du  bon 
ordre;  et,  quand  Colbert  s'occupa  de  faire  fleurir  les  arts  manufactu* 
riers,  il  crut  encore  qu'il  n'en  était  pas  de  meilleur  moyen  que  de 
multiplier  les  arrêts  destinés  à  fixer  la  qualité,  les  dimensions  et  les 
formes  des  produits  du  travail. 

Il  était  impossible  que  la  pensée  ne  fût  pas  traitée  comme  l'étaient 
les  manifestations  matérielles  de  Tnctivité  humaine.  On  prit  soin  d*en 
contenir  et  d'en  façonner  l'essor.  Des  dogmes  absolus,  des  opinions, 
des  croyances  toutes  faites,  lui  furent  dictés  comme  le  dernier  mot 
de  la  sagesse  humaine  ;  et,  en  mettre  la  vérité  en  doute,  eût  paru  le 
bouleversement  de  tout  ordre.  Kn  toute  chose,  on  ne  voulait  qu'une 
foi  et  qu'une  autorité;  et,  quand  Louis  XIV  bannissait  du  royaume 
les  protestants  qui  refusaient  de  se  convertir,  il  ne  faisait  qu'obéir  i 
des  idées  de  convenance  et  d'uuité  au  nom  desquelles,  longtemps  au- 
paravant, les  Universités  avaient  proscrit  les  contradicteurs  d'Aristote, 
et  l'Eglise  condamné  et  fait  briller  les  hérétiques. 

Cette  tendance  des  Ages  d'ignorance  er  de  barbarie  à  substituer  des 
combinaisons  arbitraires  h  celles  qui  se  produisent  d'elles-mêmes  s 
été  trop  générale  pour  qu'il  faille  ne  la  considérer  que  comme  un  ac- 
cident sans  importance.  Elle  atteste  dans  l'esprit  humain  une  sorte 
de  prédisposition  à  des  erreurs  contre  lesquelles  il  lui  est  enjoint  de 
se  tenir  en  garde.  Voici,  ce  nous  semble,  à  quelles  causes  on  peal 
principalement  l'imputer.  D'abord,  les  hommes  se  plaisent  loujour» 
a  faire  acte  de  force  et  de  puissance  ;  et,  moins  sont  nombreux  les  ob* 
jets  sur  lesquels  l'état  des  arts  leur  permet  d'agir,  plus  ils  s'efforvenl 
d^  leur  imprimer  le  sceau  de  leur  volonté.  C'est  là  ce  qui  n  enfanté 
les  idé^sde  beauté  qu'ils  ont  si  longtemps  attachées  aux  formes  dont 
le  caractère  artificiel  attestait  le  pins  l'intervention  de  leur  proprt 
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ravail.  C'est  là  ce  qui  les  a  conduits  à  se  couvrir  le  corps  de  tatoua- 
|ea^  comme  à  surcharger  d^oriicuientations  compliquées  la  plupart  des 
boses  qu'ils  parvenaient  à  approprier  à  leurs  besoins. 

Une  autre  cause  ne  contribua  pas  moins  aux  méprises  qu'ils  com- 
mirent dans  le  choix  des  moyens  d'ordre  et  de  gouvernement.  Tant 
|i|e  les  sociétés  sont  incultes,  les  lois  par  lesquelles  la  Providence  en 
^U  les  destinées  ne  se  manifestent  que  partiellement.  Des  législa-r 
finrSt  à  qui  des  faits  accomplis  n'avaient  pas  appris  que  l'homme  est 
|»rE9Ctible,  et  qu'à  l'extension  de  son  intelligence  et  de  son  activité 
li^îfent  répondre  des  changements  progressifs  dans  son  mode  d'exî- 
ilence,  ne  voyaient  dans  les  populations  qu'un  amas  de  matériau7( 
inertes  à  ranger,  à  distribuer,  à  coordonner  suivant  des  règles  em- 
[iruntées  à  la  statique.  Klever  un  éditice  dont  la  durée  attestât  la  so- 
Inlité,  voilà  le  but  qu'ils  se  proposaient;  et  tout  consistait  pour  euif 
i  îndaginer  des  institutions  assez  puissantes  pour  clouer  à  jamais  à  sa 
|i|ace  chacune  des  parties  de  l'ensemble.  Vanité  des  œuvres  humaines! 
Cqs  systèmes  d'organisation  où  s'épuisait  la  science  contemporaine, 
ces  arrangements  où  l'art  se  montrait  dans  les  moindres  détails,  ou 
De  tardaient  pas  à  succomber  devant  des  besoins  de  liberté  dont  leurs 
auteurs  n'avaient  pas  même  soupçonné  l'existence,  ou,  quand  iU  y 
résistaient ,  c'était  pour  accabler  les  nations  qui  les  subissaient ,  de 
servitudes  dont  le  poids  corrupteur,  en  les  privant  de  toute  énegje  in- 
lellectaelle  et  morale,  les  préparait  au  joug  de  conquérants  étrangers. 

Vint  le  temps  où  les  véritables  conditions  du  bien-être  social  corp- 
aiencèrent  à  devenir  distinctes.  Malgré  les  entraves  qui  comprimaient 
S0D  essor,  la  civilisation  avança;  industrie  et  la  richesse  prirent  des 
développements^  et  les  sociétés,  à  l'aspect  des  transformations  qui  s'o- 
lieraient  dans  leur  sein,  reioiinurent  qu'elles  ne  sont  pas  abandon- 
aées  auK  hasards  de  leurs  propres  déterminations,  et  que  des  lois  natu- 
relles travaillent  sans  cesse  à  les  diriger  vers  les  Tins  |)rescritesà  leurs 
30brU.  Dès  lors,  ces  lois  appelèrent  une  attention  suivie  :  on  en  étu- 
lia  le  caractère  dans  l'essence  et  la  succession  des  faits  qu'elles  ayaient 
produits,  et  bientôt  il  devint  évident  qu'elles  placent  la  source  de  tou- 
tes les  améliorations  dont  le  sort  de  riuimanité  est  susceptible,  dans  la 
liberté  des  mouvements  de  l'esprit  et  de  l'activité  individuelle. 

C'est  au  dix-huitième  siècle  que  revient  Thonneur  d'avoir  achevé 
cette  grande  découverte.  Jusqu'alors,  la  raison  avait  été  tenue  en  cap- 
tivité. Iles  écrivains  éminents  réclamèrent  son  émancipation  :  ils  af- 
Curmèrent  que  les  abus  qui  pourraient  en  résulter  seraient  largement 
compensés  par  des  avantages  d'une  incontestable  supériorité,  et  que, 
ju  libre  choc  des  opinions,  jailliraient  en  plus  grande  abondance  les 
lumières  dont  l'humanité  a  besoin  pour  avancer  sûrement  dans  les 
voies  de  la  sagesse  et  de  la  vérité.  A  la  même  époque,  d'autres  écrt- 
vftins  énoncèrent  les  mêmes  idées  au  sujet  du  travail  et  de  la  propriété. 
Uiissez,  disaient-ils,  aux  hommes  le  libre  usage  de  leurs  facoftés  in- 
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nées  ou  acquises,  vous  en  stimulerez  énergiquement  i*essor,  et,  in 
simple  concours  de  tous  dans  toutes  les  voies  accessibles  à  i'aclivilé 
personnelle,  sortira  un  ordre  conforme  aux  volontés  mêmes  de  la  Pr»» 
vidence,  un  ordre  où  les  situations  et  les  fortunes  se  répartiront  natuid- 
lement,  et  bien  plus  fécond  en  prospérités  que  tous  les  arrangemeafi 
factices  dus  aux  conceptions  nécessairement  imparfaites  et  partiiiei 
des  législateurs.  C'était  revendiquer  pour  l'homme  des  droits  iod^ 
pendants  des  conventions  sociales,  en  exiger  le  respect  le  plas  com- 
plet, refuser  à  TEtat  toute  action  coercitive,  et  ne  lui  laisser  k  remplir 
qu'une  tâche  fort  simple,  celle  de  garantir  à  chacun  la  sécorité  daai 
l'exercice  de  son  industrie  et  la  possession  de  ses  biens. 

Ces  principes  de  liberté,  de  justice  et  d'égalité  ne  tardèrent  pas  à 
compter  de  nombreux  adhérents.  Vainement  l'école  de  Rousseau  OHh 
tinua-t-elle  à  ne  voir  dans  l'état  social  qu'une  œuvre  d*art,  et  &  ne 
considérer  les  individus  que  comme  des  éléments  dont  le  législateur 
était  en  droit  de  disposer  au  proQt  d'un  ensemble  de  sa  façon;  les 
vieilles  traditions  du  passé  perdirent  du  terrain,  et  de  nombreuses  ré* 
formes  dégagèrent  l'industrie  d'une  partie  des  liens  qui  en  resser» 
raient  et  faussaient  l'essor.  La  grande  ère  de  1789  arriva;  et  la  cé- 
lèbre Déclaration  des  droits  de  l'homme  ne  fut  au  fond  que  le  résomé 
des  nouvelles  doctrines,  que  l'indication  précise  des  limites  où  devait 
s'arrêter  l'action  du  pouvoir.  Alors,  tombèrent  d'un  seul  coup  les  clas- 
sifications, les  arrangements  compassés  et  symétriques,  les  privilèges 
et  les  servitudes  nés  des  erreurs  et  des  violences  des  âges  d'ignorance 
et  de  barbarie;  alors,  chacun  devint  libre  de  travailler,  d*acquérir, 
de  posséder,  d'user  à  son  gré  de  ses  forces,  de  ses  talents,  de  ses  res- 
sources :  la  richesse  et  la  propriété  furent  mises  au  concours,  et  l'es- 
prit de  contrainte  et  de  réglementation  n'eut  de  refuge  que  dans  les 
règles  auxquelles  demeurèrent  soumis  les  échanges  avec  les  nations 
étrangères. 

Voici  maintenant  plus  de  cinquante  années  que  la  France  vit  soos 
un  régime  où  la  liberté  de  l'industrie  et  de  la  propriété  ne  rencontre 
plus  qu'un  petit  nombre  de  restrictions.  Vingt-trois  de  ces  années  se 
sont  écoulées  au  milieu  de  guerres  qui  ont  dévoré  d'immenses  capi- 
taux, moissonné  la  fleur  delà  population,  distrait  les  esprits  des  soins 
que  réclamait  le  développement  des  arts  productifs,  et,  néanmoins, 
elle  a  accompli,  durant  ce  Inps  de  temps,  des  progrès  qui  auparavant 
auraient  demandé  l'espace  de  plusieurs  siècles.  D'où  vient,  cependant, 
que  nous  voyons  reparaître  la  plupart  des  idées  rétrogrades  dont  l'em- 
pire a  pesé  si  douloureusement  sur  les  sociétés  d'autrefois?  D'où  vient 
que  tant  de  gens,  témoins  de  l'extension  continue  des  conquêtes  de  It 
science  et  du  travail,  veulent  en  régler  la  marche  et  la  soumettre  en- 
core une  fois  aux  conceptionsde  leur  propre  intelligenceîChose étrange! 
c'est  au  moment  où  la  foi  dans  la  raison  humaine  est  complète,  où 
nul  ne  conteste  plus  la  libi^rté  de  la  pensée,  qu'on  s'élève  contre  ses 
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manifestations  dans  les  actes,  et  qu'on  réclame  de  l'Etat  qu'il  impose 
des  directions  et  des  formes  au  travail,  à  la  propriété,  à  tout  ce  qui 
inrocède  de  l'usage  naturel  des  facultés  départies  à  chacun.  En  vérité, 
il  n'y  a  qu'un  exemple  de  pareilles  contradictions  :  c'est  celui  des 
mondains  du  siècle  dernier,  qui  avaient  trouvé  bon  de  ne  plus  croire 
en  Dieu,  mais  qui,  en  revanche,  n'en  croyaient  que  plus  fermement 
aax  puissances  surnaturelles  et  s'inclinaient  dévotement  devant  la 
science  occulte  des  Mesmer  et  des  Cagliostro. 

On  comprend  les  utopistes  d'autrefois.  Ils  vivaient  h  des  époques 
où  tout  était  factice  dans  l'organisation  des  sociétés  et  où  les  iniqui- 
tés y  tenaient  une  large  place.  C'était  la  loi  qui  distribuait  les  rangs 
et  les  destinées.  Elle  soutenait  au  faite  de  la  pyramide  une  poignée  de 
familles  auxquelles  étaient  réservés  les  honneurs,  les  droits,  les  avan- 
tages de  l'opulence  ;  elle  refoulait  à  la  base  des  multitudes  accablées 
de  servitudes,  hors  d'état  de  s'élever  à  un  meilleur  sort,  vouées  à  l'in- 
digence et  aux  privations.  Il  était  naturel  qu'à  l'aspect  d'un  ordre 
dont  l'injustice  était  flagrante,  ils  en  cherchassent  un  meilleur,  et 
allassent  jusqu'à  mettre  des  rêves  généreux  à  la  place  de  tristes  et 
afOigeantes  réalités.  Eux  aussi  ignoraient  que  la  liberté  eût  été  l'u- 
nique remède  aux  maux  qu'ils  désiraient  guérir,  et  qu'il  n'est  pas 
donné  aux  combinaisons  des  hommes  d'opérer  aussi  bien  qu'elle.  Ils 
imaginaient  des  plans  de  réforme  empreints  des  intentions  les  plus 
pares,  et  ne  se  doutaient  pas  que  ces  plans,  si  par  malheur  ils  avaient 
été  mis  en  pratique,  n'eussent  fait  que  substituer,  aux  servitudes  et 
aax  misères  existantes,  d'autres  misères  et  d'autres  servitudes  non 
moins  douloureuses. 

Mais  les  utopistes  modernes,  ce  n'est  pas  l'œuvre  partiale  et  com- 
pressive  de  législateurs  ignorants  qu'ils  attaquent  et  prétendent  ren- 
Terser,  c'est  l'œuvre  môme  des  lois  de  la  nature.  Ce  dont  ils  ne  veu- 
lent plus,  c'est  de  Tétat  de  choses  émané  de  la  liberté  des  actes  ^  du 
droit  imprescriptible  des  hommes  de  tirer  le  meilleur  parti  possible 
des  facultés  qu'ils  possèdent,  d'étendre  aussi  loin  qu'elles  peuvent  al- 
ler les  conquêtes  qui  rémunèrent  l'économie,  l'industrie  et  l'activité. 
Si  la  France  voulait  se  laisser  faire,  ils  la  jetteraient  dans  un  nouveau 
lit  de  Procuste,  où  ils  la  mutileraient  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  perdu  le 
moavement  et  la  vie. 

Il  est  vrai  que  les  utopistes  ont  fait  une  grande  découverte.  Ils  ont 
remarqué  que  la  liberté  du  travail,  en  d'autres  termes,  la  concur- 
rence, ne  permet  pas  à  tous  les  mêmes  succès,  et  qu'elle  tourne  fré- 
|oemment  au  détriment  d'une  partie  de  ceux  qui  ont  à  la  soutenir. 
Il  est  à  regretter  que  les  utopistes  n'aient  pas  poussé  leurs  recherches 
plus  avant;  quelques  pas,  quelques  efforts  de  plus,  ils  auraient  dé- 
couvert qu'il  n'est  pas  de  liberté  pure  de  tout  inconvénient  et  à  la-  ^ 
E elle  ne  s'attachent  des  maux  qu'il  est  impossible  d'en  séparer.  Ainsi, 
aaraîeafrvu'i      '   ''^rt^  de  la  presse,  en  mettant  aux  prises  des 
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opinions  divcrgontes,  excilr  cliez  ceux  qui  les  profossont  dw  paniw 
ardentes,  et  proxoque  la  rormntion  de  partis  dont  les  lutto^haiim» 
ont  plus  d*une  Tois  compromis  la  paix  publique.  L<i  liberté  des rvlki 
leur  eût  paru  féconde  aussi  en  animosités,  en  division?  inlestinci; 
enfin,  ils  auraient  vu  qu'il  n'e^l  pas  jusqu'aux  libertés  les  plus  fla- 
pies, celle,  par  exemple,  d'employer  suivant  ses  propres  conTenu- 
ces  son  temps  et  son  argent,  qui  n'ait  le  tort  de  favoriser  la  para* 
et  Tivrognerie.  S'il  fallait  abolir  ou  restreindre  les  libertés  à  riiM 
des  abus  qu'elles  autorisent ,  pas  une,  assur(;nrient,  ne  demeomiit 
intarte  ;  et  copend.uit  toutes  sont  essentielles  au  iléveloppemefit  in 
prospérités  bumaines;  toutes  impriment  aux  esprits  et  aux  rAfactèm 
un  degré  de  vigueur  et  d\univité  dont  les  fruits  bienrnisantsassaml 
le  progrès  des  populations  dans  toutes  les  routes  où  elles  sont  appe» 
lécs  à  recueillir  le  bien-cMre. 

On  ne  peut  trop  le  redire  :  le  bien  absolu  n'est  pns  de  ce  mon^r; 
en  toute  chose,  le  mal  y  •*  sa  place,  et,  d'ordinaire  incline,  il  esldw 
une  certaine  mesure  la  condition  d'un  bien  qui  le  surpnsse.  On  i^ 
proche  à  la  concurrence  de  laisser  les  faibles  succomber  devant  k» 
forts,  de  permettre  à  des  industries  nouvelles  d'écrnsor  des  indui4ri(i 
anciennes  dont  la  ruine  entraîne  celh^  de  tous  ceux  qu'elles  faisaieil 
subsister,  capitalistes,  l'abricants,  ouvriers.  Kt  cela  est  vrai,  cela  n*€!l 
pas  contestable.  Mais  la  concurrence  n'est-elle  pas  aussi  le  principil 
ressort  de  l'activité  industrielle?  n'est-ce  pas  elle  qui  stimule  Ténef» 
gie  de  la  production,  qui  appelle  et  propa;:e  les  découvertes,  et  qaiM 
surgir  des  efforts  de  cliacun  pour  faire  mieux  que  les  autres  cet  et- 
semble  de  lumières  et  de  coiin.iissanccs  dont  l'application,  A  mesiif 
qu'elle  se  généralise,  devient  «le  plus  en  plus  féconde  en  richeitsrs  |ra- 
bliques  et  privées?  îjmite/,  réulemîMilez,  abolissez  la  concurrence,  H 
bientôt  tout  languira,  tout  s'alfaisstTa  dans  Tordre  industriel,  et  bien- 
tôt paraîtront  des  soudrancM^s  bien  aulrenn'nt  graves  et  nombrpiisff 
(|ue  celles  que  \ous  aurez  vainement  tiMité  de  bannir.  Vous  aiim, 
suivant  une  (»\pn»ssion  célèbre  de  î.utber,  guéri  des  verrues,  maison 
creusant  des  ulcères  dévorants. 

Tels  seraient  L's  résultats  de  tous  ces  plans  de  régénération  st>- 
ciale  qui,  depuis  trois  mois,  écloseiït,  chaque  matin,  par  douzainfs. 
et  parmi  les(|uels  il  en  (*st  (jui,  bien  (|u*iU  aient  été  présentés,  iH 
l'origine,  comme  l'expression  |)arfaili' et  déliniti\e  de  la  science  sa- 
ciah»,  n'en  ont  pas  moins  rrru  <le  leurs  auteurs  tant  de  correctioiis 
successives  que  rnlilion  (l«Tnièri'  a  perdu  toute  ressemblance  atec 
celles  qui  l'ont  préiédée.  Tons  onl  un  but  identique,  tous  tendent  à 
chan;;er  la  répartition  nifnrt*ll(Mles  richesses:  et  c'est  par  Tinten'en- 
tion  de  l'Kfat,  par  «le»*  rèirlcnients  de  travail,  de  salaires  et  de  bén^ 
lices,  par  des  combinaisons  d'impôt-*  destinés  à  rançonner  les  fortunes 
acquises  ou  qui  viendraient  h  s'accroître,  qu'ils  procèdent.  Assort 
ment,  les  auteurs  ont  de  tout  autres  fins  en  vue  ;  mais  TespriC  hunaiii 
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esl  borné,  et  ce  qu'ils  proposent  aux  nations  modernes  d'accepter, 
n'est  autre  chose  que  les  institutions  et  les  pratiques  de  l'Egypte  des 
Pharaons,  deTlndenncienne,  delà  Chnidéc,  du  Pérou,  des  royaumes  de 
laNîgritie,  desmissions  du  Paraguay.  iMenou,  Manco-Capac,  Mazden, 
lefi  Jésuites  lesontdévancés  dans  leurs  conceptions,  et  il  leur  eûtété  facile 
de  trouver  dans  les  lois  qui  ont  régi  rcnfancede  Thumanitébon  nombre 
de  modèlesdont  la  déconverloleur  eût  épargné  les  frais  de  l'invention  * . 

En  vérité,  ce  qui  a  droit  de  surprendre  dans  cette  singulière  recru- 
descence des  idées  étroites  et  compressives  du  passé,  c'est  k  quel  point 
ceux  qui  cherchent  à  les  réhabiliter  semblent  méconnaître  les  néces- 
sités de  la  civilisation  moderne  et  les  causes  de  la  formation  des 
richesses.  On  croirait  que  tous  regardent  la  richesse  comme  un  don 
gratuit  de  la  nature,  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  partager  amiabicment. 
Ils  oubliertt  que  la  richesse  est  tout  entière  de  création  humaine,  qu'il 
n'en  existait  d'autre  que  les  produits  épars  d'une  terfe  sans  culture 
k  l'origine  des  sociétés,  et  qu'elle  n'est  née  et  ne  peut  se  multiplier 
qu'à  des  conditions  que  l'homme  n'a  point  faites,  et  auxquelles  il  est 
tenu  de  se  résigner. 

C'est  le  travail  qui  crée  la  richesse  ;  mais  le  travail  n'en  obtient 
pas  la  même  quantité  à  toutes  les  époques.  Ce  qui  fixe  la  mesure  de 
sa  puissance  productive,  c'est,  d'une  pnrt,  l'étendue  des  lumières  oui 
président  à  ses  applications;  de  l'autre,  l'abondance  plus  on  moins 
grande  des  capitaux  dont  il  a  besoin  pour  croître  en  activité.  Or, 
cherchez  comment  naissent  et  s'amassent  les  lumières  et  les  capitaux, 
vous  trouverez  que  leur  formiition  progressive  dépend  principalement 
de  la  liberté  d'acquérir  et  de  posséder.  Ce  sont  là  des  vérités  telle- 
ment élémentaires,  qu'il  est  prescpie  oiseux  d'en  établir  la  démon- 
stration. 

Rien,  en  effet,  de  plus  facile  à  constater  que  les  rapports  qui  lient 
Tétit  de  la  j)ro(lnc(ion  à  celui  des  lumières.  L'homme  ne  dispose  que 
d'une  force  physique  donnée  ;  nifiis  cette  force  peut  être  employée 
avec  plus  on  moins  d'art  ou  d'intt'Iligence  ;  et  de  là  l'inégalité  des  ré- 
sultats qu'elle  obtient.  A   peine  une  année  suflit-elle  à  un  habitant 

«  Nous  Dc  confoudoni»  nulleinnui  avct>  1rs  plans  fror^j^nisatioD  du  travail  e|  de  la  pro- 
prit^tê  dout  il  eslqtiosiion  hi,  h»s  syslrmrs  rclalifs  à  Tassociaiion  entre  onvnVrs  et  à  la 
d<^inpositioii  des  irtribulions  dti  travail  on  dtMix  paris,  Tune  quotidienne,  Taulrean- 
iMieile  et  proportionnée  à  laf|Uolil«*  dtrs  Uénrfices  nets  réalise».  Ces  systèmefî  n*oiil  au 
foBd  rien  qui  heurte  les  princiiM^h  >ur  le>«juels  re|>oseut  Tordre  et  la  lilH.Tté  en  matière 
d'industrie  et  de  propii«'ié.  Il  y  a  plus  «l'cNcmpUs  dit  leur  application  «pie  ne  paraiëseni 
le  savoir  ccMix  nn^^mes  qui  les  préconisent;  el  nul  doute  qu'ils  ne  pussent  opérer  arec 
siccès  dans  la  plupart  des  industrie^  simples  où  la  sptrnlalion  lient  |>eu  de  plao?.  Au 
lOte,  il  est  vraisemblable  qu'ils  sViendront  si  mesure  que  les  salariés  crultroiit  <«  i»- 
tfnctioii  elen  dignité  personnelle.  4:1  qu'ils  ser\ iront  puissamment  à  leur  faciliter  Té- 
pti)pie;  par  là  à  leur  ou\rir  de  (dus  en  plus  IVeès  aux  avantages  de  la  propriété.  Dau" 
lau  \»  cts,  c*e«4  à  rentente  eomninue  a  en  assurer  la  réalisation.  Tout  mode  coercftff 
liieniléclioiier. 
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destlesde  TOcéaDie  pour  façonner  une  pirogue*  et,  dans  le  même 
laps  de  temps,  le  paysan  des  côtes  de  la  Norwège  fabrique  au  moins 
une  douzaine  d'excellents  canots.  Tous  deux  cependant  dépensent  la 
même  somme  d*eflbrts;  mais  Tun  manque  des  connaissances  et  des 
instruments  dont  l'usage  faciliterait  ses  labeurs  ;  l'autre,  au  con*- 
traire,  les  possède,  et,  sous  ses  mains  habiles  et  puissamment  armées, 
la  besogne  marche  vite  et  bien.  C*est  l'ignorance  qui,  dans  le  prin- 
cipe, a  condamné  l'humanité  tout  entière  à  vivre  dans  l'indigence  et 
le  dénûment.  Elle  n'en  est  sortie  qu'à  mesure  qu'elle  s'est  éclairée.  A 
chacune  des  découvertes,  à  chacune  des  inventions  elTectuées  ont  ré- 
pondu, au  profit  des  sociétés  qui  les  réalisaient,  tantôt  l'emploi  de 
meilleurs  procédés  industriels,  tantôt  l'usage  de  matières  premières, 
dont  l'utilité  n'était  pas  connue  auparavant;  et  il  est  permis  d'affirmer 
qu'il  n'y  a  pas  eu  un  progrès  de  la  richesse  qui  n'ait  eu  pour  source 
et  pour  cause  une  conquête  de  l'intelligence. 

La  nécessité  des  capitaux,  en  tout  ce  qui  touche  au  développement 
de  la  production,  n'est  pas  moins  évidente.  Quand  un  sauvage  veut  se 
fabriquer  une  arme  ou  se  construire  une  hutte,  il  ne  le  peut  qu'à 
condition  d*être  pourvu,  non-seulement  des  matériaux  qu*il  compte 
mettre  en  œuvre,  mais  encore  des  provisions  dont  il  aura  besoin 
pour  subsister  durant  le  cours  de  son  travail.  Telle  est  l'obligation 
que  toute  création,  toute  entreprise  industrielle  impose  à  ceux  qui  se 
proposent  de  la  réaliser.  Il  n'en  est  pas  qui  puisse  s'accomplir  sans  Tas* 
sistanced'un  capital  antérieurement  acquis,  c'est-à-dire  de  produits 
mis  en  réserve,  d'épargnes  soustraites  à  la  consommation  immédiate, 
afin  d'être  employées  reproductivement.  Ce  sont  des  épargnes  trans^ 
formées  que  ces  usines,  ces  maisons,  ces  meubles,  ces  outils,  ces  voies 
de  communication,  ces  défrichements  qui  ont  livré  à  la  culture  des 
terres  stériles,  ces  métaux  monnayés  quijorment  le  fonds  à  l'aide  du- 
quel s'exerce  le  travail,  et  qui  le  rétribuent.  Toutes  ces  choses  n'existe- 
raient pas  si  l'épargne  n'eût  fourni  les  capitaux  qui  les  ont  créées.  Les 
nations  n'étendent  la  sphère  de  leur  activité,  n'utilisent  successive- 
ment leurs  découvertes  que  grâce  à  l'accumulation  progressive  des  ca- 
pitaux qui  se  forment  dans  leur  sein,  et,  s'il  en  était  où  cette  accu- 
mulation vint  à  s'arrêter,  il  leur  serait  impossible  d'ajouter  à  leurs 
moyens  de  production,  et  de  puiser  les  richesses  à  aucune  source  nou- 
velle. 

Quant  à  l'influence  exercée  par  la  liberté  d'acquérir  et  de  posséder 
sur  le  développement  continu  des  connaissances  et  des  capitaux,  elle 
est  facile  à  signaler.  Le  travail  est  naturellement  pénible,  et  nul  ne 
s'y  livre  avec  ardeur  et  suite,  qu'autant  qu'il  est  assuré  de  recueillir 
en  paix  le  prix  de  ses  eflbrts.  Il  importe  essentiellement  que  ce  moteur 
de  l'activité  humaine  garde  toute  sa  puissance  ;  car  il  ne  peut  faiblir 
sans  qu'à  l'instant  même  les  motifs  qui  décident  les  hommes  à  amasser 
des  lumières  et  des  épargnes  ne  perdent  de  leur  énergie.  Privex  la 
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iropriété  des  sûretés  qu'elle  exige;  limitez-^en  Tex tension  ou  ravissez- 
oi  les  avantages  qu'elle  devrait  offrir,  et  tout  languira,  tout  s'immo* 
bîliserç  dans  Tordre  économique  et  social.  Celui  qui,  libre  d'élever  sa 
fortune  à  la  hauteur  de  son  ambition,  se  fût  ingénié  à  tirer  tout  le 
parti  possible  ^e  ses  ressources,  à  découvrir  de  nouveaux  moyens 
Tagrandir  et  de  perfectionner  ses  labeurs,  se  découragera  d'efforts 
]ont  la  rémunération  aura  des  bornes,  et  son  inertie  forcée  privera 
les  concitoyens  des  lumières  qu'il  eût  cherchées  et  obtenues.  De 
même,  au  lieu  de  sacrifier  le  présent  à  Favenir,  de  réaliser  des  épar- 
^es  destinées  à  améliorer  sa  position,  il  consommera,  a  mesure 
{u'ils  se  produiront,  des  gains  et  des  revenus  dont  il  lui  serait  interdit 
i*otîliser  les  excédants,  et  la  société  y  perdra  des  capitaux  dont  Tac- 
annulation  lui  aurait  ouvert  de  nouveaux  champs  de  travail  et  de 
bien-être.  L'un  et  l'autre  de  ces  effets  sont  inévitables,  toutes  les  fois 
loe  le  droit  d'acquérir  est  soumis  à  des  restrictions  qui  en  paralysent 
et  conKnent  étroitement  l'exercice;  et  si,  dès  l'origine,  ce  droit  n'eût 
rencontré,  dans  les  inspirations  de  la  conscience,  dont  l'autorité  parle 
issez  haut  pour  être  obéie  avant  que  les  lois  humaines  viennent  châ- 
tier ceux  qui  la  méconnaissent,  des  garanties  d*une  efficacité  sufii- 
iante,  la  terre  aujourd'hui  n'aurait  encore  que  des  habitants  nus, 
iflamés,  ignorants,  en  butte  aux  privations  et  aux  souffrances  meur- 
trières qui  continuent  a  peser  sur  les  peuplades  sauvages. 

Maintenant,  examinez  avec  quelque  attention  les  plans  de  régéné* 
ration  sociale  qu'on  nous  propose  de  mettre  en  pratique,  vous  verrez 
|n'il  n'en  est  pas  un  qui  n'aurait  pour  effet  immédiat,  si  par  mal- 
heur l'application  en  était  essayée,  d'arrêter  le  génie  des  arts  dans 
ion  essor  naturel,  et  de  restreindre  ou  d'empêcher  la  formation  des 
capitaux.  Tant  d'autres  ont  déjà  signalé  tout  ce  que  ces  plans  recèlent 
Terreurs  et  de  chimères,  que  nous  nous  bornerons  à  mettre  hors  de 
loute  la  réalité  de  nos  assertions. 

Un  des  buts  que  les  auteurs  de  ces  plans  ont  en  vue,  c'est  la  fixa- 
tion et  le  nivellement  des  salaires.  Eh  bien  !  voici,  et  de  grandes  et 
récentes  expériences  l'attestent,  quels  seraient  les  résultats  :  nul, 
[Mirmi  les  salariés,  n'aurait  plus  le  moindre  intérêt  à  faire  beaucoup  et 
bien,  et  la  production  faiblirait  dans  ses  rapports  avec  la  quantité  de 
capital  dont  elle  réclame  l'emploi.  Dès  lors,  avec  le  produit  net,  di- 
ninnerait  la  possibilité  d'en  retrancher  autant  au  profit  de  l'épargne. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  parmi  les  capitalistes  que  s'atténuerait  la 
faculté  de  réaliser  des  économies  reproductives,  elle  cesserait  aussi 
l'exister  chez  ceux  des  ouvriers  qui,  assez  habiles  pour  gagner  plus 
]ue  les  autres,  ont  été  jusqu'ici  à  même  de  conserver  des  excédants 
st  de  les  convertir  en  capital.  Ce  n'est  pas  tout:  des  hommes  mis 
hors  d'état  de  retirer  de  l'emploi  de  leurs  facultés  et  de  leurs  forces 
tous  les  avantages  qu'ils  devraient  en  recueillir  ne  s'occuperaient  plus 
Taméliorer  les  procédés  en  usage,  et  l'industrie  ne  verrait  plus  les 
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nombreuseft  inventions,  auxqueileft  elle,  offre  place,  venir  en  aof*- 
menter  graduellement  la  puissance. 

Ce  serait  bien  pis  si  le  taui  légal  des  salaire»  était  réglé  à  un  chif^ 
fre  qoi  dépassât  la  moyenne  actuelle.  Aux  causes  de  stagnation  et  de 
décadence  que  noHs  venons  d'indiquer,  s'en  joindraient  de  plus  funes- 
tes. La  portion  du  capital,  maintenant  affectée  aux  frais  de  la  main- 
d'œuvre,  ne  suiUrait  plus,  et  alors,  de  deux  choses  l'une  :  ou  force 
serait  de  congédier  une  partie  des  ouvriers,  afin  de  ménager  le  ca* 
pital»  et  la  production  se  réduirait  proportionnellement  à  la  quantité 
des  bras  qui  lui  manqueraient;  on  le  capital,  contraint  à  des  sacrifices 
irréparables,  ne  tarderait  pas  a  s'épuiser  et  à  s'éteindre.  Dans  Tua 
et  l'autre  cas,  tes  ouvriers  sans  travail  retomberaient  eu  plus  on  moins 
grand  nombre  à  la  charge  de  l'Etat,  et  celui-ci,  forcé  de  demander 
davantage  au\  contribuables,  étendrait  à  tous,  par  l'appesantisse- 
ment  de  l'impôt,  l'impossibilité  d'amasser  des  réserves.  Il  aurait  dé- 
truit les  capitaux  anciens  ou  abaissé  leur  faculté  productive;  il  empê- 
cherait de  nouveaux  capitaux  de  se  former  ;  à  ce  compte,  la  société 
tout  entière,  au  lieu  de  continuer  à  s'enrichir,  ne  tarderait  pas  a  ré- 
trograder vers  une  indigence  croissante.  ^j.^ 

Un  autre  but,  c'est  de  prévenir  les  inconvénients  inséparables  de  la 
concurrence  en  réglementant  les  industries,  en  leur  assignant  des  di- 
rections et  des  sphères  nettement  circonscrites,  en  faisant  des  bénéfices 
de  chaque  entreprise ,  de  chaque  établissement,  une  sorte  de  fonds 
commun  dont  la  n^partition  serait  calculée  de  manière  à  compenser 
les  pertes  de  celles  qui  viendraient  à  en  éprouver.  A  coup  sûr,  sous 
m  tel  régime,  la  vie  et  le  mouvement  s'éteindraient  chex  toutes.  Se 
figure-t-on  des  industriels,  des  manufacturiers  tenant  leur  rémunéra» 
tion  non  piusdu  succès  de  leur  activité  et  de  leur  habileté  personnelle, 
mais  de  la  main  même  de  l'État,  érigé  en  tuteur  suprême  et  disiri- 
biiant  à  chacun  sa  quote-part  des  bénéfices  suivant  des  règles  fixes  et 
sans  égard  à  la  valeur  réelle  des  efforts?  Qui  donc  alors  se  met- 
trait en  peine  des  progrès  à  effectuer?  Qui  donc  chercherait  à  effec- 
tuer des  économies  sur  les  frais  de  la  production,  à  tenter  des  expé- 
rieuees  utiles^  à  opérer,  k  appliquer  des  découvertes?  Toutes  les  inci- 
Miona  dont  les  hommes  ont  besoin  pour  ne  perdre  aucune  occasion 
d'étendre  leurs  conquêtes  sur  la  matière,  pour  pénétrer  les  secrets  de 
la  nature  et  la  contraindre  è  prêter  assistance  à  leurs  travaux,  seraient 
écrasées  dans  leur  germe.  Peut-être  la  machine  fonctionnerait-elle 
eacare  quelque  temps  ;  mais  elle  ne  croîtrait  plus  en  force  productive, 
car  personne  n'aurait  plus  intérêt  et  ne  chercherait  plus  à  en  perfec- 
tionner ies  rouages. 

Quant  à  la  propriété,  tout  ce  dont  on  la  menace  ne  serait  pas  moins 
fatal.  Les  uns  veulent  intervenir  directement  dans  la  répartition  qui 
s'en  opère,  en  fixer  l'étendue,  on  régler  les  formes,  sans  paraître  se 
douter  ^'à  chaque  obstacle  mis  à  l'exercice  de  la  faculté  d'acquérir 
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répondrait  un  nouvel  aiïaiblissemcnt  des  sentiments  auxquels  tien-*- 
nont  ractÎYité  des  efforts  industriels  et  riiabitudc  de  l'épargne  :  les 
autres  chargent  des  combinaisons  fiscales  du  soin  de  contenir  les  for«- 
fanes  dans  de  plus  étroites  limites.  On  sait  ce  qu'est  Tincome-tax  de 
TAngleterre  :  c'est  nn  droit  fixe  de  trois  pour  cent  prélevé  au  protit 
de  la  trésorerie  sur  tous  les  revenus  arrivés  au  degré  d'élévation  où  ils 
ooniiiiencent  à  donner  l'aisance.  Les  utopistes  veulent  tout  autre  chose: 
leur  système  consiste  h  frapper  les  revenus  d*un  impôt  dont  le  taux 
grossira  progressivement  k  raison  de  ta  grandeur  même  des  fortunes 
privées.  Au  premier  aspect,  rien  de  plus  équitable  en  apparence  qu'un 
ittpét  i|ui  demande  à  chacun  d'autant  plus  qu'il  a  davantage;  en  réa- 
Kté,  à  moins  qu'un  tel  impAt  ne  s'arrête  au  bout  de  quelques  termes, 
dont  le  dernier  même  ne  soit  pas  élevé,  rien  qui  entraîne  un  appau- 
îrissennent  plus  prompt  et  plus  général.  C'est  que  l'impôt  progressif, 
en  pesant  d'un  poids  constamment  croisvsant  sur  les  fortunes  qui  gran- 
dissent, sévit  véritablement  contre  les  qualités  et  les  talents  dont  l'u- 
sage en  amène  le  développement,  et  par  la  condamne  ces  qualités  et 
ces  talents  k  l'inaction,  ou  prive  le  pays  où  ils  agissent  des  fruits  qu'ils 
prodaîsent  et  devraient  lui  laisser.  En  effet,  il  est  un  point  où  toute 
addition  aux  fortunes  existantes,  en  faisant  refluer  sur  la  portion  déjà 
aeqnise  un  surcroît  de  charges,  devient  inutile  ou  onéreuse,  et,  ce  point 
atteint  «  nul  n'achète  plus,  nul  ne  réalise  plus  ostensiblement  les 
gains  et  les  économies  qu'il  a  amassés.  C'est  au  dehors  qu'il  les  en- 
voie ehercher  des  placements  qui  au  dedans  ont  cessé  d'être  fructueux  ; 
des  c:apitaux  poursuivis  par  le  fisc  vont  chercher  au  loin  un  séjour 
moins  inhospitalier,  et  leur  émigration  prive  la  société  qui  les  repousse 
d*one  de  ses  forces  vives,  dont  rien  pour  elle  ne  saurait  compenser  la 
perte.  Voilà  le  résultat  direct,  inévitable  de  l'impôt  constamment  pro* 
gvesstf.  Vainement  voudrait-on  retenir  les  capitaux  en  multipliant  les 
laîs  pénales  contre  les  exportateurs,  ce  serait  peine  inutile  :  les  capî- 
taoK  prônent  k  leur  gré  toutes  les  formes  ;  è  l'approche  du  péril,  ils 
en  choisissent  qui  les  dérobent  aux  regards,  et  partent  sans  qu'il  soit 
possible  de  les  reconnaître  et  de  les  saisir  au  passage.  Bien  pins  :  de 
lettes  toisne  feraient  qu'ajouter  un  mal  nouveau  àcelui  qu'elles  auraient 
poor  but  de  réprimer.  Dénuées  de  toute  sanction  dans  la  conscience 
homaine,  personne  ne  se  ferait  scrupule  de  les  enfreindre,  et  ce  serait 
un  véritable  dommage  pour  la  morale  publique.  C'est  qu'il  est  rare 
[|ne  les    habitudes  de  fraude   dues    a    Texistence  de  lois    injustes 
le  confinent  dans  la  sphère  même  où  elles  naissent;  elles  finissent  par 
l'étendre  sur  d'autres  points  et  sèment  pas  a  pas  des  corruptions  crois- 
lantes.  Allez  aux  frontières,  et  vous  verrez  quelles  atteintes  la  contre- 
Mode,  appelée  par  des  tarifs  excessifs,  y  porte  au  caractère  delà  partie 
les  populations  qui  s'y  livre. 

Qu'on  examine  sous  toutes  leurs  faces  les  spéculations  des  utopistes 
nodemes»  qu'on  les  scrute  dans  leurs  détails,  on  leur  trouvera  ton* 
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jours,  en  plus,  ou  rooios  large  dose,  les  graves  inconvénients  que  nous 
venons  de  décrire.  En  attentant  à  la  liberté  des  transactions,  en  im- 
posant des  restrictions  au  droit  naturel  d'acquérir  et  de  posséder,  elles 
créent  des  obstacles  a  la  multiplication  croissante  des  lumières  et  des 
capitaux,  au  développement  des  moyens  d'action  qui  seuls  permelteol 
aux  sociétés  de  fleurir  et  d'avancer  dans  les  voies  de  la  civilisation* 

Or,  il  est  essentiel  de  le  remarquer  :  ce  n'est  pas  impunément  que 
les  sociétés  s'arrêtent  dans  leur  marche  progressive  :  une  loi  de  la 
nature  leur  fait  une  nécessité  impérieuse  d'ajouter  sans  cesse  an  iré» 
sor  des  connaissances  et  des  épargnes  dont  les  labeurs  du  passé  le» 
ont  mises  en  possession.  Croissez  et  multipliez,  voilà  Tordre  venu  d'en 
haut,  et  cet  ordre  est  obéi.  \  chaque  génération  qui  passe  tend  à  en 
succéder  une  plus  nombreuse,  et  quand  la  production  ne  croit  pas  avec 
autant  d'abondance  et  de  rapidité  que  la  population  elle-même,  les 
parts  se  réduisent  et  Tindigenceaccourt  exercer  ses  ravages. 

H  est  impossible  d'échapper  à  cet  arrêt  de  la  Providence.  La  mi- 
sère atteint  et  châtie  toute  nation  qui  cesse  d'étendre  la  sphère  de 
son  activité  industrielle,  et  dont  les  labeurs  ne  croissent  pas  en  pois- 
sance  et  en  fécondité.  Quand  on  prétend  réagir  sur  la  répartition  des 
richesses,  il  faut  s'en  tenir  à  des  expédients  dont  l'usage  ne  puisse 
avoir  pour  résultat  de  resserrer  et  de  dessécher  les  sources  mêmes  de 
de  la  production  ,  autrement  on  rompt  l'équilibre  entre  des  popola- 
tions  qui  tendent  à  augmenter  et  des  ressources  frappées  de  stagna- 
tion, et  alors  c'est  la  faim  et  la  mort  qui  se  chargent  de  venir  le 
maintenir. 

Déjà  nous  l'avons  dit,  et  nous  le  répétons  :  rien,  dans  les  plans  des 
réformateurs  contemporains,  n'a  le  mérite  de  l'originalité.  Ce  sont 
des  règlements,  des  servitudes,  des  combinaisons  artiGcielles  dont 
l'invention  remonte  aux  temps  les  plus  reculés,  et  dont  l'application 
a  parfois  momentanément  réussi  à  discipliner  des  peuplades  incultes 
et  barbares.  Ainsi,  quand  les  jésuites  arrivèrent  au  Paraguay,  ils  y 
firent  ce  qu'avant  eux  In  race  des  incas  avait  fait  au  Pérou  ;  le  régime 
qu'ils  fondèrent  fut  exactement  pareil  à  ceux  qui  nous  sont  proposés; 
ils  s'attribuèrent  la  propriété  du  sol,  et  le  divisèrent  entre  les  culti- 
vateurs ;  ils  établirent  des  ateliers  de  travail  et  distribuèrent  les  tA- 
ches;  tous  les  produits  furent  déposés  dans  des  magasins  dont  ils 
eurent  soin  de  se  réserver  les  clefs,  et  chaque  famille  reçut  la  part 
jugée  nécessaire  à  ses  besoins.  Ce  régime  eut  du  succès.  Les  jésuites 
avaient  affaire  à  de  pauvres  sauvages;  en  leur  apprenant  à  cultiver  la 
terre^  à  se  construire  des  demeures,  à  se  fabriquer  des  vêtements  ;  en 
leur  apportant  des  arts  mécaniques,  des  instruments  de  travail  four- 
nis par  l'Europe,  ils  les  tirèrent  d'une  misère  oppressive,  et,  sous 
leur  tutelle,  naquit  presque  tout  à  coup  une  abondance  jusque-là 
inconnue.  Hais  ce  système,  s'il  avait  duré,  n'aurait  pas  tardé  à  devenir 
intolérable  pour  ceux-là  même  qui  lui  eussent  dd   leurs  premiers 
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progrès;  le  temps  serait  arrivé  où  la  population,  accrue  dans  la  me- 
sure des  moyens  de  production  dont  on  Tavait  dotée,  eût  senti  le  be- 
soin d'en  rechercher  de  plus  efficaces;  il  lui  aurait  fallu  agrandir  et 
perfectionner  ses  travaux,  diversifier  les  applications  de  son  intelli- 
gence et  de  ses  forces,  imprimer  à  toutes  ses  œuvres  plus  d'activité  et 
de  variété  ;  et  alors  le  savoir  officiel  de  ses  chefs  n'eût  plus  suffi  à  la 
guider  dans  des  voies  nouvelles,  et  elle  aurait  brisé  des  liens  devenus 
trop  compressifs,  ou  ne  les  aurait  gardés  qu'en  se  résignant  à  une 
irrémédiable  indigence. 

Civilisation  et  liberté ,  ces  deux  choses  sont  inséparables  et  se  ser- 
vent réciproquement  de  gage  et  de  garantie.  Plus  les  sociétés  fleu- 
rissent et  s'éclairent,  plus  leurs  labeurs  se  diversifient  et  se  raffinent, 
plus  l'échange  de  leurs  produits  s'étend  et  se  complique ,  plus  se 
multiplient  dans  leur  sein  des  intérêts  trop  vulnérables  pour  ne  pas 
souffrir  des  moindres  méprises  de  l'autorité.  C'est  là  ce  qui  les  amène 
à  réclamer  plus  ample  part  k  la  direction  de  leurs  propres  affaires,  et 
ce  qui  contraint  les  gouvernements  à  se  dessaisir  des  pouvoirs  au  bon 
usage  desquels  ne  suffisent  plus  leurs  seules  lumières.  Comment  en 
serait-il  autrement  dans  l'ordre  industriel  que  dans  l'ordre  politique? 
Là,  les  faits  deviennent  à  la  longue  si  complexes  et  si  mobiles,  que 
nul  n'est  à  même  de  les  embrasser  tous  dans  ses  conceptions;  là^ 
nulle  intelligence,  si  haute  qu'elle  soit ,  ne  saurait,  sans  de  rudes 
mécomptes,  se  substituer  à  l'intelligence  de  tous  :  force  est  de  laisser 
à  la  liberté  individuelle  le  soin  de  régler  des  intérêts  dont  il  devient  de 
plus  en  plus  impossible  à  l'habileté  gouvernementale  de  diriger  le 
cours;  force  est  de  se  confier  à  l'action  de  ces  lois  naturelles  qui 
d'elles-mêmes  tendent  nécessairement  à  conduire  les  sociétés  vers  les 
fins  marquées  par  la  sagesse  suprême. 

Doit-on  conclure  de  ces  assertions  que  l'intervention  de  l'Etat  ne 
puisse,  en  aucun  cas,  contribuera  l'amélioration  du  sort  des  familles 
auxquelles  manquent  les  avantages  de  la  propriété?  Nous  sommes 
loin  de  le  penser.  Seulement  nous  maintenons  que  tout  effort  fait 
dans  l'intention  de  modifier  la  répartition  des  richesses,  à  l'aide  de 
mesures  qui  porteraient  atteinte  à  la  liberté  du  travail  et  de  l'ap- 
propriation, ne  manquerait  pas  d'arrêter  l'essor  nécessaire  de  la  pro- 
duction, et  par  cela  même  tournerait  immédiatement  contre  son  but. 

H**  PASSY. 


SIO  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


k  «<»»%»%»%%%»%»%%»»%%»»»%»»%%<»  »%%%%» V»%^^^%%%»<>%»%^%^%%%%»%%%V»»»%»%%%%(»»^%%%%<%%%%%%%^%%%%%»%»^» 


JUSTICE  ET  FRATERNITÉ. 


L'Ecole  économisto  est  en  opposition  sur  une  foule  de  Dptpls 
avec  les  nombreuses  Kcoles  socialistes  qui  se  disent  plus  arç^nc^^  et 
qui  sont,  j*eii  conviens  volontiers,  plus  actives  et  plus  uopulaire^. 
Nous  avons  pour  adversaires  (je  ne  veux  pas  dire  pour  detr^cteun^, 
les  communistes,  les  fouriéristes ,  les  owéni^tes,  Cabct,  BUgc, 
Proudhon,  Leroux  et  bien  d*autres. 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c*est  que  ces  écoles  différent  entre  elles 
au  moins  autant  qu'elles  dilTèrent  de  nous.  Il  faut  donc,  d'abon], 
qu'elles  admettent  un  principe  commun  à  toutes,  que  nous  irad- 
mettons  pas;  ensuite,  que  ce  principe  se  prôte  à  l'infinie  diven^ité  que 
nous  voyons  entre  elles. 

Jecrois  que  ce  qui  nous  sépare  radicalement,  c'est  ceci  : 

L'Economie  politique  conclut  à  ne  demander  a  la  loi  que  la  Jus- 
tice universelle. 

Le  Socialisme,  dans  ses  branches  diverses,  et  par  des  applications 
dont  le  nombre  est  naturellement  indéfini,  demande  de  plus  a  la  m>i 
|a  réalisation  du  do(;me  de  la  Fraternité. 

Or,  qu*est-il  arrivé?  Le  Socialisme  admet,  avec  Rousseau,  que 
Tordre  social  tout  entier  est  dans  la  Loi.  On  sait  que  Rousseau  faisait 
reposer  la  société  sur  un  contrat.  Louis  Blanc,  dès  la  première  page 
de  son  livre  sur  la  Révolution,  dit  :  «  Le  principe  de  la  fraternité 
est  celui  qui,  remaniant  comme  solidaires  les  membres  de  la  grande 
famille^  tend  à  organiser  un  jour  les  sociétés,  œuvre  de  Vhomme,  sur 
le  modèle  du  corps  humain,  œuvre  de  Dieu.  » 

Partant  de  ce  point,  que  la  société  est  Cœuvre  de  thommê,  Tobu- 
vrede  la  loi,  les  socialistes  doivent  en  induire  que  rien  n'existe  dans 
la  société,  qui  n*ait  été  ordonné  et  arrangé  d'avance  par  le  légis- 
lateur. 

Donc,  voyant  l'Economie  politique  se  borner  a  demander  a  la  loi 
Justice  partout  et  pour  tous.  Justice  universelle,  ils  ont  pensé  qu'elle 
n'admettait  pas  la  Fraternité  dans  les  relations  sociales. 

Le  raisonnement  est  serré.  «  Puisijue  la  société  est  toute  dans  la  loi, 
disent-ils,  et  puis<|ue  \ous  ne  demandez  à  la  loi  que  la  justice,  vous 
excluez  donc  la  fraternité  de  la  loi,  et  par  conséquent  de  la  société.  » 

De  là  ces  imputations  de  rigidité,  de  froideur,  de  dureté,  de  sé- 
cheresse, qu'on  a  accumulées  sur  la  science  économique  et  sur  ceux 
qui  la  professent. 
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Mais  la  majeure  est-^lle  admisaible?  Est*il  vrai  que  tonte  la  société 
soit  renfermée  dans  la  loi?  On  roit  de  suite  que  si  cela  n*est  pas,  toutes 
CCS  imputations  croulent. 

Eh  quoi  !  dire  que  la  loi  positive ,  qui  agit  toujours  avec  autorité, 
par  voie  de  contrainte,  appuyée  sur  une  force  coercitive,  montrant 
pour  sanction  la  baïonnette  ou  le  cachot,  tboufissant  à  une  clause 
pénale,  dire  que  la  loi  qui  ne  décrète  ni  TailectioR,  ni  Tamitié,  oi 
l'amour,  ni  Tabnégation,  ni  le  dévouement,  ni  le  sacrifice ,  ne  peut 
davantage  décréter  ce  qui  les  résume,  la  Fraternité,  est-^re  donc 
anéantir  ou  nier  ces  nobles  attributs  de  notre  nature?  Non  certes; 
c*est  dire  seulement  que  la  société  est  plus  vaste  que  la  loi  ;  qu'un 
grand  nombre  d'actes  s'accomplissent,  qu'une  foule  de  sentiments  se 
meuvent  en  dehors  et  au-dessus  de  la  loi. 

Quant  è  moi,  au  nom  de  la  science,  je  proteste  de  toutes  mes  forces 
contre  cette  interprétation  misérable,  selon  laquelle,  parce  qiie  nous 
reconnaissons  à  la  loi  une  limite,  on  nous  accuse  de  mer  tout  ce  qui 
est  au  delà  de  cette  limite.  Âh!  qu'on  veuille  le  croire,  nous  aussi, 
nous  saluons  avec  transport  ce  mot  Fraternité,  tombé  il  y  a  dii-buii 
siècles  du  haut  de  la  montagne  sainte  et  inscrit  pour  toujours  sur 
notre  drapeau  républicain.  Nous  aussi  nous  désirons  voir  les  individus» 
les  familles,  les  nations  s'associer,  s'entr'aider,  s'entre-secourir  dans 
le  pénible  voyage  de  la  vie  mortelle.  Nous  aussi  nous  sentons  battre 
notre  cœur  et  couler  nos  larmes  au  récit  des  actions  généreuses,  soit 
qu'elles  brillent  dans  la  vie  des  simples  citoyens,  soit  qu'elles  rappro- 
chent et  confondent  les  classes  diverses,  soit  surtout  qu'elles  précipitent 
les  peuples  prédestinés  aux  avant-postes  du  progrès  et  de  la  civilisation. 

Et  nous  réduira-t-^n  a  parler  de  nous-mêmes?  Eh  bien!  qu'on 
scrute  nos  actes.  Certes,  nous  voulons  bien  admettre  que  ces  nom* 
breux  publicistes  qui,  de  nos  jours,  veulent  étouiïer  dans  le  cœur  de 
l'homme  jusqu'au  sentiment  de  l'intérêt,  qui  se  montrent  si  impi-» 
toyables  envers  ce  qu'ils  appellent  l'individualisme,  dont  la  bouche 
se  remplit  incessamment  des  mots  dévouement,  sacrifice,  fraternité  ; 
nous  voulons  bien  admettre  qu'ils  obéissent  exclusivement  à  ces  su** 
blimes  mobiles  qu'ils  conseillent  aux  autres,  qu'ils  donnent  des  exem- 
ples aussi  bien  que  des  conseils,  qu'ils  ont  eu  soin  de  mettre  leur 
conduite  en  harmonie  avec  leurs  doctrines  ;  nous  voulons  bien  les 
croire,  sur  leur  parole,  pleins  de  désintéressement  et  de  charité  ;  mais 
enfin,  il  nous  sera  permis  de  dire  que  sous  ce  rapport  nous  ne  redou- 
tons pas  de  comparaison. 

Chacun  de  ces  Décius  a  un  plan  qui  doit  réaliser  le  bonheur  de 
l'humanité,  et  tous  ont  l'air  de  dire  que,  si  nous  les  combattons,  c*est 
parce  que  nous  craignons  ou  pour  notre  fortune  ou  pour  d'autnas 
avantages  sociaux.  Non  ;  nous  les  combattons  parce  que  nous  tamoQS 
leurs  idées  pour  fausses ,  leurs  projets  pour  aussi  puérils  que  déaas- 
treu.  Oue  s'il  ooos  était  démontré  qu'on  peut  faire  descendre  ijt* 
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mais  le  bonheur  sur  la  terre  par  une  organisation  factioet  oa  en  dé^ 
crétant  la  fraternité,  il  en  est  parmi  nous  qui,  quoique  économistes, 
signeraient  avec  joie  ce  décret  de  la  dernière  goutte  de  leur  sang. 

Mais  il  ne  nous  est  pas  démontré  que  la  fraternité  se  poisse  impo- 
ser. Si  même,  partout  ou  elle  se  manifeste*  elle  excite  si  vivement 
notre  sympathie,  c'est  parce  qu'elle  agit  en  dehors  de  toute  contrainte 
légale.  La  fraternité  est  spontanée,  ou  n'est  pas.  La  décréter,  c*est 
l'anéantir .  La  loi  peut  bien  forcer  Thomme  à  rester  juste  ;  vainement 
elle  essayerait  de  le  forcer  h  être  dévoué. 

Ce  n'est  pas  moi,  du  reste,  qui  ai  inventé  cette  distinction.  Ainsi 
que  je  le  disais  tout  a  l'heure,  il  y  a  dix-huit  siècles,  ces  paroles  sor- 
tirent de  la  bouche  du  divin  fondateur  de  notre  religion  : 

«  La  loi  vous  dit  :  Ne  faites  pas  aux  autres  ce  que  vous  ne  vaudrin 
pas  quil  vous  fût  fait. 

«  Et  moi,  je  vous  dis  :  Faites  aux  autres  ce  que  vous  voiuiriez  que 
les  autres  fissent  pour  vous.  » 

Je  crois  que  ces  paroles  fixent  la  limite  qui  sépare  la  Justice  de  la 
Fraternité.  Je  crois  qu'elles  tracent  en  outre  une  ligne  de  démarca- 
tion, je  ne  dirai  pas  absolue  et  infranchissable,  mais  théorique  et  ra- 
tionnelle, entre  le  domaine  circonscrit  de  la  loi  et  la  région  sans 
bornes  de  la  spontanéité  humaine. 

Quand  un  grand  nombre  de  familles,  qui  toutes,  pour  vivre,  se 
développer  et  se  perfectionner,  ont  besoin  de  travailler,  soit  isolément, 
soit  par  association,  mettent  en  commun  une  partie  de  leurs  forces, 
'  que  peuvent-elles  demander  à  cette  force  commune,  si  ce  n'est  la 
protection  de  toutes  les  personnes,  de  tous  les  travaux,  de  toutes  les 
propriétés,  de  tous  les  droits,  de  tous  les  intérêts?  Et  cela,  qu'est-ce 
autre  chose  que  la  Justice  universelle?  Evidemment  le  droit  de  cha- 
cun a  pour  limite  le  droit  absolument  semblable  de  tous  les  autres. 
La  loi  ne  peut  donc  faire  outre  chose  que  reconnaître  cette  limite  et 
la  faire  respecter.  Si  elle  permettait  à  quelques-uns  de  ta  franchir, 
ce  serait  au  détriment  de  quelques  autres.  La  loi  serait  injuste.  Elle 
le  serait  bien  plus  encore  si,  au  lieu  de  tolérer  cet  empiétement,  elle 
l'ordonnait. 

Qu'il  s'agisse,  par  exemple,  de  propriété  :1e  principe  est  que  ce 
que  chacun  a  fait  par  son  travail  lui  appartient,  encore  que  ce  travail 
ait  été  comparativement  plus  ou  moins  habile,  persévérant,  heureux, 
et  par  suite  plus  ou  moins  productif;  que  si  deux  travailleurs  veu- 
lent unir  leurs  forces,  pour  partager  le  produit  suivant  des  propor- 
tions convenues,  ou  échanger  entre  eux  leurs  produits,  ou  si  l'un 
veut  faire  à  Tautreun  prêt  ou  un  don,  qu'est-ce  que  la  Loi  a  à  faire? 
Rien,  ce  me  semble,  si  ce  n'est  exiger  l'exécution  des  conventions, 
empêcher  ou  punir  le  doL  la  violence  et  la  fraude. 

Cela  veut-il  dire  qu'elle  interdira  les  actes  de  dévouement  et  de 
générosité?  Qui  pourrait  avoir  une  telle  pensée?  Mais  ira-t-elle  jusqu'à 
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es  ordouDer?  Voilà  précisément  le  point  qui  divise  les  économistes  et 
es  socialistes. 

Si  les  socialistes  veulent  dire  que  pour  des  circonstances  extraor- 
linaires,  pour  des  cas  urgents,  TEtat  doit  préparer  quelques  ressour- 
»8,  secourir  certaines  infortunes,  ménager  certaines  transitions,  mon 
Dieu,  nous  serons  d*accord  ;  cela  s'est  Tait  ;  nous  désirons  que  cela 
le  fasse  mieux.  Il  est  cependant  un  point,  dans  cette  voie,  qu'il  ne 
faut  pas  dépasser,  c'est  celui  où  la  prévoyance  gouvernementale  vien- 
drait anéantir  la  prévoyance  individuelle  en  s*y  substituant.  Il  est  de 
toute  évidence  que  la  charité  organisée  ferait  en  ce  cas  beaucoup  plus 
le  mal  permanent  que  de  bien  passager. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  mesures  exceptionnelles.  Ce  que  nous  re- 
cherchons, c'est  ceci  :  la  Loi,  considérée  au  point  de  vue  général  et 
théorique,  a-t-elle  pour  mission  de  constater  et  faire  respecter  la 
limite  des  droits  réciproques  préeocistants,  ou  bien,  de  faire  directe- 
ment le  bonheur  des  hommes,  en  provoquant  des  actes  de  dévoue- 
ment, d'abnégation  et  de  sacriKces  mutuels? 

Ce  qui  me  frappe  dans  ce  dernier  système  (et  c'est  pour  cela  que 
dans  cet  écrit  fait  à  la  hftte  j'y  reviendrai  souvent),  c'est  l'incertitude 
qn'il  fait  planer  sur  l'activité  humaine  et  ses  résultats,  c'est  l'inconnu 
devant  lequel  il  place  la  société,  inconnu  qui  est  de  nature  à  paralyser 
tontes  ses  forces. 

La  Justice,  on  sait  ce  qu'elle  est,  où  elle  est.  C'est  un  point  fixe, 
immuable.  Que  la  loi  la  prenne  pour  guide,  chacun  sait  à  quoi  s'en 
tenir,  et  s'arrange  en  conséquence. 

Mais  la  Fraternité,  où  est  son  point  déterminé?  quelle  est  sa  limite? 
quelle  est  sa  forme?  Evidemment  c'est  l'infini.  La  fraternité,  en  défi- 
nitive, consiste  à  faire  un  sacrifice  pour  autrui,  à  travailler  pour 
autrui.  Quand  elle  est  libre,  spontanée,  volontaire,  je  la  conçois,  et 
j*j  applaudis.  J'admire  d'autant  plus  le  sacrifice  qu'il  est  plus  entier. 
Mais  quand  on  pose  au  sein  d'une  société  ce  principe,  que  la  Frater- 
nité sera  imposée  par  la  loi,  c'est-à-dire,  en  bon  français,  que  la  ré' 
partition  des  fruits  du  travail  sera  faite  législativement,  sans  égard 
pour  les  droits  du  travail  lui-même,  qui  peut  dire  dans  quelle  mesure 
ce  principe  agira,  de  quelle  forme  un  caprice  du  législateur  peut 
le  revêtir,  dans  quelles  institutions  un  décret  peut  du  soir  an  lende- 
main l'incarner?  Or,  je  demande  si,  à  ces  conditions,  une  société  peot 
exister. 

Remarquez  que  le  Sacrifice,  de  sa  nature,  n'est  pas,  comme  la  Jus- 
lice,  une  chose  qui  ait  une  limite.  Il  peut  s'étendre  depuis  le  don  de 
robole  jetée  dans  la  sébille  du  mendiant  jusqu'au  don  de  la  rie, 
uâgue  ad  mortem,  mortem  auUm  erucii.  L'Evangile  qui  a  enseigné  la 
Fraternité  aux  homme».  Ta  expliquée  par  ses  conseils.  Il  nous  a  dit  : 
m  Lorsqu'on  vous  frappera  sur  b  joue  droite.,  présentez  la  joue  gauche. 
fli  qBelqa'an  terni  vous  f  rendra  fiAre  veste,  donnez-lui  encore  votre 
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manteau.  »  U  a  fait  plus  que  de  noas  expliquer  la  frateroitéi  il  nous 
en  n  donné  le  plus  complot,  le  plus  touchant  et  le  plut  aoblime 
exemple  au  sommet  du  Golgotha. 

£b  bien  !  dira-t-ou  que  la  légiftlation  doit  pousser  jusque-là  la 
réalisation»  par  mesure  suimiuistrativev  du  dogme  de  la  Fraternité? 
Ou  bien»  s'arrètera-t-elle  en  chemin?  Mais  à  quel  degré  s'arrétera- 
t^lley  et  selon  quelle  règle?  Cela  dépendra  aujourd'hui  d'un  scrutin, 
demain  d'un  autre. 

Même  incertitude  quant  à  la  forme.  Il  s'agit  d'imposer  des  sacrifices 
i  quelques-uns  pour  tous  ou  à  tous  pour  quelques-uns?  Qui  peut  me 
dire  comment  s'y  prendra  la  loi?  car  on  ne  peut  nier  que  le  nombre 
des  formules  fraternitaires  ne  soit  indéfini.  Il  n'y  a  pas  de  jour  où 
il  ne  m'en  arrive  cinq  ou  six  pr  la  poste,  et  toutes,  remarquezple  bien, 
tomptétement  différentes^  En  vérité,  n'est-ce  pas  folie  de  croire  qu'une 
uatioo  peut  goûter  qielque  repos  nooral  et  quelque  prospérité  matè- 
rieile,  quand  il  est  admis  en  principe  que  du  soir  au  lendemain  le 
législateur  peut  la  jeter  tout  entière  dans  l'un  des  cent  mille  moules 
fraternitaires  qu'il  aura  momentanément  préféré? 

Uu'il  me  soit  permis  de  mettre  en  présence,  dans  leurs  conséqnau- 
ces  les  plus  saillantes,  le  système  économiste  et  le  système  socialiste. 

Supposons  d'abord  une  nation  qui  adopte  pour  basi*  de  sa  législa- 
tioti  la  Justice,  la  Justice  universelle. 

Supposons  que  les  citoyens  disent  au  gouvernement  :  a  Nous  pre- 
nons sur  nous  la  responsabilité  de  notre  propre  existence;  nous  nous 
chargeons  de  notre  travail,  de  nos  transactions,  de  notre  instruction, 
de  nos  progrès,  de  notre  culte;  pour  vous,  votre  seule  mission  sera  de 
iKNis  contenir  tous  et  sous  tous  les  rapports  dans  les  limites  de  nos 
droits,  n 

Traiment«  on  a  essayé  tant  de  choses .  je  voudrais  que  1»  fantaisie 
prit  un  jour  à  mon  pays,  ou  à  un  pays  quelconque  sur  la  surface  du 
globo^  d'essayer  au  moins  celle-là.  Certes,  le  mécanisme,  ou  ne  te 
liera  pas,  est  d'une  simplicité  merveilleuse.  Chacun  exerce  (oui  ses 
droits  comme  ill'eutend,  pourvu  qu'il  n'empiète  pas  sur  les  droits  d'an- 
trui.  L'épreuve  serait  d'autant  plus  intéressante,  qu'en  point  de  (ait, 
fes  peuples  qui  ;e  rapprochent  le  plus  de  ce  système  surpassent  tons 
les  autres  en  sécurité,  en  prospérité,  en  égalité  et  en  digbité.  Oui, 
S^ît  ma  reste  dix  ans  de  vie,  j'en  donnerai»  volontiers  neuf  pour  as- 
sister pendant  un  an  à  une  telle  expérience  faite  dans  ma  patrie. 
— ^  Car,  voici,  ce  me  semble,  ce  dont  je  serais  l'heureux  témoin. 

En  premier  lieu^  chacun  serait  fixé  sur  son  avenir,  en  tant  qu'il 
peut  être  affecté  par  la  loi.  Ainsi  que  je  l'ai  fait  remarquer,  la  justice 
macteest  une  chose  telfetnent  déterminée,  que  la  législation  qui  n'^aur 
rait  qu'edc  en  tue  serait  a  peu  près  immuable.  Elle  ne  jpourrait  vu- 
riar  que  sur  les  moyens  d'atteindre  de  plus  en  plus  ce  but  unique: 
ll^re  aspecler  les  personnes  et  leurs  droits.  Ainsi,  chacun  ponrnûl 
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96  livrer  h  toutes  sortes  iroiitreprises  honnêtes  sans  crainte  el  uns 
incertitude.  Toutes  les  carrières  seraient  ouvertes  k  tous  ;  rbacon  poar- 
mit  eiercer  ses  Tacultés  librement  s<*lon  qQ*il  serait  déterminé  par 
son  intérêt,  son  penclinfil,  son  aptitude^  ou  les  circonstanciés  )  il  n'y 
aorait  ni  privilèges,  ni  monopotes,  ni  restrictions  d*aiicune  sorttn. 

Ensuite,  toutes  ^es  forces  du  gouvernement  étafit  appliquées  a  pré«> 
venir  et  réprimer  les  dois,  les  fraudes,  les  délitSf  les  criilies,  les  vio* 
lences,  il  est  à  croire  qu'elles  atleindroienl  d'autant  mieux  ce  but 
qti^elles  ne  seraient  pasdisséminées4  comme  ajourd'hui^  sur  une  fbule 
îàlioiiibrable  d'objets  étrangers  à  lenrs  attributions  essentielles.  Nos 
adversairea  cni-mémes  ne  nieront  pas  que  prévenir  ot  réprimer 
rinjuttiee  ne  soit  la  mission  principale  de  TEtat.  I^oorqnoi  donc  cet 
àrl  précieux  de  la  prévention  et  de  la  répression  a-i-t^il  fait  si  peu  de 
progrès  chez  nous?  Parce  que  TKtat  le  néglige  |Kiur  les  mille  aatn^ 
fonctions  dont  on  Ta  chargé.  Aussi  la  Sécurité  n*est  pas^  il  s'eti  faut 
de  beaucoup,  le  trait  distinclif  de  la  société  françaiseï  Elle  serait 
tiompiète  sous  le  régime  dont  je  me  suis  fait,  pour  le  moment  l'ana- 
lyste; sécurité  dans  Tavenir,  puisque  aucune  utopie  ne  pourrait 
s'imposer  en  empruntant  la  force  publique;  sécurité  dans  le  préaefit^ 
puisque  cette  force  serait  exclusivement  consacrée  à  combattre  et  anéniH 
tir  l'injustice. 

Ici,  il  faut  bien  que  je  dise  an  mot  des  conséquences  qu'engendre  hl 
Sécurité.  Voilà  donc  la  Propriété  sous  ses  forrties  diverses,  foncière^  tM& 
bilière,  industrielle,  intellectuelle,  manuelle,  compléteineitt  garantie/ 
La  voilà  à  l'abri  des  atteintes  des  malfaiteurs  et.  qui  plus  est,  desatteiiH 
lea  de  la  loi.  Uoelle  que  soit  la  nature  des  sei'vicesqae  les  iravailleuN 
rendent  à  la  société  ou  se  rendent  entre  eux,  ou  éebangenl  au  dehovs^ 
ees  services  auront  toujours  leur  tahur  naturelle.  Cette  valeur  aem 
bien  encore  affectée  par  les  événements,  mais  au  moins  die  ne  pourra 
jauMis  l'être  par  les  caprices  de  la  loi,  par  les  exigences  de  l'impAl,  . 
pilr  les  intrigues,  les  prétentions  et  les  influences  parleÉneBtaireej  Le 
pria  des  choses  et  du  travail  subira  donc  le  minimum  possible  de  Due* 
tdatioUf  et  sous  l'ensemble  de  toutes  ces  conditions  réunies,  il  u'eat  paa 
possible  que  l'industrie  ne  se  développe,  que  les  richesses  ne  s'aeereif 
sent,  que  les  capitaux  ne  s'accumulent  avec  une  prodigieuse  rapidités 

Or,  quand  les  capitaux  se  multiplient,  ils  se  font  ooncurrenee  ev^ 
treeux)  leur  rémunération  diminue,  on,  en  d'autres  termes,  l'intérêt 
baisae.  Il  pèse  de  moins  en  moins  sur  le  prix  des  produite.  La  part 
proportionnelle  du  capital  dans  l'œuvre  eommune  va  déerotasant  sans 
cesse.  Cet  agent  du  travail  plus  répandu  devient  i  la  portée  d'un  phis 
grand  nombre  d'hommes.  Le  prix  des  objets  de  oonsommatioii  est 
soulagé  de  toute  la  part  que  le  capital  prélève  en  moins  ;  la  vie  est  k 
bon  marcbéi  et  c'est  une  première  condition  essentielle  pour  raflrffi^ 
chissement  des  classes  ouvrières. 

En  même  temps,  et  par  ud  effet  de  ia  mêrtie  cause  (raocroiaaenieBt 
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rapide  da  capital),  les  salaires  haussent  de  toute  nécessité.  Les  capi- 
taux, en  effet,  ne  rendent  absolument  rien  qu'à  la  condition  d'être  mis 
en  œuvre.  Plus  ce  fonds  des  salaires  est  grand  et  occupé,  relativeroeot 
è  un  nombre  déterminé  d'ouvriers,  plus  le  salaire  hausse. 

Ainsi,  le  résultat  nécessaire  de  ce  régime  de  justice  exacte,  et  par 
conséquent  de  liberté  et  de  sécurité,  c'est  de  relever  les  classes  souf- 
frantes de  deux  manières,  d'abord  en  leur  donnant  la  vie  à  bon  mar- 
ché, ensuite  eu  élevant  le  taux  des  salaires. 

Il  n'est  pas  possible  que  le  sort  des  ouvriers  soit  ainsi  natarel- 
lement  et  doublement  amélioré,  sans  que  leur  condition  morale  ne  s'é- 
lève et  ne  s'épure.  Nous  sommes  donc  dans  la  voie  de  l'Egalité.  Je  ne 
parle  pas  seulement  de  cette  égalité  devant  la  loi  que  le  systèaie  im- 
plique évidemment  puisqu'il  exclut  toute  injustice,  mais  de  l'égalité 
de  fait,  au  physique  et  au  moral,  résultant  de  ce  que  la  rémunéra^ 
tion  du  travail  augmente  à  mesure  et  par  cela  même  que  celle  du  ea« 
pital  diminue. 

Si  nous  jetons  les  yeux  sur  les  rapports  de  ce  peuple  avec  les  au- 
tres nations,  nous  trouvons  qu^ils  sont  tous  favorables  à  la  paix.  Se 
prémunir  contre  toute  agression,  voilà  sa  seule  politique.  Il  ne  menace 
ni  n'est  menacé.  Il  n'a  pas  de  diplomatie  et  bien  moins  encore  de  di- 
plomatie armée.  En  vertu  du  principe  de  Justice  universelle,  nul  ci- 
toyen ne  pouvant,  dans  son  intérêt,  faire  intervenir  la  loi  pour  em- 
pêcher un  autre  citoyen  d'acheter  ou  vendre  au  dehors,  les  relations 
commerciales  de  ce  peuple  seront  libres  et  très-étendues.  Personne 
ne  conteste  que  ces  relations  ne  contribuent  au  maintien  de  la  paix. 
Elles  constitueront  pour  lui  un  véritable  et  précieux  système  de  défense 
qui  rendra  à  peu  près  inutiles  les  arsenaux,  les  places  fortes,  la  marine 
militaire  et  les  armées  permanentes.  Ainsi,  toutes  les  forces  de  ce 
peuple  seront  affectées  à  des  travaux  productifs,  nouvelle  cause  d'ac- 
croissement de  capitaux  avec  toutes  les  conséquences  qui  en  dérivent. 

Il  est  aisé  de  voir  qu'au  sein  de  ce  peuple,  le  gouvernement  est  ré- 
duit à  des  proportions  fort  exiguës,  et  les  rouages  administratifs  à  une 
grande  simplicité.  De  quoi  s'agit-il?  de  donner  à  la  force  publique  la 
mission  unique  de  faire  régner  la.justice  parmi  les  citoyens.  Or,  cela 
se  peut  faire  à  peu  de  frais  et  ne  coûte  aujourd'hui  même  en  France 
que  vingt-six  millions.  Donc  cette  nation  ne  payera  pour  ainsi  dire 
pas  d'impôts.  Il  est  même  certain  que  la  civilisation  et  le  progrès  ten- 
dront à  y  rendre  le  gouvernement  de  plus  en  plus  simple  et  économi- 
que, car  plus  la  justice  sera  le  fruit  de  bonnes  habitudes  sociales,  plus 
il  sera  opportun  de  réduire  la  force  organisée  pour  l'imposer. 

Quand  une  nation  est  écrasée  de  taxes ,  rien  n'est  plus  difficile 
et  je  pourrais  dire  impossible  que  de  les  répartir  également.  Les  sta- 
tisticiens et  les  financiers  n'y  aspirent  plus.  Il  y  a  cependant  une 
chose  plus  impossible  encore,  c'est  de  les  rejeter  sur  les  riches.  L'Etat 
ne  peut  avoir  beaucoup  d'argent  qu'en  épuisant  tout  le  monde  et  les 
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masses  surtout.  Mais  dans  le  régime  si  simple,  auquel  je  con- 
sacre cet  inutile  plaidoyer,  régime  qui  ne  réclame  que  quelques  dizai- . 
nés  de  millions,  rien  n*est  plus  aisé  qu'une  répartition  équitable.  Une 
contribution  unique,  proportionnelle  à  la  propriété  réalisée^  préle- 
vée en  famille  et  sans  Trais  au  sein  des  conseils  municipaux,  y  suffit. 
Plus  de  cette  fiscalité  tenace,  de  cette  bureaucratie  dévorante  qui  sont 
la  mousse  et  la  vermine  du  corps  social;  plus  de  ces  contributions  in- 
directes, de  cet  argent  arraché  par  force  et  par  ruse,  de  ces  pièges 
fiscaux  tendus  sur  toutes  les  voies  du  travail,  de  ces  entraves  qui  nous 
font  plus  de  mal  encore  par  les  libertés  quelles  nous  âtent  que  par  les 
ressources  dont  elles  nous  privent. 

Ai-je  besoin  de  montrer  que  Tordre  serait  le  résultat  infaillible 
d'un  tel  régime  ?  D'où  pourrait  venir  le  désordre?  Ce  n'est  pas  de  la 
misère;  elle  serait  probablement  inconnue  dans  le  pays,  au  moins  à 
l'état  chronique  ;  et  si,  après  tout,  il  se  révélait  des  souffrances  acci- 
dentelles et  passagères,  nul  ne  songerait  à  s'en  prendre  à  l'Etat,  au 
gouvernement,  à  la  loi.  Aujourd'hui  qu'on  a  admis  en  principe  que 
l'Etat  est  institué  pour  distribuer  la  richesse  à  tout  le  monde,  il  est 
naturel  qu'on  lui  demande  compte  de  cet  engagement.  Pour  le  tenir, 
il  multiplie  les  taxes,  et  fait  plus  de  misères  qu'il  n'en  guérit.  Nou- 
velles exigences  de  la  part  du  public,  nouvelles  taxes  de  la  part  de 
l'Etat,  et  nous  ne  pouvons  que  marcher  de  révolution  en  révolution. 
Hais  s'il  était  bien  entendu  que  l'Ktat  ne  doit  prendre  aux  travailleurs 
que  ce  qui  est  rigoureusement  indispensable  pour  les  garantir  contre 
toute  fraude  et  toute  violence,  je  ne  puis  apercevoir  de  quel  côté  vien- 
drait le  désordre. 

Il  est  des  personnes  qui  penseront  que,  sous  un  régime  aussi  simple, 
aussi  facilement  réalisable,  la  société  serait  bien  morne  et  bien  triste. 
Que  deviendrait  la  grande  politique? à  quoi  serviraient  les  hommes 
d'Etat?  La  représentation  nationale  elle-même,  réduite  a  perfection- 
ner le  Code  civil  et  le  Code  pénal,  ne  cesserait-elle  pas  d'offrir  a  la 
curieuse  avidité  du  public  le  spectacle  de  ses  débats  passionnés  et  de 
ses  luttes  dramatiques? 

Ce  singulier  scrupule  vient  de  l'idée  que  gouvernement  et  société, 
c'est  une  seule  et  même  chose;  idée  fausse  et  funeste  s'il  en  fut.  Si 
cette  identité  existait,  simplifier  le  gouvernement,  ce  serait  en  effet 
amoindrir  la  société. 

Mais  est-ce  que,  par  cela  seul  que  la  force  publique  se  bornerait  à 
faire  régner  la  justice,  cela  retrancherait  quelque  chose  à  l'initiative 
des  citoyens?  Est-ce  que  leur  action  est  renfermée,  même  aujour- 
d'hui, dans  des  limites  fixées  par  la  loi?  Ne  leur  serait-il  pas  loisible, 
pourvu  qu'ils  ne  s'écartassent  pas  de  Injustice,  de  former  des  combi- 
naisons infinies,  (les  associations  de  toute  nature,  religieuses,  charita- 
bles, industrielles,  agricoles,  intellectuelles,  et  même  phalanstérien- 
nes  et  icariennes?  N'est-il  pas  certain,  au  contraire,  que  l'abondance 
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i%g  capitaui  favoriserait  toutes  ces  entreprises?  Seulemenl,  chaev» 
s'y  associerait  volontairement  h  ses  périls  et  risques.  Ce  que  Toii 
vaut,  par  l'intervention  de  TKtnt,  c'est  s'y  associer  aui  risques  et  aoi 
frais  ()u  public. 

Oa  dira  sans  doute  :  a  Dans  ce  régime,  nous  voyons  bien  la  justice, 
réoonofnie,  la  liberté,  la  ricliesse,  In  paik,  l'ordre  et  Tégalité;  mais 
nous  n'y  voyons  pas  la  fraternité  1  » 

Ë060F6  une  fois,  n'y  ^-t<•il  dans  le  cœur  de  l'homme  que  ce  que  la 
législateur  y  a  mis  9  A*t-il  fallu,  pour  que  la  fraternité  fit  son  appa» 
vition  sur  la  terre,  qu'elle  sortit  de  l'urne  d'un  scrutin?  Est-ce  qpe  la 
loi  vous  interdit  la  charité  par  cela  seul  qu'elle  ne  ^ons  impose  quels 
justice?  Croit-^n  que  les  femmes  cesseront  d'avoir  du  dévouement  et 
un  cœur  accessible  à  lu  pitié,  parce  que  le  dévouement  et  la  pitié  ne 
lisur  saront  pas  ordonnés  |)Hr  le  Code?  Kt  quel  est  donc  Tarticle  do 
(]adB  qui,  arrachant  la  jeune  fille  aux  caresses  de  sa  mère,  la  pousse 
vers  ces  tristes  asiles  où  s'étalent  les  plaies  hideuses  du  corps  et  les 
plaies  plus  hideuses  encore  de  l'intelligence  ?  Quel  est  l'article  do  Code 
qui  détermine  la  vocation  du  prêtre?  A  quelle  loi  écrite,  à  quelle  in* 
tervention  gouvernementale  faut- il  rapporter  la  fondation  du  chrîstis- 
uismc,  le  xèle  desa|)âtres,  le  courage  des  martyrs,  la  bienfaisance  de 
FéneloQ  ou  de  François  de  Paulc,  l'abnégation  dotant  d'hommes qoi, 
de  nos  jours,  ont  exposé  mille  fois  leur  vie  pour  le  triomphe  de  la 
oause  populaire? 

Chaque  fois  que  nous  jugeons  un  acte  bon  et  beau,  nous  voudrions, 
ft'estbien  naturel,  qu'il  se  généralisât.  Or,  voyant  au  sein  de  la  société 
une  force  à  qui  tout  cède,  ikotre  première  pensée  est  de  la  faire  oon» 
courir  à  décréter  et  imposer  Taclo  dont  il  s'agit.  Mais  la  question  est 
de  savoir  si  l'on  ne  déprave  pas  ainsi  et  la  nature  de  cette  force  et  la 
nature  de  l'acte  rendu  obligatoire  de  volontaire  qu'il  était.  Pour  ce 
qui  me  concerne,  il  ne  peut  pas  m'cntrer  dans  la  tète  que  In  loi,  qui 
est  la  force,  puisse  être  utilement  appliquée  à  autre  chose  qu'à  répri- 
mer les  torts  et  maintenir  les  droits. 

Je  viens  de  décrire  une  nation  où  il  en  serait  ainsi.  Supposons 
maintenant  qu'au  sein  de  ce  peuple  l'opinion  prévaille  que  la  loi  ne  si* 
bornera  plus  à  imposer  la  justice  ;  qu'elle  aspirera  encore  à  imposer 
la  fraternité. 

Qu'arrivera-t-il  ?  Je  ne  serai  pas  long  à  le  dire,  car  le  lecteur  n'a 
qu*à  refaire  en  le  renversant  le  tableau  qui  précède. 

D'abord,  une  incertitude  eifroyable,  une  insécurité  mortelle  pla- 
nera sur  tout  le  domaine  de  l'activité  privée,  car  la  fraternité  peut 
revêtir  des  milliards  de  formes  inconnues,  et  par  conséquent  des  mil- 
liards de  décrets  imprévus,  d'innombrables  projets  viendront  chaque 
jour  menacer  toutes  les  relations  établies.  Au  nom  de  la  fraternité, 
l'un  demandera  V uniformité  des  salaires,  et  voilà  les  classes  laborieu- 
ses réduites  à  l'état  de  castes  indiennes;  ni  l'habileté,  ni  le  courage. 
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ni  rassiduité,  fii  rintelligeiMe  ne  pourront  les  relever  ;  une  loi  ie 
plomb  pèsera  sur  elles.  Ce  monde  leur  sera  comme  Tenfer  du 
Danle  :  Lasciale  ogni  speranMy  mi  ch'ênlrau, — Au  nom  de  la  frater- 
nité, un  anlre  demandera  que  ie  travail  soit  réduit  à  dix,  à  huit,  àfiix, 
à  quatre  heures;  et  voilà  la  production  arrêtée. — Comme  il  n'y  aura 
plua  de  pain  pour  apaiser  ta  faim,  de  drap  pour  garantir  d|i  froui,  un 
troisième  imaginera  de  remplacer  ie  pain  et  le  drap  par  du  papim^ 
wumnaie  forcé.  N'est-ce  pas  avec  des  écot^  que  nous  achetons  ces  cho-* 
leaT  Multiplier  lesécus,  dira-t-il,  c'est  multiplier  le  pain  et  le  drap; 
multiplier lepapier,c'estmultiplierlesécus.  Concluez. — Un  quatrième 
eiîgera  qu'on  décrète  l'abolition  de  la  concurrence; — un  cinquième. 
l'atKDlitionde  l'intérêt  personnel; — celui-ci  voudra  que  l'Etat  fournisse 
du  travail  ;  celui-là,  de  l'instruction,  et  cet  autre,  des  penaions  à 
tous  les  citoyens. —  En  voici  un  autre  qui  veut  abattre  tous  les  rois  sur 
la  surface  du  globe,  et  décréter,  au  nom  de  la  fraternité,  la  guerre 
ttoiverselle.  Je  m'arrête;  il  est  bien  évident  que,  dans  cette  voie,  la 
source  des  utopies  est  inépuisable.  Elles  seront  repoussées,  dira*t-^B. 
Boit;  mais  il  est  possible  qu'elles  ne  le  soient  pas,  et<^la  sufBt  pour 
créer  Vinc^litude,  le  plus  grand  fléau  du  travail. 

Sous  ce  régime,  les  capitaux  ne  pourront  se  former.  Ils  seront  ra«- 
res,  chers,  concentrés.  Cela  veut  dire  que  les  salaires  baisseront,  et 
que  l'inégalité  creusera  entre  les  classes  un  abfme  de  plus  en  plus 
profond. 

Les  finances  publiques  ne  tarderont  pas  d'arriver  à  un  complet  dé* 
larroi.  Comment  en  pourrait-il  être  autrement  quand  l'Etat  est  chargé 
de  fournir  tout  à  tous?  Le  peuple  sera  écrasé  d'impôts;  on  feraem-* 
pruntsuremprunt;  après  avoir  épuisé  le  présent,  on  dévorera  l'avenir. 

Enfin,  comme  il  sera  admis  en  principe  que  TEtat  est  chargé  de 
faire  de  la  fraternité  en  faveur  des  citoyens,  on  verra  le  peuple  tout 
intier  transformé  en  solliciteur.  Propriété  foncière,  agriculture,  in^ 
Instrie,  commerce,  marine,  compagnies  industrielles,  tout  s'agitera 
pour  réclamer  les  faveurs  de  l'Etat.  Le  Trésor  public  sera  littérale- 
ment au  pillage.  Chacun  aura  de  bonnes  raisons  pour  prouver  que  la 
Taternité  légale  doit  être  entendue  dans  ce  sens  :  «  Les  avantages  pour 
moi  et  les  charges  pour  les  autres.  »  L'effort  de  tous  tendra  à  ar- 
racher à  la  législature  un  lambeau  de  privilège  fraterneL  Les  classes 
louffrantes,  quoique  ayant  le  plus  de  titres,  n'auront  pas  toujours  le 
plus  de  succès;  or,  leur  multitude  s'accrottra  sans  cesse,  d'où  il  suit 
ju'on  ne  pourra  marcher  que  de  révolution  en  révolution. 

En  un  mot,  on  verra  se  dérouler  tout  le  sombre  spectacle  dont , 
xmr  avoir  adopté  cette  funeste  idée  de  fraternité  légale^  quelques  so- 
ciétés modernes  nous  offrent  la  préface. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire  :  cette  pensée  a  sa  source  dans  des  sen- 
iments  généreux ,  dans  des  intentiona  nnrAA.  c'est  même  par  là 
|u elles  se  sont  concilié  si  rapide  ^  masses,  et 
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c'est  par  là  aussi  qu'elles  ouvrent  un  abtme  sous  nos  pas,  si  le  pnocipe 
est  faux. 

J'ajoute  que  je  serai  heureux,  pour  mon  compte,  si  on  me  dénKW- 
tre  qu'il  ne  l'est  pas.  Eh  !  mon  Dieu,  si  l'on  peut  décréter  la  frater- 
nité universelle,  et  donner  efficacement  i  ce  décret  la  sanctîoo  de  la 
force  publique  ;  si,  comme  le  veut  Louis  Blanc,  on  peut  faire  dispa- 
raître du  monde,  par  assis  et  levé,  le  ressort  de  l'intérêt  personnel; 
si  Ton  peut  réaliser  législativement  cet  article  du  programme  de  la 
démocratie  pacifique  :  Plus  d'igdisme;  si  l'on  peut  faire  que  TEtat 
donne  tout  à  tous,  sans  rien  recevoir  de  personne,  qu'on  le  fasse.  Cer* 
tes,  je  voterai  le  décret  et  me  réjouirai  que  l'humanité  arrive  à  la  per- 
fection et  au  bonheur  par  un  chemin  si  court  et  si  facile. 

Mais,  il  faut  bien  le  dire,  de  telles  conceptions  nous  semblent  chi- 
mériques et  futiles  jusqu'à  la  puérilité.  Qu'elles  aient  éveillé  des  es- 
pérances dans  la  classe  qui  travaille,  qui  souflrc,  et  n'a  pas  le  temps 
de  réfléchir,  cela  n'est  pas  surprenant.  Mais  comment  peuvent-elles 
égarer  des  publicistes  de  mérite? 

A  l'aspect  des  souffrances  qui  accablent  un  grand  nombre  de  nos 
frères,  ces  publicistes  ont  pensé  qu'elles  étaient  imputables  à  la  (»- 
berlé  qui  est  la  Justice.  Ils  sont  partis  de  cette  idée  que  le  système  de 
la  liberté,  de  la  justice  exacte,  avait  été  mis  légalement  à  l'épreuve, 
et  qu'il  avait  failli.  Ils  en  ont  conclu  que  le  temps  était  venu  de  faire 
faire  à  la  législation  un  pas  de  plus,  et  qu'elle  devait  enfin  s'impré- 
gner du  principe  de  la  fraUmilé.  De  là,  ces  écoles  saint -simo- 
iiienues,  Iburiéristes,  communistes,  owénistes;  de  là,  ces  tentatives 
d'organisation  du  travail  ;  ces  déclarations  que  l'Etat  doit  la  subsi- 
stance, le  bien-être,  l'éducation  à  tous  les  citoyens  ;  qu'il  doit  être 
généreux,  charitable,  présent  à  tout,  dévoué  à  tous  ;  que  sa  mission 
est  d*dllaiter  l'enfance,  d'instruire  la  jeunesse,  d'assurer  du  travail 
aux  forts,  de  donner  des  retraites  aux  faibles,  en  un  mot,  qu'il  a  a 
intervenir  directement  pour  soulager  toutes  les  soufirances,  satisfaire 
et  prévenir  tous  les  besoins,  fournir  des  capitaux  à  toutes  les  entre- 
prises, des  lumières  à  toutes  les  inlelligences,  des  bnunies  à  toutes  les 
plaies,  des  exiles  à  toutes  les  infortunes,  et  même  des  secours  et  du 
sang  français  à  tous  les  opprimés  sur  la  surface  du  globe. 

Encore  une  fois,  qui  ne  voudrait  voir  tous  ces  bienfaits  découler 
sur  le  monde  delà  loi  comme  d'une  source  intarissable?  Qui  ne  serait 
heureux  de  voir  l'Etat  assumer  sur  lui  toute  peine,  toute  prévoyance, 
toute  responsabilité,  tout  devoir,  tout  ce  qu'une  Providence  dont  les 
<jesseins  sont  impénétr<)hl(»s,  a  mis  de  laborieux  et  de  lourd  à  la 
charge  de  riiumîjnilé,  et  réserver  aux  individus  dont  elle  se  com- 
pose le  coté  at'ira\nijt  et  facile,  les  sitisFiictions,  les  jouissances, 
la  crrtitcde,  le  caini*,  le  repos,  un  présenl  toujours  assuré,  un  a\e- 
nir  îoujours  riaikl,  l<)  rorliine  sans  soins,  la  famille  sans  charge?»,  le 
crédit  SUIS  ^jaraiilies,  rexisleiici;  sans  ellort^s! 
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Certes,  nous  voudrions  tout  cela,  si  c  était  possible.  Hais,  est-ce 
possible?  Voilà  la  question.  Nous  ne  pouvons  comprendre  ce  qu*on 
désigne  par  TEtat.  Nous  croyons  qu'il  y  a  dans  cette  perpétuelle  per- 
sonnification de  TEtat  la  plus  étrange,  la  plus  humiliante  des  mystifi- 
cations. Qu'est-ce  donc  que  cet  Etat  qui  prend  a  sa  charge  tontes  les 
vertus,  tous  les  devoirs,  toutes  les  libéralités?  D'où  tire-t-il  ces  res- 
sources, qu'on  le  provoque  à  épancher  en  bienfaits  sur  les  individus? 
N'est-ce  pas  des  individus  eux-mêmes?  Comment  donc  ces  ressources 
peuvent-elles  s'accroître  en  passant  par  les  mains  d'un  intermédiaire 
parasite  et  dévorant?  N'est-il  pas  clair,  au  contraire,  que  ce  rouage 
est  de  nature  à  absorber  beaucoup  de  forces  utiles  et  à  réduire  d'au- 
tant la  part  des  travailleurs?  Ne  voit-on  pas  aussi  que  ceux-ci  y  lais- 
seront, avec  une  portion  de  leur  bien-être,  une  portion  de  leur  li- 
berté? 

A  quelque  point  de  vue  que  je  considère  la  loi  humaine,  je  ne  vois 
pas  qu'on  puisse  raisonnablement  lui  demander  autre  chose  que  la 
Justice. 

Qu'il  s'agisse,  par  exemple,  de  religion.  Certes,  il  serait  a  désirer 
qu'il  n'y  eût  qu'une  croyance,  une  foi,  un  culte  dans  le  monde,  à  la 
condition  que  ce  fût  la  vraie  foi.  Hais  quelque  désirable  que  soit 
TUnité,  la  diversité,  c'est-à-dire  la  recherche  et  la  discussion  valent 
mieux  encore,  tant  que  ne  luira  pas  pour  les  intelligences  le  signe 
infaillible  auquel  cette  vraie  foi  se  fera  reconnaître.  L'intervention  de 
l'Etat,  alors  même  qu'elle  prendrait  pour  prétexte  la  Fraternité,  serait 
donc  une  oppression,  une  injustice^  si  elle  prétendait  fonder  l'Unité; 
car  qui  nous  répond  que  l'Etat,  à  son  insu  peut-être,  ne  travaillerait 
pas  à  étouffer  la  vérité  au  profit  de  l'erreur?  L'Unité  doit  résulter  de 
l'universel  assentiment  de  convictions  libres  et  de  la  naturelle  attrac- 
tion que  la  vérité  exerce  sur  l'esprit  des  hommes.  Tout  ce  qu'on  peut 
donc  demander  à  la  loi,  c'est  la  liberté  pour  toutes  les  croyances, 
quelque  anarchie  qui  doive  en  résulter  dans  le  monde  pensant.  Car 
qu'est-ce  que  cette  anarchie  prouve?  que  l'Unité  n'est  pas  à  l'origine, 
mais  à  la  tin  de  l'évolution  intellectuelle.  Elle  n'est  pas  un  point  de 
départ,  elle  est  une  résultante.  La  loi  qui  l'imposerait  serait  injuste,  et 
si  la  justice  n'implique  pas  nécessairement  la  fraternité,  on  convien- 
dra du  moins  que  la  fraternité  exclut  l'injustice. 

De  même  pour  l'enseignement.  Qui  ne  convient  que,  si  l'on  pou- 
vait être  d'accord  sur  le  meilleur  enseignement  possible,  quant  à  la 
matière  et  quant  à  la  méthode,  l'enseignement  unitaire  ou  gouver- 
nemental serait  préférable,  puisque,  dans  l'hypothèse,  il  ne  pourrait 
exclure  législativcment  que  l'erreur?  Hais  tant  que  ce  critérium  n'est 
pus  trouvé,  tant  que  le  législateur,  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, ne  porteront  pas  sur  leur  front  un  signe  irrécusable  d'infaillibilité. 
In  meilleure  chance  pour  que  la  vraie  méthode  se  découvre  et  absorbe 
1rs  autres,  c'est  la  diversité,  les  épreuves,  l'expérieoce,  les  efforts 
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individuels  pUcés  foqs  l'influence  de  VinUréi  au  iuceiê^  en  on  bk>I« 
la  liberté.  La  pire  chance,  c'est  Téducation  décrétée  et  nnîronne;  car, 
dam  ce  régiipe,  TBrreur  est  permanente,  universelle  et  irrémédiable. 
Geaidone  qui,  poussés,  par  le  sentiment  de  la  fraternité,  demandeirt 
que  la  toi  dirige  et  impose  l'édoeation,  devraient  se  dire  qu'ils  ooorest 
la  ehanoo  que  la  loi  ne  dirige  et  n'impose  que  Terreor;  que  rinter* 
diction  légnle  peut  frapper  la  Vérité  en  frappant  les  intelligenoes  qui 
oroienten  avoir  la  possession.  Or,  je  le  demande,  est-ce  une  fraternité 
véritable  que  celle  qui  a  recours  à  la  force  pour  imposer,  on  tout  a« 
moins  pour  risquer  d'imposer  l'Erreur?  On  redoute  la  diversité , 
on  la  flétrit  sous  le  nom  d'anarchie  :  mais  elle  résulte  foreément  de 
la  diversité  même  des  intelligences  et  des  convictions,  diversité  qii 
tend  d'ailleurs  à  s'ofTaoer  par  la  discussion,  l'étude  et  l'eipérience.  En 
attendant,  quel  titre  a  un  système  à  prévaloir  sur  les  autres  par  la 
loi  ou  la  force?  Ici  encore  nous  trouvons  que  cette  prétendue  fraternité 
qui  invoquais  loi,  on  la  contrainte  légale,  est  en  opposition  avec  la 
Justice. 

Je  pourrais  l'aire  les  mêmes  réflexions  pour  la  presse,  et,  en  vérité, 
j'ai  peine  à  comprendre  pourquoi  ceux  qui  demandent  l'Edoeation 
Unitaire  par  l'Btat,  ne  réclament  pas  la  Presse  Unitaire  par  l'Etat. 
La  presse  est  un  enseignement  aussi.  La  presse  admet  la  diaensaion, 
puisqu'elle  en  vit.  Il  y  a  donc  là  aussi  diversité,  anarchie.  Pourquoi 
pas,  dans  ces  idées,  créer  un  ministère  de  la  publicité  et  le  charger 
d'inspirer  tous  les  livres  et  tous  les  journaux  de  France?  Ou  l'Etat  est 
infaillible,  et  alors  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  lui  poonaettra  la 
domaine  entier  des  intelligences,  ou  il  ne  l'est  pas,  et,  en  œ  cas,  il 
n'est  pas  plus  rationnel  de  lui  livrer  l'éducation  que  la  presae. 

Si  je  considère  nos  relations  avec  les  étrangers,  je  ne  vois  pas  non 
plus  d'autre  règle  prudente,  solide,  acceptable  pour  tous,  telle  enfin 
qu'elle  puisse  devenir  une  loi,  que  la  Justice.  Soumettre  ces  relations 
au  principe  de  la  fraternité  légale ,  forcée ,  c'est  décréter  la  goerra 
perpétuelle,  universelle,  car  c'est  mettre  obligatoirement  notre  force, 
le  sang  et  la  fortune  des  citoyens,  au  service  de  quiconque  les  récla- 
mera pour  servir  une  cause  qui  excite  la  sympathie  du  législateur. 
Singulière  fraternité.  Il  y  n  longtemps  que  Cervantes  en  a  personnifié 
la  vanité  ridicule. 

Mais  c'est  surtout  en  matière  de  travail  que  le  dogme  de  la  frater^ 
nité  me  semble  dangereux,  lorsque,  contrairement  à  l'idée  qui  fait 
l'essence  de  ce  mot  sacré,  on  songe  à  le  faire  entrer  dans  nos  codes, 
avec  accompagnement  de  la  disposition  pénale  qui  sanctionne  toute 
loi  positive. 

La  fraternité  implique  toujours  l'idée  de  dévouement,  de  sacrifice: 
c'est  en  cela  qu'elle  ne  se  manifeste  pas  sans  arracher  des  larmes  d'ad* 
miration.  Si  l'on  dit,  comme  certains  socialistes,  que  ses  actes  sont 
profUabkê  à  leur  aateur,  il  n'y  a  pas  à  les  décréter;  les  hommea  n'ont 


JUSTICE  ET  FRATERNITÉ.  3i3 

fÊê  hèêmn  d'une  loi  pour  être  déterminés  h  faire  des  profits.  En  outre, 
ce  point  de  vue  ravale  et  ternit  beaucoup  Tidée  de  fraternité. 

Laîisons-lui  donc  son  caractère  qui  est  renfermé  dans  ces  mots  : 
SiMt/iee  veloniaire ,  déierminépar  le  sentiment  fraternel. 

Si  vous  faites  de  la  faternité  une  prescription  légale,  dont  les  actes 
loient  prévus  et  rendus  obligatoires  par  le  cx>de  industriel ,  que  res- 
te-t-il  de  cette  définition?  Rien  qu'une  chose  :  le  sacrifice  ;  mais  le  sacri- 
fo6  involontaire,  forcé,  déterminé  par  la  crainte  du  châtiment.  Et,  de 
boene  foi,  qu'est-ce  qu'un  sacrifice  de  cette  nature,  imposé  à  l'un  au 
piDStde  l'autre?  Est-ce  de  la  fraternité?  Non,  c'est  de  l'injustice;  il 
iHit  dire  le  root,  c'est  de  la  spoliation  légale,  la  pire  des  s|>oliations, 
paisqa'elle  est  systématique,  permanente  et  inévitable. 

Que  faisait  Barbes  quand,  dans  la  séance  du  15  mai  ,  il  décrétait 
U  impôt  d'un  milliard  en  faveur  dos  classes  souffrantes?  Il  mettait 
Ml  pratique  votre  principe.  Cela  est  si  vrai,  que  la  proclamation  de  So- 
irier,  qui  conclut  comme  le  discours  de  Barbes  ,  est  précédée  de  ce 
iréambale  :  «Considérant  qu'il  faut  que  la  fraternité  ne  soit  plus 
lO  vain  mot,  mais  se  manifeste  par  des  actes,  décrète  :  les  capitalis- 
te» connus  comme  tels,  verseront,  etc.  » 

Vous  qui  vous  récriez,  quel  droit  avez-vous  de  blâmer  Barbes  et  So* 
brier?  Qu'ont-ils  fait,  si  ce  n'est  être  un  peu  plus  conséquents  que  vous, 
Bt  pousser  un  peu  plus  loin  votre  propre  principe? 

Je  dis  que  lorsque  ce  principe  est  introduit  dans  la  législation,  alors 
noième  qu'il  n'y  ferait  d'abord  qu'une  apparition  timide,  il  frap|)e 
d'inertie  le  capital  et  le  travail,  car  rien  ne  garantit  qu'il  ne  sedéve- 
bppera  pas  indéfiniment.  Faut-il  donc  tant  de  raisonnements  pour 
démontrer  qoe  lorsque  les  hommes  n'ont  plus  la  certitude  de  jouir 
da  fruit  de  leur  travail ,  ils  ne  travaillent  pas  ou  travaillent  moins? 
L'intéeurité,  qu'on  le  sache  bien,  est,  pour  les  capitaux ,  le  principal 
agent  de  paralysation.  Elle  les  chasse,  elle  les  empêche  de  se  former; 
el  que  deviennent  alors  les  classes  mêmes  dont  on  prétendait  soula- 
ger les  souffrances?  Je  le  pense  sincèrement,  cette  cause  seule  suffit 
pour  faire  descendre  en  peu  de  temps  h  nation  la  plus  prospère  au- 
dessous  de  la  Turquie. 

Le  sacrifice  imposé  aux  uns  en  faveur  des  autres ,  par  l'opération 
dea  taxes,  perd  évidemment  le  caractère  de  fraternité.  Qui  donc  en  a 
le  Boérite?  Est-ce  le  législateur?  Il  ne  lui  en  coûte  que  de  déposer  une 
boule  dans  l'urne.  Est-ce  le  percepteur?  Il  obéit  a  la  crainte  d'être 
destitué.  Est-ce  le  contribuable?  H  paye  à  son  corps  défendant.  A  qui 
donc  rapportera-t-on  le  mérite  que  le  dévouement  implique?  Où  en 
cherchera-t-on  la  moralité? 

La  spoliation  extra-légale  soulève  toutes  les  répugnances,  elle  tourne 
contre  elle  toutes  les  forces  de  l'opinion  et  les  met  en  harmonie  avec 
la  notions  de  justice.  Laspolintioq  %ale  s'accomplit  au  contraire 
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sans  que  la  conscience  en  soit  troablée,  ce  qui  ne  peut  qu'affaiblir  aa 
sein  d'un  peuple  le  sentiment  moral. 

Avec  du  courage  et  de  la  prudence,  on  peut  se  mettre  à  Tabri  de 
la  Spoliation  contraire  aux  lois.  Rien  ne  peut  soustraire  à  la  spoliation 
légale.  Si  quelqu'un  l'essaye,  quel  est  l'affligeant  spectacle  qui  s'offre 
à  la  société?  Un  spoliateur  armé  de  la  loi,  une  victime  résistant  à 
la  loi. 

Quand,  sous  prétexte  de  fraternité,  le  Code  impose  aux  citoyens  des 
sacrifices  réciproques,  la  nature  humaine  ne  perd  pas  pour  cela  ses 
droits.  L'effort  de  chacun  consiste  alors  à  apporter  peu  i  la  masse  des  sa- 
crifices, et  à  en  retirer  beaucoup.  Or,  dans  cette  lutte,  sont-ce  les  plus 
malheureux  qui  gagnent?  Non  certes,  mais  les  plus  influents  et  les 
plus  intrigants. 

L'union,  la  concorde,  l'harmonie,  sont-elles  au  moins  le  fruit  de 
la  fraternité  ainsi  comprise?  Ah!  sans  doute,  la  fraternité,  c'est  la 
chaîne  divine  qui ,  à  la  longue,  confondra  dans  l'unité  les  individus, 
les  familles,  les  nations  et  les  races;  mais  c'est  à  la  condition  de  rester 
ce  qu'elle  est,  c'est-à-dire  le  plus  libre,  le  plus  spontané,  le  plus  vo- 
lontaire, le  plus  méritoire,  le  plus  religieux  des  sentiments.  Ce  n'est 
pas  son  masque  qui  accomplira  le  prodige,  et  la  spoliation  légale, 
aura  beau  emprunter  le  nom  de  la  fraternité ,  et  sa  figure ,  et  ses 
formules,  et  ses  insignes,  elle  ne  sera  jamais  qu'un  principe  de  dis- 
corde, de  confusion,  de  prétentions  injustes,  d'effroi,  de  misère,  d'i- 
nertie et  de  haines. 

On  nous  fuit  une  grave  objection.  On  nous  dit  :  Il  est  bien  vrai 
que  la  liberté,  l'égalité  devant  la  loi,  c'est  la  justice.  Hais  la  justice 
exacte  reste  neutre  entre  le  riche  et  le  pauvre,  le  fort  et  le  faible,  le 
savant  et  l'ignorant,  le  propriétaire  et  le  prolétaire,  le  compatriote  et 
l'étranger.  Or,  les  inléréls  ilanl  naturellement  antagoniques ,  laisser 
aux  hommes  leur  liberté,  ne  faire  intervenir  entre  eux  que  des  lois 
justes ,  c'est  sacrifier  le  pauvre ,  le  faible,  l'ignorant,  le  prolétaire, 
l'athlète  qui  se  présente  désarmé  au  combat. 

«  Que  pouvait-il  résulter,  dit  M.  Considérant,  de  cette  liberté  industrielle 
sur  laquelle  on  avait  tant  compté,  de  ce  fameux  principe  dé  libre  concurrence, 
que  Ton  croyait  si  fortement  doué  d*un  caractère  d*organisation  démocratiquet 
Il  n*en  pouvait  sortir  que  Tasservissement  général,  Tinféodation  collective  des 
masses  dépourvues  de  capitaux,  d'armes  industrielles,  d'instruments  de  travail, 
d'éducation  enfin ,  à  la  classe  industriellement  pourvue  et  bien  armée.On  dit  : 
«  1^  lice  est  ouverte,  tous  les  individus  sont  appelés  au  combat,  les  conditions 
sont  égales  pour  tous  les  combattants,  w  Fort  bien,  on  n'oublie  qu'une  seule 
chose,  c'est  que  sur  ce  grand  champ  de  guerre,  les  uns  sont  instruits,  aguerris, 
équipés,  armés  jusqu'aux  dents,  qu'ils  ont  en  leur  possession  un  grand  train 
d'approvisionnement,  de  matériel,  de  munitions  et  de  machines  de  guerre,  qu'ils 
occupent  toutes  les  positions,  et  que  les  autres  dépouillés,  nus,  ignorants,  affa- 
més, sont  obligés,  pour  vivre  au  jour  le  jour  et  Dure  vivre  leurs  feaunes  el 
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leurs  enfants,  d'implorer  de  leurs  adversaires  eux-mêmes  un  travail  quelcon- 
que et  un  maigre  salaire. 

Quoi!  l'on  compare  le  travail  &  la  guerre  !  Ces  armes,  qu'on  nomme 
capitaux ,  qui  consistent  en  approvisionnements  de  toute  espèce,  et 
qui  ne  peuvent  jamais  être  employés  qu'à  vaincre  la  nature  rebelle, 
on  les  assimile  par  un  sophisme  déplorable ,  à  ces  autres  armes  san- 
glantes que,  dans  les  combats,  les  hommes  tournent  les  uns  contre  les 
autres!  En  vérité,  il  est  trop  facile  de  calomnier  l'ordre  industriel 
quand,  pour  le  décrire,  on  emprunte  tout  le  vocabulaire  des  batailles. 

La  dissidence  profonde,  irréconciliable  sur  ce  point  entre  les  socia- 
listes et  les  économistes,  consiste  en  ceci  :  Les  socialistes  croient  à 
Fantagonisme  essentiel  des  intérêts.  Les  économistes  croient  à  l'har- 
monie naturelle,  ou  plutôt  à  l'harmonisation  nécessaire  et  progressive 
des  intérêts.  Tout  est  là. 

Partant  de  cette  donnée  que  les  intérêts  sont  naturellement  anta* 
goniques,  les  socialistes  sont  conduits,  par  la  force  de  la  logique,  à 
chercher  pour  les  intérêts  une  organisation  arU'fieielle,  ou  même  à 
étouffer,  s'ils  le  peuvent,  dans  le  cœur  de  l'homme,  le  sentiment  de 
l'Intérêt.  C'est  ce  qu'ils  ont  essayé  au  Luxembourg.  Mais  s'ils  sont  as- 
sez fous,  ils  ne  sont  pas  assez  forts,  et  il  va  sans  dire  qu'après  avoir  dé- 
clamé, dans  leurs  livres,  contre  l'individualisme,  ils  vendent  leurs 
livres  et  se  conduisent  absolument  comme  le  vulgaire  dans  le  train 
ordinaire  de  la  vie. 

Ah!  sans  doute,  si  les  intérêts  sont  naturellement  antagoniques,  il 
faut  fouler  aux  pieds  la  Justice,  la  Liberté,  l'Egalité  devant  la  Loi.  Il 
faut  refaire  le  monde,  ou,  comme  ils  disent,  reeanslituer  lasociéU  sur 
un  des  plans  nombreux  qu'ils  ne  cessent  d'inventer.  A  l'intérêt,  prin- 
cipe désorganisateur,  il  faut  substituer  le  dhowmefU  légal,  imposé, 
involontaire,  forcé,  en  un  mot  la  Spoliation  organisée;  et  comme 
ce  nouveau  principe  ne  peut  que  soulever  des  répugnances  et  des  résis- 
tances inGnies,  on  essayera  d'abord  de  le  faire  accepter  sous  le  nom 
menteur  de  Fraternité,  après  quoi  on  invoquera  la  loi,  qui  est  la  force. 

Mais  si  la  Providence  ne  s'est  pas  trompée,  si  elle  a  arrangé  les 
choses  de  telle  sorte  que  les  intérêts,  sous  la  loi  de  justice ,  arrivent 
naturellement  aux  combinaisons  les  plus  harmoniques  ;  si,  selon  l'ex- 
pression de  M.  de  Lamartine ,  ils  se  font  par  la  liberté  une  justice  que 
l'arbitraire  ne  peut  leur  faire;  si  l'égalité  des  droits  est  l'achemine- 
ment le  plus  certain,  le  plus  direct  vers  l'égalité  de  fait ,  oh  !  alors, 
nous  pouvons  ne  demander  à  la  loi  que  justice,  liberté,  égalité,  comme 
on  ne  demande  que  l'éloignement  des  obstacles  pour  que  chacune  des 
gouttes  d'eau  qui  forme  l'Océan  prenne  son  niveau. 

Et  c'est  là  la  conclusion  à  laquelle  arrive  l'économie  politiqne. 
Cette  conclusion,  elle  ne  la  cherche  pas,  elle  la  trouve;  mais  elle  se 
réjouit  de  la  trouver,  car  enBn,  n  est-ce  pas  nne  vive  satisfaction 
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pour  Te^prit  que  de  roîr  l'harmonie  dans  la  liberté,  qUaifd  d*aatlM 
sont  réduits  à  la  demandera  l'arbitraire? 

Les  paroles  haineuses  que  nous  adressent  souvent  les  socialistes 
sont  en  vérité  bien  étranges  !  Eh  quoi  !  si  par  malheur  ùods  aVOhs  tort, 
fie  devraient-ils  pas  le  déplorer?  Que  disons-nous?  Nous  disons  : 
Après  mûr  examen,  il  faut  reconnaître  que  Dieu  a  bien  fait  ce  qu'il  i 
hit,  en  sorte  que  la  meilleure  condition  du  progrès ,  c'est  la  justice  et 
ta  liberté. 

Les  Socialistes  nous  croient  dans  Terreur  ;  c'est  IdUi*  droit.  Mali  ils 
devraient  néanmoins  s'en  affliger;  car  notre  erreur,  si  elfe  est  dé^ 
montrée,  implique  l'urgence  de  substituer  l'artlflciel  au  naturel, 
l'arbitraire  à  la  liberté,  Tinvention  contingente  et  humaine  à  la  con- 
ception éternelle  et  divine. 

Supposons  qu'un  professeur  de  chimie  vienne  dire  :  «  Le  kHônde  eÛ 
menacé  d'une  grande  catastrophe;  Dieu  n'a  pas  bien  pris  ses  précdti- 
tions.  J'ai  analysé  Tair  qui  sort  des  poumons  humains ,  et  j'ai  re- 
connu qu'il  n*était  plus  propre  è  la  respiration;  en  sorte  qu'en  oillcil<^ 
tant  le  volume  de  l'atmosphère ,  je  puis  prédire  le  jour  oà  i!  sera  vicié 
Unxi  entier,  et  oà  l'humanité  périra  par  la  phthisie^  à  moins  ({ii*6lfo 
n'adopte  un  mode  de  respiration  artificielle  de  mon  invention,  n 

Un  autre  professeur  se  présente  et  dit  :  «  Non,  l'humanité  ne  pMn 
pM  ainsi.  Il  est  vrai  que  l'air  qui  a  servi  à  la  vie  animale  est  vicié 
prar  cette  fin;  mais  il  est  propre  à  la  vie  végétale,  et  celui  qu'éxba- 
ientles  végétaux  est  favorable  à  la  respiration  de  l'homme.  Une  étude 
Incomplète  avait  induite  penser  que  Dieu  s'était  trompé;  une  recher- 
che plus  exacte  montre  qu'il  a  mis  l'harmonie  dans  ses  œuvres,  h&é 
hommet  peuvent  continner  è  respirer  comme  la  nature  l'a  voulu.  » 

Que  dirait-*on  si  le  premier  professeur  accablait  le  second  d'injures, 
disant  :  «  Vous  êtes  un  chimiste  au  coaur  dur,  sec  et  froid  ;  vous  précbef 
l'horrible  laiêêex  faire;  vous  n'aimez  pas  l'humanité,  puisque  tous 
démontrez  l'inutilité  de  mon  appareil  respiratoire.  » 

Voilà  toute  notre  querelle  avec  les  socialistes.  Les  uns  et  les  attttes, 
nous  voulons  l'harmonie.  Ils  la  cherchent  dans  des  cofubinaisoffs  lu* 
nombrables  qu'ils  veulent  que  la  loi  impose  aux  hommes  ;  n0M  la 
trouvons  dans  la  nature  des  hommes  et  des  choses. 

Ce  Siérait  ici  le  lieu  de  démontrer  que  les  ititérèts  terf^eul  A  rbif* 
HMnie  f  car  c'est  tonte  la  question  ;  mais  il  faidrail  btre  uft  tMH 
d'éeoBOttie  politique,  et  le  lecteur  m'en  dispensera  pour  le  nHmeni. 
Je  dirai  seulement  ceci  :  Si  l'Economie  politique  arrive  à  reeontiattn 
riiariBonie  des  intérêts,  c'est  qu'elle  ne  s'arrête  pas,  coflinie  le 80» 
cialisBie,  aux  conséquences  immédiates  des  phénomènes^  aMta  qu'elle 
va  jusqu'aux  cfTets  ultérieurs  et  définitifs^  G*est  là  tout  le  secret.  Les 
deux  écoles  dîflRèrent  exactement  comme  les  deux  chianiatea  dont  je 
viens  de  parler;  l'une  voit  la  partie,  et  l'autre  l'ensemMe»  Par  exeas- 
pie  y  quand  le»  socialistes  voudreilt  se  donner  la  peine  de  aiiitre  JM- 
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qu*au  bout,  c'est-a-nlire  jusqu'au  consommateur,  au  lieu  clcs*arr£ter 
au  producteur,  leseffetsde  In  concurrence,  ils  verront  qu'elle  est  le  plus 
puissant  agent  égalitaire  et  progressif,  qu'elle  se  fasse  à  Tintérieur 
ou  qu'elle  vienne  du  dehors.  Et  c'est  parce  que  réconomie  politique 
trouve  dans  cet  effet  définitif  ce  qui  constitue  l'harmonie,  qu'elle  dit  : 
Dans  mon  domaine ,  ily  a  beaucoup  à  apprendre  et  peu  à  faire.  Beau- 
coup à  apprendre,  puisque  l'enchaînement  des  effets  ne  peut  être 
suivi  qu'avec  une  grande  application  ;  peu  à  faire,  puisque  de  l'efTet 
définitif  sort  l'harmonie  du  phénomène  tout  entier. 

Il  m'est  arrivé  de  discuter  cette  question  avec  l'homme  éminent 
^ae  la  Révolution  a  élevé  à  une  si  grande  hauteur.  Je  lui  disais  :  Im  loi 
agissant  par  voie  de  contrainte  «  on  ne  peut  lui  dematider  que  ta 
justice.  Il  pensait  que  les  peuples  peuvent  de  plus  attendre  d'elle  ta 
fraternité.  Au  mots  d'août  dernier,  il  m'écrivait  :  «Ri  Jamais,  dans 
m  temps  de  crise,  je  parvient  au  timoti  des  affaires ,  votre  lâéc  sera 
la  moitié  de  mon  symoole.  »  Et  moi  je  lui  réponds  ici  :  «  La  secotid^ 
moitié  de  irotfe  symbole  étouffera  la  première,  car  vous  ne  poiivez  faire 
^c  ta  fraternité  légale  sans  faire  de  l'injustice  légale.  » 

fin  terminant ,  je  dirai  aui  Socialistes  :  Si  vous  croyez  que  I'^coikh 
mie  politique  repousse  l'association,  l'organisation  «  la  fratarniti, 
vous  âtes  dans  l'erreur. 

L'assecialion  I  Et  ne  savons^notts  pas  ^w  c'est  la  société  flDème^  aa 
perfectionnant  sans  cesse  ? 

i'organisaiÎM  !  Et  ne  savons^ous  pas  qu'elle  fait  Hmlela  diféfWce 
ip'fl  y  a  entre  tin  amas  d'éléments  hétérogèm;S  et  les  eliefs^*(Ëii?f(ft 
ite ta  nature? 

La  fratettrité!  Et  ne  savons-nous  pas  qu'elle  est  k  ta  jtlstice  ce  qtte 
tes  élans  do  cœur  sont  aui  froids  calculs  de  l'esprit? 

Nous  sommes  d'accord  avec  vous  là*dessus  ;  nous  applaudissons  i 
Vos  efforts  pour  répandre  sur  le  champ  de  l'humanité  une  semence 
qui  portera  ses  fruits  dans  l'avenir. 

Mais  nous  nous  opposons  à  vous  dès  l'instant  que  veus  faites  intor^ 
venir  la  loi  et  la  taie«  c'est«à-dîre  la  contrainte  el  la  spolîatîos)  <»r 
oatre  que  ce  recours  à  la  force  témoigne  que  vo»s  avea  plut  ie  foi  M 
vëHS  que  dans  le  génie  de  l'homanité,  il  sofAt^  aeloii  nooSf  pour  aité- 
ferla  nature  même  et  l'essence  de  ce  dogme  ilont  foiH  f^oorstrire^  Ht 
réalisation. 

FftËDÉHIG  BAOTIAT. 
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L'UTOPIE  DE  LA  LIBERTÉ. 


LETTRES  AUX  SOCIALISTES. 
L 

Nous  sommes  adversaires,  et  cependant  le  but  que  nous  pourstiiTooi  les 
uns  et  les  autres  est  le  même.  Quel  est  notre  idéal  à  tous»  économistes  oo  so- 
cialistes? N'est-ce  pas  une  société  où  la  production  de  tous  les  biens  néoes- 
saires  à  Tentretien  et  à  rembellissement  de  l'existence  humaine  sera  la  plus 
abondante,  et  où  la  répartition  de  ces  mêmes  biens  entre  ceux  qui  les  auroot 
créés  par  leur  travail  sera  la  plus  juste?  Notre  idéal  à  tous,  sans  distinctîoa 
d'écoles,  ne  se  résiime-t-il  pas  en  ces  deux  mots  :  abondance  et  justice? 

Tel  est,  nul  d*entre  vous  ne  le  niera,  notre  but  commun.  Seulement  nous 
allons  à  ce  but  par  des  voies  difTérentos  ;  vous  y  marchez  par  le  défilé  obicar 
et  jusqu'à  cette  heure  inexploré  do  l'organisation  du  travail,  nous  y  marcboos 
par  la  route  spacieuse  et  bien  connue  de  la  liberté.  Chacun  de  nous  essaye  d'en- 
traîner sur  ses  traces  la  société  qui  hésite  et  tâtonne,  cherchant  à  rhoriioo, 
mais  en  vain,  la  colonne  de  lumière  qui  guida  jadis  vers  la  Terre  promise  les 
esclaves  des  Pharaons. 

Pourquoi  rerusez-vous  de  suivre  avec  nous  la  voie  de  la  liberté  T  Parce  que, 
dites- vous,  cette  liberté  tant  préconisée  est  funeste  aux  travailleurs  ;  ; 
qu'elle  n*a  produit  jusqu'à  ce  jour  que  Toppression  du  Taible  par  le  Tort;  ] 
qu'elle  a  enfanté  des  crises  désastreuse?^  où  des  millions  d'hommes  ont  laissé 
les  uns  leur  fortune,  les  autres  leur  vie;  parce  que  la  lik>erté  sans  frein,  sans 
règle,  sans  limite,  c'est  l'anarchie! 

Voilà,  n*est-H  pas  vrai,  pourquoi  vous  repoussez  la  liberté;  voilà  pourquoi 
vous  demandez  l'organisation  du  travail  ? 

Eh  bien,  si  nous  vous  prouvions,  avec  une  suffisante  clarté,  que  tous  les 
maux  que  vous  attribuez  à  la  liberté,  ou,  pour  me  servir  d'une  expression  ab- 
solument équivalente,  à  la  libre  concurrence,  ont  pour  origine,  non  pas  la 
liberté,  mais  l'absence  de  la  liberté,  mais  le  monopole,  mais  la  servitude;  si 
nous  vous  prouvions  encore  qu'une  société  parfaitement  libre,  une  société  dé- 
barrassée de  toute  restriction,  de  toute  entrave,  ce  qui  ne  s'est  vu  à  aucune 
époque,  se  trouverait  exempte  delà  plupart  des  misères  du  régime  actuel  ; 
si  nous  vous  prouvions  que  l'organisation  d'une  semblable  société  serait  la 
plus  juste,  la  meilleure,  la  plus  favorable  au  développement  de  la  production 
et  à  l'égalité  de  la  répartition  des  richesses;  si  nous  prouvions  cela,  dis-je 
que  feriez-vous?  Continueriez-vous  à  proscrire  la  liberté  du  travail  et  à  invec- 
tiver l'économie  politi()ue,  ou  bien  vous  rallieriez-vous  franchement  à  notre 
drapeau ,  et  emploieriez-vous  tout  le  précieux  trésor  de  forces  intellectuelles 
et  morales  que  la  nature  vous  a  départies  à  faire  triompher  notre  cause  désor- 
mais commune,  la  cause  de  la  liberté  ? 

Ah  !  j'en  jurerais,  vous  n'hésiteriez  pas  un  instant.  Si  vous  aviez  la  certi- 
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Dde  qoe  toqs  vous  êtes  mépris  sur  la  cause  véritable  des  maux  qui  affligent 
■  société  et  sur  les  moyens  d'y  remédier;  si  vous  aviez  la  certitude  que  la 
'érilé  est  de  notre  côté  et  non  du  vôtre,  aucune  attache  de  vanité,  d^ambition 
»u  d'esprit  de  système  ne  serait  assez  forte  pour  vous  retenir  sur  les  rivages 
le  Terreur  :  vos  âmes  seraient  attristées,  sans  doute  ;  vous  diriez  à  regret  un 
lemier  adieu  aux  rêves  qui  ont  nourri ,  enchanté  et  égaré  vos  imaginations  ; 
Dais  enfin  vous  les  abandonneriez,  ces  chimères  aimées,  vous  surmonteriez 
ros  répugnances,  et  vous  viendriez  à  nous.  Eh  !  mon  Dieu,  nous  en  ferions 
lotant  de  notre  côté,  si  vous  réussissiez  à  introduire  dans  nos  faibles  intelli- 
I^Dces  un  rayon  de  cette  lumière  de  vérité  qui  convertit  saint  Paul  ;  si  vous 
BODS  démontriez,  clair  comme  le  jour,  que  la  vérité  est  dans  le  socialisme  et 
BOO  dans  Téconomio  politique.  Nous  ne  tenons  à  notre  système  qu'autant  que 
nous  le  croyons  juste  et  vrai  ;  nous  brûlerions  demain ,  sans  aucune  révolte 
iDtérîeure,  ce  que  nous  avons  adoré,  et  nous  adorerions  ce  que  nous  avons 
brûlé,  s'il  nous  était  prouvé  que  nos  dieux,  Smith,  Turgot,  Quesnay  et  J.-B. 
Say  ne  sont  que  de  misérables  idoles  de  bois. 

Noos  sommes  donc  les  uns  et  les  autres  dégagés  de  tout  esprit  de  système, 
en  prenant  ce  mot  dans  son  acception  étroite  ;  notre  vue  se  porte  dans  une 
qpbère  plus  haute,  nos  pensées  suivent  un  vol  plus  généreux  ;  le  vrai,  le  juste, 
l'utile,  voilà  quels  sont  nos  guides  immortels  dans  les  cercles  obscurs  de  la 
science  ;  l'humanité,  voilà  quelle  est  notre  Béatrix  adorée  ! 

Cela  étant  bien  entendu  entre  nous,  je  pose  nettement  la  question  qui  nous 
sépare. 

Vous  prétendez  que  la  société  souffre  par  la  liberté,  nous  prétendons  qu'elle 
souffre  par  la  servitude. 

Vous  concluez  qu'il  faut  supprimer  la  liberté  et  la  remplacer  par  Torganisa- 
tlOD  du  travail  ;  nous  concluons  quMl  faut  supprimer  la  servitude  et  la  rem- 
pbcer  purement  et  simplement  par  la  liberté. 

Précisons  d'abord  les  faits.  De  quelle  époque  date  la  liberté  du  travail  ?  Elle  a 
été,  pour  la  première  fois,  proclamée  par  Turgot  dans  un  édit  inunortel  et 
sanctionnée  plus  tard  par  l'Assemblée  constitutante. 

Je  dirai  plus  loin  comment  elle  a  été  de  nouveau  entravée,  enchaînée,  cette 
liberté  sainte;  pour  le  moment  je  me  borne  à  constater  qu'elle  est  née  seule- 
ment à  la  fln  du  dix-huitième  siècle. 

Maintenant,  quelle  a  été,  je  vous  le  demande,  la  condition  des  masses  labo- 
rieuses jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle?  Les  travailleurs  étaient-ils  plus 
heureux  avant  cette  époque  qu'ils  ne  l'ont  été  depuis? 

S'ils  étaient  plus  heureux,  oh  !  alors,  j'en  conviendrai  avec  vous,  la  liberté  a 
été  pour  le  monde  un  présent  funeste,  et  vous  avez  raison  de  réclamer  une 
organisation  du  travail  modelée  sur  celle  de  l'ancienne  Egypte  ou  de  l'Europe 
du  moyen  âge. 

Mais  si,  au  contraire,  la  condition  de  la  masse  du  peuple  est  aujourd'hui  su- 
périeure à  ce  qu'elle  était  avant  89,  ne  serez-vous  pas,  de  bonne  foi,  obligés 
d^avouer  que  la  liberté  du  travail  a  été  un  bienfait  pour  l'humanité? 

Parcourons  ensemble  rapidement  l'histoire  du  passé,  l'histoire  de  ces  trente 
tàècles  de  servitude  qui  ont  précédé  l'avènement  de  la  liberté  du  travail,  et 
▼oyons  quel  spectacle  s'offrira  à  nos  regards. 

Est-ce  bien  le  spectacle  de  l'aisance  et  de  l'égalité  universelles  ?  Plût  à  Dieu  f 
mais  non.  C'est,  au  contraire,  le  tableau  d'une  misère  plus  intense  et  d'une  ioé- 
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gntité  plus  profonde  que  celles  qui  affligent  aujourd'hui  notre  me.  Eté  ne> 
«(lire  que  nous  nou^  enfonçons  plusavantdans  In  passé,  à  meaure  que  noua  nooi 
éloignons  davantage  du  jour  où  la  liberté  a  enfin  lui  sur  le  monde,  ce  tableau  de 
la  misère  et  de  Tinégalité  sociales  nous  apparatt  plus  sombre  et  plua  hkleoi. 
Si  nous  remontons  jusque  dans  l'Inde  et  en  l*)gypte,  qu'aparceTrans-nouf? 
deux  castes  puissantes,  la  caste  des  prêtres  et  celle  des  guerriers,  qui  opprl* 
ment  et  exploitent  sans  merci  la  foule  des  misérables  !  Au  faite  de  ces  sociétéi 
primitives,  formées  de  couches  superposées  comme  des  hloca  de  granit,  nous 
trouverons  des  sages,  vêtus  de  pourpre,  qui  discutent  sur  Teasence  de  la  di- 
vinité ou  sur  le  cours  des  astres,  et  des  guerriers  qui  sVnivrent  de  parfums  aa 
fond  de  leurs  harems;  tandis  qu'au-dessous  végètent  des  parias  couverts  d'igno- 
minie ou  des  esclaves  qui  pétrissent  de  leurs  sueurs  et  de  leurs  larmes  l'ia^ 
forme  et  gigantesque  édifîce  des  pyramides.  Le  mal,  dans  ces  sociétés  primi- 
tives, était-il,  nous  vous  le  demandons»  ((ans  la  liberté  ou  dans  la  servitude? 
Considérons  le  monde  romain.  <  Que  trouvons-nous  an  sein  de  cette  sociélé 
pourtant  la  plus  riche  et  la  plus  puissante  de  l'antiquité?  I)*un  côté, un  patriciat 
composé  d'un  très-petit  nombre  d'hommes  enrichis  des  dépouilles  de  Tuniver». 
I^a  vie  de  ces  hommes,  vous  la  connaissez,  c'est  une  succession  de  luttes  sao* 
glanteset  d'orgies  immondes  I  A  côté  do  cette  caste  toute-puissanto  qui  se  n^ 
paissait  de  la  substance  de  tout  un  monde,  comme  on  voyait  les  bandes  de  vau* 
tours  se  repaître  des  cadavres  des  vaincus  de  Marins,  à  côté  de  cette  caste  gorgée, 
repue,  que  voyons-nous  ?  la  foule  besoigneiise  des  prolétaires  et  la  foule  immonde 
des  esclaves  !  Vous  parlez  des  misères  de  notre  classe  ouvrière  ;  eh  î  mon  Dieu,  si 
douloureuses,  si  pitoyables  qu'elles  soient,  ces  misères,  vous  ne  sauriei  les 
comparer  à  celles  des  prolétaires  romains.  Au  moins,  notre  classe  ouvrier» 
travaille,  elle  ne  mendie  pas  !  On  ne  voit  point  le  peuple  de  nos  sombres  fou- 
liourgs  aller  faire  queue  à  la  porte  d?s  splendides  hôtels  de  notre  aristocratit 
financière  pour  mendier  la  sportule  !  On  ne  le  voit  point  se  jeter  comme  no 
chien  alTamé  sur  les  miettes  que  les  riches  secouent  de  leurs  tables  d'une 
main  dédaigneuse  et  ennuyée!  On  ne  le  voit  pas,  non  plus,  faire  di^  émeute* 
quotidiennes  pour  obtenir  des  distribnlions  gratuites  de  vivres.  Non!  Pouvrier 
do  nos  jours  mène  certes  une  pauvre  vie;  mais,  cette  vie,  il  la  gagne,  il  peut 
la  gagner.  Le  prolétaire  romain  ne  pouvait  pas  gagner  la  sienne.  Les  ricbes 
patriciens  avaient  accaparé  toutes  les  industries  et  toutes  les  terres  qu'ils  fai- 
saient exploiter  par  leurs  esclaves.  Victimes  de  cette  inégale  concurrence,  les 
prolétaires  n'avaient  de  choix  qu'entre  la  mendicité,  l'exil  ou  la  mort.  Ils 
mendiaient.  Kt  pourtant,  le  sort  de  ees  prolétaires  a\ilis  était  mille  fois  pré- 
férable encore  à  celui  des  esclaves.  Le  prolétaire,  au  moins,  était  un  homme; 
l'esclave,  lui,  n'était  qu'une  variété  de  la  béte  de  souum*,  une  chose!  LW 
elave  ne  possédait  rien,  pas  même  un  nom.  Certes,  ils  sont  dignes  de  commi- 
sération, ces  pauvres  ouvriers  de  nos  eampa^^nes  qui  pas.<ent  leur  vie  courbés 
sur  la  terre,  sans  obtenir  le  plus  souvent  en  échange  de  leur  nide  lalieur 
autre  chost^quHm  morceau  de  pain  noir  pour  se  nourrir,  une  tuile  grossière 
pour  se  vêtir,  une  hutte  de  boue  détrempée  pour  se  loger;  mais,  si  pcnibis 
que  soit  leur  existence,  combien  les  esclaves  romains  la  leur  auraient  enviée! 
Nouvenes*vou8  des  récits  de  IMine  et  de  Lolunielle.  11  y  avait  au  sein  des  cam- 
pagnes  riantes  de  l'Italie,  d'intervalle  en  intervalle,  de  sombres  et  infectes  de- 
meures que  Ton  nommait  dos  ergastuUs.  C'étaient  les  prisons  ou  pour  mieus 
dira  les  écuries  des  esclaves.  ïjo  matin,  ils  on  sortaient  par  bandes,  epckatoés 
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le  pliiA  souvent;  ils  se  disséminaient  dans  la  campagne,  conduits  par  des 
contre-maîtres  armés  du  fouer.  et  cliaque  sillon  était  arrosé  à  la  fois  de  leur 
sueur  et  de  leur  sang.  I^e  soir,  on  les  ramonait  à  leri^astule,  où  on  les  att.!- 
chait  comme  de  vils  animaux  auprès  de  leurs  mangeoires.  Pour  eux  point  de 
famille,  une  promiscuité  immonde!- point  de  Dieu,  une  fatalité  inexorable  qui 
les  déclassait  de  lliumanité,  en  no  leur  laissant  pas  même  Pespérance  d*une 
autre  vie!  Telle  était,  vous  le  savez,  la  situation  des  masses  lal>orieuses  dans 
Taotiquité.  Pourtant  le  monde  n  était  point  soumis  alors  à  la  loi  du  laissez- 
foire  t 

Plus  tard,  que  voyons-nous  encore?  Est-ce  que  la  situation  du  peuple 
s*améliore  beaucoup,  à  la  chute  du  monstrueux  édifice  de  Tenipire  romain? 
Moralement,  oui,  sans  doute,  le  christianisme  lui  apporte  des  consolations 
sublimes (  matériellement,  non!  Pendant  tout  le  moyen  âge,  la  vie  du  peuple. 
Serf  de  la  glèbe  dans  les  campagnes,  serf  de  la  maîtrise  dans  les  villes,  nVst 
qu'une  longue  suite  d*angoisses.  1^  moyen  âge  est  une  époque  de  douleurs  et 
de  tristesses,  et  parmi  les  voix  de  ceux  qui  gémissent  on  distinguo  entre  toutes 
la  grande  et  sombre  voix  du  peuple.  Plus  tard  encore,  après  tant  et  de  si  Ç(^ 
condes  découvertes,  après  que  la  poudre  à  canon  a  fait  justice  <Ie  la  tyrannie  di^ 
seigneurs,  après  que  Timprimerie  a  dissipé  les  plus  épaisses  ténèbres  de  Tigno- 
rance,  après  que  la  boussole  nous  a  donné  un  nouveau  monde,  est-ce  que  le 
peuple  a  cessé  de  souffrir?  Sous  l^uis  XIV,  sous  le  règne  de  ce  roi  qui  a  porté 
si  haut,  dit-on,  la  gloire  et  la  puissance  de  fa  France,  quelle  était  la  condition 
du  peuple?  Ëtait-elle  supérieure  à  celle  du  peuple  de  nos  jours  ?  Tout  le  monde 
connaît  le  passage  célèbre  de  la  Dixme  royale  de  Vauban,  dans  lequel  cet  illus- 
tre homme  de  bien  caractérisait  en  des  termes  navrants  l'état  de  la  France. 

«[  Il  est  certain,  disait-il,  que  le  mal  est  poussé  â  Texcès,  et  si  l'on  n*y  re- 
médie, le  menu  peuple  tombera  dans  une  extrémité  dont  il  ne  se  relèvera 
jamais;  les  grands  chemins  des  campagnes  et  les  rues  des  villes  et  des  bourgs 
étant  pleins  de  mendiants  que  la  l'aim  et  la  nudité  chassent  de  chez  eux. 

m  Par  toutes  les  recherches  que  j*ai  pu  faire  depuis  plusieurs  années  que  je 
m'y  applique,  j'ai  fort  bien  remarqué  que,  dans  ces  derniers  temps,  près  de 
la  dixième  partie  du  peuple  est  réduite  à  la  mendicité,  et  mendie  effective* 
ment;  que  des  neuf  autres  parties,  il  y  en  a  cinq  qui  ne  sont  pas  en  état  de 
fiure  Taumône  à  celle-là,  parce  qu'eux-mêmes  sont  réduits,  à  très-peu  de  chose 
près,  à  cette  malheureuse  condition  ;  que  des  quatre  autres  parties  qui  resteol, 
trois  sont  fort  malaisées  et  embarrassées  de  dettes  et  de  procès,  et  qq^ 
dans  la  dixième,  où  je  mets  tous  les  gens  d*épée,  de  robe,  ecclésiastiques 
et  laïques,  toute  la  noblesse  haute,  la  noblesse  distinguée,  et  les  gens  en  charge 
militaire  et  civile,  les  bons  marchands,  les  bourgeois  rentes  et  les  plus  accom- 
modés, on  ne  peut  pas  compter  sur  cent  mille  familles;  et  je  ne  croirais  pas 
mentir  quandje  dirais  qu'il  n'y  a  pas  dix  mille  familles  petites  ou  grandes  qu*on 
puisse  dire  fort  à  leur  aise  *. 

Voilà  quelle  était  la  condition  du  peuple  avant  Tavénement  de  la  liberté  du 
travail. 

Aussi,  pendant  cette  longue  période  de  souffrances,  quel  est  le  cri  de  la 
foule?  Que  demandaient  les  captifs  d'Egypte,  les  esclaves  de  Spartacus,  les 
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paysans  du  moyen  âge,  et  plus  tard  les  ouvriers  opprimés  par  les  inaf  Irises  et 
les  jurandes  ?  Ils  demandaient  la  liberté  ! 

Us  se  disaient  :  nos  consciences,  nos  pensées,  notre  travail  sont  oppriméi, 
exploités  par  des  hommes  qui  se  sont  imposés  à  nous  par  la  violence  ou  la 
ruse.  Les  uns  nous  interdisent  d'aimer  Dieu  et  de  le  prier  autrement  que  seloo 
leur  formule;  les  autres  nous  obligent  à  étudier  dans  leurs  livres  Dieu,  la  na- 
ture et  rhomme  ;  ils  emprisonnent  notre  pensée  dans  le  cercle  de  fer  de  leurs 
systèmes,  en  nous  défendant,  sous  peine  de  mort,  de  le  briser;  d'autres  enfin, 
après  que  ceui-Ià  ont  enchaîné  nos  âmes,  enchaînent  nos  corps.  Ils  nous  obli- 
gent à  demeurer  attachés  comme  la  plante  au  lieu  de  notre  naissance,  et  là , 
ils  s'emparent,  en  vertu  de  leurs  privilèges,  de  la  meilleure  part  des  fruits  de 
nos  sueurs.  Brisons  ces  liens  qui  nous  meurtrissent,  brisons-les  au  péril  de 
nos  jours;  demandons  pour  tous  la  liberté  de  l'âme  et  celle  du  corps,  reven- 
diquons pour  tous  le  droit  naturel  de  croire,  de  penser  et  d'agir  librement,  el 
nos  souffrances  auront  un  terme.  Nos  âmes  ne  seront-elles  pas  satisfaites,  si 
nous  obtenons  pour  elles  le  libre  accès  du  monde  immatériel,  la  faculté  de 
voguer  sur  l'océan  immense  et  merveilleux  des  intelligences,  sans  être  rete- 
nues par  le  câble  de  fer  d'un  système  imposé?  Nos  besoins  physiques  ne  se- 
ront-ils pas  complètement  apaisés,  si  le  monde  matériel  nous  est  librement  ou- 
vert ;  si  nous  pouvons  porter,  sans  entraves,  notre  travail  et  en  échanger  les 
produits  sur  toute  la  surface  de  cette  terre  féconde  que  la  Providence  nous 
t  généreusement  abandonnée?  Devenons  libres,  et  nous  serons  heureux! 

Tel  était  le  cri  de  Thumanité  opprimée.  Eh  bien  !  pensez-vous  donc  que 
rhumanité  se  trompât  quand  elle  le  poussait,  de  siècle  en  siècle,  ce  long  cri  de 
détresse  et  d'espérance  ?  pensez-vous  qu'en  poursuivant  sans  cesse  la  liberté 
elle  courût  après  un  vain  mirage?  Non!  descendez  dans  vos  âmes,  et  vous 
n'oserez  l'affirmer;  vous  n'oserez  dire  que  ces  esclaves  aient  eu  tort  de  briser 
leurs  chaînes,  vous  n'oserez  dire,  ô  Brutus  du  socialisme,  que  la  likierté  n'est 
qu'un  vain  nom  ! 

Vous  objecterez,  à  la  vérité,  que  l'humanité  souffre  encore  !  Sans  doute. 
liais,  et  je  tenais  à  bien  constater  ce  fait  devant  vous,  elle  souflfrait  avant 
l'avènement  de  la  liberté  dans  le  monde,  et  ses  souffrances  étaient  alors  plus 
âpres  et  plus  intenses  qu'elles  ne  le  sont  de  nos  jours. 

Vous  ne  pouvez  donc,  sans  commettre  un  grossier  anachronisme ,  tccoser 
la  liberté  des  maux  des  classes  laborieuses  avant  89;  est-ce  avec  plus  de  jus- 
tice que  vous  lui  imputez  ceux  qui  ont  depuis  cette  époque  accablé  les  tra- 
vailleurs? C'est  ce  que  je  me  réserve  d'examiner  dans  une  prochaine  lettre. 

UN  RÊVEUR. 
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HISTOIRE 

FINANCIÈRE  DE  L'ANGLETERRE. 

(A  FINANCIAL,  MONETARY  AND   STATISTICAL   HISTORY  OF  ENGLAND), 
FAR  THOMAS  BOUWLBBAT. 


L'auteur  de  ce  travail  s'est  fait  connaître  pour  la  première  fois,  en  Angle- 
terre, par  un  livre  publié  en  1 845,  sous  le  titre  de  :  Véritable  loi  de  la  population  * . 
Ce  premier  écrit  signalait  déjà,  au  plus  haut  degré,  chez  son  auteur ,  le  goût 
du  paradoxe,  une  sorte  d'antipathie  instinctive  contre  les  idées  les  plus  géné- 
ralement admises.  Ainsi,  il  y  soutient  cette  thèse  que,  dans  tout  pays,  la  po- 
pulation progresse  en  raison  directe  du  dépérissement  de  Tespèce. 

VHistoire  financière  de  l'Angleterre  du  même  écrivain  est  le  développement 
de  cet  autre  paradoxe,  que  les  banques  de  circulation  et  les  dettes  publiques 
sont  les  deux  fléaux  des  États  modernes.  M.  Doubleday  ne  veut  pas  de  circu- 
lation en  papier,  quelque  garantie  qu'elle  soit  par  une  forte  réserve  métalli- 
que. 11  ne  veut  pas  davantage  que  les  gouvernements  empruntent  et  grèvent 
l'avenir  ;  il  leur  conteste  le  droit  de  faire  payer  aux  générations  à  venir  des 
dépenses  qu'elles  n'ont  pu  voter  et  qui  n'ont  été  faites  le  plus  souvent  que 
pour  soutenir  des  guerres  d'ambition.  11  demande  que  le  droit  d'accepter  sous 
bénéfice  d'inventaire  la  succession  paternelle  soit  étendu  aux  nations.  D'un 
autre  côté,  il  se  prononce  avec  la  plus  vive  énergie  contre  toute  augmentation 
des  impôts  ;  de  telle  sorte  que,  par  une  conséquence  obligée,  l'Ëtat  ne  pourrait 
entreprendre  aucune  guerre,  fût-ce  dans  l'intérêt  de  son  influence,  de  sa  di- 
gnité, de  son  indépendance  même  ;  n'introduire  dans  son  administration  in- 
térieure aucune  amélioration  ;  ne  tenir  aucun  compte,  pour  déterminer  le  sa- 
laire de  ses  agents,  de  la  dépréciation  graduelle  de  l'argent,  etc.  L'immobilité 
absolue  en  matière  de  gouvernement,  telle  est  la  panacée  de  M.  Doubleday  ! 

Oublions  un  instant  ce  que  de  pareilles  doctrines  peuvent  avoir  d'exagéré 
pour  rechercher  dans  ce  lourd  volume,  pour  dégager  d'une  foule  de  déclama- 
tions et  d'appréciations  souvent  bizarres  de  faits  purement  historiques,  les 
documents  vraiment  utiles  à  connaître  sur  l'histoire  financière  de  l'Angleterre. 
Nous  avons  constaté  que  ces  documents  ne  sont  pas  le  fruit  des  études  per- 
sonnelles de  l'auteur,  qui  s'est  borné  à  les  extraire  de  l'excellent  ouvrage  de 
John  Sinclair  :  Histoire  du  revenu  dans  la  Grande-Bretagne  ;  de  l'écrit  non  moins 
remarquable  de  sir  Henry  Parnell  :  La  réforme  financière  en  Angleterre,  et  de 


*  Voir  un  rapport  à  rAcadémle  des  sciences  morales  et  politiques  par  M.  Yillenué, 
t.  VI,  pag.  8»7. 
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la  compilation  assez  exacte  de  Pablo  de  Pebrer  :  Histoire  financière  de  l'empére 
(britannique,  f^es  critiques  seules,  critiques  violentes,  |>assioiif>ées ,  «ouveot 
inintelligentes,  appartiennent  à  Fauteur. 

Depuis  la  conquête  normande,  jusqu'à  la  réunion  da  long  Parlement ^  sous  le 
règne  de  Charles  i«%  le  régime  féodal,  malgré  les  divers  adoucissements  dont 
il  fut  Fobjet,  a,  en  réalité,  constammciit  dominé  en  Angleterre.  Sous  ce  régime, 
les  dépeu^  de  TËtat  et  du  monarque  n*étaient  pas  payées  sur  le  produit  des 
taxes,  mais  sur  le  revenu  des  domaines  de  la  couronne  ;  TEtat,  d'ailleurs,  n*a- 
vait  pas  à  pourvoir  aux  dépenses  de  la  guerre  ;  le  régime  féodal  constituait,  en 
etfèt^  uh  TéritalHe  sjstéme  de  défense  nationale.  Ainsi,  toutes  les  terres  du 
royaume  relevaient  directement  ou  indirectement  du  roi,  et  les  vassaux  étaient 
obligés,  lorsque  les  circonstances  rexigoaieni,  de  faire  un  service  militaire 
Les  chefs  même  de  rKglise  étaient  aussi  astreints  à  cette  obligation, 
pour  les  fiefs  qu'ils  tenaient  de  la  couronne;  dans  ce  cas,  ils  se  bornaient  à 
fournir  le  contingent  d'hommes  d'armes  qui  leur  était  demandé,  sans  être  te- 
rrils, quoique  plusieurs  Talent  fait,  d'entrer  eux-mêmes  en  campagne.  Ia^s 
hottr^^eois  de  quelques  villes  étaient  également  chargés  de  la  défense  de  leur 
dite;  mais  on  ne  pouvait  les  contraindre  à  sortir  de  leurs  murs  pour  faire  on 
service  militaire  au  nom  du  roi.  Ces  bourgeois  avaient  le  titre  de  hourffeais 
libres. 

Sous  un  pareil  état  de  choses,  il  était  inutile  que  la  couronne  perçât  des 
Uktes  ;  puisque,  d*une  part,  le  revenu  des  domaines  royaux  suffisait  aux  dé- 
penses du  roi  et  de  radmiiiisiration,  et  que,  de  l'autre,  la  guerre  était  fiile 
avec  les  contingents  fournis  par  1rs  vassaux,  et  à  leurs  frais.  Néanmoins,  dans 
les  grandes  circonstances,  le  Parlement  accordait  au  roi,  sous  le  titre  de  stibsl* 
des,  la  faculté  de  percevoir  temporairement  certaines  taxes.  Ces  taxes  étaient 
soit  un  droit  de  douane  ad  valorem,  sur  des  matières  premières  ou  des 
(iroiluits  fabriqués,  soit  un  droit  do  tonnage  sur  les  bâtiments  étrangers.  Ce 
dernier  droit  devint  bientôt  Tobjet  d  ime  sorte  de  prescription,  les  rois  ajanl 
réussi  à  le  rendre  permanent.  D'un  autre  côté,  les  services  féodaux  imposés  aux 
vassaux  au  profit  de  la  couronne  lurent,  par  degrés,  convertis  en  une  presta- 
tion pécuniaire. 

Le  long  Parlement  établit  les  premières  taxes  qui  aient  été  régulièromeol 
perçues  en  Angleterre.  Toutefois,  sous  le  règne  d'Elisabeth,  une  taxe  avait  été 
votée  |>our  secourir  les  pauvres  que  la  confiscation  par  Henri  VIII  des  terres 
et  dtmes  ecclésiastiques,  cette  source  abondante  d'aumônes,  avait  laissés  sans 
ressources.  Mais,  au  début,  celte  taxe  était  fort  minime  et  n'imposait  au  fiays 
qu'un  très-léger  sacrilice.  Ve;cci.se  ou  impôt  sur  divers  objets  de  consomma- 
tion suivit  de  près  les  taxes  foncières  établies  par  le  long  Parlement. 

On  ne  connaît  pas  au  juste  le  inonlant  des  subsides  qui  furent  votés  par  ce 
Parlement.  D'après  John  Sinclair,  la  somme  totale  des  taxes  perçues  en  Angle- 
terre, du  3  novembre  ir» il»  au  5  novembre  loriiï,  s'est  élevée  à  85,55i,l<^l.  st., 
ou  à  4,585,ïiâ0  1.  par  année  moyenne.  D'après  une  autre  autorité,  elle  aurait 
été  de  »i,39l.548  I. st., s.oit 4,802,700 1.  par  an. 

Dans  l'année  de  l'abdication  de  Jacques  II  (iG88),  le  revenu  de  PAngleterre 
se  composait  du  produit  des  taxes  ci-après  : 
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Droit  de  louiuige  el  poundage^  cl  ferme  du  bois ,  du  charbon 

et  du  sel 600,000  l. 

Droit  d'e&cise  sur  la  bière  et  Taie 666,383 

Hearth  money 2&5,000 

Postes 65,000 

Licences  pour  le  débit  des  boissous 10,000 

Nouvelle  taxe  sur  le  vin  et  le  vinaigre 178,901 

Droit  sur  le  tabac  et  le  sucre 148,801 

Droits  sur  les  produits  français  (  toiles  de  lin ,  caui-de-vie, 

soieries,  etc.,  etc.) 93,710 

Total 2,001.855 

Sous  Charles  11 ,  la  moyenne  annuelle'  du  revenu  n'avait  pas  dépassé 
i^SOOyOOO  1.  par  an.  Le  produit  des  domaines  royaux,  successivement  aliénés  à 
titre  gratuit^  ne  figurait  pas  dans  ce  chilTre. 

Â  ce  stijet,  le  docteur  Doubleday  fait  remarquer  que  le  gouvernement  des 
Quarts,  dans  la  période  de  1640  à  1G88,  bien  que  despotique  dans  la  forme, 
ne  fut  pas  oppresseur  en  réalité.  Le  peuple  eut  bien  à  souffrir  quelques  per- 
sécutions pour  cause  de  religion  ;  mais  on  le  laissa  jouir  en  paix  du  fruit  de 
ses  épargnes  et  de  son  travail.  On  se  tromperait,  d'ailleurs,  ajoute-t-il,  si  Ton 
supposait  que  les  faibles  ressources  de  TEtat  ne  lui  permettaient  pas  de  pour- 
voir à  la  défense  du  pays  et  d'exercer  une  influence  notable  sur  les  affaires  de 
l^Eiirope.  Â  l'abdication  de  Jacques  II,  la  flotte  anglaise  était  nombreuse  et  bien 
guipée,  et  Tarmée  dépassait  vingt  mille  hommes.  Le  chiffre  de  la  taxe  des 
pauvres,  à  cette  époque,  peut  élre  d'ailleurs  considéré  comme  un  indice  du 
blen-étre  du  peuple.  Il  s'élevait  à  environ  KiO.OOO  liv.,  et  formait  le  douzième 
Ip  revenu  net  de  TEtaL  Si  les  secours  doimés  aux  pauvres  aujourd'hui  por- 
taient le  même  cachet  de  libéralité  qu'autrefois,  on  pourrait  en  évaluer  la  dé- 
pense auquartdu  revenu  net  actuel.  En  1855,  elle  s'est  élevée  au  sixième  du 
revenu. 

La  fondation  de  la  Ban(iuc  d'Angleterre  remonte  à  l'année  1694.  L'acte  du 
Parlement,  en  date  du  27  juillet  1694,  qui  t'autorise,  est  ainsi  motivé  :  Acte 
iestiné  à  assurer  certains  avantages  et  récompenses  aux  personnes  qui  contribue- 
ront volontairement  à  un  emprunt  de  1,800,000  liv.  pour  la  continuation  de  la 
'fuerre  contre  la  France.  On  trouve  dans  cet  acte  la  clause  suivante,  qui  est  la 
première  charte  de  la  Banque  :  «  Si  les  souscripteurs ,  aux  termes  duditacte,  réa^ 
lisent  une  somme  de  1,200,000  liv.  ,  i7s  seront  constitués  en  corporation  sous  la 
iértomination  de  :  gouverneur  et  compagnie  de  la  Banque  d* Angleterre.  »  La  nou- 
velle compagnie  devait,  comme  prix  de  son  privilège,  prêter  au  gouvernement 
la  totalité  du  capital  souscrit  (1,200,000  liv.)  au  taux  de  8  pour  10p.  Elle 
recevait,  en  outre,  pour  frais  d'administration,  une  somme  de  4,000  liv.  par 
m  ;  en  tout,  100,000  liv.  par  an  pour  un  prêt  de  1,200,000  liv.  Des  conditions 
lussi  avantageuses  pour  les  prêteurs  devaient  amener  la  prompte  réalisation 
le  son  capital,  et  nous  voyons,  en  effet,  que  la  liste  des  souscripteurs  fut  rem- 
plie en  dix  jours. 

Ce  prêt  de  1,200,000  liv.,  par  la  Banque,  peut  être  considéré  comme  l'origine 
le  la  dette  publique  anglaise.  Il  existait  bien,  avant  cette  époque,  des  arrérages 
lus  par  le  gouvernement,  et  quelques  emprunts  avaient  bien  été  contractés 
K>us  forme  d'annuités  viagères  ;  mais  c'est  pour  la  première  fois  qu'on  voit 
Sgurer  au  compte  de  l'Etat  une  dette  dont  le  remboursement  n'est  pas  prévu, 
rt  dont  rintérêt  seul  est  assuré. 
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C^t  exemple  do  privilèges  accordés  à  certains  individus  réunis  en  corpon- 
tien,  pour  prix  d*une  avance  au  gouvernement,  ne  devait  pas  être  le  seul.  Qua- 
tre ans  après,  une  association  do  négociants,  qui  faisaient  le  commerce  des  Indes 
Orientales,  consent  à  prêter  au  gouvernement  une  somme  de  deux  millions 
sterl.,  et  reçoit,  comme  récompense,  en  outre  d'un  intérêt  de  8  pour  iOO,  une 
extension  considérable  de  sa  charte. 

En  commençant  ses  opérations,  la  Banque  porta  son  taux  d'escompte  à  6 
pour  100;  quelques  mois  après,  elle  le  réduisit  à  4  i|2  pour  iOO  pour  les  traites 
sur  rétranger.  En  janvier  1095,  le  désir  d'accrottre  ses  affaires  lui  fit  adopter 
les  dispositions  suivantes  :  elle  maintint  à  4  pour  iOO  le  taux  de  sou  escompte 
pour  les  valeurs  du  commerce  intérieur ,  et  Téleva  à  0  pour  100  pour  les  traites 
sur  l'étranger,  en  déclarant  qu'il  ne  serait  que  de  5  pour  iOO  pour  les  négociants 
en  compte  courant  avec  elle.  En  mai  suivant,  nouvelles  modifications  aux  condi- 
tions de  son  escompte,  qui  est  abaissé  à 3  pour  iOO  pour  tous  les  billets  à 
courte  échéance.  A  la  même  époque,  elle  fait  connaître,  pour  la  première  fois, 
qu'elle  fera  des  avances,  à  4  pour  100  d'intérêt,  sur  dépôt  de  pièces  d'argenterie 
et  de  métaux  ouvrés  de  toute  nature,  comme  plomb,  étain,  cuivre,  acier  et 
fer. 

En  1697,  tandis  que  l'Angleterre  était  engagée  dans  une  guerre  meurtrière 
contre  la  France,  une  refonte  des  monnaies  fut  jugée  indispensable.  Les  difR- 
cultés  que  rencontra  cette  opération  firent  courir  les  plus  grands  dangers  à  la 
Banque  et  au  gouvernement.  La  nouvelle  monnaie  était  Tobjet  de  demandes  si 
nombreuses,  que,  pour  éviter  de  payer  le  change,  les  directeurs  usèrent  de 
toute  leur  influence  sur  les  négociants  qui  étaient  en  compte  courant  avec  la 
Banque,  pour  les  déterminer  à  opérer  des  virements  de  compte  pour  des  sommes 
aussi  minimes  que  r>  livres  ster.  Kn  même  temps,  pour  réduire  le  nombre  des 
billets  en  circulation  ,  ils  firent  consentir  quelques  riches  marchands  à 
les  échanger  contre  des  valeurs  de  portefeuille  portant  intérêt  à  <>  pour  IOO; 
il  parait  même  certain  que ,  pour  gagner  du  temps,  la  Banque  no  craignit  pas 
de  payer  avec  des  pièces  nouvellement  frappées  de  six  pence. 

Au  même  moment ,  le  gouvernement  se  trouvait  dans  une  crise  financière 
des  plus  graves  ;  les  tailles  (tallies)  et  les  bons  de  TEchiquier  perdaient  6  pour 
100  sur  le  marché.  La  situation  de  la  Banque  était  moins  mauvaise ,  puisque 
ses  billets  n  étaient  escomptés  qu'à  20  pour  100  de  perte  ;  son  crédit  étant  ainsi 
meilleur  que  celui  de  l'Etat,  le  gouvernement  fit  un  nouvel  appel  à  cet  éta- 
blissement, qui  consentit  à  venircii  son  aide.  Dans  cette  intention,  elle  annonça 
que  son  capital  social  serait  augmenté  de  1  million  sterl.,  et  elle  ouvrit  âci't 
effet  une  souscription  dont  les  conditions  étaient  que  les  quatre  cinquièmes  des 
versements  pourraient  être  faits  en  bons  de  l'Echiquier,  au  taux  nominal,  et  le 
dernier  cinquième  en  billets  de  la  Banque.  Cette  mesure  ne  manquait  pas  d*une 
certaine  habileté  ;  elle  devait  avoir,  en  eiïet,  pour  résultat  de  soulager  la  place 
d'une  quantité  considérable  de  valeurs  discréditées ,  de  relever  les  autres,  et, 
en  même  temps ,  elle  atteignait  le  but  désiré ,  celui  d'exonérer  l'Echiquier  de 
remboursements  qu'il  était  dans  l'impossibilité  de  faire.  Le  million  sterling  fut 
immédiatement  souscrit.  Ln  pareil  service  exigeait  une  preuve  de  la  reconnais- 
sance du  gouvernement.  Elle  ne  se  fit  pas  attendre  :  la  charte  delà  Banque  fut 
renouvelée  pour  cinq  ans,  avec  exemption  de  toute  taxe  quelconque  sur  son 
capital  et  ses  bénéfices.  Le  même  bill  déclara  que  la  fabrication  des  faux  bil- 
lets de  la  Banque  serait  considérée  et  punie  comme  félonie  capitale.  Ces  dispo- 
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silioDS  législatives  relevèrent  complètement  son  crédit,  et  le  gouvernement  en 
proGta  pour  Tenchalner  de  plus  en  plus  à  ses  destinées  financières. 

C'est  à  cette  époque  que  furent  créés  pour  la  première  fois  les  véritables 
billets  de  TÉchiquier,  remboursables  à  des  époques  précises  et  portant  intérêt; 
les  diverses  émissions  de  papier  faites  antérieurement  par  le  gouvernement 
n'ayant  pas  eu  ce  double  caractère.  Pour  favoriser  la  circulation  de  ces  nou- 
velles valeurs,  la  Banque  leur  donna  Tappui  de  son  crédit  et  s'engagea  même  à 
les  rembourser  en  cas  de  besoin. 

Voici,  d'après  John  Sinclair,  quelle  était,  au  31  décembre  i701,  la  situation 
de  la  dette  publique  : 

DETTE  PEBPBTUELLB  GONSOLIDÉB  PORTANT  INTBEÉT. 

Capital.  Inlérèl. 

1.    Capital  primitif  de  la  Banque 1,200,000          96,000  I. 

9.     Id.     delà  Compagnie  des  Indes  Orientales.  S,000,000  160,000  1. 

3.    Dette  des  banquiers  contractée  par  Cbaries  II.  66i,i63           39,855 
Annuités  et  dettes  garanties  par  certaines  taxes 
dont  le  produit  doit  être  consacré  à  leur 

remboursement 9,861,047  853,U3 

Dette  flottante S,669,393  161,963 

Total 16,394,708        1,310,941 

Sous  le  règne  de  la  reine  Anne,  le  crédit  de  la  Banque  s^éleva  sensiblement. 

£n  1707,  elle  put  rembourser  le  million  sterling  dont  elle  avait  accru  son 
capital  dans  les  circonstances  que  nous  venons  de  faire  connaître.  Quelque 
temps  après,  sa  charte  fut  renouvelée,  et  elle  obtint  un  bill  qui  lui  accordait 
indirectement  le  monopole  des  opérations  de  banque,  en  dérondant  la  création 
de  toute  autre  banque  ayant  plus  de  six  associés,  condition  qui,  à  cette  époque, 
équivalait  à  une  prohibition.  La  Banque  reconnaissante  fit  au  gouvernement 
une  avance  de  400,000  liv.  sans  intérêt,  et  annula  pour  une  somme  de 
1,775,027  liv.  de  billets  de  l'Ëchiquier  qui  lui  appartenaient.  C^était  un  sacri- 
fice considérable;  elle  ne  put  le  faire  qu^en  portant  successivement  son 
capital  social  à  5  millions  i/2  sterl.,  dont  elle  prêta  la  plus  grande  partie  au 
gouvernement. 

De  nouveaux  privilèges  lui  ayant  été  ultérieurement  accordés ,  elle  consentit 
d*abord  à  jnettre  en  circulation  une  quantité  de  bons  de  TEchiquier  égale  à  la 
totalité  de  son  capital  social  primitif;  puis,  plus  tard,  à  annuler  pour  t  millions 
sterl.de  ces  billets  restés  en  sa  possession,  comme  gage  de  ses  créances  sur 
FEtat.  En  retour  de  ces  immenses  libéralités,  le  gouvernement  décida  que  la 
Banque  serait,  à  l'avenir,  Tintermédiaire  de  tous  les  emprunts  publics,  mono- 
pole qu'elle  sut  rendre  très-lucratif,  en  prélevant  sur  chaque  opération  de 
ce  genre  des  droits  de  commission  considérables. 

Le  traité  d'Utrecht  avait  mis  Un,  en  1713,  à  la  longue  guerre  de  TEurope 
coalisée  contre  Louis  XIV.  La  reine  Anne  mourut  Tannée  diaprés.  Sinclair 
établit,  ainsi  qu'il  suit,  le  chiffre  de  la  dette  publique  au  décès  de  la  reine. 

DETTE  PUBLIQUE  AU  31  DÉCEMBRE  1714. 

PriDci|ial.  InlérM. 
Dette  perpétuelle.  Emprunt  de  la  Banque  ;  billets 
de  rÉchiqiiier  annulés;  emprunt  de  la  Compa- 
gnie des  Indes  Orientales,  etc Sl,094,071         1.988,604  1. 


338  JOURNAL  DBS  ECONOMISTES. 

Àmmêés  Imnparains.  Ponds  de  loterie,  etc....    ift,Ot7,04a         1,MI,SS4 
Dette  flottatUe.  Armée  et  marine,  balances  et 
autres  déllcils 7,03^.849  lot.yro 

Total &i.t45,Mt        MS1,3M 

Ain6Î,  raccroissemenl  de  la  dette  avait  été  si  rapide,  que  riotéréi  aeul 
en  17U«  était  égal  au  capital  en  i701. 

A  la  reine  Anne  succéda  Télecteur  de  Hanovre,  sous  le  titre  de  Georges  l**. 
Lei  prennére»  années  de  ce  régne  furent  signalées  par  un  esprit  de  spécula- 
tion cfTrénée  qui  envahit  toutes  les  classes  de  la  société  et  porta  une  atteinte 
grave  à  leur  moralité.  Des  compagnies  industrielles  se  formèrent  en  foule,  ap- 
pelant à  elles  les  capltaut  par  les  promesses  de  bénéflce  tes  pitis  séduisantes  et 
les  moins  fondées.  La  plus  célèbre  de  ces  compagnies,  celle  qui  exploita  sur 
la  plus  vaste  échelle  Id  crédulité  du  peuple  anglais,  est  connue,  dans  l'hiAcire 
financière  de  l'Angleterre,  sous  le  nom  de  Compagnie  de  la  mer  du  Sud,  Cette 
compagnie  s'établit  avec  le  but  apparent  de  monopoliser  le  commerce  avete  les 
colonies  espagnoles  de  rAmérique  méridionale,  ainsi  que  la  péchc  de  la  ba> 
leine  dans  les  mers  du  Sud.  Ses  premières  opérations  reniontent  à  i71i;  mais 
jusqu'en  1719  elles  furent  extrêmement  limitées,  la  Compagnie  se  bornant  à 
envoyer  deux  ou  trois  bâtiments  par  an,  avec  privilège  du  roi  d'Espagne,  à 
quelques  établissements  espagnols  sans  importance.  En  1719,  les  directeurs 
eurent  l'idée  d'obtenir  du  gouvernement  une  charte  avec  des  privilèges  éten- 
dus, en  lui  oifrant  le  moyen  de  remliourser  certains  emprunts  contractés  au 
prix  d'annuités  très  onéreuses.  Celte  offre  fut  acceptée,  malgré  Popposition  de 
la  Banque,  qui  craignait  de  voir  surgir  dans  la  Compagnie  du  Sud  une  rivale 
d*inf1uence,  et  elle  reçut  une  charte  conforme  à  ses  désirs.  Ses  deux  princi- 
pales dispositions  étaient  celles-ci  :  la  Compagnie  était  autorisée  i<»  à  accroître 
son  capital  social,  dans  le  but  de  racheter  certaines  dettes  publiques  mention* 
nées  dans  ladite  charte  ;  ^  à  recevoir  u  certains  billets  de  FEchiquier  doq  an- 
imlés  et  à  Uîur  substituer,  pour  être  mis  en  circulation,  de  nouveaux  billets 
destinés  à  être  remboursés  à  volonté  à  ou  près  TEchiquier. 

Comme  prix  de  ce  service  rendu  k  l'Etat,  le  monopole  du  comaierce  des 
mers  du  Sud  fut  attribué  à  la  Compagnie  dans  une  latitude  déterminée.  Elle 
reçut,  en  outre,  divers  privilèges  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer  ici.  Aussitôt 
cette  charte  votée,  ses  actions  primitives  s'élevèrent  de  390  pour  100.  De  nou- 
velles émissions  eurent  lieu  et  firent  immédiatement  tme  prime  de  300  pour 
100,  puis  de  340  pour  100,  juste  le  double  du  montant  du  premier  versement  à 
faire  par  les  actionnaires.  Pour  accélérer  ce  mouvemenlde  hausse,  les  directeurs 
distribuèrent  un  dividende  semestriel  de  10  pour  100.  Ils  annoncèrent  en  outre 
qu'ils  feraient  des  avances  d'argent  sur  dépôt  des  actions  de  leur  Compagnie. 
r«es  me.sures  hardiis  prodiittirent  un  tel  effet  que,  sur  la  simple  annonce  que 
certaines  annuités  non  remboursables,  faisant  partie  de  la  dette  publique,  se- 
raient reçues  par  la  Compagnie  en  payement  de  ses  actions,  d'après  des  con- 
ditions à  déterminer  ultérieurement,  une  foule  de  personnes  allèrent  déposer 
leurs  titres  dans  ses  bureaux,  sans  attendre  que  ces  conditions  fussent  con- 
nues. Vers  le  mois  de  juin  (1720),  à  la  veille  de  la  distribution  du  premier  di- 
vidende semestriel,  la  fièvre  de  spéculation  dont  les  actions  de  la  Compagnie 
étaient  l'objet,  atteignit  s<»n  paroxysme;  elles  se  vendirent  sur  le  marché  à 
890  pour  100  de  bénéfice.  Le  remède,  mais  remède  violent  et  funeste,  se  trouva. 
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tomme  ï\  arrive  toujours,  dans  Texcésdu  mal.  Une  hausse  aussi  énorme  amena 
les  ventes  nombreuses,  et  les  prix  tombèrent  tout  à  coup.  Pour  arrêter  ce 
DOUToment  de  dépréciation ,  les  directeurs  eurent  l'audace  do  proposer  une 
louvelle  émission  d'actions  à  i.OOO  pour  100  do  prime,  payables  en  dix  ver- 
aments  de  100  livres  chaque,  et,  cboso  étrange,  cette  manœuvre  désespéré** 
noduiait  reflet  désiré;  chaque  versement  de  100  livres  6t,  en  quelques  jours, 
me  prime  de  400  pour  1001... 

Mais  cet  inconcevable  succès  fut  le  dernier.  Des  doutes  l'omentés  par  das 
sociétés  rivales,  et  notamment  par  la  Bnn(|U(^  d'Angleterre,  se  répandirent  sur 
M  ftolvabilité  de  la  Compagnie.  D'un  auUe  coté,  l'engouement  du  public  ten- 
lait^en  ce  nooment,  à  se  porter  sur  d'anlres  entreprises  commerciales.  Ces  deux 
rirconstances  amenèrent  des  réalisations  considérables,  et  la  prime  tomba  ra- 
pidement à  175  pour  100.  Ce  fut  le  si^'nal  d'une  panique  générale;  les  ven- 
deurs se  ruèrent  sur  la  place,  et  ne  trouvant  bientôt  plus  d'acheteurs  à  aucun 
prix,  se  virent  complètement  ruinés.  Cette  malheureuse  alîaire,  qui  rappelle 
BOUS  tant  de  rapports  la  désastreuse  spéculation  de  notre  Compagnie  des  In- 
des, sous  le  surintendant  Law,  finit  par  une  intervention  du  Parlement.  Les 
hommes  qui  Favaient  dirigée  furent  l'objet  d'une  enquête  sévère,  et  les  cou- 
liatUes,  parmi  lesquels  se  trouvait  le  chancelier  de  l'Echiquier  lui-même,  Aisla- 
hie»  se  virent  punis  du  bannissement  ou  frappés  d'une  forte  amende.  En  même 
temps,  le  Parlement  crut  devoir  mettre  à  la  charge  de  l'Etat  toutes  les  actions 
émises  par  la  Compagnie  en  remboursement  des  annuités  qui  faisaient  autre- 
fois partie  de  la  dette  publique.  C'était  un  acte  de  justice  et  de  bonne  foi  qui 
prévint  la  ruine  d'un  assez  grand  nombre  des  anciens  créanciers  de  l'Etat.  Le 
fonds  public  créé  à  ce  sujet  porte  encore  aujourd'hui  le  nom  de  :  Actions  des 
mmuiiés  de  la  mer  du  Sud. 

La  spéculation  ne  s'était  |>as  seulement  portée  à  cetteépoque  sur  la  Com- 
pagnie de  la  mer  du  Sud  ;  les  actions  de  la  Banque  et  de  la  Compagnie  des 
Indes  Orientales  avaient  également  éprouvé  une  hausse  considérable  s'é- 
levant,  pour  les  premières,  à  â(iO  pour  100;  pour  les  secondes,  à  4i5  pour  100. 
Un  assez  grand  nombre  d'autres  projets  financiers  furent  en  outre  l'objet  de  la 
hveuf  pulilique^et  on  évalue  à  rSOO  millions  sterl.  (monnaie  du  tempsj,  lechiflVe 
dep  valeurs  plus  ou  moins  fictives  qui  inondèrent  la  place. 

Georges  I*%  monté  sur  le  trône  en  171 4,  mourut  en  1727  ;  à  l'exception  d'une 
courte  rupture  avec  la  Suède  et  de  ((uel(|ues  hostilités  avec  l'Espagne,  le  règne 
de  ce  prince  fut  généralement  pacifique,  et  la  dette  publique  resta  stationnaire. 

Les  douie  premières  années  du  règne  de  Georges  IL  de  1727  à  1739,  ne  vi- 
rent également  éclater  aucune  guerre  sérieuse.  Le  célèbre  sir  Robert  Walpole 
tenail  alors  les  rênes  de  l'État  et  faisait  les  plus  louables  efTorts  pour  éviter 
tout  conflit  extérieur,  la  paix  pouvant  seule  lui  permettre  d'améliorer  la  situa- 
tion financière  de  son  pays.  Il  se  vit  toutefois  obligé  de  déclarer  la  guerre  à 
l'Espagne,  et,  un  peu  plus  tard,  à  la  France,  au  commencement  de  la  pro- 
mit de  ces  deux  guerres,  la  dette  publique  s'élevait  à  40,054,623  liv.  sterl.; 
elle  avait  été  réduite  de  r>  millions  sterl.  depuis  la  mort  de  Georges  l''. 

Le  traité  d'Âix-la-Chapelle  mit  un  terme  aux  hostilités  qui  avaient  duré  neuf, 
années,  et  pendant  lesquelles  la  dette  avait  été  nécessairement  portée  à 
78,295,313  liv.  en  capital  et  à  5,061,004  liv.  st.  en  intérêt.  Sept  années  de  paix 
suivirent,  dont  le  ministre  Pelham  profita  pour  réduire  à  la  fois  le  capital  et 
rintérét  de  la  dette. 
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Un  nouveau  conflit  éclata  avec  la  France  en  1755,  pour  ne  finir  qu^en  IHSl 
La  dette  publique  fut  doublée;  mais  TÂngleterre  trouva  dans  la  cooqnêteëi 
Canada,  qui  lui  assurait  la  possession  de  presque  toute  rAmérique  do  Smi 
une  ample  compensation  à  ses  sacriflces  pécuniaires. 

N'oublions  pas  de  mentionner  que  c'est  sous  le  régne  de  Georges  II,  si  pes 
dant  l'administration  de  sir  Robert  Walpole,  que  fut  fondée»  pour  la  preuiéR 
fois  en  Angleterre,  une  caisse  d'amortissement.  Elle  fonctionna  peodaol  tpA' 
ques  années  et  fut  supprimée,  après  avoir  remboursé  environ  5  milUoni  deb 
dette  publique. 

Fin  1755,  au  moment  de  Touverture  des  hostilités  contre  la  France,  la  «Me. 
après  les  réductions  effectuées  par  sir  Pelham ,  s*élovait,  en  principal,  i 
74.571,840  liv.,  et  en  intérêts,  à  2,416,717  liv.  En  i765,  à  la  condosîoaëBii 
paix,  ces  chiffres  étaient  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Capiial.  iDiérM. 

U6,682,84i  4,840,881 

En  1775,  les  colonies  anglaises  de  T Amérique  du  Nord  proclament  leur  iaiè- 
pendance,  qui  leur  est  assurée  par  le  traité  de  i783.  De  i7fô  à  1775,  la  dette  pi- 
blique  avait  été  réduite  de  iO  millions  environ,  par  divers  rembourseoieiib  d 
par  Tcxpiration  de  diverges  annuités  temporaires  et  viagères;  en  1783»  elleani 
presque  doublé,  ainsi  qu'il  résulte  des  chiffres  ci-après  : 

Ca  pilai.  lolèrèl. 

Délie  en  1775.     133,943,051  4,476,821 

Delte  en  1783.     257,313,043  9,669,435 

Dans  la  dernière  année  de  la  guerre  franco-américaine,  la  Banque iTAi- 
gleterre  courut  de  grands  dangers.  Malgré  la  précaution  qu'elle  eut  de  réduire, 
de  mars  MSi  à  octobre  1785,  ses  émissions,  de  9  millions  3|48ierl.y  elle  n'en  vA 
pas  moins  diminuer  ra[)idement  son  encaisse  métallique,  au  point  qu*i  etOt 
dernière  époque  elle  n'était  plus  que  de  475,000  liv. 

Lorsque  M.  Pitt  arriva  aux  affaires  en  1785,  ses  premières  préoccupatîoa» 
se  portèrent  sur  la  situation  financière  de  son  pays.  Il  simplifia  le  tanf 
des  douanes,  modifia  profondément  les  droits  d'excisc,  et  après  avoir  aïHM 
réformé  presque  tout  le  système  des  taxes,  il  en  forma  ce  que  Ton  a  appek 
depuis  le  fotuis  consolidé,  chargé  de  pourvoir  aux  dépenses  de  TEtat,  H  « 
premier  lieu,  au  service  de  rintérèt  delà  dette,  ainsi  qu'au  payement  delà  lislf 
civile,  dont  le  chiffre  avait  été  fixé,  pour  la  première  fois,  par  le  Parleoicat. 
sous  le  règne  de  la  reine  Anne.  Il  établit  également  un  fonds  d'amortissemnl, 
qui  devait  se  composer  de  Texcédant  des  recettes  sur  les  dépenses.  L'effet  dr 
ces  sages  mesures  ne  devait  pas  tarder  à  se  faire  sentir  :  de  1783  à  1795,  la 
dette  publique  fut  diminuée  en  capital,  de  4,751,261  liv.;  et,  en  intéréli, 
de  145.5G0  liv.  Toutefois,  cette  réduction  des  charges  publiques  fut  plus  que 
compensée  par  Taccroissement  de  la  taxe  des  pauvres.  Voici  dans  quelle  pro- 
portion cet  accroissement  avait  eu  lieu  de  lGt)8  à  i793  : 

1698 819,600 

1700 1,000,000 

1714 1,000.000 

1776 1,790,310 

1793 9,995,000 
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En  déclarant  la  guerre  à  la  France,  en  1793,  PAngleterre  allait  entamer  une 
des  luttes  les  plus  acharnées,  les  plus  meurtrières,  les  plus  ruineuses  qui  aient 
jamais  affligé  l'humanité.  Elle  devait  en  sortir  victorieuse,  mais  au  prix  de  sa- 
crifices énormes,  qui  pèsent  encore  aujourd'hui  d'un  poids  écrasant  sur  sa 
situation  financière,  et  l'empêchent  de  réaliser  les  améliorations  que  réclame 
son  régime  intérieur. 

Les  premières  mesures  financières  qui  signalèrent  Fouverture  des  hostilités 
Hirent  :  l*"  la  faculté  accordée  à  la  Banque  qui  avait  successivement  prêté  au 
gouvernement  une  grande  partie  de  son  capital,  et  dont  la  réserve  métallique 
diminuait  sensiblement,  d'émettre  des  billets  de  5  livres,  plus  tard  de  2 livres; 
et  même  d'une  livre  ;  2°  le  prêt  fait  à  l'industrie  et  au  commerce,  dont  la 
situation  était  désastreuse,  d^me  somme  de  2,202,200  liv.  sterl. 

Le  danger  d'une  invasion  française  devenant  chaque  jour  plus  imminent, 
les  fonds  tombèrent  rapidement,  et,  en  janvier  i797,  ils  descendirent  à  54  ; 
c'était  le  taux  le  plus  bas  dont  on  eût  souvenir.  L'exportation  et  l'enfouisse- 
ment des  métaux  précieux  ne  devaient  pas  tarder  à  épuiser  complètement  les 
réserves  de  la  Banque.  M.  Pitt,  informé,  le  2i  février  1797,  que  sa  situation 
était  des  plus  graves,  envoya  aux  directeurs  une  invitation  expresse  de  se 
rendre  sur  le  continent,  pour  y  acheter  de  l'or  à  tout  prix.  Ils  répondirent, 
le  24,  qu'il  était  trop  tord,  que  tout  ce  qu'ils  pouvaient  faire  était  de  convoquer 
pour  le  lendemain  25,  une  réunion  des  principaux  banquiers  de  Londres,  et 
de  délibérer  avec  eux  sur  les  moyens  de  remédier  à  la  crise.  C'est  dans  cette 
réunion  qu'il  fut  décidé  que  la  Banque  provoquerait  un  ordre  du  Conseil, 
Tautorisantà  suspendre  les  remboursement  en  espèces.  Cet  ordre,  signé  le  26, 
était  affiché  le  27  à  la  porte  de  la  Banque.  Il  s*étendait  à  toutes  les  Ban- 
ques de  circulation  du  royaume. 

Dans  tout  autre  pays,  et  nous  en  faisons,  en  ce  moment,  l'expérience  eo 
France,  le  billet  de  banque  eût  immédiatement  perdu  de  sa  valeur,  surtout 
quand  on  songe  que  l'ordre  du  Conseil  (confirmé  plus  tard  par  un  acte  du 
Parlement  )  n'avait  pas  limité  le  chiffre  des  émissions.  Il  n'en  fut  pas  ainsi  en 
Angleterre  ;  les  banquiers  et  les  principaux  négociants  se  réunirent  et  décla- 
rèrent, par  un  acte  public,  qu'ils  continueraient  à  le  recevoir  pour  sa  valeur  no- 
minale, et  que  la  Banque,  malgré  la  suspension  des  payements  en  espèces, 
n'avait  rien  perdu  de  son  crédit  à  leurs  yeux.  Il  parait,  en  outre,  d'après 
Doubleday,  que  les  directeurs  furent  autorisés  parle  gouvernement  à  répandre 
le  bruit  que  l'ordre  du  Conseil  du  26  février  n'avait  point  eu  pour  cause  la 
situation  de  la  Banque,  qui  était  bonne,  mais  avait  été  dicté  par  des  considé- 
rations purement  politiques.  Cette  version,  répandue  avec  habileté,  et  géné- 
ralement acceptée,  contribua  efficacement  à  soutenir  pendant  longtemps  la 
valeur  du  billet. 

La  suspension  des  payements  en  espèces  par  la  Banque,  qui  ne  devait  durer 
d'abord  que  quelques  jours,  puis  quelques  mois,  fût  prorc^ée  jusqu'à  la  paix 
générale.  Elle  devait  durer  vingt-deux  ans!  un  acte  du  Parlement  compléta 
cette  mesure  en  donnant,  indirectement  il  est  vrai,  au  billet  de  banque  le  ca- 
ractère de  monnaie  légale. 

A  cette  époque,  la  Banque  d'Angleterre  n'était  pas  la  seule  qui  eût  le  droit 
d'émettre  des  billets;  deux  cent  trente-deux  Banques  provinciales  jouissaient 
du  même  privilège  et  en  usaient  sans  autre  mesure  que  leur  Intérêt  ;  de  telle 
sorte  qu'en  peu  de  temps  le  pays  tout  entier  ftit  inondé  de  papier-monnaie. 
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L'ne  telle  situation  n'eût  pas  tanlé  à  produire  d'irréparables  désastras,  ai  Tim* 
mense  développement  de^  exportations  et  des  balances  de  commerre  consid^ 
râbles  au  profit  de  l'Angleterre  n'eussent  incessamment  ramené  chez  elle  les 
métaux  précieux  que  le  papier-monnaie  tendait  à  en  faire  sortir.  Tontefoit  il 
ne  parait  pas  que  ces  métaux  rentrassent  dans  la  circulation;  ila  devenaient , 
sous  forme  de  lingots,  l'objet  d'un  commerce  considérable  avec  l'étranger,  bien 
qu'un  acte  du  Parlement  en  eût  défendu  la  sortie. 

Si  les  émissions  des  lianques  eussent  été  contenues  dans  de  sages  limites,  il 
est  probable  que  leurs  billets,  et  notamment  ceux  de  la  Banque  d'Angleterre, 
auraient  ctmsefvé  presque  toute  leur  valeur;  mais  elles  prirent  une  eitensioe 
telle,  qu'il  vint  un  moment  où  la  différence  entre  cette  valeur  et  celle  de  l'or 
s'éleva  dans  la  proportion  du  tiers.  Les  graves  inconvénients  d'un  pareil  état 
de  choses  se  manifestèrent  par  le  cours  du  change,  qui  tourna  contre  TAngle- 
terre  et  lui  resta  défiivorable  jusqu'à  la  reprise  des  payements  en  espèces. 

L'extrême  alK)n(lance  do  l'argent,  sous  forme  de  papier- monnaie ,  amena, 
comme  on  devait  s'y  attendre,  le  renchérissement  général  de  tous  les  olijetide 
consommation,  et,  par  suite,  l'appauvrissement  des  petits  rentiers  de  TKtatet 
de  toutes-les  personnes  jouissant  d'un  revenu  fixe.  Les  dépenses  publiques  en 
furent  également  augmentées ,  le  gouvernement  s'étant  tu  obligé  d'élever  le 
traitement  de  tous  les  fonctionnaires  publi(!s.  Malheureusement  le  taui  dessa- 
Uiresne  s'éleva  pa*:,  conune  le  prouve  M.  Doubledaj  par  des  documents  di- 
gnes de  foi,  dans  le  rapport  du  prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie,  et  les  clas- 
ses ouvrières  emmurèrent  les  plus  cruelles  privations. 

A  la  paix  d'Amiens,  le  premier  ministre  Addington,qui  venait  de  succédera 
N*Pitt,  conçut  el  fil  adopter  par  les  deux  Chambres,  avec  l'appui  de  ret 
homme  d'Ktat,  l'étrange  idée  de  créer  une  caisse  d'amortissement  dont  les  res- 
sources germent  demandées  d  Vemprunl,  D'après  les  calculs  du  docteur  Priée, 
qui  avaient,  en  quelque  sorte,  fasciné  les  membres  du  gouvernement,  le  Par- 
lement et  le  pays  tout  entier ,  la  dette  publique  devait  ainsi  être  rachetée  en 
quarante  ou  cinquante  ans  I  la  caisse  fut  immédiatement  fondée.  Comme,  à  cette 
époque  ,  le  gouvernement  contractait  un  ou  deux  emprunts  par  an,  une  por- 
tion du  montant  dt;  ces  emprunts  était  remise  aux  commissaires  de  la  dette 
publique,  qui  rachetaient  la  rente  au  prix  du  jour  ;  tel  était  tout  le  secret  de 
cet amortissi^nent.  Il  en  résultait  que  PKtat  réduisait  sa  dette  ,  d'une  main  et 
dans  de  très-minimiîs  proportions,  taudis  qu'il  l'augmentait  très-rapidement 
de  l'autre;  et ,  chose  étonnante ,  cette  singulière  institution  flnancière  fonc- 
tionna pendant  plusieurs  années! 

Au  1''  février  1  Kl 5,  la  dette  anglaise,  consolidée  et  flottante,  avait  atteint 
les  GhifTres  suivants  : 

DeUi;  consolidée 872,K3.5,3il 

DeUe  flotUDle 71 ,317,543 

On  ne  connaît  pas  au  juste  le  montant  de  l'intérêt  annuel  de  cette  dette,  qui 
se  composait  d'un  grand  nombre  de  fonds  de  dénominations  diverses;  mais 
on  peut  l'évaluer  à  IV)  ou  r>i  millions  sterl. 

En  même  temps  que  la  dette  et  l'impôt  s'accroissaient,  le  nombre  des  pau- 
vres s'élevait  rapidement,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'accroissement  considérable 
des  produits  de  la  taxe  qui  est  afltuîtéc  en  Angleterro  A  la  charité  ofOeieUe. 
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iPRODrtT  DK  LA  TAXS  DES  PAUTRBS,  DE  I80t  à  1818. 

1801 4.800,000 

1803 5,3l8,i0i 

1818—1813 8,640.842  (  Annôe  de  clierté.  ) 

1813-1814 •  .  .  8,488.974 

1814—1815 7,457,676 

Itl5— 1816 6,937,495 

A  la  paix  générale,  la  Banque  dut  se  préparer  à  reprendre  Ile  payement  en 
espèces  de  ses  billets.  Ce  n'était  pas  chose  facile,  ses  émissions  ayant  atteint 
un  chiffre  énorme,  et  la  plaçant  dans  la  nécessité  de  faire  une  provision  con- 
sidérable de  métaux  précieux.  Elle  dut  alors  songer  à  réduire  par  degrés  sa 
circulation,  en  diminuant  ses  escomptes.  C'était  une  mesure  désastreuse  pour 
le  commerce  etTindustrie  qui,  après  8*étre  jetés  dans  des  entreprises  gigantes- 
ques, sur  la  foi  d*un  crédit  presque  illimité,  allaient  tout  à  coup  en  être  privés  ; 
mais  elle  pouvait  seule  mettre  la  Banque  en  état  de  faire  face  aux  demandes 
de  remboursement,  lorsque  la  reprise  de  la  circulation  métallique  aurait  été 
décrétée,  be  février  et  août  1816  à  février  i8l7,  elle  réduisit  ses  escomptes  dé 
33  à  li  millions  sterl,,  et  de  février  1817  au  mois  d*août  de  la  même  année,  à 
i  millions  seulement.  Cette  diminution  du  papier-monnaie  amena  presque  im- 
médiatement une  réduction  dans  le  prix  de  l'or,  qui  tendit  à  rentrer  dans  la 
circulation.  Le  moment  étant  ainsi  devenu  favorable,  le  Parlement  vota  à  Tii- 
nanimité,  en  1819,  sur  le  rapport  de  sir  Robert  Peel,  le  bill  justement  célèbre 
qui  a  prescrit  la  reprise  du  remboursement  en  espèces.  Ce  bill,  joint  à  la  ré- 
duction cotisidérable  des  escomptes  de  la  Banque,  provoqua,  on  ne  lé  saurait 
nier,  une  assez  grande  perturbation  financière.  Les  prix  des  marchandise^  de 
toute  nature  et  des  objets  de  consommation  alimentaire  tombèrent  presque 
immédiatement,  et  une  foule  de  fortunes  furent  ébranlées.  MkissI  te  remède 
était  héroïque,  il  n'en  était  pas  moins  un  remède.  Le  change,  qili  avait  été 
constamment  contraire  à  TAngleterre  depuis  1797,  lui  devint  Ihvorable;  sa 
circulation  monétaire  une  fois  mise  à  l'abri  de  ces  oscillations  de  hausse  et  de 
dépréciation,  qui  avaient  exercé  une  influence  si  ficheuse  sur  la  richesse  pu- 
blique, les  prix  reprirent  leur  cours  normal,  et  les  transactions  commerciales 
leur  régularité.  ' 

Les  bornes  de  cet  article,  déjà  fort  étendu,  ne  nous  permettent  pas  de  suivre 
M.  Doubleday  dans  la  dernière  partie  de  son  récit,  de  1830  à  1847.  Les  faits 
économiques  qui  se  sont  accomplis  en  Angleterre  dans  cette  période  sonl 
d'ailleurs  généralement  connus,  et  nous  en  avons  donné  nous-méme  une  ana- 
lyse étendue  dans  notre  récent  compte-rendu  de  VHistaire  de  la  Banque  d' An- 
gleterre de  sir  lohn  Francis. 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  de  la  valeur  du  livre  que  nous  venoiia 
d'analyser.  A  notre  avis,  le  titre  d'Histoire  financière  de  l^Angleterre  donné  é 
eotte  publication  n'est  justifié  ni  par  l'originalité  et  l'étendue  des  recherdiea, 
ni  par  le  mérite  des  appréciations,  ni  par  une  disposition  habile  des  matières* 
C'est  une  compilation  assez  souvent  incomplète,  notamment  en  ce  qui  eoii* 
cerne  l'historique  des  impôts  proprement  dits  en  Angleterre,  écrite  d'ailleurs 
d'an  détestable  style,  et  qui  ne  se  fait  remarquer  que  par  la  violence  des  cri* 
tiq«es  et  l'exagération  des  doctrines.  A.  LËGOYT. 
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La  Boursk  de  Paris  ou  24  février  au  3!  mai.  —  Vers  la  fin  de  Tannée  1847,  et 
dans  les  deux  premiers  mois  de  1848,  les  affaires  avaient  acquis  assez  d'activité, 
et  tout  le  monde  espérait  que,  la  conflance  renaissant,  il  y  aurait  un  peu  de 
reprise  sur  les  Tonds  publics  et  les  actions  de  chemins  de  fer. 

Bien  que  la  politique  intérieure,  pendant  la  dernière  session,  eût  pris  an  ca- 
ractère plus  ftcre  et  plus  passionné  dans  ta  Chambre  des  députés,  on  était  loin 
de  s^attendre  à  la  catastrophe  qui  a  renversé  une  monarchie  antiprogressive 
autant  qu'anticonstitutionnelle.  Aussi,  les  fonds  se  tenaient-ils  à  peu  près  aux 
mêmes  prix  qu'en  1847,  et  étaient-ils  même  en  hausse  sur  les  cours  de  sep- 
tembre (115.35  et  74.65j.  Si  quelques  chemins  de  fer  avaient  baissé,  cela  tenait 
plutôt  à  des  réalisations  forcées,  pour  effectuer  des  versements  sur  d*autret 
lignes,  qu*à  des  craintes  d*uno  révolution  prochaine. 

Aussi  la  Bourse  fut-elle  prise  au  dépourvu  par  la  chute  du  dernier  gouver- 
nement, et  c'est  ce  que  Ton  peut  voir  par  Técart  entre  les  derniers  cours  de 
février  et  les  premiers  de  mars. 

Dernier  eoars  Premier  eoart    Beart . 

de  féTrier.  de  mars. 

3  p.  100 73.70  58  15.70 

5  p.  100 116.10  97.50  18.60 

Banque 3,180  2,400  780 

Paris  à  Orléans 1,180  1,000  180 

Paris  à  Rouen 863.75  550  313.75 

Marseille  à  Avignon 532.50  315  212 . 50 

Nord 536.25  390  146.25 

Paris  à  Lyon 3a5  300  85 

Cet  écart  eût  été  probablement  bien  moins  fort  si  la  Bourse  avait  été  ou* 
verte  de  suite  après  le  triomphe  des  idées  progressives;  mais  le  gouvernement 
provisoire,  sur  la  demande  de  la  Chambre  syndicale,  ordonna  que  la  Bourse 
fût  fermée  jusqu'à  nouvel  ordre  ;  et  cette  mesure,  qui  fut  prise,  j'ai  tout  lieo 
de  le  croire,  dans  une  bonne  intention,  fut  plus  tard  fatale  à  plus  d'une  mai- 
son qui,  surprise  par  les  événements,  eût  pu  réaliser  dès  les  premiers  jours, 
et  ainsi  n*étre  pas  forcée  de  suspendre. 

On  avait  annoncé  que  la  Bourse  ouvrirait  enGn  le  lundi  6 mars;  un  nombre 
immense  de  négociants  et  de  capitalistes  s'y  étaient  rendus  croyant  qu'on  al- 
lait recommencer  les  transactions,  quand  on  apprend  qu'un  contre-ordre  est 
venu,  et  qu'ainsi  le  parquet  ne  reprendra  pas  encore  ses  opérations.  On  se 
demande  la  cause  de  ce  retard;  ^^ertainos  personnes  l'attribuent  à  la  suspen- 
sion de  payements  de  la  maison  Gouin,  pensant  qu'on  n'aurait  pas  voulu 
que  la  Bourse  ouvrit  sous  d'aussi  mauvais  auspices  ;  d'autres,  au  remplace- 
ment au  ministère  desOnancesde  M.  Michel  Goiidchauxpar  M.  Gamier-Pagét. 

Enlin,  le  lendemain  7  mars,  sans  avertissement  ofllciel  dans  aucun  journal, 
la  Bourse  ouvre,  et  le  parqiiot  recommence  ses  fonctions  ;  il  y  eut  très-peu 
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de  inonde,  et  encore  moins  d'affaires;  les  deux  premiers  joars,  ceux  qui  ven- 
dent sont  ceux  qui  sont  les  plus  pressés  par  des  besoins  d^argent.  Aussi,  le  5 
pour  iOO  baisse-t-il  de  25  fr.  en  quarante-huit  heures.  Si  le  5  pour  100  n'a 
baissé  que  de  12  fr.  dans  le  même  espace  de  temps,  cela  tient  à  ce  qu'il  y  a 
environ  deux  fois  plus  de  rente  5  pour  100  que  de  5  pour  100. 

Les  premiers  décrets  de  finances  ou  de  commerce  que  rendit  le  gouyerne- 
ment  provisoire,  étant  purement  de  circonstance,  eurent  peu  d'influence  sur 
les  affaires  de  Bourse.  Cependant,  quelques  négociants  et  commerçants  ayant 
demandé  que  les  échéances  des  effets  de  commerce  fussent  prorogées  (en  plus 
du  délai  stipulé  par  les  décrets  des  26,  28  mars  et  5  avril}  les  unes  de  quinze 
jours,  d'autres  d'un  mois,  certaines  même  de  six  mois ,  cela  produisit  quelque 
sensation  parmi  les  banquiers  que  ces  mesures  auraient  mis  dans  la  plus  cri- 
tique position. 

La  Compagnie  des  agents  de  change  prenait  en  ce  moment  une  décision  des 
plus  graves  ;  elle  réglait  les  cours  de  compensation  de  la  liquidation  prochaine. 
Je  ne  reviendrai  pas  sur  cette  mesure  ;  les  journaux  en  ont  parlé  très-diverse- 
ment ;  d^une  part,  on  se  demandait  si  les  agents  avaient  le  droit,  sous  prétexte 
que  la  révolution  était  un  fait  inattendu,  de  diminuer  les  bénéûced  des  ven- 
deurs judicieux  ;  et, d'autre  part,  le  parquet  invoquait  les  précédents;  on  avait 
en  effet  pris  la  même  mesure  en  1830,  et  je  crois  même  en  1818;  de  plus,  il 
disait  que ,  sans  cette  mesure  conciliatrice ,  personne  ne  pourrait  payer,  et 
qu'ainsi  les  vendeurs,  loin  de  toucher  plus,  ne  retireraient  rien  de  cette  dé- 
sastreuse liquidation.  Le  fait  est  que,  même  avec  cette  disposition,  la  caisse 
syndicale  fut  obligée  de  venir  au  secours  de  quelques  agents,  et,  à  cet  effet, 
se  démunit  de  sa  réserve  montant  à  peu  près  à  trois  millions. 

Les  cours  de  compensation  fixés  par  la  Compagnie  des  agents  de  change 
avaient  été  obtenus  en  prenant  les  derniers  cours  de  février,  et  en  les  dimi- 
nuant environ  de  5  fr.  pour  les  rentes  françaises,  de  15  à  20  fr.  pour  les  che- 
mins de  fer,  et  de  100  fr.  pour  les  actions  de  la  Banque. 

La  coulisse  qui,  comme  on  sait,  ne  fait  que  du  3  pour  100  à  terme,  adopta  le 
cours  de  72  fr.,  tandis  que  le  parquet  liquida  à  70  fr.  50  c.  Cette  différence 
fut  la  cause  d'un  grand  nombre  de  contestations,  surtout  à  l'époque  des  paye- 
ments, le  parquet  ayant  eu  avec  la  coulisse  des  rapports  d'affaires  très-in- 
times. 

La  liquidation  ne  se  passa  pas  trop  mal,  et  les  payements  se  firent  avec 
assez  de  régularité.  Hors  parquet,  il  y  eut  trois  coulissiers  qui  se  virent 
dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  leurs  engagements.  Au  parquet,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  la  Compagnie,  pour  sauvegarder  son  honneur,  paya 
pour  les  agents  qui  étaient  gênés. 

De  ce  moment,  jusqu'à  la  première  semaine  d'avril,  ce  ne  fut  qu'une  baisse 
continue  sur  toutes  les  valeurs,  avec  quelques  reprises  insignifiantes.  Mais 
les  causes  de  cette  énorme  dépréciation  étaient  hors  de  la  Bourse. 

La  province,  dés  les  premières  nouvelles  de  la  révolution  arrivée  à  Paris, 
n'eut  rien  de  plus  pressé  que  de  redemander  l'argent  qu  elle  avait  déposé  en 
comptes-courants  dans  plusieurs  maisons  de  banque;  celles-ci,  assaillies  de 
tous  les  côtés  de  demandes  de  remboursement,  ne  purent,  malgré  toute  la 
prudence  et  Texcellence  de  leur  gestion,  faire  honneur  à  leurs  signatures,  et 
durent  suspendre  leurs  payements.  C'est  ainsi  que  les  caisses  et  comptoirs  par 
actions,  dans  lesquelles  grand  nombre  de  capitalistes  avaient  déposé  des  fonds 
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ta  ctmpieÉ'Cotifënïs^  flifent  des  pretnières  à  se  mettre  en  su^penêion.  Ces 
hîflistfif^  ^n  etiiflilïibtènî  plusieurs  autres. 

0e  plus,  la  cessation  du  travail  sur  un  grand  nombre  de  points  à  la  fob 
foi-çtf  des  fabricants  et  manufacturiers,  Irés-probes  et  très-ètdcts  d'ordinaire 
dans  leurs  payements,  à  demander  dil  temps  ;  ce  qui  fut  encore  la  cause  de  la 
cfadté  de  pitistefifd  autres  banquiers. 

Ces  négociatifi,  comme  on  le  pense  bien,  durent  lutter  contre  la  crise  et 
^ëhAte  uit  grthftd  nombre  de  titres  de  rentes  et  d'actions,  espérant  qu'elle  8- 
MMt  MVânt  qfUls  eusseht  épuisé  letirs  ressources.  Ces  ventes  eongécuti? es 
fttfetit  ^n  pflHie  là  cause  de  la  baisse  qui  ne  s'arrêta  qm;  vers  le  8  avril. 

Lai  |K>sitioii  de  là  Banqtie  de  France  était  aussi  devenue  très-grave  ;  les  pr«- 
taiM  jotlfs,  les  fèmboufsetnents  de  billets  ne  furent  pas  très-considérables, 
mais  plusieurs  personnes,  effrayées  de  la  rapidité  avec  laquelle  les  suspen- 
àtôril  $ë  sticcédàient,  afférent  à  la  Ban(]ue  demander  des  espèces  contre  leur» 
frffféfe;  MeMM  II  y  eftit  une  panique,  et  l'encaisse  métallique  diminua  dans 
(Më  éftràf  ànté  firogression.  En  face  d'un  désastre  imminent,  le  (x>nsi^il  prit 
ff ifiêf  f éidtntion  hàfdie  qui  Éêmn  cet  établissement.  Il  demanda  au  gouverne- 
Ht^ui  provisoire  fa  frfCuUé  de  suspendre  le  remboursement  en  espèces  de  ses 
frlllefs  atl  (^(etif,  et  celui-ci  là  lui  accorda,  Ini  enjoignant  en  outre  de  ne 

Îiàsd^àsser  SSO  millions  dans  rémission  de  ses  billets  soit  à  Paris,  soit  dans 
es  coMptoifS,  et  de  publier  sa  situation  chaque  semaine.  Plus  tard  (le  i5 
mai'Sj,  la  même  permission  fut  accordée  aux  Itanques  départementales,  mais 
toutefois  àVeô  de$  restrictions  analof^ues. 

Ces  décisions  furent  très-bien  acctKMflies  à  la  Bourse,  et  quoique  quelques 
feuilles  politiq ries  les  aient  blâmées,  elles  tirent  un  très-bon  effet. 

tA  perception  de  l'impôt  se  faisant  très-lentement  et  avec  beaucoup  de  dif- 
ffctfltés  dans  leS  départements,  le  gouvernement  eut  recours  à  la  Banque  et 
déposa  !$0  millions  de  bons  du  Trésor  de  la  Bépubliqiie,  se  proposant  de  reti- 
HT  au  fur  et  à  mosïire  de  ses  besoins  des  sommes  jusqu'à  coi»currence  du 
montant  de  son  dépôt.  Cette  opéra  lion  malheureuse,  conséquence  nécessaire 
des  décrets  précédents,  et  qui  eufra^jea  la  Baiiquo.  établissement  de  crédit 
destiné  etclusivement  ati  commrrce,  dans  les  fluctuations  du  crédit  public,  se 
fit  à  la  fin  de  mars. 

Un  moment  aussi  M.  Garninr-Paîîos  eut  l'idée  do  désintéresser  les  aciiofi- 
naires  de  lat  Banque  et  de  faire  gérer  cet  établissrmeut  pour  le  compte  de 
l'Etat  :  mais  dès  que  Ton  soupçonna  ce  projet,  fos  uns  vendirent  leurs  actions 
de  la  Banque,  d'autres  achetèrent  des  rentes  avec  les  billets  de  banque,  afin 
de  se  débarrasser  de  ces  derniers,  craignant  a\ec  juste  raison  que  l'État  n'en 
émit  pour  ses  propres  besoins  au  delà  des  bornes  de  la  prudence,  et  ne  res- 
suscilAt  ainsi  les  assignats. 

Le  goffternement  hii-méme,  par  certains  décrets,  augmenta  beaucoup  la 
panique.  (Quoique  le  29  février  il  vùi  reconnu  que  tout  système  <rimpôt  ne  mu- 
rait  être  décidé  par  un  gouvernement  jirmmoirej  et  qu'il  eût  déclaré  quU  appar- 
tient aux  déléguée  de  la  nation  tout  entière  de  juger  souverainement  à  cet  égard , 
et  (lue  toute  autre  conduite  impliquerait  de  sa  part  la  plus  téméraire  l'SUHPA- 
TI0P9,  cependant  il  supprima  l'impôt  sur  le  timbre  des  journaux  (décret  du 
4  mars),  cinq  jours  avant  la  promulgation  du  décret  qui  déclarait  que  tes  li- 
frets  Aes  Caisses  d'épargne  ne  seraient  remlioursés  que  100  fr.  en  ar- 
gent, et  le  reste  moitié  an  bons  du  Trésor  et  moitié  en  rentes  5  pour  100 
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aa  pair^  i  ceux  qui  vouiiraiont  retirer  leurs  fonds.  S'il  institua  des  Comptoirs 
BatioDaux,  il  les  dota  trop  mai^j^rement  pour  les  besoins  du  petit  commerce. 
Il  est  vrai  qu*il  n'avait  pas  beaucoup  de  fonds  à  sa  disposition,  mais  il  aurait 
eu  moins  de  peine  et  aurait  fait  plus  de  bien  et  à  moins  de  frais,  s'il  avait  se- 
couru les  Caisses  Gouin,  Canneron  et  Bandon^  qui,  par  leurs  relations  déjà 
étendues  avant  la  révolution,  ('taiont  capables  de  secourir  efficacement  les  pe- 
tits commerçants  encombrés  de  papier  qui  ne  pouvait  circuicr.  (^ar  lé  paye- 
ment anticipé  du  coupon  des  r>  pour  100,  l  j/â  et  ^  pour  ÎOtifquc,  par  paren- 
thèse, il  aurait  pu  tonvoftif  en  rentes  S  pour  100,  au  cours  du  jour,  sans 
nuire  beaucoup  aii  Crédit,  et  garder  on  tâhae  les  8")  millions  pour  les  services 
parliculiers  du  Tfésor)  ;  par  ces  payemontô,  dis-jc,  il  se  trouva  fofèé  d'oiivrir 
une  âôuscHpiioii  pour  un  emprunt  national  de  100  millions;  malf  au  lieîi  de 
créer  des  rentes  7  ou  8  pour  100,  il  crut  qif  en  faisant  apfyél  ad  palriotisniè  des 
capîtaiisted,  il  parviendrait  à  fdirc  souscrire  cet  emprunt  fi  pbii^  4(10  êit  {lair, 
lorsque  le  5  pour  i  OU  était  coté  à  27  podr  100  au-dessous  du  pHilt:  Le  ffll^ltient 
n'était  pas  propice  pour  faire  cet  appel  à  là  générosité  A^s  bito^eiiÉ;  pféfeque 
tous  pefciaienf,  les  uns  par  leurs  positions  tnodiflées  ou  bouleversées,  d'tfiitres 
par  teurs  fortunes  compromises  dans  le  Commerce,  ou  forléMfcfit  éhfét^ées 
par  la  baisse  des  fonds  publics.  Aussi  le  résultat  fut-il  à  peu  prés  nul.  Si 
plus  tard  il  y  eut  une  trentaine  de  millions  de  ces  reiités  éftilsed,  ce  tHiféht 
des  bons  du  Trésor  que  Ton  aima  mieux  changer  contre  le.^  fehtë^àu  pallF; 
mais  réalisables  instantanément,  (pie  de  les  renouveler  côfttre  rfë  ttàUvëàhx 
bons  à  six  mois. 

Enfin,  pour  compléter  cette  série  de  décrets  AnarïCierS  initlenddhfrëlii  ;  et 
souvent  contradictoires,  qui  prouvent  que  lé  miiiUtrë  des  fîtiaticés  d'il  fiÉ  êfti 
de  plan  financier  arrêté,  il  faut  ajouter  celui  fdu  4  iWi\)  ^v\\  met  sons  itîtêqh^ê^ 
tre  les  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans  et  dix  cehtrè  ((ihéids  S  iïefiênj; 
événement  qui  lit  une  très-grande  sensation  à  U  ^Siitsti.  tiéjà  dèptiii^  qfiM(jlW 
temps  on  savait  que  le  ministre  des  linanccs  avait  riritè'hfidri  de  fàcHéiéf  Wl 
chemins  de  fer;  et  c'est  au  milieu  des  justes  pr(?occupatiofds  héfe!{d^  Vâfflf^ 
traire  de  ce  projet  présumé  que  l'on  sut  que  :  CoHsidétant  qWil  est  êidbit  ^ 
ces  deux  compagnies  tî^ont  plus  aujourd'hui  iAti  pouvoit  suffisant  poil^  Aèsùfèt  le 
service  des  transports,  le^  chemins  de  fer  de  Paris  â  Orléans  et  dh  eèHtte  Mni 
placés  sous  séquestre.  On  Se  demanda  de  suitô  pouhpioi;  on  dut  bteh^Ué  Ifiiël^ 
quei  employés  ouvriers  et  mécaniciens  sV'taient  rC'fuëéS  â  faire  le  def^k^e  ac- 
coutumé ,  mais  on  n'y  vit  pas  un  motif  SiitDi^atit  pouf*  iitï  àcié  d'hrte  MM 
grande  importance.  Le  fait  est  que  ce  fut  su^  la  lecture  d'un  rdpj)(ff  t  de  lltf .  Ë^ 
neau  etDidion,  commissaires  extraordinaires  du  gouvcrhetnent  ptàs  cèfSdétHt 
lignes,  que  le  gouvernement  provisoire  crut  dotoir  jïrondre  cette  gravé  tfiê^ 
sure.  Comme  les  administrateurs*  pensaient  que  l'on  pouvait,  saiid  ittterrMif-' 
pre  le  service,  ne  pas  recourir  à  ce  moyen  extrétrie ,  la  plue  gfàrMIé  partie 
des  actionnaires  de  tous  les  chemins  y  virent  Un  achctïiirfëtifiéitt  k  VéxprifftH' 
tion  de  toutes  les  Compagnies,  et  par  suite  s'effrayèrent,  avec  iiistë  tMoH; 
d'une  mesure  qui  semblait  annoncer  là  pi'oehaine  appifHtioif  dti  décret  Mit 
redouté. 
Si  à  toutes  ces  causes  oh  joint  les  discours  de  H.  l>6f]is  BIdhc  art  Lxtt êfrf-' 

•  Voir  te   Rapport  do   Conseil  d*adininiairation  de  îa  Compagnie  tiù  cîîemln  ië 
fer  dtt  Paris  k  Orléans,  lu  le  37  avril  1848  aax  acUoDiuimi  iéniàâ  m  àtentbiM  |Élf6rifir. 
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bourg  ot  Texposition  de  ses  doctrines  égalitaires,  les  circulaires  du  mîoislre 
de  Pintérieur  aux  commissaires  des  départements,  la  conduite  de  plusieun 
de  ces  derniers,  les  retards  apportés  aux  élections  de  la  garde  nationale  et  de 
TAssemblée,  et,  comme  conséquence,  la  suspension  de  payements  d'une  tren- 
taine de  maisons  de  banque  à  Paris,  on  concevra  facilement  que  les  diversea 
valeurs,  fonds  publics  et  actions,  aient  atteint  les  cours  qui  sont  dans  la  der- 
nière colonne  du  tableau  suivant. 

Gonrt  de  la  fia  Court  au  7  Plut  bat 

de  féfrier.  mart.  court. 

5  p.  100 116.10  97.80           30  (5  avril). 

3  p.  100 73.70  58                32.50  (5avril). 

Banque  de  France 3,180  â,400  950  (10  avril). 

Paris  à  Orléans 1,180  1,000              385  (7  avril). 

Paris  à  Rouen 863.75  550  275  (5  avril). 

Marseille  à  Avignon 532.50  315               155  (4avril). 

Nord 536.25  390  302.50  (6  avril). 

ParisàLyon 385  300  280  (31  man). 

C'est  aussi  vers  cette  époque  que  l'or,  dont  le  prix  ordinaire  est  de  18  à 
20  fr.,  valut  150  fr.  pour  1 ,000. 

Les  premières  causes  de  la  reprise  des  fonds  publics  et  des  chemins,  sont 
les  élections  delà  garde  nationale,  qui  se  sont  faites  avec  assez  d*ordre  et  d'en- 
tente,  et  l'assurance  donnée  par  M.  Garnier-Pagès  au  syndic  de  la  compagnie 
des  agents  de  change  de  Paris  qu'il  ne  toucherait  pas  à  l'organisation  actuelle 
de  la  Banque.  Peu  à  peu,  la  confiance  revint.  Le  Bulletin  de  la  Républiqitê 
(n®  16),  et  la  crainte  que,  par  la  suppression  de  l'impôt  sur  le  sel,  le  Trésor 
ne  vint  à  manquer  d'argent ,  firent  bien  quelque  impression  ;  mais  les 
résultats  des  alertes  des  16  et  18  avril,  la  conduite  de  la  garde  nationale  du* 
rantccsdeux  journées,  et  enfin  la  revue  du  jeudi  suivant  (jour  de  rentrée 
des  troupes  dans  Paris),  ranimèrent  bientôt  l'espérance,  et  les  valeurs  mon* 
tèrent  progressivement  jusqu'à  la  fin  d'avril. 

Les  résultats  des  élections  de  certains  départements,  connus  le  28  avril,  en 
même  temps  que  celles  de  la  Seine,  curent  beaucoup  de  part  à  cette  hausse. 

La  fusion  des  Banques  départementales  avec  la  Banque  de  France  ne  fit 
aucun  effet  à  la  Bourse;  on  discuta  beaucoup  sur  les  avantages  ou  U>s  désa- 
vantages d'une  Banque  unique,  mais  les  opinions  furent  partagées.  D'un 
côté,  on  voyait  bien  les  avantages  de  l'unito  de  billets  de  banque,  mais  de 
l'autre  on  sentait  combien  une  centralisation  financière,  ayant  son  siège  à 
Paris,  serait  lourde  pour  les  départements  et  peu  favorable  à  leurs  intérêts 
commerciaux,  en  comparaison  d*une  banque  locale. 

Depuis  la  fin  d'avril,  les  valeurs  ont  été  en  général  stationnaires  ;  elles  ont 
été  arrêtées  dans  leur  mouvement  de  hausse  par  les  troubles  qui  avaient 
éclaté  à  Rouen,  à  Lyon  et  à  Limoges.  Bien  que  depuis  le  commencement  d'a- 
vril on  n'eût  plus  de  suspension  importante  sur  la  place  de  Paris,  bien  qu'en 
général  les  affaires  semblassent  très-disposées  à  reprendre,  les  situations  de  la 
Banque,  l'augmentation  de  ses  effets  en  souffrance  et  arriérés,  et  ses  rapports 
avec  l'État  inquiétèrent  len  esprits  ;  le  rapport  de  M.  Garnier-Pagès  à  l'Âsseni- 
blée,  malgré  les  brillants  résultats  qu'il  promet  (résultats  auxquels  personne 
ne  crut),  ne  produisit  qu'un  mauvais  effet  à  la  Bourse  ;  la  nomination  de  la 
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Commission  executive  et  les  choix  des  ministres  furent  en  général  peu 
agréés. 

Durant  tout  le  mois  de  mai,  les  variations  sur  les  rentes  ont  été  très-faibles. 

Ce  résultat  doit  être  attribué  au  peu  d'intérêt  offert  durant  ce  mois  par  les 
séances  de  TAssemblée  nationale,  dans  un  moment  où  la  France  est  sans  Con- 
stitution, et  où  les  finances  ont  tellement  besoin  qu'on  s*en  occupe  sérieuse- 
ment et  d'une  manière  efficace. 

L'envahissement  de  l'Assemblée,  au  15  mai,  n'a  produit  que  peu  de  varia- 
lions  ;  et  cela  se  conçoit,  quand  on  pense  que  jusqu'à  quatre  heures  et  demie, 
aux  abords  même  de  la  Chambre,  on  ne  savait  rien  de  ce  qui  se  passait  à  Tin  - 
teneur.  Le  lendemain,  tout  était  rentré  dans  l'ordre,  et  il  y  a  eu  un  peu  de 
hausse  sur  les  bourses  précédentes. 

Cependant  la  mollesse  avec  laquelle  on  procédait  à  l'arrestation  des  coupa- 
bles et  l'élargissement  de  quelques-uns  vinrent  bientôt  faire  fléchir  les  fonds 
publics.  On  sentait  qu'après  la  tentative  criminelle  qui  avait  failli  ramener  la 
terreur,  il  était  nécessaire  d'agir  avec  justice,  mais  avec  vigueur,  et  Ton  trou- 
vait que  la  Commission  executive  ne  secondait  pas  assez  les  efforts  de  la  ma- 
gistrature et  semblait  même  souvent  vouloir  entraver  sa  marche.  Ces  doutes 
f&cheux  sont  la  principale  cause  de  l'hésitation  qui  existe  dans  les  affaires 
dans  un  moment  où  le  numéraire  abonde,  et  où  l'on  serait  très-disposé  à  en- 
trer franchement  dans  les  valeurs,  si  l'on  voyait  l'ordre  et  la  tranquillité 
rétablis,  ou  au  moins  garantis  par  l'attitude  du  pouvoir  exécutif. 

Le  mois  courant  s'annonce  comme  devant  être  (financièrement  parlant)  le 
plus  important  de  toute  la  session.  On  va  décider  à  la  Chambre  du  sort  des 
.porteurs  de  bons  du  Trésor,  des  déposants  aux  Caisses  d'épargne,  des  action- 
naires de  chemins  de  fer,  et  des  moyens  de  faire  face  aux  besoins  de  l'État  et 
d'établir  les  bases  d'une  constitution  financière.  Espérons  que  la  Chambre  com- 
prendra l'importance  de  ces  décisions  et  y  mettra  tout  le  calme  et  toute  l'at- 
tention nécessaires. 

Déjà  le  Comité  des  finances,  par  son  opposition  aux  décrets  de  M.  Duclerc 
et  son  initiative  dans  la  question  des  bons  du  Trésor,  a  su  se  concilier  la  con- 
fiance d'un  grand  nombre  de  personnes  qui  s'occupent  de  ces  graves  questions 
ou  y  sont  intéressées.  Comptons  que  cette  Commission  n'effacera  pas  de  son 
drapeau  ces  mots  honorables  que  tout  le  monde  y  a  lus  avec  le  plus  grand 
plaisir:  respect  aux  contrcUs^  et  qui  sont  le  plus  ferme  appui  du  crédit  public. 
La  France,  Dieu  merci,  est  assez  riche  pour  supporter  sa  dette,  pourvu  que 
les  finances  ne  soient  pas  gaspillées.  De  l'ordre  et  de  la  fermeté,  c'est  le  seul 
moyen  de  capter  la  confiance  des  capitalistes,  et  par  suite  de  sortir  de  la  posi- 
tion difficile  dans  laquelle  nous  a  mis  une  monarchie  corrompue  et  corrup- 
trice. 

Nous  pensons  qu'un  exposé  rapide  des  principales  variations  des  fonds  pu- 
blics et  des  actions  de  plusieurs  Compagnies  complétera  l'historique  de  ce  qui 
s'est  passé  d'intéressant  à  la  Bourse  depuis  plus  de  trois  mois. 

5  pour  100.  Coté  la  première  fois  à  la  Bourse,  le  17  janvier  1797,  sous  le 
nom  d'inscriptions,  à  8.50,  il  a  fait  au  plus  bas  G. 16,  le  29  décembre  1797.  ije 
9 janvier  1798,  ces  inscriptions  furent  réduites  aux  2/5,  et  prirent  le  nom  de 
tiers  consolidé,  qui  fut  coté  pour  la  première  fois  à  17  fr.  le  10  janvier  suivant. 
Le  tiers  consolidé  fut  appelé  5  pour  100  à  partir  du  30  janvier  1802  ;  il  était  à 
cette  époque  à  59  fr.  Sous  l'Empire  il  a  fait  au  plus  haut  95.40  (27  août  1807. 
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paix  de  Tilsit),  puis  est  tombée  4*(  Tr.  (le  29  mars  1814,  outrée  des  ennemis  à 
Paris).  Sous  la  Restauration  il  a  atteint  1i0.65  (4  mars  1829,  succès  des  Greps 
•ai- les  Turcs),  il  a  baissé  à  99  le  27  juillet  1830.  éUit  à  84.50  (le  17  décembre 
ifep,  procès  des  ministres  de  Charles  X),  a  encore  baissé  à  74.80  (â  avril  1831, 
troubles  en  Belgique),  plus  bas  cours  sous  la  monarchie  de  Juillet;  est  re- 
monté peu  à  peu  jusqu*à '196-50  (4  mars  1844,  plus  haut  cours  que  Ie5pourlll0 
ait  jamais  atteint),  a  Tait  depuis,  115.35  (16  septembre  1847)  ;  était  â  116.10  le 
t^  février  1848,  $  débuté  à  97.50  le  7  mars  (réouverture  de  la  ik>ur8e),  a  fait 
Te  8  mars  74;  a  baissé  successivement  jusqu'à  50  (5  et  6  avril  1848,  plps  hêê 
cpùrs  depuis  la  révolution  et  apogée  de  la  crise),  est  revenu  à  74  (Il  mai 
f848),  a  Âiit  67  (au  plus  haut)  le  15  mai,  est  tombé  le  même  jour  a  f>4  sur 
les  bruits  vagues  et  peu  crus  de  renvahissement  de  l'Assemblée  nationale;  a 
fennéce  jour-là  à  66;  a  fait  depuis  ce  jour  au  plus  haut  72  (17  mai)^  au  plus 
pas '68  {\9  mai),  et  reste  le 31  mai  à  68.50. 

'  3  poiir  100.  Coté  pour  la  première  fois  le  6  mai  1825  à  75.30,  il  a  fait  au 
plus  bais  sous  la  monarchie  46  (2  avril  1831,  troubles  en  Belgique),  a  monté 
Jûsqu^'à  86.65  |22  juillet  1844,  entrée  de  Tliiers  au  ministère),  a  f^il  depuis 
74. 6i  {\6  septembre  1847),  -t  était  à  73.70,  le 23  février  1848.  Il  a  débuté  à 
58  à  la  réouverture  de  la  Bourse  (7  mars),  a  fait  45  (15  mars),  est  revenu  i 
51  .ii  (démonstration  de  la  garde  nationale  en  faveur  de  l'ordre),  a  fait  3(2.50 

5  avril,  plus  bas  cours  depuis  la  révolution),  est  revenu  à  50  (10  et  11  mai), 
a  baissé  de  45  à  43.75  (le  f5  mai),  a  fait  le  lendemain  48,  auquel  cours  il  est 
resté  le  31  mai. 

'  Le  4  1/2  pour  100  a  été  coté  la  première  fois  le  6  mai  1825. 11  étaif  à  104  |e 
21  février  1848.  Il  a  débuté  à  85  (le  7  mars},  a  fait  48.50  (le  7  avril),  est  le- 
yçnuk  65  (le  11  mai),  et  reste  à  59  (le  31  ipai). 

'  te  4  pour  100,  coté  pour  la  première  fois  à  la  Bourse  le  12  février  1830,  était 
â  §9  (le  25  février  1848),  a  débuté  à  80  le  7  mars,  est  tombé  à  46  (lea  4,  5  çt 

6  avril  1848),  a  refait  depuis  56,  et  reste  enfin  à  54  le  29  mai  1848. 

^Banque  de  France.  Les  actions,  émises  partie  à  1 ,000  et  partie  à  1 ,200  ff .,  ont 
été  cotées  en  octobre  1801,  pour  la  première  fois,  a  1,260  ;  sous  TEmpire,  elles 
firent  1,367.50  (10  juillet  1805),  puis  baissèrent  jusqu'à  1,07250  (fi  mai 
1806),  à  cause  de  la  limite  de  500,000  fr.  f\\ée  pour  la  somme  des  bilU*^  de 
banque  i  rembourser  par  jour  en  espèces.  Elles  firent  ensuite  1,430  (25  aoAt 
et  1'^^ieptembre1807),  plus  haut  cours  qu'ellesaient  atteint  sous  l'Empire.  Kps 
désastres  en  Russie  et  les  événements  suivants  les  flrenttomber  à  470  (8  février 
1814,  plus  bas  cours  qu'elles  aient  jamais  fait),  et  forcèrent  la  Banque  à  li- 
miter, de  la  même  manière  qu'en  1805et1H06,  la  somme  quotidienne  des  rem- 
boursements de  billets  de  banque  «mi  espèces.  Sous  la  Restauration,  elles  attei- 
gnirent 2,22^  (29  avril  1825),  puis  baissèrent  à  1.580  ^50  mars  et  6  avril  1851). 
femontèrent  ensuite  peu  à  peu  jusqu'à  5,800  (2  juillet  1840),  plus  b^ut  cours 
auquel  elles  soient  jamais  parvenues),  ont  depuis  fait2,550(14septembre  1840). 
puis  sont  revenues  à  5.470  (15  décembre  1841j,  et  enfin,  étaient  à  3.180,  le  22 
février.  Le  7  mars  elles  débutèrent  à  2,400,  baissèrent  ensuite  jusqu'à  1,250 
(15  mars),  revinrent  à  1,800  (1K  mars),  tombèrent  à  9:i0  (10  avril,  par  suite  de 
bruits  répandus  que  le  gouvernement  provisoire  voulait  faire  gérer  lui-même 
la  Banque  pour  lé  compte  de  TÉtat,  en  indemnisant  les  actionnaires),  sont 
revenues  depuis  à  1,580  (27  avril),  et  ont  baissé  ensuite  successivement  jus- 
qu^à  1,110  (3  juin),  par  suite  de  sa  situation,  qui  empirait  chaque  semaine. 


BULLETIK.  m 

Paris  à  Orléans .  A  débuté  en  septembre  1858  à  492.80,  baissa  ensuite  à 
M)7.r50  (20  février  1839),  monta  ensuite  peu  à  peu  jusqu'à  1,410  (i'^  mars 
1845,  plus  haut  cours  qu'il  ait  jamais  fait).  Depuis,  les  actions  ont  constamment 
t>aissé.  Elles  étaient,  le  23  février,  à  1,180;  p(|t  Rebuté  à  1,000  le  7  mars, 
>nt  ensuite  baissé  jusqu*à  385  (7  avril),  par  suite  des  bruits  confirmés  et  dé- 
mentis du  rachat  des  chemins  de  fer,  sont  revenues  à  590  (27  avril),  ont 
Je  nouveau  baissée  490,  ont  fenionté  4  ^«7:^.50  (2^f^j}|J,  et  of}t  VâfJé  (Iprant 
la  fin  de  ce  mois  de  56ti  à  5t)rj. 

fam  à  Bouen.  Fit  en  Japvipf  1842,  peii  4fî  fpnpps  ^ffh.  ♦VQj|:  ^i^  iï\\f  au 
p9rqi;ct.  482  50,  rr^on^i  ensuite  à  |,235  (^'  qiar^  i^)^  jetait  le  ^  féyfjiçf  ^f- 
pjer  à  858.7^,  a  débuté  je  7  mars  4  550,  a  depuis  i)4issé  ^  |75  (4  pt  ^  fVni)* 
est  revenii  à  450  (20  avril],  sur  le  |)ruit  du  r^çh^t  4l^9  pk^^u}ip$  d^  fef  a  ijg 
pouveau  baissé  à  580  (15  mai  }848),  et  a  varié  durant  U  Ou  ^&  <^  fpois  i^ 
iS5à595. 

Avignon  à  Marseille.  II  fit,  la  première  année  qu'il  fut  mit  au  pairqqoti  Q4ftt 
a  fait  au  plus  haut  1,200  (1*^'  mars  1845),  est  tombé  à  530  (en  îéymr  1848),  a 
débuté  à  515  le  8  mars,  est  tombé  à  250  (le  15  mars),  est  revenu  à  305,  a 
baissé  de  nouveau  à  155,  a  fait  255  (le  27  avril),  195  lo  3  mai,  342.50  (le  90 
mai),  puis  a  baissé  à  la  fin  de  mai  de  240  à  212.50. 

Nord,  Â  fait  au  plus  haut  en  coulisse  (avant  que  ses  statuts  eussent  été  ho- 
mologués pari 
^uétj  925,  a  < 

»tamment  baissé.  ,  .    ,      .      w       ..  .        ,     ^i, 

ïvril  à  302.50,  le  27  avril  à  370,  le  15  mai  à'ssd,  et  le  éi  mai^dVnq 
}7Q.  4  la  fîp  de  n^ai,  jl  a  varié  ({e  505  à  552.50 

Paris  à  Lyon.  A  baissé  (je  îjSQ  (.^vrjl  184fij.  à  385  (f^vfiÇf  ijgi^).  ^7  jij^jf 
il  a  débuté  à  500,  es^  tombé  à  2^  (4 5  m^^s;,  eçt  rp^epu  ^  ^  (^  Vii^t  9^ 
retopiJ)é  à  280  (5»  mars),  puis  #  m  320  \ç  ^  avrij.  m,^  Ig  ?  a»i,  fit  a  ^fi- 
{)uû^  varié  de  308.75  à  297.50.  Ayant  qu^jl  fi)t  9U  »%^^mi  Pfi  m  »vj||t  fait  ji 
rémission  à  790. 

Vieme-Montagne  (Act.  de  1,000  fr.).  A  f^it  au  plus  liaut  9,MÛ  ei|  V»\  li^5, 
&tailà5,000  lo  25  février  dernier,  a  débuté  à  2,aP0,  est  rf^tombé  à  i,7ji0 
[25  et  26  avril),  a  fait  2,1MK)  lel'r  mai,  2,150  le  3,  2,500 le  «0,  i,d50  le  Iti, 
Bt  a  depuis  varié  de  ce  cours  à  2,150.  Gés  nombreuses  et  fortes  variations  soiil 
dues  à  la  position  particulière  de  cette  affaire.  Prise  dans  la  crise  financière) 
elle  eut  besoin  d'une  somme  assez  importante,  et  selon  que  Ton  pepsail  qu'elle 
Tavail  trouvée  ou  qu'elle  n'a\ait  pu  encore  se  la  procurer,  les  actions  mou- 
taient  ou  baissaient.  Elle  a  enfin  pris  la  détermination  d'émettre  f  ,460  aclioès 
iui  prix  de  1,750. 

Aveyron  (Decazeville,  actions  de  5,000  fr.).  Â  fait  au  plus  hai|t  6,275  (mai  1849), 
était  avant  la  révolution  à  4,800,  et  est  actuellement  4  2,000  (éiHÏiyf- 
deode).  Ce  dividende  consiste  en  un  bon  de  1Q0  fr.  palpable  en  août  proctiàin 
et  en  une  obligation  de  500  fr.  remboursable  par  tirage  dans  2  q\\  4  ^^,  ^ 
lopnant  un  intérêt  à  5  et  demi. 

Gaz  anglais  (Manly,  Willson,  action^  de  2,500;i.  A  fait  au  plu9  b^pt  %^ 
[en  avril  et  mai  1845),  était  à  0,550  avant  la  révolution,  et  a  depuis  vafi^  di) 
3,000  à  4,000.  Alvhoiise  COURTOIS. 
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Le  Colon  de  Van-Diénen,  Aventures  d'un  émigrant,  par  Cb.  Rowcaott, 
traduit  de  Tanglais,  par  M.  Lefebvre-Duruflé  '. 

Chaque  année  des  milliers  d^hommes  quittent  les  rivages  de  la  vieille  Europe  i 
aller  chercher  en  Amérique  ou  en  Australie  une  existence  meilleure;  le  seul  port  de 
New-York  reçoit  annuellement  plus  de  60,000  émigrants,  venus  de  tous  les  points 
de  FEurope,  mais  particulièrement  de  Tlrlande  et  de  FAllemagne.  En  Australie,  Sid- 
ney  et  Uobart-Town  sont  les  poiuts  principaux  où  se  dirige  le  flot  de  rémigratios 
européenne  ;  depuis  quelques  années,  la  Nouvelle-Zélande  offre  aussi  un  vaste  débou- 
ché aux  populations  de  TAngleterre  et  de  l'Irlande. 

Quelle  est  la  destinée  de  ces  milliers  d^aventuriers  de  la  civilisation,  qui  voot  le 
créer  sur  des  plages  lointaines  une  autre  patrie  ?  Quelle  existence  mènent-ils  au  mi* 
lieu  des  déserts  que  leur  industrie  va  féconder  ?  Comment,  par  quelle  succession  de 
travaux  parviennent-ils  à  dompter  la  nature  abrupte  et  sauvage  en  lace  de  la- 
quelle ils  se  trouvent  jetés  ?  Quels  sont  les  plaisirs ,  quelles  sont  les  prÎTa- 
tions  et  les  souffrances  de  ces  hommes  qui  ont  abandonné  à  jamais  le  toit  paler- 
nel  et  les  affections  de  la  patrie  pour  la  vie  incertaine,  aventureuse  du  désert?  Voili 
ce  que  nous  nous  demandons  avec  une  curiosité  inquiète,  nous  autres  qui  sommes 
demeurés  sur  le  rivage,  en  nous  contentant  de  suivre  de  nos  vœux  le  vaisseau  des 
émigrants.  Vienne  un  romancier  qui  nous  transporte  au  milieu  de  ce  monde  in- 
connu, qui  nous  fasse  assister  aux  scènes  de  cette  existence  nouvelle  que  nos  compa- 
triotes et  nos  amis  sont  allés  chercher  dans  un  autre  hémisphère,  et  certes  il  sera  le 
bien  accueilli.  Nous  retrouverons,  en  lisant  ses  récits,  les  émotions  qui  faisaient  pal- 
piter nos  cœurs  d^enfants  à  la  lecture  de  Robinson  Crusoé ,  et  nous  lui  saurons  ui 
gré  infini  de  nous  avoir  transportés,  pour  un  instant,  dans  un  monde  si  différent  do 
nôtre. 

Parmi  les  ouvrages  de  cette  nature  qui  ont  obtenu  le  plus  de  succès  en  Angleterre, 
on  doit  citer  en  première  ligne  les  Contes  des  colonies,  de  M.  Rowcroft;  la  fremière 
série  de  ces  contes  vient  d'être  traduite  par  M.  Lefebvre-Duruflé,  sous  le  titre  de  :  le 
Colon  de  Van-Diémen,  Aventures  d'un  émxgrant.  Le  h^os  du  livre  est  un  brave  fermier 
anglais  qui,  ne  trouvant  pas  dans  la  mère  patrie  une  existence  suffisante,  réalise  soa 
petit  capital  et  fait  voile  pour  la  terre  Van-Diémen.  1^,  il  obtient  une  concession  de 
terres,  et  au  bout  de  quelques  années  il  réussit  à  se  créer  une  petite  fortune. 
La  donnée,  comme  on  voit,  est  des  plus  simples,  mais  Tauleur  en  a  su  tirer  un  ex- 
cellent parti.  A  Tépoque  où  il  place  son  récit,  la  terre  Van-Diémen  renfermait  deux 
espèces  d^hommes  particulièrement  malfaisantes,  les  naturels  du  pays  et  les  condam- 
nés exportés  d^Angleterre.  Peu  à  peu  les  naturels  ont  disparu,  victimes  pour  la  plu- 
part de  rimpitoyabic  guerre  que  leur  faisaient  les  nouveaux  arrivants;  lescontncd 
seuls  sont  restés.  I^s  émigrants  honnêtes  avaient  à  se  défendre  à  la  fois  contre  les  na- 
turels et  contre  leurs  compatriotes  flétris  par  la  justice  de  la  métropole.  C*est  ainsi  que 
notre  colon  se  trouve  engagé  dans  plusieurs  expéditions  dont  le  récit  dramatique  donne 
à  Touvrage  tout  Tintérêt  d'un  roman.  Un  personnage  épisodique,  M.  Samuel  Crab,  se 
charge  de  dérider  de  temps  en  temps  le  front  du  lecteur.  C^e  M.  Crab  est  de  tous  points 
Topposé  du  docteur  Pangloss  ;  il  trouve  que  tout  va  au  plus  mal  dans  la  plus  mau- 

*  8  vol.  in-t8,  chez  Jules  Renouard  et  comp. 
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▼lise  des  colonies  possibles,  et  tous  les  jours  il  sou  pire  après  les  rivages  de  la  vieille  An- 
gleterre. Néanmoins,  comme  les  affaires  de  M.  Crab  ne  vont  pas  trop  mal  en  Austra- 
lie, il  recule  de  jour  en  jour  son  départ,  et  il  finit  par  le  reculer  si  bien,  qu'il  meurt 
sur  cette  terre  maudite,  à  Page  de  86  ans.  Le  portrait  de  cet  honnête  M.  Crab  est 
peint  avec  une  verve  humoristique  digne  de  Hogarth. 

Mais  il  n'y  a  pas  que  des  aventures  et  des  personnages  de  roman  dans  le  Colon  de 
Van-Dtémen,  il  y  a  aussi  une  foule  de  renseignements  utiles  sur  la  colonisation  et  sur  la 
nantère  de  vivre  aux  colonies. 

Petit  ou  grand,  un  capital  est  nécessaire  aux  émigrants.  L'ouvrier  qui  émigré  doit 
posséder  de  quoi  payer  son  passage,  de  quoi  subvenir  aussi  aux  frais  de  son  entretien, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  trouvé  du  travail  dans  la  colonie.  A  la  vérité,  les  bras  étant  toujours 
plus  demandés  qu'offerts  dans  les  pays  neufs,  les  nouveaux  arrivants  se  placent  avec 
la  plus  grande  facilité.  Les  femmes,  surtout,  sont  très-recherchées. 

c  Gardez-vous,  écrit  notre  colon  à  un  de  ses  amis  d'Angleterre,  gardez-vous  de 
BDDger  à  amener  avec  vous  aucun  domestique,  soit  pour  votre  intérieur ,  soit  pour 
les  travaux  des  champs ,  car  il  ne  faut  pas  vous  attendre  à  les  conserver,  à  moins 
que  TOUS  ne  les  payiez  aussi  cher  que  les  autres  domestiques  libres  de  la  colonie.  H 
y  a  des  personnes  qui  ont  amené  avec  elles  des  garçons  de  charrue,  des  scieurs  de 
long,  des  forgerons,  des  charpentiers  ;  elles  espéraient,  en  les  payant  au  cours  ordi- 
naire de  l'Angleterre,  tirer  quelque  proGt  de  leur  travail  et  compenser  ainsi  les  frais 
de  leur  voyage.  Pour  s'assurer  leurs  services,  elles  les  avaient  liés  par  des  engage- 
ments légaux  ;  mais  quel  a  été  l'inévitable  résultat  de  toutes  ces  spéculations  ?  A  peipe 
arrivés  dans  la  colonie,  ces  ouvriers  ont  eu  connaissance  du  prix  des  salaires,  bien 
plus  élevé  que  celui  auquel  ils  avaient  été  engagés  ;  alors  le  mécontentement  s*est 
emparé  d'eux  et  ils  ont  refusé  de  travailler.  Si  ce  sont  des  femmes  que  vous  amenez 
pour  vous  servir,  elles  sont  tellement  recherchées  dans  la  colonie  que  pour  peu  qu'elles 
jMMent  mariables,  vous  ne  devez  pas  compter  les  garder  longtemps.  Si  elles  sont  jeunes 
et  jolies,  on  vous  les  enlève  en  un  instant.  Ce  que  vous  avez  de  mieux  à  faire  est 
donc  de  choisir  une  vieille  brebis,  hors  d'âge,  qui  soit  encore  propre  au  travail  et  dont 
i*extérieur  soit  repoussant  :  encore  n'êtes-vous  pas  certain  qu'elle  ne  vous  échappera 
pas.» 

Les  émigrants  qui  se  proposent  uniquement  d'échanger  leur  travail  contre  un  sa- 
laire n'ont  donc  pas  besoin  de  se  munir  de  fortes  avances.  11  n'en  est  pas  de  même 
de  ceux  qui  veulent  se  charger  d'une  exploitation  agricole,  industrielle  ou  commer- 
ciale. Notre  colon,  par  exemple,  possédait,  à  son  départ  d'Angleterre ,  une  somme 
de  4,150  livres,  laquelle  se  réduisit  à  720  livres,  toutes  ses  dépenses  de  passage  et 
de  débarquement  payées.  Comme  il  voulait  entreprendre  une  exploitation  agricole,  il 
demanda  une  concession  de  terres  au  gouvernement  de  la  colonie.  Ces  concessions 
B^accordaient  gratuitement,  et  on  les  proportionnait  à  l'étendue  du  capital  du  deman- 
deur. Avec  son  capital  720  livres,  notre  colon  obtint  une  concession  de  i  ,200  acres. 

Sous  quelle  forme  convient-il  de  transporter  dans  les  colonies  le  capital  dont  on 
dispose?  Cela  dépend  surtout,  comme  on  le  suppose  bien,  du  cours  des  denrées  dans 
les  colonies;  il  faut,  autant  que  possible,  y  apporter  la  marchandise  qui  manque  le 
plus,  car  c'est  sur  celle-là  que  l'on  peut  réaliser  les  plus  gros  bénéfices.  Néanmoins, 
il  est  indispensable  de  se  munir  avant  tout  des  outils  et  des  machines  nécessaires  à 
la  profession  que  l'on  veut  exercer.  Tous  ces  objets,  et  généralement  les  produits  de 
rindustrie  manufacturière  sont  fort  chers  dans  les  colonies,  et  quelques-uns  man- 
quent absolument.  Un  agriculteur  doit  aussi  emporter  une  collection  complète  de  se- 
mences. Toutes  les  plantes  de  la  région  moyenne  de  l'Europe  croissent  parfaitement 
en  Australie.  Il  faut  éviter  d'emporter  des  meubles  de  luxe  et  des  bijoux  précieux. 
Outre  que  ces  objets  ofifrent  un  appât  à  la  cupidité  des  voleurs ,  ils  constituent  un  em- 
ploi essentiellement  improductif  du  capital.  L'agrément  qu'ils  procurent  ne  corn- 


^Sti  JOVMiJih  Pm  »E»»PMISTES. 

yp»l^7:KPHf  miJq^eAftpt  foire  MPI9  fortMQfi  c»{|i(|§?  aptete^  jdes  mputpof.  En  fluci: 
qu^  ^Bii|^s  }i(\n^  91^1^1  s^ingtqpl^  vp^-ç  capiM.  Yojpi,  «l'apiii  TauM^ir  de»  Ppn(#| 
iH  6g^P*ff >  1^  P^IPIf I  dl?  i:»cçFp}»^oiefit  d'MP  Iroiip^M  de  ^Ofl  brpbi^  eo  «in  m 
et  demi,  depuis  juillet  18i4  jusqu'^p  dpcerpbr^  1830. 

Premiffe  année, —  Fin  décen^bre  i8î4. 
Brebis  portières  A,  achetées  pour  former  la  base  du  p-piipiiau. .        {(OQ 

1,000 
Dmœième  année,  —  Fin  déemr^e  i9iSi. 

Brebis  portières  i^,  de  Tacha!  priroilif $00 

Leurs  agneaux  \i\  hék  eà  18$4. ..:....; SOÔ 

Agneaux  C,  nés' eh  il 825  des  tnèmes  brebis  portières  Â. . . . . .'        MO 

Itoi^imi  (tnné^.  —  Fin  cf^p«#rf  JJ8tl. 

Brebis  A,  6,  C 1,500 

AgQeauiL  D,  provepaot  4^9  brebis  portitees  A,  B 1 ,000 


Quatrième  année.^-  Fin  décembre\d91. 
i?»«  »«  i«  ■    ,►  ••♦♦i't  '■   •  »i#  «•>» •  '  ■   ••  p  ». .  » 

Brcjfji  j^,  B,  g,  R :•::•••: 

iiw»Hï'p?  BFpy?"*?^  4i?i  ^^ii  pprii^èj*  4;  'ft,  c. ...,,:.: . 

'♦.000* 
Oin^utéiTM  Ofin^.—  Ftn  dieem^i  1BS8. 

Brebis  A,  B,  C,  P,  E. 4,000 

Alpiëaux  F,'  pMeniint  des  brebis  (lortièrek  A,  9,  Ç,  D. . .' . . . .'  !     i'sM 

Q,IiOQ 
Sixième  année.  —  Fin  décembre  1 829. 

Brtbis  A,  B,  G,  n,  K.  F 6,K00 

AgneauK  G;  provenant  des  brebis  |M>rtières  A,  B,  G,  B,  E.. . .      4,000 


ip'»)a 


Bcphi«A,B,i;,  R,K,t,G 10,500 

Agneau»  prQvepanl  des  brebis  portières  A,  B,  C,  D,  E,  F 6,500 


17,000 


l|  fist  b|$|]  pnten(|(i  (lu^jl  rai{t  pçpdapt  tout  ce  tçmp^  éviter  de  toup|)Ç|:<»u  Mt)up9au, 

Y^ÏP.n^  à  pré§f nt  (|i|eis  sppf  lp,H  fpais.  Un  troupeai{  (Jaos  )a  polooie  ne  cpropo|1e  p^ 
dll^s  de  si]^  cents  bêles  ;  il  fu|||  un  ['erg^f  ppur  cha(]ue  troupeau.  Le  salaire  de  cba- 

eus  bergçr  fst  }|e  4P  li^rf*^  (1)000  nr.).  Los  frais  de  gardé  $*é|èveotea  totalité  pour 
{S  SIX  aq9  çt  (lemi,  en  y  cqnipreoant  quelnucs  menus  frais,  tels  que  la  construction 
dps  bûttçs  des  befgcrs  etc.,"à  76,5pO  fr.,  ù  quoi  il  faut  ajouter  d'abord  12,5UU  pour 
i§cbat  qîp9  5(X)  prpqpières  |)rebis,  à  pifisoq  f{e  ïi5  fr.  lu  pitïce,  plus  4"sQpO  fr.  pour 
aphals  successifs  <)^  120  béliers  mérinos,  à  raj^on  ()e  ÏCi  liv.  ster.  (375  fr.).  Ëo  tout 

\ii\(m  fr. 

Ppiir  couvrif  peftç  dé^if  n^,  qui  se  pépartif ,  uotpns-le  bien,  sur  si^  ^^  ^t  demi ,  on 
I  d'^i>ptd  |p  produit  ^  If  l^n^>  qM<^  Qo(r^  YMKMf  évalue  ^\^^  : 
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llr.  Mep  fr. 

|r«  aRQ^.  1,000  toisons  ^àO  deniers  tOO  c.)  la  livre.  7r>  1,875 

î?  '                  <,300  1  schellius  (1  ^i)  \rA)  3,730 

5r  2,500  1  sc||.3den.(l  55;  r,i:à  7,800 

4*  4.00Ô  J          Ci'  (I85j  GOO  15,000 

5'  6,500  2  (2:i0J  1.300  o2,rJ0|) 

6?  10,5prt  3         G  (3  10j  2,025  05,025 

7'  17.0PÛ  2          0  lo  10}  4,250  J0(i,2:i)> 

9,3ll2"      232,800 
Il  faut  déduire  six  |»ence  (00  c.)  par  toison  {Hnir  frais  de  route  et  de  transport  à  la 
▼ille,  et  six  pence  pour  eml)alla||ie,  fret  et  commission  à  l^uidres  ;  ce  qui  donne  un 
total  de  2,150  liv..  ou  53,750  fr.,  reste  net  7,102  liv.  ou  178,250  fr. 

Pour  couvrir  toute  éventualité  défavorable,  l'auteur  du  calcul  déduit  26  pour  100  de 
cette  somme,  ce  qui  la  réduit  à  5,734)  liv.  ou  l'i3.r»50  fr. 
Au  bout  de  six  ans  et  demi  le  compte  de  l'affaire  s'établit  donc  comme  suit  : 

Dépenses. 
liv.  «lerl.  Tr. 

500  brebis 500  12,500 

frrais  de  f)ergers 2,5r»0  59,000 

IfiBnucs  dépenses 7(K>  17,500 

feliers  mérinos! 1 ,800  45,000 

5,3(>0  134,000 

Recettes. 

Produit  net  de  la  laine 5,730  143,250 

jt,'Ô00 brebis  i  20  scbell.  (25  fr. 
par  tête.... 17,000  425,000 

"22~730  568,2^)0 

On  voit  qu*avec  un  petit  capital  à  Torigine,  il  est  possible  de  se  créer,  au  bout  de 
quelques  années,  une  fortune  assez  ronde.  1^  cause  désavantages  quel'on  relire,  en 
Australie,  de  Pélève  des  troupeaux,  est  facile  à  saisir.  On  a  la  terre  pour  rien  ;  ou  n\i 
point  de  loyer  à  payer  pour  sou  logement,  le  colon  se  contente  do  grandes  huttes, 
qu'd  a  lui-même  construites.  Il  n'y  a  ni  parcs  à  enclore,  ni  hangars  à  élever  pour 
mettre  les  moutons  à  l'abri,  soit  dans  Tété,  soit  dans  Thiver;  la  douceur  du  cli- 
mat permet  de  les  tenir  eo  plem  air  pendant  toute  Tannée.  En  hiver,  ils  p'ppt  be- 
soin d'aucune  nourriture  qui  soit  le  produit  de  la  culture. 

Aussi ,  il  est  Iwn  de  le  remarquer,  Tappàt  de  ces  bénéfices  extraordinaires  a-t-il 
développé  considérablement,  depuis  quelques  années,  la  pro<.liiction  des  troupeaux 
dans  les  colonies  australiennes.  Des  masses  de  laine  d'Australie  arrivent  maintenant 
sûr  les  marchés  d'Europe.  Ou  doit  donc  présumer  que  la  concurrence  a  déjà  quel- 
que peu  rogné  les  l>énélicos  qui  étaient  primitivement  réalisés ,  et  il  est  probable 
qu'elle  les  rognera  epcore.  l^s  palmiers  colons  ont  joui  d'un  véritable  brevet  d'in- 
vention, dont  le  liénéfice  e.xpirera  le  jour  où  la  concurrence  se  sera  pleinement  établie. 

La  prospérité  de  la  colonie  de  Van-Diémeu  sVst  développée  avec  la  merveilleuse 
rapitjité  dont  certaines  parties  de  PUnion  américaine  nous  ont  déjà  fourni  Pexemple. 
En  1817,  la  population  ne  s'élevait  qu'à  environ  2,(MK)  individus,  presque  tous  con- 
damnés à  la  déportation  ;  en  1830.  Hic  était  de  2r>,000  âmes,  sur  lesquelles  il  y  avait 
23,000  personnes  libres.  En  1KI7  on  n'exportait  pas  une  livre  de  laine;  on  1838 
on  en  a  exporté  1,042,000  livres  (880,î;00  k.).  De  1826  à  1838  1rs  exportations  gé- 

I  La  toifoo  est  évalaée  k  i  livres  ^k.  0,tN)6a). 
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nérales  se  sont  élevées  de  14,000  I.  (^50,000  f.)  i  420,000  I.  (10,900,000).  D  m 
probable  que  TabolitioD  des  lois  de  navigation,  réclamée  avec  instiinoes  par  les  bibi- 
tants,  donnera  encore  une  nouvelle  impulsion  au  commerce  de  la  colooîe.  Oa  peat 
conjecturer  aussi  que  les  colons  de  Van-Diémen  finiront,  comme  les  colons  dcf  Ettti- 
(Jnis,  par  proclamer  leur  indépendance,  et  quMIs  constitueront  la  première  répubbi|iip 
de  la  cinquième  i>arlie  du  monde. 

Adressons,  en  terminant,  quelques  éloges  et  quelques  reproches  au  traducteur  di 
livre,  M.  Lefebvre-Duruflé.  Quelques  éloges,  pour  l'élégance  et  la  netteté  de  sa  In- 
duction ;  quelques  reproches,  pour  les  imputations  injustes  dont  il  charge  FéoM»- 
mie  politique.  M.  Lefebvre-Duruflé  semble  croire  que  c^est  à  réconomie  pobliqK 
que  l'Angleterre  est  redevable  de  son  paupérisme.  S*il  avait  étudié  la  questîoo  dW 
manière  un  |>eu  plus  complète,  il  se  serait  aperçu  (|ue  jusqu'à  Uuskîsson  et  bir  Ro- 
bert Peel,  les  hommes  d'Etat  anglais  ont  pris  systémaliquemeut  le  coutre-picd  dn 
enseignements  de  réconomie  politique  ;  il  se  serait  aperçu  que  le  paupérisme  brit»- 
nique  vient  de  l'inobservance  des  lois  de  la  science,  et  non  pas  de  ces  lois  méso. 
M.  Lefebvre-Duniflé  semble  croire  aussi  que  Téconomie  politique  est  hostile  i  h  co- 
lonisation.  Erreur!  l'économie  politique  est  hostile  au  système  colonial ,  c*est-è-diR 
à  ce  système  dédoubles  restrictions,  qui  a  pour  effet  d'appauvrir  la  colonie  au  pnft 
de  la  métropole,  et  la  métropole  au  profit  de  la  colonie,  voilà  tout  !  Alais  la  oolontsa- 
tion  libre,  volontaire,  la  colonisation  qui  s'accomplit  sans  imposera  rËtstd^aulm 
charges  que  relies  de  la  protection  de  la  propriété  et  de  la  vie  des  émigrants,  jafltts 
réconomie  politique  ne  l'a  proscrite.  Malheureusement,  il  faut  le  dire,  cette  sorte  ér 
colonisation  n'a  pas  été  en  faveur  jusqu'à  présent  ;  la  plupart  des  colonies  ont  eu  pov 
origine  la  s|K)liation,  la  violence,  et  elles  ont  été  gouvernées  par  la  restriction.  L'é 
mie  |M)litique  a  donc  eu  plus  à  blâmer  qu'à  louer  dans  les  établissements  < 
Mais  vienne  une  colonisation  |)acifique  et  libérale,  une  colonisation  qui  respecte  y» 
les  droits  et  toutes  les  libertés ,  aussi  bien  chez  les  indigènes  que  chez  les  ém- 
grants,  une  colonisation  qui  n'impose  aucun  sacrifice  extraordinaire  au  Trésor  pt- 
blic,  et  certes  nous  ne  serons  pas  les  derniers  à  l'encourager.  G.  de  M. 
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Sommai  as.  ^  Les  nouvelles  élections  :  MM.  Tbiers,  Louis  Bonaparte,  L.eroai,  Pim- 
dbon.  Engrange.  —  Gâchis  intellecluel  des  hommes atYincÀ.  — LeComilè  datnvail- 
Lulte  entre  le  Coniilo  des  linauces  et  le  ministre  des  Hnances.  ~~  Du  projet  de  cna- 
version  des  bons  du  Trésor  et  des  dépôts  des  Caii»ses  d'épargne  en  rentes.  —  ?rofti 
de  rachat  des  chemins  de  fer.  —  Coupd*(£il  sur  le  plan  du  ministre  des  finanoes.— 
Liste  des  suspects.— Situation  économique  de  rAugleterre.  —  Gonttscation  des  Asai- 
rances. 

L.es  élections  partielles  qui  viennent  d'avoir  lieu  par  suite  des  doul>ies  Do- 
minations lors  des  élections  générales  ont  fait  sortir  du  scrutin  cinq  fois  le 
nom  de  M.  Tbiers  et  trois  fois  celui  de  M.  Louis  Bonaparte.  A  Parif. 
elles  ont  envoyé  à  la  Chambre  trois  socialistes  de  nuances  fori  tranchéei. 
MM.  Pierre  Leroux,  Ch.  l^grange  et  Proudhon;  et  elles  ont  failli  donnerai 
siéf^e  de  représentant  à  des  hommes  encore  plus  excentriques. 

Ces  résultats  ont  été  obtenus  par  le  concours  de  bien  des  causes  que 
ne  voulons  pas  rechercher  ici,  parce  qu  elles  ne  sont  pas  toutes  de  notre  i 
pétence.  Nous  dirons  seulement  que  la  nomination  de  M.  Thien,  ri 
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lirolection  douanière,  à  Bordeaux,  est  toutaussi  phénoménale  que  le  serait  celle 
da  grand-rabbin  par  une  ville  très-catholique.  Comment  expliquer  une  pareille 
anomalie?  Par  l'ignorance.  Cest  aussi  par  l'ignorance,  combinée  avec  le  cliau- 
▼inisme  impérial,  que  s'explique  le  succès  de  M.  Louis  Bonaparte,  qui  croyait 
réussir  à  TéchaufTourée  de  Strasbourg  avec  le  petit  chapeau  et  la  redingote 
grise,  et  qui,  plus  tard  à  TéchautTourée  de  Boulogne,  essayait  de  Tinfluence 
de  Taigle  vivant  ! 

Quelques-uns  de  nos  amis  seraient  venus  rendre  à  la  Chambre  des  services 
que  n'y  rendront  assurément  pas  les  socialistes  qu'on  a  nommés  ;  mais,  noa 
amis  écartés,  nous  ne  sommes  pas  fâchés  que  tous  les  socialistes  soient  mis 
en  demeure  de  s'expliquer.  Nous  prédisons  à  M.  Pierre  I^roux  l'insuccès  le 
plus  complet.  M.  Pierre  Leroux  serait  peut-être  à  sa  place  dans  la  section 
de  philosophie  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  ;  nous  ne  le 
croyons  pas  capable  de  prendre  pied  à  TAssemblée  nationale.  Son  corps  sera 
bien  à  quelques  pas  de  M.  Louis  Blanc,  mais  son  esprit  vaguera  dans  Tem- 
pyrée. 

M.  Proudhon  est  une  assez  étonnante  nature.  Communisme,  fouriérisme, 
socialisme  de  toutes  couleurs  et  de  toutes  nuances ,  ce  curieux  publiciste  a 
tout  combattu  avec  une  rare  vigueur.  L'économie  politique  n'a  pas  échappé 
à  ses  coups;  mais  plus  d'une  fois  Técrivain  audacieux  s'est  incliné  devant  la 
supériorité  des  illustres  philosophes  qui  ont  fondé  la  science,  au  moment  même 
où  il  cherchait  à  trouver  leurs  successeurs  et  leurs  élèves  en  défaut.  Il  y  a  en 
M.  Proudhon  plusieurs  hommes  :  l'écrivain  qui  manie  avec  une  rare  habi* 
le  téune  critique  dissolvante  ;^le  socialistico-économiste  faisant  des  efforts  sur- 
humains pour  fonder  une  science  proudhonienne,  et  qui  a  fini  par  se  ratta- 
cher, dans  ces  derniers  temps,  à  un  projet  de  banque  d'échange,  dans  lequel 
il  proscrit  l'argent,  tyran  de  la  terre,  projet  qui  a  un  instant  séduit  M.  de  Gi- 
rardin,  l'homme  le  plus  malade  du  prurigo  de  l'initiative  qu'il  y  ait  en  France; 
—  l'écrivain  au  sens  droit,  à  l'œil  d'aigle,  qui  sait  trouver  sous  sa  plume  des 
accents  de  Bossuet  et  de  Jean-Jacques;  —  enfin  l'homme  dont  l'intelligence 
s^oblitère  àde  certains  intervalles,  comme  le  rayon  lumineux  à  travers  une  vi- 
trification irrégulière,  et  qui  saute  à  pieds  joints  sur  le  sens  commun  pour 
aller  faire  des  culbutes  dans  Tabsurde. 

Il  n'y  a  rien  à  dire  de  M.  Lagrange;  ce  n'est  ni  un  penseur,  ni  un  écrivain  ; 
c'est  un  homme  de  lutte  physique,  auquel  nous  eussions  cent  fois  préféré 
M.  Cabet,  chef  de  la  phalange  icarienne. 

Avec  M.  Cabet,  la  collection  des  socialistes  originaux  vivants  eût  été  complète  ; 
nous  aurions  eu  à  la  Chambre  :  M.  Considéra.nt,  le  phalanstérien  ;  M.  Pierre 
Leroux,  le  communiste  à  communisme  non  défini;  M.  Cabet,  le  communiste 
tuigeneris;  M.  Louis  Blanc,  autre  variété  sui  generis;  M.  Proudhon,  socia- 
liste proudhonien.  En  dehors  de  cette  série  de  socialistes  et  de  leurs  adhé- 
rents immédiats,  il  n'y  a  que  des  socialistes  bâtards,  qui  manquent  d'intelli- 
gence, de  logique  ou  de  courage.  •Fréquentez  les  clubs,  lisez  les  journaux  quo- 
tidiens, y  compris  la  Réforme  et  le  National^  lisez  les  nouvelles  petites  feuilles 
ou  canards  qui  alimentent  le  commerce  des  crieurs  publics,  et  vous  trouverez 
partout  des  propositions  vulgarisées  par  les  écrivains  que  nous  venons  de 
citer,  plus  ou  moins  mêlées  des  préjugés  de  toutes  les  époques,  et  de  temps  à 
autre  saupoudrées  de  quelques  atonM*  de  bon  sens. 

Cestcegftchis,  c'est  cedi  ^^at  cet  antagonisme  de  toutes 
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hràécolesj  si  Ton  peut  appeler  cela  des  écoles,  qui  constitue  le  seeialiime,  le 
parti  socialiste,  coniineon  dit  edcore;  c'est  ce  qu'on  appelle  à  TAMemMée  oi- 
tionaleetdanslesjournaiii,  les  idées  avancées!  Fort  heureusement  qu'il  y  a 
quelqu'un  qui  a  plus  de  science  que  le  socialisme,  que  ce  quek|u*ttii  e'eti  loM 
lé  monde,  et  que  tout  le  monde  finira  par  voir  au  juste  le  mal  qui  ëéfotc 
rétat  social  ;  à  moins  qu'il  ne  soit  écrit  là-haul  que  la  fin  des  temps  eti  arri- 
vée. 

-^  Les  promesses  faites  au  Luxembourg  et  endossées  è  rAaaerablée  Miio- 
fraie  ont  déjà  contribué  à  dépopulariser  celle-ci.  Son  Comité  dû  travail  lé* 
ehit  en  outre  sous  le  poids  de  l'enquête,  et  il  est  peu  probable  qilei 
Id  iè\ë  et  le  talent  dt*  plusieurs  de  ses  membres,  Il  arrive  d*lci  è  pen  de  f 
à  d^s  conclusions  efficaces  et  pratiques.  M.  Louis  Blanc  Kii-ttdmcf  Vm  eemprÉi} 
et  il  s'en  est  pruderfiinont  retiré.  Cette  conduite  est  habile  ;  mëit  il  |  était 
firent-étre  pour  le  président  de  la  Commission  du  Luxenibeùff  qaelqiie  eboia 
de  plus  à  faire;  il  y  avait  à  contribuer  à  ToBavre  cornlUBiie  et  à  prenéreM 
part  do  responsabilité. 

—  D'un  jour  à  Taulre  un  projet  d'urgence  sur  les  attroiipementi;  lea  fdMs 
secrets,  ou  un  prétendant  quelconque  devient  une  question  impoHanle }  ibaii 
cette  Importance  n'est  que  passagère.  Au  contraire,  notre  ntuatioti  imiiciéfa 
«et  (constamment  grosse  de  tempêtes.  Déjà  il  s'est  formé  au  sein  du  Gonilé  dei 
finances  un  noyau  très-rôsistant,  décidé  à  lutter  coetre  tous  le»  eutralnemeal* 
du  pouvoir,  des  autres  Comités  et  de  FAssemblée  elle-même. 

fies  Comités  spé<?iaux  remuent  force  projets  sortis  de  la  tète  de  fettrsmeah 
tfres,  ou  qui  leur  sont  envoyés  du  dciiors;  il  est  rare  que  ces  projets  ne  eea- 
ekient  pas  à  une  larpie  saignée  dans  les  caisses  du  Trésor.  M.  le  ministre  del 
finances  s'est  donné  la  mission  de  révolutionner  son  département;  enHn  l'Ai* 
semblée,  poussée  qu'elle  est  par  un  grand  nombre  de  ses  membres,  ferait  vo- 
lontiers un  roman  au  sujet  des  ressources  publiques.  Le  Comité  des  Hnanees 
a  donc  um;  mission  fort  difficile,  qu'il  remplit  justiu'à  ce  jour  avec  une  pa- 
triotique vigueur. 

tne  lutte  s'est  engagée  entre  ce  Comité  et  M.  le  ministre  des  iiuaneea.  Le 
fjomité,  préoccupé  de  Timpérieuse  nécessité  de  relever  le  crédit  public  al 
privé,  proposait  de  décicier  que  les  porteurs  de  bons  du  Trésor  et  lesdépesaoli 
des  Caisses  d'épargne  pourraient  échanger,  selon  leur  désir,  leurs  titres  ean- 
tre  des  rentes  au  taux  du  jour,  ou  même  à  un  taux  un  peu  inférieur^  petfr 
perdre  le  moins  possible.  MM.  Duclerc  et  Gamier-Kagés  voukdeift  que  eelte 
proposition  ne  fût  discutée  qu'apnVs  le  projet  de  racbat  des  cbemins  de  fer. 
Pourquoi  ? 

C'est  notre  secret,  répondaient-ils,  que  nous  ne  dirons  pas  avant  le  moaMst 
venu,  pour  ne  pas  éveiller  l'agiotage.  Malgré  d'incisives  et  militantes  raisons, 
données  par  MM.  Léon  Faucher,  Ikïrryer  et  Billault.  l'Assemblée,  médioore*' 
ment  contente  du  ministre  des  finances,  a  renvoyé  la  discussion  du  projet  du 
Comité  après  celle  du  projet  des  chemins  de  fer.  11  faudrait  entrer  dans  les 
détails  du  commérage  |)olitique  pour  expliquer  ce  vote. 

Le  projet  des  cbemins  de  fer  viendra,  dit-on,  dans  les  premiers  jours  de  la 
semaine  prochaine.  On  assure  que  M.  Thiers  défendra  une  partie  du  projet. 
Ce  grand  financier  commencerait  ainsi  à  réaliser  une  partie  des  craintes  que 
nous  avons  conçues  en  le  voyant  arriver  à  la  Chambre.  Les  avis  sont  trés-ptr- 
tagés  dans  l'Assemblée  sur  cette  grave  question,  et  cela  parce  qa'il  y  a  peu 
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de  dépillésqbi  Talent  étndîéèi  parce  (|8'i)  y  en  a  fori  pea  qui  ak^Rldestio- 
tie«i  eldirei  sur  Trndostrie  et  lès  Hmite»  de  Tiielion  de  TEiatv  Mi  DuoMd  et 
M.  Garnier-Pagès  sont  imbus  de  ffréjugé»  socialistes  ;  iks  eroientqne  leur  sj- 
Mena  d'absorption  par  FEtat  est  essentielletnent  républicain^  tàndii  qii'îl  doo^ 
fltfît  totil  âr6it  aa  despotisme  administratif^  au  gaspillage  dea  resloilrâdl 
publiques,  à  Faccroissemenk  du  nombre  des  empk>yés,  et  à  la  gangrôtie  du 
pdOToir. 

-^M.  le  mibistre  des  finance»  n'a  pas  pu  longtemps  garder  sen  Seerdi  fiMdh- 
Mr#  H  en  a  fait  Teiposé  à  Tune  de»  dernière»  séances  de  rAssemblédi 

M.  Duclerc  ne  parle  rien  moins  que  de  580  millions^  que  »e»  prdeédé»  niè^ 
tVMrt  à  la  disposition  du  Trésor  public/  pendant  les  eierci^esde  iM»  el  IS49, 
cèeela  sans  nourei  impôts  sans  nofiyelle  a^itidieatidn  d'etnptnnil 
'  OTabord,  il  emprunte  I5Q  milliotis  à  4  pimir  100  à  la  Banque^  garanti»  ideiiié 
par  dépôt  des  rentes  de  la  caisse  d'amortissement,  moitié  par  byfftftbèqnd  de» 
bel»  de  TËtat,  et  que  la  Banque  pourra  aliéner.  11  est  bien  entendu  que  la 
Banque  prêtera  des  billets.  Nous  voilà  sur  la  pente  des  assignai»/ 

Ensuite  M^  Duclerc  compte  remettre  directement  pour  100  ttiillloR»  d'iiid- 
•riplions  nouvelles  de  rentes,  sur  des  demandes  faites  desdéparteinent»  et  par 
k  oanal  des  receveurs  généraui.-  La  moyenne  annuelle  de»  acbdl»  de»  dépar- 
tement» a  été  calculée  de  S5  millions.  Reste  à  savoir  si  par  ce  iènap»  de  erisë, 
d'émi8»ion  de  papier^  d'augmentation  de  rente»,  cette  moyenne  »e  réalisera. 

Ensuite,  M.  le  ministre  des  finances  ferait  faire  de»  coupe»  de  boi»  peur  15 
Billion»^  et  aliénerait  pour  100  millions  de  forêts  de  FËtat^  el  pour  iOO  mil- 
lion» de  forêt»  de  la  couronne.  Comme  on  le  voit,  les  forêts  sont  le  nœud  du 
ayatème  :  75  millions  sont  affectés  à  la  Bapque;  sur  les  i^  million»  restants, 
Sfi^  millions  seraient  donnés  aux  hospices,  en  échange  d'innneubles  plus  ven- 
dable»; 14  mfilions  se  composant  de  parcelles  seraient  vendu»  immédiate- 
■lent^  et  on  aliénerait  les  86  millions  restants,  comme  on  pourrait. 

Les  autres  ressources  sont  :  4  millions  de  terrains  d'alluvion  ou  de  routes 
délaissées,  5  millions  à  revendiquer  sur  des  biens  usurpés  sur  les  domaine»  de 
l'État,  45  millions  provenant  de  l'encaisse  des  Compagnies  descliemin»  de 
fer;  25  millions  de  répétition  à  exercer  contre  le  domaine  privé  pour  leseoa- 
|ie»  sombres  dont  la  liste  civile  a  abusé,  eto. 

Mous  reproduisons  ces  chiffres  sans  commentaire»  pour  satisf^e  la  fciirio- 
Mé  de  nos  lecteurs,  et  nous  non»  borderom  à  fàxfe  remarquer^  que  la  ques- 
tion du  rachat  des  chemins  de  fer  ne  devrait  point  être  amalgamée  dan»  ee 
plan  financier  qui  a  se»  illusions  et  ses  possibilités.  Pourquoi  ne  pas  tirer  de 
ee»  ressources  tout  ce  qu'elles  peuvent  donner,  et  pourquoi  alom^ir  la  situa- 
lion  par  les  complications  du  rachat  des  lignes  construites  et  par  racbèvement 
des  autres  lignes  qui  réclamera  des  fonds  considérables?  Maltteureusemcfnt, 
MM.  Duclerc  et  Garnier-Pagès,  comme  tous  les  parents,  aiment  avec  aveoglenoent 
le  plus  boiteux  de  leurs  enfants,  et  ils  veulent,  dit-on,  tout  sacrifier  au  succès 
de  ce  qu'ils  croient  être  un  projet  essentiellement  démocratique,  et  qui  est, 
selon  nous,  dirigé  contre  Tesprit  d'association. 

—  Quelques  journaux,  dans  une  intention  qui  mériterait  un  dur  châti- 
ment, si  la  loi  pouvait  punir  les  mauvaises  intentions,  ont  publié  la  liste  des 
principaux  banquiers,  propriétaires,  etc.,  avec  le  chiffre  de  leur  fortune.  Ces 
chifires  étaient.plus  ou  moins  exacts  avant  février;  ils  sont  plus  ou  moins  fan- 
tastiques aujourd'hui  que  la  dépréciation  s'appesantit  sur  toutes  les  valeur». 
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Oq  s'est  ému  avec  raison,  au  sein  de  TAssemblée  nationale  et  dans  ropiDÛNi 
publique,  de  ce  que  ce  procédé  renfermait  de  funestes  tendances.  Eh  bien  I 
la  société  a  un  remède  contre  cette  nature  de  dangers  ;  et  ce  remède,  c'est  la 
vulgarisation  des  principes  les  plus  élémentaires  de  Téconomie  politique,  à 
Taide  desquels  le  plus  pauvre  peut  comprendre  cette  vérité  de  J.-B.  Say  :  S*il 
est  fâcheux  d^étre  pauvre,  il  est  encore  plus  fâcheux  d^étre  entouré  de 
pauvres  comme  soi.  Que  de  malentendus,  que  de  bévues,  que  de  dilapida- 
tions, de  bris  de  machines,  que  de  crimes  en  haut  et  en  bas  on  eût  évités  avec 
cet  enseignement  que  nous  prêchions  à  la  monarchie  et  que  nous  ne  cease- 
ronsde  prêcher  à  la  République! 

11  est  vrai  que  Téconomie  politique  a  des  vérités  qui  déplaisaient  aux  gou- 
vernants monarchistes,  et  qui  déplairaient  probablement  aussi  aux  gourer*- 
nants  de  notre  jeune  République.  Mais  les  hommes  passeront,  la  RépubUqne 
restera  si  Dieu  veut,  et  la  vérité  se  fera  jour. 

—  A  la  dernière  séance  de  la  Société  des  Économistes ,  à  laquelle  aMistaieot 
plusieurs  représentants  du  peuple,  l'attention  de  la  réunion  s^est  un  instant  ar- 
rêtée sur  la  situation  économique  actuelle  de  l'Angleterre.  Le  capital  circulant 
abonde  sur  la  place  deLondres,  la  situation  financière  en  parattplusaiaée,^roa 
pourrait  croire,  au  premier  abord,  que  l'industrie  et  le  travail  se  trouvent  de 
l'autre  côté  du  détroit  en  pleine  prospérité;  on  serait  même  porté  à  penser  que 
quelques  capitaux  sortis  de  notre  pays  sont  allés  rechercher  dans  la  Grande-ftre- 
tagne  de  l'emploi  et  de  la  sécurité.  Mais  M.  Rodet  a  très-bien  expliqué  que  cette 
aisance  financière  n'était  que  superficielle,  et  qu'elle  existait  parallèlemeotavee 
un  malaise  réel.  Par  suite  de  la  révolution  de  Février  et  de  toutes  celles  qui 
Tout  suivie  sur  le  continent  européen,  les  exportations  du  produit  du  sol  et 
de  rindustrie  britanniques  ont  subi  une  diminution  de  plus  d*UQ  dixiène 
sur  1847,  pour  l'époque  comprise  entre  le  i«' janvier  et  la  fin  d'avril.  Cette  di- 
minution a  été  de  i  ,750,000  livres  sterling,  et  de  cette  somme  1,500,000  livres 
portent  sur  les  tissus  et  fils  de  coton,  do  soie,  do  laine  et  de  lin.  Ces  ai-tides 
spéciaux  du  commerce  anglais  ont  été  en  déclinant  avec  les  événements,  aa 
point  que  la  diminution  dont  nous  parlons  est  de  1,100,000  livres  pour  le  seul 
mois  d'avril. 

On  comprend  que  la  situation  des  manufactures  doit  être  fort  précaire, 
que  le  travail  a  dû  se  ralentir  partout,  et  qu'il  a  pu  en  résulter  par  contre- 
coup un  défaut  d'emploi  et  de  demande  pour  les  capitaux  circulanh»,  une  aboo- 
dance  de  numéraire  et  une  facilité  apparente  dans  la  circulation. 

—  Pour  ne  rien  laisser  en  arrière  du  système  d'absorption  par  l'État  de 
toute  industrie  collective,  le  ministre  des  finances  s'est  empressé  d'apporter! 
l'Assemblée  nationale  un  projet  de  confiscation  des  Assurances.  M.  I^n  Fau- 
cher a  réclamé  le  renvoi  au  Comité  dos  finances  de  cette  loi  qui  couvre  d'an 
vernis  de  philanthropie  lintention  d'établir  un  nouvel  impôt  direct  très-lourd. 

Paris,  liî  i:)juin  ISiH. 
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L'INSURRECTION  DE  JUIN. 


Les  événements  qui  viennent  d'ensanglanter  la  capitale  ont  jeté 
TelTroi  dans  la  France  entière  ;  ils  ont  produit  au  loin  nn  écho  don- 
loareax  et  sinistre.  Partout  on  s'interroge  avec  épouvante  sur  les 
causes  qui  ont  amené  cette  eiïroyable  guerre,  qui  a  tenu  en  échec, 

Cendant  trois  jours,  la  garde  nationale  d*une  ville  d'un  million  d'ha- 
itants,  et  une  grande  partie  de  Tarmée  de  la  France.  Le  canon  a  dé- 
vasté plusieurs  quartiers  de  la  capitale,  des  Ûots  de  sang  ont  été 
versés  sur  les  pavés;  des  milliers  de  combattants  ont  succombé  dans  la 
lotte;  des  milliers  d'insurgés  attendent,  dans  les  prisons,  les  tristes 
suites  de  leur  égarement. 

Comment  expliquer  cet  affreux  épisode? 

Une  certaine  partie  des  républicains  de  la  veille  n'ont  pas  compris 
qu'après  avoir  obtenu  le  suffrage  universel,  la  liberté  absolue  de  la 
presse  et  d'association,  le  progrès  ne  pouvait  plus  être  légitimement 
poursuivi  qu'à  l'aide  d'une  propagande  pacifique.  Par  habitude  ils  ont 
continué  à  compter  sur  le  sort  des  armes,  sur  le  jeu  des  batailles,  sur 
la  force  brutale.  D'un  autre  côté,  comme  ils  étaient  complètement 
ignorants  des  besoins  de  la  société,  ils  ont  épousé  à  la  hâte  les  idées 
les  socialistes,  et*  lorsqu'ils  n'ont  plus  eu  de  modifications  politiques 
k  demander,  ils  ont  inscrit  sur  leurs  drapeaux  de  vagues  formules 
sans  trop  se  préoccuper  de  les  comprendre. 

Les  inondations  de  1846,  la  disette  de  1847,  la  pléthore  des  che- 
mins de  fer,  avaient  amené  une  crise  générale,  une  crise  universelle. 
La  révolution  de  Février  avait  encore  alourdi  la  situation,  qu'a 
considérablement  aggravée  la  panique  produite  par  les  folies  prèchées 
au  Luxembourg,  par  les  circulaires  terroristes,  la  création  des  ateliers 
nationaux  et  les  expédients  financiers. 

Le  résultat  de  cette  situation  a  été  l'augmentation  de  la  crise,  la 
cessation  de  la  circulation,  la  diminution  de  laconsommationja  sus- 
pension des  travaux,  la  dépréciation  ou  Tabsence  des  salaires,  c'est- 
à-dire  un  surcroît  de  misère. 

Enivrée  par  les  prédications  socialistes,  la  classe  ouvrière  s'atten- 
dait à  un  tout  autre  résultat.  Le  lendemain  de  février,  les  hommes  du 
pouvoir,  les  uns  socialistes,  les  autres  ignorants  ou  dominés  par  les 
socialistes,  lui  promirent  la  lin  prochaine  de  ses  privations,  au 
moyen  des  procédés  gouvernementaux  qu'ils  allaient  employer.  Ces 
procédés  ont  été  mis  à  exécution  ;  mais,  loin  de  diminuer  les  difficultés 
de  la  situation,  ils  ne  firent  que  les  augmenter.  Leurs  auteurs  ne  tar- 
t:  XX.  —  iwi"  25 
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dèrent  pas  à  s*apercevoir  môme  qu'ils  s'étaient  engagés  dans  une 
fausse  voie  ;  leur  langage  dut  changer,  et  la  méfiance  naquit  dans 
l'esprit  de  ceux  qui  les  avaient  d*abord  crus  sur  parole,  et  à  qui  d'au- 
tres hommes  promettaieiU  ce  qu'on  ne  leur  avait  pas  tequ.  On  sait 
aussi  que  les  plus  habiles  d'entre  les  premiers  avaient  eu  soin  d'en- 
dosser à  temps  leurs  engagements  à  l'Assemblée  nationale,  et  de  se 
décharger  ainsi  de  la  responsabilité  énorme  qu'ils  avaient  encourue. 

Le9  hommes  de  parti,  l^s  agitateurs  de  toute  nature  opt  exploité 
cette  vieille  disposition  à  prendre  les  armes,  cette  misère,  cette  mé- 
Gpncp,  CCS  vagues  aspirations  socialistes  ;  ils  ont  ranimé  les  haines  des 
classes,  et  ils  sont  parvenus  à  lancer  dans  les  chances  d'une  bataille 
une  foiilâ  considérable  d'hommes,  qui  ne  sont  devenus  criminels  que 
par  ignorance.  Evidemment^  ces  hommes  n'ont  pas  compris  qu'ils  s'in- 
surgeaient contre  i|n  ordre  de  choses  qui  avait  consacré  tous  leurs 
droits  politiques,  et  qui  n'est  pour  rien  dansjleurs  souffrances;  ils  n'ont 
pas  compris  combien  sont  vogues,  éphémères,  incohérentes  les  pro* 
messos  de  la  République  soi-disant  socialiste  dont  on  leur  a  parlé,  et 
dans  quelle  profonde  misère  les  eût  jetés  leur  propre  triomphe. 

Les  affaires  de  Pologne  avaient  été  le  prétexte  de  l'échaufTourée  du 
15  mai.  La  dissolution  des  ateliers  nationaux  a  été  le  prétexte  ^e 
I  insurrection  de  juin,  prétexte  ipexcusable,  |)uisqu'en  dissolvant  ces 
ateliers  la  (Chambre  a  toujours  voulu  accorder  des  secours  à  domicile 
à  tous  ceux  qui  ne  trouveront  pas  de  travail  dans  l'industrie  privée. 

C'est  le  socialisme  qui  a  inspiré  les  principales  fautes  politiques 
commises  depuis  février  dans  la  région  du  pouvoir  ;  c'est  le  socialisme 
qui  a  obscurci  le  bon  sens  des  masses,  et  qui  leur  a  fait  prendre  le 
change  sur  les  améliorations  et  les  réformes  qu'elle'^  sont  en  droit  de 
demander  et  d*()bt(»nir;  c'est  le  socialisme  qui  a  excité  la  haine  des  ou- 
vriers contre  les  autres  citoyens  ;  c'est  le  socialisme  qui  n  conduit 
une  partie  de  la  population  à  déclarer  la  guerre  à  la  société;  c'est 
daps  le  socialisme  que  se  trouve  l'explicalion  des  événements  qui 
déshonorent  notre  pays;  c'est  donc  au  socitiiisme  qu'il  faut  s'attaquer 
si  l'on  veut  guérir  I  ulcère  social. 

Mais  comment  s'attaquer  au  socialisme,  comment  guérir  cet  ulcère 
social? —  Tniquement  par  la  discussion  et  l'étude. 

Cette  pensée  a  bien  plané  sur  l'Assemblée  nationale  quand  de> 
murmures  ont  accueilli  la  confirmation  de  M.  Carnot  socialiste,  comme 
ministre  de  l'instruction  publique.  En  effet,  les  hommes  dt?  guerre 
n'ont  résolu  que  la  moindre  partie  du  problème.  C'est  désormais  aui 
hommes  de  science  et  d'étude  à  dissiper  les  erreurs  et  les  préjugés; 
ou  bien  la  société  sera  exposée  à  de  nouveaux  périls. 

Mais  pour  qu'il  se  forme  dans  la  jeunesse  des  hommes  de  science  et 
d'étude,  il  ne  faut  pas  proscrire  renseignement  de  l'économie  poli- 
tique. X. 
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DE  LA  SPOLIATION   LEGALE. 


Parmi  les  progrès  que  Topin ion  publique  aurait  à  faire  ,  en  France, 
poif r  arriver  à  une  saine  appréciation  des  int/^rèts  généraux ,  il  en  est 
|in,  surtout,  qui  nous  semble  désirable  et  urgent,  ce  serait  qu'elle 
se  (ixât,  avec  plus  de  précision  quelle  ne  Ta  lait  jusqu'ici,  surtout 
ce  qui  constitue  la  spoliation  ou  le  vol.  La  confusion  qui  existe  à  cet 
égard  dans  les  esprits  nous  parait  être  Tune  des  principales  causes  du 
défaut  d*accord  sur  la  nature  des  réformes  qu* il  convient  d'apporté^ 
dans  nos  institutions,  et  de  la  faveur  qu'obtiennent  trop  façilenient, 
parmi  nous,  certains  systi^mes  subversifs  de  tout  ordre  social  régulier. 

Nous  nous  proposons  de  donner,  dans  cet  article ,  ciuelques  indica- 
tions propres  à  dissiper  la  confusion  que  nous  signalons,  et  h  faire 
reconnattre  le  VOL  sous  les  diverses  formes  qu'il  peut  affecter;  et  comme 
la  notion  du  vol  ne  peut  être  complète  sans  une  idée  précjse  de  la 
chose  sur  laquelle  il  s'exerce ,  nous  commencerons  par  rappeler  jes 
principaux  caractères  de  la  Propriété. 

La  Propriété  osi  le  but  et  le  fruit  du  Travail  ;  elle  est  composée  d^ 
toutes  les  u<//f7^5  de  création  humaine ,  qui,  à  Tétat  d'instruments 
ije  production  ou  de  produits  immédiatement  applicables  a  nos  besoins, 
forment  le  fondement  de  notre  existence. 

C'est  le  travail  qui  fonde  toutes  les  propriétés,  mênrie  celle  du  sol, 
car,  la  puissance  productive  du  sol  inculte  est  si  faible,  qu'une  li^ue 
carrée  de  terrain  suflit  à  peine  pour  fournir  la  subsistance  I9  plus 
grossière  à  un  seul  individu,  tandis  que  la  même  étendue,  bien  cal- 
tîvéc  j  peut  faire  vivre  dans  l'abondana'  plus  de  1,500  personnes.  Ou 
peut  donc  admettre  que  le  travail  a  produit,  tout  au  moins,  1,499 
parties  sur  1 ,500  de  la  propriété  territoriale  actuelle. 

Si ,  a  l'état  sauvage  et  pastoral ,  les  propriétés  territoriales  son} 
possédées  collectivement  par  la  peuplade  ou  la  tribu,  c'est,  d'abord, 
pqrce  qu'aucun  individu  en  particulier  n'y  a  ajouté  son  travail,  et, 
ensuite,  parce  que  l'indivision  de  la  propriété  du  sol  est9pecppr 
séquence  forcée  de  la  manière  dont  les  peuples  chasseurs  ou  pas- 
teurs pourvoient  à  leur  subsistance.  A  l'état  agricole  et  de  civilisation 
avancée,  il  y  a  bien  encore  quelques  propriétés  possédées  en  comip^g 
e(  destinées  à  certains  besoins  collectifs  des  communes,  des  proyinçsf 
ou  de  l'Etat ,  mais  ce  n'est  là  qu'une  portion  relativement  peu  C09- 
siijérable  des  propriétés,  dont  la  masse ,  dans  cette  situation ,  est  tQiH 
joqrs  plus  ou  qioins  divisée  entre  les  famillM. 
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Chez  une  population  qui,  depuis  longtemps ,  aurait  été  régie  «pIm 
les  règles  de  la  justice  et  d'une  saine  cronomie  politique,  les  pn- 
priétâ  actuelles  de  chaque  famille  seraient  la  représentation  eiade 
des  valeurs  qu'elle  aurait  épargnées  sur  les  produits  légitimes  desn 
travail,  ou  de  celles  provenant  d'une  semblable  source,  qu'elle  li- 
rait reçues  de  ses  ascendants. 

La  propriété  individuelle,  ainsi  formée  et  conservée,  est  absolomeil 
inattaquable  au  point  de  vue  de  l'équité,  puisqu'elle  est  eotièrencil 
due  au  travail  et  à  l'épargne  des  familles  qui  en  jouissent,  et  qu'elle 
n*existerait  pour  personne  si  elles  ne  l'eussent  fondée  de  tontes  pièca 

L'expérience  de  tous  les  peuples  témoigne  que  la  propriété  * 
forme  et  s'accumule  d'autant  plus  rapidement  que  le  travail  est  piv 
éclairé  et  plus  libre,  et  que  la  faculté  de  jouir  et  de  disposer  de  is 
produits  est  mieux  garantie  à  chacun.  Cette  garantie  doit  être  robjet 
principal  des  lois  et  des  services  publics. 

Le  Vol  est  la  violation  de  la  propriété.  Ses  formes  sont  extréne- 
ment  variées,  mais  on  peut  toujours  le  reconnaître  à  ce  caractère, 
qu'il  prive  de  tout  ou  partie  de  la  propriété  ceux  qui  l'oint  créée  jm 
le  travail  j  ou  à  qui  elle  a  été  librement  transmise  par  ses  fondateon. 
pour  la  donner  à  d'autres  qui  n'y  ont  aucun  de  ces  titres. 

Les  effets  généraux  du  vol  sont  d'affaiblir,  ou  même  desuppriner 
entièrement,  selon  qu'il  est  plus  ou  moins  pratiqué,  les  motifs  di 
travail  et  de  l'épargne,  et,  par  conséquent,  d'empêcher  la  formatioi 
des  propriétés  ;  il  décourage  les  habitudes  d'activité  et  de  prévojaocr 
en  les  privant  de  leur  récompense  naturelle  ;  il  développe  ,  au  roa- 
traire,  la  paresse,  l'intempérance  et  tons  les  vices  génératenrs  deb 
misère  ;  il  tend  ainsi  à  la  dégradation  progressive  de  l'espèce  hi- 
maine  et  à  son  anéantissement  total. 

Le  vol  s'accomplit  à  l'aide  de  la  force  ou  de  moyens  fraudnleui: 
il  peut  être  pratiqué  directement  par  des  individus  isolés,  on  indirer- 
tement,  par  l'intermédiaire  des  gouvernements,  c'est-à-dire  des  per- 
sonnes qui  disposent  de  l'autorité  et  des  forces  publiques. 

Dans  le  premier  cas,  celui  où  les  voleurs  agissent  sans  la  compli- 
cité des  gouvernements,  les  effets  du  vol  sont  généralement  bornés, 
parce  que  la  puissance  publique,  la  résistance  individuelle  et  la  ré- 
probation générale  s'unissent  pour  l'arrêter. 

Dans  le  second  cas,  celui  où  le  vol  s'accomplit  par  rintermédiiire 
de  l'Etat,  ses  effets  sont  incomparablement  plus  désastreux  et  plus  di- 
rables,  non-seulement  parce  qu'il  est  alors  appuyé  parla  force  pnbliqae. 
mais  parce  que  la  sanction  légale  qu'on  lui  donne,  tend  à  le  birp 
considérer,  |)ar  ceux  qui  en  profitent,  comme  l'exercice  d'un  droit  lé- 
gitime, et  qu'avec  le  temps,  il  finit  par  être  accepté  comme  tel  pir 
ceux-là  même  qu'il  dépouille. 

Parmi  les  vols  qui  s'accomplissent  sous  la  direction  on  avec  l'asseft- 
timent  des  gouvernements,  il  en  est  où  la  force  matérielle  est  seile 
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employée,  et  que  Ton  ne  cherche  pas  a  dissimuler;  tels  sont  ceux  que 
Ton  a  loDgtemps  pratiqués  par  la  guerre,  lorsqu'elle  était  suivie  de  la 
ipolîation  des  vaincus  ou  de  leur  assujettissement  à  Tétat  d'esclave  ou 
de  serf. 

Les  autres  vols  légaux j  c'est-à-dire  opérés  ou  permis  par  l'auto- 
rité publique,  s'appuient,  indépendamment  de  la  force  matérielle,  sur 
des  préjugés  que  les  spoliateurs  s'cflbrcent  d'entretenir  autant  que 
possible,  ou  sur  de  fausses  notions  des  intérêts  communs. 

Nous  allons  citer  quelques  exemples  de  ces  spoliations,  en  indi- 
quant les  erreurs  d'opinion  qui  tendent  a  en  dissimuler  le  véritable 
caractère: 

Vols  aristocratiques. 

Ce  sont  ceux  opérés  au  profit  de  certaines  classes  de  la  population, 
qui  s'arrogent  des  attributions  héréditaires  sur  le  produit  du  travail 
des  autres  classes  :  tels  étaient,  en  France,  avant  1789,  les  droits  sei- 
gneuriaux ;  telles  sont  encore  les  spoliations  plus  ou  moins  dégui- 
sées que  comportent,  dans  la  plupart  des  Etats  de  l'Europe,  les  privi- 
lèges nobiliaires.  Ces  vols  sont  des  restes  de  la  conquête  et  du  servage. 
Us  se  perpétuent  longtemps  après  que  la  force  n'est  plus  du  oAté  des 
spoliateurs,  parce  qu'un  long  usage  et  l'ignorance  des  masses  les  ont 
oonsacrés  comme  des  droits. 

Vols  mouarcbiques. 

Ce  sont  ceux  appuyés  sur  la  pensée  que  les  monarques  sont,  de 
droit  divin,  préposés  au  gouvernement  des  peuples,  et  qu'ils  peuvent, 
en  conséquence,  légitimement  disposer,  selon  leur  volonté,  des  per- 
sonnes et  des  biens  de  leurs  sujets.  C'est  là  ce  qui  faisait  dire  à 
Louis  XIV,  VElaty  cest  mai!  et  c'est  ce  qui  l'affranchissait  de  tout 
scrupule  lorsque,  pour  l'entretien  de  son  faste,  de  ses  courtisans,  de 
ses  maîtresses  et  de  ses  bâtards,  il  mettait  la  nation  au  pillage. 

Dans  les  monarchies  constitutionnelles,  ou  les  délégués  d'une  par- 
tie plus  ou  moins  nombreuse  de  la  population  participent  au  pouvoir, 
les  vols  monarchiques  sont  moins  illimités  que  sous  les  gouverne- 
ments despotiques,  sans  cesser,  néanmoins,  d'être  considérables.  On 
attribue  au  souverain  et  à  sa  famille,  sous  les  noms  de  liste  civile^  de 
biens  de  la  couronne  y  d' apanages,  etc. ,  uue  part  des  propriétés  pu- 
l>liques  et  du  revenu  de  l'Etat,  généralement  assez  importante  pour 
qu'elle  put  faire  vivre  dans  l'aisance  douze  ou  quinze  mille  familles, 
et  l'on  motive  l'exagération  outrée  de  ces  dotations,  sur  la  convenance 
de  maintenir  l'éclat,  la  grandeur  du  trêne  ;  d'où  résulte  ensuite  une 
autre  convenance,  non  moins  onéreuse,  celle  de  doter  richement  tous 
les  fonctionnaires  qui  entourent  ou  approchent  le  monarque.  Ce  per- 
sonnage est  pourtant  censé  ne  pouvoir  rendre  aocao  service  au  pays, 
puisqu'il  est  de  principe  dans  les  monarchies  repréaeataitivesv^'il  np 
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lient  dtn*.  responsable  de  rien,  et  qu'il  doit  9*abstehir  absoloment  de 
géiftemer.  Il  n*est  donc  là  que  pour  recevoir  et  consommer  les  ri- 
eheslëS  que  là  nation  lui  fournit  et  pour  lui  donner,  en  retoar«  le 
spectacle,  apparemment  fort  nécessaire,  de  la  splendeur  du  triim. 


VoU  l'églenieiilaire^. 

Celte  classe  de  tols  légaux  comprend  de  nombreuses  espèces  ;  nous 
nous  bornerons  a  signaler  Jes  principales. 

Les  vols  réglementaires  s'accomplissent  par  la  violation  d^la  liberté 
des  travaux  et  des  transactions;  ils  sont  généralement  motivés  sur  la 
prétention  de  faire  servir  l'autorité  publique  à  la  direction  et  au  per- 
iWiTtidilnement  de  l'industrie  ou  de  certaines  branches  de  travaux. 

fjes  ailciennes  corporations  de  métiers^  les  maîtrises  et  jurandes 
organiMiënt  \é  vol  tégleraentaire  sur  une  grande  échelle.  On  ne 
pouvait  exercer  que  très-peu  de  professions  sans  être  membre  de  cet 
associations  et  sans  se  conformer  à  leurs  règlements;  or^  les  corpora-» 
tions  décidaient  âënlesdu  refus  on  de  l'admission  des  nouveaux  roenn 
biies  ;  elle^  pouvaient  donc,  à  leur  gré,  restreindre  la  coocorreBoe« 
élever  les  prix  de  leurs  produits  et  rançonner  les  consommateon. 
D'un  autre  côté,  elles  privaient  les  travailleurs  non  affiliés  et  lesaiso* 
Clés  qui  auraient  voulu  s'écarter  des  règles  adoptées,  du  libre  exercice 
de  leurs  facultés  industrielles,  leur  faisant  perdre  ainsi  les  valeurs, 
souvent  considérables,  qu'ils  auraient  pu  en  retirer.  Les  dissidents 
étaient  accablés  de  difhcultés  et  de  procès,  avec  d'autant  plus 
d'acharnementi  qu'ils  manifestaient  plus  d  habileté,  que  les  corpora- 
tions avaient  plus  à  redouter  leur  concurrence,  et  la  société  perdait 
fréquemment^  par  des  obstacles  a  tout  progrès^  le  bénétièe  d'inventioui 
ifouvelles  ou  de  services  supérieurs. 

Ce  régime  a  été  aboli,  chez  nous,  en  très-grande  partie,  par  la 
Révolution  de  1789;  cependant  il  nous  en  reste  des  traces  dans  le 
pouvoir  que  s'est  attribué  le  gouvernement  de  régir  certaines  pro- 
fessionsf  d'en  soumettre  l'exercice  à  son  autorisation  préalable  et  de 
limiter  le  nombre  des  personnes  qui  peuvent  s'y  livrer  ;  telles  sont  les 
professions  de  courtier,  d'agent  de  change,  de  notaire,  d'avoué, 
d'imprimeur,  de  libraire,  etc.,  etc.  Les  tarifs  de  salaires  ou  d'hono- 
raires imposés  à  (|uelques-unes  de  ces  professions  n'empêchent  nulle- 
meht  les  titulaires  de  faire  payer  leurs  services  plus  qu'ils  ne  valent 
réellement,  c'est-à-dire  plus  qu'ils  n'obtiendraient  sous  un  régime 
de  libre  concurrence;  la  preuve  de  cette  exaction  se  trouve  dans  h 
valeur  vénale  qui  s'attache  au  titre  conférant  la  faculté  d'exercer  les 
professions  dont  il  s'agit. 

De  tous  les  vols  réglementaires  que  nos  institutions  font  encore 
|ieser  sur  lious,  les  plus  considérables  et  les  plus  désattreiu  aoot 
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ceut  coDMcréfl  par  l'ap))licntiDn  du  système  (irétendu  protecteur  de 
l'industrie  nationale. 

Ce  système  consiste  à  former,  autant  que  possible,  le  marché  na- 
lioiial  aux  produits  étrangers,  en  imposant  h  leur  importation  des 
prohibitions  absolues ,  ou  des  la\es  assez  élevées  pour  être  prohi- 
bitives. 

Le  but  prétendu  du  système  protecteur  est  de  conserver  et  de 
développer,  dans  le  pays,  des  industries  que  l'un  croit  hors  d*état  de 
soutenir  la  concurrence  étrangère,  et  d'assurer  aitisi  aUx  nationaux 
une  quantité  de  travail  dont  ou  suppose  qu'ils  seraient  privés  si  cette 
concurrence  était  admise. 

Un  accroissement  de  travail  n'est  pas,  dans  tous  les  cas,  une  aug- 
mentation de  richci^ses.  Lo  travail  n'est  un  avantage  qu'en  raison  de 
ce  qu'il  produit,  et  le  but  à  poursuivre  est  moins  de  multiplier  les 
travaux  que  de  les  rendre  plus  productifs  ;  mais  ert  supposant  qu'il  en 
soit  autrement,  il  est  facile  de  s'assurer  que  le  régime  protecteur, 
bien  loin  d'accroître  la  quantité  du  travail  national,  la  réduit  au 
contraire  considérablement.  On  sait  que  les  capitaux  sont  Taliment 
indispensable  du  travail,  qui*  plus  un  pays  en  possède  et  plus  il  peut 
fournir  d'occupation  à  sa  population;  or.  on  comprend  de  stiite  que 
des  industries  protép^ées  contre  la  concurrence  étrangère,  à  cauêe  de 
Vinfériortié  relative  de  leurs  résultats,  ne  sauraient  constituer  un  em>* 
ploi  des  fonds  productifs  bien  favorable  à  l'accumulrttion  des  capitaux  : 
cette  accumulation  s'accomplit  en  ellet  d'autant  plus  rapidement  que  II 
production  est  plus  avantageuse,  plus  abondante,  qu'ellu  laisse  chaque 
année,  sous  toutes  les  formes^  des  excédalits  de  valeurs  plus  considé- 
rables. Il  est  bien  évident,  par  exemple^  que  si  nous  Voulions  cou<- 
sacrer  des  services  productifs  valant  un  franc  à  faire  tnùrit,  dans  le 
nord  de  la  France,  une  orange  que  le  commerce  avec  le  midi  de 
l'Europe  peut  nous  procurer  par  d'autres  services  productifs  valant 
dix  centimes,  nous  serions  dans  Une  fort  mauvaise  voie  pout  act;rottre 
nos  capitaux.  I.e  régime  protecteur,  cependant,  ne  tait  pa^  autre 
chose.  Il  nous  force  à  nous  procurer  chèrement,  par  de  certains  tra- 
vaux, ce  que  la  liberté  des  échanges  noUs  ferait  obtenir  h  bon  marché 
par  d'autres  travaux;  il  restreint  ainsi,  autant  qu'il  est  en  lui;  l'im- 
portance de  nos  épargnes,  et,  par  conséquetit,  la  ((uabtité  de  travail 
qu'elles  peuvent  alimenter. 

Voici  d'autres  résultats  du  régime  protecteur  : 

1*  En  privant  les  industries  protégées  du  stimulant  de  la  concur- 
rence étrangère,  il  tend  à  maintenir  leur  infériorité  relative,  en  tout 
ce  qui  tient  à  des  causes  modifiables,  et,  par  exemple,  à  Fimperiec- 
tion  des  procédés  industriels;  il  retarde  ainsi  leurs  progrès. 

2^  En  provoquant  les  représailles ,  ou  la  réciprocité  des  entraves 
douanières ,  il  restreint  les  débouchés  et,  par  conséauent ,  les  déve^ 
loppements  de  toutes  les  industries  vraiment  fiate'ona(e<,c*csl4-dife, 
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de  celles  qui  rencontrent  dans  chaque  pays  des  avantagea  spéciaux, 
de  meilleures  conditions  de  succès  qu'elles  n'en  trouvent  ailleurs;  il 
borne  ainsi  l'usage  que  nous  pourrions  faire  des  forces  naturelles 
très-variées  que  la  Providence  a  inégalement  réparties  entre  les  di- 
verses contrées,  et  il  prive  toutes  les  nations  de  la  faculté  de  don- 
ner à  leurs  fonds  productifs  l'emploi  le  plus  avantageux  pour 
tons. 

3^  En  empêchant,  autant  que  possible,  le  mélange  d'intérêts  qu'a- 
mènerait le  libre  développement  des  relations  commerciales  entre  les 
peuples,  il  les  prive  du  moyen  le  plus  puissant  d'assurer  la  paix  géné- 
rale et  de  s'affranchir  des  énormes  sacrifices  que  leur  imposent  les 
armées  permanentes. 

4^  EnGn,  le  système  protecteur  permet  à  une  partie  des  produc- 
teurs nationaux ,  particulièrement  aux  grands  propriétaires  fonciers 
et  aux  grandes  entreprises  manufacturières,  d'élever  les  prix  de 
leurs  produits  bien  au-dessus  de  ceux  que  déterminerait  la  con- 
currence générale  des  producteurs  de  toutes  les  nations ,  et  de  gre- 
ver ainsi  la  masse  des  consommateurs  d'une  charge  annuelle  dont 
l'importance,  d'après  des  évaluations  fixées  au  plus  bas,  dépasse,  en 
France,  le  montant  de  toutes  les  contributions  perçues  par  TÉtat. 

Nous  bornerons  là  nos  observations  quant  aux  vols  réglementaires, 
et  nous  ne  dirons  rien  des  spoliations  de  la  même  espèce  projetées  de- 
puis la  révolution  de  Février,  telles,  par  exemple,  que  celles  qu'aurait 
réalisées  le  système  d'association  d'ouvriers  développé  au  Luxembourg 
par  H.  Louis  Blanc  ;  nous  espérons  que  le  bon  sens  de  la  population 
a  définitivement  fait  justice  de  ces  monstruosités,  et  qu'il  préservera  la 
société  de  l'abtme  affreux  où  les  utopistes  de  cette  détestable  école 
voudraient  l'entraîner. 

Vols  industriels. 

Nous  désignons  ainsi  certaines  spoliations  qui ,  sans  être  précisé- 
ment sanctionnées  par  la  loi,  rentrent  cependant  dans  la  catégorie  des 
vols  légaux,  en  ce  sens  que  l'autorité  publique,  chargée  de  protéger  la 
propriété,  manque  à  leur  égard  à  cette  mission,  en  les  tolérant  plus  ou 
moins  ouvertement. 

Les  économistes  ont  donné  la  dénomination  de  commerce  de  spe- 
culalion  à  des  opérations  consistant  à  acheter  des  produits  dans  les 
moments  où  ils  sont  surabondants  pour  les  revendre  lorsqu'ils  de- 
viennent plus  rares  ;  ce  sont  là  des  actes  légitimes  et  dont  Teffet  utile 
est  d'empêcher,  dans  une  certaine  mesure,  que  le  prix  des  produits 
s'écarte  beaucoup  de  sa  moyenne  générale  ;  mais  dans  le  langa^^e 
usuel,  on  comprend  sous  la  désignation  de  spéculations  commerciales 
un  grand  nombre  d'opérations  n'ayant  nullement  ce  caractère  et  qui, 
souvent,  ne  sont  que  des  déplacements  de  richesses^  opérés  à  l'aide  du 
mensonge  et  de  la  fraude,  c'est-à-dire  de  véritables  vols. 
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Les  procédés  employés  dans  ces  spéculations  sont  trte-diversifiéa  ; 
en  voici  quelques  exemples  : 

Des  spéculateurs  se  concertent  pour  acquérir  et  revendre  ensuite 
un  établissement  industriel,  une  usine,  une  concession  de  mines,  etc.  ; 
tout  compte  fait,  leur  acquisition  leur  coûte  cent  mille  francs,  et  en 
réalité,  elle  ne  vaut  pas  davantage.  Cependant,  ils  divisent  cette  pro- 
priété en  actions,  ils  publient  des  annonces  mensongères  sur  le  re- 
venu qu'elle  est  susceptible  de  produire;  puis,  à  l'aide  de  divers 
moyens  de  captation,  de  certaines  manœuvres  de  Bourse  bien  con- 
nues des  gens  du  métier,  ils  parviennent  à  placer  toutes  ces  actions 
à  des  prii  qui  doublent,  triplent  et  quelquefois  décuplent  la  valeur 
vénale  de  l'objet  qu'elles  représentent,  réalisant  ainsi,  en  quelques 
jours,  des  gains  énormes  aui  dépens  des  acquéreurs  de  leurs  actions. 

Le  jeu  effréné  qui  s'établit  dans  les  Bourses  de  commerce  sur  le  prix 
des  effets  publics  et  de  certaines  classes  de  denrées  ou  marchandises, 
ou  même  sur  des  titres  qui  ne  représentent  rien,  comme  les  promesses 
d'actions  dans  une  entreprise  dont  la  fondation  est  éventuelle,  consti- 
tue un  genre  d'opération  non  moins  immoral  et  non  moins  désas- 
treux que  celui  que  nous  venons  d'indiquer  ;  il  enrichit  les  spécula- 
teurs  les  moins  scrupuleux  en  ruinant  les  autres;  il  nuit  an  commerce 
régulier  en  donnant  lieu  à  des  fluctuations  artificielles  dans  le  prix 
des  objets  sur  lesquels  il  opère,  et  en  retenant,  pour  un  emploi  sté- 
rile,  des  masses  de  capitaux  ;  il  tend  à  détourner  l'activité  de  la  po- 
pulation de  l'industrie  utile,  en  ouvrant  à  la  cupidité  une  voie  qui 
parait  offrir  des  chances  de  gains  rapides  et  considérables,  sans  exiger 
aucun  labeur. 

On  a  dit  avec  vérité  que  la  faillite,  qui,  autrefois,  était  une  honte, 
était  aujourd'hui  devenue  un  art,  un  moyen  de  vivre  largement,  ou 
même  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  S'il  est  encore  des  négociants 
que  la  situation  de  failli  accable,  désespère  et  pousse  quelquefois  au 
suicide,  ils  ne  forment  que  de  rares  exceptions.  La  plupart,  après 
avoir  fait  accepter  10  ou  15  pour  100  à  leurs  créanciers,  paraissent 
jouir  d'une  parfaite  tranquillité  d'àme,  et  ils  n'admettraient  pas  fa- 
cilement qu'ils  aient  pu  perdre  ainsi  aucun  titre  à  la  considération 
publique.  Cette  profonde  altération  de  la  sévérité  de  la  conscience 
permet  à  beaucoup  d'entrepreneurs  d'industrie,  qui  opèrent  princi- 
palement sur  des  capitaux  empruntés,  de  vivre  avec  un  luxe  croissant, 
et  d'absorber,  chaque  année,  par  leurs  dépenses  personnelles,  beau- 
coup plus  qu'ils  ne  produisent  ;  ils  continuent  de  la  sorte,  couvrant 
leurs  déficits  avec  de  nouveaux  emprunts,  jusqu'au  moment  où,  ne 
pouvant  plus  cacher  leur  situation,  ils  viennent  exposer  kurêmalhmirM 
à  ceux  qu'ils  ont  dépouillés. 

D'autres,  encouragés  par  l'impunité,  à  peu  près  complète,  assurée 
à  ce  genre  de  vols,  arrangent  leurs  affaires,  leurs  mariagei  oa 
actes  de  famille,  de  manière  à  ne  rien  posséder  eo  pWVf 


â76  JdUlUf  AL  DÈS  ÊCONDMISÏTËS. 

jpdHiséftht  JDdit*  d'btie  cëttaitie  fortune  ;  puis,  abuMttt  da  crédit  fondé 
sur  cette  apparence,  ils  exploitent,  sous  diverses  Tonnes,  iil  conKanee 
(juMIsontsQf-pHse;  ils  emmagasinent,  paretrmple,  des  tnarcbandises 
eu  denrées  (jUlls  tt*ont  pas  payées,  les  vendent  è  pért^i  afitt  de  les 
écouler  plti^  rapidement  (au  gNnd  préjudirp  de  leilrs  ooncurreots 
de  bonne  foi),  puis  ils  détournent  le  produit  du  ces  ventes,  en  ayant 
soin  de  simuihr^  (lUtant  que  possible,  dans  leurs  écritures,  des  pertes 
OU  deà  emplois  Kctirs  de  capitaut.  Arrivant  ainsi  à  la  faillite,  après 
quelqdes  années^  ils  Vont  jouir  ailleurs  de  ce  qu'ils  ont  extorqué. 

Ceci  n'est  malheureusement  pas  une  suppositioiv gratuite;  le  non- 
bre  dds  Tnillitës  ThiUdulenies,  de  cette  Taçon  ou  d  une  autre,  est  trè»- 
tonsidérnblc;  et  si,  néanmoins^  il  en  est  peu  qui  donnent  lieu  h  des 
poursuites,  l**est,  d'une  part,  parce  qile  les  créimciers^  généralement 
absorbés  par  d'autres  affaires,  préfèrent  presque  toujours  l'arrange- 
ment immédiat  le  plus  onéreux  aux  embarras  et  aux  lenteurs  ifD'en- 
traînent  les  procès,  et,  d'autre  part,  parce  que  les  magistrats,  ne  trod- 
Tant  pas,  dans  les  mœurs  publiques,  une  réprobation  bien  énergique 
à  l'égard  des  faillis,  ne  remplissent  leur  devoir,  sous  ce  rapport^  qne 
trfes-impdrfaitemeht. 

Parmi  les  diverses  espèces  de  vols  ihdustriebi  l'une  dea  plus  dan- 
gereuses ni^us  parait  être  celle  qui  [)roc6dè  par  l'acdap^reitoelit  pins 
ou  moini  complet  de  certaines  branches  de  prodaction^  par  la  fon* 
dation  de  moUopoles  artificiels. 

Alors  même  que  les  institutions  n'apporteraient  aucune  entmve  à 
la  liberté  des  travaux,  la  concurrence  ne  serait  pas^  pour  bela^  abscN» 
lument  illimitée;  son  extension  est  plus  ou  moins  bornée^  daiis  cha- 
que genre  de  production,  par  la  hatore  des  choses,  par  l'iihpossibi- 
lité  de  fournir  à  tous  des  instruments  de  production,  du  de  les 
diviser,  sans  perte,  au  delà  de  certaines  limites.  Dans  riadastria 
agricole  l'extension  de  la  concurrence  est  limitée  à  ce  qile  comporte 
rétendue  du  territoire  national;  dans  l'industrie  des  mines,  elle  est 
bornée  par  le  nombre  et  l'importance  des  gisements  que  redfeme 
ce  territoire;  dans  toutes  les  industries  indistinctement,  la  concur- 
rence peut  être  plus  ou  moins  restreinte  par  la  concentration  ou  la 
réduction  du  nombre  des  entreprises. 

Les  restrictions  de  concurrence  opérées  par  ce  dernier  moyen  ne 
sont  légitimes  qu'autant  que  la  concentration  amène,  dans  le  prix 
de  revient  des  produits,  un  abaissement  dont  profitent  les  consom- 
mateurs; lorsqu'elle  n'offre  pas  cet  avantage  et  qu'elle  tend  seule- 
nn^nt  à  monopoliser  les  travaux  au  profit  exclusif  des  entrepreneurs, 
elle  devient  un  moyen  de  rançonner  A  la  fois  les  consommateurs  et 
es  ouvriers;  elle  est  alors  très-nuisible  à  la  société,  et  l'autorité  pu- 
blique doit  y  apporter  des  obstacles  sérieux. 

Nous  avons,  chez  nous,  un  asscx  grand  nombre  d'exemples  de 
ooncentratieiis  d'entreprises  industrielles  ayant  ce  dernier  caractère. 
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Les  manufactures  de  glaces  de  SainMiobnm  et  de  Saint-Quîrin  sont 
parvenues,  en  ruinant  ou  en  achetant  les  entreprises  riyales,  à  fonder 
un  monopole  qui  leur  permet  aujourd'hui  de  vendre  leurs  produits  h 
40  pour  100  au-dessus  des  prix  que  pourraient  établir  des  fabriques 
de  moyenne  importance  ;  quelques  entreprises  de  forges  sont  arrivées, 
par  les  mêmes  procédés,  ii  établir  dans  plusieurs  parties  de  la  France 
de  semblables  monopoles  ;  les  mines  de  houille  d*Anzin,  d*abord  par- 
tagées en  plusieurs  concessions  qui  devaient  former  autant  d'entre* 
prises  rivales,  sont  devenues  la  propriété  d'une  seule  compagnie  qui, 
au  moyen  de  ce  monopole,  a  pu  réaliser,  en  maintenant  ses  ouvriers 
dans  une  misère  extrême,  d*énormcs  bénélices;  une  concentration 
plus  importante  encore  a  été  opérée  récemment  par  la  compagnie 
des  mines  de  In  Loire,  qui  n  réuni  en  une  seule  entreprise  plus  de 
soixante  exploitations  rivales,  dont  quelques-unes  étaient  déjà  consi- 
dérables; la  fondation  de  ce  monopole  ollrait  une  telle  perspective  de 
bénéfices,  à  prélever  sur  les  consommateurs  ou  les  ouvriers,  qu'elle  a 
permis  à  la  compagnie  de  porter  tout  à  coup,  presque  au  décuple,  la 
valeur  vénale  des  mines  réunies;  certains  spéculateurs,  en  vendant 
des  parts  d'intérêts  qui,  avant  cette  réunion,  avaient  à  peine  une  va-* 
leur  reconnue  de  100  mille  francs,  ont  pu  réaliser,  eu  quelques  mois, 
un  bénéfice  dé  900  mille  francs. 

L'accaparement  des  moyens  de  production,  en  vue  de  la  fondation 
de  monopoles,  est  déjà  proscrit  par  noHois,  mais  ces  lois  n'ont  ja- 
mais été  appliquées  aux  monopoleurs  puissants. 

De  scandaleuses  fortunes  ont  été  usurpées,  en  France,  surtout  pen- 
dant les  quinze  dernières  années,  par  les  moyens  que  nous  venons  de 
signaler;  elles  ont  justement  excité  l'indignation  de  la  partie  honnête 
de  la  population,  et  c'est  vainement  que  l'autorité  publique  de  Tépo- 
que  chercherait  à  dissimuler  sa  déplorable  faiblesse,  ou  sa  connivence» 
sous  le  prétexte  que  la  répression  de  ces  spoliations  aurait  porté  at- 
teinte à  la  liberté  des  transactions,  ou  que  la  culpabilité  des  moyens 
par  lesquels  elles  ont  été  accomplies  ne  pouvait  être  constatée  sans 
de  grandes  difficultés;  la  liberté  des  transactions  ne  saurait  jamais 
légitimement  comporter  la  liberté  du  vol,  sous  quelque  forme  qu'il 
se  produise,  et  quant  aux  difficultés  de  la  répression,  on  en  surmonte 
tous  les  jours  de  plus  grandes  dans  la  poursuite  de  délits  moins  im- 
portants ;  l'impunité  des  spoliations  dont  il  s'agit  n'a  eu  d'autre  cause 
que  la  démoralisation,  malheureusement  trop  réelle,  de  l'autorité  pu- 
blique. 

Vols  îk  pri'tenUons  philanthropiques. 

Nous  n'avons  pu  trouver  une  dénomination  moins  singulière  pour 
désigner  la  classe  de  vols  légaux  dont  nous  allons  nous  occuper. 

Malgré  les  nombreuses  imperfections  de  mœun  qui  âxistent**^ 
Gore  dans  les  sociétés  actuelles,  on  ne  saurait  ibéoDiiiiattBi 
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timents  de  bienveillance,  de  pitié,  de  commisération  pour  la  souf- 
france, sont  plus  vifs  et  plus  universels  de  nos  jours,  qu'ils  ne  Font 
jamais  été  ;  cela  est  suffisamment  prouvé  par  un  grand  nombre  de 
Taits,  notamment,  par  la  multiplicité  croissante  des  Sociétés  libres  de 
bienfaisance  et  par  l'abondance  des  dons  volontaires  que  Ton  recueille 
chaque  fois  qu'il  s'agit  de  soulager  des  populations  frappées  par 
l'inondation,  l'incendie  ou  d'autres  fléaux.  La  charité  légale,  c'est-à- 
dire,  opérée  par  le  gouvernement  au  moyen  des  contributions  publi- 
ques, est  donc  moins  nécessaire  aujourd'hui  qu'à  aucune  autre  épo- 
que, et  nous  pensons  qu'elle  pourrait  être  supprimée,  sans  qu'il  y  eit 
moins  d'infortunes  soulagées. 

Venir  au  secours  de  nos  frères  en  humanité,  lorsque  nous  lei 
voyons  en  proie  au  besoin  et  à  la  souflrance,  n'est  pas  un  acte  qui 
nous  paraisse  devoir  être  imposé  ni  accompli  par  l'autorité  publique, 
car,  en  se  substituant  à  la  bienfaisance  privée,  elle  la  rend,  en  appa* 
rence,  beaucoup  moins  nécessaire,  et,  sans  pouvoir  jamais  la  reoH 
placer  avantageusement,  elle  tend  à  la  supprimer. 

La  somme  de  tous  les  secours  publics  distribuée  chaque  année  ea 
France,  est  assurément  fort  inférieure  k  celle  librement  employée  par 
la  bienfaisance  privée  et  par  la  multitude  des  Associations  charitables 
indépendantes  du  gouvernement;  or,  il  est  certain  que  cesdemien 
secours  seraient  incomparablement  plus  abondants  encore,  s'ils  n'é- 
taient restreints  par  la  pensée  que  les  malheureux  peuvent  s'adres- 
ser aux  établissements  publics.  La  charité  légale  n'aocroft  donc  pu 
l'abondance  des  secours,  et  il  est,  au  contraire,  fort  probable  qu  elle 
la  réduit  considérablement. 

Maintenant,  qu'arrivera-t-il ,  si  l'on  cherche  à  réaliser  les  impru- 
dentes déclarations  faites,  à  l'issue  de  la  révolution  de  Février,  aa 
sujet  du  droit  à  l'assistance,  ou  au  travail,  que  l'Etat  devrait  garantir 
à  tous?  N'est-il  pas  évident  que  l'application  de  semblables  principes, 
si  elle  était  praticable,  tendrait  à  anéantir  absolument  la  charité  pri- 
vée, à  éteindre,  avec  le  temps,  tous  les  sentiments  de  bienveillance  et 
de  commisération? 

Et  d'un  autre  côté,  si  l'assistance  publique  n'est  plus  éventuelle, 
si  elle  devient  un  droit  pour  tous  ceux  qui  pourront  la  réclamer,  « 
chacun  est  déchargé  par  l'Etat  de  la  responsabilité  de  sa  propre  exi- 
stence et  de  celle  de  sa  famille,  quelle  large  voie  n'ouvre-t-on  pasè 
la  propagation  de  tous  les  vices  générateurs  de  la  misère  et  à  la  mal- 
tiplication  progressive  des  classes  malheureuses  et  parasites  !  Dèsqœ 
l'assistance  est  un  droit  assuré,  il  n'y  a  plus  de  motifs  pour  ne  pas 
s'abandonner  à  toutes  les  impulsions  de  l'imprévoyance  et  de  la  pa- 
resse :  pourquoi  se  fatiguer,  pourquoi  chercher  à  acquérir  ou  à  déve- 
lopper des  facultés  utiles,  pourquoi  restreindre  ses  besoins,  pourquoi 
s'abstenir  de  former  de  nouvelles  et  nombreuses  familles,  lonqu'oa 
a,  dans  tous  les  cas,  le  droit  de  réclamer  à  la  société  des  moyens  sof- 
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(isants  de  subsistance?  Avec  le  plein  exercice  d'un  semblable  droit, 
il  est  bien  évident  que  la  population  parasite  s*accrottra  tous  les  jours 
aux  dépens  de  la  population  productive,  et  que  la  position  des  pour- 
voyeurs  devenant  de  plus  en  plus  intolérable,  leurs  émigrations  dans 
le  camp  des  assistés  suivront  une  marche  progressive;  la  société  en- 
tière se  trouvera  bientôt  ainsi  dans  le  cas  de  réclamer  le  droit  à  l'as- 
sistance ;  il  restera  alors  à  savoir  comment  l'Etat  pourra  lui  garantir 
ce  droit. 

Concluons  que  nul  ne  saurait  avoir  le  droit  de  vivre  aux  dépens 
d*autrui,  et  que  les  vues  philanthropiques  de  nos  modernes  réforma- 
teurs n^auraient  d'autre  résultat  que  de  substituer  aux  aristocraties 
brodées  dont  nous  sommes  délivrés,  une  aristocratie  indigente  qui 
ne  serait  pas  moins  oppressive  pour  les  vrais  travailleurs. 

Vols  admioistraUfs. 

Toutes  les  fonctions  gouvernementales  ou  administratives  qui  n'ont 
pas  le  caractère  d'un  service  utile  à  la  nation,  et  tous  les  services 
utiles,  mais  compliqués  plus  qu'il  n'est  nécessaire,  ou  rémunérés  au 
delà  de  leur  valeur,  constituent  une  spoliation  au  préjudice  de  la 
masse  des  contribuables  et  au  profit  des  classes  qui  puisent  leurs 
moyens  d'existence  dans  les  revenus  publics. 

La  tendance  à  vivre  aux  dépens  d  autrui,  en  occupant  tifi«  p/oce, 
n'est  pas  nouvelle  parmi  nous;  l'historien  de  Louis  XI  écrivait,  il  y 
a  trois  siècles  et  demi,  que  les  Français  de  son  temps  n  avaient  souci 
de  rien,  sinon  d'offices  et  états,  que  trop  bien  ils  savaient  faire  valoir; 
et,  en  1819,  Paul-Louis  Courier,  rapportant  ce  propos,  .ajoutait  : 
«  Les  choses  ont  peu  changé;  seulement  cette  convoitise  des  ofjices  et 
€  états  (curée  autrefois  réservée  à  nobles  limiers)  est  devenue  plus 
€  flpre  encore  depuis  que  tous  y  peuvent  prétendre.  Quelque  multi- 
(c  plié  que  paraisse  aujourd'hui  le  nombre  des  emplois,  qui  ne  se 
«  compare  plus  qu'aux  étoiles  du  ciel  et  aux  sables  de  la  mer,  il  n'a 
«  pourtant  nulle  proportion  avec  celui  des  demaudeurs,  et  on  est 
m  loin  de  pouvoir  contenter  tout  le  monde.  » 

Cette  plaie ,  depuis  Courier,  n'a  cessé  de  s'agrandir;  on  estime 
qu'à  partir  seulement  de  1830,  le  nombre  des  emplois  publics  s'est 
accru  de  plus  de  cent  mille;  la  France  compte  aujourd'hui,  propor- 
tion gardée  de  la  population,  dix  fois  plus  de  fonctionnaires  que  l'An- 
gleterre et  trente  fois  plus  que  les  Etats-Unis,  et  malgré  le  classe- 
ment de  cette  armée  des  parasites,  l'essaim  des  solliciteurs  non 
pourvus  s'a ccrott  tous  les  jours;  en  ce  moment  même  il  menace  de 
tout  envahir,  car  il  a  recruté  les  classes  ouvrières  qui  viennent,  à  leur 
tour,  presser  l'Etat  de  s'emparer  des  ateliers,  afin  qu'il  puisse  leur 
distribuer,  au  lieu  de  salaires,  des  emplois  et  des  traitements.  Mais, 
an  nom  de  Dieu,  lorsque  nous  serons  tous  fonctioDnaires  ou  employés 
du  gouvernement,  et  qu'en  cette  qMlHA.  tnmiBttC  pa«t  dépmsant 
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beaucoup  plus  que  nous  ue  pourrons  y  apporter,  qui  donc  comblera  le 
4é(icit?  Qui  donc  remplira  ce  trésor  chaque  année? 
V  II  est  tenu  de  s'arrêter  sur  cette  pente  fatale  et  de  se  demander  si 
une  révolution  dirigée  contre  Tabus  de  la  puissance  gouvernementale 
doit,  logiquement,  avoir  pour  résultats  Tagrandissement  de  cette  puis- 
sance, Textension  de  ses  attributions. 

Lorsque  les  fondateurs  de  Tynion  américaine  eurent  à  déterminer 
les  attributions  du  gouvernemeat  central,  ils  se  préoccupèrent  bieo 
plus  des  abus  possibles  du  pouvoir,  que  des  avantages  que  Foo  pour- 
rait espérer  de  son  action  en  en  reculant  les  limites,  et  leur  juste  dé» 
iiance  ne  fut  pas  écartée  par  la  pensée  que  ce  pouvoir  devait ,  comme 
chez  nous  en  ce  moment,  émaner  du  suffrage  universel  ;  ils  safaieat 
que  des  hommes  appelés  à  exercer  l'autorité,  quelque  faible  que  fût 
leur  part  de  l'imperfection  commune  et  de  quelque  source  que  leur 
vînt  la  puissance,  ne  manqueraient  pas  d'en  abuser  si  elle  était  éten- 
due au  delà  du  besoin;  ils  connaissaient,  d^ailleurs,  tout  le  pris  de 
la  liberté,  et  comprenaient  fort  bien  qu'elle  est  plus  limitée  et  pins 
précaire  a  mesure  que  Ton  restreint,  au  profit  de  l'autorité  publique, 
la  sphère  de  l'activité  individuelle  ;  en  conséquence,  ils  procédèrent  i 
la  composition  de  la  tAche  du  gouvernement,  pour  ainsi  dire,  par  voir 
de  réduction,  lui  enlevant  tout  ce  qui  parut  pouvoir  être  laissé  sans 
danger  à  l'activité  individuelle,  et  limitant  ses  attributions  à  ce  qoi 
était  strictement  nécessaire  pour  le  maintien  de  l'indépendance  na- 
tionale et  de  l'ordre  intérieur.  C'est  ainsi  qu*ils  fondèrent  l'organisa- 
tion politique  la  plus  simple,  la  plus  économique  et,  en  même  temps, 
la  plus  efficace  que  l'on  connaisse  !  Une  liberté  aussi  étendue  que  pof- 
sible,  une  sécurité  complète,  et  soixante-treize  ans  d*uue  prospérité 
inouïe  et  progressive,  ont  été  les  fruits  de  cette  sage  organisation. 

Dans  la  même  durée,  le  régime  politique  de  la  France  a  été  changé 
onze  fois  sans  que  nous  soyons  encore  arrivés  h  des  institutions  ra<- 
tionnolles,  àrien  qui  puisse  inspirer  pour  Tavenirune  véritable  sécurité. 

Tant  que  nous  verrons  dans  le  gouvernement  autre  chose  qu'uD 
moyen  d'assurer  le  développement  libre  et  régulier  de  toutes  les  fa- 
cultés utiles,  en  garantissant  de  toute  violence  et  de  toute  atteinte 
l'exercice  de  ces  facultés  et  les  biens  qu'elles  procurent  légitiqnemeDt, 
tant  que  nous  voudrons  y  voir  une  puissance  ayant  mission  de  tout  con- 
duire, dediriger  et  l'industrie,  et  renseignement,  et  lescultes religieux, 
et  les  intérêts  matériels  des  communes  et  des  provinces,  etc. ,  en  an 
mot,  de  commander  Faction  de  la  société,  au  lieu  de  se  borner  à  en 
protéger  le  libre  développement,  nos  révolutions  successives  n'amène- 
ront aucune  amélioration  réelle  et  ne  porteront  que  de  mauvais  fruits; 
nos  institutions  se  compliqueront  tous  les  jours  davantage,  les  races 
parasites  qui  vivent  aux  dépens  des  véritables  producteurs  se  multi- 
plieront de  plus  en  plus,  et  le  gouffre  des  spoliations  administratives 
s'agrandira  sans  cesse.  A.  CLIVENT. 
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QUELQUES  MOTS  D'EXPLICATION  ET  D'HISTOIRE 

AU  SUJET 

DES  PRINCIPALES  FORMULES  SOCIALISTES. 


Deux  formules  sont  plus  générales  que  |ea  autres  :  I'associatioh  et 

TORGANISATION  Ob  TRAVAIL. 

Au  fond,  elles  ont,  dans  l'esprit  de  ceux  qui  s'en  servent,  je  môme 
sens.  L'une  a  précédé  l'autre  :  la  vogue  a  commencé  par  celle  de 
V  Association;  pendant  cinq  ou  six  ans,  on  a  préféré  la  seconde  ; 
depuis  février,  on  les  combine  volontiers  pour  totaliser  les  deux  in^ 
iluences.  Lors  de  la  fafneusi3  manifestation  du  16  avril  organisée  par 
Ie4i  délégués  des  ouvriers  4  la  Commissioii  dut.uxeml)ourg,  et  par  les 
menées  de  quelques  clubs,  manifestation  qui  avait  pour  objet  appa- 
rent une  otfrande  pécuniaire  au  gouvernement  provisoire,  on  lisait  sur 
la  plupart  des  bannières  :  Organisation  du  travail  par  r Association. 
Les  processions  qui  se  rendaiont  à  rHûtel-de-Yille  dans  le  mois  qui 
a  suivi  le  24  février,  réclamaient  seulement  V Organisation  du  travail. 

Il  y  a  bien  longtemps  que  le  mol  Association  est  clans  notre  langue; 
il  a  toujours  signiiié  l'action  de  s*unir,  de  combiner  ses  eflbrts,  soit 
pour  travailler  avec  plus  de  prolit,  soit  pour  vivre  plus  commodépoent, 
soit  pour  s'assister  mutuellement.  Saint-Simon,  Fourier,  Owen,  leurs 
disciples  et  autres  ont  insisté  sur  les  avantages  de  l'association  au  poiqt 
de  vue  d'une  production  plus  féconde,  d'une  consommation  plus 
abondante,  d'une  répartition  plus  équitable.  Mais  au  lieu  de  s'en  tenir 
aux  données  de  l'expérience ,  ils  ont  laissé  un  libre  cours  à  leur  ima- 
gination, et  ils  ont  attribué  à  l'association  dos  effets  merveilleux, 
inlinis  ;  d'économistes  aidés  de  l'œil  de  la  raison,  ils  sont  devenus 
poêles  armés  de  la  loupe  de  l'imagination.  Au  lieu  de  rechercher  dans 
les  diverses  branches  de  l'industrie  humaine  matérielle  ou  intellec- 
tuelle les  effets  des  eflbrts  de  l'homme  combinés,  des  effets  d'associa- 
tions pratiquées,  pour  en  signaler  les  avantages,  et  même  pour  in- 
diquer les  perfectionnements  possibles,  ils  ont  rêvé  à  la  découverte  (je 
l'association  par  excellence,  du  système  absolu,  radical,  typique;  et  ils 
se  sont  jetés,  chacun  suivant  la  pente  de  son  esprit,  dans  les  labyrin- 
thes qui  ontpour noms  génériques  :  saint-simonisme^owénisme,  fouri^ 
risme,  ou  une  foule  de  noms  mojns  connifs,  et  qui  ont  pour  tendance 
centrale  et  pivotale,  comme  disait  Fourier,  le  copimnnisme. 

Si  nous  avons  bien  expliqué  notre  pensée,  nous  yenona^  aigaakr 
le  point  de  sqtnre  de  la  vérité  et  4%  Ywwt 


376  JOTJRNAL  DES  ECONOMISTES. 

Cette  erreur,  il  a  fallu  lai  donner  un  nom  générique*  et  ce  nom 
a  été  celui  de  socialisme.  Si  ce  n*est  pas  M.  L.  Reybaod  qoi  Ta  in- 
venté, c*est  au  moins  lui  qui  Ta  vulgarisé  par  son  remarquable  ou- 
vrage intitulé  :  Etudes  sur  les  réformateurs  modernes j  au  êocialisles 
contemporains.  Les  socialistes  eux-mêmes  ont  accepté  la  désignation, 
et  maintenant  Tusage  a  fait  la  loi  à  laquelle  il  faut  se  soumettre.  Par 
Socialiste,  il  faut  donc  entendre  la  nombreuse  et  complexe  famille  df 
physiologistes  sociaux  qui,  perdant  de  vue  la  nature  des  choses  (ils 
ne  nous  font  pas  cette  concession),  travaillent  à  la  recherche  d'on 
idéal  qu'ils  proposent  à  l'humanité  comme  une  panacée  générale  i 
toutes  ses  souffrances,  ainsi  que  ceux  qui,  croyant  que  cette  panacée 
est  trouvée,  cherchent  à  en  vulgariser  la  connaissance.  On  dit  encore, 
mais  moins  souvent,  associationistes. 

Cependant  beaucoup  de  personnes,  fidèles  à  l'origine  de  ces  rootf, 
confondent  les  socialistes  et  les  économistes,  et  donnent  indifférem- 
ment ces  deux  noms  à  to^is  ceux  qui  s'occupent  d'économie  sociale  ou  des 
intérêts  de  la  société.  C'est  ainsi  que  le  National  disait  dernièrement  : 
Et  nous  aussi,  nous  sommes  socialistes,  puisque  nous  nous  occupons 
de  questions  sociales.  C'est  ainsi  que  plusieurs  journaux  du  socia- 
lisme ont  accolé,  lors  des  dernières  élections^  au  nom  de  M.  Pierre 
Leroux  ,  le  titre  d'^conomts/e/. 

H.  Proudhon,  dans  un  journal  qu'il  publie  (le  Refirésentant  da 
peuple)j  et  qui  donne  le  ton  à  beaucoup  d'autres,  dit  indifféremment 
socialisme  et  économie  politique,  socialistes  et  économistes  ;  ce  qui  ne 
l'empêche  pas,  dans  d'autres  cas,  d'opposer  le  Socialisme  ù  l'Econo- 
mie politique,  les  Socialistes  aux  Economistes. 

Au  fond,  il  est  évident  que  le  socialisme,  étude  de  la  société,  est 
le  même  que  l'économie  politique,  et  que  Quesnay,  Turgot,  J.-B.  Say, 
Sismondi,  Destuttde  Tracy,  ont  été  de  grands  socialistes  dans  le  sens 
du  mot  ^  ;  mais  il  m'est  plus  difficile  de  dire  que  Fourier,  MM.  Ca- 
bet.  Considérant^  etc.,  sont  de  grands  économistes  dans  le  sens  le  plus 
large  du  mot. 

Ainsi,  quoique  de  même  origine,  les  mots  Socialisme  et  Economie 
politique  désignent  deux  tendances  difierontes  et  même  diamétrale- 
ment opposées.  Toutefois,  si  l'usage  a  prononcé ,  il  n'est  pas  encore 
complètement  obéi,  et  plusieurs  peuvent  encore  se  dire  indistincte- 
ment économistes  ou  sorinlistos.  selon  le  milieu  dans  lequel  ils  vou- 
dront provoquer  une  suptirlicielle  syropntliie.  Mais  c'est  là  nn  subter- 
fuge qui  manque  presque  toujours  de  probité  scientifique,  et  qui  renlrr 
dans  la  catégorie  de  cette  duplicité  si  bien  formulée  par  La  Fontaine 
dans  sa  fable  :  Ijcs  deux  Belettes  et  la  Chauve-souris  : 

Je  suis  oi^au,  voyez  mes  ailes. 
Je  suis  souris,  vivent  les  rats! 

«  On  peut  ajouter:  de  grands  démocntet  politiques  et  tocianx.  (Vojrei  leon  «ovim.) 
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S*il  suffisait  de  vouloir  la  libre  application  de  tout  système  d'asso* 
ciatioD  libre  et  volontaire,  pour  être  socialiste,  qui  est-ce  qui  ne  se- 
rait pas  socialiste?  S'il  suffisait  de  s'occuper  de  questions  sociales  et 
de  désirer  l'amélioration  du  sort  des  classes  les  moins  bien  partagées, 
qui  est-ce  qui  ne  serait  pas  socialiste?  Evidemment,  la  question  n'est 
pas  là.  Ce  n'est  pas  tant  l'intention  qui  caractérise  une  école,  que  les 
moyens  qu'elle  préconise  et  qu'elle  croit  féconds.  Or,  si  l'intention 
est  la  même  entre  les  économistes  proprement  dits  et  les  socialistes 
proprement  dits,  les  moyens  que  les  uns  et  les  autres  invoquent,  sont, 
sur  la  plupart  des  points  fondamentaui,  diamétralement  opposés. 

Après  avoir  répété  sur  tous  les  tons  que  la  formule  de  l'Association 
(formule  h  trouver  !)  était  magique  et  on  ne  peut  plus  féconde,  on  s'en 
est  un  peu  fatigué,  et  c'est  alors  que  tous  les  publicistes  socialistes  se 
sont  rejetés  sur  l'organisation  dû  travail.  Quelle  organisation?  Chacun 
prêchait  la  sienne  ;  mais  enfin,  comme  l'a  mille  fois  dit  la  Démocrar- 
lie  pacifique,  le  journal  qui  a  le  plus  vulgarisé  les  formules  et  les  il- 
lusions socialistes,  il  suffit  qu'on  rêve  une  association  quelconque,  une 
organisation  quelconque,  qu'on  fasse  appel  à  la  découverte  passée* 
présente  ou  future,  d'une  invention  quelconque,  capable  de  renou- 
veler la  société,  d'une  manière  quelconque,  pour  qu'on  appartienne 
au  parti  socialiste. 

Quelques  socialistes  ont  pensé  que  l'inventeur  de  la  formule  Orgfa- 
niêalion  du  travail,  posant  simplement  le  problème,  a  fait  une  chose 
très-glorieuse,  et  ils  ont  été  à  la  recherche  de  cet  inventeur;  mais  il 
leur  a  été  difficile  de  discerner  la  première  fois  que  ces  mystérieuses 
paroles  ont  été  prononcées.  Pour  notre  compte,  nous  leslisionsdernière- 
ment  dans  H.  d'Hauterive,qui  écrivait  sous  la  Restauration,  et  qui  en- 
tendait par  ces  paroles  ce  qu'elles  disent  naturellement,  l'ensemble 
des  rapports  existants  dans  le  domaine  du  travail.  Jusqu'à  H.  Louis 
Blanc,  elles  se  sont  trouvées,  de  temps  à  autre,  sous  la  plume  des 
écrivains  ;  mais  à  partir  de  la  première  édition  du  livre  de  ce  dernier, 
en  1841,  elles  ont  pris  une  signification  toute  spéciale,  elles  ont 
désigné  un  système. 

Hais  quel  système?  Ici  a  recommencé,  pour  cette  formule,  ce  qui 
s'était  passé  pour  l'Association.  Chacun  se  servait  des  mêmes  mots  et 
entendait  une  chose  diflérente.  Comme  M.  Louis  Blanc  appartenait 
an  parti  radical,  il  arriva  même  que  beaucoup  d'hommes  politiques 
etdiversorganesde  la  presse  firententrer  la  demande  de  l'organisation 
du  travail  dans  leur  stratégie.  Qqand  on  parcourt  les  discussions  des 
Chambres  et  celles  des  journaux  dans  ces  dernières  années,  on  trouve 
cette  vague  formule  sous  la  plume  et  dans  la  bouche  de  gens  très-dif- 
férents. Nous  l'avons  plus  d'une  fois  lue  dans  lesDébaU^  VEpoque^  la 
Presse,  la  Gazette  de  France j  le  National^  la  Réfqrmê,  le  SiieU.  etc. 
Elle  est  souvent  sortie  de  la  bouche  de  MM.  A^ 
Rollin,  etc.,  etc.  M.  Malleville,  ▼ier-"' 
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députéset  membre  deroppositionœntregaache,  portait,  l'aniiéepasiéey 
un  toast  à  l'organisation  du  travail,  à  un  banquet  réformiste  du  Midi. 
De  semblables  toasts  ont  été  portés  dans  la  plupart  des  banquets  ré- 
formistes de  1847,  par  des  hommes  qui  se  croiraient  injuriés  si  ou 
les  appelait  aujourd'hui  des  socialistes. 

Assurément,  les  journaui  et  les  orateurs  que  nous  venons  de  citer 
ne  pensaient  pas  de  même,  et  Ton  peut  dire  qu'en  général  on  s'enqoérait 
peu  de  ce  qu'il  y  avait  au  fond  de  ces  mots.  M.  Louis  Blanc  loî-méoie 
était  loin  de  se  douter  qu'un  jour  viendrait  où  on  lui  demanderait  de 
pratiquer  son  système. 

C'est  ainsi  que  la  magique  formule  a  été  mise  en  honneur  et  miga- 
risée  dans  les  masses;  celles-ci  l'ont  d'abord  traduite,  le  jour  où  elles 
ont  eu  la  parole,  par  amélioration  immédiate  de  leur  condition,  c'est- 
A-*dire  par  une  augmentation  de  salaires  et  une  diminution  de  travati. 

Elles  n'ont  pas  mis  en  doute  un  seul  instant  que  l'Etat  ne  pût  pren- 
dre de  telles  mesures  dans  leur  intérêt  ;  elles  n'ont  pas  douté  que 
l'Etat,  conduitpardes  organisateurs  et  des  associationistes,  nepûidéte- 
lopper  le  travail  conformément  aux  besoins,  et  par  conséquent  ieur 
garantir  du  travail  et  au  moins  un  minimum  de  salaire. 

Le  gouvernement  provisoire  a  partagé  l'illusion.  Il  a  solennellement 
proclamé  cette  garantie  dans  une  adresse  qui  ne  porte  que  la  signa- 
ture de  MM.  Garnier-Pagès  et  Louis  Blanc,  mais  qui  n'a  pas  été  désa- 
vouée, qui  a  été  confirnsée,  au  contraire,  par  d'autres  proclamatioas 
et  d'autres  mesures. 

De  la  possibilité  pour  l'Etat  de  créer  un  travail  réel,  positif,  ayant  Inmk 
les  caractères  économiques  d'un  travail  utileet  productif,  les  socialistes 
ont  conclu  au  droit  au  travail,  formule  qui  dit  à  peu  près  la  même  chose 
que  celle-ci  :  Garantie  du  tramil,  et  un  peu  plus  que  celle-ci  :  Z>roi'/ 
d  un  minimum  de  salaire.  Ce  sont  les  disciples  de  Four ier  qui  ont  vul- 
garisé ces  formules»  et  c'est  à  eux  que  M.  Louis  Blanc  et  consorts  les 
ont  prises. 

Quelques  publicistes  ont  mis  en  avant  des  formules  intermédiaim 
comme  celles-ci  :  les  droits  du  travail,  les  droits  des  travaillewrs. 
Dans  leur  esprit  ces  formules  n'expriment  pas  simplement  les  droits 
incontestables  proclamés  par  la  Constitution  de  93,  tels  que  la 
liberté,  l'égalité,  la  sécurité,  la  propriété  ;  mais  une  partie  des 
idées  renfermées  dans  la  formule  plus  claire  et  plus  franche  du  drail 
au  travail,  laquelle,  il  faut  le  répéter,  n'a  rien  de  commun  avec  le 
droit  de  travailler j  solennellement  proclamé  par  Turgot  dans  son 
mémorable  édit  de  177(i,  droit  qui  fait  partie  de  sa  liberté,  de  ton 
essence  '. 

'  TurgoC  fiiurit  dire  i  Louis  XVI  :  «  Dieu,  en  doonant  à  rbowiiMS  des  besuiiM,  «i  kii 
riMidanl  nécessaire  la  ressource  du  travail,  a  Taii  du  droil  de  travailler  la  propriété  4e 
tout  homme,  ei  ceue  proprtété  est  h  première,  la  plus  bacrée,  la  plus  tmprescrïpUble  de 
UMilet.  • 
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Méconnaissant  la  nature  de  cet  instrument  indispensable  de  la  pro* 
daction,  de  ce  grand  levier  de  la  civilisation,  que  les  économistes  ont 
appelé  le  capilal,  les  socialistes  ont  admis  en  principe  rhortilité  con- 
stitutionnelle entre  le  travail  et  le  capital,  qui  se  prêtent,  au  con- 
traire, suivant  les  économistes,  un  fraternel  appui,  toutes  les  fois 
du  moins  que  les  lois  ne  viennent  pas  altérer  artificiellement  les  re- 
Jations  que  la  nature  a  créées  entre  ces  deux  instruments  de  produc- 
tion. Cette  hostilité  les  conduit  à  la  formule  de  la  tyrannie  du  capUçilj 
et  au  partage  arbitraire  de  la  société  en  deux  classes,  celle  des  ooiir- 
^•t5,  nom  qu'ils  donnent  aux  possesseurs  d*un  capital  quelconque, 
et  celle  des  iravailleurSj  dénomination  qu  ils  réservent  à  ceux  qui 
travaillent  de  leurs  bras.  C*est  M.  Louis  Blanc  qui  a  le  plus  insisté  sur 
cette  distinction  malheureuse.  Cette  erreur  est  également  prèchée  pêf 
Jes  publicistes  communistes.  Quant  aux  fouriéristes,  ils  ne  la  racou- 
naissent  pas  au  fond  ;  mais  s'ils  ne  a  méprisent  »  pas  le  capital 
ic  comme  un  vil  reptile  » ,  s'ils  le  reconnaissent  même  comme  iudis- 
pensable  à  la  production  et  comme  copartageant  de  droit  dans  les 
résultats  de  l'industrie,  en  fait,  ils  n'ont  pas  moins  abusé  que  les  au- 
tres socialistes  de  la  distinction  des  citoyenseu  bourgeois  et  travailleur^. 

Cette  fausse  notion  du  capital  a  conduit  les  socialistes  à  dire  que 
tout  entrepreneur  d'industrie^  dirigeant  une  exploitation  queJconque, 
était  un  oppresseur,  un  exploiteur;  etc*est  ainsi  que  Ton  a  vu  sur  les 
drapeaux  de  plusieurs  phalanges  ouvrières,  ou  de  plusieurs  clubs,  la 
demande  de  VaboliUon  de  l'exploitation  de  l*homme  par  thomm^. 
Plusieurs  écrivains  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  prouver  que  la 
condition  d'ouvrier  et  celle  d'esclave  sont  absolument  identiques! 

Les  communistes  comprennent  que  l'Etat  peut  être  le  aîrecteàr 
universel,  omnipotent  de  la  production.  Dans  ce  système,  tous  les  ci- 
toyens sont  des  employésde  l'Etat  dirigeant.  L'organisation  du  travail 
4e  M.  Louis  Blanc  et  autres,  l'association  du  capital,  du  travail  et  du 
talent  des  fouriéristes,  etc.,  tendent,  par  des  procédés  différents,  au 
même  but,  c'est-à-dire  à  la  généralisation  du  monopole,  à  Tabsorp- 
tîon  de  toutes  les  branches  de  l'jtctivité  hiunaine  par  le  pouvoir  social. 
Beaucoup  dliommes  politiques  s'engrènent  dans  ce  système,  les  uns 
en  voulant  que  l'Etat  exploite  seul  les  chemins  de  fer,  les  autres  en 
demandant  qu  il  soit  assureur  universel  ;  ceux-ci  en  le  cbai^geantde 
ix>mmanditer  l'industrie,  ceux-là  eu  concevant  pour  lui  le  naonopole 
des  banques,  etc.,  etc. 

Toutes  œs  tendances,  très-dangereuses  pour  Tavenir  de  la  société, 
ant  leur  origine  dans  les  principales  théories  socialistes,  théories  qui 
nous  semblent  être  le  résultat  d'une  sécn&tion  maladive  de  i^esjH'it 
humain. 

Ces  hypertrophies  de  la  raison  deviennent  surtoat  communes  ^  la 
veille  ou  à  la  suite  de  commotions  politiques.  En  s'en  tenant  aui  épo- 
ques uMderMB,  onyovnit  citer  pinsiears  CMièàwm  de  loeitlistet: 
au  dix-huitième  siècle  Mablj,  mv  '  taid 
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beaucoup  d'hommes  de  la  Révolotion,  plus  nombreui  qu'originaoï. 
Od  sait  l'histoire  sanglante  de  Babeuf.  C'est  aussi  à  cette  époque 
qu'écrivait  l'Américain  Godwin,  si  vigoureusement  réfuté  par  Malthus. 
La  6n  de  la  Restauration  vit  poindre  le  saint-simonisme.  La  résolu- 
tion de  Juillet,  qui  le  mit  en  évidence,  fit  sortir  de  l'oubli  l'école  de 
Fourier,  et  connaître  parmi  nous  H.  Owen,  ce  Nestor  de  l'alchimie 
sociale,  qui  prêche  et  essaye  de  pratiquer  son  système  (communisme 
sut  generis),  depuis  un  demi-siècle,  et  qui  a  consacré  au  culte  de  son 
idée,  et  son  temps  et  sa  grande  fortune.  La  commotion  de  juillet  a 
encore  produit  la  variété  communiste  icarienne,  formulée  par  M.  Ca- 
bety  et  le  genre  de  l'organisation  du  travail,  dont  les  varUlés  ont  été 
formulées  par  H.  Louis  Blanc,  M.  Proudhon  et  une  dizaine  d'autres. 
Nous  ne  signalons  ici  que  les  théories  surnageant  sur  l'océan  de 
l'oubli,  qui  en  a  englouti  de  plus  éphémères.  Il  y  a  eu  le  système  de 
Goëssin,  philosophe  et  lampiste;  il  y  a  eu  toute  une  famille  de  sectes 
communautaires  ou  communautistes,  fraternisataires,  humanitaires. 
Buonarotti,  ami  de  Babeuf,  fut  jusqu'à  ces  derniers  temps  le  pontife 
d'une  petite  église  révolutionnaire  communiste.  Nous  ne  parlons 
pas  des  œuvres  plus  philosophiques  qu'économiques,  et  au  milieu  de^ 
quelles  brillent  celles  de  HM.  Bûchez,  Lamennais  et  Pierre  Leroux. 

Les  émotions  guerrièresderEmpirèontété  un  dérivatif  puissant! 
la  maladie  sociale  que  nous  avons  caractérisée  plus  haut;  les  luttes 
politiques  de  la  Restauration  semblent  avoir  agi  dans  le  même  sens 
pendant  les  ptemières  années.  Après  la  révolution  de  Juillet,  cette 
maladie  a  gagné  dans  le  corps  social,  comme  elle  avait  gagné  sous 
Louis  XVL  Hais  la  politique,  plus  particulièrement  inerte,  en  a  été 
moins  affectée  que  des  préjugés  ayant  d'autres  origines. 

La  plupart  des  hommes  publics  que  la  révolution  de  Février  a 
poussés  aux  affaires  se  trouvent  complètement  sous  l'influence  de 
cette  épidémie  comme  s'y  trouvèrent  les  hommes  de  la  Convention, 
avec  cette  différence  que,  de  nos  jours,  le  mal  a  fait  beaucoup  de  ra- 
vages et  dans  l'esprit  des  masses,  et  dans  l'esprit  de  tous  ceux  qui 
sont  appelés  à  mener  les  affaires  publiques.  Le  danger  de  la  situation 
est  donc  que  cette  maladie  jette  encore  plus  de  trouble  dans  notre  so- 
ciété qu'elle  n'en  jetait  il  y  a  un  demi-siècle.  Ceux  qui  crient  vive  la 
République  sociale  sont  sous  l'influence  de  cette  maladie;  mais  ceux 
qui  n'adoptent  pas  ce  ralliement  n'y  résistent  point  par  raison  on  par 
science,  mais  bien  par  peur  ;  de  sorte  que,  sauf  un  petit  nombre  d'ex- 
ceptions, la  maladie  est  générale.  La  France  ne  guérira  de  cette  ma- 
ladie que  par  l'expérience  et  l'étude,  qui  montreront  dans  quelle  voie 
doivent  s'engager  les  législateurs  pour  travailler  moralement  i  l'amé- 
lioration naturelle,  rationnelle  et  praticable  du  corps  social  tout  en- 
tiert  et  surtout  des  classes  les  plus  nombreuses  et  les  plus  pauvres. 

10  Juin  1S4S. 

JOSEPH  GARNIER. 
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Une  des  causes  qui  ont  le  plus  contribué  à  ralentir  les  progrès  de 
l'économie  politique  en  France  et  en  Allemagne,  c'est  le  peu  d'im- 
portance qu'on  y  a  mis  a  respecter  les  limites  de  cette  science ,  telles 
qu'elles  avaient  été  posées  par  les  économistes  anglais,  et  après  eux» 
ou  plutôt  avec  eux,  par  Jean-Baptiste  Say.  La  division  du  travail 
n'est  pas  moins  nécessaire  dans  les  sciences  que  dans  les  arts,  et 
s'applique  aussi  bien  aux  sciences  sociales  qu'aux  sciences  naturelles 
et  mathématiques.  La  chimie,  longtemps  confondue  avec  la  physique, 
n'a  fait  de  rapides  progrès  que  depuis  que  cette  confusion  a  cessé  ; 
l'économie  politique  n'atteindra  point  le  degré  de  certitude  et  d'uti- 
lité auquel  elle  peut  prétendre ,  tant  qu'on  ne  la  séparera  pas  nette- 
ment des  sciences  qui  lui  sont  étrangères ,  tant  qu'on  ne  la  débarras- 
sera pas  des  questions  de  politique  et  d'administration  que  tant 
d'écrivains  y  ont  indûment  mêlées. 

On  a  étendu  le  domaine  de  l'économie  politique  au  delà  de  ses  vé- 
ritables limites  de  deux  manières  :  d'abord,  en  y  comprenant  des 
phénomènes  qui  ne  lui  appartiennent  point  et  auxquels  sa  méthode 
et  ses  principes  ne  peuvent  pas  s'appliquer,  puis,  en  étudiant  les 
phénomènes  économiques  sous  des  points  de  vue,  ou  en  leur  appli- 
quant des  considérations  qui  ne  sont  point  du  ressort  de  l'économie 
politique.  Cette  seconde  erreur ,  plus  fréquente  que  la  première  ,  est 
surtout  difficile  à  éviter  dans  l'examen  des  lois  et  des  mesures  admi- 
nistratives, et  Adam  Smith ,  lui-même ,  y  eM  tombé  h  plusieurs  re- 
prises en  exposant  la  théorie  de  l'impôt.  Cependant ,  il  est  certain 
que  les  eflets  de  l'impôt  sur  la  richesse  sociale  peuvent  être  étudiés  à 
part  et  ne  sauraient  être  convenablement  appréciés,  à  ce  point  de  vue 
strictement  économique ,  si  l'on  ne  fait  pas  abstraction  complète  des 
considérations  de  droit ,  de  politique  ,  ou  de  morale  qui  s'y  rattachent 
directement  ou  indirectement. 

Pour  l'économiste ,  l'impôt  n'est  qu'un  prélèvement  nécessaire  « 
opéré  au  profit  de  l'Etat  sur  la  richesse  sociale  ;  que  ce  prélèvement 
soit  légal  ou  illégal ,  juste  ou  injuste ,  politique  ou  impolitique»  moral 
ou  immoral,  cela  n'influe  en  rien  sur  sa  définition,  sur  son  caractère 
de  prélèvement  obligé;  dès  lors,  la  question  de  savoir  comment  Kim:; 
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p6tailecte  la  production,  raccumulation  et  la  ilistributioii  de  la  ri- 
chesse demeure  parfaitement  indépendante  de  toute  ronsîdération 
étrangère  aux  théories  économiques. 

Envisagé  sous  le  point  de  vue  gouvernemental ,  Timpât  est  une  me- 
sure complexe  ,  qui  doit  réunir  bien  des  conditions  diverses,  et  qui 
ne  serait  pas  justiliée  par  cela  seul  qu*elle  atteindrait  son  but  final  avec 
le  moins  de  dommage  possible  pour  la  richesse  publique  ;  mais  l'éco- 
nomiste ne  lait  pas  do  gouvernement  ni  de  h  science  admiDÎstrative; 
il  n'a  pointa  s'enquérir  de  ce  qui  garantit  ou  compromet  le  bonlieur 
des  sociétés  et  Tavenir  des  institutions;  il  n'a  point  à  décider  de  la 
convenance  absolue  d'une  mesure  quelconque  du  pouvoir  législatif 
ou  exécutif,  ou  du  moins,  lorsqu'il  se  préoccupe  de  questions  aussi 
générales,  il  sort  du  domaine  de  l'économie  politique,  et  c'est  abu- 
sivement ,  c'est  surtout  au  grand  détriment  de  la  science  ,  qu'il  pro- 
Cfame  ensuite  les  solutions  bonnes  ou  mauvaises  qu'il  a  tronréei 
comme  étant  le  résultat  et  l'application  de  théories  économiques. 

La  production,  dans  une  société,  dépend  de  la  quantité  do  capital 
productif  dont  cette  société  dispose  ;  l'accumulation  de  la  richene 
Suppose  un  accroissement  successif  de  ce  capital.  Pour  que  la  produc- 
tion se  maintienne  entière,  il  faut  que  la  portion  du  capital  qu'elle 
consomme  soit  continuellement  remplacée ,  et  que  la  portion  dn  pro- 
duit brut  nécessaire  à  ce  remplacement  ne  soit  pas  détruite  ou  dé- 
tournée de  cet  emploi.  Pour  que  l'accumulation  ait  lieu,  il  faut  qa*aiie 
partie  dn  produit  net  des  particuliers  soit  soustraite  par  l'épargnes  la 
consommation  improductive  et  employée  aussitôt  comme  capital. 

Si  le  prélèvement  au  prolitde  l'Etat  égalait  cette  portion  du  produit 
net  que   les  besoins  et  les  habitudes  de  la  société  permettent  à  l'é- 

r hargne  de  capitaliser,  l'accumulation  serait  arrêtée;  s'il  dépassait  cette 
imite,  la  production  diminuerait.  In  société  s'appauvrirait  peu  è  peu. 
Si  rimpAt,  tout  en  enlevant  à  la  société  une  partie  du  produit  net 

Ju'elleedt  pu  autrement  capitaliser,  avait  en  même  temps  pour  effet 
e  stimuler  l'épargne  et  de  soustraire  ainsi  à  In  consommation  impro- 
ductive une  partie  du  revenu  qu'il  laisse  aux  contribuables,  TeOet  pro- 
duit sur  l'accumulation  ne  serait  pas  égal  à  la  totalité  de  l'impôt;  en 
d^autres  termes,  l'impôt  aurait  encore  pour  eflbt  de  ralentir  Taccumii» 
fation,  mais  une  partie  de  cet  cflet  serait  neutralisée  par  l'incitation 
donnée  à  l'épargne. 

EIn6n,  si  l'impôt  avait  |)our  elTet  de  modifier  la  distribution  des 
richesses  en  altérant  la  proportion  établie  entre  les  salaires,  les  profits 
et  la  rente,  non-seulement  la  condition  économique  des  diverses  classes 
d'individus  qui  concourent  à  la  production  de  la  richesse  serait  chan- 
gée au  détriment  de  l'une  ou  de  plusieurs  d'entre  elles,  mais  ce  chai* 
gement  pourrait,  en  affectant  d'une  manière  sensible  le  penchant  i 
l'épargne  et  même  la  possibilité  de  l'épargne,  exercer  une  inlliieiioe 
notable  sur  raccumulation  et  la  production. 
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Telles  sont  les  vérités  fort  simples  qui  senrent  de  base  à  la  théorie 
4rictement  économique  de  Timpèt.  J'essayerai  de  les  démontrer  et  de 
es  développer  en  examinant  les  diverses  questions  que  fait  natire  Tap- 
jlication  de  cette  théorie. 

f. 

La  première  question  qui  se  présente,  celle  du  moins  que  traiteol 
m  premier  lieu,  comme  la  plus  importante,  la  plupart  des  auteurs 
:|ui  se  sont  occupés  de  ce  sujet,  c'est  celle  delà  répartition  de  TimpAt 
3ntre  les  divers  membres  de  la  société.  Commençons  par  élaguer  de 
:ette  recherche  les  considérations  étrangères  à  l'économie  politique. 

On  est  généralement  parti  de  ce  principe  incontestable  que  Timpâl 
sst  un  corrélatif  nécessaire  des  avantages  que  la  société  retire  de  sod 
organisation  politique,  un  sacrifice  que  doivent  s'imposer  les  meoibres 
Je  la  société  pour  obtenir  la  protection  des  lois  et  du  gouvernement. 
Quelques  auteurs  en  ont  conclu  que  la  charge  devait  se  répartir  entre 
les  contribuables  dans  la  proportion  des  avantages  qu'ils  retirent  de 
l'état  social.  D'autres,  reculant  avec  raison  devant  la  difficulté  de  con- 
stater cette  proportion  idéale,  ont  pensé  que,  le  revenu  de  chaque 
membre  de  la  société  donnant  In  mesure  approximative  des  avantages 
qu'il  retire  de  l'état  social  et  du  besoin  qu'il  éprouve  d'être  protégé 
par  les  lois  et  le  gouvernement,  c'était  dans  la  proportion  des  revenna 
que  devait  se  répartir  Timpôt. 

Le  principe  commun  de  ces  deux  règles  de  répartition  est  un  prin- 
cipe de  justice  parfaitement  étranger  à  l'économie  politique.  Pour 
cette  science,  l'impôt  n'est  qu'un  prélèvement  nécessaire,  dont  elle 
explique  et  apprécie  les  effets  sur  la  richesse  sociale,  sans  avoir  à  s'oc-» 
cuper  du  caractère  moral  de  la  cause. 

En  partant  même  de  ce  principe,  l'application  qu'on  en  fait  soulève 
de  graves  objections.  D'abord,  il  est  évident  que  la  première  règle  est 
la  seule  qu'on  en  puisse  déduire  logiquement;  or,  cette  règle  nqppiise 
une  appréciation  pratiquement  impossible,  celle  des  avantagea  de  toute 
espèce  que  chacun  retire  de  l'état  social. 

Quant  à  la  seconde  règle,  infiniment  moins  juste  que  la  premî^e, 
elle  n'est  guère  plus  praticable  ni  pratiquée. 

Elle  n'est  pas  juste,  car  elle  suppose  que  l'homme  qui  n'a  nen 
pourrait  se  passer  de  la  protection  des  lois,  et  que  tous  ceux  dont  ka 
revenus  sont  égaux  profitent  également  de  cette  protection ,  quellai 
que  soient  la  source  de  leurs  revenus  et  leur  position  dans  la  société  ; 
suppositions  radicalement  fausses,  comme  il  eat  facile  de  a'ea  con« 
vaincre.  Quelle  différence  n'existe-t-il  pas,  à  cet  égard,  entre  le  cé- 
libataire et  l'homme  qui  a  une  femme  et  des  enfants  1  entre  l'artiato, 
qui  a  tout  son  capital  en  lui-même^  et  le  marchand  qui  Ta  tout  en 
dehors  1  Et  il  serait  facile  de  mentionner  vingt  aotraa  ciroonatanoea  de 
In  mAme  portée. 
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La  règle  est  peu  praticable,  parce  que,  tandis  qoe  certains  revenus 
sont  faciles  à  constater,  il  en  est  d'autres  qui  ne  peuvent  être  évalués 
que  très-imparfaitement,  ou  qui  échappent  même  à  toute  évaluation 
delà  part  du  fisc. 

Enfin,  elle  est  peu  pratiquée,  parce  que  d'autres  règles,  fondées 
sur  d'autres  principes  et  recommandées  par  des  intérêts  très-généraui 
et  très-légitimes,  ont  fait  admettre  partout  une  grande  variété  d'im- 
pêts  en  partie  directs,  en  partie  indirects,  qui  ne  se  proportionoent 
pas  aux  revenus  constatés  ou  présumés  des  contribuables. 

Je  ne  prétends  point,  du  reste,  nier  la  convenance  absolue  de  cette 
règle  dans  les  limites  fort  étroites  où  elle  est  réellement  «npplicable. 
Mais  une  théorie  strictement  économique  de  l'impôt  ne  peut  ni  re- 
connaître, ni  s'approprier  les  conséquences  d'un  principe  étranger  i 
l'économie  politique,  à  moins  que  cette  science  elle-même  ne  fournisse 
un  autre  principe  d'où  l'on  puisse  également  les  faire  découler.  Cher- 
chons si  la  proportionnalité  de  l'impêt  se  trouve  dans  ce  cas  favorable. 

La  répartition  inégale  de  l'impôt  peut  avoir  lieu  de  trois  manières, 
savoir  :  entre  les  diverses  provinces  d'un  même  Etat,  entre  les  indi- 
vidus appartenant  ou  non  à  une  même  catégorie,  et  entre  les  diverses 
catégories  d'individus. 

La  première  espèce  d'inégalité  est  plus  rare  que  les  autres,  parce 
qu'elle  est  plus  facile  à  corriger  ;  cependant  il  en  existait  naguère  uo 
exemple  remarquable  en  Espagne. 

Supposons  le  cas  extrême  d'une  province  qui  serait  entièrement 
affranchie  de  tous  les  impôts  directs.  Dans  cette  hypothèse,  la  faculté 
de  l'épargne  sera-t-elle  moindre  que  si  l'impôt  eût  été  également  ré- 
parti? ou  bien,  l'épargne  de  la  province  privilégiée  profitera-t-elk 
moins  à  l'accumulation  des  richesses  dans  le  pays,  qu'une  épargne 
égale  provenant  de  toutes  les  provinces?  Je  ne  vois  aucune  raison  de 
l'admettre,  à  moins  que  le  système  d'impôts  établi  ne  fût  de  nature 
k  stimuler  l'épargne;  mais  alors  le  défaut  d'action  de  ce  stimulant  dans 
la  province  affranchie  serait  compensé  par  son  action  plus  énergique 
dans  les  antres  parties  de  l'Etat. 

Quant  à  la  distribution  des  richesses,  il  est  évident  qu'elle  ne  se 
modifierait  point  par  le  fait  seul  de  l'inégalité  supposée.  Si  le  taux 
respectif  de  la  rente,  des  profits  et  des  salaires  n'était  pas  le  même 
dans  la  province  affranchie  que  dans  les  autres,  il  faudrait  que  rim- 
pôt  eût  altéré  dans  celles-ci  la  proportion  naturelle  établie  dans 
celle-là  ;  ce  serait  donc  l'impôt  et  non  l'inégale  répartition  qui  serait 
la  cause  du  changement  apporté  à  la  distribution  des  richesses. 

Il  y  aurait  bien,  dès  le  principe,  une  différence  dans  le  chiffre  de 
toutes  les  espèces  de  revenus  au  profit  de  la  province  affranchie,  mais 
l'équilibre  ne  tarderait  pas  à  se  rétablir.  La  population  et  les  capitaux 
afiQuant  là  où  aucune  charge  directe  ne  pèserait  sur  les  revenus,  il  en 
résulterait,  par  la  concurrence  et  aussi  par  le  renchérissement  des 


ESSAI  SUR  LA  THÉORIE  DE  L'IMPOT.  386 

«ires,  des  maisons  et  des  produits  du  sol,  une  réduction  graduelle  des 
profits  et  des  salaires  réels  jusqu'au  taux  courant  des  autres  provinces. 
La  rente  s'élèverait  d'autant  plus,  il  est  vrai,  mais  cette  élévation, 
'disant  croître  proportionnellement  la  valeur  vénale  des  propriétés,  ne 
serait  sensible  que  pour  les  détenteurs  primitifs,  et  ne  pourrait  plus, 
lu  bout  d'un  certain  temps,  eiercer  aucune  influence  fâcheuse  sur  le 
penchant  à  l'épargne. 

La  seconde  espèce  d'inégalité  se  rencontre  partout  et  constitue,  à 
rrai  dire,  le  résultat  normal  de  tout  système  d'impôts;  en  sorte 
qu'il  est  rare,  même  eu  ne  tenant  compte  que  des  taxes  directes,  de 
trouver  deux  individus  qui,  avec  des  revenus  égaux,  soient  également 
imposés,  ou  qui ,  ayant  des  revenus  inégaux ,  soient  imposés  dans  la 
proportion  de  leurs  revenus. 

Cette  inégalité  exerce-t-elle  quelque  influence  sur  la  distribution 
des  richesses,  c'est-à-dire  sur  la  proportion  établie  entre  les  diverses 
espèces  de  revenus?  Non,  parce  que  son  action  n'est  que  partielle  et 
ne  s'étend  point  uniformément  à  toute  une  catégorie  de  producteurs 
3U  de  consommateurs.  Bien  plus,  les  causes  qui  déterminent  le  taux 
courant  de  chaque  espèce  de  revenu  tendent  à  corriger  avec  le  temps 
les  inégalités  individuelles  de  la  charge  imposée  par  le  fisc.  Si,  par 
exemple,  le  prélèvement  opéré  par  l'impôt  direct  sur  les  profits  de 
deux  entrepreneurs  d'industrie  n'était  pas  proportionnel  à  ces  pro- 
fits, le  plus  grevé  des  deux  industriels  ne  tarderait  pas,  ou  à  s'in- 
demniser par  une  augmentation  du  prix  de  ses  produits,  ou  à  changer 
la  destination  de  son  capital  pour  échapper  à  l'impôt. 

La  même  chose  aurait  lieu  pour  la  rente,  aussitôt  que  les  propriétés 
loraient  passé  entre  les  mains  de  nouveaux  acquéreurs,  puisque,  à 
la  charge  de  l'impôt  correspondrait  inévitablement  une  réduction  de 
la  valeur  vénale  de  la  propriété  surchargée. 

L'inégalité  dont  il  s'agit  aflecterait-elle  la  production  ou  l'accumu- 
latioD  des  richesses  en  diminuant  la  possibilité  de  l'épargne  ou  le  pen- 
lïhant  à  l'épargne?  La  possibilité  serait,  sans  contredit,  atteinte  par  des 
iospositions  inégales  dans  la  proportion  exacte  de  ces  charges  ;  mais  il 
»t  parfaitement  indifférent ,  pour  l'accumulation  de  la  richesse  so- 
ciale, qu'elle  s'opère  au  moyen  d'épargnes  égales  ou  inégales, 
pourvu  que  la  somme  épargnée  soit  la  même. 

Deux  contribuables  ont  des  revenus  égaux,  que  je  représente  par 
le  chiflre  100.  La  portion  de  ces  revenus  qu'ils  peuvent  soustraire  à 
leur  consommation  improductive  est  représentée  par  50.  La  part 
]o'ils  auraient  à  supporter  collectivement  dans  l'impôt  direct  établi 
serait  de  40,  c'est-à-dire  de  20  pour  chacun,  si  le  principe  de  la 
proportionnalité  était  rigoureusement  appliqué;  au  lieu  de  cela,  Fun 
est  taxé  à  10,  l'autre  à  30.  Dans  la  première  hypothèse,  la  possibi- 
lité de  l'épargne  eût  été ,  pour  chacun  des  deux  contribudbles,  de  dO  ; 
collectivemeot  de  60.  Dans  la  seconde,  cet(e  possibilité  serait  de  40 
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pMur  le  pveniev,  de  30  pour  le  second  ;  coUectivemeiit  de  60.  Le  r»- 
sttllat  est  absolument  le  mèuie^  dans  les  deux  cas,  pour  l'accttaisb- 
tion  de  la  ricbessïe  publique. 

Quant  au  peiicliaot  des  contribuables  à  l'épargney  il  es!  évident 
que  la  proportionnalité  de  TimpAt  ne  saurait  avoir  pour  eilei  de  la 
stimuler ,  puisqu*elle  frappe  le  revenu  ad^liiioonel  proveiuiat  de 
répargne  dans  In  môme  proportion  que  le  revenu  primitif.  On  peut 
même  affirmer  que  plus  un  système  d'imposition  s* écartera  du  prin- 
cipe de  la  proportionnalité,  plus  il  aura  la  vertu  stimulante  dont  je 
parle.  Pour  mettre  cette  vérité  dans  tout  son  jour,  il  sufGi  de  com- 
parer entre  eux  les  effets  de  l'impôt  proportionnel  et  de  l*impM  fixe. 
Si  un  contribuable,  dont  le  revenu  est  de  100  fr.,  doit  payer  un  in- 
pAt  fixe  de  20  fr.,  il  sait  que  les  portions  additionodles  du  revena 
qu'il  obtiendra  par  l'épargne  n'ajouteront  rien  à  cette  charge,  elqoe. 
par  conséquent,  s'il  double  son  revenu,  rim|)dt  n'en  prélèvera  plus, 
au  lieu  de  la  ciuquiëuie  partie,  que  la  dixième;  s'il  le  triple^  U 
quinzième;  s'il  le  quadruple,  la  vingtième,  et  ainsi  de  auite.  A  cet 
impôt  fixe,  substituez  un  impôt  proportionnel  de  1/10,  la  position  da 
contribuable  parait  au  premier  coup  d'œil  plus  favorable ,  nais  si 
nous  la  suivons  dans  les  divers  accroissements  que  sa  fortune  pour* 
rait  obtenir*  nous  verrons  qu'avec  un  revenu  double,  il  payera  déjà 
une  somme  égale  à  l'impôt  fixe;  avec  un  revenu  triple,  il  payera  une 
moitié  en  sus  ;  avec  un  revenu  quadruple,  il  payera  le  double  de  l'iB- 
pôt  fixe. 

De  ces  deux  espèces  de  prélèvements,  la  première  est,  oomuie  oa 
voit,  la  seule  qui  fournisse  à  l'épargne  un  stimulant^  el  ce  aiimulant 
serait  encore  plus  énergique  si  le  prélèvement,  au  lieu  d'ÔUre  fixe, 
était  décroissant.  U  est  donc  vrai  que  la  vertu  stimulante  de  l'impôt 
s'accroît  à  mesure  qu'il  s'éloigne  de  la  proportionnalité  dans  le  seas 
inverse*  On  arriverait,  par  un  raisonnement  tout  semblable,  à  trouver 
que  le  pire  de  tous  les  impôts,  sous  le  point  de  vue  économique,  c'est 
l'impôt  progressif,  c'est-a-dire,  celui  qui  croit  dans  une  proportion 
plus  rapide  que  les  revenus,  qui  prolève,  par  exemple,  1/30  sur  un 
revenu  de  100,  1/10  sur  un  revenu  de  200, 1/5  sur  un  revenu  de  400, 
et  ainsi  de  suite. 

Il  ne  manque  pas  de  gens,  même  parmi  les  économistes,  qui  dé- 
fendent ce  système,  en  partant  de  principes  qu'une  théorie  écono- 
mique ne  peut  ni  reconnaître,  ni  appliquer.  La  démocratie  affectionne 
surtout  l'impôt  progressif,  estimant  sans  doute  lesuperQu  plus  que  le 
nécessaire,  puisqu'elle  fait  acheter  à  plus  haut  prix  la  libre  jouis- 
;»4nce  du  premier  que  celle  du  dernier. 

La  vertu  stimulante  de  l'impôt  a  été  constatée  depuis  loagiemps; 
mais  comme  ou  ne  la  rattachait  point  à  sa  véritable  cause,  le  principe 
n'en  a  été  formulé  nulle  part  avec  cette  précision  scientifique  dont 
réconomiste  doit  se  faire  un  devoir.  Dans  la  suite  de  ce  Uravnil,  je 
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OKHitretaiv  en  eiaminant  les  diverses  sortes  d'impôts,  que  ce  principe 
fournit  on  précieux  critère  pour  en  apprécier  le  mérite  économique. 

La  dernière  espèce  d'inégalité  dont  il  me  reste  à  faire  mention,  c'est 
œile  qui  a  lieu  lorsque  des  catégories  entières  de  contribuables  sont 
plus  imposées  que  d'autres. 

On  sait  qu'à  une  époque  antérieure,  en  Fn^pce  comme  dans  la  plu- 
part des  autres  Etats  de  I  Europe,  deux  ordres  de  citojens,  la  noblesse 
elle  clergé,  étaient  aiïranchis  des  impôts  directs  ordinaires.  Dans  les 
occasions  même  où  ces  ordres  étaient  appelés  à  une  prestation  eitra- 
nrdinaire  sous  le  nom  d*aide  ou  de  subside^  leur  quote-part  était  gêné- 
ralement  inférieure  à  celle  du  tiers  Etat.  Cette  inégalité  n'a  plus  pour 
nous  qu'un  intérêt  historique,  et  il  serait  aussi  difÙcile  qu'inutile  d'en 
lémèler  et  d'en  signaler  distinctement  les  eflets,  dans  le  tableau 
confus  et  variable  que  présentait  alors  le  développement  économique 
les  sociétés. 

La  répartition  que  j'ai  en  vue  repose  au  contraire  sur  des  idées 
toot  à  fait  modernes,  sur  la  division  des  sociétés  en  catégories,  d'après 
la  nature  du  revenu  d'oii  chaque  individu  tire  sa  subsistance.  Le  sys- 
tème des  économistes  de  l'école  physiocratique  en  offre  un  exemple. 
Ils  voulaient  réduire  tous  les  impôts  à  un  seul  qui  aurait  frappé  sur 
les  propriétaires  fonciers,  et  qui  était  destiné  à  atteindre  exclusivement 
le  produit  net  des  terres.  Les  progrès  ultérieurs  de  la  science  ont  fait 
condamner  ce  système,  peut-être  d'une  manière  trop  absolue,  et  l'on 
i*est  posé  le  problème,  probablement  insoluble,  de  faire  contribuer^ 
dans  des  proportions  égales  ou  équitables,  les  salaires,  les  proBts  et 
les  rentes,  soit  de  la  terre,  soit  des  capitaux.  Ce  résultat  est-il  pos- 
Nble?  est-il  réellement  désirable?  Quels  sont  les  effets  économiques 
l'une  inégale  taxation  des  diverses  sortes  de  revenus? 

Il  faut  regretter  les  efforts  de  sagacité  et  les  laborieuses  recherches 
qui  ont  été  consacrés  à  la  poursuite  d'un  but  imaginaire  par  des  éco- 
nomistes que  leur  propre  scienœ,  s'ils  lavaient  dûment  consultée, 
lorait  certainement  détournés  do  cette  voie. 

J'ouvre  un  traité  d'économie  politique,  le  meilleur  sans  contredit 
fui  ait  été  publié  en  Allemagne,  celui  de  M.  Rau.  La  matière  de  l'im- 
pôt y  est  traitée  avec  détails,  et  une  grande  dépense  d'érudition  et  de 
raisonnement  y  est  faite  pour  rechercher  dans  quelle  proportion  il 
serait  juste  et  convenable  d'imposer  les  diverses  sortes  de  salaires» 
lepnis  celui  du  simple  manœuvre,  jusqu'à  celui  du  médecin  ou  de 
'artiste.  Il  aurait  fallu  à  l'auteur  la  moitié  moins  de  temps  et  de  peine 
pour  se  convaincre  de  l'inutilité  d'une  pareille  recherche  '. 

<  Il  est  vrai  que  cette  recherche  Ggiire  dans  un  traité  à  part,  intitulé  :  Science  des 
ïnances.  Sous  ce  nom  et  sous  celui  de  Science  de  la  police,  les  publicistes  allemands  ont 
llevé  an  rang  de  science  un  empirisme  administratif  auquel  ne  pouvaient  s*appliquer  ni 
■  nétlKNle,  ni  le  langage  rigoureux  de  réoonomie  politique,  et  dont  les  principes  vagues, 
iontestables,  empruntés  à  divers  ordres  didées,  ont  altéré  cette  dernière  science  ao 
loint  de  la  rendre  méconnaissable. 
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La  seule  espèce  de  revenus  qae  le  fisc  puisse  atteindre  directeaieat 
avec  une  certitude  complète,  ce  sont  les  salaires  des  foncUoniiaim 
publics  ;  vient  ensuite  la  rente  foncière,  qu'on  ne  peut  évaluer  qu  ap- 
proximativement et  soumettre  à  l'impôt  direct  qu'au  moyen  de  cer- 
taines précautions  dont  je  parlerai  plus  loin.  Quant  aux  profits,  à  li 
rente  des  capitaux,  aui^salaires  de  l'industrie  ou  des  professions  let- 
trées, outre  qu'il  est  souvent  impossible,  et  toujours  fort  difficile  de 
les  évaluer  même  approximativement,  l'impôt  direct  dont  on  essaje 
de  les  frapper  n'atteint  presque  jamais  sa  destination;  la  char^^e 
glisse  en  quelque  sorte  sur  les  contribuables  qui  la  payent,  pour  aller 
peser  en  définitive  sur  d'autres  revenus  et  d'autres  contriboaUei, 
auxquels  le  législateur  n'avait  pas  songé  en  l'établissant. 

Supposons,  pour  un  instant,  qu'on  puisse  frapper  tous  les  salaires 
d'une  taxe  directe  exactement  proportionnelle.  S'il  existe  ane  caté- 
gorie plus  ou  moins  nombreuse  de  travailleurs  dont  le  salaire  se 
trouve  réduit  au  strict  nécessaire,  la  taxe,  agissant  sur  eux  comme 
une  baisse  de  salaire,  amènera  dans  cette  cat^orie  un  accroissemeat 
de  mortalité,  par  conséquent  une  diminution  dans  ToOre  dû  travail, 
et  par  suite  une  hausse  des  salaires,  qui  ne  s'arrêtera  que  lorsqu'ils 
seront  devenus  suffisants  pour  indemniser  complètement  le  travail- 
leur de  la  charge  qui  lui  est  imposée.  Le  même  résultat  aurait  lien  si 
les  travailleurs,  au  lieu  d'être  réduits  au  strict  nécessaire,  s'étaient 
fait  des  besoins  factices  auxquels  ils  ne  voudraient  pas  renoncer,  et 
mettaient  eu  pratique,  pour  améliorer  leur  situation,  la  contrainte 
morale  de  Halthus. 

Mais  le  prix  du  travail  ne  peut  pas  s'élever  d'une  manière  perma- 
nente pour  une  catégorie  quelconque  de  travailleurs,  sans  produire 
avec  le  temps  une  hausse  générale  des  salaires,  parce  que  les  salaires 
tendent  constamment  à  s'égaliser,  ou  plutôt  parce  que  le  salaire  est 
un  des  éléments  constitutifs  de  la  condition  sociale  du  travailleur,  et 
que  la  concurrence  établit  entre  les  diverses  conditions  un  équilibre 
qui  tend  à  se  rétablir  toutes  les  fois  qu'il  est  rompu.  En  vertu  de 
cette  loi,  dont  la  démonstration  est  trop  connue  pour  qu'il  soit  besoia 
de  la  reproduire  ici,  la  taxe  primitivement  imposée  sur  les  salaires 
ira  frapper  les  profits  des  capitalistes,  et  ceux-ci  pourront,  suivaal 
les  circonstances,  s'en  afl'ranchir  à  leur  tour  aux  dépens  des  coa- 
sommateurs. 

Représentons  par  les  chiflres  10, 11,  12,  etc.,  les  salaires  atta- 
chés aux  divers  genres  d'industrie  dans  une  société  quelconque,  et 
qui  sont  généralement  frappés  d'un  impôt  direct  de  1/10.  Ceux  qoi 
ne  reçoivent  que  10  étant,  dans  l'hypothèse,  réduits  au  plus  strict 
nécessaire,  ne  tarderont  pas,  ainsi  que  je  l'ai  fait  voir ,  à  recouvrer 
de  nouveau  ce  nécessaire  au  moyen  d'une  diminution  d'offre  de  leur 
travail,  qui  portera  leur  salaire  à  11.  Ils  se  trouveront  alors  rétablis 
dans  leur  situation  priai jtfve;  l'impôt  payé,  il  leur  restera  10.  Mais 
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les  travailleurs  de  la  catégorie  suivante,  qui  recevaient  11,  parce  que 
leur  travail  vaut  intrinsèquement  plus  que  celui  des  prenâiers,  ou 
parce  qu'il  est  accompagné  de  circonstances  qui  le  rendent  plus  diffi- 
cile ou  plus . précaire ,  se  trouvent  désormais,  étant  réduits  à  un 
salaire  de  9,9  ,  tout  au  plus  suffisant  pour  les  faire  vivre,  dans  une 
situation  évidemment  inférieure  à  celle  des  premiers  travailleurs, 
qui ,  pour  un  travail  moins  difficile,  reçoivent  10  comme  auparavant. 
De  là,  tendance  de  la  population  manouvrière  à  préférer  le  travail 
n*  1  au  travail  n®  2  ;  par  suite,  tendance  du  salaire  n^  1  à  s'abaisser 
de  nouveau,  puis  à  se  relever  en  même  temps  que  le  salaire  n^  2 
par  la  diminution  de  l'offre  du  travail,  jusqu'à  ce  que  les  deux  caté- 
gories de  travailleurs  se  trouvent  rétablies  dans  leur  première  condi- 
tion par  la  dévolution  de  la  taxe  qui  les  frappait  sur  les  profits  des 
capitalistes  qui  les  emploient.  Une  dévolution  semblable  s'opérerait 
soccessivement  à  la  décharge  des  catégories  suivantes ,  et  le  résultat 
définitif  serait,  comme  on  voit,  de  faire  peser  l'impôt ,  contrairement 
aux  intentions  du  législateur ,  sur  une  classe  à  laquelle  il  ne  l'avait 
pas  demandé. 

Les  choses  ne  se  passent  point  sans  doute  avec  cette  régularité  par- 
faite que  je  viens  de  supposer.  Il  y  aurait  dans  la  réalité  à  la  fois  plus 
d'hésitation,  plus  de  tiraillement,  plus  de  malaise  général,  et  moins 
de  ruines  partielles,  moins  de  souffrances  extrêmes  que  dans  l'hypo- 
thèse. Hais  la  loi  existe  ;  elle  est  mathématiquement  certaine  ;  il  est 
impossible  que  le  résultat  final,  après  un  temps  suffisant,  ne  soit 
pas  tel  que  je  viens  de  le  décrire. 

J'ai  supposé,  dans  ce  qui  précède,  que.la  taxe  prélevée  sur  les  salaires 
pouvait  les  frapper  tous  proportionnellement.  Or,  une  telle  supposi- 
tion ne  se  réalise  jamais,  parce  qu'il  est  impossible  de  constater,  à 
chaque  prélèvement  de  l'impôt,  les  salaires  de  toutes  les  diverses 
catégories  de  travailleurs.  Qu'arrivera-t-il  si  l'impôt  est  inégalement 
réparti  entre  elles?  La  loi  d'équilibre  agira  aussitôt,  et  fera  élever  le 
prix  du  travail  pour  les  catégories  plus  frappées  de  l'impôt  que  les 
antres. 

Toute  taxe  directe  sur  les  salaires  se  transforme  ainsi  en  un  ren- 
chérissement de  la  main-d'œuvre  et  se  répartit  d'elle-même  propor- 
tionnellement sur  tous  les  salaires,  puis,  par  dévolution,  sur  tous  les 
profits. 

En  analysant  de  même  l'action  de  la  loi  d'équilibre  sur  les  profits, 
nous  trouverions  qu'une  taxe  prélevée  directement  sur  cette  espèce  de 
revenus  se  proportionnerait  d'elle-même,  et  qu'elle  serait  ensuite  dé- 
volue, au  moins  en  partie,  à  d'autres  revenus  et  à  d'autres  contri- 
buables. 

Il  est  donc  impossible  que  le  fisc  atteigne  proportionnellement  les 
diverses  catégories  de  revenus.  L'impôt  proportionnel  dans  ce  sens  est 
no  problème  insoluble.  Cette  vérité  recevra  nn  nouveau  degré  d'évi- 
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dcnce  dans  la  seconde  partie  de  ce  travail,  ou  je  passemi  en 

pour  en  étudier  le  caractère  et  la  portée,  les  divers  modes  de  prélève 

ments  connus  et  pratiqués. 

L'inégalité  qui  en  résulte  est-elle  un  mal  dans  le  sens  strietemeBt 
économique?  Sur  ce  point,  je  crois  pouvoir  m'en  référer  k  ce  qoe  j'ti 
dit  en  parlant  des  autres  espèces  d'inégalité.  Tant  qae  la  partie  di 
produit  brut,  qui  est  ou  qui  pourrait  être  consacrée  à  l'épargne,  ne 
sera  pas  absorbée  par  les  prélèvements  de  l'Etat,  il  importera  pen  qae 
l'épargne  ait  lieu  de  la  part  d'une  catégorie  de  contriboaMea  plotll 
que  de  la  part  d'une  autre  ou  de  tontes  à  la  fois.  Il  en  serait  antrêneat 
si  l'inégalité  en  question  tendait  à  diminuer  le  penchante  Tépargae 
chez  la  classe  la  moins  grevée  ;  mais  j'ai  déjà  montré  qne  a*il  est  n 
principe  auquel  on  puisse  attribuer  cette  tendance,  c'est  préctaéawat 
celui  de  l'égalité,  c'est-à-dire  de  la  proportionnalité  de  l'impôt. 

A.-E.  CHERBUI.IEZ. 

(La  fin  à  un  prochain  numéro.) 
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si  la  confiance  pouvait  renaître,  l'activité  reviendrait  aaaaitAt  daas 
les  affaires,  et  l'on  sortirait  de  la  crise  qui  pèse  snr  le  pays.  C'est  ce 
que  chacun  reconnaît ,  et ,  si  l'on  se  trouve  entnite  partaf^  d'opi- 
nion, c'est  précisément  sur  les  moyens  à  prendre  pour  relever  cette 
confiance.  Il  faudrait,  pour  cela,  que  le  travail  reprit  son  coars;  nais 
l'industrie  ne  peut  se  ranimer  que  si  elle  est  alimentée  parla  oomob- 
mation.  Pour  que  la  nation  tout  entière  reprenne  ses  habitadef  el 
achète  les  produits,  il  faut  que  chacun,  tranquille  sor  sa  propre  siln- 
tion,  soit  assuré  de  percevoir  les  revenus  provenant  de  ses  récalto, 
de  son  travail,  du  recouvrement  de  ses  créances  actives.  Celle  séca- 
rité  dépend  à  son  tour  de  la  stabilité  des  iastitutions  politi^aes,  ei 
c'est  ce  qui  pousse  l'opinion  publique  à  demander  résoluiÎQQ  et  (mk 
chez  œux  qui  sont  à  la  tète  des  affaires.  Mais,  si  beauooop  de  ^aa- 
vernements  sont  tombés  par  les  finances,  le  bon  ordre  dans  les  fi- 
nances est,  par  la  même  raison,  un  élément  nécessaire  à  l'établisse 
oient  des  gouvernements  nouveaux,  et  la  crise  financière  caC  oe  ^ 
compliaue  le  plus  la  situation  actuelle.  L*Ëtat  voyavt  diauînaer  les 
recettes  en  même  temps  que  les  besoins  se  manifestent  avec  plas 
d'exigence,  reste  dans  la  cruelle  nécessité  de  manquer  à  ses  caga- 
gements,  entravant  par  là  les  affiires  dans  le  présent  «  menacaot 
l'avenir,  et  empêchant  ainsi  ta  confiance  de  renaître,  alars  qne  la 
oonSanœ  seule  ponrraît  lui  amener  de  véritaUes  fcaswa»  en  lai 
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permettant  ^'emprunter.  C'est  ainsi  qu'on  est  sans  cesse  a«ené  A 
tourner  dans  le  même  cercle,  en  appelant  Tordre  dans  les  finances 
ponr  relever  la  confiance,  et  en  appelant  la  confiance  comme  ie  seul 
moyen  de  faire  cesser  la  crise  financière. 

Cette  situation  Cftcheuse  des  choses  et  des  esprits  se  trouve  avoir 
une  grande  influence  sur  les  discussions  de  l'Assemblée  nationale,  et 
y  jette  une  perpétuelle  confusion.  L'ordre  du  jour  est  impuissant  à 
déterminer  les  sujets  dont  on  devra  s'occuper,  et  l'on  peut  oompter 
que  chaque  fois  qu'il  est  question  de  finances  on  arrive  à  traiter  des 
conditions  du  travail,  de  même  qu'on  ne  peut  s'occuper  des  travail* 
leurs  sans  parler  bientôt  sur  les  finances. 

Une  discussion  première  sur  une  grande  question  de  principei 
devrait  précéder  toutes  les  autres ,  et  jusqu'à  présent  on  a  trop  re- 
culé devant  les  difficultés  qu'elle  soulève.  C'est  celle  des  limites  à 
posera  l'intervention  qu'il  convient  d'attribuer  à  l'Etat.  Le  gouver* 
nement  doit-il  garantir  seulement  à  tous  et  à  chacun  la  sécurité  des 
personnes  et  des  propriétés  et  la  liberté  du  travail?  Les  secours  qu'il 
est  chargé  de  distribuer  dans  les  moments  difficiles  serant-ils  néces- 
sairement temporaires?  Ou  bien,  doit-il  se  substituer  i  rinitiative  in- 
dividuelle, tout  faire,  tout  diriger,  être  à  la  fois  le  grand  entrepre- 
neur d'industrie  du  pays  et  le  dispensateur  des  moyens  de  produire? 

Le  premier  système  est  celui  de  la  justice  et  de  la  liberté,  l'autre 
est  le  communisme  plus  ou  moins  déguisé,  plus  ou  moins  complète- 
ment appliqué.  Tant  qu'on  ne  se  sera  pas  eipliqeé  nettement  sur 
ce  point,  la  confiance  ne  se  rétablira  pas  dans  le  pays,  et  les  alfaii^ 
privées  ne  reprendront  pas  leur  cours. 

En  attendant,  les  plans  de  finances  et  les  moyens  proposés  pour 
venir  nu  secours  des  travailleurs  ne  seront  que  des  palliatifs  qui  ne 
remédieront  point  aux  maui  réels  et  laisseront  les  questions  sans  so- 
lution véritable. 

Tout  budget  est  une  balance  à  deux  plateaux,  celui  des 'dépenses  «t 
celui  des  recettes  :  on  s'est  laissé  entraîner,  jusqu'à  présent,  à  charger 
constamment  le  premier,  sans  savoir  comment  on  viendrait  à  établir 
l'équilibre.  L'examen  du  plan  présenté  par  le  ministre  des  finances, 
la  révélation  si  longtemps  attendue  de  son  secret,  n'ont  que  trop 
prouvé  qu'il  mettait  dans  le  plateau  des  recettes  des  espérances  lé- 
gères, plutêt  que  des  valeurs  réelles.  Si  l'on  ne  cherche  enfin  i  dimi- 
nuer les  dépenses  plus  encore  qu'à  augmenter  les  recettes,  on  arrivera 
a  des  embarras  inextricables,  et  l'on  finira  par  en  venir  à  l'emploi  de 
moyens  que  l'on  repousse  en  principe,  bien  qu'on  y  ait  eu  déjà 
plus  d'une  fois  partiellement  recours  dans  l'application. 

Le  citoyen  ministre  des  finances  a  mis  quelque  énergie  à  déclarer 
qu'il  ne  resterait  à  la  tête  des  affaires  qu'à  la  condition  de  pouvoir 
faire  face  aux  exigences  de  la  position,  sans  rooourir  au  emprunts 
forcés,  non  plus  qu'A  l'émiiSMi  d'vu  pupiar  uwnnain.  Oanutert, 
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son  plan  financier  repose  essentiellement  sar  les  deux  points  soifants: 
la  reprise  des  chemins  de  fer  par  TËtatet  un  emprunt  à  la  Banque  de 
France.  Le  premier  est  un  emprunt  Torcé,  et  le  second  n*est  autre 
chose  qu'un  secours  puisé  dans  l'émission  d'un  papier-monnaie. 

En  faisant  figurer,  en  effet,  au  nombre  des  ressources  45  millions 
pour  rencaisse  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  n*est*ce  pas  re- 
connaître que  ces  compagnies  seront  expropriées  pour  cause  d'utilité 
publique  d'une  somme  disponible,  dont  il  leur  sera  tenu  compte  et 
inscriptions  de  rentes  sur  l'Rtat,  et  une  semblable  expropriation  est- 
elle  autre  chose  qu'un  emprunt  forcé  ? 

U'un  autre  côté,  des  billets  de  banque  sont  ou  un  papier  de  eaih 
fiance,  ou  un  papier-monnaie.  Si  le  créancier  est  libre  de  les  refuser 
lorsqu'il  vient  réclamer  une  dette  exigible  ;  si  le  porteur  peut,  en  se 
présentante  la  Banque,  exiger,  h  bureau  ouvert,  son  remboursement, 
le  billet  est  un  papier  de  confiance.  Mais  si  le  cours  est  forcé,  si  Toa 
peut  légalement  acquitter  une  dette  en  donnant  un  billet,  si  le  por- 
teur reste  ensuite  sans  droit  vis-à-vis  de  la  Banque  de  réclamer  d« 
espèces  en  échange  du  titre,  il  y  a  alors  papier-monnaie ^  dans  toute 
l'acception  du  mot. 

Or,  leTrésor,  en  empruntant  d'abord  h  la  Banque  30  millions,  en 
se  faisant  ensuite  prêter  30  autres  millions  sur  dépôt  d'inscriptions 
de  rentes,  et  en  basant  essentiellement  son  plan  financier  sur  un  troi- 
sième emprunt  de  150  millions  contre  des  garanties  immobilières, 
force  cet  établissement  à  des  émissions  de  papier,  retarde  par  là  le 
moment  où  il  sera  possible  de  reprendre  les  payements  en  espèces,  et 
s'appuie  dès  lors  principalement  sur  une  circulation  de  papiVr-fium- 
naie. 

Si  Ton  était  certain  de  pouvoir  s'arrêter  sur  cette  penle,  si  les  ga- 
ranties données  à  la  Banque  étaient  facilement  réalisables,  si  les  né^ 
cessités  de  l'escompte  ne  venaient  pas  plus  tard  augmenter  dans  de 
trop  fortes  proportions  le  chiffre  de  l'émission,  le  papier-monnaie 
pourrait  conserver  sa  valeur,  et  pourrait  circuler  sans  faire  complè- 
tement disparaître  les  valeurs  métalliques.  Mais  la  certitude  ne  sau- 
rait être  parfaite  à  cet  égard,  et  c'est  là  une  des  causes  qui  peuvent 
nuire  au  rétablissement  de  la  confiance. 

Il  y  a  lieu  de  rendre  témoignage  à  la  franchise  qui  a  présidé  aai 
rapports  des  deux  ministres,  les  citoyens  Garnier-Pagès  et  Duclerc. 
avec  la  Banque  de  France.  Jusqu'à  présent  les  directeurs  et  régents  de 
cet  établissement  ont  été  laissés  parfaitement  libres  dans  leurs  déter- 
minations ;  mais  ils  ont  évidemment  dû  obéir  à  une  nécessité  impé- 
rieuse en  venant  en  aide  au  gouvernement,  et  ils  sont  désormais  trop 
engagés  pourqu'il  leursoit  possible  de  reculer  plus  tard,  si  de  nouveaux 
besoins  se  manifestent.  Les  garanties  qui  seront  données  en  échange 
de  nouvelles  avances  sont  bonnes  sans  doute,  puisqu'il  s'agit  des  fo- 
rêts nationales,  sur  lesquelles  un  droit  de  propriété,  avec  autoritatioa 
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de  revente,  serait  donné  à  la  Banque;  mais  la  réalisation  de  cette  va- 
leur sera  d'autant  plus  difficile,  que  fEtat  fait  figurer  au  nombre  de 
ses  propres  ressources  le  prii  à  recevoir  des  portions  des  mêmes  forêts 
qu'il  se  réserve  d*aliéner;  etqu*en  toute  circonstance,  alors  surtout 
que  le  droit  de  propriété  individuelle  est  souvent  mis  en  question^ 
alors  que  les  fortunes  privées  sont  fortement  ébranlées,  le  nombre  des 
acheteurs,  pour  cette  nature  de  propriété,  se  trouve  nécessairement 
très-restrcint.  Il  faut  remarquer  aussi  que  de  semblables  opérations 
Font  changer  de  nature  à  un  établissement,  qui  perd  ainsi  beaucoup 
de  son  caractère  commercial  pour  devenir  principalement  une  banque 
hypothécaire.  Celle  banque  échappera-t-«lle  au  sort  de  toutes  celles 
qui  l'ont  précédée  dans  la  même  voie,  et  son  papier  ayant  cours  forcé 
et  garanti  seulement  par  des  immeubles,  conservera-t-il  toute  sa  va- 
leur d'émission  ?C*est  ce  dont  il  est  permis  de  douter. 

L'Assemblée  nationale  est  partagée  en  plusieurs  comités  spéciaux 
qui  tous  poussent,  en  général,  à  l'augmentation  des  dépenses  ;  un  seul 
est  chargé  d*aviser  aux  voies  et  moyens,  c'est  le  comité  des  finances. 
Bien  que  ce  comité  soit  composé  des  hommes  les  plus  spéciaux  et  les 
plus  capables  sur  la  matière,  cette  nécessité  de  la  résistance  lui  ôtera 
sans  doute  toute  popularité,  et  il  est  fort  à  craindre  que  ses  repré- 
sentations ne  soient  bientôt  plus  écoutées  par  la  majorité.  S'il  venait 
à  en  être  ainsi ,  on  ne  pourrait  entrevoir  dans  l'avenir  que  ruine  et 
banqueroute. 

Une  des  principales  sources  de  dépenses  est  la  nécessité  de  fournir 
de  l'occupation  aux  travailleurs.  Les  demandes  de  crédit  se  renou- 
vellent pour  les  ateliers  nationaux,  dont  les  labeurs  sont  essentielle- 
ment improductifs.  L'augmentation  des  primes  à  la  sortie  des  mar- 
chandises fabriquées  va  devenir  une  nouvelle  source  de  déficit,  et  cette 
mesure,  prise  tout  à  fait  arbitrairement  par  la  Commission  executive, 
ne  manquera  pas  d'être  sanctionnée  et  même  considérablement  éten- 
due par  le  vote  de  l'Assemblée,  si  l'on  en  juge  du  moins  par  l'accueil 
favorable  qu'elle  a  fait  aux  paroles  prononcées  par  le  citoyen  Caus- 
sidière,  dans  la  séance  du  20  juin,  ainsi  qu'à  la  pensée  qui  a  dicté  un 
projet  de  décret  présenté  le  même  jour  par  le  citoyen  Waldeck-Rous- 
seau. 

Dans  notre  système  douanier,  la  prime  ne  devait  être  que  le  rem- 
boursement, lors  de  la  sortie  des  articles  manufacturés,  des  droits 
perçus  à  l'entrée  des  matières  premières  employées  dans  la  fabrica- 
tion. En  augmentant  les  primes  de  50  pour  100,  on  va  plus  loin,  et 
l'on  fait  baisser  le  prix  de  vente  des  produits  français  au  dehors,  en 
faisant  supporter  au  pays,  sur  le  produit  de  ses  contributions,  une 
partie  du  prix  de  revient.  Il  y  a,  dans  ce  cas,  cadeau  fait  par  la  France 
aux  étrangers  d'une  partie  de  la  valeur  du  produit,  afiude  les  engager 
à  nous  donner  la  préférence.  Une  semblable  mesure  ne  saurait  être 
approuvée  que  comme  moyen  extraordinaire  et  momÊnék^'''^       i^ 
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en  aide  au  commerce  et  de  désencombrer  les  magasins*  autrement  il 
ne  pourrait  manquer  do  devenir  à  la  longue  ruineux  pour  le  paya. 

Nous  ne  pouvons  a  ce  sujet  nous  cmpâcher  de  signaler  quelque 
contradiction  dans  les  paroles  du  citoyen  Caussidiëre  qui^  après  s*<^tre 
récrié  sur  ce  que  les  étrangers  viennent  acheter  chex  nous  les  mar- 
chandises qui  s'y  trouvent  à  bas  prii,  veut,  en  terminant,  que  Ton  se 
résigne  à  de  grands  sacrilices  pour  favoriser  TexportatioD. 

Le  citoyen  \Valdeck*Rousscau  va  plus  loin  encore.  Le  premier  ar- 
ticle de  son  projet  de  décret  porte  que  toutes  les  associations  ou  en- 
treprises créées  dans  le  but  d'exporter  les  marchandises  provenanl 
des  fabriques,  usines  et  manufactures  françaises,  celles  fondées  pour 
l'exportation  des  cultures  françaises,  seront  encouragées  et  protégées 
par  la  République. 

Art.  2.  Les  encouragements  consisteront  : 

P  Uaus  dos  primes  accordées  aux  marchandises  exportées,  d^apri^ 
les  tarifs  déjà  arrêtés  par  le  ministre  du  commerce,  et  complétés  |¥iur 
les  objets  qui  n'y  ont  pas  été  désignés  et  auxquels  il  jugera  néces- 
saire d'accorder  des  primes. 

3^^  Dans  la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt  de  4  pour  100  appli- 
cable au  capital  employé  dans  les  opérations  faites,  etc.,  etc. 

Ainsi,  en  premier  lieu,  il  dé|>endrait  du  bon  plaisir  du  ministre 
du  commerce^  et  de  sa  plus  ou  moins  juste  appréciation  des  choses,  de 
grever  le  Trésor  du  payement  de  primes  qui,  n'étant  plus  proportioa- 
uelles  aux  droits  perçus  sur  les  matières  premières^  pourraient  variera 
l'infini.  Mais,  ce  qui  est  bien  plus  grave  encore,  par  une  garantie  d'un 
minimum  d'intérêt,  tous  les  risques  de  pertes  sur  les  spéculations  à  l'é- 
tranger tomberaient  à  la  charge  de  l'Etat. 

La  garantie  d'un  minimum  d'intérêt  se  justifiait  pour  les  entre- 

f irises  de  chemin  de  fer,  parce  que  le  capital  devait  être  employé  sur 
e  sol  national,  et  parce  que  la  |)ropriété  du  chemin  de  fer  lui-mêoie 
devait  en  définitive  revenir  à  Tî^Ua t.  Mais,  dans  le  commerce  d'cxpor 
tation,  le  capital  est  envoyé  au  dehors;  or,  si  les  ventes  se  faisaient 
à  perte,  comme  cela  n'arrive  que  trop  souvent  sur  les  marchés  étran* 
gers,  si  de  mauvaises  confiances  étaient  faites,  si  les  retours  réilisés 
par  l'importation  ne  rétablissaient  pas  le  capital  primitif,  et  si  cepen- 
dant l'Ktal  restait  éternellement  grevé  d*une  rente  de  4  pour  100  sur 
le  montant  de  la  première  mise  de  fonds,  on  pourrait  dire  que  le 
commerce  d'exportation  jouerait  à  coup  sûr,  ayant  pour  lui  toutes 
les  chances  de  profit,  et  laissant  au  Trésor  public  la  responsabilité 
de  toutes  les  pertes.  Ce  serait  véritablement  établir  une  société  léo- 
nine au  Drofit  de  quelques-uns  et  au  détriment  du  public. 

Pour  donner  de  l'écoulement  aux  produits  du  travail,  pour  relever 
l'industrie,  il  y  a  lieu  en  eflet  d'encourager  l'exportation  ;  à  cet  cgani 
1&  système  des  primes,  comme  remboursement  de  droits,  est  accep- 
table, et  il  y  aurait  lieu,  au  moins  trausitoirement,  de  le  compléter 
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par  quelques  applications  nouvelles.  Pour  citer  un  exemple,  nous  di- 
rons qu*on  ferait  une  chose  utile  et  juste  pour  une  industrie  impor- 
tante (le  Paris,  en  donnant  une  prime  a  Tcxportation  des  meubles. 
Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  une  prime  est  bien  accordée  â 
l'exportation  de  l'acajou,  mais  il  faut  pour  l'obtenir  que  le  meuble 
soit  fait  en  acajou  massif  ;  or,  comme  on  fait  en  général  lesmcublesen 
acajou  plaqué,  que,  même  dans  les  meubles  massifs,  on  emploie  pour  les 
fonds  des  bois  indigènes,  on  est  forcé  généralement  de  renoncer  à  la 
prime;  il  serait  juste  cependant  d*accorder,  dans  unecertaine  propor- 
tion, une  prime  pour  tous  les  meubles  dans  la  fabrication  desquels  il 
entrerait  des  bois  exotiques,  frappés  de  droits  è  l'entrée. 

Il  y  aurait  encore  un  moyen  naturel  de  favoriser  l'exportation  des 
produits  français,  ce  serait  de  rendre  les  retours  plus  faciles  et  d'en- 
rourai^er,  |)ar  certaines  modifications  de  tarifs,  nos  rapports  avec  les 
rontrérs  qui  se  montrent  le  plus  disposées  k  demander  nos  articles 
manufactures.  L'abolition  de  l'esclavage  dans  nos  colonies  aura  pour 
effet  infaillible  de  diminuer  la  production  du  sucre,  les  nègres  affran- 
chis pn*férant  généralement  toute  antre  culture  que  celle  qai  leur 
rappelle  la  servitu<le.  Il  y  aura  dès  lors  è  pourvoir  n  un  déflciC  dans 
Tapprovisionnement  de  cette  denrée,  et  une  réduction  de  droits  qui 
permettrait  rim|)ortation  des  sucres  du  Brésil  et  de  l'tle  de  Cuba  se- 
rait une  mesure  des  plus  utiles.  On  pourrait  compter,  comme  consé- 
quence de  cette  admission  de  produits  exotiques,  sur  une  demande 
correspondante  de  nos  produits  manufacturés,  si  bien  appréciés  â  Rio 
tie  Janeiro  et  à  La  Havane*  Notons  encore,  en  passant,  que  le  corn- 
merce  de  ce  coté  se  faisant  uniquement  sous  pavillon  français,  nos  ar- 
mements, et  par  suite  notre  puissance  navale  y  trouveraient  leur 
compte. 

On  nous  opposera  sans  doute  que  les  moyens  que  nous  propoaoos  là 
sont  dcnatnre  h  agir  lentement,  comme  tout  ce  qui  est  raisonnable; 
mais  nous  avons  prévu  l'objection  et  nous  répondrons  que  ce  n'est  pat 
une  raison  pour  les  repousser,  et  que  de  petites  mesures  peuvent  ame- 
ner de  très-fieureux  résultats.  Peu  de  chose  sufRt  quelquefois  pour  ra- 
mener la  coniiance  aussi  bien  que  pour  l'ébranler. 

Le  crédit  a  quelque  peu  la  nature  du  lièvre  de  la  fable  :  un  souffle. 
un  ritfij  loui  lui  fait  peur.  Aussi  les  hommes  d'Etat  feront  sagement 
de  le  ménager,  non-seulement  dans  leurs  actes,  mais  encore  dans  leurs 
paroles.  Dans  un  moment  où  le  respect  des  contrats  peut  seul  rame* 
ner  la  confiance,  n'est-il  pas  regrettable,  par  exemple,  que,  daotla  cha- 
leur de  l'improvisation,  le  ministre  des  finances  et  le  maire  de  Paris 
se  soient  laissés  aller  jusqu'à  dire ,  l'un  qu'il  n'était  nullement  urgeot 
de  rembourser  les  porteurs  de  bons  du  Trésor,  gens  riches  qui  feraient 
peut-être  un  mauvais  usage  de  leurs  fonds;  l'autre,  qu'il  n'avait  pas 
jugé  convenable  de  payer  à  des  propriétaires  le  prix  d'immeubles 
expropriés,  dans  la  crainte  qu'ils  ne  fissent  disparaître  leurs  capitaux. 
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en  les  cachant  ou  par  l'exportation  ?  Si  Ton  vent  faToriser  les  Tabri* 
ques,  il  faut  bien  permettre  Pexportation  ;  or,  toute  eiportation  fait 
sortirded  capitaux  du  pays.  Donnez  ensuite  sécurité  à  toas  les  intérêts, 
et  les  capitaux  reviendront,  n'en  doutez  pas  ;  ils  reviendront,  sons 
forme  de  denrées,  de  matières  premières  ou  de  lingots. 

HORACE  SAY. 

DU    TARIF 

SOPPLéMERTAlRE 

POUR  L'OCTROI  DE  PARIS, 


Les  finances  spéciales  de  la  ville  de  Paris  ne  sont  pas  moins  malades  que 
les  finances  de  TEtat;  et  les  nouvelles  dispositions  promulguées  relativemcot 
au  tarif  de  Toctroi  sont  une  nouvelle  preuve  du  danger  qu'il  y  a  d'agir  intem* 
pestivement  en  pareille  matière.  On  a  commencé  par  supprimer,  sans  com- 
pensation, le  droit  sur  la  viande,  qui  rapportait  annuellement  4  millions  500 
mille  francs,  et  c'est  à  peine  si  le  prix  de  la  denrée  a  diminué  pour  les  coo- 
sommateurs.  Le  droit,  tel  qu'il  était  établi,  représentait  huit  pour  cent  de  b 
valeur;  mais,  d*un  autre  côté,  on  a  rétabli  le  droit  de  la  Caisse  de  Poissy  à  la 
charge  des  éleveurs  de  bestiaux.  Du  reste,  on  avait  annoncé  Tintention,  pour 
maintenir  le  revenu  municipal,  d'élever  le  droit  sur  les  vins  fins  proportionnel- 
lement à  leur  valeur  vénale,  et  d'établir  des  taxes  sur  le  luxe  des  chiens,  des 
chevaux,  des  voitures  et  des  domestiques  ;  idées  fort  peu  pratiques  et  restée» 
en  conséquence  à  Tétat  de  projet. 

11  serait  fort  impolitique,  en  effet,  d'établir  des  impôts  somptuaires  à  Paris, 
précisément  au  moment  où  le  luxe  disparaît  et  où  cependant  on  voudrait  voir 
le  travail  reprendre.  Rien  de  mieux  que  de  reporter  autant  que  possible  les 
bras  vers  Tagriculture  ;  il  sera  utile  aussi  d'encourager  Tassociatton  ;  mais  les 
carrossiers,  les  serruriers  et  peintres  en  voitures  do  Paris,  qui  n*ont  point  éîé 
élevés  pour  l'agriculture  et  auxquels  on  ne  refuse  pas  Tassociation,  ne  pour* 
ront,  en  attendant,  vivre  de  leur  travail  si  l'on  cesse  de  se  servir  de  voitures. 

Le  mal  causé  toutefois  aux  recettes  municipales  et  les  dépenses  de  plus  es 
plus  impérieuses  qui  sont  faites,  ont  déterminé  à  promulguer  un  tarif  addi- 
tionnel pour  l'octroi.  Les  motifs  à  l'appui  de  l'arrêté  pris  par  la  Commissios 
du  pouvoir  exécutif  sont  d'un  laconisme  désolant  et  d'une  logique  contestable: 
a  Considérant,  y  est-il  dit,  que  le  moyen  le  plus  efficace  de  mettre  la  ville  de 
Paris  en  état  de  satisfaire  à  ses  dépenses,  même  ordinaires,  est  d^étendre  et 
d'augmenter  le  tarif  actuel  de  son  octroi,  arrrête  :  »  Suivent  alors  les  articles. 

Non-seulement  l'ancien  décime  de  guerre,  contre  lequel  on  réclame  depub 
si  longtemps,  est  maintenu,  mais  il  est  doublé. 

Quelques  objets,  jusque-là  firancs  de  droits,  sont  imposés,  et  pour  d'autres  le 
tarif  est  singulièrement  augmenté. 
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Les  droits  nouveaux,  bien  que  peu  élevés ,  seront  sans  doute  Toccasion  de 
Tiyes  réclamations,  et,  en  général,  ils  sont  on  opposition  avec  ce  que  Ton 
regardait  comme  devant  étro  do  principe  en  la  matière.  La  loi  de  frimaire 
an  Xlll  excluait  les  fruits  des  articles  qui  pouvaient  être  taxés,  et  voilà  les 
raisins  chasselas,  muscats  et  autres  soumis  au  droit  de  5  centimes  par  kilo- 
gramme. De  tout  tentps,  avant  la  première  révolution ,  les  populations  ont 
réclamé  aussi  contre  rétablissement  de  droits  d'entrée  sur  les  marchandises 
déjà  frappées  de  droits  do  douane,  et  voilà  qu'on  impose  le  sucre,  qui  est  dans 
ce  cas. 

Les  droits  d'octroi  sur  le  sucre  et  sur  le  fer,  le  cuivre,  le  plomb  et  le  zinc 
soulèvent  bien  d'autres  difficultés.  Le  principe  fondamental  est  que  les  den- 
rées et  articles  consommés  sur  place  peuvent  seuls  être  imposés  par  Toctroi  ; 
or,  le  système  des  draw-backs  n'est  pas  admis  pour  ce  qui  a  payé  les  droits  de 
cette  nature,  et  le  commerce  de  Paris  va  se  trouver  entravé  pour  le  sucre  et 
pour  tout  ce  qui  est  métal.  Ainsi,  dans  les  assortiments  de  marchandises  que 
les  épiciers  en  gros  et  en  demi-gros  envoient  à  leur  nombreuse  clientèle  du 
dehors,  il  se  trouve  toujours  du  sucre ,  et  il  faudra,  ou  qu'ils  renoncent  à  leur 
commerce,  ou  que  les  consommateurs  du  dehors  supportent  une  partie  de 
Foctroi  de  Paris. 

11  en  est  de  même  des  droits  sur  les  métaux,  matières  premières  de  toutes 
les  industries,  pour  lesquels  on  ne  peut  établir  le  système  des  primes  de  sor- 
tie, et  qui  élèveront  le  prix  de  tous  les  produits  que  Paris  envoie  maintenant 
sur  tous  les  points. 

Le  droit  sur  le  sucre  est  minime  (un  centime  par  kilogramme),  il  sera  peu 
productif;  car  en  admettant  une  moyenne  de  consommation  de  iO  kilogram- 
mes par  habitant  (cette  moyenne  pour  la  France  est  seulement  de  5kil.  6i  gr.}> 
le  produit  n'atteindrait  pas  500  mille  francs.  £t  cependant,  il  a  un  autre  incon- 
Ténient  que  celui  qui  vient  d'être  signalé,  c'est  qu'étant  le  même  sur  le  sucre 
brut  que  sur  le  sucre  raffiné,  il  sera  particulièrement  onéreux  aux  raffineries 
établies  à  l'intérieur,  qui  resteront  ainsi  grevées  d'un  tiers  du  droit  que  la  con- 
currence des  raffineurs  du  dehors  les  empêchera  de  réclamer  de  la  consom- 
mation. 

Déjà  les  propriétaires  d'usines  établies  dans  Paris  réclamaient  pour  être 
exonérés  des  droits  sur  les  combustibles  nécessaires  à  leur  industrie,  et 
ivaient  commencé  une  instance  devant  les  tribunaux  contre  l'administration 
municipale.  Le  tarif  supplémentaire  n'est  pas  de  nature  à  calmer  leur  irritation. 

Dans  un  moment  où  l'on  voudrait  voir  reprendre  les  travaux,  il  est  non 
moins  malheureux  d'augmenter  les  droits  sur  les  matériaux  nécessaires  aux 
constructions. 

L'augmentation  sur  ces  matériaux  est  plus  considérable  même  qu'elle  ne 
Mirait,  parce  qu'elle  a  été  dissimulée  sous  un  changement  dans  le  mode  de 
perception.  Les  tuiles,  les  briques,  les  carreaux  de  Bourgogne  étaient  tarifés 
m  mille  ;  ils  payeront  désormais  au  poids. 

Un  mille  de  briques  do  Bourgogne  pèse  2,S00  kilogr.,  et  vaut,  hors  barrière, 
]IS  fr.  L'ancien  droit  était,  décime  compris,  6  fr.  60  c.  Le  nouveau  droit,  30  c. 
es  100  kilogr.,  avec  le  double  décime,  atteindra  9  fr. 

11  semblerait  donc  que  dans  toutes  les  mesures  prises  depuis  la  dernière 
évolution,  on  ait  voulu  donner  de  nouveaux  arguments  contre  les  douanes 
ntérieures,  qu'on  nomme  des  ootrow;  s'il  en  est  ainsi,  le  but  sera  parfaitement 
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atteint.  11  oût  mieux  valu  agir  moins  révohitionnairement,  aafisi  bien  pour  l«fs 
dégrèvements  que  pour  les  impôfs  noiivcRtti,  et  attendre  d'avoir  établi  d«f 
pouvoirs  politiques  réguliers,  pour  demander  un  romaniemont  général  dans 
I  aasiette  et  dans  la  répartition  des  produits  de  PimpAt.  La  suppression  de 
l'octroi  so  lie  à  une  réforme  générale  des  finanres  de  l'Etat. 

Pour  assurer  des  revenus  suffis^ants  aux  communes  en  supprimant  lest  octrois, 
il  faudrait  leur  abandonner  complètement,  sans  partage  avec  le  Trésor  public. 
trois  impôts  directs  :  celui  des  patentes,  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, et  rimpôt  des  portes  et  fenétivs.  I/Ktal  conserverait  de  même  sans  par- 
tage, dans  ce  système,  Tlmpôt  foncier,  les  droits  de  timbre  et  de  mutatioo. 
le  produit  de  quelques  monopoles:  tous  les  impôts  indirects,  notamment  Isi 
droits  dédouane,  pouvant,  avec  un  tarlfintelligent,  faciliter  la  consomma- 
tion, tout  en  produisant  davantage,  et  enfln,  en  cas  de  nécessité ,  un  impôt 
sur  les  revenus.  S. 

BULLETIN. 


PaoraiÉTÉ.  •—  AssocuTioK.  —  Discours  ue  M.  Montalf.mbeet  contsiù  lk  moiei 

DE  RACHAT  DES  CHEMINS  DE  FER .  — L'IionoraMe  représentant  u  prononcé  un  Krb- 
feuarquable  discours  sur  le  projet  de  racbut  des  cliemins  de  fer  fiar  TEtat.  Le  voia 
presque  en  entier  : 

t  Jq  trouve  dans  le  projet  une  atteinte  uu  droit  de  propriété  qui  est  la  base  de 
toute  société,  et  une  atteinte  ù  Pesprit  d'association  qui,  selon  moi,  est  le  propn-  de 
la  démocratie,  le  seul  remède  à  ses  infirmités,  et  la  seule  garantie  de  ses  avantages. 

c  Je  commencerai  par  Pesprit  d^associalion  (|ui  est,  selon  moi,  la  plus  haute  for- 
mule de  Pesprit  libéral. 

«  Nous  assistons,  messieurs,  à  une  tentntive  liéplornblr  :  c'est  la  guerre  dêrlaréf 
à  Pesprit  libéral,  au  principe  Iil>éral,  et  déclarée  au  nom  de  lu  démocratie  et  du  |»rin- 
cipe  républicain. 

«  Je  vois  là  une  scission  funeste,  une  scission  contre  nature  entre  deux  principes 
fliits  pour  rester  perpétuellement  unis  ;  et,  en  m'opposaiit  à  itette  guerre,  je  xuis 
convaincu,  sincèrement  convaincu,  que  je  sers  les  véritables  intérêts  delà  République 
elles  véritables  principes  de  la  démocratie 

t  Personne  n^aurait  pu  prévoir  ceUe  guerre,  il  y  a  dix  ans,  lorsque  cette  qiioâtiou 
sst  venue  pour  la  première  fois  devant  la  léci.^ijatuns  et  lorsque  le  principe  d^  Tasi^o- 
ciation  fut  si  noblement  proclamé  et  (Ic'P'ihIu  par  les  orateurs  liéiiiocnites.  Permettez- 
moi  de  vous  le  prouver  pur  quelijues  cilulions  bien  courtes,  mais  bien  coucluaotejc. 

«  Que  disait  alors  le  savant  illusUo  que  nos» suITruges  ont  placé  à  la  tète  du  pouvoir 
exécutif?  <  Suivant  nous,  disait  M.  Aru^o,  il  faut  abandonner  l'exécution  des  che- 

<  mins  de  fer,  grands  ou  petits,  à  Pesprit  d'association,  partout  où  il  a  produit  des 

<  compagnies  sérieuses,  fortement  et  moralement  constituées  ;...il  nous  semble  D4*- 

<  oessaire  de  mettre  des  bornes  à  Pesprit  de  monopole  qui  domine  évidemment  Pad- 

<  ministration  française.  >  Kt  plus  loin,  il  parlait...  <  de  la  ferme  volonté  qui  sVst 

<  manifestée  parmi  nous  d'encourager,  de  dévcIop|)er,  de  féconder  c^^t  esprit  d^as- 

<  soiMation  qui  commence  si  heureusement  h  |)oindre,  et  dont  la  France  a  tout  au- 
«  tant  besoin  cpie  de  chemins  de  fer.  >  Vous  le  voyez,  il  identifiait,  comme  je  le  fais, 
Tesprit  d^associatioo  avec  Pesprit  libéral. 
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€  Et  M.  Garnier-Pagès,  le  frère  de  notre  collègue  octuel,  disait  deux  ans  plus  lard, 
en  combattant  la  garantie  d*intélrêt  demandée  pour  le  chemin  d'Orléans  :  «  Taime 
c  mieux  les  compagnies,  parce  qu^ellea  sont  destinées  à  créer  cet  esprit  d'association 
«  qui  n'existe  pas  en  France  à  un  degré  suffisant.  > 

«  Vous  le  voyejs  donc,  il  y  a  dix  ans,  les  organes  les  plus  populaires  et  les  plus 
estimés  de  la  cause  démocratique,  de  Topposition  parlementaire,  identifiaient  Fesprit 
d'association  arec  Tesprit  libéral,  et  ne  séparaient  pas  Pesprit  libéral  de  Tesprit  démo- 
cratique. 

«  Croyez  bien  que  je  n'ai  pas  recours  à  ces  citations  pour  me  donner  le  plaisir 
banal  et  facile  de  mettre  en  contradiction  clies  les  mêmes  hommes  leur  langage 
d'alors  et  leur  langage  d'aujourd'hui  ;  non,  mais  c'est  que  ce  langage  était  profbndé- 
ment  vrai,  que  c'était  la  vérité  parfaitement  exprimée,  et  que  ce  qui  était  la  vérité 
6ni858  n'a  pas  cessé  de  l'être  aujourd'hui,  le  lendemain  d'une  révolution  qui  a  été 
faite,  à  ce  que  je  crois,  au  nom  et  au  profit  du  droit  d'association. 

<i  Ces  autorités  me  serviront  d'ailleurs  à  répondre  à  la  théorie  étrange  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  qui,  dans  son  exposé  des  motifs,  a  cru  pouvoir  déclarer  que  les 
grandes  associations  et  même  l'esprit  (rassociation  appli(|ué  aux  travaux  publics  ne 
pouvaient  coexister  qu'avec  les  institutions  monarchiques  et  aristocratiques. 

(Ici  l'orateur  cite  la  Russie  où  les  chemins  de  fer  sont  faits  par  l'Etat,  et  les  Éats- 
Unis  où  ils  sont  livrés  à  la  libre  concurrence  des  associations.) 

<  Ne  disons  pas  que  c'est  un  principe  anglais  ni  un  principe  américain;  disons,  ce 
qui  est  la  vérité,  que  c'est  un  principe  libéral.  Sachons  le  reconnaître,  la  lutte  n'est 
pas  entre  l'aristocratie  ou  la  royauté  d'un  côte  et  la  démocratie  de  l'autre  ;  la  lutte 
est  entre  Tesprit  de  monopole  et  l'esprit  de  liberté  (Très-bien),  entre  la  centralisa- 
tion exagérée  et  le  libre  développement  des  forces  individuelles,  le  libre  développe- 
ment du  principe  d'association.  Voilà  où  est  la  lutte  ;  elle  n'est  pas  ailleurs. 

a  Le  projet  attaque  l'esprit  d'association  dans  deux  ordres  :  dans  l'ordre  industriel 
et  dans  l'ordre  politique.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre,  il  cherche  à  faire  prévaloir 
cette  funeste  tendance  en  vertu  de  laquelle  l'action  de  l'Ëtat  vient  absorber  tous  les 
jours  davantage  l'action  des  individus  et  toutes  les  fontes  de  la  vie  sociale. 

a  Dans  l'ordre  industriel  et  économique,  jusqu'à  présent,  que  nous  avait-on  ensei- 
gné? Que  nous  enseigne  la  sagesse  politique  des  générations  passées?  Elle  nous  en- 
seigne que  l'État  ne  devait  intervenir  que  là  où  les  particuliers  ne  pouvaient  pas  agir 
mieux  que  lui,  aussi  bien  que  lui  ou  sans  lui  ;  que  l'État  n'était  pas  le  tuteur  et  le 
professeur  perpétuel  des  citoyens  ;  qu'il  était  uniquement  leur  protecteur,  leur  dé- 
fenseur, et,  dans  certains  cas,  leur  serviteur  ;  que,  partout,  ce  que  les  citoyens  pou- 
vaient faire  aussi  bien  que  lui,  il  ne  devait  pas  y  toucher.  Eh  bien,  l'expérience  de 
tous  les  pays,  ù  l'égard  des  chemins  de  fer,  a  démontré  que  les  particuliers  associés 
pouvaient  s'acquitter  de  la  mission  de  pro|>ager  celte  grande  invention  moderne,  et 
d'en  tirer  le  meilleur  parti  avec  autant  de  succès,  si  ce  n'est  plus,  que  TËtat  lui- 
même. 

a  11  y  avait  un  autre  principe  d'économie  politique;  c'est  que  l'Ëtat  devait,  autant 
que  possible,  faire  payer  les  travaux  publics  par  ceux  qui  en  profitent.  Il  est  rare  (]u*il 
puisse  appliquer  ce  principe;  mais,  dans  les  chemins  do  fer,  il  le  peut,  et,  grâce  AUt 
tarifs  des  compagnies,  les  fonds  dépensés  peuvent  être  successivement  remboursé» 
par  les  voyageurs  qui  se  servent  des  chemins.  Kh  bien,  messieurs,  on  veut  changer 
tout  cela. 

«  Jusqu'à  présent,  l'État  ne  devait  être  ni  producteur^  ni  fabricant,  ni  exploitateur, 
ni  industriel  ;  il  devait  protéger  l'industrie,  et,  au  besoin,  la  contrôler.  Mais,  en  en- 
trant dans  la  voie  nouvelle  qu'on  lui  ouvre,  il  est  condamné  à  l'une  ou  à  Pautre  de 
ces  extrémités  barbares,  ou  de  faire  concurrence  aux  eUojreas  en  les  écrasant  de  sa 
supériorité,  ou  bien  de  oiipprlmer  purenient  «t  sioipleuent  leur  induMfi*,  domfM 
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cela  est  dit  expressément  dans  le  projet  de  loi  sur  les  assurances,  donl  je  vous  de- 
mande pardon  de  parler  d'avance,  parce  qu'elle  se  rattache,  vous  le  senlez  bieo 
tous,  à  la  loi  actuelle.  Ainsi,  dans  ce  système,  ou  concurrence  faite  par  TÊtal  aux 
simples  citoyens,  ou  suppression  de  l'industrie  de  ces  citoyens  ;  voilà  le  pru^'K'S  ! 

c  Jusqu'à  présent;  nous  avions  des  monopoles  qui  étaient  loio  d'être  populaires, 
qui  cependant  pouvaient  être  acceptables,  et  pour  ma  part  je  les  accepte  tous  :  k 
monopole  du  sel  et  le  monopole  du  tabac;  mais  étendre  indéfiniment  le  cercle  de  ces 
monopoles,  dire,  par  exemple,  à  toutes  les  industries  qui  comriieDCeroDt  dans  Tave- 
nir  :  Créez-vous,  fondez-vous,  travaillez  de  toutes  vos  forces,  prospén*z  si  \ous  tr 
pouvez,  gagnez  de  l'argent,  et,  quand  vous  irez  bien,  quand  vos  revenus  seront  con- 
sidérables et  que  les  nôtres  seront  en  baisse,  sachez  bien  que  nous  viendrons,  nou», 
État,  mettre  la  main  sur  vos  produits,  sur  votre  propriété,  et  les  confisiiucT  à  mitrr 
profit...  (Réclamations  sur  plusieurs  bancs...  Approbation  sur  d'autres.)  Je  dis  *\\w 
parler  ainsi,  agir  ainsi,  c'est  l'opposé  du  progrès,  c'est  déclarer  la  guerre  à  la  uaturr 
humaine  et  au  génie  de  l'homme,  et  (]ue  c'est  cependant  ce  qui  se  trouve  impli<}ir 
dans  la  loi  qui  vous  est  actuellement  proposée,  et  dans  la  loi  des  assurances  qui  l'i 
suivie  de  si  près.  Oui,  on  veut  faire  de  l'État,  aujourd'hui,  je  ne  di.s  |mis  dans  li 
pensée  immédiate  et  directe  du  gouvernement  actuel,  mais  dans  lu  (K^nsêe  d*uD 
grand  nombre  de  ceux  qui  défendent  le  projet  de  loi  et  le  système  (|u'il  implique,  oo 
veut  faire  de  l'État  l'entrepreneur  de  toutes  les  industries  el  l'assureur  de  toutes  ks 
fortunes.  (Oui  !  oui  !  — Non  !  non  ?  —  Bruit  divers.} 

«  Oui,  on  veut  que  l'État  substitue  l.i  triste  et  coûteuse  intenention  de  ses  agonb 
à  la  libre  activité  des  simples  citoyens.  Voilù  la  tendance  logi(|ue  et  forcée  du  ^iy^tème 
où  vous  entrez;  et  vous  y  aboutirez  invinciblement,  croyez-le!  Tout  le  monde  If 
sent,  tout  le  monde  le  dit  :  lorsque  vous  aurez  accordé  a  l'Etat  le  monopole  des  che- 
mins de  fer,  on  viendra  vous  demander,  comme  on  l'u  déjà  fait,  celui  des  assurances 
immobilières  ;  puis  on  viendra,  le  lendemuin,  >ou.s  demander  le  monopolo  des  assu- 
rances mobilières  et  maritimes,  celui  des  mines,  puis  t^elui  des  salines,  puis  di'S 
banques,  puis  des  armements  maritimes,  puis  des  usines,  |>uis  des  grandes  filatures 
(Non  !  non  I  ^  Si  !  si  !),  et  vous  ne  pourrez  rien  répondre.J^a  liberté  du  capital  et  la 
liberté  du  travail  seront  l'une  et  l'autre  con(is(|uées. 

«  Dans  la  voie  de  l'arbitraire  comme  dans  la  voie  du  monopole,  il  n'y  a  que  W 
premier  pas  qui  coûte,  et  quand  vous  aurez  une  fois  voté  cette  loi,  vous  n'aurez  |ias 
l'ombre  d'un  argument  plausible  à  opposer  à  toutes  les  lois  semblables  «prou  viendra 
vous  pro|)oser. 

«  Savez-vous  ce  que  cela  me  représente  ?  Cela  me  représente  ces  machines  terri- 
bles où  l'on  voit  périr  quehpiefois  dans  vos  usines  de  niallieureux  ouvriers  ;  ces 
cylindres  et  ces  en^Tonages,  où  s'engagent  d'abord  un  pan  du  vétniierit.  puis  uu 
membre,  puis  le  corps,  puis  le  cœur,  puis  la  tète.  Il  en  sera  ainsi  de  ^mdu^t^ie  fran- 
çaise, elle  sortira  expirante  et  broyée  de  vutre  mécanisme  iinpitoyabl(^ 

a  Et  je  ne  parle  pas  seulement  iri  dans  rintérétderiiidustrie  particulière,  quoique 
cet  intérêt  soit  sacré;  je  parle  aussi  dans  rintérèlde  TKtal,  de  TElal  pour  lequel  oo 
veut  ajouter  le  poids  insupportable  de  la  centralisation  industrielle  à  celui  de  lu  cen- 
tralisation administrative,  sous  lequel  il  ploie  déjù;  c'est  là  rétrograder,  selon  moi,  au 
lieu  d'avancer;  rétrograder  à  ce  temps  où  l'on  déclarait  que  le  travail  .on  ne  parlait 
pas  alors  du  droit  au  travail],  où  Ton  disait  que  le  travail  était  un  droit  du  souverain, 
un  droit  régalien,  qu'il  fallait  tenir  de  l'Etat.  C'est  de  ce  temps  dont  parlait,  sans 
doute,  M.  le  ministre  des  finances  dans  son  exposé  des  motifs,  lors({u'il  indiipie 
comme  des  époques  de  corruption  et  de  faiblesse  celles  où  s'opéraient  les  grandes 
aliénations  du  domaine  public;  allusionj'oseledire,  malheureuse,  lorsque  sui-mènieon 
vient  proposerdes  aliénations  du  domaine  pubHccomme  celles  qu'ila  proposées  Tautre 
jour  à  l'égard  des  foréti  de  l'Etat  ;  encore  allusion  malheureuse,  quand  on  compare  i 
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une  aliénation  du  domaine  public  ce  qui  est  au  contraire  une  création  du  domaine  public 
aux  dépens  du  domaine  privé;  car  ne  l'oubliez  pas,  ces  chemins  de  fer  crées  par  les  corn-  ' 
pagnies  ont  été  créés  non  pas  sur  le  domaine  public,  mais  sur  le  domaine  des  parti- 
culiers expropriés  ad  hoc,  pour  créer  des  chemins  de  fer,  c'est-à-dire  pour  créer  de 
grandes  œuvres  d'utilité  publique,  une  source  jusqu'à  présent  inépuisable  de  capi- 
tal, de  travail,  d'industrie  et  de  richesses  pour  les  citoyens  et  pour  l'Etat. 

«  Mais  si  ce  système  est  rétrograde  dans  l'ordre  industriel,  il  l'est  bien  autrement 
encore  dans  Tordre  politique.  En  effet,  en  politique,  il  y  a  deux  genres  de  progrès  : 
Tun,  qui  est  le  progrès  vers  ce  qu'on  appelle  l'unité,  et  ce  que  moi  j'appelle  le  des- 
potisme, le  progrès  vers  cet  état  de  choses  où  l'Etat  se  charge  de  tout,  où  l'Etat  fait 
tout,  où  tous  les  citoyens  ne  sont  que  des  fonctionnaires,  et  dont  nous  avons  le  type 
en  Egypte  ;  l'autre,  le  progrès  vers  la  liberté,  grâce  auquel  le  rôle  de  l'Etat  est  aussi 
restreint  que  possible,  où  les  citoyens  font  tout  par  eux-mêmes,  où  ils  n'appellent 
rintervention  de  l'Etat  que  lorsqu'ils  ne  ))euvent  pas  s'en  passer  :  voilà  le  véritable 
progrès.  C'est  celui  qui  existe  aux  Etats-Unis. 

«  Duquel  de  ces  deux  progrès  croyez- vous  approcher  par  la  loi  qui  vous  est  pro* 
posée  et  par  le  système  qu'elle  implique?  Ce  n'est  pas  de  celui  des  Etats-Unis.  Or, 
pour  moi,  c'est  en  ce  dernier  sens  que  je  reconnais  la  véritable  émancipation,  la 
Yéritable  majorité  des  peuples.  Ils  ne  sortent  définitivement  de  tutelle  que  lorsque 
leurs  gouvernements  (créés  par  eux-mêmes  ou  imposés,  peu  importe)  interviennent 
le  moins  possible  dans  leur  vie. 

«  C'est  alors  que  la  dignité  de  citoyen  devient  réellement  grande  et  incontestable; 
c'est  quand  le  nombre  des  fonctionnaires  est  aussi  petit  que  possible  dans  un  pays. 
Vous  en  avez  tous  l'instinct,  messieurs  ;  car,  dans  votre  discussion  récente  sur  les 
incompatibilités,  et  dans  toutes  les  restrictions  que  vous  avez  posées,  dans  le  sou- 
lèvement qu'excite  toujours  en  vous  la  création  de  nouvelles  fonctions,  est-ce  l'hos- 
tilité aux  hommes  qui  doivent  être  revêtus  de  ces  fonctions,  est-ce  l'hostilité  aux 
fonctions  mêmes  qui  vous  anime  ?  ^on;  c'est  ce  sentiment  instinctif  de  liberté  qui  vit  et 
grandit  dans  vos  cœurs  et  vous  fait  comprendre  quelquefois,  sans  que  vous  vous  en 
rendiez  compte,  qu'il  y  a  incompatibilité  entre  le  développement  du  nombre  des 
fonctionnaires,  et  le  véritable  progrès  de  la  liberté.  (Très-bien  !) 

a  Comment  donc  ne  pas  s'étonner  encore  que  le  gouvernement,  dans  son  exposé 
des  motifs,  vienne  vous  présenter  comme  un  danger  public,  alarmant,  dit-il,  pour 
la  sécurité  publique,  l'existence  de  ceUe  armée  d'employés  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer?  Savez- vous  ce  que  je  vois  en  fait  d'armées  nouvelles?  J'en  vois  deux 
que  vous  allez  créer  :  l'armée  des  nouveaux  employés  de  l'Etat  dans  les  chemins  de 
fer,  et  l'armée  des  nouveaux  employés  des  assurances.  Voilà  les  deux  nouvelles  ar- 
mées que  vous  allez  créer  et  qui  m'inquiètent,  non  pas  pour  la  sécurité  publique, 
mais  pour  les  libertés  publiques  et  l'indépendance  électorale,  aussi  sacrée  et  aussi 
exposée  dans  une  démocratie  que  dans  une  monarchie.  (Vive  approbation.) 

«  Oui,  supposer  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  d'autre  position  dans  un  pays  que  celle  de 
fonctionnaire  public,  pas  d'autres  employés  dans  un  pays  que  des  employés  de 
l'Etat,  c'est  méconnaître,  à  mon  avis,  la  première  condition  de  la  liberté  politique  et 
de  la  vraie  démocratie. 

a  Enfin,  messieurs,  toucher  inutilement  à  la  liberté  humaine,  c'est,  à  mon  avis, 
Ja  plus  grande  des  fautes  et  le  plus  grand  des  torts  dans  tous  les  gouvernements. 
Mais,  dans  un  gouvernement  purement  démocratique  comme  le  nôtre,  c'est  une  in- 
conséquence impardonnable,  à  moins  toutefois  que  nous  ne  nous  entendions  pas  sur 
le  véritable  sens  du  mot  démocratie.  (Ah!  ah  !) 

«  En  effet,  la  démocratie  est-elle  le  despotisme  des  masses,  le  despotisme 
exercé  au  nom  des  maaaes?  ou  bien  eat-ee  raffranchiasement  de  Hodividu?  Voilà  U 
question. 


40S  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

c  4e  uif  qu'il  y  a  deux  écoles  quf  répondent  sans  hésiter  que  le  deepotisme  petf 
et  doit,  dans  certoins  ca»)  être  exercé  au  nom  des  masses  ;  Técole  communtsie  doit 
je  ne  parle  pas,  et  une  école  beaucoup  plus  redoutable,  selon  moî,  quoique  moioi 
redoutée,  c'est  i'écolo  unitaire,  qui  tend  à  confisquer  l'individu  au  profit  de  l'Etat, 
qui  sacrifie  toujours  Tindividu  à  l'intérêt  général,  qui  le  dépouille  de  toute  initiative 
el  de  toute  responsabilité. 

«  Eh  bien,  pour  moi,  je  me  refuse  à  cette  interpréUUon.  Je  ne  conçois  le  triomphe 
de  la  démocruiie  et  jo  ne  l'accepte  que  comme  l'émancipation  de  l'individu.  Je  pr»* 
teste  conU«  le  des|iotisme  collectif  tout  autant  et  plus  encore  que  contre  le  despo- 
tisme individuel.  Je  lo  trouve  plus  lourd,  plus  durable  et  plus  hypocrite  suitoul. 
(Mouvement.) 

(L'orateur  insiste  sur  la  nécessité  des  associations  dans  une  république.) 

«  Je  ne  confonds  pas,  croyex*le  bien  ;  je  ne  mets  pas  au  même  rang  les  associttio» 
purement  industrielles  avec  ces  grandes  associations  religieuses,  politique*,  littt^ 
raires,  intellectuelles,  que  tout  le  monde  semble  admettre  et  désirer;  mais  je  dis  qot 
ces  grandes  associations  d*un  ordre  plus  élevé  n'ont  jamais  existé  au  sein  de  la  so- 
ciété moderne  que  dans  les  pays  où  l'association  a  commencé  d*abord  à  B'appliqucr 
à  ce  qui  est  malheureusement  le  plus  grand  mobile  do  l'humanité,  Tiotérét  privé. 

«  Vous  n'arriverei  pas,  croyea-le,  à  tirer  jamais  ce  pays  de  la  tor|>eur,  de 
i'égoïsme,  qui  dominent  trop  dans  les  masses,  jusqu'à  ce  que  vous  ayea  babituc  les 
individus,  les  masses,  à  s'associer  entre  elles  pour  des  travaux  d*iiitérét  commun, 
des  travaux  productifs,  qui  seront  pour  eux  lo  berceau,  le  séminaire  (Ou  rit)»  la  pé- 
pinière, pour  ainsi  dire,  de  la  vie  et  du  génie  politique.  (Très-bien!  très-bien  tj 

«  Je  respecte  trop  vos  moments  pour  vous  citer  les  nombreux  exemples  que  This- 
toire  présente  des  grandes  institutions  politiques,  des  grandes  républiques  qui  sont 
sorties  du  commerce,  ou,  pour  mieux  dire,  des  associations  industrielles;  vous  ks 
oonnaisses  comme  moi.  La  Hollande,  Venise,  les  Ëtaïa-Unis,  la  Compagnie  anglaise 
des  Indes. 

«  Je  passe  ù  un  autre  ordre  didées,  et  je  me  rappelle  que  cet  esprit  d'asaodatioa 
est  non-seulement  une  garantie  contre  la  décadence  politique,  mais  (|ue  c'est  le  fireia 
le  plus  puissant  qu'on  puisse  opposer  au  despotisme. 

«  Le  despotisme  est  à  craindre  toujours  ;  il  faut  toujours  un  frein  à  l'homme  ;  d 
faut  surtout  un  frein  au  pouvoir,  au  pouvoir  démocratique  comme  aux  autres , 
même  plus  qu'aux  autres.  (Mouvement.)  11  faut  toujours  à  l'homme  privé  quelque 
chose  entre  lui  et  l'Etat,  pour  empêcher  les  simples  citoyens  de  n'être  pliu  qu'une 
poussière  sans  cesse  broyée  par  le  niveau  impitoyable  do  l'EUit,  et  pour  empéGbar 
l'Etat  lui-même  d'être  sans  cesse  victime  d'un  coup  de  main  heureux. 

«  Cest  donc,  à  mou  avis,  une  erreur  capitale  que  île  venir  dire,  cumme  fait  le 
gouvernement  dans  son  exposé  des  motifs,  que  ie  principe  foudamenUil  de  notre  or- 
ganisation politique  est  l'unKé. 

«  Je  veux  bien  admettre  qu4  le  princi|>e  de  notre  organisation  administrative  est 
l'unité,  mais  le  princi|>e  de  notre  organisation  politique,  c'est  la  liberté,  je  n'en  con- 
nais, je  n'en  admets  point  d'autre.  Et  savea-vous  où  nous  conduira  le  principe  de 
Tunité  admis  et  proctunié  coinine  base  fondaiiienlale  de  notre  organisation  politique t 
U  nous  conduira  tout  droit  à  la  monarchie,  et  même  à  la  monarchie  absolue.  Lh  mon 
T>ieu  !  il  nous  y  a  déjà  conduits.  C'est  le  chemin  qu'a  suivi  Napoléon  ;  il  n'en  a  pas 
suivi  d'autres  ;  et  vous  savez,  ou  du  moins  vous  croyez,  et  vous  diu*s  tous  les  jours 
qu'il  y  a  des  gens  qui  ne  demandent  pas  mieux  que  de  l'imiter  et  do  suivre  encore 
une  fois  ce  chemin.  (Rires  approbatifs.) 

c  Le  tort,  le  grand  tort  de  notre  législation  et  de  toutes  nos  constitutions  depuis 
17^,  a  été  de  ne  pas  dooaer  à  la  liberté  la  garantie  de  l'association.  En  17^J ,  on 
n'a  pu  voir,  on  n'a  pu  comprendre  (|ue  les  abus  de  l'association,  et  il  y  en  a  là  i 
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4ao8  toutes  les  bonnes  choses  ;  mais  ces  abus  n'étaient  pas  les  fruits  de  l'arbre,  ce 
n'en  étaient  que  les  excroissances  parasites.  On  ne  Ta  pas  compris,  on  n^a  créé  alors 
que  Pindividualisme.  On  ne  s'est  occupé  alors  et  depuis  lors  qu'à  restreindre  et  à  pro- 
hiber le  droit  d'association.  Qu'en  est-il  résulté  ?  Que  les  gouvernements  ont  toujours 
pu  revenir  peu  à  peu  sur  ce  qui  leur  avait  été  enlevé ,  qu  ils  n'ont  trouvé  d'autres 
résistances  que  des  résistances  isolées ,  et  n'ont  rencontré  d'autre  frein  et  d'autre 
châtiment  que  des  révolution  à  faire  et  à  recommencer  tous  les  (]uit)ze  ans.  Il  faut 
que  cela  change.  1789  a  été  l'émancipation  de  l'individu  :  il  faut  que  la  révolution  de 
1848  soit  l'émancipation  de  l'association  ;  il  faut  qu'elle  crée  Tassociation  dans  nos 
lois,  et  si  cela  est  possible,  dans  nos  mœurs.  Ce  sera  là  la  véritable  interprétation  de 
la  nouvelle  République,  de  ce  mot  de  fraternité,  qui  y  occupe  une  place  si  belle  et  si 
juste.  Pour  moi,  je  ne  comprends  pas  la  fraternité  autrement  que  par  la  liberté  d'as- 
Bociation.  (Très-bien  !) 

<  Et  c'est  le  moment  oiî  cette  révolution  vient  de  se  faire,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  au  nom  même  de  l'association,  pour  revendiquer  le  droit  d'association  ;  c'est 
au  moment  oii  tout  le  monde  l'invoque,  où  tout  le  monde  a  un  vague  instinct  que  dans 
Tassociation  se  trouve  le  remède  à  tous  les  maux  de  l'avenir...  Vous  l'avez  entendu 
invoquer  il  y  a  peu  de  jours  par  un  éloquent  philosophe  ,  M.  Pierre  Leroux  ;  vous 
l'entendrez  invoquer  tous  les  jours  par  les  hommes  qui ,  comme  moi,  viennent  d'un 
tout  autre  point  de  l'horizon  religieux  et  pobtique  ;  vous  l'entendez  invoquer  partons 
les  partis,  toutes  les  opinions,  toutes  les  tendances  de  notre  pays,  comme  le  remède 
à  tous  les  maux  de  la  situation...  Et  c'est  ce  moment  que  vous  choisissez  pour  l'incri- 
miner, le  dénoncer  et  le  proscrire  dans  une  de  ses  applications  les  plus  fécondes  et  les 
plus  populaires  !  11  y  a  là  une  inconséquence  que  je  ne  puis  approuver  ou  un  aveugle- 
ment que  je  ne  puis  comprendre. 

«  Je  passe  maintenant  à  la  question  de  propriété. 

«  Sous  le  point  de  vue  de  la  propriété,  le  jirojet  de  décret  provoque  des  objections 
encore  plus  graves  :  il  attaque  encore  plus  profondément  l'intérêt  social. 

«  Je  tiens,  quant  à  moi,  que  la  propriété  est  antérieure  et  supérieure  à  toutes  les  lois 
et  à  toutes  les  constitutions  ;  mais  s'il  est  une  propriété  que  la  loi  est  plus  spéciale- 
ment tenue,  je  ne  dirai  pas  de  consacrer,  mais  de  respecter  scrupuleusement,  c'est  la 
propriété  (|ui  sort,  pour  ainsi  dire,  d'elle-même  ;  la  propriété  qui  est  déclarée  par  un 
contrat  dont  la  loi  a  créé  l'existence  et  sanctionné  les  stipulations.  Eh  bien ,  c'est  le 
cas  qui  se  présente  à  nous. 

«  De  quoi  s'agit-il  ici,  messieurs?  quel  est  le  genre  de  propriété  que  nous  avons 
à  examiner  ?  Ce  n'est  pas ,  comme  on  l'a  dit ,  la  propriété  d'un  domaine  public  ni 
même  la  propriété  d'un  fonds,  c'est  la  propriété  de  la  jouissance,  et  d'une  jouissance 
limitée,  d'un  bail ,  à  vrai  dire,  d'un  bail  qui  a  été  passé  avec  diverses  compagnies, 
par  un  contrat  solennellement  discuté,  sanctionné  par  l'État.  Et  c'est  là  une  réponse 
suffisante  aux  arguments  développés  [)ar  l'honorable  préopinant,  avec  beaucoup  d'é- 
loquence, je  le  reconnais,  avec  beaucoup  de  raison  même,  je  le  veux  bien ,  |)our  cer- 
tains cas,  mais  qu'il  aurait  fallu  développer  il  y  a  dix  ans,  et  non  pas  aujourd'hui  que 
le  contrat  est  consommé ,  qu'il  a  été  sanctionné  par  l'autorité  la  plus  sacrée  parmi 
les  hommes,  l'autorité  de  la  loi ,  après  avoir  été  débattu  sans  fraude,  sans  violence, 
et  librement  accepté  par  les  pouvoirs  publics. 

c  Eh  bien,  ce  bail ,  stipulé  par  un  contrat  inscrit  dans  la  loi,  comment  espérez- 
Tous,  comment  prétendez-vous  vous  en  débarrasser?  En  vertu  d'un  double  droit  que 
vous  proclamez  et  que  vous  revendiquez,  le  droit  de  rachat  et  le  droit  d'expropria- 
tion. Ni  l'un  ni  l'autre,  à  mon  avis,  ne  peuvent  s'appliquer  dans  ce  cas. 

«  Quantau  droit  de  rachat,  vous  vous  enétes  volontairement  dépouillés  ;  car  conve- 
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nir,  comme  Ta-  fait  PËUt,  d^un  terme  et  d'un  mode  de  rachat ,  c'est  virtuellemeKi 
exclure  tout  autre.  Or,  c'est  ce  que  vous  avez  fait  ;  et  par  cela  même  vous  avez  ezdu 
toute  résiliation  forcée  et  tout  rachat  prématuré. 

<  Dans  le  contrat  qui  vous  lie,  on  a  prévu  Tcxercice  du  droit  de  rachat  avec  les  coo- 
ditions  les  plus  minutieuses ,  les  limitations  les  plus  expresses .  les  détails  les  pku 
précis  ;  et  voici  nue  tout  h  coup  vous  venez,  de  votre  autorité  unique,  vous  partie  in* 
tervenante  dans  le  contrat,  vous  partie  intéressée,  vous  venez  substituer  de  nouvelles 
conditions  à  voire  seule  convenance ,  aux  conditions  que  vous  aviez  solennellemeDi 
jurées  !  Vous  déchirez  le  contrat  tpje  vous  étiez  bien  libres  de  ne  pas  siifDer,  mais  quf 
vous  n'êtes  pas  libres  de  ne  pas  exécuter  ;  car ,  ne  Foubliez  pas,  une  loi  ne  |ieut  |ta* 
détruire  un  contrat;  un  contrat  ne  peut  être  détruit  que  par  un  autre  cfintrat,(lf 
même  qu'une  loi  ne  peut  être  détruite  que  par  une  autre  loi.  Or,  dans  votre  ronlnt, 
vous  aviez  prévu  toutes  les  clauses  de  rachat,  et  vous  venez  maintenant  y  sub- 
stituer des  QJauses  toutes  nouvelles!  Aux  quinze  années  de  jouissance  qiîe  %oui 
aviez  promises,  vous  substituez  six,  cinq,  quatre,  trois,  deux  ans  quebiuefois.  A  il 
base  naturelle  et  éqnilahlo  de  Tindemnité  que  vous  deviez  et  que  vous  aviez  promise, 
au  revenu  même  de  Tentreprise,  vous  substituez  une  nouvelle  l)ase  choisie  pv 
vous ,  laNbase  arbitraire  et  fausse  du  cours  des  actions  pendant  une  époque  où  ton 
les  cours  étaient  dépréciés.  Vous  aviez  même  poussé  la  précaution  iusqu'à  fixer 
d^avance  le  nombre  d'années  de  revenus  que  vous  admettiez  comme  base  de  l^indemnilé 
éventuelle. 

c  Ce  terme  était  de  sept  ans  pour  les  chemins  de  fer  que  jVi  spécialement  en  vue; 
et  vous  y  substituez  ce  cours  déprécié  dont  je  parlais  tout  à  Theure,  |>endant  six  mois 
seulement!  Vous  aviez  stipulé  formellement  le  rachat  du  matéri«^l  des  sociétés,  et 
aujourd'hui  vous  refusez,  par  un  seul  mot  lancé  comme  par  hasard  dans  votre  exposé 
des  motifs ,  de  tenir  cette  promesse  !  Kt  après  avoir  ainsi  agi ,  vous  vous  étonnez, 
vous  vous  offensez  de  ce  qu'on  vous  accuse  de  manquer  à  la  parole  de  PËlat.  Mais, 
citoyens,  supposez,  je  vous  prie  ,  un  individu  quelconque  qui  en  agirait  ainsi,  com- 
ment qualifieriez-vous  sa  conduite?  Supposez  un  pronrictaire  qui  voulût  résilier  le 
bail  pusse  par  lui  à  un  fermier,  et  dont  ce  fermier  eut  observe  toutes  les  clauses! 
Supposez  un  autre  propriétaire  qui  aurait  cédé  pour  un  temps  donné  une  portion  de 
son  sol  à  un  voisin,  à  condition  de  la  défricher  et  d'en  percevoir  les  fruits,  et  qui 
voyant  la  récolte  de  ce  voisin  prosnérer,  devance  le  terme  fixé,  et  met  la  main  sur 
la  terre  défrichée  et  sur  la  récolte  ae  cette  terre  I  Comment  jugeriez-vous  sa  con- 
duite ? 

t  Supposez  encore  un  autre,  un  spéculateur  uuelconque  qui  eût  cédé  pour  un  cer- 
tain noiiibre  d'unnées  son  terrain  ,  à  condition  J'y  bâtir  une  maison  ,  et  (|ui  voyant 
peu  après  qut^  les  loyers  étaient  bons,  productifs,  et  se  sentant  lui-même  des  l>esoins 
dVgent,  allât  dire  au  coustructeur  :  vous  avez  assez  joui  de  cette  maison,  elle  vous 
rapporte  trop,  elle  fait  trop  bien  vos  affaires,  elle  fera  beaucoup  mieux  les  miennes  ; 
voilà  une  indemnité  quelconque  ;  je  la  reprends  pour  moi ,  allez-vous-en  ailleurs. 
(  Très-bien  !  ) 

«  Messieurs,  pas  un  honnête  homme  ne  pourrait,  m  ne  voudrait  se  conduire  ainai  ! 
Et  vous  voulez  (jue  TÉtat,  que  la  France  agisse  de  celte  sorte  !  Une  conduite  qui  ré- 
volterait chez  tout  citoyen  français!  Vous  voulez  conférer  à  PËtat  le  privilège  de  la 
déloyauté  (Réclamations),  et  à  quel  tlat?  à  l'État  républicain,  démocratique*  que 
vous  venez  d'inaugurer.  Vous  voulez  le  saluer,  en  queh|ue  sorte,  par  celle  bienvenue! 
Je  crois  que  les  pires  ennemis  de  la  Uépubli(|ue  ne  pourraient  pas  vous  donner,  dans 
rintentionde  lui  nuire,  un  conseil  plus  perhde  et  plus  impolitique.  (Très-bien  !  très- 
bien  !) 

c  Vous  dites  que  ce  n'est  qu'anticiper.  Uais  quoi ,  anticiper  !  Substituer  une  liase 
nouvelle  et  arbitraire  à  une  base  convenue  d'avance,  réduire  de  moitié  l'indemnité 
promise,  refuser  de  prendre  le  matériel  que  vous  avez  promis  d'acheter ,  laisser  la 
perte  et  s'einpurer  des  bénéfices,  nietlre  la  main  sur  l'encaisse  de  la  partie  qui  a  con- 
tracté avec  vous,  quand  cette  encaisse  se  monte ,  de  votre  propre  aveu  ,  et  d*apK*s 
votre  plan  de  (inances,  à  45  millions  ;  vous  nommez  cela  tout  simplement  anti<M|ior  ! 
Quant  à  moi,  j'ai  toujours  cru()u'on  pouvait  anticiner,  mais  |M>ur  quoi  faire?  Pour 
s'acipiitter  d'avanœ  de  ses  propres  charges.  (Très-bien  !)  Anticiper  pour  s  emparer 
des  iHÎnétices  d'autrui,  savez-vous  comment  cela  s'appelle?  Cela  nes'ap|>ellu  pas  anti- 
ciper ,  cela  s'appelle  spolier  ;  il  n'y  a  pas  d'autre  terme  en  bon  français.  (Manjues 
d'approbation.) 
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«IVouB  m^objecterez  que  je  me  perds  dans  le  vide,  qu^il  ne  s'agît  plus  du  âtoii  de 
rachat,  que  vous  vous  êtes  bornés  à  proclamer  son  existence,  mais  que  vous  ne 
comptez  pas  l'appliquer  ;  qu'il  s'agit  du  droit  d'expropriation. 

a  Je  le  conteste  ce  droit  d'expropriation,  et  je  me  range  en  cela  du  côté  de  la  niino- 
rilé  de  votre  Comité  des  finances.  Je  conteste  nu'on  puisse  l'appliquer  et  qu'on  l'ait 
jamais  appliqué  à  une  circonstance  comme  celle  où  nous  nous  trouvons.  Non,  on  n'a 
pas  le  droit  d'invoquer  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  quand  il  s'agit 
non  pas  de  saisir  telle  ou  telle  portion  du  domaine  des  particuliers  pour  créer  des 
travaux  d'utilité  générale,  mais  uniquement  pour  mettre  l'Etat  à  même  de  spéculer 
plus  avantageusement  que  les  spéculateurs  privés. 

«  Et  c'est  là,  chacun  le  sait,  l'application  que  vous  voulez  faire  du  droit  d'expropria- 
tion, application  qu*on  n'a  jamais  faite  jusqu'à  ce  jour. 

c  Je  conteste  aussi  que  le  droit  d'expropriation  puisse  s'appliquer  à  de  Tarant 
comptant,  à  des  sacs  d'ecus  placés  dans  le  coffre-fort  des  particuliers  ;  qu'il  puisse 
s'appliquer  par  conséquent  aux  45  millions  que  vous  voulez  prendre.  Je  vous  défie 
de  citer  un  exemple  d'une  pareille  application. 

«  Je  conteste  enfin  qu'il  puisse  s'appliquer  à  ce  niatérie!,  à  ce  mobilier  dont  j'ai 
parlé  tout  à  l'heure.  Je  vous  défie  également  de  citer  un  exemple,  dans  quelque  pays 
libre  que  ce  soit,  où  le  droit  d'expropriation  ait  été  jamais  appliqué  à  l'une  de  ces 
trois  choses  dans  un  but  de  spéculation  pour  l'Etat  :  à  de  l'argent  comptant  dans  des 
caisses  particulières,  et  enfin  à  un  matériel  ou  à  im  mobilier  sous  la  remise  des  par- 
ticuliers. Oui,  je  vous  défie  de  citer  un  seul  exemple  d'une  pareille  application  du 
droit  d'expropriation.  (Vive  approbation.) 

<  Mais  quand  même  je  vous  le  concéderais,  ce  droit  d'expropriation,  qu'est-ce  qui 
distingue  le  droit  d'expropriation  du  droit  du  plus  fort,  c'est-a-dire  du  vol  ?  Qu'est- 
ce  qui  fait  que  le  droit  d'expropriation  est,  comme  vous  l'avez  dit,  la  sanction  de  la 
propriété,  ce  qu'on  peut  admettre  dans  un  certain  sens  ?  Qu'est-ce  qui  constitue  ce 
droit  d'expropriation  ?  Trois  conditions  :  la  nécessité  publique,  l'indemnité  et  le  tri- 
bunal qui  juge. 

«  Notez  bien  qu'il  faut  que  ces  trois  conditions  soient  réunies  ;  qu'il  n'en  faut  pas 
une  ou  deux  ;  il  les  faut  toutes  les  trois  pour  pouvoir  appliquer  ce  droit.  Eh  bien , 
vous  n'en  avez  aucune,  aucune  des  trois. 

«  La  nécessité  Lmais  il  faut  qu'elle  soit  évidente,  ou  du  moins  il  faut  qu'elle  soit 
constatée  dans  les  circonstances  ordinaires  par  une  enquête  administrative;  et  dans 
les  grandes  circonstances  politiques,  quand  vous  vous  dispensez  de  cette  enquête 
administrative,  il  faut,  je  le  répète,  que  cette  nécessité  éclate  comme  la  lumière,  soit 
incontestable,  ce  que  personne  au  monde  ne  peut  prétendre  trouver  dans  la  circon- 
stance actuelle. 

«  La  meilleure  preuve  qu'on  ne  la  troure  pas,  ce  sont  les  discussions  interminables 
auxquelles  on  se  livre.  Quand  une  nécessité  est  évidente,  démontrée,  on  ne  la  discute 
pas  ;  aujourd'hui  tout  le  monde  la  discute  et  la  juge  ;  les  plus  compétents  et  les  plus 
désintéressés  la  contestent.  Votre  nécessité,  à  vrai  dire,  n'est  qu'un  expédient  finan- 
cier, nui  vous  coûtera  plus  cher  que  les  plus  grandes  prodigalités,  qui  vous  coûtera 
le  crédit  et  la  confiance.  (Très-bien  !  très-bien  !)  Voilà  pour  voire  nécessité. 

<  Je  passe  |la  seconde  condition  indispensable  :  l'indemnité.  L'indemnité,  tout  le 
monde  est  d'accord,  même,  à  ce  qu'il  me  semble,  les  honorables  préopinants  qui  ont 
parlé  dans  un  sens  tout  à  fait  contraire  au  mien ,  tout  le  monde  est  d'accord  pour  la 
trouver  insuffisante,  dérisoire,  fausse,  injurieuse  jusqu'à  un  certain  point  pour  ceux 
qui  en  sont  les  objets ,  je  dirai  presque  les  victimes.  (  Très-bien  !  )  Elle  l'est  à  un  tel 
poiut,  que  pour  n'en  citer  au'un  seul  exemple ,  je  vous  rappellerai  que  les  proprié- 
taires du  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes  vous  ont  déclaré  et  prouvé  qu'ils 
auraient  plus  d'avantage  à  détruire  leur  cnemin  et  en  vendre  lés  matériaux  qu'à 
accepter  l'indemnité  que  vous  leur  offrez.  Voilà  pour  l'indemnité  !  (Nouvelle  appro- 
bation.) 

.  a  Maintenant,  quand  j'arrive  au  tribunal,  ah  !  c'est  ici  que  l'iniquité  est  flagrante. 
Où  est  ce  tribunal  ?  II  est  devant  moi  ;  c'est  vous  qui  êtes  ce  tribunal ,  c'est-à-dire 

Sue  vous  êtes  juges  et  partie.  Quoi  !  vous  êtes  juges  dans  votre  propre  cause  ?  Vous 
tes  l'État,  et  vous  allez  jii^  de  quel  côté  sont  les  profits  de  l'Etat  et  ce  que  com- 
mandent les  besoins  et  les  intérêts  de  l'Ëtat  !  Mais  prenez  garde  :  confondre  la  sou- 
veraineté avec  le  droit  de  juger  les  contrats ,  c'est  fouler  aux  pieds,  non-seulement  la 
première  loi  de  la  liberté  politique,  mais  la  prvmièra  condition  de  la  civilisation  mo- 
derne ;  c'est  vous  rQeter  en  arrière  du  despotisiiie  édaîré  lai-iiiêiiie.  Le  meunier  de 
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Sans-Souci  disait  à  Frédéric  11,  qiii  voulait  aussi  Texproprier  :  Il  y  a  des  juges  à  Ber- 
lin. Et  Ton  ne  pourra  plus  dire  :  Il  y  a  des  juges  h  Paris,  car  c'est  voua  le  aouverait, 
nui  vous  faites  juges  dans  votre  propre  cause  et  qui  rendez  des  arrêta  à  votre  pft>6tr 
(Très-bien!) 

c  Voilà  |>our  le  tribunal  !  (Mouvements  divers.)  Eu  sorte  que  vous  D^avez  aucune 
des  trois  conditions  qui  établissent  lo  droit  d'expropriation  et  le  distinguent  du  droit 
de  spoliation  ;  en  sorte  que  vous  êtes  réduits  à  ce  dilemme,  que  si  vous  voulez  invo* 
quer  le  droit  de  rachat,  vous  manquez  à  toutes  les  conditions  stipulées  d'avance  par 
vous,  et  que  si  vous  invoquez  le  droit  dVxpropriation,  vous  renoncez  à  toutes  les  for- 
mes tutélaires  qui  distinguent  Texpropriation  du  vol,  et  <|ui  en  fout  uue  ioatitutioa 
acceptée  des  peuples  libres  et  civilisés. 

«  bans  Tun  comme  dans  Taulre  cas,  il  y  a  violation  de  droit,  et  violation  de  droit 
commise,  par  qui  ?  Par  FÉtat  I  c'est-à-dire  par  Tètre  qui  est  le  plus  obli^  à  ne  pas 
violer  lo  droit  à  cause  de  sa  force  môme,  et  en  outre  le  plus  intéressé  a  ne  pas  le 
violer  à  cause  de  sa  position  sp<';ciale  ! 

(Ici  Torateur  dit  ((uc  le  plus  grand  danger  pour  la  République  est  dans  IVbraBle* 
ment  du  principe  de  propriété  par  les  utopies  fallacieuses  qui  se  sont  superposées  à 
la  cause  républicaine,  et  il  ajoute  en  revenant  au  projet  de  loi.) 

>  Oui,  soyez-en  convaincus,  cotte  loi,  comme  ledit  parfaitement  ce  journal,  est  le 
premier  anneau  de  la  chaîne  ;  c\%t  la  première  |)orte  ouverte  à  ces  utopies  lallaeiciisai 
îfue  vous  déplorez  tous  ;  c'est  une  première  bruche  faite  à  ce  mur  inexpugnable  qui, 
juscju'à  ce  jour,  a  protégé  et  la  famille  et  la  société ,  et  je  dirai  même  la  nature  nu- 
maille,  la  nature  sociale.  (Très-bien!] 

tf  C'est  plus  encore,  c*est  une  infidélité  à  la  bonuo  tradition  révolutionnaire  ;  je  dis 
à  la  vraie,  à  la  bonne  traditiiui  de  la  révolution  de  89;  car  il  y  en  a  deux,  j  en  distin- 
gue deux,  Tune  violente,  sanguinaire ,  spoliatrice ,  que  j'ai  toi^ours  attaqua  et  que 
j'attaquerai  toujours  quand  il  le  faudra...  (Agitation)  ;  oui,  toujours,  quand  il  le  fau- 
dra (Approbation  sur  plusieurs  blancs)  ;  l'autre  légitime,  libérale,  émancipatrice,  que 
i''ai  toujours  défendue...  (Uéclamations  à  gauche)  ;  oui,  toujours  défendue,  aacbez-le 
ûen.  Je  n'ai  pas  attendu  le  jour  de  ia  République  pour  le  faire,  je  Tai  proclamée  et 
professée  sous  le  règne  di-s  deux  royautés ,  et  c'est  |K)un|uoi  j'ai  le  droit  de  m^en 
vanter  aujourd'hui.  (Runiours  ù  gauche. — Vif  assentiment  sur  d'autres  bancs.) 

«  Eh  bien,  qu'a-trelle  fait,  la  révolution  de  89,  quand  elle  s'est  irouvée  maîtresse 
d'un  immense  domaine  public,  du  donuiine  qu'elle  avait  pris  au  clergé  et  à  la  noblesse 
par  des  moyens  (|ue  je  n'ai  pas  à  qualiGer  ici  ;  mais  quand  elle  s'en  est  emparée, 
qu'en  a-t-elle  fait? 

«  Est-ce  qu  elle  a  songé  à  en  faire  l'objet  d'un  monopole  de  l'État ,  à  en  faire  une 
spéculation  île  l'Etat  ?  Non  ;  elle  a  eu  uu  trait  de  génie  incrveillcux  que  j'ai  toujoun 
admiré  :  elle  en  a  profité  fHuir  identifier  sa  cause  avei^ce  sentiment  si  naturel  à  Tbomme, 
avec  le  sentiment  de  la  propriété  privée.  (Approbation.) 

ce  Elle  a  remis  inimédiafcnienl  œtte  vaste  richesse  qu'elle  avait  entre  les  mains, 
dont  elle  s'était  emparée  ;  elle  Pu  mise  immédiate  ment  à  la  disposition  de  la  liberté,  de 
l'intérêt  individuel,  du  capital  privé  ! 

<  Voilà  ce  (lu'elle  a  fait ,  et  elle  en  a  été  merveilleusement  récompensée,  car  c>sl 
ainsi,  croyez-le  bien  ,  qu'elle  a  rétii<si  à  enraciner  sa  cause  en  France  ;  c'est  ainsi 
quelle  a  posé,  qu'elle  a  établi  dans  ce  pays  la  cause  révolutionnaire,  de  la  bonne 
levolution ,  sur  une  base  indélébile.  Oui  CATtes ,  le  |>aysan  français  estime  très-haut, 
et  il  a  raison,  la  liberté  et  régalilé  ;  il  estimera  très-haut  la  fraternité,  auand  il  oooi- 
pn*ndra  bien  ce(|ne  c'est,  el<|uand  elle  se  présentera  sous  une  forme  quelle  n'a  peut- 
être  pas  encore  revêtue.  (Assentiment.) 

<  Mais  savcz-voiLs,  je  puis  le  dire  sans  lui  faire  injure,  ce  qu'il  estime  encore  plus? 
C'est  le  domaine  souverain  de  son  petit  patrimoine  ;  c'est  la  linre  possession  du  cnamp 
qu'il  a  reçu  do  son  |KTe  et  ({u'il  compte  bi^n  léguer  à  ses  enfants.  (C'est  vrai!  )  Or« 
il  sait  rpril  tient  ce  domain  souverain  de  son  «hamp  ,  cette  libre  possession  ,  oetle 
pleine  et  entière  propriété  de  son  bien  ;  il  sait  qu'il  les  tient  de  la  révolution  de  i789. 
Voilà  |)Ourquoi  il  aime  la  révolution  de  1781);  voilà  pourquoi  il  Ta  toujours  défendue 
sous  tous  les  régimes,  et  pounjuoi  il  la  défendra  toujours.  (Assentiment.) 

€  Oui,  le  trait  de  génie  |)olitimie,  le  plus  grand  trait  du  génie  de  la  révolution  de 
1789  a  été  de  s'identifier  dans  le  cœur  du  paysan  français  avec  le  sentiment  de  Is 
propriété  1 

«  Eb  bien,  prenez  garde,  représentants  du  peuple,  et  vous,  membres  du  pouvoir 
tiécutif  et  du  gouvernement,  prenez  garde  que  par  vos  fautes,  et  par  le  système  où 


H' 
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Ton  vous  engage,  j^atine  aie  croire,  malgré  vous,  la  révolution  de  4848  ne  sMdentifie 
dans  Tesprit  du  peuple  français  uvec  la  ruine  ou  du  moins  Fébranlement  de  la  pro- 
priété. (Agilatiou.)  (jette  loi  vous  conduit  a  ce  résultat,  et  c'est  pour  cela  nue  je  suis 
venu  la  combattre  ;  je  la  combats  parce  qu'elle  est  souverainement  illibéraW,  souve- 
rainement injuste  et  souverainement  impolilique. 
«  Par  ce  triple  moiir,  je  la  réprouve  et  je  la  repousse. 
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Nous  exprimons  dans  un  article  spécial  quelques-unes  des  sensations  qu*a 
fait  naitr  en  nous  Tabominable  lutte  qui  a  ensanglanté  les  derniers  jours  de 
juin.  Cette  catastrophe  a  été  précédée  d'une  grande  agitation  d'abord,  à  pro- 

nde  rélection  de  M.  Louis  Bonaparte  comme  représentant  du  peuple;  ensuite 
-opos  de  la  destitution  de  M.  Emile  Thomas,  directeur  des  ateliers  nationaux, 
ef,  enfin,  à  propos  de  la  dissolution  de  ces  ateliers  et  de  la  transformation  des 
secours  accordés  aux  ouvriers  sans  travail. 

Dans  un  autre  article  sur  les  questions  do  finances,  nos  lecteurs  trouveront 
Je  judicieuses  réflexions  do  notre  honorable  collaborateur  M.  Horace  Say,  sur 
les  emprunts  à  la  Banque  projetés  par  M.  Duclerc,  naguère  ministre  des 
finances,  et  sur  les  encouragements  à  donner  aux  exportations,  imaginés  par 
îo  Comité  des  finances  de  l'Assemblée  nationale. 

Dans  un  troisième  article,  un  autre  de  nos  collaborateurs  examine  encore 
en  détail  une  troisième  question  de  circonstance,  et  que  nous  aurions  dû 
mentionner  dans  notre  chronique,  nous  voulons  parler  du  tarif  supplémen- 
taire de  Toctroi  de  Paris,  provoqué  uar  l'accroissement  des  dépenses. 

—  L'Assemblée  nationale  avait  été  sollicitée  par  les  députés  de  l'Algérie,  de 
décider  que  cette  possession  formerait  une  partie  intégrante  du  territoire 
français.  Sur  l'observation  des  généraux  qui  ont  commandé  en  Afirique.MM.Ca- 
vaignac,  Lamoriciére  et  Bedau,  la  Chambre  a  pensé  que  s'il  Tallait  à  l'Algérie 
une  administration  autre  qtie  Tadministration  militaire,  le  moment  n'était  pas 
encore  venu  d'y  appliquer  les  lois  et  la  Constitution  françaises. 

M.  Pierre  Leroux,  récemment  nommé  député  de  Paris,'a  demandé  la  parole. 


leurs,  il  a  parlé  avec  un  remarquable  accent  de  conviction,  TAssemblée  l'a 
religieusement  écouté  cette  première  fois  ;  elle  a  même  consenti  à  suivre  la 
digression.  Dans  ce  discours ,  que  nous  reprendrons  peut-être  siles  événe- 
niiMits  nous  le  permettent,  M.  Pierre  l^roux  s'est  borné  à  décrire,  en  termes 
plus  ou  moins  justes  et  en  citant  des  faits  plus  ou  moins  bien  observés,  la 
pénible  situation  des  classes  ouvrières.  Nais  de  conclusion,  point;  à  moins  que 
nous  ne  consentions  à  prendre  pour  conclusions  d'inintelligentes  imprécations 
contre  Malthus  et  des  banalités  contre  la  vieille  économie  f^olitique! 

M.  Goudchaux  lui  a  répondu  qu'il  y  avait  beaucoup  à  faire  dans  l'intérêt  des 
ouvriers.  Quoi?  —  l'organisation  du  crédit  I  M.  Goudchaux  a  tété,  je  le  crois, 
du  lait  socialiste. 

Le  lendemain,  la  disgression  a  continué,  mais  elle  est  tombée  à  plat. 
M.  Flocon,  ministre  du  commerce,  a  annoncé  une  série  de  projets  destinés  à 
rtgénérer  l'agriculture  ;  projets  qui  ne  verront  pas  le  jour,  A  moins  que  son  suc- 
cesseur ,  M.  Tourret,  de  rAllier,  ne  partage  les  illusions  de  M.  Caussidière  sur 
le»  terres  incultes. 

—Le  projet  de  constitution  a  été  publié  le  20  juin.  Les  bureaux  de  la  Chambre 
l'examinent  aujourd'hui.  Hépétons  à  la  Chambre  que  tout  retard  à  voter  le 
point  fondamental  est  un  empêchement  au  rétablissement  de  la  confiance,  à 
la  reprise  du  crédit  et  des  afiaires. 

1^  projet,  lu  par  M.  Marrast,  est  précédé,  comme  nous  le  craignions,  d'une 
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déclaration  des  droits.  Il  7  eat  dit  que  la  constitution  garantit  à  tous  les  ci- 
toyens : 

La  liberté,  Tégalité,  la  «ÙTcté^Vinstrttction,  le  travail,  la  propriété,  Vasfistancê. 

Une  promesse  illusoire  a  été  la  pins  lourde  faute  commise,  le  lendemain  de 
Février,  par  le  gouvernement  provisoire.  Or,  cette  faute  a  contribué  pour  une 
large  part  aux  événements  du  15  mai  et  des  23-26  juin.  M.  Léon  Faucher  et 
M.  Thiers  (que  Dieu  soit  béni  !)  ont  déjà  énergiquement  flétri  cette  déclaration 
banale  et  dangereuse  pour  Tavenir. 

—  M.  Flocon  aura  encore  laissé  une  légère  trace  de  son  passage  au  mini^tén» 
du  commerce  par  d'homœopathîques  améliorations  au  tarif  du  nankin,  de^* 
glaces  non  étamécs,  des  fontes  aciéreuses  de  l'Algérie,  et  de  l'iode  ;  et  par  une 
augmentation  de  50  pour  100  des  primcs'à  la  sortie  sur  les  tissus  de  coton,  le  su- 
cre rafllné,  les  savons,  les  meubles  d'acajou,  les  peaux  tannées  et  corroyées, 
les  plombs  et  les  cuivres  battus  ou  laminés,  les  chapeaux  de  paille,  les  acides 
nitrique  et  sulfurique,  le  soufre  raffiné.  M.  Flocon  avait  hérité  des  bonn^ 
intentions  de  M.  Cunin-Gridaine. 

— Le  20  et  le  21  juin ,  l'Assemblée  nationale  était  très-préoccupée  de  la  difli 
culte  des  ateliers  nationaux,  source  de  déprédations  pour  nos  Ûnances.  fo\er 
de  démoralisation  pour  les  ouvriers.  La  question  était  venue  au  sujet  d^in 
crédit  de  3  millions  demandé  par  M.  Trélat,  crédit  à  propos  duquel  le  Comité  des 
finances  a  demandé  et  obtenu  en  principe  la  dissolution  des  ateliers  nationaux. 
Dans  cette  séance  il  s  est  fait  une  grande  énumération  de  secrets  pour  guén> 
les  plaies  sociales  en  général  et  celle  des  ateliers  nationaux  en  particulier: 
secret  à  la  connaissance  de  M.  Trélat,  signalé  par  M.  Alkan  et  resté  inconnu; 
secret  de  M.  Larocbejaqueiein,  qui  consiste  à  prêter  14  millions  aux  ouvriers 
en  bâtiments;  secret  de  M.  (^aussidiérc.  grand  partisan  des  primes  à  la  sortie, 
<iui  vexeraient  beaucoup  la  perfldo  Albion,  et  du  défrichement  des  terres 
incultes  adonner  aux  pauvres;  le  secret  de  M.  Stourin,  proposant  do  prêter 
aux  entrepreneurs,  etc. ,  etc.  ;  le  tout  pour  faire  suite  au  secret  de  M.  Duclerc 
sur  les  finances. 

—  Par  un  décret  du  31  mars,  le  gouvernement  provisoire,  en  vue  des  élec- 
tions, dit-on,  modifia  le  tarif  et  la  perception  des  droits  sur  les  boissons.  Les 
débitants  furent  soulagés,  Texercice  fut  appelé  d'un  autre  nom,  et  les  consom- 
mateurs achetant  directement  furent  surchargés.  Sur  la  demande  du  Comité 
des  finances,  la  Chambre  est  revenue  à  l'ancien  système.  A  ce  propos,  M.  Mau- 
guin  proposait  de  supprimer  l'impôt  des  boissons  et  de  le  remplacer  par  des 
mesures  subséquentes.  L'honorable  représentant  a  été  mis  en  demeure  de  sti- 
puler ces  mesures. 

Môme  réponse  a  été  faite  à  M.  Thouret,  demandant  Tabolition  du  monopole 
du  tabac. 

^  Les  événements  de  juin  ont  arrêté  la  discussion  relative  au  rachat  forcé 
des  chemins  de  fer  par  TEtat.  Nous  reproduisons  en  partie  l'opinion  de  M.  de 
Montalembort.  C'est  le  seul  discours  vraiment  sérieux  qui  ait  jusqu'à  pK*sent 
été  prononcé  dans  TAssemblée  nationale. 

Le  nouveau  ministre  des  finances  a  retiré  le  projet  do  l'ordre  du  jour,  en 
donnant  pour  raison  qu'il  n'avait  point  encore  de  parti  pris. 

—  Do  fort  tristes  nouvelles  sont  arrivées  de  la  Martinique;  quelques  meur- 
tres ont  été  commis;  une  habitation  a  été  incendiée.  Mais  ces  faits  sont  anté- 
rieurs à  l'arrivée  du  décret  d'abolition.  Ce  décret  est,  au  contraire,  venu  cal- 
mer relTt»rvescen<'(;  qui  inonarail  d'(^mbrîiser  la  colonie.  Dans  le  nslc  de  l'Ile 
et  les  autres  Antilles,  il  n'y  a  eu  aucun  malheur  à  déplorer. 

—  On  dit  que  M.  Carnôt,  ministre  de  l'instruction  publique,  ïm?u  flatté  de 
Taccueil  fait  à  son  nom  lorsque  M.  Cavaignac  a  lu  la  liste  de  son  ministère, 
compte  se  retirer.  M.  Jean  Reynaud,  sa  nymphe  Ëgérie,  doit  raccompagner 
dans  sa  retraite. 

Ce  n'est  pas  nous  qui  pleurerons  ces  deux  prof^cripteurs  de  Féconomie 
politique. 

Paris,  le  3  juillet  1848. 
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«  Les  forces  des  ËlaU  manicipanz  peof  ont  sembler  très-médiocret  ; 
mais  l'histoire  du  genre  humain  est  riche  en  exemples  qui  proutent 
comment  II  a  pu  se  faire  que  leur  force  intérieure  ait  dépassé  de  si 
loin  leurs  forces  extérieures  ;  car  c'est  là  surtout  que  se  développe  U 
puissance  illimitée  de  l'esprit  public,  née  du  sentiment  et  de  la  con- 
science qui  dit  à  l'homme  :  Tu  seras  citoyen  libre.  Dos  tableaux  statis- 
tiques ne  sauraient  nous  apprendre  ni  ce  que  cet  esprit  peut  aileiodre» 
ni  ce  qu'il  peut  réaliser.  » 

ilKKRiis,  De  InpolHique  et  du  commerce  det  peuples  de  FaMiquitê^ 
t.  VII,  cb.  ▼. 

La  centralisation  est  peut-être  ce  qui  caractérise  le  mieux  la  France 
au  milieu  des  divers  Etats  modernes^  et  à  la  fois  ce  qui  la  distingue 
le  plus  des  peuples  de  l'antiquité. 

La  Grande-Bretagne  a  ses  coutumes  locales,  ses  différentes  reli- 
gions, ses  haines  nationales  ;  les  droits  politiques  y  changent  à  la 
limite  de  chacun  des  trois  royaumes  ;  Tégalité  civile  ne  s'y  trouve 
nulle  part.  La  Hollande  et  la  Belgique  ont  des  assemblées  communales 
et  provinciales  toutes-puissantes  dans  l'administration  des  communes 
et  des  provinces.  En  Allemagne,  chaque  principauté  a  encore  son 
gouvernement,  sa  monnaie,  son  armée,  souvent  sa  douane.  Les  re- 
ligions s*y  heurtent.  Un  seul  Etat  y  a  plus  d'une  fois  des  lois  diverses, 
et  les  populations,  obéissant  au  même  pouvoir,  n'y  sont  pas  toujours 
de  même  race.  Pour  Tltalie,  il  n'y  a  eu,  jusqu'à  présent,  que  le  des- 
potisme de  commun,  avec  la  religion  et  Tespérance  de  l'affranchisse- 
ment. En  Espagne,  au  milieu  des  discordes  et  des  révolutions,  l'es- 
prit local  seul  s'est  maintenu.  La  Suisse  et  les  Etats-Unis  sont  des 
républiques  fédératives. 

Dans  l'antiquité,  Rome  seulement  avait  recherché  l'unité,  et  c'est 
avec  raison  qu'on  a  loué  son  génie  organisateur;  mais  ce  serait  une 
profonde  erreur  d'imaginer  l'unité  du  monde  romain  semblable  à  la 
nôtre. 

Les  Césars  tentèrent,  sans  doute,  de  s'emparer  de  l'autorité  admi- 
nistrative comme  de  l'autorité  politique.  Après  avoir  entendu  dire  à 
Antonin  :  a  Je  suis  le  souverain  du  monde  » ,  on  entendit  Sévère  s'é- 
crier :  c(  Je  suis  tout.  » 

Les  gouverneurs  des  provinces,  placés  sous  la  dépendance  des  pré- 
fets du  prétoire,  étendirent  en  tous  sens  leurs  attributions  ;  des  agents 
d'affaires,  partis  du  cabinet  de  l'empereur,  parcoururent  les  pays  con- 
quis, inspectant  chacun  des  services,  surveillant  chacun  des  fonction- 
naires; mais  l'unité,  la  centralisation  romaine,  est  cependant  restée 
faible,  incomplète;  elle  n'exista  qa'à  la  soHaa^ 
T.  XX.  — «•^«'«^«•«- 
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Partout  les  communes  conservèrent  leurs  anciens  droits,  leurs  pre- 
mières constitutions,  et  pour  juger  de  l'état  administratif  d'un  peu- 
ple, c'est  surtout  la  commune  qu'il  faut  regardera 

Les  populations  soumises  à  Rome,  en  outre,  ne  se  mêlant  [loint 
par  les  rapports  du  commerce,  opposées  par  leurs  crojances  et  leurs 
institutions,  le  plus  souvent  incapables  de  se  comprendre,  à  des  degrés 
différents  de  civilisation,  demeurèrent  constamment  séparées.  Rome 
connut  l'unité  gouvernementale,  en  partie  l'unité  administrative;  elle 
ne  connut  point  l'unité  nationale. 

Cette  unité,  jointe  aux  deux  autres,  est  un  fait  tout  nouveau  et 
n'existe  qu'en  France.  C'est  comme  le  résumé  de  toute  notre  histoire, 
et  il  vaut  assurément  la  peine  d'indiquer  sa  marche,  de  remarquer 
les  causes  et  l'époque  de  ses  divers  progrès. 

Après  avoir  été  essayée  trop  tôt  par  Charlemagne,  elle  disparait  sous 
te  système  de  la  féodalité,  où  chaque  domaine  est  un  Etal,  chaque 
seigneur  un  souverain,  chaque  corporation  une  nation.  Mais  à  partir 
du  onzième  siècle,  la  royauté,  soutenue  par  les  communes  et  les  lé- 
gistes, favorisée  par  les  penchants  du  peuple  et  la  conformation  du 
sol,  reprend  son  œuvre  centralisatrice.  Louis  le  Gros  commença  à  pla- 
cer sous  l'autorité  de  la  couronne  les  différentes  classes  de  personnes: 
Philippe  Auguste  entreprit  la  conquête  du  territoire.  Ces  deux  mou- 
vements s'arrêtent  parfois  dans  la  suite  ;  mais,  après  un. court  inter- 
falle,  ils  reparaissent  toujours  plus  fortement  marqués.  On  dirait  deui 
fleuves  se  frayant  leur  lit  sur  la  même  pente ,  au  milieu  d'obstacles 
nombreux  et  formidables,  qu'ils  finissent  constamment  par  surmon- 
ter. Dès  le  quinzième  siècle,  la  couronne  possédait  une  justice  qui 
primait  les  juridictions  particulières,  une  administration  qui  combat- 
tait la  féodalité,  des  revenus  fixes  et  une  armée  régulière.  Pins  tard, 
l'Eglise,  qui  avait  été  rendue  indépendante  du  sainl-siége,  se  vit  gou- 
▼emée  par  l'autorité  royale,  et  la  bourgeoisie  républicaine  des  billet 
devint  monarchique.  De  même,  le  territoire,  enlevé  d'abord  aux 
dynasties  féodales  pour  être  remis  en  apanage  aux  branches  de  la 
maison  souveraine,  selon  la  loi  des  fiefs,  rentra  sous  le  pouvoir  do 
prince. 

Ainsi,  le  premier  suzerain  du  royaume  se  fit  le  roi  de  France. 
Louis  le  Gros  et  Philippe  Auguste  avaient  élargi  les  bases  de  la  royauté 
féodale;  saint  Louis  et  Philippe  le  Bel,  h  la  place  de  celle-ci,  établi- 
rent la  royauté  politique  ;  Louis  XI,  Richelieu  et  Louis  XIV  constituè- 
rent la  royauté  absolue.  A  l'avènement  de  ce  dernier  roi,  il  ne  res- 
tait réellement  à  la  féodalité  que  sa  forme  extérieure;  elle  la  perdit 
à  Tersaillesy  et  devint  une  noblesse  de  cour.  Aussi  bien  les  ordon- 


*  L*influcnce  impériale  ne  |H'm^(ra  au  sein  des  communes  que  peu  de  temps  avmt  11 
dtute  du  monde  romain,  à  Tépoque  où  les  barbares  occapaieni  d«jâ  Teoiiiire  dXtoe*- 
dent.  Cest  JusUnien  qui  le  preittier  leala  de  Vy  établir. 
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nances  de  Louis  XIV,  facilitées  eires-mèmes  par  la  rérormc  des  coo- 
tnmes  et  les  écrits  des  jurisconsultes,  contribuèrent-elles  beaucoup  h 
préparer  runiformité  de  nos  lois,  et  l'ascendant  de  la  cour,  sous  ce 
prince,  de  même  que  la  littérature,  apporta  une  certaine  similitude 
dans  les  mœurs. 

Au  moment  de  la  RiU'ohition,  cependant,  la  seule  chose  vraiment 
décidée  n*était  que  la  soumission  de  tous  au  roi.  Chaque  province  avait 
ses  privilèges,  sa  coutume,  sa  langue,  sa  douane.  Il  existait  des  payji 
de  droit  commun  et  des  pays  d'Ktat.  Treiie  Cours  souveraines  inter-» 
prêtaient  la  loi,  le  plus  souvent  sans  appel,  et  pouvaient  refuser  d'ad- 
mettre les  actes  du  pouvoir  législatif.  Une  justice  ecclésiastique  sub-^ 
sistait  auprès  de  la  justice  séculière.  Le.^  iinpAts  n'atteignaient  pas 
tout  le  monde,  et  frappaient  inégalement  ceui  qu'ils  atteignaient.  Une 
multitude  d'emplois  publics  no  ressortissaient  pas  du  gouvernement; 
des  particuliers  trafiquaient  des  uns,  après  les  avoir  usurpés;  d'autro<< 
appartenaient  en  propriété  k  quelques  familles.  La  noblesse  et  le 
clergé,  quoique  n'ayant  plus  leur  ancienne  puissance,  jouissaient  en«<- 
core  de  grandes  faveurs.  D'autres  classes,  au  contraire,  étaient  son- 
mises  à  des  incapacités  spéciales,  comme  les  protestants  et  les  juifs. 
Les  pénalités  elles-mêmes  variaient  selon  les  ordres.  L'industrie  était 
soumise  à  des  corporations  rivales,  la  propriété  aux  sujétions  féo- 
dales. 

Mais  toutes  ces  distinctions  et  ces  barrières  tombèrent  après  1789 
tous  les  grands  courants  des  passions  populaires,  obéissant  aux  con- 
seils de  la  raison.  Il  n'y  eut  plus  dès  lorsqu'une  loi,  qu'une  justice, 
qu'un  impôt,  qu'une  législation,  qu'une  armée ,  qu'une  douane. 
Comme  pour  mieux  s*unir,  tout  à  ce  moment  s'égalise  :  les  hommes 
par  la  similitude  des  droits,  les  fortunes  par  la  liberté  de  l'indus-* 
trie  et  le  morcellement  des  terres.  Les  patois  et  les  costumes  particn-- 
tiers  sont  délaissés;  les  différences  religieuses  s'oublient  dans  l'oubli 
même,  il  est  vrai,  de  la  religion.  Les  mêmes  pensées,  les  mêmes  sen- 
timents agitent  les  masses  de  la  population  d'une  extrémité  de  la  France 
è  l'autre  ;  et  dans  sa  main  puissante,  le  pouvoir  resserre  tous  les  élé- 
ments de  la  souveraineté. 

L'Rmpire  a  augmenté,  h  son  toor,  notre  unité,  surtout  par  la  con-» 
stitulion  administrative  qu'il  nous  a  donnée,  et  qui,  développée  par 
la  Restauration  et  le  dernier  gouvernement,  n'a  plus  laissé  subsister 
à  peu  près  aucun  de  nos  droits  provinciaux  ni  municipaux,  s'est  sou- 
vent même  érigée  en  tutrice  de  nos  intérêts  privés.  C'est  cette  organi- 
sation administrative  qu'on  désigne  habituellement  par  le  mot  de  cen- 
tralisation. 

Est-ce  la  un  mode  d'administration  bon  ou  mauvais?  Nul  excès  n'en 
est-il  à  craindre?  Sinon,  quels  en  sont  les  excès,  où  commencent-ils? 

Je  lésais,  et  on  l'a  dit  souvent,  par  notre  propre  nature,  nous  as- 
plroof  par-dessus  tont  à  la  régularité,  à  roniforroité,  à  la  précisÎM. 
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Notre  littérature,  nos  lois,  notre  langue,  ces  choses  où  se  rérèie  le 
mieux  le  génie  d'un  peuple,  en  convainquent  aisément.  Toujours,  eo 
tout,  le  but  marqué,  nous  voulons  qu*on  y  arrive  sans  détours.  Eo 
administration,  comme  en  politique,  l'autorité  une  fois  établie,  nous 
aimons  que  son  action  soit  étendue  partout ,  pour  que  partout  elle 
nous  semble  régulière,  semblable,  et  nous  ne  tardons  pas  à  briser  les 
obstacles  qu'elle  rencontre.  Chez  certains  peuples,  chez  ceux  de  race 
purement  germanique,  ou  de  race  anglaise,  par  exemple,  la  liberté 
passe  avant  l'égalité;  chez  nous,  c'est  le  contraire;  même  quand  il 
semble  qu'on  devrait  s'appliquer  à  créer  des  bornes  à  chacune  des  ma- 
nifestations de  la  puissance  publique,  aux  moments  des  révolutions, 
nous  cherchons  à  l'étendre;  nous  la  remettons  promptement  dans  toute 
sa  plénitude  au  nouveau  souverain,  et  parfois  jusqu'après  la  justice, 
jusqu'à  Téchafaud.  La  centralisation  convient,  plait  à  notre  nature, 
c'est  incontestable;  mais  est-ce  un  motif  suffisant  pour  l'approuver? 
Je  ne  le  pense  pas.  Les  mœurs  des  peuples  sont  moins  inaltérables 
qu'on  le  prétend.  Comment  d'ailleurs  le  seraient-elles  au  milieu  de 
notre  nouvelle  civilisation,  oii  toutes  les  populations  se  mêlent,  tous 
les  intérêts  se  confondent,  toutes  les  pensées  se  comparent,  se  discutent, 
s'échangent,  se  généralisent?  Distinguez  donc  des  eaux  différentes 
quand  les  vents  les  ont  agitées  et  mélangées  I  Dans  l'ordre  moral,  aussi 
bien  que  dans  l'ordre  physique,  le  frottement  donne  un  aspect  uni- 
forme. 

La  vérité,  au  reste,  n'est-elle  pas  une,  la  même  pour  tous?  Et  c'est 
vers  la  vérité  qu'il  faut  marcher.  L*esprit,  les  mœurs,  les  tendances 
des  peuples  doivent  être  assurément  pris  toujours  en  sérieuse  considé- 
ration, imposer  de  grands  ménagements  ;  il  serait  coupable  de  les 
heurter;  mais  s'ils  sont  mauvais,  on  doit  s'efforcer  de  les  corriger. 
Un  défaut  parce  qu'il  est  général,  un  excès  parce  qu'il  est  invétéré, 
n'en  sont  pas  moins  un  défaut  et  un  excès. 

iSous  Louis  XIV,  la  France  avait-elle  donc  un  passé,  des  tendances 
libérales?  Les  mœurs  de  l'Angleterre  ne  sont-elles  pas,  n'ont-elles 
pas  constamment  été  aussi  aristocratiques  que  ses  lois?  Nous  nous 
sommes  pourtant  façonnés  à  la  liberté,  et  ceux  qui  travaillent  à  pro- 
pager les  idées  démocratiques  en  Angleterre  ne  font  pas  une  œuvre 
insensée.  Le  système  de  Vico  est  aussi  erroné  pour  chacune  des  par- 
ties de  l'humanité  que  pour  l'humanité  entière  :  nul  peuple  n'est  ren- 
fermé dans  un  cercle  d'où  il  ne  saurait  sortir. 

La  question  du  mérite  de  la  centralisation  se  pose  ainsi  pour  nous, 
quels  que  soient  notre  caractère,  notre  génie,  comme  pour  tout  autre 
peuple. 

On  se  platt  à  admirer,  sous  la  centralisation,  l'importance  des 
commandements,  la  facilité  de  l'exécution,  la  régularité  des  mouve- 
ments. Pour  moi,  je  m'attriste,  au  contraire,  en  voyant  alors  le  dé- 
faut de  vie  publique,  de  liberté  générale,  ces  grands  ressorts  dei^adivité 
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et  de  la  dignité  humaines;  en  considérant  les  populations  renfermées 
dans  les  occupations  industrielle:^,  ou  livrées  aux  plaisirs  du  monde 
seulement;  et  une  nation  conduite  comme  un  régiment  me  paratt 
mal  gouvernée. 

L'unité  désirable  surtout  est  celle  qu'enfantent  la  communauté 
des  intérêts,  la  similitude  des  pensées  et  des  moyens.  Couvrez  le 
pays  de  routes  et  de  canaux  ;  jetez  des  ponts  sur  les  fleuves,  des  che- 
mins de  fer  au  travers  des  provinces  ;  laissez  l'industrie  se  dévelop- 
per, s'étendre,  s'accroître,  aGn  que  les  rapports  entre  les  citoyens 
soient  incessants,  comme  pour  qu'ils  soient  heureux.  Abolissez  les 
privilèges,  répandez  l'instruction  dans  le  peuple,  et  tenez  toujours 
ses  droits  en  rapport  avec  ses  aptitudes.  Favorisez  le  partage  et  la 
circulation  de  la  richesse,  en  sorte  que  les  classes  se  touchent  et  se 
confondent.  Que  la  tribune  apprenne  à  tous  à  la  fois  les  besoins  de 
chacun  ;  que  la  presse  suscite  en  même  temps  des  controverses  sem- 
blables au  nord  et  au  midi,  à  l'est  et  à  l'ouest.  Permettez  à  l'asso- 
ciation de  convier  tous  les  citoyens  à  une  même  œuvre,  de  les  accou- 
tumer à  l'emploi  des  mêmes  moyens,  à  l'union  de  leurs  idées  dans 
la  discussion,  de  leurs  eObrts  dans  les  entreprises,  et  préoccupez*vous 
moins  ensuite  de  la  ressemblance  des  formes  et  de  l'uniformité  des 
mouvements.  Qu'importe  que  des  cours  d'eau  disjoignent  les  vallées, 
que  le  sol,  par  des  commotions  intérieures,  ait  pris  des  aspects  di- 
vers, que  le  versant  d'une  montagne  soit  couvert  d'une  forêt  quand 
l'autre  montre  un  gras  pâturage,  pourvu  que  tout  le  globe  demeure 
soumis  aux  lois  générales  de  Tordre  physique?  L'apparence  et  l'ac- 
cessoire ne  doivent  pas  faire  oublier  la  réalité  et  le  fond,  et  les  peu- 
ples, comme  la  nature,  ont  besoin  de  diflérences,  parce  qu'ils  ont 
besoin  de  liberté. 

On  a  souvent  cité  les  Anglais  et  les  Américains  du  Nord,  comme 
animés  surtout  d'un  esprit  national,  de  pensées  communes,  comme 
possédant  le  mieux  les  coutumes  de  l'union;  cependant  les  uns  et 
les  autres  vivent  sous  des  lois  de  décentralisation. 

Quand,  en  outre,  tout  ce  qu'il  y  a  de  considérable  est  réuni  aux 
mains  de  l'administration,  qu'elle  dirige  par  une  police  préventive 
ce  qu'elle  n'exécute  pas,  les  particuliers  doutent  d'abord  de  leurs  forces, 
et  bientôt  se  croient  incapables.  La  hardiesse,  la  confiance  en  eux- 
mêmes,  l'esprit  d'entreprise,  leur  manquent  à  la  fois.  Les  Anglais, 
ou  les  Anglo-Américains,  voient-ils  une  grande  œuvre  d'huma- 
nité, de  civilisation,  d'industrie,  de  négoce  à  accomplir,  ils  s'unissent 
si  aucun  d'eux  ne  se  sent  capable  de  s'en  charger  seul,  la  tentent 
et  la  poursuivent.  Nous,  nous  faisons  pour  tout  appel  au  pouvoir,  et 
nous  attendons  qu'il  agisse.  Habitués  ainsi  à  être  constamment  gui- 
dés, les  peuples  centralisés  ne  puisent  pas  d'expérience  dans  le  passé, 
l'avenir  les  trouve  sans  prévision. 

Tout  ensemble,  se  tenant  éloignés  des  affaires  publiques,  ils  s'ao 


414  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

coutument  à  ne  voir  que  leurs  intérêts  privés  et  se  rappetisaent  daii 
iturégoïsroe.  Et  ce  mal  est  surtout  a  craindre  chez  les  démocraties. 
Liât  en  effet,  il  ne  se  trouve  pas  de  grandes  familles,  entourées  d'im- 
portance, d'honneurs,  d'autorité,  qui  entretiennent,  par  leurs  tradi- 
tions, leurs  études,  leurs  manières,  la  noblesse  de  l'esprit  et  l'élé- 
gance des  mœurs,  et  chez  qui  les  préoccupations  politiques  font  tou- 
jours une  partie  importante  delà  vie.  L'égalité  y  ayant  nivelé  toutes 
les  existences,  chacun  y  devant  gagner  sa  position,  on  y  est  entraîné 
de  bonne  heure  dans  le  tourbillon  des  affaires,  où  se  perdent  natu- 
rellement les  coutumes  et  les  enseignements  du  temps  écoulé,  on  Ton 
aperçoit  trop  la  mobilité  des  conditions  pour  se  fier  au  temps  futor, 
où  Ton  est  porté,  en  n'envisageant  que  le  présent,  a  ne  rechercher 
que  la  richesse. 

Et  l'on  se  tromperait  si  Ton  pensait  qu'il  suffit  de  la  liberté  politique 
pour  combattre  ces  défauts  des  démocraties.  L'agitation,  la  vie  de  la 
liberté  politique  ne  se  manifeste  toujours  qu'à  intervalles  très-distants 
et  faiblement  pour  Timmcnsc  majorité  de  la  population.  Le  sujet  de  la 
vie  représentative,  pour  le  plus  grand  nombre,  ne  peut  être  pris  autrt 
part  que  dans  Tadministration  locale. 

La  liberté  politique  elle-mômo  me  parait,  au  reste,  courir  de  grands 
périls  au  sein  des  démocraties  soumises  au  régime  de  la  centralisation. 
On  n'y  rencontre,  en  effet,  pour  obstacle  aux  envahissements  da 
pouvoir,  ni  la  constitution  d'autorités  nombreuses  et  diverses  qui  ne 
naissent  que  d'une  administration  libre,  ni  les  puissances  intermé- 
diaires, les  redoutables  individualités  des  sociétés  aristocratiques.  La 
liberté  politique  y  reste  isolée;  c'est  comme  un  vaste  fronton  que 
soutiendraient  de  rares  et  faibles  colonnes.  Si  une  démocratie  centra- 
lisée n'était  pas  adonnée  à  TinJustrie,  dont  l'un  des  résultats  né- 
cessaires est  toujours  de  faire  exiger  des  garanties,  des  franchises, 
afin  d'avoir  plus  de  sécurité,  elle  serait,  je  crois,  bientôt  gouvernée 
par  le  despotisme. 

EssayAt-on  de  prouver  le  contraire,  je  dirais  encore  que  les  insti- 
tutions libres  ne  produisent,  sous  la  centralisation,  que  leurs  moin- 
dres effets.  Elever  l'esprit,  développer  le  cœur,  augmenter  le  respect 
personnel  de  chaque  citojen  en  l'appelant  aux  méditations  sur  la  con- 
duite du  pouvoir,  comme  sur  les  mesures  que  réclament  la  grandeur 
et  le  bien-être  de  l'Etat,  en  lui  inspirant  les  idées  de  responsabilité, 
inséparables  de  toute  participation  à  de  graves  fonctions,  voili  les 
plus  dignes  résultats  de  la  liberté!  Or,  la  centralisation,  je  l'ai  déjà 
dit,  détourne  les  citoyens  de  la  vie  publique,  et  ainsi  empêche  ces 
résultats.  La  liberté,  pour  répandre  sa  pleine  fécondité,  ne  doit  pas 
être  un  pâle  flambeau  qui  éclaire  seulement  un  espace  restreint,  mais 
une  lumière  éclatante  qui  verse  ses  rayons  sur  le  territoire  entier. 

Ce  n'est  pas,  qu'on  le  croie  bien,  chose  si  facile  de  faire  sortir  ui 
penpie  sans  secousses  violentes,  sans  perturbation,  d'une  façon  rigu- 
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Hère,  calme,  du  cercle  des  aflaires  personnelles  pour  tenir  son  esprit 
éveillé  sur  les  intérêts  de  son  pays.  Je  ne  sache  d'efficace  pour  cela 
que  la  gestion  elle-même  de  ces  intérêts.  Il  y  a  eflectivement  au 
dedans  de  chacun  de  nous  une  secrète  tendance  qui  nous  porte  à  nous 
éloigner  du  théâtre  de  la  politique.  Les  émotions  qu'on  y  reçoit  fa- 
tiguent; on  cherche  aisément  à  y  devenir  étranger,  à  borner,  en 
l'abaissant,  sa  vue  aux  limites  de  son  patrimoine. 

J  ajoute  qu'il  importe  surtout  a  notre  époque  de  s'appliquer  & 
répandre  chez  tous,  pour  combattre  ce  penchant,  les  habitudes  de  la 
liberté,  les  mœurs  de  la  vie  publique;  car  les  sentiments,  les  croyan- 
ces, les  passions,  qui  agitaient  et  ennoblissaient  autrefois  les  hom- 
mes, ont  disparu  ou  se  sont  affaiblis.  Je  veux  parler  de  la  religion  et 
du  patriotisme,  en  rappelant  une  observation  déjà  faite  par  M.  de 
Tocqueville  *. 

Les  religions  ont,  en  eifet,  fini  pour  toujours,  à  mon  sens  au 
moins,  leur  ère  de  puissance  extérieure.  Je  ne  veux  certainement  pas 
dire  que  je  croie  à  leur  chute;  les  progrès  de  la  civilisation  ne  se 
marquent  pas  par  l'oubli  chez  les  hommes  des  idées  et  des  devoirs 
qui  les  rattachent  à  Dieu.  Mais,  tout  eu  restant  présentes  au  foyer 
domestique,  en  conservant  leurs  temples  et  leurs  fidèles,  les  religions 
ne  sauraient  plus  prétendre  a  faire  mouvoir  les  peuples.  Cela  me  par- 
rait  impossible  avec  la  liberté  de  conscience,  le  respect  des  différents 
cultes.  On  doit  aussi  remarquer  que  l'énergie  des  sentiments  reli- 
gieux diminue  chez  les  sociétés  où  les  arts  utiles  se  sont  largement 
développés.  Là,  le  bien-être  remplace  le  dénùment,  les  richesses  maté- 
rielles sont  convoitées  au  lieu  d'être  décriées;  l'activité  est  comman- 
dée, à  la  place  du  repos  et  de  la  contemplation.  En  présence  de  pa- 
reils faits,  il  est  difficile  que  les  pensées  d'une  autre  vie  n'occupent 
pas  moins  les  réflexions,  n'appellent  pas  moins  les  désirs,  n*entrat- 
nent  pas  moins  aux  sacrilices. 

De  même  l'amour  de  la  patrie,  qui  est  vraiment  pour  le  citoyen 
ce  qu'est  la  religion  pour  l'homme,  tend  aujourd'hui  à  s'amoindrir. 
Il  n'est  déjà  plus,  à  beaucoup  près,  ce  qu'il  était  dans  les  sociétés  an- 
ciennes. Alors,  la  patrie  prenait  dans  l'esprit  des  hommes  une  con- 
sistance d'aspect,  si  je  puis  parler  de  la  sorte,  qu'elle  n'a  pu  conserver. 
Non-seulement  la  séparation  des  peuples,  leurs  inimitiés  continuelles, 
ont  cessé,  mais  la  suite  des  traditions,  le  respect  du  passé,  la  stabilité 
de  la  demeure,  la  permanence  des  usages,  qui  contribuaient,  sous  ce 
rapport,  au  même  résultat,  font  aussi  défaut  maintenant,  avec  l'in- 
fluence des  diverses  pratiques  religieuses  et  la  majesté  du  pouvoir. 

Il  n'y  a  plus  vraiment  que  la  liberté  qui  soit  capable  d'inspirer  aux 
hommes  les  sentiments  qu'engendrait  autrefois  la  religion.  Seule  au- 
jourd'hui,elle  accoutume  nos  pensées  a  élargir  leur  domaine  et  agran* 

I  Hik  'qMHgiM,  eh.  T. 


416  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

dit  le  but  de  notre  conduite.  Il  faut  donc  que  tous  se  mêlent  à  5es 
mouvements,  à  sa  vie  de  discussion  et  de  lutte,  pleine  de  fatigues,  sans 
doute,  mais  aussi  pleine  de  grandes  émotions,  de  dignité,  de  no* 
blesse. 

Quant  à  Tamour  du  pays,  pour  le  relever,  lui  rendre,  comme  il  se 
peut,  son  ancienne  vigueur,  il  n'est  d'autre  moyen  que  de  resserrer 
les  liens  qui  rattachent  la  population  au  lieu  qu'elle  habite.  Il  est  cer- 
tain que  nos  affections  nous  entraînent  surtout  vers  ce  que  nous  connais- 
sons le  mieux,  et  ce  à  quoi  nous  contribuons.  Les  pays  de  montagnes 
accidentés  et  pittoresques  gravent  leur  image  dans  le  souvenir  du  peu- 
ple, image  qu'il  aime  et  qui  ne  le  quitte  plus,  parce  qu'ils  ont  un  as- 
pect qui  frappe  davantage,  et  que  le  travail  qu'en  exige  la  culture  est 
plus  constant. 

Rendez  donc  la  commune  et  la  province  importantes  et  libres,  pour 
unir  intimement  les  habitants  à  leur  sol.  Mêlés  à  la  gestion  des  af- 
faires municipales  et  provinciales,  ils  se  relieront  à  leur  territoire, 
ainsi  qu'à  leurs  concitoyens,  par  les  pensées,  les  discussions,  les  en- 
treprises de  tous  les  jours. 

Autrement,  le  patriotisme  pourra  bien,  sans  doute,  exister  encore 
chez  le  peuple,  mais  il  n'aura  qu'un  objet  indéterminé  et  ne  sera 
qu'un  sentiment  vague.  Et  comment  rattachement  à  une  idée  géné- 
rale, vers  laquelle  ne  ramènent  ni  les  souvenirs  ni  les  habitudes,  se- 
rait-il énergique,  longtemps  au  moins?  il  est  indispensable  que  la  pa- 
trie soit  personnifiée  pour  les  masses. 

Le  citoyen  appelé  à  la  gestion  des  affaires  de  sa  commune  se  préoc- 
cupe des  intérêts  de  son  pays  à  tous  les  instants  de  son  existence,  il 
associe  même  a  leur  satisfaction  la  réussite  de  ceux  qui  lui  sont  parti- 
culiers. Sa  vie  privée  est  ainsi  sans  cesse  unie  à  la  vie  publique*  L'é- 
loigner alors  de  son  territoire,  lui  faire  craindre  l'abaissement  de  sa 
nation,  c'est  comme  l'éloigner  d'un  autre  foyer  domestique,  lui  lais- 
ser redouter  le  déshonneur  d'une  autre  famille.  Pour  lui-même,  pen- 
ser aux  besoins,  à  la  gloire  de  son  Etat,  est  devenu  une  nécessité  en 
devenant  une  habitude.  Il  serait  patriote  par  égoï>me  s'il  ne  l'était 
par  amour. 

Songez  en  outre  à  ces  populations,  si  compactes  déjà,  vouées  aux 
travaux  des  manufactures  ;  populations  mobiles,  sans  passé,  sans  but 
déterminé,  et  pleines  de  hardiesse  et  convaincues  de  leur  force.  Ne 
faut-il  pas  s'occuper  sans  retard,  et  par  tous  les  moyens,  d'élever  leur 
intelligence  et  leurs  mœurs?  il. y  va  assurément  des  plus  grands  inté- 
rêts. Faire  leur  éducation  politique,  en  leur  permettant  de  diriger  en 
partie  les  affaires  locales;  ennoblir  leur  esprit  et  leurs  habitudes  en 
leur  inspirant  l'idée  de  leur  dignité;  leur  donner  de  la  retenue,  en 
les  accoutumant  à  la  responsabilité,  ce  ne  serait  pas  uniquement  aider 
à  la  civilisation  et  remplir  un  devoir  d'humanité,  ce  serait  encore  pré- 
server l'avenir,  le  présent  lui-même,  d'énormes  périls.  Je  le  répète. 


DE  LA  CENTRALISATION.  417 

c*est  là  nne  nécessité  pressante  ;  entre  les  questions  d'Etat  de  notre 
temps,  c'est  la  première.  L'ordre,  en  ce  moment  on  doit  en  être  con^ 
vaincu,  n'a  d'autre  garantie  que  l'élévation  des  classes  encore  igno- 
rantes de  la  société;  il  faut  donc  s'empresser  de  les  instruire,  de  leur 
montrer  le  mécanisme,  le  besoin  de  toute  constitution  humaine. 

Où  la  décentralisation  se  rencontre  d'ailleurs,  les  élections,  l'ad- 
ministration viennent  sans  cesse  rapprocher  les  divers  rangs  de  la  so- 
ciété, et  par  là,  en  même  temps  que  l'égalité  civile  pénètre  encore 
dans  les  mœurs,  il  s'établit  entre  tous  plus  de  lien,  d'union  ;  l'envie 
d'un  cdté  diminue,  le  dédain,  s'il  existe  de  l'autre,  disparaît. 

On  combat  principalement  les  idées  de  décentralisation  en  mon- 
trant la  petitesse  de  conception  et  de  conduite  des  assemblées  locales. 
C'est  à  peine  si  l'on  accorde  qu'elles  sont  propres  à  déterminer  le  tracé 
d'un  chemin  vicinal,  l'emplacement  d'une  école^  l'alignement  d'une 
promenade.  J'espère  avoir  démontré  que  si  les  affaires  gagnent  à  la 
centralisation,  la  population  y  perd,  et  je  souhaiterais  qu'on  se  préoc- 
cupât moins  des  choses  et  plus  des  personnes.  N'est-ce  pas  réellement 
à  développer  l'esprit  et  le  cœur  des  hommes  que  doivent  tendre  avant 
tout  les  institutions?  Et  ce  ne  sont  pas  des  discussions  sans  grandeur 
et  des  décisions  sans  portée  qui  peuvent  produire  ce  résultat.  Hais 
est-il  même  vrai  que  la  surveillance,  la  tutelle  permanente  de  l'Etat 
profitent  aux  affaires? 

Les  assemblées  locales  n'ont  pas  l'ampleur  de  vue,  la  généralité 
des  connaissances,  la  suite  des  desseins  qu'on  trouve  au  faite  de  l'Etat; 
c'est  vrai.  Hais  avouez  qu'elles  possèdent  à  un  haut  degré  l'esprit  pra- 
tique, qu'elles  sont  admirablement  placées  pour  apprécier  les  besoins 
et  l'opportunité  des  décisions,  et  pour  diriger  Texécution  des  mesures 
prises.  Reconnaissez  aussi  que  les  populations  se  fient  en  elles,  et  con- 
tribuent, sans  récriminer,  aux  dépenses  qu'elles,  votent,  parce  que  tous 
leurs  actes  se  passent  sous  leurs  yeux  et  sous  leur  contrôle.  Puis,  dans 
un  État  centralisé,  qui  décide  ce  qui  a  rapport  aux  intérêts  locaux? 
Sont-ce  donc  les  personnes  placées  au  sommet  du  pouvoir,  celles  qui  pos- 
sèdent les  garanties  qu'on  invoque?  Cela  ne  se  peut;  elles  doivent 
s'en  rapporter  à  des  agents  inférieurs;  et  comment  croire  que  des  as- 
semblées sorties  de  l'élection,  libres,  composées  de  personnes  qui  vi- 
vent au  milieu  des  intérêts  qu'il  s'agit  de  décider,  ne  vaillent  pas  un 
fonctionnaire  subalterne,  ne  connaissant  tant  de  fois  que  la  routine 
des  bureaux  ou  les  usages  de  la  complaisance,  et  portant  constamment 
ses  désirs  vers  son  avancement? 

Il  est  certain  seulement  qu'une  nation,  condamnée  à  l'inertie,  peut 
devenir  inhabile  à  s'administrer.  Au  moment  où  l'on  ferait  tout  à 
coup  appel  à  son  intelligence  et  à  son  activité,  elle  se  montrerait 
|>eut-être  ou  trop  timide  ou  trop  hardie.  Rien,  en  effet,  ne  remplace 
l'expérience,  mais  c'est  un  motif  de  plus  pour  la  laisser  acquérir. 

Je  suis  prêt  encore  à  reconnaître  que,  (orsqa'on  laisse  «lu  localités 
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des  droits  étendus,  il  se  trouve  par  moment  des  diilicultés  à  sarroontnr, 
des  obligations  regrettables  a  subir;  mais  je  pense  qu'il  vaut  raieui 
rencontrer  ces  obstacles,  ces  inconvénients  (|uc  de  ne  pas  en  aperce- 
voir la  possibilité  ;  parce  qu'alors,  si  le  mal  est  h  craindre  quelque- 
fois, le  bien  est  assuré  le  plus  souvent.  Partout  où  il  y  a  vie,  on  vuit 
des  défauts.  Quanta  moi,  Je  préfère  Tempiredans  lequel  circulent  la 
liberté  et  l'énergie,  dussent-elles  y  produire  quelques  fâcheux  efl'ets,  à 
l'Etat  amolli  et  dépendant  où  la  régularité  des  mouvements  ne  |K>ur- 
rait  Atre  dérangée ,  comme  j'aimo  mieux  Thomme  robuste,  qui  ne 
sait  pas  toujours  assez  ménager  sa  vigueur,  que  l'homme  énervé  k  qui 
nul  excès  n*csl  permis. 

Parfois,  la  liberté  individuelle  n'arrète-t-elle  pas  aussi  l'action  légi- 
time du  pouvoir,  n'entrave-t-elle  pas  des  poursuites  utiles?  Mais  elle 
apporte  la  considération  au  pays,  entretient  chez  les  citoyens  l'opinioB 
de  leur  dignité  et  de  leur  valeur.  Quel  droit  n'entraine  son  désavan- 
tage, quelle  franchise  ses  inconvénients  ?  Iji  liberté  a  son  éclat  et  son 
ombre.  C'est  la  vague  qui  se  retire  parfois,  mais  plus  souvent  s*étend 
et  s'élève. 

Les  motifs  qu'on  invoque  contre  l'extension  du  pouvoir  des  assem- 
blées provinciales  ou  communales,  sont  les  vieux  arguments  répétés 
par  le  despotisme  toutes  les  fois  qu'on  a  demandé  rindé|)endance.  Ne 
s'en  est-on  pas  servi  déjà  contre  la  presse,  les  associations,  les  parle» 
ments?  Quel  mince  écrivain,  à  toute  atteinte  portée  à  l'arbitraire,  ne 
les  a  fait  valoir?  quel  publiciste  dévoué  aux  idées  libérales  ne  les  a 
réfutés?  H  u\  a  rien  de  mieux  que  l'administration  du  pays  par  le 
pays,  que  l'emploi  de  rintelligencod'un  peuple  à  chercher  ses  desti- 
nées, et  le  développement  de  ses  forces  pour  les  accomplir. 

<;iSTAVE  DlJPrYNODE. 

(La  fin  à  un  prochain  numéro.) 
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II. 

La  Mconde  question  traitée  par  les  économistes  au  sujet  des  impôts, 
e>st  celle  de  Tassiette  ;  question  complexe,  qui  peut  se  décomposer  en 
plusieurs  autres.  En  effet,  demander  comment  Timpât  doit  être  assis, 
c'est  demander  à  la  fois  sur  quels  objets  il  doit  être  assis,  quels  con-^ 
tribuables  doivent  le  payer,  comment,  ou  et  quand  il  doit  être  perçu. 
Mais  ces  questions  ne  sont  pas  toutes  du  domaine  de  l'économie  poli-* 
tique,  et  quelques-unes,  ne  pouvant  être  résolues  que  par  un  examen 
détailléde  chaque  espèce  d'impôt,  trouveront  leur  placedans  la  seconde 
partie  de  cet  essai.  Je  me  borno  ici  à  quelques  observations  sur  les 
principes  généraux  qui  ont  été  posés  en  cette  matière. 

Le  premier  et  le  plus  important  de  ces  principes,  celui  aussi  sur 
lequel  les  auteurs  sont  le  mieux  d'accord,  c'est  que  l'impôt  doit  être 
prélevé  sur  les  revenus,  et  non  sur  les  capitaux.  L'impôt  sur  le  revenu, 
dit-on,  peut  bien  ralentir  l'accumulation  des  richesses,  mais  il  n'en* 
tame  pas  U  production.  Il  laisse  hi  société  aussi  riche  qu'auparavant. 
Imposer  le  capital,  c'est  au  contraire  priver  la  société  d'une  partie  de 
ses  forces  productives;  c'est,  par  conséquent,  l'obliger  à  diminuer  sa 
production,  c'est  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or. 

Ce  principe  est  incontestable,  si  on  l'entend  de  la  masse  totale  des 
impôts  et  de  la  masse  totale  du  capital.  Il  est  certain  qu'un  système 
d'impositions  dont  le  résultat  serait  de  prélever  au  profit  de  l'Etat, 
non-seulement  cette  portion  entière  du  revenu  net  de  la  société  sur  la- 
quelle l'épargne  peut  s'exercer,  mais  encore  une  partie  de  ce  qui  se- 
rait nécessaire  pour  remplacer  le  capital  consommé  dans  la  produc- 
tion ;  il  est  certain,  dis-je,  qu'un  tel  système  diminuerait  la  quantité 
da  produit  annuel  et  appauvrirait  le  pays  selon  une  progression  crois* 
santé  et  rapide. 

Hais  la  plupart  des  économistes,  en  donnant  k  ce  principe  une  tout 
autre  portée,  en  ont  fait,  selon  moi,  une  erreur.  Ils  envisagent  comme 
prélevé  sur  le  capital  de  la  société,  et  comme  fâcheux  par  cette  raison, 
tout  impôt  qui  est  assis  sur  les  capitaux  des  contribuables,  ou  qui,  par 

*  Voir  la  première  partie  au  numéro  précédeni,  page  SSl. 
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la  manière  dont  on  le  perçoit,  se  prélève  défait  sur  les  capitaui  d'une 
catégorie  ou  d'un  nombre  quelconque  de  contribuables. 

«Toutes  les  taxes,  dit  Adam  Smith,  sur  la  transmission  de  tontf 
espèce  de  propriété ,  en  tant  qu'elles  diminuent  (  pour  l'acquéreur  oo 
pour  celui  qui  transmet)  la  valeur  capitale  de  la  propriété  ,  tendent 
à  diminuer  le  fonds  destiné  à  maintenir  la  production  sociale.  Ce  sont 
toutes,  plus  ou  moins,  des  taxes  ruineuses,  tendant  à  augmenter  le 
revenu  du  souverain ,  qui  ne  supporte  que  des  travailleurs  improduc- 
tifs, aux  dépens  du  capital  delà  société,  qui  n'en  entretient  que  de 
productifs.  » 

M.  de  Sismondi ,  tout  en  partageant  cette  manière  de  voir  ,  y  ap- 
porte un  léger  correctif  : 

«Presque  tous  les  gouvernements,  dit-il,  ont  frappé  d'un  impét 
considérable  les  héritages ,  les  ventes  et  toutes  les  mutations  de  pro- 
priété ,  encore  que  ,  s'attaquant  ainsi  au  capital,  non  au  revenu,  ils 
diminuent  la  cause  productive  de  la  richesse  ;  à  peu  près  comme  s'il» 
levaient  la  dime  sur  la  semence  au  lieu  de  la  lever  sur  la  moisson. 
Cependant,  comme  cet  impôt  est  en  général  perçu  au  moment  où  il 
est  le  plus  commode  de  le  payer  ;  comme  la  même  personbe  est  rare- 
ment appelée  à  le  payer  plus  d'une  fois  sur  toute  sa  fortune ,  et 
comme  il  est  facile  de  ne  laisser  aucun  arbitraire  dans  la  manière  de 
l'asseoir,  il  est  probable  que  ceux  à  qui  il  enlève  en  une  fois  une 
portion  de  leur  capital ,  s'arrangeront  toujours  pour  recouvrer  sur 
leur  revenu,  parleur  économie,  une  somme  égale  à  celle  qu'ils  ont 
perdue  ;  en  sorte  que  l'elfet  est  à  peu  près  le  même  pour  la  richesse 
nationale  que  si  le  revenu  lui-même  avait  été  taxé.  » 

Comment  M.  de  Sismondi  n'a-t-il  pas  vu  que  cette  compensation 
dont  il  parle  s'opère  tout  naturellement  par  l'épargne,  non  pas  seu- 
lement de  tous  les  capitalistes  grevés  de  l'impôt,  mais  de  tous  les  con- 
tribuables ,  qui ,  n'ayant  pas  à  prélever  sur  leurs  revenus  la  somme 
demandée  par  le  fisc,  ont  une  faculté  d'épargne  d'autant  plus  consi- 
dérable? 

Ricardo  a  fait  un  pas  de  plus  vers  la  vérité,  mais  il  ne  Ta  pas  vue 
tout  entière,  car  il  adopte  ,  et  il  cite  avec  approbation  ,  l'opinion  de 
Smith  que  je  viens  de  rapporter. 

ce  Si  la  consommation  du  gouvernement,  dit  cet  auteur,  accrue  par 
le  prélèvement  d*une  taxe  additionnelle,  se  trouve  compensée,  soit 
par  un  accroissement  de  production,  soit  par  un  décroissement  de 
consommation  de  la  part  de  la  société,  les  taxes  frapperont  le  revenu 
et  laisseront  intact  le  capital  national;  mais  s'il  n'y  a,  de  la  part  de 
la  société,  ni  production  additionnelle,  ni  épargne  sur  la  consomma- 
tion, les  taxes  tomberont  nécessairement  sur  le  capital,  c'est-à-dire, 
elles  entameront  le  fonds  destiné  a  la  consommation  productive.  » 

La  première  partie  de  ce  paragraphe  est  vraie;  seulement,  Ricardo 
présente  à  tort ,  comme  une  alternative  entre  deux  causes  ,  ce  qui 
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n*est  qu'une  seule  et  même  cause,  puisque  l'accroissement  de  pro- 
duction n'est  possible  qu'au  moyen  d'une  épargne  sur  la  consomma- 
tion improductive.  La  seconde  partie  renferme  une  erreur  manifeste. 
L'impôt  additionnel ,  qui  ne  sera  pas  compensé  par  une  épargne  ad- 
ditionnelle ,  pourra  bien  ralentir  l'accumulation  de  la  richesse  ,  mais 
il  n'entamera  fns  nécessairemenl  le  fonds  productif  actuel.  Il  ne  pro- 
duirait cet  effet  que  s'il  absorbait  toute  Tépargne  ordinaire  et  plus 
que  l'épargne  ordinaire. 

Représentons  par  le  chiffre  100  le  fonds  productif,  tel  qu'il  se  trouve 
au  moment  où  le  nouvel  impôt  est  établi  ;  par  5  J'épargne  annuelle; 
par  2,  la  quotité  que  prélève  l'impôt.  S'il  s'opère  une  épargne  addi- 
tionnelle de  2,  l'impôt  ne  ralentira  pas  même  l'accumulation,  et  le 
fonds  productif  sera  de  105  l'année  suivante,  comme  si  l'impôt  n'eût 
pas  été  établi.  Si  aucune  épargne  additionnelle  n'a  lieu,  l'épargne 
annuelle  sera  réduite  à  3  ,  l'accumulation  sera  ralentie ,  mais  le  fonds 
productif,  loin  d'être  entamé ,  tendra  encore  à  s'accroître  ,  puisqu'il 
sera  de  103  l'année  suivante.  Il  n'y  aurait  vraiment  diminution  de 
ce  fonds  productif  que  si  l'impôt  s'élevait  jusqu'à  5  et  au  delà  ,  ou 
si  l'épargne  devenait,  par  d'autres  causes ,  inférieure  au  montant  de 
l'impôt. 

«Toutes  les  taxes,  continue  l'économiste  anglais  ^  doivent  tomber 
ou  sur  le  capital,  ou  sur  le  revenu.  Si  elles  entament  le  capital ,  elles 
diminuent  proportionnellement  le  fonds  dont  la  quotité  sert  toujours 
de  mesure  à  la  puissance  productive  du  pays  ;  si  elles  tombent  sur  le 
revenu,  elles  doivent  en  ralentir  l'accumulation ,  ou  forcer  les  con- 
tribuables à  épargner  le  montant  de  la  taxe,  en  diminuant  d'une  quan- 
tité égale  la  consommation  improductive  qu'ils  faisaient  de  choses 
nécessaires  ou  agréables  à  la  vie.  Quelques  taxes  produiront  ces  effets 
à  un  plus  haut  degré  que  d'autres;  mais  le  plus  grand  vice  de  l'im- 
pôt gît  bien  moins  dans  le  choix  des  objets  sur  lesquels  il  est  assis,  que 
dans  la  masse  totale  de  ses  effets  pris  collectivement. 

a  Une  taxe  n'est  pas  prélevée  sur  le  capital  par  cela  seul  qu'elle 
est  assise  sur  le  capital,  ni  prélevée  sur  le  revenu,  par  cela  seul  qu'elle 
est  assise  sur  le  revenu.  » 

Si  Ricardo  s'était  arrêté  là,  sa  théorie  serait  parfaitement  correcte, 
mais  les  exemples  dont  il  l'étaye  prouvent  déjà  qu'il  lui  donne  une 
portée  trop  restreinte. 

d  Si  de  mon  revenu  de  1,000  liv.  st.  par  année,  je  suis  appelé  à 
payer  100  livres  au  fisc,  et  que  je  borne  ma  dépense  annuelle  à  900 , 
la  taxe  sera  réellement  prélevée  sur  mon  revenu  ;  dans  le  cas  contraire, 
ce  sera  une  taxe  sur  le  capital.  Le  capital  d'où  je  tire  mon  revenu  de 
lyOOOliv.  st.  en  vaut,  par  exemple,  10,000.  Une  taxe  de  1  p.  100 
sur  un  tel  capital  serait  de  100;  mais  mon  capital  n'en  serait  point 
affecté  si,  après  avoir  payé  la  taxe,  je  réduisais  à  900  liv.  ma  dépense 
annuelle. 
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a  Le  désir  qu'éprouve  chaque  individu  de  garder  sa  position  sociale, 
et  de  maintenir  sa  fortune  au  niveau  qu'elle  a  une  Tois  atteint,  fait  que 
bien  des  taxes  prélevées  en  apparence  sur  le  capital,  le  sont  en  réalité 
sur  le  revenu  ;  par  conséquent,  à  mesure  que  le  gouvernement  élève 
les  impôts  en  augmentant  ses  consommations ,  les  jouissances  delà 
société  doivent  diminuer ,  à  moins  que  les  contribuables  ne  soient  eo 
état  d*accrottre  proportionnellement  leurs  capitaux  et  leurs  revenus. 
Le  gouvernement  doit  prendre  à  tâche  de  les  pousser  dans  cette  voie, 
et  à  cet  eflet  ne  jamais  établir  d'impôt  qui  atteigne  inévitablement  le 
capital;  puisqu'un  tel  impôt  entame  le  Tonds  destiné  à  entretenir  le 
travail  productif  et  diminue  par  conséquent  la  production  future. 

(c  En  Angleterre,  celte  règle  de  conduite  a  été  négligée  lorsqu'on 
a  imposé  une  taxe  sur  les  testaments,  sur  les  legs  et  en  général  sur  la 
transmission  de  la  propriété  en  cas  de  mort.  Si  un  legs  de  1,000  liv. 
st.  est  soumis  à  un  droit  de  100,  le  légataire  considère  son  legs  comme 
n'étant  que  de  900,  et  n'éprouve  aucun  besoin  d'épargner  les  10(1 
livres  du  droit  sur  sa  dépense,  de  sorte  que  le  capital  du  pays  se  trouve 
diminué  d'autant;  mais  si  le  légataire  avait  réellement  reçu  1|000 
livres,  et  qu*on  lui  en  eût  demandé  100,  sous  forme  d'impdt  sur  le 
revenu,  sur  le  vin ,  sur  les  chevaux  ,  sur  les  domestiques  ,  il  aurait 
problablement  diminué,  ou  plutôt  n'aurait  pas  augmenté  sa  dépense 
de  cette  somme,  et  le  capital  du  pays  serait  demeuré  intact.  » 

Dans  ce  qui  préc(>de,  l'économiste  anglais  a  tiré  de  principes  incon- 
testables des  conséquences  erronées  ,  parce  qu'il  n'a  point  suffisam- 
ment généralisé  le  sens  des  principes. 

Le  plus  grand  vice  de  V impôt  gtl  bien  moins  dans  le  choix  des  objets 
sur  lesquels  il  est  assis ,  que  dans  la  masse  totale  de  ses  effets  pris  col- 
lectivement.  Une  taxe  nest  pas  prélevée  sur  le  capital  par  cela  seul 
qu'elle  est  assise  sur  le  capital^  et  inversement.  L'impôt  doit  être  assis 
autant  que  possible  de  manière  à  ne  pas  diminuer  le  penchant  à  tt^ 
pargne.  Voilà,  en  effet,  le  résumé  de  tout  ce  qu'enseigne  l'économie 
politique  relativement  à  l'assiette  de  l'impôt.  Mais  pourquoi  n^appli* 
quer  cette  théorie  qu*à  l'action  de  l'impôt  sur  les  contribuables  qui  eo 
sont  grevés,  et  su|)poser  gratuitement  que  leurs  capitaux  nesaoraieôt 
être  atteints,  sans  que  le  capital  social  soit  entamé  du  même  coup? 

Le  capital  de  lu  société  se  compose  de  la  somme  des  capitaux  indi- 
viduels ;  il  se  maintient  par  la  réserve  annuelle  de  cette  portion  de 
produit  brut  qui  est  nécessaire  pour  remplacer  le  capital  absorbé  daos 
la  production  ;  il  s'accroît  annuellement  des  épargnes  que  font  lel 
particuliers  sur  leurs  revenus ,  en  sus  de  la  réserve  précédente.  Dès 
lors,  un  prélèvement  ne  peut  entamer  le  capital  social,  qu'autant  qu'il 
entame  la  réserve,  et  il  ne  peut  entamer  la  réserve  qu'après  UToir  ab- 
sorbé la  totalité  des  épargnes.  Qu'importe ,  pour  la  société,  que  la 
réserve  de  A  soit  atteinte  par  l'impôt,  si  l'épargne  de  B,  de  G,  de  D, 
qui  eo  est  affranchie ,  suffit  à  combler  cette  lacune  ?  L'impAt  est  le 
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prélèvement  nécessaire  d'une  somme  déterminée  ;  ce  qoc  paye  une 
catégorie  de  contribuables  est  à  la  décharge  des  autres.  Si  A  doit  re- 
mettre au  Hsc  une  partie  de  son  capital,  c'est  autant  que  B,  C,  D,etc.« 
ne  seront  pas  obligés  de  prélever  sur  leurs  revenus,  et  dont  par  con- 
séquent leur  épargne  pourra  augmenter  le  capital  du  pays. 

Quiconque  voudra  observer  dans  la  réalité,  et  analyser  avec  quel- 
que soin  le  fait  du  prélèvement  de  l'impôt  et  ses  conséquences  immé- 
diates, reconnaîtra  bientôt  que  la  théorie  ci-dessus  est  seule  capa- 
ble d'en  rendre  raison. 

Que  se  passe-t-il  entre  le  fisc  et  le  contribuable?  Une  somme  est 
transmise  de  celui-ci  a  celui-là,  en  numéraire  ou  en  signe  représenta- 
tif de  numéraire.  Que  le  lise  s'adresse  k  des  propriétaires  fermiers  ou 
à  des  capitalistes,  qu'il  prétende  imposer  le  revenu  ou  le  capital,  c'est 
toujours  dans  la  forme  d'une  somme  en  numéraire  qu'il  reçoit  l'im- 
pôt. Or,  cette  somme,  le  lise  ne  la  garde  pas  ;  il  se  hAte,  autant  que 
possible,  de  la  rendre  h  la  circulation;  elle  n'entre  dans  les  caisses  de 
l'Etat  que  pour  en  ressortir  aussitôt. 

Arrêtons-nous  là.  Ëst-il  possible  de  voir  dans  cette  première  opé- 
ration rien  qui  ressemble  au  prélèvement  d'un  capital  productif? 
D'abord,  le  numéraire  n'est  pas  un  capital  productif,  car  il  n'est  la 
matière  première,  ni  l'instrument,  ni  l'approvisionnement  d'aucune 
industrie,  au  moins  en  tant  que  numéraire.  Ensuite ,  ce  numéraire 
n'est  point  enlevé  au  pays.  Hormis  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels, 
il  est  certain  que  le  payement  annuel  des  contributions,  bien  qu'il 
représente  une  aliquote  considérable  de  la  somme  totale  du  numéraire 
en  circulation ,  n'altère  pas  sensiblement  cette  somme,  et  n'apporte 
aucun  trouble  dans  cette  circulation.  Ce  premier  stage  du  prélève- 
ment ne  réalise  pas  même  la  prétendue  absorption  de  capitaux  indi- 
viduels que  les  auteurs  regardent  comme  pouvant  résulter  de  certains 
impôts.  Le  légataire  qui ,  dans  Thypothèse  de  Ricardo,  prélève  le 
droit  de  100  livres  sur  le  capital  de  1,000  qu'on  lui  a  légué,  ne  livre 
réellement  au  fisc  aucune  partie  quelconque  de  ce  capital  ;  car  ce 
copital  ne  se  compose  ni  de  guinécs,  ni  de  billets  de  banque;  il  se 
compose  de  matières  premières,  d'instruments  et  d'approvisionne- 
ments que  l'industrie  met  en  œuvre,  après  comme  avant  le  payement 
du  droit,  et  dont  ce  payement  ne  distrait  pas  la  moindre  parcelle. 

Maintenant ,  quel  usage  le  gouvernement  fait-il  des  sommes  que 
lui  fournit  l'impôt?  Il  les  emploie  à  salarier  ses  nombreux  agents  et 
à  se  procurer  le  matériel  de  toute  espèce  dont  il  a  besoin  pour  accom- 
plir les  divers  services  que  le  pays  attend  de  lui.  En  d'autres  termes, 
il  consomme  improductivement  une  quantité  de  produits  dont  la  va- 
leur est  représentée  par  la  totalité  de  l'impôt,  et  cette  quantité  «  il 
la  reçoit  par  lui-même  ou  par  ses  agents^  de  ceux  qui  ont  le  pouvoir 
et  la  volonté  d'en  disposer. 

Dans  ce  second  stage  de  ropération  fiscale,  il  est  fait  absIraelkMl 
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complète  de  la  qualité  de  contribuable  chez  ceux  qui  livrent  à  l'Etat 
les  produits  qu'il  doit  consommer.  Les  fonctionnaires,  depuis  le  pré-> 
sident  du  Conseil  des  ministres  jusqu'au  moindre  gendarme,  ne  se 
demandent  point,  en  échangeant  leur  salaire  contre  les  choses  dont 
ils  ont  besoin,  si  ces  choses  proviennent  d'un  revenu  ou  d*uD  capital, 
si  elles  faisaient  partie  du  produit  brut  de  la  production  annuelle,  ou 
des  produits  accumulés  dont  se  compose  le  fonds  productif  du  pays. 
Sans  doute,  la  partie  du  revenu  de  chaque  particulier  qu'il  peut  sous- 
traire à  sa  consommation  improductive  est  une  quantité  limitée,  et 
par  conséquent  la  somme  de  toutes  ces  épargnes  facultatives  est  aussi 
une  quantité  limitée,  que  Timpôt  pourrait  absorber  entièrement  et 
qu'il  pourrait  dépasser;  ce  qui  entraînerait,  dans  le  premier  cas,  la 
cessation  de  l'épargne,  et  par  suite,  de  l'accumulation  des  richesses; 
dans  le  second  cas,  une  diminution  du  fonds  productif,  et  bicntùt  do 
revenu  annuel  de  la  société;  mais  ni  le  lise,  ni  personne  au  monde  ne 
pourrait  dire  d'avance  que  tel  sera  le  résultat  Gnal  de  TimpAt.  Les 
objets  que  l'Etat  consomme  ne  diffèrent  en  rien  de  ceux  que  con- 
somment les  particuliers,  et  la  plupart  sont  susceptibles  également 
d'une  consommation  productive  ou  d'une  consommation  impro- 
ductive. Le  pain  que  mange  un  fonctionnaire  aurait  pu  faire  partie 
du  salaire  d'ouvriers  productifs;  il  aurait  pu  aussi  être  consommé  par 
la  valetaille  d'un  rentier  opulent.  Le  combustible  qui  sert  à  chauffer 
les  bureaux  d'une  administration,  comme  celui  qu'emploient  pour  leor 
usage  un  juge  ou  un  préfet,  aurait  pu  alimenter  le  feu  d'une  usine  oa 
d'une  forge  ;  il  aurait  pu  aussi  être  consumé  dans  le  salon  d'un  riche 
particulier. 

La  totalité  de  la  richesse  sociale  se  compose,  à  un  moment  donné, 
de  quatre  éléments,  savoir  :  l""  d'une  masse  de  capitaux  plus  ou  moins 
fixes,  destinés  soit  à  la  production,  tels  que  les  fabriques,  les  ma- 
chines et  les  instruments  de  toute  espèce,  soit  à  procurer  immédiate- 
ment à  la  société  certaines  jouissances,  tels  que  les  théâtres,  musées, 
etc.;  2®  d'une  masse  de  produits,  destinés  à  entretenir  sans  diminution 
ces  capitaux  fixes,  et  à  remplacer  les  capitaux  circulants  qui  ont  été 
consommés  dans  la  production;  3°  d'une  masse  de  produits  qui  doi- 
"vent  être  consommés  improductivcmcnt  par  la  société;  4*  d'une 
masse  de  produits  que  l'épargne  pourrait  soustraire  a  cette  consom- 
mation improductive,  pour  en  grossir  le  capital  tant  fixe  que  circu- 
lant, et  augmenter  à  la  fois  la  production  et  les  jouissances  sociales. 
N'est-il  pas  évident  que  l'action  de  l'impôt  sur  la  production  et  l'ac- 
cumulation de  la  richesse  dépendra  principalement  du  rapport  entre 
la  quantité  totale  du  prélèvement,  et  celle  des  divers  éléments  que  je 
viens  d'énumérer? 

Représentons  par  le  nombre  100  la  masse  totale  de  la  richesse,  el 
par  les  nombres  50,  40,  5  et  6.  les  divers  éléments  dont  elle  se  com- 
pose. Si  la  somme  totale  des  impôts  est  de  6,  toute  l'épargne  potsible 
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sera  absorbée,  et  le  fonds  productif  du  pays  sera  entamé,  puisque  la 
sixième  partie  au  moins  de  l'impôt  sera  prélevée  sur  des  produits  qui 
auraient  remplacé  le  capital  consommé  dans  la  production.  Si  le  pré- 
lèvement total  n'est  que  de  cinq,  le  fonds  productif  du  pays  pourra 
o'ètre  pas  entamé,  mais  les  épargnes  seront  encore  absorbées.  Enfin, 
si  le  prélèvement  n'était  que  de  4,  l'épargne,  étant  de  5,  suffirait  au 
payement  des  impôts  ,  et  il  resterait  1  pour  accroître  le  fonds 
productif. 

J'ai  parlé  de  l'épargne  comme  d'une  chose  possible,  non  comme 
d'une  chose  certaine,  parce  qu'elle  dépcnJ  de  volontés  sur  lesquelles 
diverses  causes  peuvent  exercer  tour  à  tour  leur  influence,  et  l'une  de 
ces  causes,  c'est  l'impôt  lui-même,  qui,  suivant  la  manière  dont  il 
est  assis,  réparti  et  perçu,  augmente  ou  diminue,  stimule  ou  décou- 
rage le  penchant  des  contribuables  à  l'épargne.  C'est  une  seconde  et 
dernière  circonstance  à  laquelle  tient  l'action  de  l'impôt  sur  la  pro- 
duction et  l'accumulation  des  richesses.  Il  est  clair,  en  effet,  que  si, 
dans  l'hypothèse  précédente,  l'épargne,  au  lieu  d'être  de  5,  c'est-à- 
dire  aussi  grande  que  possible,  n'était  que  de  4  ou  de  3,  ou  de  moins 
encore,  gr&ceà  l'influence  fâcheuse  d'un  impôt  mal  réparti,  mal  assis 
ou  perçu  d'une  manière  incommode,  le  prélèvement  total  dont  cet 
impôt  fait  partie  entamerait  le  fonds  productif  dans  tous  les  cas,  au 
lieu  de  ne  l'entamer  que  dans  le  premier. 

Voilà  les  seuls  principes  dirigeants,  les  seuls  principes  d'application 
que  fournisse  l'économie  politique  en  matière  d'impôt.  —  Réduire 
autant  que  possible  la  charge  totale  des  impôts.  —  Préférer  les  im- 
pôts qui,  par  leur  répartition,  leur  assiette  et  leur  mode  de  perception, 
sont  le  plus  propres  à  stimuler  l'épargne. 

Au  premier  de  ces  principes  se  rattachent  quelques  règles ,  qui 
sont  généralement  admises,  même  par  les  praticiens,  et  que  pour  cette 
raison  je  me  bornerai  à  rappeler  en  peu  de  mots. 

1^  Toutes  choses  d'ailleurs  égales,  préférer  l'impôt  qui  se  perçoit 
le  plus  économiquement. 

Les  frais  de  perception  grèvent  les  contribuables  sans  profiter  au 
fisc.  Retrancher  ceux  qui  ne  sont  pas  rigoureusement  nécessaires, 
c'est  alléger  la  charge  totale  de  l'impôt,  sans  diminuer  le  prélèvement 
qu'exigent  les  besoins  de  l'Etat. 

Souvent  la  mauvaise  assiette  ou  la  mauvaise  répartition  de  l'impôt 
entraine  dés  frais  extraordinaires  de  perception  qui  peuvent  en  augmen- 
ter sensiblement  la  charge.  C'est  ce  qui  arrive,  par  exemple,  lorsqu'un 
certain  nombre  de  contribuables  se  trouvent  grevés  hors  de  tonte 
proportion  avec  leurs  revenus.  Les  voies  de  contrainte  et  d'expropria- 
tion, auxquelles  le  fisc  est  alors  obligé  de  recourir,  ajoutent  à  la 
charge  totale  sans  rien  ajouter  au  prélèvement. 

2""  Empêcher  toute  extorsion  et  tonte  dilapidation  de  U  part  des 
agents  du  fisc. 

T.  XX.  —  M  imOM  MM. 
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Que  les  percepteurs  de  Timpôt  extorquent  illégalement  des  contri- 
buables plus  que  ceux-ci  ne  doivent  payer,  ou  qu'ils  détournent  in- 
dûment, nu  préjudice  du  fisc,  une  partie  de  ce  qu'ils  ont  légnlement 
perçu,  le  résultat  est  toujours  de  faire  peser  sur  la  société  une  charge 
supérieure  au  prélèvement  qu'exigent  les  besoins  de  TEtat.  On  peat 
voir,  dans  les  Mémoires  de  Sully  y  jusqu'à  quel  degré  inouï  ces  abus, 
presque  impossibles  aujourd'hui,  ont  pu  être  portés  sous  le  régime  de 
la  monarchie  absolue.  '• 

S""  Réduire,  autant  que  possible,  la  perte  de  temps  qu'occasionne 
aux  contribuables  la  perception  de  l'impôt. 

Le  temps  a,  pour  plusieurs  catégories  de  contribuables,  une  telle 
valeur,  qu'ils  sont  souvent  disposés  h  en  éviter  la  perte,  moyennant 
un  sacrifice  pécuniaire.  Les  impôts  dont  le  mode  de  perception  en- 
traîne une  perte  de  temps  appréciable  tendent  donc  à  augmenter, 
sans  profit  pour  l'Etat,  la  charge  du  prélèvement. 

Quant  au  second  principe  dirigeant,  les  conséquences  pratique» 
n'en  peuvent  être  complètement  démontrées  que  par  un  examen  dé- 
taillé de  chaque  espèce  d'impôt.  Ce  qu'on  peut  dire  de  plus  général 
en  cette  matière  se  réduit  aux  règles  suivantes,  qui  sont  encore  su- 
jettes à  beaucoup  d'exceptions  et  de  modifications. 

1°  Les  impôts  de  catégorie,  qui  participent  de  la  nature  do  prélè- 
vement fixe,  tendent  à  augmenter  le  penchant  à  l'épargne. 

Le  droit  de  patente  est  un  exemple  de  ce  genre  d'impôts.  S'il  se 
proportionne  aux  capitaux  présumés  des  diverses  catégories  d'indus- 
triels qui  doivent  s'y  soumettre,  il  assume  pour  chacune  d'elles  le 
caractère  d'un  impôt  fixe,  dont  la  charge  est  d'autant  moins  sensible 
que  le  capital  des  patentés  est  plus  considérable.  Il  doit  donc  évidem- 
ment les  stimuler  ù  l'épargne. 

2"*  Les  impôts  qui  découragent  la  consommation  improdoctive 
tendent,  par  cela  même,  à  augmenter  le  penchant  à  l'épargne. 

Telles  sont,  par  exemple^  les  taxes  imposées  sur  les  consommations 
de  luxe,  sur  les  Vins  précieux,  sur  les  voitures,  sur  les  domestiques. 
Ces  taxes,  en  rendant  plus  coûteuses  des  jouissances  dont  on  peut  se 
passer,  diminuent  nécessairement  le  nombre  de  ceux  qui  se  les  pro- 
curent, ou  portent  ceux  qui  les  désirent  à  ne  s'y  livrer  qu'après  avoir 
augmenté  leurs  revenus  par  Tépargne. 

3"*  Toutes  choses  d'ailleurs  égales,  les  impôts  les  plus  anciennemeiit 
établis  sont  les  meilleurs. 

L'épargne  est  le  résultat  d'un  calcul,  et  tout  calcul  a  besoin  de  le 
baser  sur  des  documents  connus  et  certains.  Changer  l'assiette,  la  ré- 

•  Mémoins  dt  SuUy,  t.  IV,  année  15W.  —Je  vis.  avec  une  borreur  qui  augmente  maa 
zèle,  que,  pour  ces  30  millions  qui  revenaient  au  roi,  U  sortait  de  la  boQrse  àe%  fitril- 
culiers,  j*ai  presque  honte  de  le  dire,  150  milUo&s.  Je  fit  fus  pis  Mrpfls.  ifièft  «sli,  #e* 
tenait  U  calamité  du  peuple. 
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partition  ou  la  quotité  de  Timpât,  c'est  déjouer,  pour  beaucoup  de 
contribuables,  le  calcul  de  l'épargne,  et  décourager  le  penchant  qui 
les  y  porte.  Si  de  tels  changements  se  répétaient  souvent,  ils  produi- 
raient une  incertitude  presque  aussi  fatale  que  celle  qui  fût  résultcfe 
d'exécutions  arbitraires. 

A.-E.  CHERBULIEZ. 
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La  retraite  de  la  Commission  executive,  conséquence  des  malheuretii  évé- 
nements de  juin,  devait  entraîner  un  changement  de  ministère,  lit.  tioiid- 
chaux  est  rentré  aux  flnances,  qu'il  avait  déjà  dirigées  pendant  quelque  tetfipè 
dan^  les  jours  qui  suivirent  la  révolution.  Le  nouveau  ministre  n*a  pas  en- 
core fait  connaître  l'ensemble  de  ses  idées  sur  les  moyens  qu'il  compte  em- 
ployer pour  faire  face  aux  exigences  de  Tavenir,  mais  les  premières  mesures 
proposées  par  lui  à  PAssemblée  nationale  prouvent  qu'il  entend  suivre  une 
marche  difterente  de  celle  de  ses  prédécesseurs.  Oïl  voit  (|uM  comprend  âiir- 
(out  la  nécessité  de  relever  le  crédit  public,  pour  trouver  plus  tard  sans  dpulé» 
dans  l'emprunt,  les  moyens  de  faire  face  à  des  dépenses  malLeureuséfileAt 
extraordinaires,  auxquelles  le  produit  des  impàts  ne  fournira  évidefinimenit>as 
des  ressources  suflisantes. 

Le  principe  qui  semblait  diriger  les  citoyens  Garnier-Pagès  et  Duclerc  étai^ 
tout  autre  et  avait  un  caractère  politique  plutôt  que  flnahcier.  Il  y  avait  dû 
leur  part  hostilité  envers  le  capital,  par  suite  de  cette  idée  erronée  qUe  les 
possesseurs  du  capital  sont  toujours  des  gens  riches,  et  par  conséquent  des 
aristocrates.  De  là,  cette  pensée  toute  révolutionnaire,  que  Ton  pouffait  fort 
bien  faire  différentes  classes  parmi  les  créanciers  de  FEtat,  afin  de  choisir 
ceux  auxquels  on  devrait  payer  leurs  créances  et  ceux  envers  jesqueU  ôû 
Terait  peut-être  bien  de  retenir  les  fonds,  lorsqu'on  les  soupçonnerait  d*efi 
devoir  faire  mauvais  usage,  en  les  cachant  ou  en  les  faisant  sortir  du  payg.C'e^ 
pour  cela  qu'on  a  refusé,  dès  Tabord,  d'aider  les  grandes  maisons  de  banque, 
au  moment  même  où  on  leur  enlevait  tout  moyen  de  continuer  les  aErflltréft 
par  la  suspension  de  payement  des  bons  du  Trésor.  Les  banquiers  qui  ont  ét6 
frappés  ainsi  dans  leur  existence  commerciale  étaient  bien  en  effet  capita- 
listes par  eux-mêmes,  dans  une  certaine  limite  ;  mais  leur  rôle  dans  les  âf*- 
Ikires  était  bien  plus  important  que  celui  qui  pouvait  résulter  de  leur  fortubô 
personnelle,  et  c'est  surtout  comme  intermédiaires  entre  les  petits  capitâliitctt 
et  les  industriels  qu'ifs  rendaient  de  grands  ^erriçep  «uz  uns  êûm^  iiU| 
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autres.  Après  avoir  réuni  les  fonds  appartenant  i  une  Toula  de  propriétaires, 
les  épargnes  du  rentier  comme  celles  des  ouvriers  eux-mêmes,  ils  les  rever- 
saient sur  rindustrie  dans  la  proportion  des  besoins  éprouvés  et  de  la  cooflaoee 
que  méritait  chaque  entreprise.  I/intermédiaire  supprimé,  le  petit  ooib- 
merce  et  rindustrie  sont  restés  paralysés. 

C'est  encore  par  suite  de  la  guerre  déclarée  aux  capitalistes  que  Ton  a  voula 
entrer  dans  la  voie  de  la  concentration  des  grandes  industrieti  dans  les  mains 
de  rfitat.  Mais  le  capital  n*est  pas  brave  de  sa  nature,  et  loin  d*aflh>Dter  le 
danger,  dès  qu*il  se  voit  sérieusement  menacé  il  se  retire,  il  se  cache,  il 
quitte  le  pays,  il  disparaît,  entraînant  naturellement  avec  lui  le  crédit 
Pour  combattre  ce  fâcheux  effet,  pour  /assurer  les  esprits  et  ramener  b 
conOance,  le  nouveau  ministère  a  dû  manifester  d'une  manière  positive  sos 
intention  d'acquitter  loyalement  les  dettes  antérieures,  et  indiquer  les  res- 
sources sur  lesquelles  il  croyait  pouvoir  compter  pour  arriver  à  ce  résultat 
C'est  ce  qu'il  a  fait,  par  l'organe  de  M.  Goudchaux,  dans  la  séance  du 
S  juillet. 

Passant  en  revue  les  prévisions  que  son  prédécesseur  avait  cru  pouvoir 
mettre  en  ligne  de  compte,  le  ministre  ne  voit  d'autre  ressource  extraordh 
naire  positive,  que  dans  la  consolidation  de  la  dette  flottante  résultant  de  ré- 
mission de  bons  du  Trésor  antérieure  au  25  février,  ainsi  que  de  la  créance 
des  déposants  aux  Caisses  d'épargne,  et  dans  le  résultat  de  la  Dégocîalioo  en- 
tamée avec  la  Banque  de  France. 

Il  admet  l'impôt  sur  les  créances  hypothécaires  au  nombre  des  ressource! 
actuelles  sur  lesquelles  il  croit  pouvoir  compter;  mais  il  le  porte  au  crédit  de 
l'Etat  pour  20  millions  seulement,  au  lieu  de  45  millions,  base  de  restimatioo 
de  M.  Duclerc. 

U  déclare  en  même  temps  que  cette  taxe  n'aura  rien  que  de  temporaire,  et 
qu'elle  sera  remplacée  pour  iai9  par  un  imp5t  sur  les  revenus  non  foncien, 
impôt  qui,  en  tous  cas,  n'atteindra  point  les  revenus  minimes. 

Examinant  les  ressources  diverses,  M.  le  ministre  des  finances  n'a  pas  cni 
que  l'Etat  pût  compter  sur  la  vente  aux  capitalistes  des  départements  de  rentei 
5  ou  5  pour  100  d*émission  nouvelle,  qui  figurent  pour  i 00  millions  dans  le 
bilan  réglé  par  M.  Duclerc. 

Il  ne  veut  pas  non  plus  ranger  parmi  les  ressources  immédiateoient  réali- 
sables les  ventes  de  coupes  extraordinaires  de  bois,  et  d'une  partie  des  foréli 
de  rÉtat.  Ces  ressources,  si  réelles  qu'elles  soient,  ne  peuvent  qu^étre  portées 
au  crédit  d'un  temps  de  calme,  qu'il  espère  bientôt  voir  renaître  pour  la 
France. 

11  n'admet  pas  qu'il  faille  compter  sur  la  rentrée  des  créances  arriérées  ao 
Trésor,  d'une  manière  assez  positive  pour  les  faire  figurer  au  budget  de  1841 

M.  le  ministre  no  pense  pas  non  pins  qu'il  y  ait  lieu  de  porter  en  ligne  de 
compte  ni  les  produits  attendus  des  chemins  de  fer  en  cas  de  rachat,  ni  les 
45  millions  qui  figurent  fictivement  à  l'actif  de  ces  entreprises. 

Les  chemins  de  fer,  (|uoi  qu'on  fit,  ne  pourraient,  en  somme,  donner  de 
produits  ni  on  1848  ni  en  1849.  Les  dépenses  de  toute  nature  qu^exigerait  leur 
transformation  absorberaient  très-probablement  les  recettes. 

Quant  aux  45  millions  de  l'encaisse  présumé  des  Compagnies,  ce chill^  doit 
être  singulièrement  réduit  par  les  dépenses  faites  et  par  la  nature  des  place- 
ments temporaires  dont  ces  fonds  ont  été  l'objet. 
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Dans  ces  circonstances,  M.  le  ministre  annonce  que  la  proposition  relative 
au  rachat  des  chemins  de  fer  est,  quant  à  présent,  retirée  ;  mais  sous  toute 
réserve  du  droit  qu^il  proclame,  au  nom  de  rÉtat,de  proposer  ce  rachat  quand 
il  le  jugera  convenable  et  utile  à  la  chose  publique. 

Cette  déclaration  a  été  accueillie  avec  une  faveur  marquée  par  TAssemblée. 

Les  ressources  attendues  de  Tattribution  des  assurances  à  TÉtat  doivent 
aussi  être  ajournées. 

Ce  projet,  dont  le  ministre  approuve  l'idée  comme  fondée  sur  un  principe  de 
mutualité  et  de  fraternité  essentiellement  républicain,  n*est  retiré  quant  à 
présent  que  pour  être  étudié  de  nouveau  dans  la  vue  d'une  solution  équitable 
dans  le  double  intérêt  de  TÉtat  et  des  particuliers. 

Les  ressources  réalisables  se  réduisent  donc  à  200  millions  environ,  en  com- 
prenant rechange  de  quelques-uns  des  biens  des  hospices  contre  des  portions 
du  domaine  public. 

Ces  200  millions  seront  sans  nul  doute  absorbés  en  grande  partie  par  le  dé- 
ficit de  certaines  recettes  courantes  ou  par  les  dépenses  nouvelles  que  la 
Chambre  a  déjà  votées  ou  celles  qu'elle  devra  voter  encore. 

Quant  à  de  nouveaux  moyens  d'accroître  les  revenus,  le  ministre  propose 
d'établir  de  nouveaux  droits  progressifs  sur  les  successions  et  donations,  mais 
il  reconnaît  qu'il  ne  faut  pas  leur  attribuer  d'effet  pour  1848,  à  raison  du  délai 
de  six  mois  toujours  accordé  aux  bénéficiaires  pour  acquitter  les  droits  de 
cette  nature. 

A  la  suite  de  son  exposé,  M.  Goudchanx  a  présenté  comme  moyens  d'exécu- 
tion cinq  projets  de  décrets.  Ils  concernent  : 

1*  L'emprunt  de  150  millions  conclu  entre  TËtat  et  la  Banque  de  France; 

2°  Le  remboursements  des  livrets  des  Caisses  d*épargne  ; 

3<*  Le  remboursement  des  bons  du  Trésor  créés  avant  le  24  février; 

4»  Les  modifications  proposées  au  droit  d'enregistrement  sur  les  successions 
et  les  donations  ; 

5<*  Un  secours  de  5  millions  demandé  pour  les  entrepreneurs  de  bâtiments. 

L'urgence  a  été  reconnue  pour  toutes  ces  propositions,  à  l'exception  seule- 
ment de  celle  qui  concerne  les  successions. 

En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  adoptait,  dès  le  lendemain  et  sans 
discussion,  le  décret  destiné  à  faciliter  la  reprise  des  travaux  de  bâtiments  et 
de  toutes  les  industries  qui  s'y  rattachent.  Le  sous-Comptoir  spécial  des  en- 
trepreneurs est  autorisé,  par  dérogation  aux  dispositions  du  décret  du  24 
mars  1848,  à  prêter,  sur  garanties  mobilières  et  immobilières  de  toute  na- 
ture, soit  par  voie  de  transport,  de  dépôt  ou  de  nantissement  pour  les  ga- 
ranties mobilières,  soit  par  voie  d'hypothèques  ou  de  privilège,  conformément 
é  l'article  2103,  pour  les  garanties  immobilières.  11  est,  en  outre,  autorisé  à 
escompter  toutes  valeurs  à  deux  ou  plusieurs  signatures  se  rattachant  au 
bâtiment.  Les  opérations  continueront  à  se  faire  par  l'entremise  du  comptoir 
national  d'escompte.  Pour  qu'il  soit  à  même  d'agir,  le  sous-Comptoir  conser- 
vera les  fonds  constituant  son  capital  social,  et  le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  lui  prêter  une  somme  de  500,000  francs,  sans  intérêts,  pendant  trois 
ans;  comme  aussi  à  garantir,  vis-à-vis  le  Comptoir  national  et  la  Banque  de 
France ,  toutes  les  opérations  du  sous-Comptoir,  jusqu'à  concurrence  d'une 
sonune  de  4  millions  500,000  fr. ,  sur  laquelle  seront  prélevées  les  pertes  qui 
pourraient  résulter  de  ses  opération^. 
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Il  s'agit  simplement,  comme  on  le  voit,  d*un  prêt  d'une  part,  1 1  d'un  antre 
côté,  d'une  garantie,  que  les  hommes  spéciaux  qui  doivent  diriger  les  opération» 
du  sous-Comptoir  s'attacheront  sans  doute  à  rendre  le  moins  onéreiue  qu'il 
sçra  possible  aux  finances  de  l'tltat. 

L^  [péiQe  désir  de  venir  en  aide  aux  travailleurs  a  fait  adopter,  dan»  la 
même  séance,  sur  le  rapport  du  citoyen  Corbon,  la  proposition  d'ouvrir  au 
jninistfe  dp  Tagriculture  et  du  conunerce  un  crédit  de  5  millions  destiné  à 
éi\e  réparti  eutre  les  associations  librement  contractées,  sQît  entre  ouvrier», 
§pit  entre  patron;»  et  ouvriers.  C'est  sur  une  observation  de  M.  Wolow»^ 
dans  la  discussion  préparatoire  du  (Comité  des  travailleurs,  quMI  a  été  ajouté 
que  les  facilités  seraient  ^\\$%\  étendues  aiHc  associations  formées  entre  patrpm 
et  ouvriers.  Hjen  n'était  plus  juste,  car  c'est  une  des  plus  graves  erreurs  de 
ceux  qui  prétendent  régler  les  rapports  du  (ra\ail  et  du  capital,  que  de  né- 
gliger presque  toiyours  les  considérations  se  rattachant  a  rinterveoUoo,  si 
nécessaire  à  la  production  des  richesses,  du  talent  de  Tentrepreneqr  d^indu*- 
irie.  Pour  toute  couvre  industrielle,  il  Tant  la  coopéralion  de  trois  iulè- 
réta«  celle  de  l'entrepreneur  d/induâtrie  (|ui  conçoit  la  pensée  première,  re- 
e^erclie^t  combine  les  moyens  d'exécution,  celle  du  capitaliste  qui  fournit  les 
puatiéres  et  les  instruments,  celle  de  l'ouvrier  qui  exécute.  Ûans  celte  œuvra, 
flai^  cette  association  coqunune,  c'est  l'entrepreneur  qui  assume  sur  lui  li 
plus  grande  part  de  responsabilité  et  a  droit  en  échange  à  une  part  plus  forte 
dans  les  proflts.  Du  reste,  (es  trois  fonctions  nécessaires  à  la  production .  ou 
deux  d'entre  elles,  peuvent  être  et  sont  fréquemment,  dans  la  pratique, 
rouilles  en  une  même  personne*.  La  grande  difliculté,  dans  TassociatioB  des 
ouvriers,  est  de  savoir  commept  pourvoir  aux  cas  de  pertes.  La  plupart  dis 
projets  d'association  mis  en  avant  sont  basi's  sur  la  seule  prévision  de  bénéfi- 
ces assurés,  et  cela  suffit  à  montrer  que  leurs  auteuris  ne  çont  pas  des  bom- 
mes  pratiques.  Du  reste,  les  secours  rt  les  subventions  sont  des  moyens  ex- 
traordinaires et  transitoires,  (|ue  justifuMit  un  moment  de  crise  et  le  désir 
de  faire  quelques  utiles  expériences  ;  en  temps  ordinaires  ils  constitueraient 
dt*  véritables  privilèges  et  seraient  une  injustice  pour  tous  ceux  qui  n*y  pour- 
raient prndre  part. 

Le  projet  d'un  emprunt  de  150  millions  à  la  Banque  de  France  a  élé  voté  éga- 
lement sans  contestation  sérieuse.  Les  garanties  données  à  la  Basique  sont  : 
pour  une  somme  de  75  millions,  des  rentes  provenant  de  la  caisse  d'amortie 
sèment,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  15  juin  1854,  c*est- 
i-dire  pour  les  quatre  cinquièmes  de  leur  valeur.  Pour  les  autres  75  millions, 
des  forêts  de  l'Etat,  désignées  dans  un  tableau  annexé  et  représentant  une 
étendue  de  84,729  hectares  10  «ires. 

La  première  moitié  de  Tenipruitt  sera  remboursée  par  le  Trésor  en  troi< 
versements  égaux  dans  le  cours  de  Tannée  ISfiO  ;  la  seconde  moitié,  par  lepru- 
duit  de  la  vente  des  forêts,  et  sous  la  condition  toutefois  que,  si  la  revente  ef- 
fectuée par  la  Hanque  d<;  tïance  donne  lieu  à  un  bénéflce  ou  à  une  perte,  la 
ditTérence  proQtera  au  Trésor  ou  sera  couverte  par  lui.  La  Banque  ne  spécule 
ainsi  en  rien  sur  les  valeurs  transférées  par  le  Trésor  et  se  renferme  dans  le 
rôle  de  préteur.  En  consultant  l'état  de  situation  de  cet  établissement  arrëlf 
le  7  juillet  au  soir,  et  publié  par  le  Moniteur^  on  voit  que  sa  situation  était 
bonne  et  que  sa  ré.serve  métallique  avait  même  augmenté  de  2  millions  |  Pari», 
et  de  plus  d'un  million  et  demi  dans  les  succursales.  Mais  on  y  toîI  aussi 
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qu»  le  compte-courant  du  Trésorydéjà  affaibli,  avait  encore  diminué  de  plus 
de  moitié,  descendant  de  9  millions  794.372  francs  à  4  millions  649,5Î6  francs. 
La  Banque  va  ee  trouver  ainsi  de  plus  en  plus  liée  au  sort  des  finances  de 
FEtat;  vienne  une  reprise  dans  les  affaires  et  par  suite  dans  ses  escomptes,  il 
hii  faudra  augmenter  rémissipn  de  ses  billets,  et  il  est  fort  à  craindre  que  la 
reprise  des  payements  en  espèces  ne  devienne  pour  longtemps  impossible. 

Le  ministre  des  linances,  voulant  arriver  à  liquider  la  dette  résultant  pour 
FEtai  des  dépôts  faits  aux  Caisses  d'épargne  et  des  bons  du  Trésor  créés  anté- 
rieurement au  25  février,  et  ne  pouvant,  dans  les  circonstances  actuelles,  trou- 
ver à  négocier  un  emprunt,  dont  le  produit  permtt  de  faire  les  payeiuents, 
n^avalt.d -autre  parti  à  prendre  que  d*obliger  les  créanciers  temporaires  à  de- 
venir préteurs  définitifs,  par  Tinscription  de  leur  capital  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique.  Par  ce  moyen,  et  par  suite  de  la  facilité  qu'on  a  de  vendre 
journellement  à  la  Bourse  les  inscriptions  de  rente^  ce  capital  pouvait  rede- 
veoir  disponible  dans  les  mains  des  créanciers,  et  rentrer  ainsi  dans  la  circu- 
laUoD,  de  façon  à  seconder  le  mouvement  général  de  reprise  qui  semble  se 
manifester  dans  les  affaires.  Une  condition  cependant  essentielle  pour  que  ce 
capital  redevint  tout  entier  disponible,  c*étaitque  la  rente  fût  donnée  à  chaque 
créancier  au  même  taux  auquel  il  pourrait  la  revendre.  La  conversion  des  bons 
du  Trésor  au  pair,  comme  elle  résultait  du  décret  du  16  mars  dernier,  c*est-i- 
dire  au  taux  de  100  francs  pour  la  rente  5  p.  100  valant  seulement  à  la  Bourse 
60  francs,  n'était  autre  chose  qu'une  banqueroute  de  40  pour  100.  C'est  préci- 
sément cette  injustice  que  le  nouveau  ministre  voulait  empêcher  pour  ce  qui 
restait  encore  dû,  et  qu'il  veut  même  réparer  pour  ce  qui  a  été  déjà  converti. 

Pour  éviter  qu'une  trop  grande  masse  du  môme  fonds  fût  présentée  à  la 
Bourse  par  les  détenteurs  des  valeurs  ainsi  converties,  et  pour  charger  en 
même  temps  les  deux  natures  de  rentes  sur  lesquelles  portent  les  transactions 
habituelles,  le  ministre  a  proposé  de  convertir  la  dette  des  Caisses  d'épargne 
en  rente  5  pour  100  au  taux  de  70  fr.,  et  les  bons  du  Trésor  en  rente  5  pour  lOû 
autauxde48fr.  ' 

Afin  de  faciliter  Topera  tien,  la  plus  petite  coupure  de  rente,  qui  était  jusqu'4 
présent  de  40  francs,  a  dû  être  abaissée  à  5  fr.  Et  il  a  été  aussi  décidé  que  tout 
dépdt  inférieur  à  la  somme  nécessaire  pour  réaliser  S^  fr.  de  rente  serait  rem» 
bourse  en  espèces. 

La  créance  des  Caisses  d'épargne,  à  convertir  en  rente  5  pour  100,  s'élevait 
au  30  juin  à  530  millions  637,688  Hr.  87  cent. 

Les  bons  du  Trésor  à  convertir  en  rente  5  pour  100  s'élèvent  à  an  total  de 
246  millions  835,464  fr.  15  cent. ,  savoir  : 

Bons  émis  avant  le  24  février,  et  qur,  à  la  date  du  30'jQln,  n'étaient  pat 
parvenus  à  échéance 126,458,569  fr.  18  e. 

Bons  renouvelés  en  exécution  du  décret  du  16  mars    120,376,895 

Somme  égale. . .    à46,835,464  fr.  15  c. 

Quant  aux  bons  convertis  en  rente  de  l'emprunt  national  5  pour  100  au  pair^ 
pour  lesquels  une  compensation  est  accordée,  ils  s'élevaient»  à  la  même  date 
du  50  juin,  à  25  millions  608,154  fr.  52  c. 

La  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  la  séance  du  5  juillet  et  à  la  suite  de  laquelle 
les  deux  décrets  ont  été  votés»  a  été  eonfuse,  enabarrasséa,  et  a  Sni  p9^  tm% 
prévaloir  une  décision  qui,  contre  le  fond  des  intentions  de  l'Assemblée,  n'a 
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pas  été  tout  à  fait  équitable.  Cela  a  tenu  particulièrement  à  ce  que  le  minisire 
n'a  pas  su  dominer  le  débat  de  toute  Tinfluence  que  lui  aurait  donoéc  une  con- 
viction bien  arrêtée. 

Depuis  la  présentation  des  projets  le  cours  des  rentes  s'était  beaucoup  élevé 
à  la  Bourse,  par  suite  du  rétablissement  de  la  tranquillité,  et  de  la  Yolonté 
manifestée  par  le  gouvernement  de  respecter  les  engagements  antérieurs:  il 
y  avait  lieu,  en  conséquence,  de  modifier  les  chiffres  dans  l'un  et  dans  Tautre 
décret  ;  mais,  au  lieu  de  faire  à  ce  sujet  une  proposition  formelle,  M.  Goudchaui 
a  répété  plusieurs  fois  que  c'était  à  TAssemblée  de  poser  les  bases  de  la  ooo- 
version  ;  qu'elle  devait  agir  comme  un  véritable  jury,  décidant  souverainement 
en  son  âme  et  conscience.  Il  n'a  pas  songé  à  l'extrême  difficulté  qu'il  y  a  pour 
une  réunion  de  huit  à  neuf  cents  personnes  de  se  meltre  ainsi  subitement 
d'accord.  Des  propositions  ont  alors  surgi  do  toutes  parts,  elles  ont  été  aussi 
souvent  modifiées  d'après  les  avis  qui  arrivaient  de  quart  d'heure  en  quart 
d'heure  sur  ce  qui  se  passait  à  la  Bourse. 

Il  a  été  très-fâcheux  aussi  qu'on  ait  commencé  par  discuter  la  question  des 
caisses  d'épargne,  parce  que  la  crainte  de  faire  planche  pour  les  porteurs  de 
bons  du  Trésor,  a  porté  l'Assemblée  à  être  sévère,  alors  qu'il  y  aurait  eu  jus- 
tice à  être  plutôt  généreuse,  puisqu'il  s'agissait  de  la  plus  sacrée  des  dettes  de 
l'Etat,  celle  résultant  de  la  confiance  que  les  travailleurs  avaient  eue  dans  le 
pays  en  lui  versant  le  fruit  de  leurs  épargnes. 

L'Assemblée  a  délibéré  aussi  sous  cette  impression  que  quelques  manœuvres 
avaient  pu  être  employées  pour  empêcher  la  hausse  de  prendre  tout  son  essor 
sur  l'un  des  deux  fonds  dans  les  jours  précédents,  afin  de  rendre  plus  favo- 
rable la  position  des  porteurs  de  bons  du  Trésor.  Il  est  de  fait  que  le  cours  du 
3  pour  i 00  était  resté  inférieur  à  ce  qu'eOt  été  sa  juste  proportion  avec  le  cours 
de  la  rente  5  pour  100.  Gela  a  pu  tenir  jusqu'à  un  certain  point,  sans  doute,  i 
quelques  manœuvres  de  ceux  qui  fréquentent  la  Bourse  ;  mais  il  y  a  aussi  à 
cela  une  explication  toute  naturelle.  Depuis  longtemps  les  affaires  à  terme  sont 
très-limitées,  et  lescours  s'établissent  plus  particulièrement  par  suite  d'affaires 
traitées  au  comptant.  Beaucoup  de  petits  capitaux  ont  voulu  profiter  du  bas 
prix  des  fonds  publics  pour  se  placer,  et  ils  ont  donné  la  préférence  au  5  pour 
ÎOO  comme  donnant  proportionnellement  un  revenu  plus  élevé,  sans  se  lais- 
ser entraîner  à  choisir  le  3  pour  100  à  raison  de  Tévenlualité  d'un  accroisse- 
ment de  capital  pouvant  résulter  d'une  distance  plus  grande  entre  le  prix 
d'achat  et  le  pair  de  100  francs. 

Sur  le  simple  bruit  que  la  rente  5  pour  100  avait  atteint  le  taux  de  80  francs, 
l'Assemblée  a  décidé  que  ce  serait  à  ce  taux  que  seraient  données  des  inscrip- 
tions de  rente  en  échange  des  livrets  des  caisses  d'épargne.  Cinq  jours  après, 
le  cours  était  retombé  à  77  fr.  50  cent.,  et  il  est  fort  a  craindre  que  d'ici  à  la 
liquidation  une  diflérence  plus  grande  ne  réalise  une  plus  grande  injustice  en- 
vers les  déposants. 

Après  ce  vote,  et  arrivant  à  la  question  des  bons  du  Trésor»  l'Assemblée  a 
été  bien  plus  sévère  encore,  et  l'on  peut  dire  plus  injuste  envers  les  porteurs. 
Si,  procédant  comme  on  l'avait  fait  pour  la  conversion  des  fonds  de  l'épargne, 
on  eût  pris  le  chiffre  le  plus  élevé  du  cours  du  jour  à  la  Bourse,  on  aurait  fixé 
à  31  fr.  le  prix  du  3  pour  100  qu'on  donnerait  en  échange.  Un  membre  a  fait 
observer  cependant  que  lors  de  la  présentation  des  deux  projets,  lorsque  la 
ministre  proposait  le  cours  de  70  pour  le  5  pour  100,  il  indiquait  48  fr.  pour 
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le  5  pour  100,  d'où  résultait  une  différence  de  2Î  francs,  et  que  si  Toq  voulait 
maintenir  cette  même  différence,  on  devait,  ayant  pris  80  fr.  pour  le  8,  poser 
le  chiffre  de  58  pour  le  5  pour  100.  Un  autre  membre  proposait  de  faire  la  con- 
version pour  les  bons  du  Trésor,  comme  pour  les  caisses  d'épargne,  en  5  pour 
iOO.  Un  troisième  regardait  le  taux  de  52  fr.  comme  équitable.  Enfin,  M.  Goud- 
cbaux  a  déclaré  que,  dans  sa  conviction,  si  le  3  pour  100  était  resté  stationnaire, 
et  s'il  n'avait  pas  suivi  le  mouvement  ascensionnel  du  5  pour  100,  c'est  que 
le  cours  avait  été  comprimé;  il  a  parlé  d^m  prix  de  55  fir.  comme  équitable 
pour  la  liquidation,  et  c'est  ce  qui  a  été  voté.  On  n'a  pas  trouvé,  dans  le  monde 
financier,  que  l'invention  de  ce  cours  ait  été  heureuse;  peu  de  jours  s'étaient 
écoulés  depuis  le  vote,  que  le  5  pour  100  était  déjà  tombé  à  AS  fr.  50  cent., 
et  comme  les  porteurs  de  bons  ont  un  délai  d'un  mois  pour  opérer  rechange  de 
leurs  titres,  l'expérience  seule  dira  si  l'Assemblée  nationale  a  réellement  dé- 
crété une  banqueroute  partielle ,  et  dans  quelle  mesure  sera  cette  banque- 
route. 

Un  seul  des  projets  présentés  par  le  nouveau  ministre  des  finances  reste  à 
rétude  ;  c'est  celui  qui  concerne  les  nouveaux  droits  à  établir  sur  les  succes- 
sions et  les  donations. 

Suivant  le  projet,  il  ne  sera  dû  aucun  droit  pour  les  successions  dont  l'actif 
serait  inférieur  à  500  fr.  Cependant  les  héritiers  devront  en  faire  la  déclara- 
tion dans  le  délai  prescrit  par  les  lois  existantes,  sous  peine  de  10  francs  d'a- 
mende. 

Pour  les  autres  successions,  les  droits  seront  proportionnels  et  élevés  de  1/2 
pour  100  en  sus,  selon  l'importance  des  successions  ou  des  libéralités. 

Les  droits  d'enregistrement  sur  les  successions  directes  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit  : 

De501fr.à10,000fr.,1  pour  100; —de  10,001  fr.  à  50,000, 1  1/2 pour  100; 
—de  50,001  fr.  à  100,000  fr.,  2  pour  100  ;— de  100,001  fr.  à  600,000  fr.  ,31/2 
pour  100;  de  600,001  fr.  à  1  million,  5  pour  100;  —  au-dessus  de  1  million, 
6  pour  100. 

Les  droits  sur  donations  entre  époux  sont  portés  au  double  des  chiffres  ci- 
dessus. 

Les  successions  et  donations  d'étranger  à  étranger  sont  frappées  d'un  droit 
progressif  qui  monte  de  10  pour  100  sur  10,000  fV.,  à  18  pour  100  pour  1  mil- 
lion, et  20  pour  100  pour  toute  somme  supérieure  à  1  million. 

Ces  droits  atteindront  les  successions  recueillies  par  des  Français  à  l'étran* 
ger. 

Ce  plan  soulèvera  sans  doute  de  vives  discussions.  On  ne  manquera  pas , 
d'une  part,  de  mettre  en  avant  les  arguments  à  opposer  à  tout  impôt  progres- 
sif, et,  d'un  autre  côté,  on  montrera  sans  doute  qu'il  y  a,  pour  la  fortune  gé- 
nérale du  pays,  de  l'inconvénient  à  exagérer  les  droits  de  succession. 

A  la  progression  résultant  déjà  dans  nos  lois,  pour  le  droit  de  succession, 
du  degré  plus  éloigné  de  parenté  du  bénéficiaire ,  on  veut  ajouter  une  autre 
progression  ascendante  résultant  du  chiffre  plus  élevé  de  l'héritage,  sans  tenir 
compte  du  nombre  de  têtes  entre  lesquelles  le  partage  aurait  lieu.  De  telle 
sorte  que  l'enfant  héritant  du  dixième  d'une  succession  d'un  million,  c*est-à- 
dire  de  cent  mille  francs,  supporterait  un  droit  de  5,000  fr.,  tandis  qu'un  fils 
unique  recueillant  par  héritage  la  même  somme  payerait  seulement  2,000  fr. 


4Â4  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

(^'inconyénient  le  plus  grave  des  taies  trop  élevées  sur  les  aueeestions.  est 
que  le  revenu  de  Théritage  étant  insuffisant  i  les  payer,  elles  entament  le 
aapital  lui-même.  Or,  TËtat,  employant  ce  qu'il  reçoit  à  pourvoir  à  ses  besoins 
annuels,  c*est->à-dire  à  des  dépenses  improductives,  il  en  résulte  pour  le  pays 
un  véritable  appauvrissement.  Le  seul  principe  salutaire  en  matière  d*impM, 
s'est  qu'il  no  doit  exiger  jamais  qi;o  le  sacrifice  d'une  portion  du  revenu,  et 
qu'il  doit  respecter  l'instrument  es^^entiel  de  la  production  des  riche:»ses.  Dans 
las  moments  de  crises  lorsque  les  revenus  diminuent,  lorsqu'au  contraire  des 
bftfoinji  impérieui^  grossissent  les  dépenses,  le  capital  général  du  pays  ne  tarde 
pas  à  être  entante,  il  décroît  ;  et,  non>seulement  alors  on  s*appauvrik  de  toute 
e^tte  perte  sur  le  capital,  mais  encore  de  tous  lés  profits  auxquels  celte  même 
IKirtion  de  capital  î^urait  pu,  à  tout  jamais,  donner  naissance.  Nous  sommes 
à  une  de  ces  époques  fAcheuses  de  la  vie  des  peuples,  tâchons  de  ne  pas  ag- 
graver les  chances  de  Tavenir  par  de  mauvaises  mesures  financières. 

HORACE  SAY. 
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La  Société  d'encouragement  a  nommé  dans  son  sein  une  ConindissioR  qu'ells 
a  chargée  de  rechercher  les  moyens  d'améliorer  la  condition  sociale  des  ou- 
vriers. M.  de  Colniont,  Tun  des  membres  de  cette  Commission,  a  proposé  trois 
moyens  principaux  :  supprimer  les  impéts  établis  sur  les  consommations,  et 
les  remplacer  par  des  droits  sur  les  successions,  d'autant  plus  élevés  que  Thé- 
ritier,  direct  ou  collatéral,  serait  i  uu  degré  de  siurcessibililé  plus  éloigné  dm 
/bnJatPtir  des  biens,  objets  de  Théritage;  suppression  du  recrutement,  et  or- 
ganisation de  bataillons  do  la  garde  nationale  mobilisables  en  cas  de  guerre; 
faculté  pour  les  ouvriers  de  se  créer  des  renies  viagères  sur  l'Etat  à  un  taux 
avantageux  avec  une  portion  de  leurs  salaires  régulièrement  constatés.  Ces 
propositions  ont  été  développées  dans  une  note  que  le  Journal  dts  Economistet 
a  imprimée  dans  ses  numéros  du  15  mai  et  du  1*' juin  ^  ;  elles  ont  donné  liea 
dans  la  Commission  de  la  Société  d'encouragement  à  une  polémique  entre 
M.  Charles  Dupin,  secrétaire  général  de  la  Société,  et  M.  de  Colmoiit.  C'est  à 
cette  occasion  que  celui-ci  a  adressé  à  H-  Dumas,  président  de  la  Société,  la 
lettre  suivante  que  nous  publions  conune  complément  des  articles  que  nous 
avons  déjà  insérés. 

Sempor  pauper  eris,  si  paopor  c»,  iEmilianc; 
Dantur  opes  DuUis  nuoc,  nisi  divAUbiis. 
Monsieur  et  illustre  ami, 

i*il  était  possible  de  choisir  ses  opinions,  j'aurais  voulu  n'en  point  avoir 
d*autrea  que  celles  adoptées  par  tout  le  monde  :  il  n'est  pas  d'erreurs  popu- 
laires, de  préjugés  dans  lesquels  je  ne  me  fusse  trouvé  fort  &  mon  aise  ;  il  est 
si  doux  d'avoir  foi  dans  le  sentiment  d'autrui»  et  do  n'être  en  contradiction 
avec  personne.  Malheureusement  on  ne  ac  fait  pas  ses  opinions,  c^est  Dieu  qui 

•  N««  ao  et  SI,  tome  XX,  page  191  et  S5S. 
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nous  les  envoie,  raisonnables  ou  fausses  :  on  peut  bien  s'appliquer  à  recher- 
eher  U  vérité  entre  les  mille  erreurs  qui  rétouffent,  ut  homunculus  è  muUis, 
grobabttia  conjectura  ^equens  ;  n^ais  on  a  beau  faire,  plus  on  cherche  à  dé- 
vouer ce  fil  emimélé,  et  plus  pn  Tembrouillci  peut-être  pour  n'avoir  pas 
9U  treuver  le  bout  p^ir  lequel  il  fSallait  commencer.  Ce  n*cst  donc  ni  hi  faute 
de  M.  Ch.Dupin.ni  ]amicnne,si  nous  n'avons  pas  lernôme  avis  sur  la  situation 
sociale  des  ouvriers  et  sur  la  nature  des  améliorations  qu'il  faut  y  apporter. 

Il  truite  p[)Qn  opinion  de  déte^tpble  et  d'abominable  ;  mais  les  païens  trai- 
taient de  même  les  opinions  des  preipîers  chrétiens,  les  catholiques  celles  des 
calvinistes  ;  et,  depuis  le  commencement  du  monde,  toute  opinion  nouvelle  a 
paru  d'abord  une  chose  exécrable  qu'il  ét^il  bon  d'extirper  par  le  fer  et  le  feu. 

C'était  là  une  r^lison  suffisan^ment  déterminante  de  me  ranger  à  l'opinion  de 
M*  Cb.  Dupip.  J'ai  donc  cl^erché  à  pie  convaincre  moi-même.  Oui,  me  suis-je 
dit,  les  richesses  appartiennent  à  tout  jamais  à  ceux  qui  les  ont  ;  il  ne  s'agit  que 
de  tenir;  I9  propriété  est  un  effet  ^ans cause;  c'est  un  fait  providentiel,  et 
comme  dit  Figaro  :  Gaudeant  bene  nantis. 

X  la  bofipe  heure  ;  je  me  serais  volontiers  endormi  là-dessus  ;  mais ,  malgré 
moi,  ces  questions  ir^c  reviennent  toujours  à  l'esprit.  Qu'est-ce  que  c'est  que 
la  propriété?  d'où  provient-elle t  à  quel  droit  la  posséde-t-on?  quel  est  à  son 
égard  le  t^qt  de  là  société?  pci|t-elle  être  transtnise  indéfiniment  de  proche  tm 
proche  par  rtiérédjté  ? 

Dieu  a  donné  à  l'homme  des  besoins  et  la  faculté  de  les  satisfaire  :  ces^be- 
^ns  sont  ceux  de  son  corps  et  ceux  de  son  intelligence  ;  l'emploi  de  ces  fth 
cultes  est  le  travail.  Mais  Dieu,  en  donnant  à  l'homme  une  intelligence  beau- 
coup plus  étendue  que  celle  des  animaux,  et  en  permettant  que  par  la  parole 
il  ajoutât  et  {iccumulât  de  siècle  en  siècle  Pintelligence  de  ses  semblables  pour 
(^D  fprtiOcr  Ip  sienne,  a  voulu  que  l'être  le  plus  parfkit  de  la  création  amassât, 
pour  les  coQSQmnf\er  au  besoin,  cfes  richesses  intellectuelles  qu'il  enserre  dans 
son  cœur  ou  (l^DS  son  esprit,  et  des  richesses  matérielles  dont  il  a  couvert  la 
surface  du  ipond^. 

Ce  sont  toutes  ces  richesses  intellectuelles  ou  matérielles,  ou  plutôt  même 
palpables  ou  impalpables,  qui  sont  l'objet  de  la  propriété;  et,  non-seulement 
jes  ricfiesses  impalpables  sont  tout  aussi  réelles  que  les  biens  matériels,  maïs 
même  ces  richesses  impalpables  peuvent  être  nôtres  et  résider  hors  de  nous. 
Celui  qui  a  rendu  un  grand  service  à  son  pays,  qui  l'a  sauvé  d'une  ruine  im- 
minente, a  créé  dans  le  cœur  de  ses  concitoyens  une  reconnaissance  profonde, 
qui  est  une  richesse  tout  aussi  réelle  qu'un  champ  ou  qu'une  maison ,  car  elle 
se  traduit,  comme  le  champ  ou  eomme  la  maison,  en  un  produit,  en  une  ré- 
compense analogue  au  produit  du  champ  lui-même.  L'avocat,  le  médecin,  le 
peintre,  le  chanteur,  et  tous  ceux  qui,  par  l'étude  ou  même  par  un  don  de  la 
nature,  possèdent  en  eux  un  moyen  quelconque  d'être  utiles  ou  agréables  aux 
autres  hommes,  de  manière  à  ce  que^ceux-ci  consentent  â  leur  payer  cette  sa- 
tisfaction; tous  ceux-là,  dis-je,  ont  en  eux  une  source  de  la  richesse,  et  par 
conséquent  une  propriété.  Il  y  a  bien  plus,  les  sentiments,  les  opinions  que 
nous  avons  reçus  du  Ciel ,  ou  que  nous  avons  cultivés  dans  notre  âme,  et  qui 
concourent  à  nous  affermir  contre  le  malheur,  à  nous  rendre  meilleurs  envers 
nos  parents  et  nos  amis,  à  nous  rapprocher  de  Dieu  dans  les  élans  de  notre 
cœur,  ces  sentiments-là  mêmes  sont  une  propriété,  fruit  de  la  nature  et  de  l'é- 
ducation; et,  comment  nierait-on  cette  proposition,  lorsque  si  souveni  ées 
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populations  tout  entières  ont  préféré  le  délaissement  de  tous  leurs  biens,  l'eiil 
et  la  mort  même,  à  Tabandon  de  leur  religion  ? 

'  Quand  on  recherche  en  quoi  consiste  la  propriété,  il  ne  faut  pas  8*arréter  à 
ridée  de  la  richesse  parvenue  à  Tétat  où  elle  peut  entrer  dans  le  commerce  de 
la  vie  ;  il  faut  considérer  aussi  la  richesse  imparfaite  et  même  lous  les  moyens 
qui  la  peuvent  produire.  U  propriété  s'applique  à  toute  richesse  produite  ou 
en  cours  de  production.  On  est  propriétaire  d'une  idée  tout  aussi  complète- 
ment qu'on  le  sera  plus  tard  de  l'invention  que  cette  idée  fera  naître,  et  du 
produit  commerçable  que  cette  invention  produira.  Quand  Christophe  Colomb 
eut  ridée  de  passer  les  mers,  c'était  le  germe  de  la  découverte  du  Nouveau > 
Monde. 

^  M.  Charles  Dupin  m'accuse  de  vouloir  attentera  la  propriété;  il  gémit  sur  la 
fatalité  qui  me  précipite  parmi  ces  sectaires  qui  se  sont  écriés  :  La  propriété, 
c'est  le  vol.  M.  Ch.  Dupin  se  trompe.  Il  y  a  bien  longtemps  que  Bion,  le  plus 
sage  des  sept  sages  de  la  Grèce,  se  sauvant  les  mains  vides  de  Prièoe,  sa 
patrie,  prétendait  emporter  avec  lui  toute  sa  richesse,  quoiqu'il  abandouolt 
des  biens  considérables.  11  y  a  donc  des  richesses,  et  les  plus  grandes,  qu'oo 
ne  peut  nous  voler.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  disent  la  propriété  c'est  le  vol  ; 
mais  je  pense  que  les  gouvernements  des  sociétés  modernes  ont  ea,  jusqu'à 
présent,  intérêt  à  défuiir  la  propriété  en  termes  incomplets;  et  que  c'est  pré- 
cisément de  là  que  procèdent  le  peu  de  respect  que  l'on  a  eu  jusqu'ici  pour  la 
propriété,  et  toutes  les  spoliations,  toutes  les  violences  que  l'on  a  commises 
envers  elle. 

Je  me  permets  donc  de  renvoyer  à  M.  Ch.  Dupin  la  flèche  même  qu'il  me 
lance.  Non,  lui  dis-je,  ce  n'est  pas  moi,  c'est  vous-même,  dont  les  doctrines 
sont  funestes  à  la  propriété.  C'est  parce  que  vous  la  déûnissez  mal  que  le  peu- 
ple qui  vous  écoute  ne  la  comprend  pas  bien  ;  c'est  parce  que  vous  ne  royez 
dans  la  propriété  que  la  possession  des  biens  matériels,  que  vous  ne  pouvez  lui 
assigner  une  limite  certaine,  et  que  dans  votre  facilité  à  en  altérer  les  bords, 
vous  allez  sans  peine  jusqu'à  la  frapper  au  cœur  ;  c'est  parce  que  vous  la  figu- 
rez toute  matérielle,  que  vous  protégez  bien  au  delà  de  la  juste  mesure  la 
portion  de  la  propriété  qui  se  présente  sous  cette  forme  ;  c'est  parce  que  vous 
ne  protégez  que  les  biens  matériels,  que  la  société,  dont  vous  êtes  l'exemple, 
poursuit  les  satisfactions  du  corps  et  n'élève  pas  son  Ame  jusqu'aux  pensées 
d'amour  et  de  paix  qui  assureraient  son  bonheur.  Je  vous  dirais  bien  quelle  est 
la  politique  qui  a  conduit  les  gouvernements  à  caractériser  la  propriété  sous  la 
forme  d'un  champ  de  terre.  Ne  croyez  pas  qu'ils  se  soient  trompés!  c'était  un 
Age  alors  où  les  hommes,  plus  dévoués  qu*aujourd'hui  aux  études  spéculatives, 
avaient  bien  su  approfondir  le  cœur  humain.  Le  clergé  et  la  noblesse  ne  pou- 
vaient pas  fonder  leur  puissance  sur  un  plus  solide  fondement  que  sur  ce  pré- 
jugé, que  la  propriété  était  toujours  un  objet  saisissable. 

Et  en  eflet,  quel  pouvait  être  le  but  de  la  société ,  si  ce  n'était  la  conserva- 
tion de  la  propriété?  A  quoi  me  sert,  à  moi,  de  m'associer  à  vous  autres,  de 
combattre  avec  vous,  de  veiller  pour  vous,  de  vous  secourir  au  besoin,  si  vous 
ne  me  protégez  à  mon  tour?  qu'est-ce  que  la  société,  si  ce  n'est  un  échange  de 
services  mutuels?  Et  où  en  aurait  été  la  religion  catholique,  exclusive  alors,  et 
la  domination  de  la  noblesse  ;  où  s'en  serait  allée  cette  double  tyrannie ,  si  dans 
les  biens  de  Thomme  on  eût  permis,  à  cette  époque,  de  compter  son  opinion , 
son  libre  arbitre,  son  droit  d'examen? 
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Il  faut  vivre  aujourd'hui  du  grain  qu*ont  semé  nos  pères  :  ils  ont  assez  mnngé 
de  graines  améres;  à  nous  la  liberté  et  la  propriété  dans  toute  son  étendue. 
Jouissons  en  frères  de  tout  ce  que  Dieu  nous  prodigue  de  biens,  do  tout  ce  qu'il 
permet  que  nous  en  puissions  amasser  :  celui-là  aime  la  table  et  le  vin  ;  je 
respecte  son  champ  et  sa  vigne,  et  je  les  bénis  en  passant;  moi  j'aime  à  con- 
templer Dieu  dans  ses  œuvres,  et  je  cherche  à  y  lire  les  lois  qui  doivent  unir 
le  genre  humain  dans  un  fraternel  amour;  ne  troublez  pas  mon  oisive  médi- 
tation, et  ne  maudissez  pas  l'opinion  qui  naît  en  moi  et  que  je  ne  puis  sur- 
monter. Il  ne  dépend  pas  plus  de  moi  de  la  choisir,  qu'il  n'est  loisible  à  la 
jeune  mère  que  son  fruit  soit  mâle  ou  femelle. 

Mais,  si  je  ne  me  trompe  pas,  si  telle  est  la  propriété,  si  elle  a  pour  objet 
tous  les  biens  intellectuels  ou  matériels,  elle  est  évidemment  le  fruit  du  tra- 
vail de  l'homme.  Ce  travail  peut  être  plus  ou  moins  heureux  :  quelquefois  il 
a  sufQ  d'occuper  le  premier  un  terrain  fertile  pour  constituer  sans  peine  une 
propriété  féconde  :  la  nature  crée  parfois  de  ces  heureux  esprits  qui  produi- 
sent sans  travail,  ou  de  ces  génies  sublimes  à  qui  les  sciences  et  Tindustrie 
doivent  les  inventions  et  les  savantes  découvertes  qui  ajoutent  au  bonheur 
des  peuples,  ou  pressent  la  marche  de  la  civilisation  ;  le  résultat  semble  alors 
au-dessus  de  Teffbrt  produit  pour  l'obtenir,  mais  qu'importe?  de  quelque  ma- 
nière qu'existe  la  propriété,  elle  n'en  est  pas  moins  toujours  le  résultat  de  la 
mise  en  action  des  facultés  de  l'homme;  elle  est  le  fruit  de  son  travail,  c'est- 
à-dire  de  l'application  de  ses  facultés  qu'il  a  faite,  par  sa  volonté,  à  un  but  qu'il 
s'est  proposé  d'avance. 

Le  droit  de  propriété  résulte  donc  du  travail, de  Thomme;  il  veut,  il  s'ef- 
force, il  acquiert  ;  mais  le  droit  ne  peut  par  conséquent  dépasser  ce  qu'il  a 
voulu.  La  limite  du  droit  de  propriété  est  ainsi  nécessairement  la  limite  même 
de  la  volonté  de  celui'qui  constitue  la  propriété  par  son  travail. 

Jelme  trouve  donc  conduit  à  contester  le  droit  d^hérédité  qui  régit  les  sociétés 
modernes,  lorsque  Fhéritier  se  trouve  éloigné  du  fondateur  de  la  propriété  à 
une  distance  qui  dépasse  les  limites  de  la  prévoyance  humaine.  Assurément, 
la  propriété  est  sacrée  ;  je  fais  même  à  M.  C.  Dupin  le  reproche  (qu'il  veuille 
bien  me  pardonner  l'expression)  qu'il  n'en  a  pas  une  idée  complète,  et  que  par 
ce  motif  il  ne  la  respecte  pas  sous  toutes  les  formes  qu'elle  affecte;  mais  ce 
n'est  pas  la  question  qui  se  débat  dans  ce  moment.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si 
la  propriété  acquise  est  respectable  ;  je  crois  pour  moi  qu'elle  est  la  base  du 
contrai  social  et  que,  par  cette  raison,  la  société  n'a  pas  le  droit  d'y  porter 
nulle  atteinte  ;  mais  encore  une  fois  ce  n'est  pas  là  la  question  :  ce  qu'il  s'agit 
de  savoir,  c'est  de  quelle  manière  on  peut  légitimement  acquérir  la  propriété. 
Toutes  les  fois  qu'elle  est  le  fruit  du  travail ,  tout  le  monde  est  d'accord , 
point  de  difQcultés  ;  mais  quand  elle  est  acquise  par  hérédité,  on  peut  légiti- 
mement examiner  si  l'hérédité  doit  être  illimitée  de  proche  en  proche  :  on  peut 
ne  voir  dans  ce  régime  de  la  transmission  indéfinie  de  la  propriété  par  l'hé- 
rédité, depuis  la  conquête  jusqu'à  nos  jours,  autre  chose  qu'une  institution  so- 
ciale, qui,  loin  d'être  essentielle  à  la  propriété,  est  contraire  à  sa  nature. 

Il  m'est  impossible  de  me  défendre  de  penser  que  le  droit  d'hérédité  va  sans 
cesse  s'affaiblissant  de  génération  en  génération,  au  fur  et  à  mesure  que  l'hé- 
ritier s'éloigne  davantage  du  fondateur  de  la  propriété  ;  plus  je  cherche  la  vé- 
rité, et  plus  je  suis  convaincu  que  la  transmission  indéfinie  des  biens  par  l'hé- 
rédité n'est  plus  dans  l'état  des  sociétés  modernes  qu'un  préjugé  social;  qua 
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ce  préjugé,  que  la  majorité  des  hommes  a  laissé  instituer  et  subsister  peDdaot 
des  siècles  et  jusqu'à  présent  comme  la  loi  fondamentâli3  de  la  société,  fa 
maintenant  de  jour  en  jour  blesser  dé  plus  en  plus  soh  véritable  intérêt. 

Et  en  effet,  vouloir,  s'efforcer,  acquérir,  n'est-ce  pas  la  constitutiod  de  U 
propriété?  Disposer  de  la  chose  acquise,  voilà  le  droit;  que  celui  qui  prétmil 
à  la  propriété  me  montre  donc  son  contrat;  quil  me  fasse  voir  cotnmeiitla 
volonté  du  fondateur  l'a  investi  d'un  droit  perpétuel,  quand  ce  ibodktear  n*l 
pu  lui-même  constituer  qu'un  droit  plus  ou  moins  transitoire. 

Et  remarquez  bien  en  effet  que  ce  droit  ne  peut  être  que  passager,  car  iu« 
tirement  il  faudrait  admettre  que  la  propriété  matérielle  doit  être  plus  faToriste 
par  la  société  que  la  propriété  intellectuelle,  ce  qui  est  contraift;  aux  seuil* 
ments  les  plus  profonds  de  la  société  actuelle.  En  effet,  on  peut  bieti  donttMr  le 
caractère  de  la  perpétuité  à  la  possession  de  la  terre,  mais  comment  dotitter  te 
caractère  aux  productions  de  l'esprit  humain  ?  les  plus  nobles  tfâvalii  M 
l'bomme  ou  s'éteignent  avec  lui  ou  font  fbrcément  retour  à  là  société  ;  et  II 
terre  serait  à  perpétuité  Tapanage  des  descendants  du  premier  occupant  !  Cetli 
proposition  n*est  évidemment  pas  soutenable  philosophiquement  ;  peut-elle 
Tétre  aujourd'hui  politiquement  ?  c'est  là  la  question,  et  je  soutiens  la  né- 
gative. 

On  va  me  dire  que  le  fondateur  transmet  à  son  successeur  immédiat  le  droit 
tel  qu'il  l'a  acquis  lul-mémc  par  son  travail,  c'est-à-dire  avec  là  faculté  de  tràni' 
mission  ultérieure,  et  qu'ainsi,  de  proche  en  proche,  cette  fliculté  devient  illi^ 
tbitée. 

Je  réponds  que  cette  faculté  de  transmission,  il  ne  l'a  pas  lui-même,  etqn'il 
ne  peut  donc  la  conférer.  Kt  comment  l'aurait-il?  Â-t-il  créé  la  matière  qui 
ieule  dure  éternellement  ?  Il  n'a  pu  qu'y  appliquer  sa  force,  sa  volonté  et  tf» 
intelligence  ;  il  n'a  donc  pu  acquérir  un  droit  perpétuel,  quand  il  n'a  produit 
qu'une  modification  passagère.  Il  ne  peut  donc  pas  transmettre  un  droit  atsé 
lui-même  n'a  pas.  Et  cette  faculté  de  transmission  à  perpétuité,  il  s'en  faut  bieo 
que  nos  lois  civiles  l'accordent  au  fondateur  même  de  la  propriété,  puisqu'ellei 
ne  lui  permettent  pas  d'étendre  à  ses  descendants,  au  delà  d'une  limite  trés- 
rapprochée,  la  substitution  des  biens  qu'il  a  acquis  *. 

L'histoire  nous  apprendrait  parfaitement  bien  comment  la  société,  établit 
par  la  conquête,  a  d'abord  perpétué  la  propriété  des  terres  dans  les  maim 
des  dominateurs  de  la  nation  par  le  droit  d'héritage  de  proche  eh  ptocbe  et 
même  de  mâle  en  mâle,  dans  le  seul  but  de  perpétuer  la  domirtstiott  ;  e'eil 
une  loi  du  vainqueur  au  vaincu  ;  puis  comment,  plus  tard,  raristocratie  agran* 
dissant  son  cercle  de  siècle  en  siècle,  une  partie  des  lois  iéodales  se  sont  ef- 
facées, et  comment  la  propriété  foncière  a  perdu  peu  à  peu  sei  privilèges,  en 
ittêAie  temps  que  la  propriété  mobilière  se  constituait.  Aujonrdiini  que  l*àrif* 
tocratie,  à  force  d'abaisser  ses  limites,  les  a  laissé  couvrir  par  les  flots  de  It 
démocratie,  il  n'y  a  plus  de  raison  politique  de  prêter,  par  Teflét  de  la  loi,  I  b 
propriété  un  caractère  de  perpétuité  qui  n'est  pas  dans  la  nature  des  crét» 
tions  humaines. 

Tout  ce  qui  provient  de  l'homme  est  comme  lui  fragile  et  passager  ;eo 
vain  embaumez-vous  les  cadavres  des  grands  de  la  terre,  il  vient  un  jour  où 
leurs  os  mêmes  ne  sont  plus  que  de  la  poussière.  Leurs  œuvres  ne  peuvent 

—  -' 

*  Yoiea  ladiscouioA  du  Gode  civil,  MalleTllie,  t.  ttt. 
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pas  avoir  un  autre  sort  ;  elles  sont  nécessairement  passagères  comme  eux. 
.  Mai»  combien  les  hommes  ont  de  peine  à  dépouiller  leur  esprit  du  milieu 
des  opinions  dans  lequel  il  s'est  imbu,  avant  même  qu'il  se  soit  fortifié  par  la 
réflexion.  Comment  penser  que  Thérédilé  est  limitée  de  sa  nature,  lorsque 
tout  ce  qui  frappe  les  yeux  dans  la  société  est  fondé  sur  la  transmission  des 
biens  de  proche  en  proche  ?  Adeo  in  teneris  assiÂesceremultum  est. 

Mais  cependant  Thumanité  marche  sans  cesse  où  la  conduit  le  doigt  de  Dieu. 
Le  (Miganisme  s*est  dissous  ôt  s'est  eflàcé  du  monde  devant  la  croix  de  Jésus- 
Christ,  quoiqu'il  ait  arrosé  la  terre  du  sang  des  premiers  chrétiens  :  il  ne 
reste  aujourd'hui  des  religions  antiques  que  le  souvenir  des  bizarres  imagina- 
tiôDS  qui  se  créent  dans  Fesprit  deà  races  humaines.  Les  guerres  de  religion 
et  tout  le  sang  qu'elles  ont  versé  dans  le  moyen  âge  n'ont  pas  relardé  d'un  stul 
jour  la  réforme  du  christianisme,  si  même  elles  n'en  ont  bâté  raocompllsst- 
ment.  Les  institutions  politiques,  fondées  par  la  conquête,  se  sont  de  même 
modifiées  d'âge  en  âge  :  le  despotisme  et  le  mépris  de  l'htimanité  ont  fait 

Elace  à  des  lois  plus  douces;  la  supériorité  de  race  et  l'esclavage  seront  bieh- 
H  des  rêves  aussi  étranges  pour  nos  neveux  que  les  amours  des  dieut  d'A- 
thènes et  de  Rome  :  chaque  jour  la  civilisation  fait  un  pas  ;  la  société  se  trans- 
forme sans  cesse,  et  le  temp9  est  tout  proche  où  la  transmission  des  biens  par 
l'hérédité  ne  s'étendra  pas  au  delà  de  quelques  générations. 

La  révolution  de  Février  avait  donné  au  gouvernement  l'occasion  facile  de 
placer  le  contrat  social  en  France  sur  une  nouvelle  base  qui  eût  assuré  le 
bonheur  de  la  nation,  et  cette  base  consistait  à  ramener  sans  cesse  dans  le 
Trésor  public,  au  moyen  d'un  impôt  progressif  sur  les  successions,  la  portion 
des  bienè  sur  lesquels  rhérédité  n'avait  plus  qu'un  droit  de  plus  eo  plus  affai- 
bli par  réioignement  de  l'époque  où  ces  biens  ont  été  constitués. 

C'était  le  moyen  de  supprimer  la  majeure  partie  des  impôts  sur  les  ood- 
somtnations;  c'était  aussi  donner  l'impulsion  la  plus  vive  au  travail  nati<H 
fiai  *.  Mais  le  gouvernement  issu  des  événements  de  Février  n'a  su  que  le 
coucher  dans  le  lit  de  tous  les  gouvernements  qui  l'avaient  préoédé,  et  notts, 
pauvres  prolétaires,  nous  reprendrons  encore,  quant  &  présent,  la  detisi  que 
DQU9  portons  depuis  si  longtemps  : 

Servire  dominis  superbis, 
Ferre  Jugum  superslitionis, 
Quos  babes  caros  sepelire, 
Gondimenla  viue  suaU 

Tous,  mon  cher  et  illustre  ami,  il  n'est  pas  un  sentiment  généreut  qui  n'ait 
de  l'écho  dans  votre  cœur;  mais  où  est  l'homme,  dans  ce  tempSH;!,  qui  eon- 
fesse  sa  foi  avec  l'abnégation  des  premiers  chrétiens  f 

Tout  à  vous.  DE  COLMONT. 

1  Et  ce  projet  n'a  risa  de  commun  avec  celoi  actuellement  soumis  k  rAsiémtlêe  ttà* 
tionale. 
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La  Réglementation  a  Rouen.  —  AH.  Descliamps,  de  triste  mémoire,  qui  D*a  pas 
B\i  éviter  les  affreuses  collisions  qui  oot  ensanglanté  la  ville  de  Rouen  à  la  fin  d'a^iil 
et  à  Toccasion  des  éleclions,  a  succédé  M.  Hippolyte  Dussard,  aocieo  rédacteur  ei 
chef  du  Journal  des  Economistes.  Ce  dernier  vient  de  prendre  un  arrêté  qui  sort 
delà  ligne  ordinaire  des  arrêtés  auxquels  nous  ont  habitués  MM.  les  comiuissains 
du  gouvernement. 

M.  Deschamps,  imbu  de  ce  triste  préjugé  qu'il  appartient  àTaulorité  de  s'immisctf 
dans  les  rapports  des  travailleurs  entre  eux,  de  régler  le  taux  des  salaires ,  de  gou- 
verner la  production  et  la  consommation ,  de  modifier  en  un  mot  le  cours  naturd 
des  choses  à  Tavantascdes  populations  ;  M.  Deschamps  avait,  par  un  arrêté  du  10 
mars,  et  à  Timitation  de  la  Commission  du  Luxembourg,  ûxé  le  taux  des  salaira 
dans  les  manufactures  de  la  Seine-Inférieure,  par  un  tarif  obligatoire,  et  recom- 
mencé pour  la  millionième  fois  une  expérience  instructive,  mais  très-désastreuse 
pour  les  fabricants,  et  encore  plus  désastreuse  pour  les  ouvriers.  Ce  malencontreux 
tarif,  a  eu,  en  très-peu  de  temps,  pour  résultat  de  rendre  la  condition  de  industrie 
rouennaise  plus  précaire  et  plus  difficile  que  dans  les  autres  localités  de  la  Fnace 
où  Ton  a  laissé  le  travail  livré  à  lui-même.  Ainsi,  savez-vous  d'où  viennent  depuis 
quelque  temps  une  grande  partie  des  calicots  vendus  sur  la  place  de  Rouen  ?  Ce  a'est 
plus  des  fabriques  de  la  Seine-Inférieure,  mais  de  celles  de  FAlsace,  du  Nord  de  U 
France,  et  même  de  la  basse  Normandie  !  Voilà  donc  la  haute  Normandie  menacée 
d'une  ruine  complète  par  suite  de  fausses  mesures  économiques  prises  par  un  ad- 
-  ministrateur  de  la  République  ;  et  ce,  parce  qu*à  la  tête  d'un  département  manu- 
facturier, M.  Ledru-Rollin  avait  envoyé  un  commissaire  aussi  ignorant  que  lui  des 
conditions  auxquelles  on  peut  obtenir  Tamélioration  du  sort  des  classes  ouvrières. 

Le  tarif  Descbamps  avait  la  socialiste  prétention  de  proportionner  artificiellemeot 
le  salaire  au  travail  et  au  talent,  comme  disent  les  fouriéristes,  ou  de  donner  i  cha- 
cun selon  sa  capacité  ou  à  chaque  capacité  selon  ses  œuvres,  comme  disaient  jadis 
les  saint-simoniens.  Eh  bien,  il  a  au  contraire  établi  des  différences  considérables 
entre  des  ouvriers  de  même  talent  et  de  même  force.  Ainsi,  un  ouvrier  filant  du  fil 
doux  pour  trame  peut  réaliser,  à  l'aide  de  ce  tarif,  jusqu'à  i  fr.  50  cent,  de  plus  que 
celui  qui  fait  du  fil  tors  ;  les  fileurs  des  hauts  et  bas  numéros  seraient  en  perte  si  les 
entrepreneurs  les  payaient  suivant  les  termes  du  tarif  ;  sur  certains  métiers  le  fileur 
gagne  à  peine  1  fr.  50  cent.,  tandis  que  sur  d'autres  mieux  disposés  il  peut  réaliser 
4  fr.  50  cent,  et  même  6  fr.,  etc. 

M.  Dussard,  dans  les  remarquables  considérants  qui  précèdent  son  arrêté,  a  mea- 
tionné  tous  ces  faits  et  d'autres  encore  non  moins  concluants.  Voici  comment  il  tiaii 
cet  intelligent  exposé. 

«  Considérant  que  le  tarif  n'a  eu  pour  résultat  que  d'équilibrer  les  conditions  de 
profits  entre  les  fabriques  montées  d'anciens  métiers  et  les  fabriques  modernes  ;  que 
la  question  tout  entière,  telle  qu'elle  semble  résolue  par  le  tarif,  est  entre  les  chtU 
et  les  chefs,  bien  plus  qu'entre  les  chefs  et  les  ouvriers  ; 

«  Qu'il  est  notoire  que  le  salaire  des  ouvriers  des  usines  bien  montées  a  été  tou- 
jours plus  élevé  que  celui  des  anciennes  usines  ; 

«  Que  forcer  ceux  qui  vont  vile  à  s'arrêter  pour  attendre  les  retardataires  serait 
comprendre  le  progrès  au  reboiuv  du  sens  commun; 
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«  Qu^il  ne  faut  pas  s^arrêter  à  cet  argument  qui  consiste  à  dire  que  deux  petits 
métiers  valent  mieux  qu'un  grand,  parce  qu'ils  emploient  deux  ouvriers  ; 

Qu'à  ce  compte  il  conviendrait  de  recommencer  le  tilage  au  rouet,  qui,  pour  une 
même  quantité  de  produits,  employait  cinquante  ouvriers  au  lieu  d'un  ; 

«  Considérant,  par-dessus  toute  chose,  qu*il  ne  s'agit  pas  seulement  de  fabriquer, 
mais  de  vendre  pour  remplacer  le  capital  de  roulement,  attendu  que  c'est  sur  le  pro« 
duit  de  la  vente  seule  que  se  paye  le  salaire  de  l'ouvrier  ; 

«  Que,  quelque  élevé  que  soit  fixé  le  salaire  sur  le  papier,  il  est  nul  dès  que, 
comme  aujourd'hui,  ce  prix  fixé  empêche  efficacement  la  vente,  et  par  conséquent 
toute  reprise  de  travail  ; 

«  Considérant  d'ailleurs  que  les  ressources  du  département  s'épuisent  ;  que  le  mo- 
ment n'est  pas  éloigné  où  il  ne  sera  pas  même  possible  de  conserver  aux  ouvriers  la 
faible  rétribution  de  75  cent,  qui  leur  est  accordée  ;  que  les  seules  ressources  réelles 
qui  puissent  les  sauver  de  la  misère  sont  dans  le  travail  des  fabriques,  etc.  d 

M.  Dussard  a  donc  abrogé  le  règlement  de  M.  Deschamps,  qui  en  trois  mois  a 
produit  de  si  déplorables  résultats  ;  et  il  s'est  contenté  d'inviter  les  maîtres  et  les  ou- 
vriers à  s'entendre  à  l'amiable. 

Eh  quoi  !  diront  tous  ceux,  et  ils  sont  nombreux,  qui  sont  possédés  de  la  manie 
réglementaire,  voilà  tout  votre  secret?  En  vérité,  c'est  tout  notre  secret;  et  si 
M.  Deschamps  s'était  avisé  de  l'appliquer,  il  n'aurait  pas  causé  à  Findustrie  de  la 
Seine-Inférieure  des  désastres  plus  déplorables  et  plus  ruineux  que  ceux  de  la  trombe 
de  Monville. 

Nous  approuvons  d'ailleurs  M.  le  commissaire  général  d'avoir  signalé  les  perni- 
cieux effets  de  la  lutte  par  voie  de  diminution  successive  de  salaire  ou  par  voie  d'aug- 
mentation d'heures  de  travail.  Cette  lutte  est  une  des  causes  qui  ont  amené  la  déca- 
dence de  plusieurs  de  nos  fabriques.  Pour  qu'une  industrie  prospère,  il  lui  faut  une 
population  ouvrière  sainement  et  copieusement  alimentée  :  santé  du  corps,  vigueur 
de  Tesprit,  moralité  du  cœur,  célérité  du  travail ,  qualité  des  produits,  sont  des 
termes  qui  marchent  parallèlement.  Mais  pour  que  cette  lutte  cesse,  nous  dirons  à 
M.  Dussard  que  les  ouvriers  ont  autant  à  faire  que  les  maîtres  ;  ni  les  uns  ni  les 
autres  ne  peuvent  oublier  sans  danger  que  le  nombre  des  travailleurs  doit  être  pro- 
portionné au  travail  disponible.  [Commerce,) 


Proposition  de  m.  Léon  Faucher,  relative  aux  coxptoirs  d'escompte. —  t  Le 
chef  du  pouvoir  exécutif,  en  vous  proposant  d'accorder  la  garantie  de  l'Ëtat  à  l'in- 
dustrie des  bâtiments,  annonçait  que  d'autres  industries  se  préparaient  à  vous 
adresser  des  demandes  semblables.  Les  demandes,  en  effet,  n'ont  pas  manqué.  Elles 
affluent  sous  toutes  les  formes.  Garanties  de  capital  ou  d'intérêt,  prêts  directs, 
primes  d'encouragement  et  secours,  rien  n'est  oublié  dans  ces  requêtes,  qui  témoi- 
gnent à  la  fois  de  la  détresse  universelle  et  du  peu  de  foi  que  les  intérêts  individuels 
ou  collectifs  ont  dans  leurs  propres  ressources. 

€  Depuis  le  24  février,  la  France  s'est  appauvrie  de  tout  ce  qu'elle  n'a  pas  pro- 
duit. On  ne  saurait  évaluer  à  moins  de  quelques  milliards  l'énorme  lacune  qui  se 
manifeste  ainsi  dans  la  richesse  nationale.  Mais  le  mal  le  plus  grand,  le  moins  aisé- 
ment réparable,  vient  de  celte  défiance  que  les  circonstances  ont  fait  naître,  qu'une 
déplorable  politique  a  trop  longtemps  entretenue,  cl  qui  a  détruit  le  crédit.  Que  l'on 
se  représente  une  société  dans  laquelle  toute  négociation  à  terme  cesse  et  où  les  opé- 
rations ne  s'opèrent  plus  qu'au  comptant.  La  demande,  au  lieu  de  porter  sur  les 
produits,  sur  les  objets  de  l'échange,  s'adresse  à  l'instrument  d'échange  lui-même. 
Il  n'y  a  plus  qu'une  marchandise  qui  ait  cours,  c'est  l'argent,  c*est  la  monnaie  ;  et 

T.   XX.   — %Hjuinettêêa.  50 
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ce  concoure  de  (temdndc.^  la  raréfle.  I^  vafetir  dej$  choses  tend  h  s'ftnhiiFet,  péfediot 
que  la  valeur  de  l'argent  s'élève. 

cl  Cette  société  est  la  nôtre  depuis  rfiialre  mois  $  le  crédit  s'ftrrêlafil,  les  btoquien 
devaient  succomber  les  premiers.  La  plupart  ont  stiapendu  hnn  payement!  ou  h^ 
qnident  volonlairen»ent  leurs  affaires  ;  les  cultÎTateurs  ne  trouTeot  pat  à  Tcnéfe 
lours  récoltes,  et  le  prix  du  blé  s'est  avili  par  lea  mêmes  eauses  que  la  rente.  Ua 
fermages  et  les  loyers  ne  se  payent  pas  ;  les  manufocturiera  est  ralenti  om  ialar- 
rompu  leurs  travaux  ;  le  commerce  eat  anéanti  et  se  borne  au  détail  «lea  alimeats  les 
plue  essentiels  à  l'existence.  L'État  participant  à  cet  aiTaiblIssement  général  des  res- 
sources, perçoit  à  peine,  sur  les  marchandises  importées,  la  moitié  de  ce  qu'il  avait 
perçu  en  1846  '. 

c  Dans  une  époque  où  les  grandes  agrégations  de  capitaux  succombent, et  où  toute 
aaaociatien  n'a  plus  de  point  d'appui,  FÉtat,  qui  représente  l'association  des  foroei 
nationales,  doit  intervenir  pour  rendre  l'impulsion  à  l'atelier  de  la  richesse.  Le 
crédit  public,  le  seul  qui  ait  un  reste  de  vie,  doit  venir  en  aide  au  crédit  privé.  Ce 
n'est  pas  la  théorie  qui  le  dit  ;  c'est  la  raison  d'État  qui  le  veut,  c'est  l'expérience 
des  nécessités  révolu lionnaires. 

K  Mais  sous  quelle  forme  cette  assistance  indispensable  sera-t-elle  donnée?  Le 
prêt  direct,  tout  le  moude  le  reconnaît,  aurait  plus  d'inconvénients  que  d'avantages. 
Le  gouvernement  ne  peut  pas  commanditer  riodustric  :  un  trésor  abondamment 
pourvu  n'y  suffirait  pas  ;  un  trésor  obéré  se  viderait  tout  ù  fait  à  la  première  saigaêé 
de  ce  genre.  On  l'entreprit  en  1830,  et  vous  savez  ce  que  devint  le  prêt  de  trente 
millions  :  TÉlat  facilita  quelques  liquidations,  mais  il  ne  provoqua  ainsi  ni  fa  reprise, 
ni  le  développement  du  travail,  sur  aucun  point  du  territoire.  Le  système  des 
prîmes  ne  vaut  guère  mieux.  Appli(|ué  à  Texportation,  il  peut  détenoiner  de  la  part 
des  gouvernements  étrangers  des  représailles  qui  rendent  la  dépense  inutile.  Qu'est- 
ce  encore  que  les  marchés  du  dehors  comparés  au  marché  du  dedane  ?  Enfin,  eoa« 
vient- il  de  diriger  artitîcteilement  le  travail  de  la  nation  dans  certains  canaux,  i 
l'exclusion  de  certains  autres?  Et  ne  doit-on  pas  se  défier  d'u»  mode  d'encoorage- 
ment  qtii  procède  nécessairement  par  catégories  ? 

((  La  metlleure  forme  de  secours  est  sans  contredit  celle  qui  procède  par  les  veies 
les  moins  directes  et  les  plus  générales.  Pour  la  reconnaître,  on  n'a  qu'à  jeter  ua 
regard  attentif  sur  lelat  du  commerce  et  de  l'industrie.  Quelle  est  la  ressource  la  plus 
nécessaire  nu  travail,  et  qui  se  dissipe  le  plus  promptement  dans  les  temps  de  crise? 
C'est,  à  n'en  pas  douter,  le  fonds  de  roulement,  le  fonds  qui  sert  à  payer  les  salaires 
et  à  renouveler  les  approvisionnements,  en  un  mot  le  moteur  argent  de  ceHe  in 
machine.  Le  capital  industriel  n'est  pus  détruit  ;  il  n*estque  déprécié  ;  mais  le  I 
de  roulement,  atteint  le  premier,  disparait  de  la  manière  la  plus  complète.  £a  France, 
il  était  généralement  fourni  par  le  crédit  ;  le  crédit  n'existant  plus,  le  travail,  laule 
d^aliment,  s'arrête. 

<  Si  l'on  veut  secourir  ou  plutôt  ranimer  l'industrie,  il  faut  lui  restituer  ce  fonds 
de  roulement  qui  lui  manque  ;  il  faut  que  le  crédit  public,  le  seul  qui  ait  sinrécu  i 
la  tourmente,  quoique  bien  affaibli  et  bien  limité  aujourd'hui,  vienne  en  aide  an 
crédit  privé.  Le  gouvernement  provisoire  avait  entrevu  cette  néoesailé,  le  jour  où  il 
fonda  les  comptoirs  nationaux  d'escompte.  Mais  l'institution  est  restée  informe, 
incomplète  et  inefficace  dans  ses  mains. 

<  On  jugera  de  l'effroyable  vide  qui  s'est  fait  dans  la  circulatioi  des  valeurs  com- 
merciales, et  par  suite  dans  la  production,  en  songeant  que  la  Banque  de  France  est 
depuis  quatre  mois  le  seul  établissement  qui  ait  continué  fescompte,  et  qae  la 


^  Les  droits  à  Tlmporlation,  qui  avaieni  prodoit  sa  millions  pendant  les  cinq 
mois  de  laiô,  n'ont  donné  qae  ia  millions  dans  la  même  période  de  1S4S. 
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moyenne  de  son  pottefeuillp  a  Imîssé  de  11  millions,  on  dVnviron  fe  jlotlr  100». 
Mais  si  le  portefeuille  de  la  Banque  est  moins  rempli,  celui  des  fjuncidiorfî  et  cjk* 
eoinpteurs  de  profession  est  fermé.  Le  calcul  le  plus  hardi  embrasserait  difficilement 
l'étendue  de  ce  déficit,  qui  paralyse  aujotirrilmi  nos  forces  productives. 

«  Certains  empiriques  imaginent  qu'if  est  possible  dd  relever  Tindaslrie  et  le 
lîotnmerce  en  inondant  la  S  »ci^f<*  de  papteNfflbntiaie.  Sans  doute,  Tagent  de  la  elr* 
eulatfon  ne  parait  plus  sur  le.  marché  avec  îa  môme  abondance.  Les  fwrtictrtléfi 
tiennent  en  réserve,  par  liénruice  ou  pour  des  besoins  imprévus,  de  grandes  quantité! 
ùé  ntlmértlre.  Le  papier  dr  banque  n'a  pins  la  même  expansion,  parce  que  la  sommé 
des  transactions  qu'il  défrayait  se  trouve  infiniment  réduite.  Malgré  la  SifSpcnslod 
llea  payements  en  espèces,  les  billets  de  banqjie  en  circulation,  cjUi  potirfalent 
i'êleT«*  légalement  à  452  millions,  n'excèdent  pasr»?.^  tnillions.  La  margo  qui  testé 
Mènem^  de  77  millions,  mais  c'est  à  la  confiance  publique  de  déienrlrc  ces  ressnffl 
dd  erédif.  Il  t  aurait  de  la  folie  h  développer  une  clrctilatlon  de  billets  ((tie  la  pl^* 
dMifnh  ne  s(>llicite  pas ,  qui  d'elle-même ,  et  sous  Teniplre  de  la  nécessité,  «é 
wwseffe; 

«  \a  valeur  des  produits  que  crée  ineessamment  Tar tivjié  sociale  est  représenté*!, 
dansTinteftalle  (|ui  s'écoule  entre  le  moment  de  la  prminctiort  et  celui  de  la  con^ 
sommation,  |>ar  (les  lettres  de  change  et  par  des  billets  h  ordre.  Les  lelires  de  diartgft 
et  les  Wllets  i\  ordre  ne  circulent  qu'au  moyen  de  la  monnaie  méfalHque  et  de  la 
fir\rinm\e  de  papier.  Il  suit  de  là  que  la  somme  des  valeurs  commerciales  en  clrett-» 
Ifllion  excède  constamment  et  dans  une  proportion  considérable  cclîc  ôa  papidr  dé 
banqne  et  des  espèces.  En  Angleterre,  à  une  époque  (1840)  où  le  papier  de  bariqWë 
circulant  s'élevait  h  34  millions  sterling' (058  millions  de  francs) ,  la  circulation  dei 
leilfes  de  change  était  évaluée  à  plus  de  1%  millions  sterling  (3,356,000,000  flf.). 
Staië  il  y  a  d'autres  moyens  d'économiser  l'usage  de  h  mnnuaie  ;  ce  sont  hê 
payements  qui  se  font  au  moyen  de  bons  donnes  sitr  les  banquiers,  bons  qui  isé 
transmettent  de  main  en  main.  Les  banqtiiers  de  la  Cité,  qui  composent  le  Clearing 
hoHse^  à  rexclnsion  des  autres  banquiers  de  Londres  et  des  établissements  tIe  banqtlé 
par  actfwrs,  en  échangent  entre  eux  pour  la  somme  de  îi  à  2?5  milliards  de  fhrne* 
par  année ,  et  ce  n'est  là  qu'une  partie  du  mou\'emcnt  de  l'Angleterre. 

t  La  Banque  de  France  en  1847,  avec  une  circulation  moyenne  de  210  mflllmi^,  a 
escompté  des  effets  qui  représentaient  tme  somme  de  i80G  millions  j  et  fa  somnMI 
des  virements  o|>érés  par  elle  a  excédé  huit  milliards,  Tar  les  opérttinns  de  M 
tnmqtie,  on  |>eut  juger  de  ce  (jui  se  passe  dans  le  pays. 

«  le  suis  entré  dans  ces  détails  pour  montrer  l'importance  cht  rdle  que  jmrefrt 
dans  la  circulation  les  effets  de  commerce.  Voili  le  vide  que  nous  avons  à  comblefi 
Les  magasins  et  les  dépôts  ne  sont  plus  approvisionnés  qu^à  moitiés  La  confiance 
tend  à  renaître,  et  avec  lu  confiance  la  consommation.  L'industrie  va  dire  sollicitée  i 
produire;  mais,  pour  qu'elle  puisse  mettre  à  profit  ce  retour  Milutairei  il  fout  Iwi 
rendre  ou  plutôt  mettre  à  sa  portée  ce  qu'elle  n'a  plus  :  les  instruments  du  travail 
béik  pliiaieiirs  manufacturiers  ont  refusé  les  commandes  venues  de  rélraDger»  soit 
parce  que  les  ouvriers,  à  demi  insurgés^  leur  faisaient  des  conditions  impossibles^ 
soit  parce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  obtenir  les  fonds  nécessaires  à  lu  mise  en  traiv* 
L'ordre  se  rétablit,  et  les  esprits  s*apaisenl  ;  mais  il  reste  encore  à  rétablir  te  créëiL 

m  Les  comptoirs  nationaux  d'escompte  en  offrent  le  moyen,  mais  il  faut  les  doter 
sérieusement  et  en  élargir  le  principe. 

«  Le  gouvernement,  en  les  fondant,  avait  trop  présumé  des  forces  de  Pinduslrie  ; 
il  l'obligeait  à  fournir  le  tiers  du  capital,  à  le  fournir  en  argent  ou  par  des  retenues 


i  Suivant  le  dernier  compte-rendu,  le  portefeuille  de  la  banque  et  de  ses  succursales^ 
représentait  une  moyenne  de  259  millions.  La  moyenne  de  18IY  était  de  396  mfflfûtif.     ' 
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sur  les  bordereaux  d*escoinpte,  et  ce  capital  devait  être  la  seule  ressource  immédiate* 
ment  réalisable.  Le  contingent  de  FÉtat  n'étant  fourni  que  sous  la  forme  de  lH>n8  du 
*  trésor,  dans  un  moment  où  Ton  suspendait  le  remboursement  de  ces  bons,  cessait 
d'être  un  capital  et  ne  représentait  plus  qu'une  garantie. 

«  Plus  tard,  le  gouvernement  comprit  la  nécessité  d'affecter  aux  comptoirs  d'es- 
compte une  ressource  plus  réelle.  Le  décret  du  16  mars  leur  attribue  une  dotatioo 
de  60  millions  à  prélever  sur  le  produit  de  la  contribution  extraordinaire  des  45eeDt 
liais  ce  décret  est  resté  une  lettre  morte,  comme  celui  du  7  mars.  L'exécutioo  par- 
tielle qu'il  a  reçue  ne  saurait,  dans  aucun  cas,  passer  pour  un  encouragement  sérieux 
donné  au  crédit. 

«  Il  résulte  d'un  document  qui  nous  est  communiqué  par  M.  le  ministre  des 
finances,  qu'à  la  date  du  2  juin,  cinquante-sept  comptoirs  d'escompte  avaient  été 
fondés.  Le  capital  nominal  de  ces  comptoirs  s'élevait  à  ISO  millions;  et  Ton  peut 
juger  par  là  de  l'émulation  que  le  décret  du  7  mars  avait  excjlée,  de  rempressement 
que  les  villes  avaient  mis  à  se  prévaloir  de  la  chance  de  salut  qui  leur  était  offerte; 
mais  les  moyens  disponibles  n'égalaient  pas  la  bonne  volonté.  Sur  ce  capital  de  120 
millions,  les  souscriptions  recueillies  représentaient  environ  23  millions.  L'État  est 
resté  en  arrière  des  souscripteurs  eux-mêmes  ;  sur  le  crédit  de  60  millions,  il  n'a 
versé  que  7,375,000  fr.,  dont  4,475,000  fr.  imputables  sur  les  45  cent. 

«  Avec  ces  faibles  ressources,  et  grâce  aux  facilités  que  la  Banque  de  Fraooe  a 
libéralement  données,  les  comptoirs  d'escompte  ont  rendu  quelques  senrîces. 
Le  comptoir  de  Paris  a  escompté  pour  50  millions  de  valeurs,  celui  de  Reims 
pour  1,850,006  fr.,  celui  de  Marseille,  plus  fortement  doté,  a  mis  cette  place  à 
l'abri  des  catastrophes  qui  ont  désolé  les  autres  centres  commerciaux. 

«  Mais  quelle  disproportion  entre  les  besoins  et  les  ressources  !  Le  comptoir  de 
Paris,  institué  au  capital  de  20  millions,  n'a  reçu  qu'un  million  de  TËtat;  c^lui  de 
Lille,  créé  au  capital  de  6  millions,  n'a  obtenu  que  200,000  fr.  Le  lot  de  Montpellier 
aété  encore  plus  insignifiant...  Pour  un  capital  de  4,500,000  fr.,  le  trésor  ne  lui  a 
attribué  que  50,000  fr.  Enfin,  500,000  fr.  envoyés  au  comptoir  de  Lyon  ont  été  dé- 
tournés de  leur  deslination  par  le  commissaire  de  la  République,  et  consacrés  i 
l'œuvre  stérile  des  ateliers  nationaux. 

a  Malgré  les  vices  d'organisation  que  présentent  les  comptoirs  d'escompte, 
je  n'aurais  pas  fait  la  proposition  que  l'Assemblée  nationale  a  renvoyée  à  l'exameo 
du  Comité  des  finances,  si  la  pensée  qui  a  présidé  à  l'institution  n'était  aujourd'hui 
à  peu  près  abandonnée.  J'ai  voulu  rendre  la  vie  à  cette  création  et  en  modifier  les 
bases  afin  de  la  mettre  en  rapport  avec  les  nécessités  de  la  crise  actuelle.  Je  n'innove 
pas,  je  réforme.  » 

Le  Comité  des  finances  s'est  occupé ,  dans  la  séance  d'hier,  de  la  proposition  de 
M.  Léon  Faucher,  sur  les  Comptoirs  d'escompte.  M.  Léon  Faucher  a  présenté  des  dé- 
veloppements étendus  sur  sa  proposition  ,  qui  tend  à  ouvrir  un  crédit  de  100  mil- 
lions pour  la  souscription  de  TlÔtat  en  favpur  des  Comptoirs  nationaux. 

Après  avoir  exposé  la  situation  financière  du  moment ,  l'état  de  souffrance  où  se 
trouvent  le  commerce  et  l'industrie,  et  avoir  indiqué  les  services  que  pourraient  ren- 
dre, dans  la  crise  actuelle,  les  Comptoirs  d'escompte,  M.  I^n  Faucher  termine  ainsi 
ses  développements  : 

«  Le  crédit  de  100  millions  que  je  propose  d'ou>Tir  au  ministre  des  finances,  pour 
servir  à  la  dotation  des  Comptoirs,  a  effrayé  quelques  personnes.  Je  Taurais  aug- 
menté, si  je  ne  m'étais  préoccupé  que  des  besoins,  et  si  je  n'avais  craint  d'excéder 
la  limite  des  ressources.  Au  reste,  je  prends  les  chiffres  admis  par  le  gouvernement 
lui-même ,  et  je  me  borne  à  concilier  entre  eux  ,  à  régulariser  des  décrets  rendus 
I  suite  et  pour  ainsi  dire  au  hasard. 
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«  Aux  termes  du  décret  du  7  mars,  TÉtat  devait  aux  Comptoirs,  dès  le  2  juiD,  une 
subvention  de  40  millions  en  bons  du  Trésor.  Le  décret  du  16  mars  accroît  cette 
dotation  de  60  millions  en  argent ,  à  prélever  sur  le  produit  des  45  c.  Il  résulte  de 
ces  deux  mesures  combinées,  que  la  contribution  de  TËtat  au  capital  des  Comptoirs 
d'escompte  se  trouve  portée  éventuellement  à  100  millions.  On  peut  en  induire  en- 
core que  le  gouvernement,  après  avoir  mis  les  deux  tiers  du  capital  à  la  charge  des 
villes  et  des  particuliers,  a  jugé  cette  proportion  trop  rigoureuse,  puisqu'il  se  déter- 
mine à  des  encouragements,  à  des  sacrifices  nouveaux. 

a  Ijà  véritable  différence  entre  ma  proposition  et  le  système  établi ,  c'est  que,  dans 
l'esprit  du  décret  rendu  le  16  mars,  le  gouvernement,  qui  doit  aux  Comptoirs  un  tiers 
du  capital  en  bons  du  Trésor,  reste  maître  de  fixer  la  somme  qu'il  affectera  à  chacun 
sur  le  produit  des  45  c.  ;  tandis  que  je  ne  veux  rien  laisser  à  l'arbitraire  ministériel , 
et  que  je  proportionne  la  contribution  du  Trésor,  tant  en  argent  qu'en  bons,  aux  ef- 
forts tentés  par  chaque  association  locale  pour  relever  le  crédit.  En  cela,  j'ai  cru 
prendre  conseil  à  la  fois  de  l'équité  et  de  la  prudence. 

«  En  ouvrant  un  crédit  de  100  millions,  j'ai  admis  que  les  associations  locales  et 
les  villes  fourniraient  une  somme  égale.  C'est  donc  un  capital  de  200  millions  qui 
me  parait  nécessaire  pour  doter  les  Comptoirs  d*cscompte,  soit  une  moyenne  de 
2,345,000  fir.  par  département.  Qui  voudrait  affirmer  qu'il  y  a  là  un  excès  de  res- 
sources, quand  il  s'agit  de  remplacer  tous  les  agents,  tous  les  intermédiaires  du  cré- 
dit? 

<  Au  surplus,  de  ce  capital  de  200  millions,  la  moitié,  consistant  en  bons  du  Tré- 
sor et  en  obligations  des' villes,  formera  le  fonds  de  garantie  ;  100  millions  seulement 
constitueront  le  capital  argent  qui  est  destiné  à  alimenter  les  premières  opérations. 
Au  moyen  du  fonds  de  garantie,  qui  pourrait  être  déposé  à  la  Banque  de  France,  les 
Comptoirs  puiseront  dans  les  caisses  de  la  Banque  les  ressources  qui  leur  permet- 
tront de  renouveler  et  d'étendre  leurs  escomptes. 

a  D'où  vient  que  les  escomptes  de  la  Banque  elle-même  se  sont  réduits  dans  une 
proportion  aussi  forte  depuis  quatre  mois?  Ce  n'est  pas  seulement  ù  cause  de  la  sta- 
gnation de  l'industrie  et  du  commerce ,  c'est  encore  parce  que  les  grands  établisse- 
ments d'escompte  et  les  banquiers,  qui  prenaient  le  papier  ù  deux  signatures  pour  y 
poser  la  troisième  signature,  en  échange  d'une  prime  variable,  et  qui  servaient  ainsi 
d'assureurs  à  la  Banque,  ont  cessé  de  fonctionner.  Les  Comptoirs  d'escompte  vont 
donner  cette  troisième  signature,  et  ramener  ainsi  le  papier  de  commerce  dans  le 
portefeuille  de  la  Banque.  Ainsi,  en  fortifiant  Tinslitulion,  Ton  ne  rendra  pas  moms 
de  services  à  la  Banque  de  France  qu'aux  nombreuses  industries  qui  languissent 
dans  le  pays. 

«  Pour  imprimer  aux  opérations  des  Comptoirs  toute  l'énergie,  toute  Teflicacilé  qui 
leur  appartient ,  quelques  modifications  dans  les  statuts  ont  semblé  nécessaires.  Je 
voudrais  d'abord  que  leur  rayon  d'action  ne  fût  pas  borné  à  la  ville  qui  en  est  le  siège, 
mais  qu'il  pût  s'étendre  au  département;  les  industries  les  plus  intéressantes  ne  sont 
l>ai  toujours  placées  au  centre  des  populations  urbaines,  et  il  faut  faire  quelque  chose 
pour  les  établissements,  tels  que  les  forges,  les  filatures,  et  même  les  fermes,  qui  ag- 
glomèrent souvent ,  ù  une  certaine  distance  du  chef-lieu  politique,  de  nombreux  et 
laborieux  ouvriers.  Il  me  paraîtrait  utile  encore  d'assimiler  les  statuts  des  Comptoirs 
à  ceux  des  sous-comptoirs  ou  annexes,  ()ui  ne  sont  pas  |)ossibles  partout,  en  les  au- 
torisant à  accepter  du  papier  à  une  seule  signature,  pourvu  que  la  seconde  signa- 
ture fût  remplacée  par  des  garanties  hypothécaires  ou  autres.  On  ne  fera  rien  de 
sérieux  tant  que  les  escomptes  opérés  |)ar  les  Comptoirs  ne  seront  pas,  en  quelque 
sorte,  |>our  les  industries  en  souflrance,  des  ouvertures  de  crédit. 

«  Aux  termes  de  ma  proposition,  le  capital  d'opération,  le  capital  argent  des  Comp- 
toirs doit  être  fourni  moitié  par  les  souscripteurs  et  moitié  |)ar  l'État.  On  a  de- 
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moDcJé  à  savoir  uù  l'État  prendrait  les  50  millions  qui  le  coocerueDl.  J«  |MHimi6  ré- 
poadro  que  je  n'ai  pas  à  établir  iinu  iniputaliuo  nouvelle,  et  que  j'iidopltt  œile  i|tii 
levait  été  indiquée  par  le  gouverneniont  lui-niènic,  quand  il  a  ouvert,  par  ledécrêl 
<|u  16  mars^  un  crédit  de  GO  millions  ù  prélever  sur  le  produit  dea  45  c.  J'ajoulereki 
encore  que  Temprunt  de  IjO  millions  contracté  avec  la  Banque  augroeala  lea  ns*- 
sources  disponibles  du  Trésor,  et  (|ue  c'est  là  le  fonds  auquel  doiveot  puiser  las 
Comptoirs  d'escompte.  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  dépense,  il  s'agit  d'une  sioipla 
avance  de  fonds,  d'un  crédit,  et  ce  crédit  est  ouvert  dans  l'intérêt  du  Trésor  lui« 
mênio,  y!tn  secondant  lu  reprise  du  travail,  le  gouvernement  dévek>pfiera  laconsom- 
ination,  et  le  déveluppemcnl  de  la  consommation  est  l'unique  moyen  de  faire  affluer 
les  contributions  dans  les  caisses  de  l'État.  Nous  sommes  menacés  d^un  déficit  de 
l.^iOù^OO  millions  dans  le  produit  des  contributions  indirectes.  Quand  les  Couiploirs 
(l'escompte^  en  ranimant  l'industrie,  ne  réduiraient  ce  délicit  que  de  U)  millions  immit 
Içi  resta  de  l'année,  quel  meilleur  placement  TÉtat  pourrait-il  trouver  de  ses  res- 
sources, et  quel  meilleur  emploi  pourrait-il  faire  de  son  crédit? 

c  Ne  fermons  pas  les  yeux  au  péril  ni  l'oreille  aux  soulTrances.  Toutes  les  indus- 
tries implorent  aujourd'lmi  l'assistance  de  l'État.  Une  révolution  les  a  privées  de 
ippuvemcnt  et  presque  de  vie.  11  appartient  à  l'État  de  leur  rendre  l'impulsion  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre  ;  car  ce  n'est  pas  un  gouvernement  foqdé  sur  Tuniver- 
s^lilé  du  suffrage  qui  peut  résister  à  un  vœu  peu  s'en  faut  unanime.  J'ai  insisté  sur 
la  combinaison  qui  me  parnU  la  plus  pratique  et  la  plus  s.)ij;e.  Qu'on  la  repousse,  e| 
il  s'en  présenu^rade  plus  dunj^ereuses,  avec  l'argument  de  la  nécessité,  argument 
(lue  chaque  jour  de  retard  fortifie.  Vous  ave2  encore  le  choix  des  moyens  ;  n'aUen* 
dez  pas,  pour  décider,  que  la  décision  s'impose.  Concourez  à  des  mesures  désonnais 
inévitables,  si  vous  ne  voulez  pas  qu'on  les  prenne  sans  vous,  malgré  vous  et  peut- 
être  contre  vous.  » 

Voici  le  texte  de  la  proposition  présentée  par  iM.  I-,éon  Faucher  : 

c  J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'Assemblée  nationale  la  proposition  suivante,  ipn 
est  destinée  à  modifier  et  A  remplacer  le  décret  du  7  mars  1818. 

«  ï.'Assembloe  nationale  décrète  : 

€  Art.  i".  Dans  chaque  ville  industrielle  on  commerçante  de  la  France,  il  sera  crée 
un  Comptoir  national  dVscomple,  destiné  à  relever,  i\  répandre  le  crédit,  et  à  Tétendrç 
à  toutes  les  branches  de  la  production. 

«  Art.  â.  Ces  Coiniitoirs  auront  un  capital  dont  le  chiffre  variera  selon  les  liesoins 
des  localités,  [je  capital  des  Comptoirs  déjà  établis  en  vertu  du  décret  du  7  marb 
devra  être  accru. 

«  Art.  3.  Le  capital  des  Comptoirs  sera  formé  dans  les  proportions  suivantes  : 

<  m  potir  100  en  ar^'ent  par  les  souscripteurs  ; 
€  i5  pour  iOO  en  obli^alions  par  les  villes; 

«  50  pour  400  par  TKtat,  dont  moitié  en  argent  et  moitié  en  bons  du  Trésor  à 
trois  et  six  mois  d'échéance. 

<  Art.  4.  Un  crédit  de  100  millions  e^t  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  les 
ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1848,  pour  la  contribution  de  l'Etal  aux 
Comptoirs  nationaux  d'escompte. 

«  Art.  fi.  Les  propositions  r<*latives  à  la  création  de  ces  Comptoirs  seront  adressées 
au  ministre  des  finances,  qui  après  avoir  vérifié  les  versements  faits  et  les  engage- 
ments pris  par  les  souscripteurs,  assurera  la  part  de  contribution  des  villes  et  du 
Trésor. 

<  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret.  » 
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La  diminution  pour  les  articles  à  primes  est  beaucoup  moins  sensible  que  fiour  l«s 
autres  marchandises  :  cela  tient  évidemment  à  ce  que  la  grande  baisse  qui  s^est  mR«> 
nlfestée  sur  le  prix  des  tissus  de  laine ,  des  tissus  de  coton  et  des  tissus  mélailgift 
en  a  beaucoup  favorisé  Texportation. 
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Du  coMMitce  Ms  LA  •ooBHBiJS  M  Pauis  bt  MM  (:oiiiniuB«t  msi  M  t^PWlilit» 
parL.  C.  BuET,  coMervtleur  des  abtt}oir6  da  la  vijlt  de  Parifi  iuifii  du  Jtofk 
fort  sut  lé  projet  de  Inorganisation  de  la  boucherie,  {lar  M.  Boula?  (de  la  Hturliui)^ 
représentant,  etc.  Un  vol,  in-8,  eliez  Paul  Dupont,  à  Paria. 

Aussitôt  que  les  préoccupations  de  lu  politique  proprement  dite  le  permettront,  on 
s'occupera  sans  doute  de  régulariser  Padaunistr^lion  de  la  ville  de  Paris,  que  les  derv 
niers  événements  ont  jetée  dans  le  plus  grand  désordre.  L*œuvre  sera  difficile,  et,  n^ 
fût-ce  que  pour  savoir  les  erreurs  dans  lesquelles  on  devra  éviter  de  retomber  aussi  bleg 
que  ce  qu'il  peut  être  utile  de  rétablir,  on  ne  manquera  pas  de  consulter  les  t|vres 
qui  donnent  un  tableau  exact  de  ce  qu'étai(  l'ancienqe  administration.  Celu}  que 
nous  annonçons  est  le  plus  récent  sur  ces  matières;  et,  bien  qu'il  traite  unlquemépt 
des  questions  qui  se  rapportent  à  Tapprovisiounement  de  Pariç  en  viande  de  bou- 
cherie, il  contient  un  graud  nombre  de  tableaux  statistiques  çt  de  rensei^eipe;it8 
intéressants. 

Sous  le  rapport  agricole,  par  exempte,  il  est  assez  curieux  de  voir  dans  qucJHe 
proportion  chacun  des  départements  vient  concourir,  en  chaque  nature  de  besttgnx', 
à  Tapprovisionnement  de  ce  marché,  qui  offre  des  débouchés  pour  une  valeur  totale 
de  80  à  100  millions  par  année.  Il  est  assez  curieux  aussi  de  voir  en  quoi  consiste  1^ 
variété  des  races,  suivant  leurs  diverses  provenances.  I/auteur  entre  à  cet  égard 
dans  des  détails  minutieux,  empreints  d'une  nfiïveté  que  justitie  sans  doute  je  sujet  ; 
c'est  ainsi  que  l'on  apprend  que  i^i  le  |)œuf  berrichoi^  à  Pœil  bénig ,  .entgyrè  ifft 
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cils  roussàtres,  le  bœuf  chollet,  au  contraire,  i  l'œil  plein  de  TiTacité,«vec  des  cik 
d*un  beau  noir. 

Les  tendances  générales  du  livre  sont  pour  la  restriction  et  contre  la  liberté.  L'au- 
teur croyait  que  la  taxe  d^octroi  par  tête,  en  donnant  un  avantage  aux  bestiaux  de 
forte  race,  était  par  cela  seul  un  puissant  encouragement  à  Tagriculture,  el  il  va 
jusqu'à  dire  que  la  liberté  accordée  en  i79i  au  commerce  de  la  boucherie  et  la  sup- 
pression du  droit  d'octroi  avaient  empêché  toute  production  de  «beau  bétail  en  Nor- 
mandie et  dans  le  Limousin.  Il  oublie  de  dire  que  si  les  approvisionnements  de 
Paris  ont  faibli  de  1791  à  1793,  cela  tenait  particulièrement  à  ce  que  les  agriculteurs 
étaient  peu  empressés  d'amener  leurs  denrées,  lorsque  le  prix  ne  devait  leur  en  être 
payé  qu'en  une  monnaie  de  papier,  se  dépréciant  de  jour  en  jour. 

Les  arguments  en  faveur  ^du  monopole  et  de  la  restriction  sont  les  mêmes  que 
ceux  qui  ont  été  cent  fois  réfutés;  ils  sont  du  reste  à  la  fin  concentrés  dans  un  rap> 
port  présenté  il  y  a  quelques  années  au  Conseil  municipal,  que  nous  avons  alors 
combattu,  et  que  M.  Bizet  reproduit,  fier  sans  doute  qu'il  est]  d*en  avoir  fourni  les 
éléments  principaux. 

L'établissement  d*un  droit  uniforme  sur  la  viande  au  poids  d*abord,  et  depuis  lors 
la  suppression  complète  du  droit  d'octroi  lui-même,  ont  mis  fin  à  toute  polémique  à  cet 
égard.  Le  commerce  de  la  boucherie  restera  désormais  libre,  sous  la  seule  restriction 
des  règlements  de  police  pour  le  bon  ordre  et  la  salubrité.  L'auteur,  dans  son 
amour  pour  la  restriction  et  le  monopole,  n'a  plus  qu'une  seule  consolation,  c'est  le 
maintien  de  la  Caisse  de  Poissy,  en  faveur  de  laquelle  il  entasse  les  mêmes  argu- 
ments que  Turgot  réfutait  déjà  dans  le  préambule  de  l'édit  de  1776. 

Après  avoir  critiqué  sur  certains  points  le  fond  du  livre  de  M.  Bizet,  il  nous  res- 
terait à  dire  quelque  chose  de  la  forme  ;  et,  sous  ce  dernier  rapport,  il  serait  facile  de 
ae  donner  carrière,  en  prenant  presque  au  hasard  pour  ce  qui  concerne  le  style,  et 
en  rapportant  un  ou  deux  des  épisodes  ajoutés  sans  doute  pour  soutenir  l'attention 
des  lecteurs  qu'il  a  compté  obtenir  dans  le  commerce  spécial  et  dans  le  personnel 
des  abattoirs. 

Voulant  être  sobre  de  citations,  nous  nous  bornerons  à  rapporter  ici  une  phrase 
d*entrée  en  matière,  que  nous  prenons  à  la  première  page  du  livre  ;  elle  donnera  une 
idée  sufRsante  du  reste,  a  En  prenant  l'homme  dans  son  premier  isolement,  dit  l'au- 
teur, dans  sa  faiblesse  native,  manquant  dé  vêtement,  avec  une  peau  claire  et  quasi- 
transparente  sur  laquelle  il  est  indispensable,  pour  la  garantir  des  intempéries,  de 
la  couvrir  soit  avec  la  peau  des  animaux,  soit  avec  des  matières  laineuses  ou  textiles, 
préparées,  disposées,  tissées  par  l'industrie  humaine  ;  quand  on  le  considère  sans 
logement  pour  se  reposer,  etc.,  etc.»  Car  la  période  devient  longue  sur  ce  ton  singu- 
lier, pour  arriver  à  admirer,  dans  la  formation  des  sociétés,  les  desseins  immuables  de 
la  Providence. 

Si  nous  pouvions  maintenant  donner  place  à  un  des  épisodes,  nous  n'aurions  vé- 
ritablement  que  l'embarras  du  choix.  Nous  voudrions  reproduire  cette  visite  du  roi 
de  Naplesaux  abattoirs' de  Paris,  si  naïvement  racontée,  et  où  l'on  voit  avec  quelle 
bonté  ce  monarque^dit  au  conservateur  de  se  couvrir  pour  ne  pas  gagner  un  coup  de 
soleil,  et  comme  quoi  Sa  Majesté  fut  ensuite  saisie  de  crainte  en  se  trouvant  entourée 
de  garçons  bouchers,  sous  les  vêtements  sanglants  desqxiels  se  trouvent  cependant 
d'excellents  sentiments  et  des  cceurs  généreux. 

C'est  sans  doute  pour  toucher  ces  cœurs  sensibles  qu'a  été  tracée  ensuite  une 
autre  anecdote,  dont  le  style,  pour  Finnocence  et  la  candeur,  est  d'accord  avec 
le  sujet,  et  qui,  sous  tous  les  rapports,  fait  cruellement  pàiir  les  idylles  de  Cessoer.  Il 
était  impossible,  en  effet,  de  raconter  d'une  manière  plus  touchante  l'amour  plato- 
nique d'un  cochon  et  d'une  ànesse.  La  scène  se  passe  à  une  demi-lieue  de  la  pe- 
tite ville  de  Tonnerre  ;  le  hasard  avait  réuni  les  deux  animaux  dans  une  même 
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étable  ;  <  Manon  regardait  assez  tristement  Tétrange  compagnon  qu^on  lui  avait 
donné  ;  cependant  ses  yeux  avaient  un  certain  charme  ;  ils  étaient  grands,  bien  fen- 
dus, d'un  bleu  foncé  et  entourés  de  longs  cils,  dont  le  cintre  élégant  et  coquet 

rappelait  d'assez  loin,  il  est  vrai,  les  cils  voluptueux  des  belles  Andalouses 

Les  yeux  du  porc  n*avaient  pas  les  mêmes  avantages  que  ceux  de  la  bourrique  ;  ils 
étaient  très-petits,  de  couleur  rousse,  enfoncés  dans  les  abîmes  d'une  orbite  mal» 
propre.  Cependant  les  pauvres  petits  ptiints  lumineux  que  Ton  apercevait  à  la  place 
des  yeux  avaient  une  espèce  d*expression  qui  révélait  un  bon  et  doux  caractère,  un 

excellent  naturel  de  bête >  Nous  nous  arrêtons  ;  c'est  dans  le  livre  qu'il  faut  lire 

les  détails  des  premiers  symptômes  d'une  affection  à  la  fois  si  pure  et  si  forte,  qui 
devait  durer  jusqu'à  la  plus  terrible  des  catastrophes.  Le  mois  de  septembre  arrive, 
la  cruelle  M"«  Hennequin,  n'écoutant  qu'un  sordide  intérêt,  fait  tuer  le  cochon,  et 
dès  lors  Manon,  la  trop  sensible  Manon  refuse  toute  nourriture,  et  ne  tarde  pas  à 
mourir  de  chagrin. 

Ce  volume  est,  comme  on  voit,  des  mieux  remplis  ;  il  renferme  des  documents 
statistiques,  des  dissertations  économiques^  des  données  administratives,  de  l'histoire 
et  beaucoup  de  littérature.  Il  faudrait  vraiment  n'avoir  pas  9  francs  dans  sa  bourse 
pour  se  priver  du  plaisir  de  le  placer  dans  sa  bibliothèque.  Y. 

Le  CiTOTEif  FRANÇAIS,  —  SES  DROITS,  SES  DEVOIRS,  par  ALPHONSE  GRUN,  rédactcur 
en  chef  du  Moniteur  universel,  >—  Un  petit  volume  in-12,  chez  Langlois  et  Le- 
clercq. 

Sou3  un  régime  où  tous  les  citoyens  sont  appelés  à  délibérer  sur  les  intérêts  géné- 
raux de  la  nation,  et  à  concourir  au  règlement  des  affaires  publiques,  il  importe  que 
chacun  connaisse  au  juste  et  ses  droits  et  ses  devoirs  politiques,  et  l'ensemble  des 
institutions  qui  constituent  le  gouvernement  de  la  société.  Un  Manuel  du  citoyen  est 
un  livre  indispensable  sous  une  république.  Ce  manuel,  un  écrivain  qui  par  sa  posi- 
tion est  mieux  que  personne  en  mesure  d'observer  le  mécanisme  de  notre  organisa- 
tion gouvernementale,  M.  Grtin,  rédacteur  en  chef  du  Moniteur^  s'est  chargé  de 
récrire.  Droits  civils  et  politiques,  lois  électorales,  impôts,  finances,  tribunaux,  admi- 
nistration, etc.,  M.  Grun  passe  tout  en  revue,  et,  sans  entrer  dans  de  nombreux  détails, 
il  donne  de  chacune  de  nos  institutions  une  idée  suffisamment  claire.  Nous  reproche- 
ronslseulement  à  l'auteur  du  Manuel  du  citoyen  d'avoir  pris  parti  pour  telle  ou  telle 
institution,  selon  nous  parfaitement  inutile  ou  abusive.  M.  Grùn  semble  être,  par 
exemple,  grand  partisan  de  l'enseignement  universitaire,  et  partage  sur  beaucoup 
de  points  ce  préjugé,  hélas  !  beaucoup  trop  répandu,  que  l'État  doit,  sinon  tout  faire, 
du  moins  beaucoup  faire  pour  assurer  la  vie,  le  travail  des  citoyens.  Avons-nous  be- 
soin dédire  que  nous  pensons  tout  le  contraire?  Avons-nous  besoin  de  dire  qu'à  nos 
yeux  l'État  doit  s'occuper  de  moins  en  moins  des  affaires  des  citoyens,  au  lieu  de  s'en 
occuper  de  plus  en  plus?  Sous  peine  de  n'être  autre  chose  qu'un  vain  nom,  une  ré- 
publique doit  s'appuyer,  avant  tout,  sur  le  principe  de  liberté;  une  république  doit 
être  une  organisation  de  la  liberté.  Or,  si  l'Etat  intervient  dans  les  affaires  des  citoyens, 
s'il  s'occupe  de  satisfaire  à  leurs  besoins  matériels  ou  immatériels,  s'il  organise  arbi- 
trairement telle  ou  telle  branche  du  travaril  ou  de  l'éducation,  que  devient  la  liberté? 
Et  si  la  liberté  disparait,  que  devient  la  République?  Sans  doute,  la  forme  républi- 
caine est  de  tous  points  plus  parfaite  que  la  forme  monarchique  ;  mais  il  est  incon- 
testable aussi  qu'une  république  sans  liberté  peut  valoir  beaucoup  moins  qu'une  mo- 
narchie; il  est  incontestable  qu'une  république  ne  vaut  que  ce  que  valent  les  libertés 
dont  elle  fait  jouir  les  citoyens. 

A  part  cette  différence  d'appréciation  sur  les  attributions  à  donner  à  l'État,  nous  ne 
pouvons  que  recommander  la  lecture  et  l'étude  du  petit  Manuel  de  M.  Griin. 
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CHRONIQUE. 


3oMifj^iiiE,  —  Pi^misftiOQ  de  MM,  Carnoi  et  Eeyoaiid  ;  curieux  rapprocbemenl;  le  Mi* 
puel  du  ciloyci).  —  Les  partisans  du  droit  au  travail  scientifiquemeot  reapoonblet 
des  ôvéïienii'nls  de  Juin.  M.  Proudbon  et  M.  Considérant.—  Le  droit  de  propriéiè; 
MM.  Lamennais,  Cousin.  Proudbon  et  I]()h>bes.  —  Premier  programme  de  M.  le  mi- 
nistre du  commerce.  —  Dissolution  des  ateliers  nationaux.— Décisions  de  PAsseBiMée 
nadonate  \  remlKMirsijment  des  bons  du  Trésor  et  des  dépôts  des  Caisses  d'éptr^ic 
•-  La  décret  des  heuros  de  travail.  —  Eucoura^emenui  aux  ouvriers  et  à  rioduilrie 
du  bâtiment.  —  La  transportation.  —  ClnlTre  du  déficit.  —  Bévue  4e  II  douepe.  —  Les 
^lafs^Unis  au  Mexique,  —  Précieust;  dtHîiaratiuu  de  M.  le  ministre  des  9iiunes.«*Li 
loi  sur  rinstrucliun  primaire.  —  Situation  des  Buuqui^<.  —  M.  Albert  Gazisl. 

Enfin,  voilà  Tlnstruction  publique  débarrassée  de  M,  Carnet  et  de  M.  Jean 
Reynaud.  ils  se  seront  servis  du  pouvoir  dictatorial  qui  leur  avait  été  mis  dans 
les  mains  par  la  révolution  de  Février,  nous  ne  savons  d'ailleurs  à  quel  titre, 
pour  désorganiser  l'enseignement  4u  collège  de  f'rance,  pour  aréer  une  école 
d'administration  impossible,  pour  supprimer  la  chaire  d'économie  politii|ue, 
pour  donner  une  épée  aux  élèves  de  l'Ecole  normale  et  des  demi-bottes  atu 
collégiens  ;  pour  remplacer  la  couroimedes  prix  par  le  rameau  fleuri  du  prin- 
temps !!  En  vérité,  nous  croyons  que  c'est  à  peu  près  )à  tout  ce  que  ces  deux 
messieurs  ont  trouvé  de  mieux  a  faire  pour  Tinslruction  de  la  France  ea  i^ 
après  une  révoltition  qui  a  institué  une  république  réforipiste.  Qfielle  pitié! 
mt  avec  quel  dédaïQ  TEurppe  savante  doit  tr^terceux  qui  ont  fiomproioia  u#e 
#i  belle  position  ! 

Un  journal  quotidien  avait,  con^me  nous,  rendu  la  tiaute  Copimiasioii  dtf 
éti»des,  imaginée  par  M.  Carnot  fiprès  la  révolution  do  Février,  itolidairanuMt 
responsable  de  la  barbare  suppression  de  la  chaire  d'économio  politique  au 
collège  de  France.  Ce  journal  a  rocti  la  lettre  suivante  d'uo  membre  de  œlte 
Commission,  qui  occupe  un  rang  élevé  dans  les  sciences,  et  qui  rejette  sur 
MM.  Carnot  et  Jean  Reynaud  seuls  cet  acte  do  vandalisme  et  de  raeeune. 

a  Monsieur  le  rédacteur, 

1  Dans  un  des  derniers  numéros  de  votre  journal,  on  accuse  la  haute  Gommissioa  des 
études  d'avoir  proposé  au  ministre  la  supprcs^ion  de  la  cliaire  d'économie  poliMqu*:  ap 
coiic'^e  de  Fi-ance.  l'crnicttcz  à  un  membre  do  celle  Conmiission  de  réclaïuer  contre 
un  n^proche  si  peu  fondé. 

tt  lA  haute  Commission  ne  sVst  occui»ée  de  THcole  administrative  que  pour  la  rédac- 
tion des  programmes  des  différents  cours  qui  devaient  y  être  établis. 

•  Elle  n'a  pas  conseillé  de  faire  suivre  aux  ciîSves  les  cours  du  collège  de  France  ; 

a  Elle  n*a  conseillé  ni  la  création,  ni  surtout  la  suppression  d'aucune  chaire  de  cet 
(tabllssement; 

«  Elle  n'est  pour  riea  dans  le  choix  des  professeura  désignés  pour  les  cliaires  nouvel- 
lement créées. 

•  Veuillez,  monsieur  lo  n'idactuur,  inaéi^er  cette  réclamation  dans  un  de  vos  plas 
prochains  numéros. 

o  Al^réex,  <Hc.,  a  lu  ftm^r^  4$  la  KanU  Comminim  d«<  éluda 
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Âpr^  cette  )ettrp«  il  eatcurieu)^  de  redire  le  rapport  fait  au  ministre  par 
M.  Jean  Rçynaud,  au  pono  de  la  baqte  Çammission  des  études,  «  Quant  à  Téco- 
nomie  politique  proprement  dite,  Tavis  unanin^e  de  la  haute  Commission» 
rapporte  M.  JeanReyn^ud,  a  été  que  cet  enseignement,  convenable  dans  len 
livres,  devait  être  éliminé  d'un  système  d^études  officiel,  »  (Voy,  notrq  numéro 
du  15  avril,  n«  78,  tome  XX,  pag.  66  et  99.) 

Il  est  évideat  que  la  haute  Commission  des  études  n'a  été  qu'un  instrument 
dont  on  a  abusé. 

C'est  dans  la  séance  du  5  juillet  -que  la  Chambre  a'répété  à  M.  Camot  qu'elle 
avait  le  désir  qu'il  donnât  sa  démission.  Son  fidèle  Achate  s'était  exécuté 
avant  lui.  M.  Camot,  nature  molle  et  indécise ,  no  s'est  pas  douté  le  moins 
du  monde  que  ses  conseillers,  socialistes  de  Tespècc  la  plus  nébuleuse,  lui 
faisaient  faire  des  sottise.  Une  de  ces  sottises,  c'a  été  l'approbation  d'un  Ma^ 
nueH  de  l'homme  et  dt4  citoyen^  à  l'usage  des  écoles,  dans  lequel  les  questions  dé- 
licates de  l'économie  sociale  sont  abordées  par  des  esprits  ioej^périmentés,  Cq 
Manuel  a  été  «ignalé  à  la  Cban^bre  par  M,  Bonjean,  qui  a  proposé,  sous  forme 
da  blâme,  une  diminution  de  li,OÛQ  fr.  sur  les  dépenses  do  l'enseignemuot 
primaire.  Malgré  les  explications,  ou  plutôt  à  cause  des  explications  de  M.  Car- 
not,  rameadement  a  été  adopté.  M.  Camot  s'est  plaint  de  ce  qu'on  no  le  trai- 
tait pas  avec  la  bienveillance  qu'il  a  pour  ses  adversaires.— H  est  possible  que 
M.  Camot  soit  un  homme  bienveillant  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
son  passage  au  ministère  laisse  des  (races  d'une  inintelligente  brutalité.  A 
chacun  selon  sa  capacité,  et  à  chaque  capacité  selon  ses  œuvres.  La  formule 
ne  dit  pas  :  h  chacun  $elon  sa  bienveillance. 

Depuis,  M-  Jean  Reynaud  a  écrit  aux  Débats  une  lettre  assez  embrouillée, 
dans  laquelle  il  réclame  contre  la  qualification  de  o  partisan  avoué  du  socia* 
liame.  p  Noi  lecteurs  n'ont  pas  besoin  d'interroger  d'autres  actes  de  M.  Raynaud 
qua  le  rapport  qu'il  a  adressé  au  ministre,  au  sujet  de  l'enseignement  de  Té* 
cole  administrative. 

— La  presse  française  et  la  presse  européenne  se  sont  à  peu  près  exclusive- 
ment occupées,  depuis  quinze  jours,  des  terribles  événements  qui  ont  jeté 
Teffroi  et  le  deuil  dans  Paris.  Les  esprits  sérieux  ont  voulu  remonter  aux 
causes.  Il  faut  espérer  que  l'enquête  à  laquelle  se  livre  une  Commission  spé- 
ciale de  la  Chambre  fera  connaf  ire  les  détails  matériels  et  personnels  qui  nous 
expliqueront  Ja  force  formidable  des  insurgés ,  la  faiblesse  de  la  défense 
dans  les  premiers  moments,  et  la  nature  réelle  des  dangers  que  la  société  et  la 
civiliaation  ont  courus.  Uuant  aux  causes  économiques  et  morales,  nouscroyona 
avoir  été,  dans  notre  dernier  numéro,  de  ceux  qui  ont  fidèlement  interprété 
les  raisons  premières  du  désordre  des  intelligences  qui  s'est  traduit  par  la 
guerre  civile. 

C'est  le  socialisme  (voyez  les  explications  que  donne  à  cet  égard  un  de  nos 
collaborateurs  dans  notre  dernier  numéro,  p.  575],  c'est  le  socialisme  qui  est 
la  cause  fondamentale  des  malheurs  de  la  situation  ;  non  pas  tant  le  socialisme 
excentrique  des  chefs  d'école,  qui  prêchent  un  système  net  et  défini,  que  le 
socialisme  des  hommes  politiques  de  toute  nuance,  qui  depuis  longtemps  ca« 
chent  les  haillons  do  leur  ignorance  en  économie  sociale  et  politique  sous  un 
manteau  d'arlequin  composé  avec  des  pièces  prises  à  des  systèmes  qu'ils  afiec" 
tent  de  combattre  et  de  railler. 

Ceci  pos^,  nos  lecteurs  trouveront,  au  milieu  de  détails  contestables,  un 
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fonds  de  vérité  dans  une  lettre  que  M.  Proudhon  a  adressée  au  journal  rUnnm. 
M.  Proudhon  a  avancé  cette  proposition  :  c  Si  le  droit  était  de  ce  côté-ci  des 
barricades,  il  était  aussi  de  ce  côté-là.  >»  M.  Proudhon  aurait  mieux  fait  de 
dire  que  les  socialistes  sont  parvenus  à  faire  croire  aux  gens  de  ce  côté-là  que 
le  droit  était  aussi  avec  eux. 

Mais  celle  doclrine,  dit  M.  Proudhon,  quelle  est-elle?  où  Fai-je  trouvée?  qui  Ta  le 
|)i*emier  proclainéc?  (luel  en  est  Tauleur?  qui  s*en  est  fait  Tédileur  responsable? 

N\)si-il  |)as  vrai  que,  depuis  le  Si  février,  le  droit  au  travail  est  devena  un  droit  euB- 
slilulionncl,  au  môme  titre  que  la  liberté  de  la  presse,  le  vote  de  Plnipôt,  le  droit  de  mc 
réuuir  sans  armes,  le  suffrage  universel;  au  même  titre  que  la  liberté  ei  la  propriété? 

Le  gouvernemeni  provisoire  Ta  formellement  reconnu;  il  n*a  cru  pouvoir  se  coofti- 
tuer,  se  soutenir,  faire  un  peu  d'ordre,  préparer  les  élections,  protéger  PAsseDiblée  n- 
tionale,  demeurer  conservateur,  en  dépit  de  son  origine  révolutionuaire,  qu*à  ce  prix. 

Ce  qu*a  fait  le  gouveroemont  provisoire,  le  pays  Ta  ratifié;  rAssemblée  naiionale  le 
proclame.  (On  lui  demande  de  le  proclamer.) 

L'article  2  du  projet  de  Constitution,  soumis  en  ce  moment  aux  délibéraiions  de  TAs- 
semblée,  porte  expressément:  «La  Constitution  garantit  à  tous  les  citoyens  la  liberté, 
régalité,  la  sûreté,  l'instruction,  le  travail,  la  propriété,  Passistance.  »  Remarqaei 
Tordre  dans  lequel  sont  énumérées  ces  garanties:  la  protpri^ arrive  après  le  travail, 
où  elle  a  sa  source  et  sa  légitimité. 

L'article  7  conQrme  l'article  2  :  <c  Le  dboit  au  travail  est  celai  qQ*a  tout  homme  de 
vivre  en  travaillant.— La  société  doit,  par  les  moyens  productif  et  généraux  dont  elle 
dispose,  et  qui  seront  organisés  ultérieurement,  fournir  du  travail  aux  hommes  valides 
qui  ne  pourront  s'en  procurer  autrement.  » 

Quels  sont,  après  le  gouvernement  provisoire,  après  le  pays,  après  la  révolution  de  Fé- 
vrier, les  auteurs  de  ces  deux  articles  ?  Sont-ce  des  socialistes?  Sont-ce  les  cîtoyess 
Pierre  Leroux.  Louis  Blanc,  Proudhon  ou  Caussidière? 

En  aucune  façon  :  les  auteurs  de  ces  articles  sont  MM.  Cormenin,  A.  Marrast,  Laroea- 
nais,  Vivien,  de  Tocqueville,  Dufaure,  Martin  (de  Strasbourg),  Coqnerel,  Gorbon,  Toar- 
ret,  Voirbaye,  Dupin  aîné,  Gustave  de  Beaumont,  Vaulabelle,  0.  Barrot,  Pages  (de  l'A- 
riège),  Dornès,  Considérant. 

Et  pourtant  c'est  celte  Commission,  organe  de  l'Assemblée  nationale,  or- 
gane de  la  pensée  de  février,  qui  a  Tait  passer,  dans  la  nouvelle  déclaration  des  droits  et 
des  devoirs,  le  droiY  au  travail  ;  c*est  même  uniquement  en  vue  de  ce  droit  qu'a  êtô  faite 
la  déclaration;  et  je  défie  l'Assemblée  nationale,  avec  ses  400,000  baïonnettes,  de  la  ^up' 
primer. 

Il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui;  comme  parait  le  croire  ITmon,  de  savoir  si  le  pauvre  qui 
demande  l'aumdne  a  le  droit  de  tuer  le  riche  qui  la  refuse;  une  pareille  proposition  est 
si  monstrueuse  que  toute  protestation  à  cet  égard  est  superflue.  Il  s'agit  de  savoir  si  cent 
mille  citoyens,  dont  vous  avez  reconnu  coTisTiTUTioifiVBLLBiiBifT  le  droit  an  travail,  sont 
excusables  d'avoir  pris  les  armes  pour  le  maintien  de  ce  droit,  violé  ou  travesti.  A  ct4 
égard,  je  n'ai  que  l'embarras  des  exemples. 

Lorsque,  sous  le  dernier  gouvernement,  M.  de  Genoude  refusait  l'impùl,  se  laissait 
saisir,  excitait  les  citoyens  à  fuirt!  comme  lui,  sur  le  motif  que  rim|>ôt  n'étant  pas  voté 
librement  par  tous  les  citoyens.  rim|)ôl  était  illégal  ;  M.  de  Genoude  o^vanisait  riii>ur- 
riH^tion,  et  cela  en  toute  st'curité  d(i  conscience.  Il  se  peut  que  M.  de  Genoude  fût  dans 
l'erreur;  mais  on  conviendra  que.  si  ses  raisons  eussent  été  vraies,  si,  comme  il  lo  pré* 
tendait,  la  Constitution  était  violée,  on  conviendra,  dis-je,  que  le  refus  de  Pimpôt  eAt 
été  de  droit,  et,  si  le  gouvernement  avait  envoyé  100,000  hommes  pour  contraindre  les 
citoyens,  que  l'insurrection  eût  été  excusable.  Pourtant  il  ne  s'agissait  là  que  de  Timpôt. 

Ici  l'auleur  cite  encore  riosurrectioii  de  février  au  noui  dti  droit  de  réu- 
nion ;  l'insurrection  de  juillet  au  nom  des  libertés  garanties  par  la  Charte. 
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Puis,  il  établit  qu'à  ces  diverses  époques  le  progrès  se  fût  fait  plus  facilement 
sans  révolutions  brusques.  Il  arrive  à  dire  qu'il  ne  justifie  pas  ces  deux  insur- 
rections, mais  qu'il  les  excuse  ;  et,  en  parlant  de  la  rébellion  de  juin,  il  con- 
tinue ainsi  : 

Je  Texcuse,  d!s-je,  et  pourquoi?  Parce  que  le  droit  au  travail,  droit  conslituUonnel, 
garanti  par  le  gouvernement  provisoire,  posé  par  I* Assemblée  nationale,  est  depuis 
quatre  mois  indignement  violé. 

Etait-ce  respecter  le  droit  au  travail  que  de  faire  remuer  de  la  boue  par  cent  mille 
hommes,  d*en  enrégimenter  vingt-cinq  mille  autres,  sous  ce  prétexte  que  TEtat  n'étant, 
ne  pouvant  et  ne  voulant  être  ni  agriculteur,  ni  voiturier,  ni  industriel,  ni  commerçant, 
Bravait  pas  de  travail  à  donner  aux  ouvriers? 

Etait-ce  respecter  le  droit  au  travail  que  d^appeler  une  aum&ne  déguisa  le  salaire  de 
cent  mille  ouvriers  employés  aux  ateliers  nationaux,  alors  que  ce  salaire,  d*après  le  texte 
formel  de  la  Constitution,  qui  garantit  le  travail,  n^était  en  réalité  qu'une  juste  in* 
demnité? 

Oui.  je  Taffirme  hardiment,  et  malheur  à  qui  pourrait  le  méconnaître,  le  droit  au  tra* 
vail,  conquis  par  la  révolution  de  Février,  reconnu  par  tout  le  peuple,  promis  par  le 
gouvernement  et  la  Constitution,  est  violé  depuis  quatre  mois. 

On  rayez-le  du  pacte  social,  ou  plaignez  ceux  que  vous  avez  réduits  à  le  revendiquer 
les  armes  à  la  main,  et,  après  les  avoir  fusillés,  ne  les  calomniez  pas. 

Oui,  il  faut  se  hâter  de  rayer  du  pacte  social  ce  droit  trompeur  que  tant  de 
gens  ont  prôné  sans  le  comprendre,  avant  la  révolution  de  1848;  que  les  hom- 
mes de  février  ont  inscrit  sur  le  drapeau  de  la  République,  sans  voir  quels 
engagements  ils  souscrivaient;  que  la  majorité  de  la  Commission  de  la  consti- 
tution a  introduit  dans  le  préambule  de  cet  acte,  par  faiblesse  ;  et  qui  a  mis,  la 
misère  et  les  incitateurs  aidant,  les  armes  à  la  main  de  quarante  à  cinquante 
mille  hommes  égarés. 

Nous  ne  dirons  pas  avec  M.  Proudhon  que  ce  droit  a  été  indignement  violé, 
Dous  dirons  qu'il  a  été  forcément  violé  ;  parce  que  ce  n*est  pas  un  droit,  mais 
one  illusion,  que  nous  n^avons  cessé  de  combattre  longtemps  avant  la  révo^ 
lution  de  Février,  fidèles  à  la  tradition  économique,  fidèles  à  ce  bon  et  ex- 
cellent Maltbus  que  calomniait,  hier  encore,  sans  le  connaître,  M.  Pierre 
Leroux. 

En  résumé,  les  hommes  des  barricades  de  juin  ont  réclamé  les  bénéfices 
d*une  illusion,  à  laquelle  leur  ont  faitcroire  la  plupart  des  hommes  politiques  ; 
et  ceux-ci  ont  prêché  cette  illusion  sur  la  foi  des  socialistes  purs.  Voilà 
comment  s^enchalne  la  responsabilité  des  événements  de  juin. 

Mais  que  Ton  comprenne  bien  notre  pensée.  Si  tious  voulons  que  Thistoire 
et  la  science  soient  impitoyables  contre  les  théories  qui  ont  proclamé 
des  aberrations ,  qu'on  ne  nous  fasse  pas  Tinjure  de  croire  que  nous  ne  trou- 
vons pas  une  incommensurable  différence  entre  les  pionniers  qui  parcourent 
le  champ  de  la  pensée,  même  imprudemment  et  pour  s'y  perdre,  et  les  am- 
bitieux qui  abusent  de  l'ignorance  des  masses,  font  appel  à  la  force  brutale, 
et  provoquent  le  carnage  au  sein  des  populations. 

Ceci  nous  conduit  en  ligne  droite  à  M.  Considérant.  Lui  et  ses  amis  n'ont  rieo 
négligé  depuis  février  pour  faire  croire  à  la  possiliilité  d'une  république  socia- 
liste. Nous  sommes  singulièrement  de  son  avis  quand  il  dit,  dans /a  Démocratie 
pacifique^  que  les  massacres  de  juin  sont  une  leçon  pour  lui;  mais  nous  re- 
poussons toute  solidarité,  et  nous  ne  reconnaissons,  nous,  dans  les  événements 
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de  Juin  qu^un  ensoîcrnement  de  p\m  et  non  une  teçon.  Oui,  il  y  â  betneoup 
de  gens  qui  ont  des  reproches  à  se  faire  ;  mais  que  H.  Coosldélvnt  se  borne  i 
parier  pour  lui. 

Ce  socialiste  trouve  que  c'est  le  laissez  faire  qui  est  responsable  de  l'aeni- 
mulation  des  populations  dans  les  villes  et  des  effets  économiques  qui  en  ré- 
sultent. C'est  un  avis  comme  un  autre,  mais  qui,  jusqu'à  prêtent,  n'ai 
été  soutenu  que  par  l'assertion  plus  rtiio  légrre  de  M.  CoMMiéranl. 

—  La  discussion  <1.3  la  Conittitiition,  la  surexcitation  dtf  flOcMisma 
l*audaeieU8e  formule  de  M.  Proudhan  de  tcmp»  en  temps  commefitée  dans  te 
Représentant  du  Peuple,  tout  cela  a  appelé  rattention  publique  sur  le  dMH  et 
propriété.  M.  Lamennais,  qui  avait  commencé  la  publication  du  Pmiplectmtrt» 
tuant  par  des  article.^  pleins  de  saf»csse  à  Tartrcssc  des  onvf  iefs,  et  qui  le  flnlt 
après  avoir  singulièrement  gâté  le  bien  qu11  avait  pu  prodiHre,  à  recherché  le 
fondement  de  ce  droit  dans  un  travail  destiné  à  faire  partie  de  ses  études  phikh 
sophiques.  M.  Cousin  a  lu  à  son  tour  un  Mémoire  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques.  Il  nous  a  semblé  que  le  travail  de  M.  Lamenoais  se  per- 
dait un  peu  dans  le  métaphysicisme.  M.  Cousin  est  Tenu  apporter  aux  déïen* 
seurs  du  droit  de  propriété  des  argumente  tirés  de  la  nature  de  («es  élvdes 
favorites.  Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  ses  efforts  et  à  ses  eflbris  opportuns^ 
Mais  après  avoir  admiré,  comme  toujours,  la  belle  forme  dont  il  sait  envelop- 
per ses  discussions,  qu'il  nous  permette  de  lui  dire  qu'il  est  plus  d*accord 
qu'il  ne  croit  avec  les  économistes ,  avec  M.  Bastiat,  pour  ne  citer  que  relui  qui  I 
écrit  le  plus  récemnnmt  sur  celte  matière.  (Voyez  son  article  Propriété  et  Loi, 
numéro  80,  13  mai,  tome  X\,  page  171.) 

Mais  puisque  nous  avons  parlé  de  la  formule  qui  a  commencé  la  réputadoo 
de  M.  Proudhon,  et  qtii  doit  lui  nuire  benuconp  aussi,  rappelons  un  point 
de  l'épisode  du  Atatuid  républicain  dans  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du 
5  juillet. 

Dans  la  séance  du  ."  juillet,  le  citoyen  Francis  Bouvet  a  accusé  en  quelque 
Sorte  M.  Proudbon  de  plajriat  en  ce  qui  touche  ces  mois:  La proprirté,  rV.tf  le 
ol.  a  S'il  est  vrai,  a  dit  M.  Bouvet,  en  parlant  du  âlanuel  édité  par  le  clloyes 
Carnot,  ministre  de  l'instruction  publique,  s'il  est  vrai  que  ce  livre  contienne 
des  attaques  à  la  propriété,  je  le  désaj)pi(;u\o.  Ce  fut  une  parole  bien  fUnesté 
que  celle  du  philosophe  Ilobbes,  répéié<*  par  î>i<lerot  et  qui  a  retenti  de  nos 
jours,  au  sein  de  notre  société.  Non,  citoyens,  la  proprivtê  n^est  pas  te  vol.  » 

Nous  ne  sommes  pas  assez  versé  dans  la  connaissance  de  HoblNïspourTénfîer 
l'assertion  du  citoyen  lîouvel  ;  mais  nous  tenons  à  avertir  M.  Proudhon  qnfl 
est  accusé  de  contrefaçon,  jTrécisément  pour  la  formule  qu'il  quai iRe  quelque 
part,  dans  sa  Philosophie  de  la  misère,  du  plus  grand  mot  prononr*  d«ns  le 
régne  de  Louis-Philippe! 

Quand  M.  Proudhon  asonienu,  avec  son  trop  beau  talent,  que  h  pfvpHétéj 
c'egt  le  vol,  il  n'a  pas  précisément  voulu  dire  (|uc  les  propriétaires  sont  des 
voleurs,  et  qu'il  faut  les  piller.  Il  a  voulu  surtout  mettre  en  déssiroi  les 
légistes  et  pousser  des  arguments  aux  économistes.  Son  Mémoire  est  des  pins 
savantset  no  s'adresse  nullement  aux  masses.  Malhcnreiisement  on  s  dit  la  for- 
mule aux  classes  ouvrières  qui  l'ont  prise  an  pied  de  la  lettre.  Bepuls,  M.  ProiH 
dhon  n'a  rien  fait  deee  qu'il  fallait  pour  netitraliser  la  funeste  influence  des  mois 
qn*il  avait  prononcés;  il  est  lui-même  devenu  dupe  de  son  tour  de  forée  ;  ef« 
soil  fausse  honte,  soit  tout  autre  sentiment,  il  sVst  trmité  poussé  à  hi  piepuiHiua 
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detfleiured  rt'rifytiYi^tiOti d« ^  docfHne.  CcsC Juste  detfiii  est  âftlréâ  M.Louis 
Blanc  Sût  nhe  plus  gfande  t'cbelle.  Dans  un  article  du  Beprésentant  du  peuplé^ 
qui  a  produit  (fuelque  émotion,  M.  Proudhon  a  inTité  les  citoyens  à  pétitionner 
en  masse  (knir  la  réduction  ûeB  rentes,  loyers,  intérêts  et  autres  usufeëi 
cotnitie  il  a  conseillé  de  donnera  cet  égard  un  ordre  à  rA^emblée,  le  pôti- 
TOiréxécutifâ  suspendu  son  Journal.  Alors  il  a  fait  du  ëujet  de  la  pétition 
Tobjet  d'une  proposition  oflUcielle  surlaquellenousrerfendrons  si  l'Assemblée 
lui  donne  une  importance  quelconque. 

•*-Le  noUTeau  ministre  dti  commerce,  M.  Tourret,  qui  arrive  siut  âflSÉÎres  avec 
r^rssentlment  de  tout  le  tnonde,  et  qui  y  est  précédé  par  urie  grande  réputa- 
tion de  capadté  et  de  probité,  a  publié  une  espèce  de  programme  sotis  fortnd 
dû  circulaire  aux  préfets.  M.  le  ministre  se  propose  surtout  de  combattre 
les  fbrces  qui  entraînent  les  populations  des  champs  ters  les  villes,  en  attirant 
rintelligence  et  le  capital  dans  les  campagnes,  au  moyen  de  l'enseignement 
agricole. 

M.  le  ministre  ne  parle  que  vaguement  des  mesttres  qu*il  compte  prendre 
relativement  aux  affaires  de  Tordre  commercial  ou  manufacturier  qui  sont 
do  ressort  de  son  administration. 

Ifotis  atons  pour  le  caractère  et  les  lumières  de  M.  Tourrct  les  plussolideff 
garanties,  car  il  est  Tami  de  nos  amis.  Nous  espérons  donc  en  lui,  malgré  sei^ 
tendances  protectionnistes.  Nous  verrons,  d'ailleurs,  bientôt  si  sa  politique 
commerciale  aspire  au  st(au  quo  du  Comité  Odier  et  Mimerel,  oU  bien  s^ff 
veut  aller  eu  avant  piano,  mais  crescendo.  Nous  disons  bientôt,  car  voftà 
M.  Cbappot,  du  Gard,  qui  demande  la  libre  sortie  des  soies  brtifcs  Imposées, 
pour  qu^elles  soient  à  bas  prix  à  la  disposition  du  travail  national,  comme  si 
elles  n'étaient  pas^  elles  aussi,  le  fruit  du  travail  national. 

—  Répondant  aux  vues  de  TAssemblée  nationale,  MM.  Cavaignâc  et  ReCtlrt 
ont  procédé  à  la  dissolution  des  ateliers  de  terrassement,  pompeusement 
appelés  ateliers  nationaux.  Dès  la  séance  du  4  juillet,  le  président  du  Consett 
annonçait  cette  bonne  nouvelle.  Désormais,  les  familles  sans  travail  recevront 
des  secours  à  domicile  sous  la  surveillance  des  maires  des  divers  arrondisses» 
ments.  La  femme  et  les  enfants  profiteront  d*une  assistance^  que  le  chef  de  Ut 
famille  dissipait  souvent  avec  ses  camarades.  Celui-ci,  ramené  ver»  ses  40- 
voirs,  va  rechercher  tous  les  moyens  de  s'employer.  Une  armée  de  cent  miM 
hommes,  excités  par  des  malveillants  ivrognes  et  des  paresseux,,  ne  pèse  plus 
sur  la  capitale,  et  la  confiance  publique  a  déjà  pu  s'affermir  d'autant. 

Les  ateliers  nationaux  auront  été  une  coûteuse  et  cruelle  expérience.  Nous 
voudrions  qu'elle  ne  fût  pas  perdue,  et  pour  cela  nous  demandons  que  Tadmi* 
nistration  recueille  et  publie  tous  les  renseignements  capables  de  guider  el 
d'instruire  le  pouvoir  à  l'avenir. 

—  L'Assemblée  a  décidé  qu'elle  rembourserait  les  bons  du  Trésor  et  le»  dé- 
pôts des  Caisses  d'épargne  en  rentes.  Elle  est  revenue  au  principe  de  probité 
dont  voulait  maladroitement  l'écarter  M.  Duclerc.  Les  dépôts  des  Caisses 
d'épargne  seront  remboursés  en  5  pour  100  à  80,  dernier  cours  de  la  Bourse 
avant  le  décret;  les  bons  le  seront  en  3  pour  100  aux  taux  de  55,  bien  que  le 
taux  de  la  veille  ne  fût  que  de  51.  Ceci  est  une  mauvaise  action  que  l'Etal 
payera  quelque  jour.  Après  une  suspension  de  quatre  mois,  on  fait  perdre 
5  ou  6  pour  100  pour  ne  pas  contrarier  M.  GoudclMiux,  qui  ne  veut  pas  cou-' 
trarier  M.  Doclere.  Le  préteur  s'ea  souviendra. 
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—  M.  Wolowski  avait  eu  la  sage  pensée  de  proposer  rabrogatico  da  fatal 
décret  sur  les  heures  de  travail,  imposé  au  gouvernement  par  M.  Louis  Blanc 
et  sa  Commission  de  soi-disant  délégués  des  ouvriers.  Le  Comité  du  traval, 
ayant  pour  organe  M.  Pascal  Duprat,  avait  aussi  conclu  à  la  suppreasion.  La 
Chambre  allait  voter  dans  le  même  sens,  lorsque  M.  Tourret,  ministre  do 
commerce,  Ta  priée  d'ajourner  ce  débat  d'accord  avec  le  Comité  du  travail. 
M.  le  ministre  a  craint,  nous  a-t^on  dit,  que  cette  mesure  ce  fût  le  prétexte  de 
troubles  dans  une  de  nos  villes  manufacturières. 

—  L'Assemblée  nationale  a  voté  un  secours  de  trois  millions  à  rindastrie  du 
bâtiment.  Un  autre  secours  de  trois  millions  à  distribuer  sous  forme  de  oom- 
roandite  à  des  associations  entre  ouvriers  et  entre  ouvriers  et  patrons. 

Elle  a  exempté  de  l'impôt  foncier  et  de  celui  des  portes  et  fenêtres,  pendant 
dix  ans;  les  constructions  qui  seront  achevées  avant  juillet  1 850  ;  elle  a  exempté 
de  l'impôt,  pendant  quinze  ans,  à  Paris,  les  constructions  destinées  à  des  ha- 
bitations d'ouvriers. 

Toutes  ces  mesures  témoignent  de  ses  bonnes  intentions  ;  mais  elles  n'au- 
ront, nous  le  craignons,  qu'une  médiocre  influence  sur  la  reprise  des  affaires. 
Ce  qu'il  faut,  avant  tout,  à  Tindustrie  des  bâtiments,  c^est  la  sécurité  qui  ra- 
mène la  confiance,  le  crédit,  le  travail,  la  population  heureuse  dans  les  villes. 
Quant  â  la  commandite  des  associations  d'ouvriers  par  l'Etat,  nous  n^avons  pas 
voulu  la  combattre  ;  nous  souhaitons  qu'elle  produise  d'heureux  résultats  ; 
mais  nous  craignons  bien  que  ce  nouveau  mode  d'intervention  de  TEtat  ne 
vaille  guère  mieux  que  les  autres. 

—  L'Assemblée  nationale  a  décidé  que  les  insurgés  de  juin  reconnus  cou- 
pables seraient  classés  eu  deux  catégories  :  les  plus  coupables,  pour  lesqueb 
on  se  réserve  d'appliquer  toute  la  rigueur  des  lois  ;  les  moins  coupables,  les 
égarés,  que  Ton  veut  expatrier.  Â  ce  sujet ,  l'Assemblée  a  rejeté  la  dépor- 
tation, qui  n'est  autre  que  la  détention  au  loin,  pour  la  transportation.  On  se 
demande  ce  que  TAssembléc  a  voulu  dire  par  ce  mot.  Où  se  fera  cette  trans- 
portation? où  trouver  des  navires  en  quantité  suffisante?  ne  rcculera-t-on 
pas  devant  la  dépense?  Les  insurgés  une  fois  transportés  quelque  part,  leur 
donnera-t-on  des  instruments  de  travail  ;  les  sou  mettra- t-on  à  une  surveillance, 
à  un  régime?  Voilà  des  problèmes  nombreux  dont  la  solution  est  fort  peu 
avancée. 

—Le  Comité  des  finances  nous  a  dit  la  vérité  \Taie  sur  notre  situation  em- 
bellie par  M.  Garnicr-Pagès  et  par  M.  Duclerc.  Le  premier  avait  compté  sur  un 
boni  de  11  millions,  si  nous  avons  bonne  mémoire  ;  le  second  avait  cm  devoir 
réduire  cet  excédant  des  recettes  probables  sur  les  recettes  possibles  à  4  mil- 
lions. Le  Comité  doslinances,  un  pou  plus  positif,  estime  â  120  ou  1  iO  millions 
le  déficit  probable,  sans  compter  :20  on  r»0  millions  de  crédits  extraordinaires 
que  TAssemblée  accorde  ou  accordera  pour  des  besoins  urgents  et  plus  ou 
moins  légitimes. 

D'après  le  plan  de  M.  Duclerc,  sur  lequel  nous  avons  donné  un  aperçu  [Chrtu 
nique,  du  ITi  juin,  pag.  Tm*»;,  ime  somme  de  .*iKO  millions  aurait  pu  être  à  la 
disposition  du  gouvernement  ;  mais  le  Comité  en  rabat  530  millions  î  restent 
seulement  comme  recettes  assurées  ou  probables  :  ITiO  millions  de  Femprunt 
à  la  Banque,  50  millions  de  1  emi^^sion  des  rentes  des  départements  et  50  mil- 
lions deraliénation  de  diverses  parties  du  domaine. 

—  Les  droits  d'importation  qui  avaient  produit  (U  millions  pendant  les  cinq 
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premiers  moift  de  1846,  et  54  millioDS  en  i847,  n'ont  donné  que  32  milliong 
en  1848. 

Pour  le  mois  de  mai,  le  chiffre  était  de  13  et  il  millions  en  1846  et  1847. 11 
est  de  5  millions  en  18481 

— ^La  ratification  récente  du  traité  de  paix  avec  le  Mexique  laisse  les  États- 
Unis  maîtres  d*une  partie  des  Californies  et  du  port  de  San-Francisco,  un  des 
plus  rastes  et  des  plus  sûrs  qui  soient  au  monde.  Une  convention,  plus  récente 
encore,  avec  la  Nouvelle-Grenade,  vient  de  leur  livrer  la  jouissance  complète 
des  ports  des  deux  mers  opposées,  Chagres  et  Panama,  excellents  points  de  ra« 
Tîtaillement  sur  le  double  littoral.  Hs  viennent  de  prendre  également  Saint- 
Jean  de  Nicaragua,  point  de  communication  entre  les  deux  océans,  préférable, 
dit-on,  à  Fistbme  de  Panama  pour  la  jonction  des  deux  mers  par  un  canal. 

(Test  le  6  novembre  prochain  qu^aura  lieu  l'élection  du  successeur  de 
M.  Polk.  Puisse  la  majorité  renommer  un  free  trader  aussi  décidé. 

—  Le  nouveau  ministre  des  finances  avait  retiré,  dès  le  premier  jour,  les 
projets  de  lois  sur  les  chemins  de  fer  et  sur  les  assurances  ;  mais  il  avait  dé« 
claré  ne  le  faire  qu*avec  regret.  Un  honorable  représentant,  M.  Sautayra,  et 
M.  Duclerc,son  prédécesseur,  Tout  mis  hier  en  demeure  de  s'expliquer  plus 
catégoriquement.  Un  peu  piqué  au  jeu  par  les  interpellations  de  ce  dernier, 
M.  Goudchaux  a  déclaré  que  ni  lui  ni  l'administration  à  laquelle  il  appartient 
ne  comptent  reproduire  les  projets  sur  les  chemins  de  fer  et  sur  les  assu*- 
rances.  Voilà  qui  est  positif.  Désormais  les  Compagnies  n'auront  plus  cette 
menace  de  rachat  constamment  suspendue  sur  leurs  entreprises. 

—  En  s'en  allant,  M.  Garnot  nous  a  laissé  le  projet  de  loi  sur  l'instruction 
primaire.  D'après  ce  projet  de  loi,  l'enseignement  primaire  sera  désormais 
rendu  obligatoire  et  distribué  gratis,  aux  frais  de  l'Etat.  Les  instituteurs  se- 
ront nommés  par  le  ministre,  grand-maftre  de  TUniversité,  sur  la  présenta- 
tion des  Conseils  communaux.  Mais,  comme  si  l'on  avait  craint  que  cette  fa- 
culté laissée  aux  Conseils  communaux  de  présenter  des  candidats  aux  fonc- 
tions d'instituteur  ne  portât  atteinte  aux  prérogatives  universitaires,  on  a 
exigé  que  ces  candidats  fussent  pris  sur  une  liste  formée  par  un  Comité  cen- 
tral, lequel  sera  nommé,  moitié  par  le  Conseil  général  du  département,  moitié 
par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  De  plus,  les  instituteurs  adjoints  • 
seront  directement  à  la  nomination  du  ministre  ;  de  plus  encore,  les  institu- 
teurs seront  sous  la  surveillance  de  trois  catégories  d'inspecteurs  nommés  par 
le  ministre.  On  voit  que  rien  n'a  été  négligé  pour  le  retenir,  ce  malheureux 
instituteur,  sous  la  férule  de  TUniversité. 

L'enseignement  primaire  sera  gratuit,  mais  il  ne  le  sera  qu'en  apparence, 
c'est-à-dire  que  les  pères  de  famille  le  payeront  avec  leurs  contributions  ;  ceux 
d'entre  eux  qui  ne  voudront  pas  de  l'enseignement  de  l'État  payeront  double. 

Si  nous  ne  nous  trompons,  le  nouveau  ministre  de  l'instruction  publique 
obéit  à  une  impulsion  plus  libérale.  Nous  espérons  donc  que  M.  Vaulabelle 
consentira  à  laisser  aux  pères  de  famille  et  aux  communes  un  peu  plus  de  li- 
berté que  n'en  avaient  rêvé  MM.  Carnet  et  Jean  Reynaud. 

—  La  situation  des  banques,  hier  soir,  indiquait  159  millions  de  numéraire, 
dont  80  millions  et  demi  à  Paris,  et  250  millions  de  billets  en  portefeuille,  dont 
105  et  demi  à  Paris. 

Tant  en  effets  dits  arriérés  à  recpuvrer  qu'en  effets  en  souffrance  à  la  Ban- 
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qis»  el  4ans  le»  sueconales,  on  oonptail  41  mllliMSf  éotA  11  aiilllaM  «1  ifÊm 
dans  les  succursales. 

La  oirenlation  des  bîlMa  est  de  804  miUkNia  ei  demi  i  Patlt ,  •!  ëe  paét  de 
72  millions  dans  les  succursales. 

Lm  compteMouraiiUi  aoat  de  79  aûlUoD»  4  Pw§  «t  do  Si  QûUimt  iêm  kf 
aiiecursaiea* 

««Il  partit  qiM  M.  Matius  Rampai,  oigoci^iit,  et  «igourA'lioî  préCH  da 
NaMei»  eat  la  même  peraonne  que  M.  Alberi  Ga«el,  autaMr  die  div^rt  Vtîdfli 
étofiomlqu€9  de  la  Rwue  nationah, 

Dôoc,  eeflt  un  négoeiaot,  on  enfaul  du iiidi,  le pré(iU*ua porl  do  II  R4|«t 
Irilque,  qoi  •  aoiUenu  contre  oou»  et  pot  ami«  de  l'AMOCiatiOQ  du  libre 
échange  une  polémique  proteetioimiste,  bauUioe,  acerbe«  et  qui  «om  H  M 
IHnjure  gfosaière  de  nous  comparer  aux  pigMfVff  di  te  /Uitaurof »on« 

M.  AlbertGaael  manie,  noua  le reoonnais^ooa,  leaqqeatiooa éoQQQioîque^  %ym 
lia  Qert«ii\ talent;  mais  pous avons  toigoura  trouyé  plus  d'adfcsae  que  de  vé- 
ritable eiacUlude  daoii  »es  ciUUons  tronquées  i  mais  nou«  pvous  remarqué 
qu*aprèt  l'avoir  priad*inflniment  baut  avec  les  économiatea,  auaiûet  deTamé^ 
Uoratiop  des  classes  pauvres^  il  avait  accoucbô  d'uo  tout  petit  plan  a^aociation- 
niale,  bien  étriqué  pour  un  socialiste  (cbrétien,  non  maUbuaien,  non  iodivi- 
dualiate»  non  égoiste»  etc.),  et  fort  au-dessous  de  ce  qne  propiieitail  et  devait 
donner  U  Httwe  naUonah  de  MU.  ^uchexet  Bastide, 

Paris,  le  1S  juillet  ma.  «•* 
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